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RÈGNE    DE   LOUIS   XYi 


ASSEMBLEE  NATIOiNALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    VERNIER. 

Séance  du  dimanche  28  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Victor  de  Broglie,  ex-président,  ouvre  la 
séance. 

M,  llnenbert,  député  extraordinaire  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Clei-mont-en-Argonne,  dé- 
partement de  la  Meuse,  est  admis  à  la  barre  et 
s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  de  la  nation  française, 
«  Les  sieurs  Carré  et  Bedu,  nos  chefs  ou  phi- 
lôt  nos  premiers  camarades,  viennent  de  remettre 
entre  nos  mains  les  récompenses  pécuniaires  que 
vous  leur  avez  décernées. 

«  Touchés  de  Jeur  noble  désintéressement  et 
animés  des  mêmes  principes,  nous  n'avons  pas 
cru  pouvoir  arcepter  leurs  offres  généreuses; 
nous  pensions  comme  eux  que  la  récompense 
d'une  action  utile  à  la  patrie  est  dans  cette  action 
même;  comme  eux  nous  refusons  toutes  distinc- 
tions qui  sembleraient  nous  isoler  de  nos  frères 
d'armes  de  l'Empire  français  et  surtout  de  ceux 
qui,  plus  voisins  de  nous,  ont  réuni  leurs  efforts 
aux  nôtres  et  bravé  les  mêmes  dangers. 

«  Enfants  de  la  patrie,  prêts  à  verser  ni4re 
sang  pour  elle,  nous  venons  lui  en  renouveler 
le  serment  et  déposer  dans  le  sein  de  cette  au- 
guste enceinte  tous  les  sentiments  de  reconnais- 
sance et  d'ailmirationdont  nous  sommes  pénétrés 
pour  la  Constitution  qui  va  faire  le  bonheur  de 
tous  Ks  Français.  {Applaudissements.) 

«  Signé  :  Les  gardes  nationales  de  Clermont.  » 

M.  Gossin.  Messieurs,  je  demande  à  l'Assem- 
blée la  permis-ion  de  lui  lire  le  procès-verbal  dv 
la  garde  nationale  de  Clermont.  {Oui!  oui!) 

t  Ce  jourd'hui  24  aoiit  1791,  la  garde  national, 
de  Clermont,  assemblée  et  réunie  par  ordre  des 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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officiers,  après  avoir  entendu  le  commandant  et  le 
major,  qui  lui  ont  annoncé  que  l'Assemblée  na- 
tionale avait  jugé  à  propos  de  leur'décerner  des 
récompenses  pécuniaires  au  sujet  de  l'arrestation 
des  dragons  qui,  trompés  pur  leur  chef,  auraient 
favorisé  l'évasion  du  roi, 

«  Les  deux  chefs  de  la  garde  nationale  ont  pensé 
que  ces  récompenses  ne  leur  étaient  nullement 
applicables  personnellement,  et  ils  ont  reconnu 
que  la  garde  nationale  qu'ils  commandent  avait 
montré  le  même  zèle,  la  même  ardeur  et  le  même 
patriotisme  que  leurs  frères  d'armes  qui  lesavoi- 
sinent,  et  même  les  plus  éloignés,  en  ont  autant 
manifesté,  puisqu'au  premier  avertissement,  ils 
ont  volé  à  leur  secours;  que  par  conséquent  ils 
n'entendaient  point  recevoir  ni  s'attribuer  les 
graiifications  qui  leur  étaient  adressées,  et  qu'ils 
la  priaient  de  les  accepter. 

«  Ladite  gar.le  nationale,  consi  lérant  que,  dans 
la  circonstance  où  elle  s'est  trouvée  lors  de  l'éva- 
sion du  roi,  elle  n'a  fait  que  ce  que  le  patriotisme 
dont  elle  est  animée  lui  a  inspiré,  et  que  ce  que 
tous  bons  citoyens  eussent  fait  en  pareil  cas,  a 
arrêté  et  décidé  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  devait 
accepter  l'offre  généreuse  de  leurs  chefs,  dont 
elle  admire  le  désintéressement.  Elle  reconnaît 
que  la  véritable  récompense  d'une  bonne  action 
existe  dans  l'action  même.  Toute  récomnense 
pécuniaire  la  llétrit  et  même  l'anéantit.  Elle 
ajoute  qu'elle  n'ambitionne  et  ne  veut  rien  de; 
pliis  que  l'e-tirae  de  ses  concitoyens;  que  c'est 
eh  cela  seul  qu'elle  fait  consister  la  véritable 
l'écompense. 

«  Elle  proteste  aussi  qu'elle  est  et  sera  toujours 
prête  à  verser  son  sang  pour  le  mainien  de  la 
Constitution,  pour  le  repos  et  la  tranquillité  pu- 
blique, à  tourner  les  armes  qui  sont  entre  ses 
u  ains  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans, 
sans  que  jamais  elle  entende  asservir  son  patrio- 
tisme en  acceptant  aucune  rétiibution,  et  qu'ei; 
conséquence  il  sera  fait  une  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  exprimer  ses  sentiments 
de  recouiiaissance  et  l'entier  dévouement  à  l'exé- 
cution de  ses  décrets. 

«  11  a  été  à  l'instant  arrêté  que,  pour  présen- 
ter l'adresse  dont  il  est  fait  mention  à  l'Assemblée 
nationale,  il  serait  choisi  un  député  dans  le  sein 
de  ladite  garde  nationale;  en  conséquence,  on  a 
procédé  à  la  nomination  dudit  député  et,  d'une 
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voix  unanime,  on  a  proclamé  le  sieur  Nicolas 
Hurabert,  et  toute  la  garde  nationale  a  signé.  » 

Messieurs,  la  délicatesse  que  viennent  de  dé- 
ployer les  gardes  nationales  du  district  de  Gler- 
mont  est  l'effet  naturel  du  civisme  qui  anime 
les  habitants  du  département  de  la  Meuse.  Le  ci- 
visme est  à  lui-même  la  plus  belle,  la  plus 
précieuse  récompense;  mais,  Messieurs,  vous 
avez  cru  devoir  en  ajouter  une  autre  et  la  muni- 
licence  nationale  accordée  ne  peut  pas  s'être  si- 
gnalée vainement. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que,  sur  la  somme  de  12,000  livres  accor- 
dée aux  citoyens  de  Glermnnt,  il  soit  fait  acqui- 
sition de  l'emplacement  où  le  directoire  du  dis- 
trict lient  ses  séances  et  le  surplus  employé  en 
ateliers  de  charité  qui  seront  déterminés  par  le 
directoire  du  département;  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  générosité 
des  sieurs  Bedu  et  Carré  et  de  la  garde  naiionale 
de  Glerinont;  et  que  leur  adresse  et  le  procès- 
verbal  dont  il  a  été  donné  lecture  seront  ifiipri- 
més  et  insérés  dans  le  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée. 

Un  député  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
de  Varennes  est  admis  à  la  barre  et  s'' exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  La  garde  nationale  de  Varennes  vient  d'ap- 
preniire  que  l'Assemblée  nationale  avait  bien 
voulu  lui  accorder,  pour  témoifinuge  honorable 
de  sa  satisfaction,  des  fusils,  des  sabres,  des 
drapeaux,  des  canons. 

«  Pénétrée  de  reconnaissance  pour  un  tel  bien- 
fait, elle  nous  a  chargés  de  venir  jurer  de  nou- 
veau dans  vos  mains  de  n'employer  ces  armes 
que  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  pour  assurer 
le  succès  de  vos  travaux. 

«  La  garde  nationale  de  Varennes  a  appris  en 
même  tt^mps  que  vous  aviez  bien  voulu,  Mes- 
sieurs, destiner  à  quelques-uns  des  individus  qui 
la  composent,  des  récompenses  pécuniaires. 
Cette  partie  de  votre  décret,  nous  ne  craignons 
pas  de  vous  le  dire,  a  affligé  des  citoyens  qui 
avaient  trouvé  dans  le  succès  de  leurs  efforts  une 
récompense  que  des  Français  devenus  libres  ne 
sauraient  trop  apprécier.  Nous  vous  supplions, 
Messieurs,  de  considérer  que  la  mission  qui  nous 
a  été  donnée  auprès  de  vous  n'a  point  pour  ob- 
jet de  faire  parade  d'une  vaine  générosité. 

«  S'il  était  passible  que  l'Assemblée  nationale 
doutât  de  la  sincérité  du  désintéressement  des 
citoyens  de  Varennes,  nous  lui  dirions,  comme 
nous  sommes  antorisés  à  le  lui  dire,  que  des 
récompenses  pécuniaires  ne  peuvent  que  tromper 
les  vues  qu'elle  s'est  proposées,  et  que  la  tran- 
quillité publique  serait  étrangement  compromise 
dans  nos  murs  si  l'Assemblée  nationale  n'ap- 
prouvait notre  délicatesse,  en  retirant  ces  grati- 
licaiion8qui,enmêmetempsqu'elles  troubleraient 
la  paix  et  l'harmonie  chez  nous,  pourront  d'ail- 
leursêtre  employées  plusefficacement  aux  besoins 
de  l'Etat. 

«  Nous  vous  en  conjurons,  Messieurs,  laissez- 
nous  jouir  délicieusement  des  marques  de  votre 
estime,  de  votre  approbation  et  de  vos  bienfaits; 
mais  souffrez  que  les  récompenses  pécuniaires 
ne  troublent  pas  cette  jouissance.  Nous  le  répé- 
tons, la  paix  et  la  tranquillité  ne  peuvent  exister 
à  Varennes  qu'en  reprenant,  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale,  des  dons  qui  alfligeraieiit 
notre  délicatesse,  et  donneraient  d'ailleurs  un 


prétexte  très  plausible  à  nos  ennemis  de  nous 
décrier  dans  l'opinion  pubUque.  » 

M.  le  Président,  répondant  aux  deux  Députés  : 

«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction, 
mais  sans  surprise,  les  preuves  que  vous  lui 
donnez  du  plus  généreux  dé-intéressement.  La 
patrie  entière  vous  avait  décerné  avant  nous, 
par  son  estime  et  sa  reconnaissance,  le  véritable 
prix  des  sentiments  que  vous  avez  manifestés. 

«  En  venant  réclamer,  comme  une  faveur,  de 
n'obtenir,  pour  une  action  ausri  honorable,  que 
des  récouipenses  purement  honorifiques,  vous 
retracez  à  nos  yeux  ce  que  les  vertus  antiques 
ont  offert  de  plus  noble  et  de  plus  généreux. 
Vous  apprenez  à  la  nation  jusqu'à  quel  pomt  elle 
est  déjà  régénérée  ;  vous  acquérez  de  nouveaux 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

«  Et  vous,  Monsieur,  qui  avez  été  chargé  par  la 
garde  nationale  deClermont  d'une  mission  aussi 
honorable,  rapportez  à  vos  concitoyens  le  témoi- 
gnage de  l'estime  des  représentants  de  la  nation, 
et  dites  à  MM.  Carré  et  Bedu  que  leurs  noms  et 
leurs  aciions  seront  consacrés  par  la  gratitude  de 
la  patrie  dans  les  fastes  de  notre  Révolution. 

«  L'Assemblée  nationale  prendra  votre  demande 
en  considération,  et  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  »  {Applaudissements.) 

M.  Veillard.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours et  de  la  réponse  de  M.  le  Président.  Quant 
à  la  proposition  faite  tout  à  l'heure  par  M.Gussin, 
je  demande  que,  dans  le  ras  où  vous  ne  la  décré- 
teriez pas  aujourd'hui,  elle  soit  renvoyée  an  co- 
mité des  rapports  pour  l'examiner  et  en  rendre 
compte  incessamment. 

(L  A-semblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
des  pétitions  et  adresses  des  gardes  nationales 
de  Clermont  et  de  Varennes  et  de  la  réponse  du 
Président;  elle  ordonne  en  outre  le  renvoi  au 
comité  des  rapports  et  ces  adresses  ainsi  que  de 
la  motion  de  M.  Gossin  relative  à  l'emploi  des 
fonds  alloués  à  la  ville  de  Clermont,  pour  en 
être  fait  incessamment  le  rapport.) 

M.  "Victor  de  Broglie,  ex-président.  M.  Ver- 
nier  ayant  réuni  la  majorité  des  voix  pour  la 
présidence,  je  lui  cède  le  fauteuil. 

M.  Vernier,  président,  prend  place  au  fau- 
teuil. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  adjoint  12  nou- 
veaux commissaires  au  comité  des  rapports. 
(Cette  motion  est  décrétée). 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  Nai- 

rac  : 

»•  Monsieur  le  Président, 

«  La  mort  vient  dem'enlever  mon  frère,  mon 
associé,  qui  avait  toute  ma  fortune  dans  ses 
mains. 

«  Ce  cruel  événement  me  force  de  partir  pour 
Bordeaux  ;  je  vous  prie  de  demander  pour  moi 
un  congé  à  l'As^emblée  nationale. 

«  Je  ne  l'ai  pas  quittée  un  instant  et  je  me  pro- 
pose de  revenir  sous  trois  semaines. 

«  Signé  :  Nairac.  u 

(Ce  congé  est  accordé.) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
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verbaux  des  séances  du  mardi  23  août  et  du.  ven- 
dredi 26  août  courant,  qui  sont  adoptés. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  contributions 
publiques,  observe  que,  dans  la  loi  du 3  juin  1791, 
rendue  sur  le  décret  de  rAssemblée  nationale  du 
29  mai  précélent  et  relative  à  l'abolition  des 
procès  pour  droits  ci-devant  perçus  par  la  régie 
générale,  on  a  omis  d'insérer  dans  l'article  pre- 
mier les  mots  «  la  ferme  générale  »  ;  il  en  de- 
mande le  rétablissement. 

(L'Assemblée,  après  quelque  discussion,  dé- 
crète que  les  mots  «  la  ferme  générale  »  doivent 
être  compris  dans  l'article  premier  du  décret  et 
de  la  loi  précités  et  elle  en  ordonne  le  rétablis- 
sement). 

En  conséquence,  l'atticle  modifié  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1". 

«  Les  procès  pendants  avec  contestation  en 
cause,  et  ceux  suivis  de  jugements  sujets  à  l'ap- 
pel, et  non  passés  en  force  de  chose  jugée,  pour 
frau  le  ou  contravention  relative  aux  droits  ci- 
devant  perçus  par  la  réii\e  et  la  ferme  générale, 
et  les  lermes  et  régies  particulières  des  ci-devant 
pays  d'Etats  et  villes  qui  levaient  des  impôts  à 
leur  profit,  sont  annulés,  sans  que  les  parties 
puissent  rien  répéter  les  unes  contre  les  autre?. 
,  «  Seront  seulement  restit'iées  les  amendes  con- 
signées depuis  le  1"  mai  1790,  et  les  effets  saisis 
depuis  la  même  époque,  ou  le  prix  qu'ils  auront 
été  vendus,  pourvu  que  les  réclamations  en  soient 
faites  avant  le  1"  janvier  1792.  » 

M.  de  Vismes,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  remboursement  des  fonds  d'avance  des  \it  prin- 
cipaux employés  de  la  régie  générale. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les 
fonds  d'avance  appartenant  à  14  principaux  em- 
ployés de  la  régie  générale,  à  raison  du  sol  d'in- 
térêt qui  leur  était  attribué,  seront  remboursés 
a  cbacun  d'eux,  sans  dél;ii,en  unt^eul  pavement, 
et  sans  qu'ils  soient  assujettis  à  d'autres"  foi  mes 
ou  obligations  que  les  autres  créanciers  de  l'Etat; 
comme  aussi,  sans  que,  sous  prétexte  de  la  pré- 
sente disposition,  les  remboursements  à  faire  aux 
régisseurs  généraux  puissent  éprouver  aucune  ré- 
duction. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  des  comités  des  rap- 
ports et  des  /itiances.  Messieurs,  le  comité  des  rap- 
ports, réuni  au  comité  des  finances,  vous  demande 
yotreautorisation  pour  les  dépenses  indispensables 
al  exercice  de  ses  fonctions.  Ces  dépenses  con- 
sistent principalement  dans  les  récompenses  qu'il 
est  obligé  de  donner  pour  exciter  le  zèle  de  ceux 
qu  il  occupe  à  la  poursuite  des  faussaires  d'as- 
signats et  aux  autres  objets  de  surveillance  dont 
vous  1  avez  particulièrement  chargé.  Cette  dé- 
pense a  ete  faite  jusqu'ici  sur  un  fonds  de  50,000  li- 
vres qui  avait  été  fourni  lorsque  l'Assemblée  sié- 
geai encore  à  Versailles,  panM.  Laborde.  Ce  fonds 
eiant  épuise,  les  comités  vous  proposent  le  projet 
de  der-.ret  suivant  :  "' 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  feront  payer,  sur  les 
demandes  du  comité  des  rapports,  ordonnancées 


du  ministre  de  1  intérieur,  jusqu'à  laconcurrpnrp 
d'une  somme  de  30,000  livres.  »     ** ^^^^'^'^^ence 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Cernon.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  a  l'Assemblée  nationale  plusieurs  ta- 
bleaux qui  m'ont  coûté  8  mois  de  travaux  et  de 
recherches  ;  ils  sont  divisés  en  colonne  et  pré- 
sentent V aperçu  général  des  dépenses  de  justice 
d administration  et  autres,  des  divers  départe- 
ments par  districts  et  cantons.  Je  me  suis  livré 
Messieurs,  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  ce  travail 
immense,  que  ie  l'ai  cru  très  nécessaire  à  éclai- 
rer, sur  ces  objets,  tous  les  citoyens  du  royaume 
et  propre  à  donner  à  vos  successeurs,  le  moyen 
le  plus  sûr  d'embrasser  tout  l'ensemble  de  cette 
grande  partie  de  vos  travaux  et  de  le?  suivre  plus 
facileiient  ;  j'ai  considéré  de  plus  qu'il  était  de 
nature  à  permettre  aux  législateurs  de  fixer  des 
bornes  aux  dépe-ises  des  départements  et  de  s'oc- 
cuper toujours  des  économies  réalisable-.  Il  res- 
sort de  ces  tableaux  que  les  dépenses  des  diffé- 
rents cantons  du  royaume  sont  en  raison  de  leur 
population;  la  dépense  totale  des  départements 
seleve  à  20  millions  par  année,  tous  frais  de 
juges  de  paix,  de  tribunaux  de  district,  de  tribu- 
naux criminels,  de  cours  de  cassation,  enfin  tous 
frais  de  justice  et  d'alministration  cmnris;  il 
est  a  remarquer  toutefois  que  cette  dépense  est 
susceptible  de  réduction  par  la  diminution  du 
nombre  des  districts. 

Voici,  Messieurs,  un  second  travail  dont  je  vous 
lais  hommage  :  c'est  un  dictionnaire  général  de 
tous  les  bourgs,  cantons,  chefs-lieux  de  districts 
et  de  départements  du  royaume,  d'après  la  nou- 
velle division  que  vous  avez  décrétée.  Il  indi- 
que le  lieu  de  la  situation  de  chaque  localité,  le 
nom  de  l'ancienne  province  dans  laquelle  elle 
était  comprise,  la  position  respective  de  chaque 
ville,  tant  à  l'égard  de  la  capitale  qu'à  l'égard 
des  villes  des  autres  départements,  ainsi  que  la 
position  des  différentes  municipalités  entre  elles. 
A  la  suite  de  ce  travail,  se  trouvent  en  outre 
des  tableaux  présentant  des  résultats  qui,  jus- 
qu'ici, n'avaient  pas  été  complets,  tant  sur  la 
population  des  déparlements,  districts  et  cantons 
que  sur  le  nombre  des  électeurs  et  des  citoyens 
actifs  qu'ils  renferment.  J'y  ai  joint  enfin  plu- 
sieurs autres  détails  qui  seraient  trop  longs  à 
vous  rapporter  en  ce  moment.  J'ai  cru  ce  dic- 
tionnaire propre  à  rendre  très  faciles  les  commu- 
nications et  les  rapports  respectifs  des  corps  ad- 
ministratifs les  uns  avec  les  autres  et  à  éviter  à 
l'avenir  les  difficultés  qui  se  sont  souvent  éle- 
vées dans  la  correspondance  nécessaire  de  toutes 
les  parties  du  royaume;  ces  tableaux  m'ont  en- 
hn  paru  nécessaires  pour  faciliter  les  opérations 
de  vos  suct-esseurs  aux  travaux  desquels  vous 
concourrez  encore  par  ce  moyen.  {Applaudisse- 
ments.) 

J'ai  présenté.  Messieurs,  ces  deux  ouvrages  à 
votre  comité  des  finances  qui  m'a  fait  l'honneur 
de  les  approuver;  mais  il  n'a  pas  cru  devoir 
ordonner  l'impression  d'un  travail  aussi  volu- 
mineux sans  avoir  votre  avis  sur  la  manière 
dont  il  est  traité  et  l'utilité  qu'il  peut  avoir. 

M.    Eiecontenl.Y   de  Cantelen,    au  nom  du 

comité  des  finances.  Me-sieurs,  nous  avons  exa- 
miné les  tableaux  dressés  par  M.  de  Cernon,  et  je 
puisvous  assurer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
que  c'est  un  travail  infiniment  précieux. 

C'est  une  espèce  de  bréviaire,  un  résumé  de 
toutes  les  bases  que  vous  avez  décrétées  relative- 
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ment  à  ra.iministration  du  royaume.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  en  ordonner  l'impr  s- 
sion,  mais  que  le  comité  des  tinances  soit  chargé 
de  prendre,  avec  l'imprimeur  de  l'Assemblée,  des 
arrangements,  pour  que  cette  impression  ne  soit 
point  dispendieuse. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
des  deux  ouvraues  de  M.  de  Gernon  et  décrète  que 
les  noms  de  MM.  Muzt-r  et  Gampestrye,  commis 
de  l'Assemblée,  qui  ont  concouru  à  ce  travail, 
seront  consignés  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Chabroud,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  les  dénonciations  que  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  faites,  de  Vétat  d'insubordination^ 
de  révolte  dans  lequel  se  trouvent  quelques-uns  des 
corps  de  Varmée.YoviS  avez  ctiargé  votre  comité 
de  vous  proposer  ses  vues  pour  le  rétablissement 
du  bon  ordre  et  de  la  discipline.  Je  suis  chargé 
par  le  comité  de  vous  apporter  le  fruit  de  son 
travail. 

L'un  des  objets  qui,  dans  un  Empire,  mérite  le 
plus  d'attention,  est,  sans  contredit,  l'armée. 
L'armée  soumise,  ou  l'armée  insubordonnée, 
influe  extraordinairementsur  le  sort  de  l'Empire, 
sur  le  sort  de  la  liberté.  Vous  aviez  déjà,  Mes- 
sieurs, été  instruits  que  l'insubordination  s'était 
introduite  dans  l'armée.  L'état  de  crise  dans 
lequel  avait  été  l'Kmpire,  les  mouvements  insé- 
parables d'une  grande  Révolution,  les  mouve- 
ments divers  dans  lesquels  s'agitaient  les  diffé- 
rents partis  qui  se  sont  élevés  dans  le  royaume, 
vous  avaient  paru  en  avoir  été  la  cause  ;  et,  en 
conséquence,  vous  avez  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
regarder  comme  lits  délits,  de  la  part  des  troupes, 
ceux  qui  avaient  été  commis  jusqu'à  l'époque  du 
25  mai  dernier. 

A  l'époque  du  25  juillet,  vous  avez  rendu  un 
décret  portant  amnistie  générale  ;  cette  mesure 
qui  devait.  Messieurs,  produire  le  rétablissement 
de  la  paix,  n'a  pas  eu  tout  leffet  que  l'Assemblée 
devait  on  attendre;  plusieurs  corps,  soit  par  une 
suite  d'insubordination  déjà  commencée,  soit  par 
desmouvements  postérieurs,  sont,  depuis,  dans  l'é- 
tat d'insubordination  le  plus  fâcheux,  dans  l'état 
de  révolte  le  plus  dangereux  pour  la  chose  pu- 
blique. Tel  est  d'abord  le  17^  régiment,  ci-devant 
d'Auvergne;  ce  régiment  a  chassé  ses  officiers, 
s'est  réuni  en  société  particulière  et  ne  connaît 
plus  de  lois  que  sa  volonté.  Un  autre  régiment, 
c'est  le  38«,  ci-devant  Dauphiné,  a  tenu  la  même 
conduite  vis-à-vis  de  ses  officiers;  après  cet  acte 
scandaleux  d'insubordination,  il  a,  dans  la  suite, 
franfhi  toutes  les  bornes.  Enfin  le  2"  bataillon 
du  68^  régiment,  ci-devant  Beauce,  après  avoir 
donné,  dans  une  traversée  aux  colonies,  des 
preuves  d'une  insubordination  déjà  ouverte,  de 
retour  en  France,  l'a  portée  aux  derniers  excès. 

Ailleurs,  la  révolte  n'a  pas  été  portée  au  même 
point,  mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que, 
dans  quelques  corps,  il  en  existe  au  moins  le 
principe  et  que  l'exemple  des  trois  corps  dont  je 
viens  de  vous  parler  pourrait  être  contagieux. 
C'est  dans  ct  t  état  que  votre  comité  a  examiné 
ce  qu'il  convenait  de  faire.  Le  comité  a  pensé 
qu'il  ne  devait  pas  être  question  de  prendre  des 
mesures  particulières  relativement  à  chacun  de 
ces  corps  ;  votre  comité  a  cru  qu'il  convenait  à 
la  dignité  de  l'Assemblée  de  marcher  toujours 
avec  des  mesures  générales,  avec  des  lois,  et  que 
c'était  par  l'application  de  ces  lois  qu'on  devait 
s'appliquer  à  produire  le  bon  ordre,  lorsqu'on 
s'en  était  écarté. 


Il  est  un  premier  terme  d'insubordination,  d'in- 
discipline, auquel  on  peut  apporter  différents 
degrés  de  remède,  à  mesure  que  le  degré  d'in- 
discipline et  d'insubordination  s'augmente.  Votre 
comité  n'a  pas  cru  devoir  donner  son  attention 
à  ce  premier  degré  d'insubordination.  Il  vous 
sera  rapporté  bientôt  une  loi  générale  sur  les 
délits  militaires,  où  ces  dispositions  trouveront 
leur  place;  mais  votre  comité  a  cru  qu'il  était 
important  de  devancer  la  marche  de  cette  loi, 
relativement  aux  dernirrs  degrés  d'indiscipline 
et  de  révolte,  et  c'est  à  ce  point  que  votre  co- 
mité s'est  attaché.  11  a  pensé  que,  lorsque  la  ré- 
volte est  parvenue  à  ce  dernier  degré,  il  n'y  avait 
plus  d'autre  remède  que  l'emploi  de  la  force. 
Cependant  votre  comité  a  pensé  qu'avant  de  dé- 
ployer cette  force  et  avant  d'en  faire  l'emploi,  il 
fallait  la  faire  précéder  d'un  appareil  salutaire, 
proiire  à  rappeler  le  patriotisme,  et  le  remords, 
et  l'obéissance. 

D'anrès  ces  considérations,  voici  le  projet  de 
décret  que  votre  comité  militaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  Art.  !'=■•.  Lorqu'une  troupe  sera  en  état  de 
révolte,  les  moyens  donnés  par  la  loi  seront  inces- 
samiiient  mis  en  usage  pour  la  faire  cesser  et 
parvenir  au  jugement  des  coupables. 

«  Art.  2.  Il  sera  tiré,  par  l'ordre  du  comman- 
dant en  chef,  un  coup  de  canon,  pouravi  rtir  que 
l'ordKï  est  troublé;  et  si,  dans  le  lieu,  il  n'y  a  pas 
de  canon,  il  sera  fait  une  salve  de  mousqueterie, 
et  ce  signal  sera  répété  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soif  rétabli. 

i'  Art.  3.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront 
dans  le  lieu  où  la  révolte  est  déclarée  seront 
mises  sous  les  armes,  et,  en  cas  d'insuflisaiice, 
les  commandants  des  divisions  feront  marcher 
de  jiroche  en  proche  d'autres  troupes  réglées. 

«  Art,  4.  Les  ofliciers  municipaux  du  lieu  se- 
ront incontinent  avertis,  et  ils  seront  tenus 
aussitôt,  à  peine  de  forfaiture,  de  re^iuérir  la 
gendarmerie  et  les  gardes  nationales,  lesquelles, 
de  Hiême,  seront  réunies  et  armées  ;  et,  en  cas 
d'insuffisance,d'appeler  enaide  les  municipalités 
voisines. 

»  Art.  5.  La  force  suffisante  étant  rassemblée, 
il  sera  fait  au-devant  des  casernes,  s'il  y  en  a, 
ou  devant  l'hôtel  commun  de  ville,  et'  sur  la 
place  d'armes,  une  proclamation  en  ces  termes  : 

«  Avis  est  donné  que  la  force  publique  va  être 
«  déployée  pour  le  soutien  de  la  loi  militaire; 
«  il  est  enjoint  aux  soldats  révoltés  de  déposer 
«  leurs  armes,  et  de  rentrer  dans  l'obéissance,  à 
<'  peine  d'être  traités  comme  ennemis  publics.  » 

<'  Et  le  lieu  où  ils  doivent  se  rendre  sans 
armes,  s'ils  rentrent  par  la  proclamation  dans 
l'obéissance,  leur  sera  indiqué. 

«  Art.  6.  Cette  proclamation  sera  annoncée  au  ^ 
bruit  des  tambours  et  autres  instruments  mili- 
taires; elle  sera  faite  par  un  commissaire  des 
guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou  par  un  offi- 
cier que  le  commandant  en  chef  commettra;  elle 
aura  lieu  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  sur  la  place  d'armes. 

«  Art.  7.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en- 
pleine  campagne,  lu  proclamation  serait  faite, 
seulement  eu  présence,  trois  fois  de  quart  d'heure 
en  quart  d'heure;  si  elle  étiit  renfermée  dans 
une  ville  ou  dans  une  citadelle,  et  en  possession 
des  portes,  la  proclamation  serait  faite  à  chaque 
porte,  et  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  à  la  dernière  porte;  et  elle  contiendrait 
l'invitation  aux  citoyens  de  se  retirer  dans  leurs 
maisons. 
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«  Art.  8.  Ceux  qui,  avant  la  seconde  procla- 
mation, rentreront  dans  Tobôissance  et  se  ren- 
dront sans  armes  au  lieu  qui  leur  aura  été  indi- 
qué, subiront  telle  punition  de  discipline  que 
les  supérieurs  trouveront  bon  d'ordonner;  ceux 
qui,  après  la  seconde  proclamation,  mais  avant 
remj)loi  de  la  force,  rentreront  dans  l'obéis«ance 
et  se  rendront  sans  armes  dans  l'endroit  indiq  lé, 
seront  condamnés,  les  simples  soldats  en  un  ;;n 
d'arrestaiion;  les  officiers  et  sous-officiers  à  2  ans, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  convaincus  d'avoir  sus- 
cité, conseillé  ou  provoqué  la  révolte,  auiiuid  cas 
ils  seront  condamnés,  les  simples  soldats  à  5  ans 
de  chaîne,  et  les  olficiers  et  sous -officiers  à 
tO  an?. 

«  Art.  9.  Après  la  dernière  proclamation,  et 
mê'tie  plus  tôt,  si  quelque  agression  e-t  commise 
rie  la  part  des  révoltés,  le  commandant  disposera 
de  la  force  rassemblée,  ordonnera  de  faire  feu, 
et  prendra  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  soumettre  la  trouffe  révoltée. 

«  Art.  10.  Ceux  qui  auraient  attendu  l'emploi 
de  la  force  et  n'y  aurot  pas  succombé,  seront 
punis,  savoir  :  les  officiers  et  sous-ofQciers,  de 
mort  ;  les  simples  soldats,  de  20  ans  de  chaîne. 

«  Art.  H.  Le  commissaire  des  guerres,  s'il  y 
en  a,  ou  l'officier  commis  par  le  commandant, 
l'un  ou  l'autre  assisté  de  2  officiers  de  même 
commis,  dressera  procès-verbal  successivement 
et  à  mesure  de  tout  ce  qui  se  passera. 

«  Art.  12.  La  troupe  révoltée  étant  soumise,  la 
cour  martiale  sera  incontinent  formée,  le  procès- 
verbal  énoncé  dans  l'ariicle  précédent  tiendra 
lieu  de  toute  déclaration  du  fait,  sans  l'inter- 
vention du  juré,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  saisis  par  l'emploi  de  la  force,  et  leur  juge- 
ment sera  prononcé  et  exécuté  sans  plus  amples 
formes. 

«  Art.  13.  A  l'égard  de  ceux  qui,  étant  rentrés 
dans  l'obéissance,  et  ayant  déposé  leurs  arm(  s, 
avant  l'emploi  de  la  force,  auront  néanmoins 
encouru  la  peine  portée  en  l'article  8,  il  sera 
procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordinaires  ; 
mais,  pour  former  le  juré,  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  sera  pris  dans  les  autres  corps  de 
troupes  réglées  et,  à  défaut,  parmi  les  simples 
citoyens  non  soldats. 

«  Art.  14.  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée, 
il  sera  fait  une  proclamation  solennelle  en  ces 
termes  : 

«  Avis  est  donné  que  la  force  est  restée  à  la  loi 
et  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre  accoutumé; 

«  Le  commandant  en  chef  ordonnera  aux  gardes 
nationales  de  se  retirer,  et  les  troupes  réglées 
seront  renvoyées  à  leurs  postes.  » 

M.  Pison  du  Cialand.  Comme  l'objet  du  dé- 
cret dont  il  vient  de  nous  être  donné  lecture  est 
trèsimportant,jedemandeqiJe  l'Assemblée  veuille 
bien  eu  décréter  l'impression;  on  pourrait  alors 
en  prendre  la  discussion  demain. 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Vous  avez  demain, 
à  l'ordre  du  jour,  une  discussion  très  iinporlante; 
d'un  auire  côté,  l'objet  que  nous  vous  proposons 
e?t  instant  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
l'armée.  En  conséquence,  je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  immédiatement  sur  le  projet  de 
décret. 

M.  Pétioii.  C'est  une  loi  martiale  qu'on  veut 
vous  faire  décréter;  il  est  impossible  que  vous 
décidiez  sans  réflexion  sur  un  objet  de  cette  im- 
portance. 


M.  Alexandre  de  Ijanieth.  Dans  la  situation 
où  se  trouvent  quelques  régiments,  il  est  impos- 
sible que  cette  loi  puisse  être  retardée. 

M.  Pétîon.  La  loi  qu'on  vous  présente  peut, 
sans  doute,  être  très  urgente  ;  mais  rien  n'est  plus 
urgent  que  de  l'examiner;  et  il  y  a  des  dispo- 
sitions qui  demandent  un  examen  extrêmement 
sérieux,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
mettre  en  opposition,  dans  un  des  articles,  les 
gardes  nationales  avec  les  troupes  de  ligne. 
{Applaudissements.)  y  ignore  si  cette  jmesure  est 
sage,  mais  il  faut  au  moins  l'examitier,  et  c'est 
dans  cette  intention  que  je  réclame  le  renvoi. 

J'ai  à  vous  parler  également  d'une  formule 
d'engaaement  qui  mérite  de  fixer  votre  attention 
et  je  suis  étonné  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
l'envoie  de  sa  propre  autorité  dans  tous  les  régi- 
ments. Voici  cette  formule  :  «  je  soussigné,  m'en- 
gage, de  ma  propre  volonté  et  sans  contrainte,  à 
servir  le  roi. . .  ;  je  déclare  n'avoir  aucune  infir- 
mité cachée  qui  puisse  m'empêcher  de  servir  le 
roi  et  d'être  engagé  dans  aucune  de  ses  troupes, 
soit  de  terre,  soit  de  mer,  etc. . .  »  Voilà  comme 
on  continue  à  faire  les  engagements!  Vous  le 
voyez,  Messieurs,  les  troupes  sont  au  roi;  elles 
ne  sont  point  à  la  nation;  il  n'y  est  pas  question 
d'elle;  cest  toujours  au  service  du  roi  qu'on  les 
engage.  {Murmures  et  applaudissements.) 

J'aborde  un  troisième  ordre  d'idée.  On  vous 
parle  toujours  de  l'insubordination  des  soldats  : 
il  est  nécessaire  sans  doute  de  réprimer  leur 
indiscipline;  mais  vous  n'avez  jamais  entendu, 
dans  votre  tribune,  parler  des  olficiers  qui  tien- 
nent une  conduite  bien  peu  répréhensible.  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.)  Or,  ce  sont  les 
officiers  qui  sont  cause  de  l'insurrection  qui  règne 
parmi  les  soldats.  {Nouveaux  applaudissements.) 
11  serait  nécessaire  que  le  comité  militaire  vous 
présentât  un  code  pénal  pour  les  officiers  qui 
désertent  leur  corps. 

Je  demande  donc  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret, car  ce  ne  sont  pas  24  heures  de  délai  qui 
peuvent  nuire  au  bien  public,  tandis  qu'elles  pt^u- 
vent  suffire  à  nous  empêcher  de  prendre  des 
mesures  inconsidérées;  je  demande  de  plus  qu'on 
nous  présente  une  disposition  pénale  sur  les  offi- 
ciers qui  abandonnent  leur  corps  sans  ordre  et 
sans  permission,  et  enfin  que  la  forme  de  l'en- 
gagement soit  changée. 

M.  Alexandre  de  Liamcth.  Messieurs,  avant 
rie  parler  du  fond  de  la  question,  qui  mérite  de 
fixer  votre  attention  d'une  manière  toute  particu 
lière,  je  commencerai  par  répondre  aux  derniers 
mots  de  l'opinion  de  M.  Pétion.  Le  préopinant  a 
raison  quand  il  dit  qu'il  faut  trouver  une  autre 
formule  d'engagement  et  je  dirai,  à  cet  égard,  que 
le  comité  militaire  a  annoncé,  —  et  moi-même 
j'di  sur  ce  point  rassuré  M.  Lanjuinais  il  y  a 
8  jours,  —  que  le  comité  militaire,  dis-je,  a 
annoncé  qu'il  s'occupait  de  cet  objet  et  qu'il  pré- 
senterait incessamment  une  formule  constitu- 
tionnelle sur  les  engagements  et  sur  les  brevets 
des  officiers.  Ce  serait  donc  inutilement  qu'on 
voudrait  aujourd'hui  changer  le  but  de  la  délibé- 
ration et  le  porter  sur  ce  point;  le  véritatde  objet 
de  la  discussion  est  la  situation  actuelle  de  Par- 
mée  et  la  nécessité  d'y  établir,  d'une  manière 
ferme  et  solide,  l'obéissance  aux  lois  et  aux  auto- 
rités légitimes. 

D'ailleurs,  Messieurs,  on  s'étend  beaucoup  en 
conjectures,  pour  trouver  la  cause  de  l'iusubor- 
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dination  des  rf^giments.  Eh  bien!  je  le  déclare 
formellement,  c'est  k  langage  que  vient  de  tenir 
M.  Pétiori,  ce  sont  les  opinions  qui  ont  été  soute- 
nues dans  des  famille-,  dans  des  sociétés,  dans 
cette  Assemblée  même,  par  lui  et  par  M.  Robes- 
pierre, qui  ont  fait  le  plus  grand  mal,  qui  ont 
porté  le  désordre  dans  l'armée  et  qui  l'y  entre- 
tiennent encoreaujourd'hui.  {Murmures  et  applau- 
dissements.) 


1.  Pétion  et  Robespierre.  Gela  n'est  pas 


yrai. 


Plusieurs  membres  :  Si,  si,  c'est  vrai  ! 

M.  Alexandre  de  L<aineth.  Messieurs,  il  est 
important  que  les  vrais  principi^s  sur  l'armée 
soient  connus  ;  car,  soit  par  ignorance,  soit  volon- 
tairement, on  lésa  méconnus  jusqu'à  ce  jour.  J'ai 
souvent  entendu  arguer  de  la  déclaration  des 
droits  pour  réclamer  l'égalité  des  citoyens  pour 
les  individus  de  l'armée.  Il  est  cependant  facile 
de  voir  que  l'égalité  ne  peut  exister  dans  un  tel 
ordre  de  choses  et  je  déclare  hautement  que  sou- 
tenir une  pareille  doctrine,  c'est  ignorer  les  droits 
4t'S  citoyens  et  les  devoirs  des  soldats;  car  il  n'en 
est  pas  des  droits  des  soldats  comme  de  ceux 
des  citoyens  :  les  premiers  n'ont  que  ceux  qu'il 
est  utile  à  la  société  de  leur  conserver,  les  autres 
en  ont  qui  leur  sont  propres. 

Les  soldats  ne  sont  pas  la  nation,  ils  sont  payés 
par  elle  et  institués  pour  son  plus  grand  avan- 
tage; c'est  pour  elle  qu'ils  engagent  leur  liberté, 
c'est  pour  elle  qu'ils  sacrifient  leur  indépendance, 
et,  comme  cet  engagement  est  entièrement  libre, 
il  doit  être  pleinement  exécuté.  C'est  donc  par 
ignorance  ou  de  mauvaise  foi  qu'on  réclame  des 
droits  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  et  qu'ainsi  on 
invite  les  soldats  à  soutenir  des  prétentions  in- 
justes et  profondément  nuisibles  à  l'état  natio- 
nal. 

Messieurs,  si  je  voulais  exprimer  jusqu'à  quel 
point  a  été  porté  l'égarement  des  troupes,  je  vous 
citerais  mille  traits  plus  ridicules  les  uns  que  les 
autres  de  l'oubli  du  régime  militaire  ;  je  me  con- 
tenterai de  vous  citer  un  seul  exemple  dont  j'ai 
été  le  témoin.  J'ai  entendu,  dans  une  société  non:- 
breuse,  un  soldat  se  plaindre  de  la  manière  dont 
on  assurait  la  défense  des  froiitières;  il  a  rendu 
compte  qu'ayant  été  à  portée  de  juger  la  manière 
dont  les  palissades  avaient  été  placées  dans  la 
ville  de  Givet,  il  s'était  fait  honneur  de  dénoncer 
le  ministre  de  la  guerre  au  tribunal  du  sixième 
arrondissement;  et  ce  soldat  a  été  applaudi. (fii?-es,) 
Je  vous  demande.  Messieurs,  si  vous  croyez  sérieu- 
sement qu'avec  des  soldats  juges  des  ordres  su- 
périeurs et  portant  leurs  opinions  aux  tribunaux, 
vous  pouvez  avoir  une  bonne  armée. 

11  faut,  Messieurs,  se  pénétrer  des  vrais  prin- 
cipes sur  cet  objet  ;  la  vérité  est  que  plusieurs 
régiments  sont  dans  un  état  d'insubordination  qui 
fait  gémir  les  amis  de  la  cho?e  publique,  et  qu'il 
est  instant  de  le  faire  cesser.  M.  de  Rochambeau 
et  M.  Bouille  vous  ont  rendu  compte  de  la  situa- 
tion où  se  trouve  un  bataillon  de  Beauce,  actuel- 
lement en  garnison  à  !a  citadelle  O'Arra*  ;  et  les 
excès  anxquels  se  sont  portés  les  300  hommes 
qui  le  composent  et  dont  plusieurs  sont  de  vrais 
brigands  doivent  exciter  toute  votre  indignation. 
A  Phalsbourg,  la  conduite  du  régiment  ci-devant 
Auvergne  est  également  coupable  et  mérite  éga- 
lement d'exciter  toute  votre  sollicitude.  Enfin 
le  régiment  ci-devant  Dauphiné,  qui  avait  d'abord 
obtenu  l'intérêt  des  citoyens  de  Nîmes,  en  est 


venu  au  point  d'alarmer  tous  les  citoyens  de  cette 
ville  qui  attendent  impatiemment  les  iiiesures 
que  vous  décréterez.  Et  c'est  dans  ce  moment, 
c'est  en  présence  de  semblables  faits  que  M.  Pé- 
tion vient  prendre  la  défense  des  soldats  contre 
les  officiers. 

M.  Pétion.  Ge  n'est  pas  vrail 

Plusieurs  membres:  Vous  venez  de  le  faire. 

M.  Alexandre  de  Ijametli.  Messieurs,  les 
mesures  que  vous  avez  à  prendre  doivent  être 
fermes,  doivent  êtres  promptes.  Il  s'en  faut,  et  je 
me  plais  à  rendre  ce  témoignage  à  l'armée,  il  s'en 
faut  que  la  plupart  des  régiments  partagent  ces 
turts;  au  contraire,  l'armée  revient  généralement 
à  l'obéissance  et  à  la  discipline,  mais  il  faut  éta- 
blir une  différence  entre  les  régiments  dont  la 
conduite  est  louable,  et  ceux  dont  elle  est  crimi- 
nelle ;  il  faut  sur  les  derniers  faire  des  exemples 
éclatants. 

En  revenant  à  la  loi  proposée,  M.  Pétion  demande 
l'ajournement  en  disantque  c'est  une  loi  martiale 
militaire,  et  je  réponds  que  c'est  ce  qui  doit  faire 
rejeter  l'ajournement,  puisque  les  principes  de 
la  loi  martiale,  dans  les  cas  de  danger  imminent, 
ont  déjà  été  discutés  et  accueillis  dans  cette  As- 
semblée ;  et  j'ajouterai  que,  les  seules  objections 
que  j'ai  entendu  faire  à  celte  loi  étant  d'être  trop 
douce,  il  me  semble  qu'elle  n'exige  pas  la  médi- 
tation que  l'on  réclame. 

M.  Pétion  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  voulait 
punir  que  les  soldats,  et  jamais  les  officiers.  Il 
se  serait  épargné  cette  accusation  contre  le  co- 
mité, si,  avant  de  se  la  permettre,  il  avait  bien 
voulu  examiner  la  loi  proposée.  11  y  aurait  vu 
qu'elle  est  dirigée  tant  contre  les  officiers  aussi 
bien  que  contre  les  soldats, avec  ceite  seule  diffé- 
rence, que  la  peine  contre  les  officiers  est  infini- 
ment plus  rigoureuse.  Je  demande,  Messieurs,  si, 
lorsque  pour  la  même  faute,  un  officier  est  puni 
de  mort  tandis  qu'un  soldat  n'est  condamné  qu'à 
20  années  de  chaînes,  ainsi  que  le  porte  notre 
décret,  je  demante,  dis-je,  si  l'on  peut  prétendre 
que  le  comité  ne  présente  de  peine  que  contre 
les  soldats. 

M.  Pétion,  pour  combattre  cette  loi,  et  vous 
éloigner  de  l'adopter,  a  attaqué  les  officiers  et 
les  opinions  politiques.  Gertainement  jene  nierai 
pas  que  beaucoup  d'officiers  ont  témoigné  une 
grande  opposition  à  la  Révolution  ;  mais  ces 
officiers  se  sont,  pour  la  plupart,  retirés  de  Par- 
mée  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'à  l'époque  où 
nous  sommes,  ce  sont,  en  général,  les  meilleurs 
officiers  qui  quittent,  parce  qu'ils  voient  dans 
certains  régiments  l'impossibilité  de  faire  le  bien  ; 
ils  ne  s'en  vont  la  plupart  que  parce  qu'ils  ont 
peur  d'être  pendus  par  leurs  soldats. 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas  vrai  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  !  c'est 
vrai  1  {Applaudissements.) 

M.  Alexandre  de  Lianietli.  Toutes  les  fois  que 
les  soldats  insubordonnés  .-erontsfi!  s  de  trouver, 
comme  les  honnêtes  citoyens  de  Brie-Gomte-Ro- 
bert,  des  défenseurs  dans  l'Assemblée  nationale, 
quelque  excès  qu'ils  puissent  commettre,  alurs, 
Messieurs,  l'obéissance  aux  lois  n'existera  pas, 
jamais  il  n'y  aura  de  subordination,  jamais  il 
n'y  aura  à(id\sc\i)\inG{Applaudissements.);  etalors, 
l'armée,  au  lieu  d'être  la  défense,  le  rempart  du 
royaume,  en  sera  l'épouvante  et  le  fléau. 
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Depuis  plusieurs  jours,  Messieurs,  nous  cher- 
chions l'occasion  de  vous  présenter  cette  loi;  si 
nous  l'avions  pu  hier,  elle  vous  aurait  été  pro- 
posée. Des  courriers  l'attendaient  ;  M.  de  Rocham- 
beau  l'attend  à  chaque  instaut,  car,  je  le  répète, 
Messieurs,  vous  savez  ce  qu'il  vous  a  mandé. 

M.  de  Moailles.  M.  de  Luckner  a  rendu  les 
mêmes  comptes,  a  fait  les  mêmes  demandes. 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Gomme  le  dit 
M.  de  Noailles,  M.  de  Luckner  demande  égale- 
ment qu'où  assure,  qu'on  établisse  fortement  la 
discipline  dans  l'armée;  tous  vos  officiers  géné- 
raux le  demandent;  la  loi  que  nous  vous  propo- 
sons doit  avoir  cet  elfet;  en  même  temps  qu'elle 
a  de  la  solennité  et  de  la  répression,  elle  est 
aussi  douce  que  le  permettent  les  circonstances 
pour  lesquelles  elle  est  destinée.  Elle  ne  porte 
point  sur  ceux  qui  obéissent;  peut-on  donc  dé- 
fendre ceux  qui  désobéissent?  Ceux  qui  persis- 
tent sont  les  seuls  coupables. 

Je  demande  donc  que,  sans  s'arrêter  aux  ob- 
jections futiles,  aux  objections  dangereuses  qu'on 
a  présentées,  l'Assemblée  rejette  l'ajournement 
et  qu'elle  adopte  l'avis,  la  loi  proposée  par  le 
comité  militaire.  {Applaudissements  réitérés.) 

Plmieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  être  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  ! 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande  que  l'on 
ferme  la  discussion. 

M.  de  Beauregard.  Je  demande  qu'il  n'en 
soit  pas  comme  des  colonies. 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  répondre  à  ce 
qu'a  dit  M.  de  Laraeth.  Certainement,  l'Assem- 
blée ne  compromeitra  pas  sa  justice,  en  souffrant 
qu'iiQ  meraiire  soit  calomnié  sans  pouvoir  ré- 
pondre. {Bruit.) 

Il  est  impossible  que  M.  de  Lameth  ail  eu  le 
droit  de  s'explii|uer  non  seulement  sur  les  faits, 
mais  même  sur  les  personnes,  sans  qu'il  soit 
permis  de  lui  répondre. 

Un  membre  :  Il  a  eu  raison. 

M.  Robespierre.  11  y  aurait  bien  là  une  grande 
injustice  dont  l'Assemblée  ne  se  rendra  jamais 
coupable. 

M-  liavîe.  Vous  vous  obstinez  à  le  calomnier 
dans  les  papiers  publics  ;  il  vous  dit  la  vérité  en 
face. 

M.  Diiport.  La  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement ! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Gusline 
sur  le  projet  de  décret. 

M.  de  Broglie.  On  demande  une  seconde  lec- 
ture du  projet. 

M.  Chabrond,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 
lecture  du  décret. 


M.  de  Cnstine.  J'ai  beaucoup  entendu  dire 
que  les  troupes  étaient  en  insubordination,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  les  faire  rentrer  dans  la 
subordination  ;  mais  je  n'ai  pas  encore  vu  un 
des  commandants  de  ces  troupes  prendre  vis-à-vis 
des  troupes  le  ton  qui  convient  à  celui  qui  eu  est 
déclaré  le  chef.  Messieurs,  n  est-il  pas  du  devoir 
d'un  chef  de  troupes  de  savoir  comproinettre  sa 
vie  même  vis-à-vis  de  latfoupe  qu'il  commande, 
pour  la  contenir  dans  l'obéissance!  Il  faut 
qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de  la  douceur, 
il  ne  craigne  pas,  dans  le  cas'd'une  insubordina- 
tion décidée,  de  prendre  le  plus  mutin  et  de  faire 
lui-même  un  exemple.  Je  n'ai  encore  vu  que  le 
lieutenant-colonel  du  50®  régime  it  se  conduire 
comme  il  le  devait.  Tant  que  les  of liciers  n'au- 
ront pas  un  intérêt  personnel  et  direct  à  se  faire 
obéir,  ils  ne  feront  pas  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
cela.  Par  conséquent,  quelque  loi  que  vous  fas- 
siez, tant  que  vous  ne  rentrez  pas  le  chef  des 
troupes  responsable  de  l'exécution  des  lois,  jamais 
elles  ne  seront  exécutées;  mais,  pour  lui  impo- 
ser cette  loi  de  la  responsabilité,  il  faut  avoir 
mis  dans  ses  mains  l'arme  qui  peut  la  faire  res- 
pecter. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  un  trait  d'un  des 
hommes  les  plus  humains  et  les  plus  estimés  par 
les  troupes  qu'il  commandait.  Le  maréchal  de  Daua 
commandait  à  25,000  hommes  de  troupes  hongroi- 
ses qui  l'avaient  menacé  de  passer  au  service  des 
Prussiens,  dont  le  camp  n'était  éloigné  que  d'une 
lieue,  si  on  exigeait  d'eux  qu'ils  portassent  une 
coiffure  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre  de  prendre  : 
un  conseil  de  guerre  est  assemblé;  le  maréchal 
de  Dauo,  le  maréchal  de  Lascy,  tous  les  généraux 
autrichiens,  sont  d'avis  de  céder  et  de  retirer 
l'ordre  donné.  M.  de  Landhon  prend  la  parole  : 
«  Si  vous  cédez  une  fois,  dit-il,  à  ceux  qui  ont  la 
force  en  mains,  demain,  ils  vous  commanderont, 
et  vous  serez  obligés  de  céder  toujours.  »  On  lui 
demande  qui  se  chargerade  faire  exécuter  l'ordre. 
«  Moi,  n  dit' il.  Il  se  rend  au  camp,  fait  assembler 
la  troupe  et  apporter  une  caisse  remplie  de  nou- 
velles coiffures;  et,  s'adressant  au  premier  capo- 
ral, il  lui  ordonne  au  nom  de  sa  souveraine  — 
car,  alors,  on  ne  connaissait  pas  la  souveraineté 
des  nations,  et  sûrement,  quand  on  parlera  en 
son  nom,  on  ne  sera  pas  désobéi.  {Rires  ironigues 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gaucke);  il  lui  or- 
donne, dis-je,  de  jeter  la  coiffure  qu'il  avait  et 
d'en  prendre  une  autre  dans  la  caisse.  Le  capo- 
ral refuse;  M.  de  Lanihon  le  tue.  Il  va  au  pre- 
mier homme  de  tile,  lui  fait  le  même  comman- 
dement :  même  refus,  même  peine.  Le  troisième 
enfin  la  prend,  l'armée  entière  la  prend  aussi  ; 
tout  rentre  dans  l'ordre  et  l'armée  dans  son 
camp. 

Quiconque  s'est  voué  à  l'état  militaire  n'a  pas 
fait  un  pacte  avec  la  vie,  il  doit  savoir  la  sacri- 
fier :  et  dans  quelle  occasion  peut-elle  être  mieux 
prodiguée  que  quand  il  s'agit  de  remettre  une 
armée  à  l'ordre  et  de  rendre  des  défenseurs  à  sa 
patrie?  {Applaudissements.)  Je  demande  à  qui-; 
conque  a  un  sentiment  intime  de  son  devoir,  si 
celui-là  n'est  pas  gravé  dans  son  cœur?  Que  la  loi 
soit  rendue,  et  je  vous  promets  de  la  faire  exé- 
cuter, moi,  pour  ce  qui  me  regarde. 

Je  demande  donc  que  la  loi  soit  envoyée  à  vos 
comités,  qu'elle  soit  précédée  de  celle  qui  rendra 
les  officiers  commandants  responsables  de  l'in- 
subordination des  corps  et  qui  les  armera  des 
moyens  nécessaires  pour  faire  respecter  leur  au- 
torité. 
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M.  Robespierre.  Je  n'ai  que  des  observatiODS 
très  simples  à  présenter.  Je  vais  prouver  à  tout 
le  monde  que  jamais  mes  opinions  n'ont  pu  être 
la  cause  d'aucun  désorire,  d'aucun  trouble. 
(Murmures.)... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Robespierre...  Et  je  discuterai  la  ques- 
tion actuelle  d'après  les  principes  que  j'ai  tou- 
jours professés  et  qui  m'ont  toujours  dlrigi'^  Je 
déclare  n'avoir  parlé  qu'une  seule  fois  sur  l'ar- 
mée. {Murmures.}  Se  prierai  ceux  qui  m'inculpent 
de  répondre  catégoriquement  à  ces  raisontiements 
et  j'invite  M.  de  Lameth  à  préférer  l'art  du  rai- 
sonnement à  celui  de  la  calomnie.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Robespierre.  En  générai,  toute  loi  qui 
tend  à  supposer  un  danger,  à  déployer  un  grand 
appareil  de  force  et  de  t*  rreur  est  dangereuse  si 
elle  e.4  inutile;  voilà  pourquoi,  j'ai  pensé  que  la 
question  actuelle  ne  doit  pas  être  jugée  sur  les 
terreurs  que  quelques  personnes  cherchent  à 
exciter,  mais  sur  des  taiis.  Je  ne  puis  m'cmpêcher, 
en  outre,  d'obsfrver  qu'il  est  très  dangereux 
d'exagérer  les  faits  en  pareille  matière  et  surtout 
qu'il  est  coupable'  de  les  imaginer.  (Murmures.) 
Je  n'accuse  personne  d'en  avoir  imaginé,  mais 
pour  des  exagérations,  j'affirme  qu'il  y  en  a. 

Un  membre  :  Le  parieriez-vous? 

M.  Roussilion.  Il  faut  inviter  M.  Robespierre 
à  nous  faire  part  de  sa  correspondance  avec  les 
régiments. 

M.  Robespierre.  Si  ceci  paraît  autre  chose 
qu'une  calouinie,  il  faudra  bien  qu'on  me  per- 
mette d'y  répondre.  M.  Roussilion  m'a  interpellé 
de  déclarer  quelle  est  ma  correspondance  avec 
les  régiments;  je  vous  avoue  que  je  ne  trouve 
dans  cette  inculpation  qu'une  absurdité  grossière 
ou  une  calomnie  atroce  :  je  prie  M.  Roussilion 
de  nommer  les  régiments  auxquels  il  m'accus-e 
d'avoir  écrit.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

J'en  viens  à  la  question.  Puisqu'on  vous 
avance  un  fait  très  grave,  et  puisque  c'est  sur 
des  faits  qu'on  provoque  vos  décisions,  je  suis 
obligé  de  dire  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  abso- 
lument faux  qu'il  y  au  dans  la  citadelle  d'Arras 
300  brigands. 

M.  Ciiarles  de  I^ameth.  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  à  M.  R-bespierre.  Le  régiment 
que  je  commande  est  en  garnison  à  côté  de  celui 
de  Beauce,  et  il  n'y  a  pas  un  officier  du  régiment 
des  ci-devant  cuirassiers  qui  ne  tremblent  pour 
la  discipline  de  ce  régiment  et  qui  ne  regardent 
les  excès  du  bataillon  de  Beauce,  comme  propres 
à  mettre  tous  les  régiments  en  révolte.  Ainsi, 
Messieurs,  il  n'y  a  point,  comme  on  vous  l'a  dit, 
d'exagération;  mais,  par  prudence,  je  n'entrerai 
pas  avec  vous  dans  le  détail  de  tous  les  faits  et 
les  délits  de  tout  genre  que  commet  le  second 
bataillon  du  régiment  de  Beauce.  Je  vous  prie  de 
ne  point  croire  M.  Robespierre. 

M.  Robespierre.  Je  déclare  que,  si  les  officiers 
du  huitième  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  cui- 
rassiers, sont  de  l'avis  que  vient  d'énoncer  M.  de 
Lameth,  tous  les  citoyens  impartiaux  de  la  ville 
u'Arras  sont  convaincus  du  contraire. 


M.  d'Estourinel.  Et  moi  je  vous  assure  le 
contraire  de  ce  (ju'avance  M.  Robespierre. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  L'Aïse  oblée  entend-elle  que 
l'on  interrom[ie  ainsi? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  d'Estourmel.  Il  est  temps  que  l'Assemblée 
ne  soit  plus  trompée  par  des  factieux. 

M.  Robespierre.  Il  est  vrai  qu'il  existe,  à 
Arras,  300  hommes  à  qui  M.  de  Rochambeau  a  cru 
devoir  interdire  le  service  pour  une  faute  contre 
la  discipline  militaire;  je  suis  bien  lr)in  de  vou- 
loir justilier  celt;  faute,  mais  je  dis  qu'il  est  très 
possible  de  !a  réprimer,  et  que  les  soldats  sont 
dans  l'état  le  plus  parlait  d'obéissance  et  de  sou- 
mission. (Murmures.)  Je  ci'ois  que,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  les  lois,  les  cours  martiale?, 
les  tribunaux  suftisent  et  que,  pour  provoquer  des 
mesures  extraordinaires  et  terribles,  il  faut  des 
événemi^nts  d'un  autre  genre  que  l'état  de  chose 
dont  je  viens  de  vous  parler.  (Murmures.)  C'est 
pour  cela  que  j'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  tou- 
jours s'arrêter  simplement  à  l'idée  de  fautes 
contre  la  discipline;  mais  qu'il  faut  en  examiner 
les  caractères  1 1  surtout  les  causes;  ur,  il  e.-^t  une 
circonstance  qu'on  ne  doit  pas  dissimuler,  c'est 
que  la  cause  de  ces  fautes  de  discipline  n'étaient 
point  relatives  au  service  militaii-e,  mais  seule- 
ment à  une  chose  qu'exigeaient  les  soldats;  c'est 
que  la  source  de  toutes  ces  querelles  a  été  l'ob- 
stination des  soldats  à  vouloir  conserver  le 
ruban  patriotique  qui  leur  avait  été  donné  par 
les  citoyens  de  la  ville  où  ils  avaient  débarqué 
en  revenant  d'Amérique  et  que  les  officiers  vou- 
laient absolument  leur  faire  quitter.  Il  est  pos- 
sibU;  que  cette  cause  ait  poussé  les  soldats  à 
parler  très  irres[)ectueusement  à  leurs  olficiers, 
à  donner  des  marques  d'impatience  qui  passent 
pour  indisciplme  et  insubordination  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  cause  n'est  pas  de 
celles  iiui  peuvent  alarmer  sur  le  salut  publie  et 
provoquer  des  mesures  dont  les  suites  pourraient 
être  infiniment  funestes. 

11  est  un  lait  qui  est  bien  propre  à  rassurer  et 
la  nation  et  vous  sur  ces  régiments.  Les  ennemis 
de  la  Révolution  ont  voulu  profiter  de  l'étal  de 
disgrâce  où  était  le  régiment  de  Beauce;  ils  ont 
voulu  profiter  de  leur  mécontentement  pour  les 
engager  à  prendre  le  parti  des  ennemis  de  la 
Révolution  et  ce  fait  n'est  point  hasardé,  la 
preuve  en  existe,  elle  est  authentique,  elle  est 
juridique;  les  hommes  qui  ont  fait  ces  proposi- 
tions coupablesaux  soldats  du  réginientde  Beauce, 
ont  été  dénoncés  par  eux  au  tribunal  du  district 
d'Arras;  des  informations  ont  été  faites,  les 
faiis  les  plus  précis,  les  plus  graves  ont  été 
constatés,  et  plusieurs  hommes,  ennemis  de  la 
Révolution,  sont  maintenant  décrétés  de  prise  de 
corps;  et  le  tribunal,  s'il  ne  vous  a  pas  encore 
envoyé  la  procédure,  est  sur  le  point  de  vous 
l'envoyer.  Il  me  s-mble  que  voilà  des  faits  qui 
méritent  d'être  placés  dans  un  récit  à  côté  de  ces 
fautes  d'indiscipline  (]u'on  exagère  si  souvent, 
et  surtout  dont  ou  dissimule  toujours  les  causes, 
(lomme  il  n'est  pas  j.^ste  que  je  sois  compromis 
une  seconde  fois  pour  avoir  pris  leur  défense, 
autant  que  la  justice  le  permet,  j'  demande  que, 
si  l'on  nie  ces  faits,  il  me  soit  permis  d'y  répon- 
dre, parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  dernier 
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qui  allègue  des  faits  ait  toujours  raison  parce 
qu'il  parle  le  dernier  :  et  tout  ce  que  je  vous  dis 
est  de  la  dernière  exactitude,  et  il  n'y  a  rien  dans 
ces  t'ails  qui  puissent  provoquer  des  mesures  si 
extraordinaires,  il  n'y  a  pas  même  de  quoi  punir 
avec  une  extrême  sévérité  les  soldats  du  régiment 
de  Beauce. 

Je  passe  à  la  discussion  de  la  loi  ;  la  loi  en 
elle-même  me  paraît  dangereuse,  précisément 
parce  qu'elle  déploie  cet  appareil  formidable  de 
la  force  et  de  la  terreur  et  qui  est  fait  pour  agi- 
ter les  esprits  et  qui,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de 
disposition  à  la  révolte,  pourrait  en  faire  naître  ; 
car,  c'est  souvent  un  moyen  de  provoquer  à  la 
sédition,  que  de  dire  qu'il  y  aura  sédition  et  de 
faire  croire  aux  so'dats  et  au  peuple  qu'ils  y  sont 
disposés.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  principale  disposi- 
tion de  la  loi  est  extrêmement  dangereuse  par  sa 
nature  :  dans  le  cas  supposé,  où  un  régiment 
serait  déclaré  en  état  de  révolte,  ce  qui  peut  être 
déclaré  légèrement,  il  est  très  dangereux  d'aj'pe- 
1er  les  gardes  nationales  contre  les  troupes  de 
ligne  et  dans  un  temps  où  nous  ne  pou\ons  nous 
dissiîuuler  qu'on  cnerche  à  semi  r  la  division 
entre  les  citoyens  et  les  troupes  de  ligne  elles- 
mêmes,  il  est  dangereux  d'adopt  r  une  loi  ([ui 
l'ourrait  seconder  iin  pareil  objet  et  four.iir  des 
armes  aux  malintentionnés. 

Messieurs,  j'ajoute  que  vos  lois  seront  toujours 
incotnplètis,  comme  l'a  dit  M.  de  Gustifie,  lors- 
que Vijus  venez  les  soldats,  et  que  vous  ne 
penserez  jamais  aux  chefs;  il  est  très  possible  que 
des  chefs,  après  avoir  l'oinenté  des  troubles,  après 
avoir  tracassé  sourdement  et  longtemps  des  sol- 
dats patriotes  aitachés  à  la  discipline  <t  aux  lois, 
prolitent  ensuite  d'un  mouveiiient  d'impatience 
et  d'insubordination,  auquel  ils  les  auront  for- 
cés pour  les  accuser,  pour  vengiT  ensuite  leurs 
injures  et  exécuter  leurs  projets  antirévointion- 
naires;  voilà,  pourquoi,  je  crois  que  c'est  sur  les 
officiers  et  les  chefs  que  doit  porter  la  vigilance 
du  législateur  et,  dans  toute  cette  afiaire,  il  faut 
toujours  se  faire  ces  questions  :  quelle  est  la 
cause  du  désordre?  qu'ont  fait  les  ofticiers  pour 
la  réprimei?  N'onl-ils  rien  fait  pour  l'accroître 
ou  même  pour  la  faire  naître  ?  Car  les  soldats  ne 
peuvent  pas  être  plus  suspects  pour  la  Révolu- 
tion que  les  ofticiers  :  en  général,  il  n'est  pas  vrai 
que  les  officiers  aient  montré  plus  d'amour  pour 
les  lois,  pour  la  Constitution,  pour  la  véritable 
discipline  que  les  soldats;  et  je  crois  que  l'on  ne 
se  comporte  pas  avec  toute  la  prudence,  avec 
tout  le  zèle  qui  seraient  nécessaires  pour  préve- 
nir les  désordres  lorsqu'on  vient  toujours  vous 
proposer  des  décrets  contre  les  soldats  et  qu'on 
ne  vous  parle  jamais  des  officiers.  {Murmures.) 

Un  membre  :  C'est  un  mensonge  abominable, 
puisqu'on  a  établi  des  lois  contre  les  officiers.  Il 
n'est  pas  du  caractère  de  l'honnête  homme  de 
déguiser  ce  qui  est  dans  la  loi;  c'est  être  un  faus- 
saire et  un  calomniateur. 

M.  Robespierre.  Je  demande,  en  conséquence, 
Messieurs,  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  du  comité  militaire. 

M.  diabroud,  rapporteur.  Je  demande  qiie 
l'Assemblée  veuide  bie  i  entendre  M.  Alquier  qui 
a  été  commissaire  de  l'Assemblée  dans  cette  par- 
.  tie  de  la  France. 

M.  Alquier.  Me.-sieuis,  j'ignore  dans  quel  état 


est  actuellement  le  bataillon  du  régiment  de 
Beauce  en  garnison  à  Arras;  je  n'ai  point  entendu 
le  rjppori  qui  vous  en  a  été  fait  ;  mais  si  M.  le 
rapporteur  vous  a  dit  qu'il  s'était  porté  au  der- 
nier degré  de  l'indiscipline,  il  ne  vous  a  rien  dit 
qui  ne  soit  de  la  plus  exacte  vérité. 

C'est  à  Cambrai  que  nous  avons  trouvé  pour  la 
première  fois  le  bataillon  du  régiment  de  B  auce  ; 
c'est  à  Landrecies,  que  nous  avons  reçu  son  ser- 
ment et  c'est  là,  aussi,  que  nous  avons  été  témoins 
de  la  désobéissance  la  plus  formelle  à  un  ordre 
donné  par  M.  de  Rochambeau,  désobéissance 
d'autant  plus  coupable,  que  M.  de  Rochambeau 
avait  mandé  et  fait  venir  chez  loi,  la  veille,  les 
sous-officiers  de  chaque  bataillon  et  le  plus  ancien 
soldat  de  chaque  chambrée  pour  leur  représenter 
l'indispensable  nécessité  de  rentrer  enfin  dans  les 
règles  de  la  discipline  et  d'obéir  aux  ordres  qui 
leur  seraient  donnés.  M.  de  Rochambeau  com- 
manda a'ors  à  ces  soldats  de  quitter  un  ruban 
aux  trois  couleurs  qu'ils  portaient  à  la  bouton- 
nière :  je  n'oublierai  jamais  la  résisiance  très 
coupable  et  le  ton  d'insubordination  avec  lesquels 
les  sous-ofticiers  et  soldats  répondirent  à  M.  de 
Rochambeau  et  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  l'accompagnaient  alors,  car  nous  nous 
étions  réunis  à  lui  dans  cette  circonstance.  {Inter- 
ruption.) 

On  me  demande  pourquoi  les  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  ont  ordonné  de  quitter  ce 
ruban.  J'observe  à  ceux  qui  me  font  celte  inter- 
pellation, que  les  commissaires  n'ont  pas  donné 
cet  ordre  aux  soldats,  car  ils  n'avaient  pas  d'ordre 
à  leur  donn-  r  ;  mais  je  crois  fermement  que  le 
général  a  fort  bien  fait  de  défendre  à  tons  les 
soldats  de  porter  un  ruban  qui  n'est  pas  uans 
l'uniforme,  car  il  est  certain  que  les  soldats  n'ont 
pas  le  droit  d'ajouter  quelque  chose  à  leur  habit. 
M.  de  Rochambeau,  en  ordonnant  aux  soldats  de 
qutter  le  rubafi,  voulait  qu'il  ne  fût  point  subs- 
titué à  la  cocarde  et  il  leur  disait  en  propres  ter- 
mes :  «  Vous  ne  devez  pas  porter  le  ruban  sur 
l'habit  ;  je  porte,  ainsi  q  e  vous  la  cocarde  natio- 
nale, cela  doit  vous  suffire,  parce  que  la  cocarde 
est  seule  d'ordonnance.  » 

Il  y  avait,  dans  l'armée,  plusieurs  régiments 
qui  avaient  adopté  cette  marque  de  distinction  ; 
mais,  afin  de  prévenir  l'ordre  du  gé  léral,  ce  ru- 
ban fut  retiré. 

Un  bataillon  de  chasseurs  de  Gévaudan,  en 
garnison  à  Landrecies,  et  qui  était  à  Arras,  à  la 
suite  d'un  ordre  écrit  par  M.  de  Rochambeau, 
déclara  à  l'unanimité  que  le  général  n'avait  pas 
le  droit  de  lui  faire  quitter  le  ruban  patriotique, 
et  vous  me  permettrez  de  ne  pas  rap(ieler  les  ex- 
pressions indécentes  avec  lesquelles  il  ont  ac- 
cueilli l'ordre. 

Un  membre  :  Eh  bien,  monsieur  Robespierre, 
que  dites-vous  de  ces  patriotes  ? 

M.  Alquier.  Voici  un  autre  exemple  de  l'état 
d'indicipUne  où  était  le  régiment  de  Beauce. 
Lorsque  vos  commissaires  arrivaient  dans  une 
garnison,  on  leur  rendait  les  honneurs  dus  aux 
représentants  de  la  nation,  on  leur  amenait  un 
drapeau  et  50  hommes  commandés  par  un  capi- 
taine; l'usage  était  de  garder  seulement  un  ou 
deux  factionnaires  qui  restaient  comme  senti- 
nelles à  la  porte  et  de  renvoyer  les  autres  soldats. 
Si  M.  Biron  était  ici,  il  vous  dirait  qu'il  fallut,  à 
Landrecies,  que  le  capitaine  priât  très  instam- 
ment un  soldai  de  rester  à  la  porte  de  vos  corn- 
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missaires  et  que  l'on  fît  la  même  scène  pour 
M.  de  Rochambeau. 

Un  membre  :  Eh  bieo  I  monsieur  Robespierre  ? 

M.  Alqaîer.  A  Landrecies,  on  était  réduit  à 
ne  pas  oser  mettre  un  soldat  dans  la  salle  de  dis- 
cipline ;  les  officiers  mêmes  nous  ont  déclaré 
qu'en  venant  de  Cherbourg,  où  ce  régiment  avait 
débarqué,  il  n'y  avait  pas  un  homme  qui  n'eût 
dans  sa  giberne  12  cartouches  à  balle  et  que,  plu- 
sieurs fois,  les  soldats  ont  été  sur  le  point  de  ti- 
rer sur  leurs  officiers. 

Voici,  entre  autres,  un  fait  que  M.  de  Quercy, 
commandant,  nous  attesta  lorsqu'il  vint  nous 
rendre  visite.  En  marche,  deux  soldats  s'écartè- 
rent de  la  grand'route  ;  ils  entrèrent  dans  une 
maison  où  il  n'y  avait  qu'une  femme  d'un  certain 
âge;  ils  dévastèrent  la  maison  et  se  portèrent 
aux  derniers  excès  contre  cette  femme.  Un  capo- 
ral, qui  les  avait  suivis,  voulut  les  en  empêcher 
et  les  ramener;  l'un  d'eux  le  coucha  en  joue  et 
ils  l'obligèrent  de  fC  retirer.  Le  caporal  rendit 
compte  de  ce  fait  au  commandant  du  bataillon, 
qui  ne  put  pas  même  faire  mettre  les  deux  sol- 
dats à  la  salle  de  discipline. 

Plusieurs  membres  :  C'est  affreux  ! 

M.  Alquîer.  Au  reste,  Messieurs,  je  dois  dire 
que  l'Assemblée  ne  peut  pas  juger  de  l'état  de 
l'armée  de  M.  de  Rochambeau  par  celui  du  se- 
cond bataillon  du  régiment  de  Beauce.  Je  puis 
déclarer,  avec  vérité,  que  celte  troupe  est  abso- 
lument la  seule  de  l'armée  de  M.  de  Rochambeau 
que  nous  avons  trouvée  dans  un  état  d'indisci- 
pline. 11  y  a  bien  eu  quelques  mouvements  dans  le 
régiment  d'Orléans  ;  mais  ils  étaient  causés  par 
le  départ  coupable  de  20  officiers  qui  venaient  de 
passer  à  l'étranger. 

M.  l'abbé  Dillon.  Pourquoi  n'en  a-l-on  pas 
fait  mention  dans  le  rapport  des  commissaires,  à 
leur  retour? 

M.  Alqnîer.  On  me  demande  pourquoi  M.  Bi- 
ron  n'a  pas  dit  tout  cela  dans  son  rapport.  J'in- 
terpelle ici  le  comité  militaire  de  vouloir  bien 
vous  dire  si,  aussitôt  notre  retour,  nous  ne  lui 
avons  pas  dénoncé  tous  ces  laits  et  si  nous  n'avons 
pas  sollicité  de  lui  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  y  remédier  et  pour  rtimener  l'ordre  dans 
l'armée. 

Je  ne  connais  point  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis;  mais  j'insiste,  d'après  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  pour  que  vous  preniez  les  moyens 
les  plus  prompts  pour  sauver  les  restes  du  régi- 
ment de  Beauce. 

M.  Fréteau  -  Saint -Just.  J'ajouterai  deux 
mots  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Alquier.  Le  régi- 
ment de  Beauce  n'est  pas  le  seul  contre  lequel  on 
a  adressé  des  plaintes  au  comité;  les  régiments 
d'Auvergne  et  de  Dauphiné  vous  ont  été  dénon- 
cés par  M.  du  Portail;  tous  les  jours, il  sollicite  du 
comité  des  m(  sures  de  forces  et  de  sévérité  qui 
tendent  à  rétablir  la  discipline  militaire.  Hier  en- 
core, dans  une  réunion  qui  se  fait  tous  les  soirs 
à  la  chancellerie  entre  vos  comités  et  les  minis- 
tres et  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  minuit,  il 
nous  a  donné  les  détails  les  plus  étendus  sur  cet 
objet.  Voici  ses  propres  paroles  :  «  Je  sais  nous  a- 
t-il  dit,  tout  le  poids  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  moi  et  dont  je  suis  tenu  envers  la  nation.  Je 


veux  m'y  soumettre  autant  qu'il  pourra  être  utile 
à  la  chose  publique;  mais  je  supplie  l'Assem- 
blée de  considérer  qu'il  faut  qu'elle  m'appuie, 
si  elle  veut  que  mes  démarches  aient  quelque 
influence.  Si,  lorsque  je  lui  demande  des  moyens 
de  force,  elle  ne  me  seconde  pas,  tous  mes  efforts 
seront  inutiles.  » 

M.  du  Portail  est  ensuite  entré  dans  des  détails 
sur  les  désordres  de  quelques  régiments  qui,  vé- 
ritablement, font  frémir.  Entre  autres  faits,  voici 
celui  qui  nous  a  le  plus  frappé  par  sa  singularité  : 
une  partie  du  régiment,  actuellement  à  Blois,  et 
dont  j'ignore  le  nom,  y  e?t  arrivée  toute  nue, 
sans  souliers,  et  un  grand  nombre  sans  armes,  et 
cela,  parce  que  les  soldats  n'étant  ni  contenus,  ni 
réprimé.-',  ont  vendu  leurs  effets  et  leurs  armes 
pour  satisfaire  à  leurs  débauches. 

Voix  diverses  :  Quels  désordres!  —  Et  l'on  ap- 
pelle cela  du  patriotisme  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix!  le  projet  du  comité  militaire.  —  Une  plus 
longue  discussion  est  coupable  dans  la  circons- 
tance ! 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Cliabrond,  rapporteur.  Voici  le  premier 
article  : 

c  L'Assemblée  nationale,  informée  de  l'esprit 
de  révolte  qui  s'est  introduit  dans  quelques  corps 
de  l'armée,  et  notamment  dans  les  17"^  et  38«  ré- 
giments, et  dans  le  2^  bataillon  du  68^  régiment, 
ayant  chargé  son  comité  militaire  de  lui  propo- 
ser des  vues  sur  les  moyens  d'y  rétablir  la  su- 
bordination et  le  bon  ordre;  après  avoir  ouï  son 
comité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Lorsqu'une  troupe  sera  en  état  de  révolte, 
les  moyens  donnés  par  la  loi  seront  incessam- 
ment mis  en  usage  pour  la  faire  cesser  et  parve- 
nir au  jugement  des  coupables.  » 

M.  d'Estonrmel.  Le  mot  «  révolte  »  a  trop  de 
latitude;  il  laisserait  trop  de  motifs  d'excuse  aux 
mutins.  11  faut  mettre  à  la  place  le  mot  caracté- 
ristique d'  «  insubordination.  » 

M.  Chabroud,  rapporteur.  On  peut  mettre  les 
deux  mots  «  insubordination  et  révolte  »,  comme 
on  voudra. 

(L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  réunir 
les  deux  mots  et  décrète  l'article  l^'^  sans  chan- 
gement.) 

Art.  2. 

«  Il  sera  tiré  par  l'ordre  du  commandant  en 
chef,  un  coup  de  canon,  pour  avertir  que  l'ordre 
est  troublé;  et  si,  dans  le  lieu,  il  n'y  a  pas  de 
canon,  il  sera  fait  une  salve  de  mousqueterie,  et 
ce  signai  sera  répété  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli.  » 
{Adopté.) 

M.  Chabroud,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront  dans 
le  lieu  où  la  révolte  est  déclarée,  seront  mises 
sous  les  armes,  et,  en  cas  d'insuffisance,  les  com- 
mandants des  divisions  feront  marcher  de  pro- 
che en  proche  d'autres  troupes  réglées.  » 

M.  Gaiiltier-Biauzat.  Il  faut  dire  :  «  les 
commandants  des  divisions  ou  ceux  qui  les  rem- 
placeront 1). 
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M.  Chabroud,  rapporteur.  On  peut  mettre  dans 
l'article  :  «  les  oflicieis  qui  commanderont  dans 
les  divisions.  (Assentiment.)  L'article  serait  rédigé 
comme  suit  : 

Art.  3. 

«  Les  troupes  réglées  qui  se  trouveront  dans  le 
lieu  où  la  révolte  est  déclarée,  seront  mises  sous 
les  armes,  et,  en  cas  d'iosuftisance,  les  ofticicrs 
qui  commanderont  dans  les  divisions,  feront 
marcher  de  proche  en  proche  d'autres  troupes 
réglées.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  officiers  municipaux  du  lieu  seront  in- 
continent iivertis,  et  ils  seront  tenus  aussitôt,  à 
peine  de  forfaiture,  de  requérir  la  gendarmerie 
et  les  gardes  nationales,  lesquelles  de  même,  se- 
ront réunies  et  armées;  et  en  cas  d'iasuftisance, 
d'appeler  en  aide  les  municipalités  voisines.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  force  suffisante  étant  rassemblée,  il  sera 
fait  au  devant  des  casernes,  s'il  y  en  a,  ou  devant 
l'hôtel  commun  de  ville,  et. sur  la  place  d'Armes, 
une  proclamation  en  ces  termes:  «  Avisestdonné 
«  que  la  force  publique  va  être  déployée  pour  le 
«  soutien  de  la  loi  militaire;  il  est  enjoint  aux 
«  soldats  révoltés  de  déposer  leurs  armes  et  de 
«  rentrt^r  dans  l'obéissance,  à  peine  d'être  traités 
"  comme  ennemis  publics,  »  et  le  lieu  où  ils  doi- 
vent se  rendre  sans  armes  s'ils  rentre'iit  dans 
l'obéis-ance,  leur  sera  indiqué  par  la  proclama- 
tion. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Cette  proclamation  sera  annoncée  au  bruit 
des  tambours  et  autres  instruments  militaires; 
elle  sera  faite  par  un  commissaire  des  guerres, 
s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou  par  un  officier  que  le 
commandant  en  chef  commettra;  elle  aura  lieu 
3  fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  sur  la 
place  d'Armes.  »  (Adopté). 

Art.  7. 

«  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en  pleine 
campagne,  la  proclamation  serait  faite,  seulement 
en  présence,  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure;  si  elle  était  renfermée  dans  une  ville 
ou  dans  une  citadelle,  et  en  posst  ssion  des  portes, 
la  proclamation  serait  faite  à  chaque  porte,  et 
3  fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  à  la  der- 
nière porte  ;  et  elle  contiendrait  l'invitation  aux 
citoyens  de  se  retirer  dans  leur  maison.  »  (Adopté.) 

M.  Chabroud,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui,  avant  la  seconde  proclamation, 
rentreront  dans  l'obéissance  et  se  rendront  sans 
armes  au  lieu  qui  leur  aura  été  indiqué,  subiront 
telle  punition  de  discipline  que  les  supérieurs 
trouveront  bon  d'ordonner;  ceux  qui,  après  la 
seconde  proclamation,  mais  avant  l'emploi  de  la 
force,  rentreront  dans  l'obéissance  et  se  rendront 
sans  armes  au  lieu  indiqué,  seront  condamnés, 
les  simples  soldats  en  un  an  d'arrestation,  les 
of liciers  et  sous-ofiiciers  à  2  ans,  à  moins  qu'i  s 
ne  soient  convaincus  d'avoir  suscité,  conseillé  ou 
provoqué  la  révolte,  auquel  cas  ils  seront  con- 
damnés, les  simples  soldats  à  5  ans  de  chaîne  et 
les  officiers  et  sous-officiers  à  10  ans.  » 

M.  de  Toalongeon.  Il  me  semble  qu'un  offi- 


cier qui  n'est  pas  rentré  dans  l'ordre  après  la 
deuxième  proclamation,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  homme  égaré;  c'est  un  homme  cou- 
pable et  la  peine  n'est  pas  assez  grave.  Je  demande 
qu'en  pareil  cas  les  officiers  soient  cassés. 

M.  Chabroud,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; voici  l'article  aiodifié  : 

Art.  8. 

"  Ceux  qui,  avant  la  seconde  proclamation, 
rentreront  dans  l'obéissance  et  se  rendront  sans 
armes  au  lieu  qui  leur  aura  été  indiqué,  subiront 
telle  punition  de  discipline  que  les  supérieurs 
trouveront  bon  d'ordonner;  ceux  qui,  après  la 
seconde  proclamation,  mais  avant  l'emploi  de  la 
force,  rentreront  dans  l'obéissance  et  se  rendront 
sans  armes  au  lieu  indiqué,  seront  condamnés, 
les  simples  soldats  en  un  an  d'arrestation*,  les 
olficiers  et  sous-officiers,  à  2  ans  d'arrestation; 
et  de  plus,  cassés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  con- 
vaincus d'avoir  suscité,  conseillé  ou  provoqué  la 
révolte,  auquel  cas  ils  seront  condamnés,  les 
simples  soldats  à  5  ans  de  chaîne,  et  les  officiers 
et  sous-officiers  à  10  ans.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Après  la  dernière  proclamation.et  même  plus 
tôt,  si  quelque  agression  est  commise  de  la  part 
des  révoltés,  le  commandant  disposera  de  la  forci 
rassemblée,  ordonnera  de  faire  feu,  et  prendra 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires,  pour 
soumettre  la  troupe  révoltée.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Ceux  qui  auraient  attendu  l'emploi  de  la  force 
et n'v  auront  pas  succombé,  feront  punis,  savoir: 
les  oïliciers  et  sous-officiers,  de  mort,  et  les  sim- 
ples soldats  de  20  ans  de  chaîne.»  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Le  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou 
l'officier  commis  par  le  commandant,  l'un  ou 
l'autre,  assisté  de  deux  autres  officiers  d  •  même 
commis,  dressera  procès-verbal  successivement 
et  à  mesure  de  tout  ce  qui  se  passera.»  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  La  troupe  révoltée  étant  soumise,  la  cour 
martiale  sera  incontinent  for.née,  le  procès- ver- 
bal énoncé  dans  l'article  précédent  tiendra  lieu 
de  toute  déclaration  du  fait,  sans  l'intervention 
du  jury,  à  l'égard  de  ceux  qui  'auront  été  saisis 
par  l'emploi  de  la  force  ;  et  leur  jugement  sera 
prononcé  et  exécuté  sans  plus  amples  formes.  » 
(Adopté.) 

M.  Chabroud,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  de  ceux  qui,  étant  rentrés  dans 
l'obéissance  et  ayant  déposé  leurs  armes,  avant 
l'emploi  de  la  force,  auront  néanmoins  encouru  la 
peine  poitée  en  l'article  8,  il  sera  procédé  contre 
eux  dans  les  formes  ordinaires  ;  mais,  pour  for- 
mer le  juré,  le  nombre  d'hommes  nécessaire  sera 
pris  dans  les  autres  corps  de  troupes  réglées, 
et  à  défaut  parmi  les  simples  citoyens  non  sol- 
dats, » 

M.  La  Révelllère-l.épeaux.  Je  demande 
qu'au  lieu  des  mots  :  «  parmi  les  simples  ci-; 
toyens  »  qui  terminent  l'article,  on  dise  :  «  parmi 
les  citoyens  ». 
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M.  Cliabroud,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; voici  l'article  modifié: 

Art.  13. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui,  étant  rentrés  dans 
l'obéissance,  et  ayant  déposé  leurs  armes,  avant 
l'emploi  de  la  force,  auront  néanmoins  encouru 
la  peine  pnrtée  en  l'article  8,  il  sera  firocédé 
contre  eux  dans  les  formes  ordinaires;  mais,  pour 
former  le  juré,  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
sera  pris  dans  les  autres  corps  de  troupes  réglées, 
et  à  défaut,  parmi  les  citoyens  non  soldats.  » 
(Adopté.) 

Art.  14. 

«  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il  sera 
fait  une  proclaojation  solennelle  en  ces  termes  : 
avis  est  donné  que  la  force  est  restée  à  la  loi,  et 
que  tout  est  rentré  dans  Vordre  accoutumé;  le 
commandant  en  chef  ordonnera  aux  gardes  na- 
tionales de  se  rotirer,  et  les  troupes  réglées  se- 
ront renvoyés  à  leurs  postes.»  [Adopté.) 

M.  Choiseul  de  Praslin,  père.  Je  demande 
qu'il  soit  dit  à  la  suite  de  <e  décret  que  les  soldais 
ne  pourront  plus  entrer  dans  les  clubs;  c'est  là 
qu'ils  puisent  les  premiers  principes  de  l'insu- 
bordination. 

M.  Martîneau,  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret qui  permet  aux  soldatsd'aller  dans  les  clubs; 
c'est  un  foyer  d'intrigues. 

M.  d'Eibliecq  appuie  la  motion  de  M.  Marti- 
neau. 

M.  Chabroud,  rapporteur.  On  peut  renvoyer 
cette  proposition  au  comité. 

M.  Gaultîer-Bîauïat.  Vous  ne  pouvez  pas 
charger  un  comité  de  vous  apporter  des  mesures 
sur  le  rapport  d'uti  décret  rendu  sur  si  pro- 
position. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Darnaudat.  h",  renvoi  au  comité  serait 
sans  doule  très  funeste  ;  je  demande  aussi  l'ordre 
du  jour. 

M.  Boissy-d'Aiiglas.  Aux  voix.  Tordre  du 
jour! 

(L'Assemblée,  consul iée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  'Voullaiid.  Messieur.-,  quelque  nécessaire 
que  soit  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
quelque  sages  qu'en  soient  les  dispositions,  je 
crois  qu'il  sollicite  encore  d'autres  mesures  de 
sagesse.  Permellez-moi,  à  ce  propos,  de  vous 
rappeler  la  circonstance  particulière  du  départe- 
ment du  Gard.  L'agitation  sourde  qui  règne  en 
ce  nionîent  dans  le  royaume  y  a  ranimé  les  espé- 
rances des  malveillants;  des  rassemblements 
d'officiers,  de  mécontents,  même  d'ecclésiastiques 
qui  ont  refusé  b;  serment  civique... 

A  droite  :  Ah  !  ah  I 

A  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Voulland...  font  craindre  les  mêmes  dan- 
gers qu'on  a  courus  lors  du  rassemblement  du 
camp  de  Jalès. 

Les  troubles  qui  déchirent  leComtut  Venaissin, 


qui  avoisine  ce  département,  servent  à  y  entre- 
tenir et  à  y  fomenter  les  germes  de  la  discorde. 
Le  régiment  de  Dauphiné,  qui  est  dans  ce  quar- 
tier, e?t  dans  un  état  d'insui)ordination  complet; 
ce  régiment  a,  sans  doute,  été  égaré  par  des  sen- 
timents d'un  faux  patriotisme;  c'est  une  suite 
des  manœuvres  des  ennemis  de  la  chose  publique 
qui  ont  pris  des  moyens  de  toute  espèce  pour 
bouleverser  le  royaurne. 

Craignez,  Messieurs,  de  faire  renaître  les  scènes 
tragiques  de  Nancy  où  le  sang  français  a  coulé, 
tandis  que  les  deux  parties  croyaient  défendre  la 
liberté.  11  faut  employer  des  moyens  de  pru- 
iience. 

Je  propose  donc,  par  amendement,  qu'il  soit 
njonlé  au  décret  qui  vient  d'être  adopté,  que 
l'Assemblée  enverra  à  Nîmes  des  commissaires 
pris  dans  son  sein  pour  y  surveiller  l'tixéciition 
de  la  loi  que  vous  venez  "de  rendre.  {Murmures.) 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  La  question 
firéalable  ! 

-(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  o  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Voul- 
land.) 

M.  Brossaret,  au  nom  des  comités  des  colo- 
nies, de  Constitution,  de  marine  et  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis.  Messieurs,  conformément 
iju  renvoi  que  vous  avez  fait  à  vos  quatre  comités 
réunis  de  la  lettre  de  M.  de  Bianchelande,  ils  ont 
discuté  les  précautions  à  prendre  pour  l'exécu- 
t  on  de  votre  décret.  Le  premier  objet  qu'ils  ont 
examiné  est  celui  de  l'envoi  des  commissaires 
(iui  sont  à  Biest  prêts  à  partir  pour  l'Amérique. 
Après  avoir  commencé  à  discuter  le  fond  de  l';if- 
i'aire,  il  leur  a  semblé,  parles  nouvelles  qu'o;:  a 
apprises  déjà,  que  l'Assemblée  pourrait  avoir  in- 
cessamment quelques  nouvelles  dispositions  à 
prendre.  En  conséquence,  ils  ont  pensé  qu'il  pou- 
vait être  utile  de  suspendre  monientr.nément  le 
départ  des  commissares,  et  c'est  pour  faire  cette 
proposition,  que  je  vous  présente  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrè'e  que  les  com- 
missaires civils  destinés  pour  Saint-Domingue, 
attendront  les  ordres  ultérieurs  qui  leur  seront 
donnés.  » 

M.  Eianjuinais.  Puisque  le  motif  du  décret 
n'est  autre  que  d'attendre  un  nouveau  décret,  il 
me  semble  que  lorsque  ce  nouveau  décret  sera 
rendu,  on  trouvera  assez  de  gens  pour  le  porter, 
puisque  ces  commissaires  sont  attendus  avec 
impatience. 

M.  Blin.  Je  vous  assure  que  cela  n'est  pas 
\  I-  A.  Si  l'Assemblée  veut  recevoir  à  la  barre  deux 
;,"  îsonnes  venues  de  Saiul-D;)niingue,  depuis 
i  arrivée  du  décret  dans  les  colonies,  elles  vous 
liront  que,  non  seulement  on  n'y  attend  pas  les 
;  onmissaires,  mais  qu'il  est  question  de  les  ren- 
voyer s'ils  y  vont. 

M.  lianjuiiiaîs.  Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'a  dit 
M.  le  rapporteur. 

Un  membre  :  Allons  donc,  vous  ne  savez  rien. 

M.  Lianjuinais.  Je  sais,  Messienrs,  que  l'in- 
surrection est  établie  dans  les  colonies  contre  le 
décret  de  l'Assemblée  ;  je  sais  qu'elle  vient  de  la 
pirt  de  députés  mêmes  de  l'Ass  mblée  nationale, 
de  la  part  des  colons  même  ;  je  sais  que  ce  sont 
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les  commandants  des  troupes  qui  ont  causé  lin- 
sumciioM  ;  je  sais  qu'il  est  horrible  qu'on  ail 
envoyé  12,000  hommes  dans  les  colonies;  je  sais 
que  ce  sont  les  militaires  même  envoyés  dans  le^ 
colonies  qui  ont  causé  et  entretenu  le  désordre. 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  savez  rien  de 
vrai. 

M.  lianjuînaîs.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
le  motif  de  M.  le  rapporteur  est  évidemment  in- 
suffisant. {Aux  voix!  aux  voix!)  Peut-être,  Mes- 
sieurs, on  parvienira  à  vous  faire  faire  sur  un 
certain  décret  encore  une  variation  pour  ne  pas 
dire  quelque  chose  de  pis.  Eh  bien,  Messieurs, 
si  cela  arrive,  est-ce  qu'il  n'est  pas  avantageux 
d'avoir  des  hommes  munis  de  votre  confiance 
qui  aillent  porter  la  paix,  la  tranquillité,  ou  dé- 
ployer l'autorité  nécessaire  pour  réduire  les  fac- 
tieux? 

M.  Bégouen.  Les  nouveaux  troubles  des  colo- 
nies exigent  des  mesures  ultérieures  et  des 
instructions  nouvelles  qui  ont  été  déjà  disiutées 
dans  vos  comités;  et  je  vous  observe,  Messieurs, 
que,  si  vos  commissaires  partent  sans  avoir  ces 
nouvelles  instructions,  non  seulement  vous  com- 
promettrez la  dignilé  de  l'Assemblée  nationale, 
mais  encore  les  travaux  cesseront  dans  vos  ports. 
Il  faut,  en  effet,  q^.e  ceux  qui  s'opposeni  au  décret 
quivousestproposéaujourd'hui, sachent  bien  que 
l'union  des  colonies  à  la  métropole,  dépend  des 
mesures  que  l'on  va  prendre  ;  il  faut  qu'ils  sa- 
chent bien  que  le  sort  de  5  millions  d'ouvriers 
en  France  est  attaché  aux  colonies  qui  fournis- 
sent à  leur  industrie  les  moyens  de  subsister  : 
c'est  leur  patrimoine  qu'il  s'agit  de  conserver; 
ceux  qui  cherrhent  à  prolonger  les  troubles  des 
colonies  ont- ils  le  droit  de  disposer  ainsi  du  pa- 
trimoine de  ces  5  raillions  d'ouvriers? 

M.  La  nj  ni  nais.  Messieurs... 

Plusieurs  membres:  Vous  n'avez  pas  la  fiarole. 

M.  l^anjulnais.  Je  demande  à  apprendre  un 
fait  à  l'Assemblée  sur  ce  qu'on  vient  de  lui  pro- 
poser... 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  décret  1 

M.  Ijaiijuinai!^.  On  veut  vous  faire  décréter 
que  vous  n'avez  point  d'autorité  sur  les  colonies... 

Plusieurs  membres:  Parlez  de  ce  que  vous  savez . 

M.  Lianjiiinaîs.  Messieurs,  je  demande  à 
éclaicir  un  lait...  {Murmures.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  mettez  aux 
voix  si  M.  Lanjuinais  sera  entendu. 

M.  I^anjuinais.  Monsieur  le  Président,  laissez- 
moi  expliquer... 

M.  le  Président.  M.  Lanjuinais  est  accoutumé 
à  prendre  la  parole  sans  la  demander.  {S'adres- 
sant  à  M.  Lanjuiiiais.)  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix,  le  décret! 

M.  Lianjninais.  E/'  deux  mots,  l'Assemblée 
va  être  in-truit»^... 


Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Lan- 
juinais ne  sera  pas  entendu.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  des  comités,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«.  L'Assemblée  nationaledécrète  que  les  commis- 
saires civils,  destinés  pour  Saint -Doraini.'ue, 
attendront  les  ordres  ultérieurs  qui  leur  seront 
donnés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   DIMANCHE  28  AOUT   1791. 

Rapport  présenté  à  V Assemblée  nationale  par  les 
inspecteurs  des  secrétariats  des  comités  et  des 
bureaux.  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Messieurs, 

Les  inspt  cleurs  ont  présenté,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  un  tableau  des  secrétariats  des  comités 
et  des  bureaux. 

Par  son  décret  du  3  de  ce  rr ois,  l'Assimblée  a 
demandé  qu'on  lui  fît  connaître  le  nombre  des 
personnes  employées  dans  les  uns  et  dans  les 
autres,  et  la  rétribution  que  reçoit  chacun  des 
secrétaires-commis,  à  l'effet  d'être  statué  ce  qu'il 
appurtieiidraiipour  les  réformes  à  l'aire,  soit  dans 
le  nombre,  soit  dans  les  traitements. 

L'^s  inspecteurs  se  sont  empressés  d'écrire  à 
chacun  des  comités,  et  ils  ont  pensé  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  présenter  de  plus  satisfaisant  pour 
l'Assemblée  nationale,  que  les  réponses  qui  leur 
ont  été  faites. 

COMITÉ  DE  LA  FÉODALITÉ. 

Le  comité  féodal  n'a  eu  de  tout  temps  qu'un 
Seul  secrétaire-commis  employé. 

Ses  appointements  sont  de  150  livres  par  mois 
décrétés  par  l'Assemblée. 

Son  travail  consiste:  1°  A  enregistrer  et  classer 
par  numéros,  au  fur  et  à  mesure,  toutes  les 
adresses  et  autres  qui  parviennent  au  comité; 

2°  A  donner  aux  particuliers,  qui  en  exigent, 
des  certificats  du  dépôt  de  leurs  pièces  ; 

3°  A  les  porter  sur  un  registre  alphabétique, 
pour  constater  les  noms  et  lieux  d'où  elles  arri- 
vent ; 

4°  A  copier  les  divers  avis  que  donne  le  comité 
sur  les  questions  portées  aux  mémoires  qu'on  lui 
adresse  journellement; 

5"  A  copier  aussi  les  lettres  en  réponse  aux 
envois  desdits  mémoires,  qui  s'en  trouvent  sus- 
ceptibles ; 

6°  A  mettre  au  net  tous  les  raiports  et  projets 
des  décrets  faits  par  ledit  comité. 

Le  comité  ne  peut  pas  se  dispenser  d'avoir  un 
secrétaire-commis,  pour  son  usage,  et  le  sieur 
Paris^  gui,  depuis  la  formation  dudit  comité,  y  a 
été  toujours  seul  attaché,  mérite  d'y  être  con- 
servé et  de  recevoir  son  même  traitement. 

Fait  au  comité  féodal,  ce  20  août  1791. 

Signé:  Godpil-Préfeln,  président. 
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COMITE  DES  FINANCES. 

Les  quatie  secrétaires  altachts  à  ce  comité,  et 
dont  l'un  est  presque  entièrement  occupé  des 
mandats,  suffisent  à  peine  aux  détails  nombreux 
du  comité,  où  l'on  porte  presque  toutes  les  affaires 
dont  on  ignore  la  véritat)le  adresse  ;  la  correspon- 
dance est  très  multipliée,  l'enregistrement  des 
lettres,  les  décisions,  les  mises  au  net  emportent 
un  temps  considérable;  aussi  nous  ne  pensons 
pas  que  Ton  puisse  en  diminuer  le  nombre,  ni 
rien  retrancher  sur  leurs  appointements. 

Signé:  Pinteville-Gernon,  président. 

État  des  commis-secrétaires  du  comité  des  finances, 
de  leur  entrée,  de  leur  travail  et  de  leurs 
appointements. 

Grangier,  du  1"  août  1789,  époque 
de  la  création  du  comité;  p  oeès- 
verbaux  des  séances  du  coniilé,  les 
extraits  à  délivrer,  les  avis  et  déci- 
sions de  ce  comité  envoyés  aux  diffé- 
rents déparlements. 

L'enregistrement  des  piètres  et  mé- 
moiri'S  et  leur  envoi  aux  ministres  et 
départements 150  livres 

Dracon,  du  1"  août  1789;  corres- 
pondance, mise  au  net  des  rapports 
faiis  par  le  comité  à  l'Assemblée  na- 
tionale, tenue  des  registres  des  avis 
du  contentieux 150    — 

Pe  tit- Vienne  t,d\i  2  ?<epiembT  a  1790; 
rexpédition,  la  délivrance  et  tous  les 
détails  relatifs  aux  mandats  de  traite- 
ment de  MM.  les  députés 150    —- 

Jacquet,  du  27  octobre  1790  ;  affaires 
courantes,  manutention  et  soin  par- 
ticulier des  pièces  du  comité  des  ti- 
nances.... 150    — 

Section  du  comité  des  finances,  chargé 
de  la  trésorerie. 

L'exposé  des  occupations  de  cette  section 
prouve  qu'il  est  impossible  de  proposer  une  réduc- 
tion ;  il  se  présenterait  même  de  puissants  mo- 
tifs à  une  augmentation  d'employés,  si,  par  des 
vues  économi  lues,  le  comité  n'avait  préféré  des 
travaux  supplémentaires  qui,  en  général,  sontfaits 
avec  plus  de  céléiité  et  varient  à  raison  du  tra- 
vail qui  se  préstnte:  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée qui  ont  connaissance  du  travail  fait  dans 
ce  bureau,  rendent  boime  justice  à  l'aclivité  et 
aux  talents  des  employés. 

Signé  :  Pinteville-Gernon,  président. 

Mat  des  employés  des  bureaux  des  comités  des 
finances  au  Trésor  public. 

Durand  père,  ayant  été  reconnu  comme  un  su- 
jet propre  à  tous  les  objets  de  comptabilité,  il  est 
chargé  de  l'examen  ainsi  que  de  la  vérification 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  rendus 
chaque  semaine  et  par  mois  au  Trésor  [iublic, 
ainsi  que  d'en  présenter  le  résultat  au  comité 
avec  ses  observations. 

Il  a  beaucoup  contribué  au  travail  pour  pré- 
senter l'emploi  des  sommes  votées  pour  le  service 
de  1789  et  1790.  Le  tableau  qu'il  en  a  fait,  appuyé 


de  notes  nécessaires,  a  reçu  l'approbation  du 
comité.  Il  en  fera  un  semblable  pour  l'année 
1791  ;  aux  appointements  de  150  livres  par  mois. 

Durand  fils  ;  ce  sujet  qui  écrit  et  calcule  bien, 
est  employé  aux  copies  de  ces  mêmes  comptes, 
pour  les  fournir  à  l'impression  ;  les  minutes  étant 
conservées  avec  soin  au  comité  pour  y  recourir 
au  besoin. 

Il  est  occupé  en  outre  aux  écritures  de  tout 
genre  nécessaires  aux  opérations  du  comité. 

11  contribue  encore  à  un  travail  particulier 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  aux  appointements 
de  150  livres. 

Campestry.  II  est  employé  aux  mêmes  travaux 
que  le  sieur  Durand  fils;  il  est,  d'ailleurs,  excel- 
lent calculateur,  et  chacun  de  ces  sujets  s'attache 
plus  particulièrement  aux  genres  de  travaux  de 
la  section  où  son  talent  l'appelle;  aux  appointe- 
ments de  150  livres  par  mois. 

Ges  3  commis  sont  extraordinairement  occu- 
pés aujourd'hui  à  faire  toutes  les  copies  des 
différents  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale, concernant  les  finances,  ainsi  que  ceux  re- 
latifs à  d'autres  parties  d'administration,  qui 
peuvent  y  avoir  des  rapports  directs  ou  indirects; 
ce  dépouillement  déjà  très  considérable  exige 
même  des  secours  extraordinaires. 

Ce  travail  ordonné  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  est  confié  par  le  comité  des  fi- 
nances au  sieur  Durand  père,  qui  doit  faire  le 
rassemblement  de  ces  différents  décrets  ;  il  y 
joindra  des  notes  pour  en  faciliter  le  rapproche- 
ment et  en  former  ensuite  le  classement  par  or- 
dre de  matières  avec  une  table  raisonnée  et  ins- 
tructive pour  la  facilité  des  recherches,  ce  qui 
doit  rendre  ce  travail  aus^i  utile  qu'il  est  suscep- 
tible de  Pètre  ;  aussitôt  qu'il  sera  achevé,  il  sera 
remis  au  comité  des  finances,  pour  être  examiné 
et  vérifié,  avant  de  le  présenter  à  PAssemblée  na- 
tionale. 

COMITÉ  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES. 

Le  6  août  1791 . 
1°  Le  comité  des  contributions  a  deux  secré- 
taires commis  :  MM.  Vincent  Pitot  et  Gelée. 

2°  M.  Pitot  reçoit  150  livres  par  mois  ;  M.  Gelée, 
120  livres. 

3°  Ils  sont  employés  à  l'expédition  multipliée 
des  travaux  du  comité. 

4°  Us  sontiiidispensablement  nécessairt'S,  et  le 
comité  saisit  avec  plaisir  cette  occasion  de  rendre 
une  justice  méritée  à  leur  zèle  et  leur  assi<iuilé. 
Les  membres  du  comité  des  contributions 
publiques, 
Signé  :  Là  ROCHEFOUCAULD,  président. 
Dauchy,  secrétaire. 

COMITÉ  ecclésiastique. 

10  secrétaires  commis  : 

MM.  Bourgoin 150  livi  es 

De  Bras 150  — 

Coquelin 150  — 

Juhel 150  — 

Lair 150  — 

de  Monsai 150  — 

Noret 150  — 

Paulin 150  — 

Rousin 150  — 

Schlick 150  — 

Total..  1,500  livres. 
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Les  83  départements  sont  répartis  entre  6  d'en- 
tre eux,  et  un  commissaire  du  comité  correspond 
à  ciiacune  de  ces  6  sections.  Les  6  commis  atta- 
chés à  ces  sections  sont  chargés  de  la  tenue  du 
livre  journal,  de  l'enregistement,  de  l'arrivée  et 
du  départ  des  lettres  et  mémoires,  de  l'extrait  et 
du  rapport  des  affaires  aux  commissaires  de 
chaque  section,  de  la  correspondance  avec  les 
ministres,  les  administrations  et  les  particuliers, 
sur  les  difticuUf^s  qui  se  présentent  pour  connaître 
le  sens  et  lapplication  des  décrets,  des  expédi- 
tions de  lettres,  décisions  et  minutes  qui  concer- 
nent leurs  sections  particulières,  et  du  travail 
sur  la  circonscription  des  paroi-ses. 

Deux  travaillent  au  rassemblement  des  inven- 
taires et  des  déclarations  ecclésiastiques,  aux 
états,  copies  et  extraits  de  ces  pièces  nécessaires 
pour  les  comités  ou  les  diverses  caisses  publiques 
ou  corps  administratifs. 

Deux  sont  chargés  particulièrement  de  la  reî- 
pon?abilité  du  cachet,  des  mises  au  net,  copies 
courantes  et  tableaux  ordonnés  par  le  comité; 
tous  s'occupent  du  même  travail,  quand  il  y  a 
quelque  partie  arriérée  ou  pressée. 

Je  soussigné,  Président  du  comité,  certifie  que 
les  commis  ci-dessus  dénommés  sont  tous  néces- 
saires pour  le  travail  du  comité,  qui  est  satisfait 
de  leur  exactitude. 

Signé  :  Treilhard,  ex-président. 
Despatis,  secrétaire. 

Liste  des  secrétaires-commis  employés  au  Comité 
ecclésiastique,  suivant  Vordre  de  la  division. 

Bureau  de  correspondance. 

MM.  Noret,  Goquelin,  Ransin,  De  Bras,  Lair, 
Paulin. 

Bureau  des  Inventaires. 
MM.  Juhel,  Schlick. 

Bureau  du  Secrétariat. 
MM.  de  Monsai,  Bourgoin. 

Comité  composé  de  membres  réunis  du  comité 
ecclésiastique  et  du  comité  d'aliénation  pour  la 
correspondance  et  V administration  de  tout  ce  qui 
concerne  le  mobilier  ecclésiastique. 

Sept  commis  à  120  livres  par  mois. 

Ce  comité  occupe  7  commis,  ainsi  qu'il  sera 
ci-dessus  expliqué;  ils  travaillent  à  2  différents 
objets. 

Trois  (les  sieurs  Martin,  Liger,  Caradon)  servent 
à  la  correspondance  du  comité  avec  les  83  dépar- 
tements et  les  545  districts,  pour  la  vente  ou  la 
conservation  provisoire  des  différentes  espèces 
de  mobilier,  ainsi  que  pour  la  correspondance 
avec  le  comité  des  savants  établis  aux  Quatre- 
Nations  et  qui  n'a  point  de  bureaux;  ces  commis 
servent  aussi  pour  toutes  les  copies  d'éiats,  ta- 
bleaux ou  mémoires  nécessaires  à  ce  comité  pour 
^  la  délivrance  des  extraits,  états,  relevés  et  expé- 
ditions, tant  pour  les  cjmmissaires  de  la  fonte 
des  monnaies  que  pour  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

•  Les  4  derniers  (Il  s  sieurs  Perticos,  Audry, 
Malingre,  Ruphy),  instruits  profondément  dans  la 
langue  latine,  servent  à  corriger  et  mettre  en 


ordre  les  catalogues  de  livres  ecclésiastiques  et 
religieux,  dont  les  états  ont  été  demandés  aux 
départements,  et  dont  quelques-uns  sont  sujets 
à  beaucoup  d'erreurs,  ayant  été  dressés  à  la  liâte 
par  des  municipalités  détournées  souvent  par 
d'autres  soins.  Ce  travail  augmente  de  jour  en  jour 
par  les  envois  successifs  qui  arrivent  de  pro- 
vince; il  entraîne  nécessairement  une  autre  dé- 
pense, celle  de  la  transcription  de  chaque  article, 
non  encore  connu,  sur  une  feuille  de  papier, 
aQn  de  distinguer  tous  les  livres  dont  les  exem- 
plaires sont  uniques  ou  très  multipliés,  et  de 
procéder  en  connaissance  de  cause  à  la  vente  des 
livres  inutiles  et  à  la  conservation  (ie  ceux  qui 
doivent  servir  pour  les  établissements  publics 
littéraires  du  royaume.  Cette  transcription  pou- 
vant être  faite  à  la  tâche,  n'attache  pas  un  nombre 
de  commis  fixe,  mais  le  travail  dépend  des  envois 
qui  se  font  de  province;  4  persofines  suffisent 
pour  diriger  les  copies,  les  corriger  par  les  re- 
cherches qu'il  faut  faire  dans  les  livres  de  biblio- 
graphie, et  les  classer  par  ordre  d'auteurs  ou  de 
matières,  le  surplus  se  faisant  à  la  tâche  comme 
il  est  dit  plus  haut. 

Il  y  avait  5  autres  commis  occupés  à  préparer 
le  dictionnaire  alphabétique  de  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume.  Gomme  il  manquait  plu- 
sieurs districts  dont  un  n'est  pas  encore  arrivé, 
leur  travail  a  été  suspendu  en  juillet,  et  ils  ne 
sont  point  portés  en  dépense. 

Lorsque  le  dernier  état  sera  arrivé,  ils  travail- 
leront à  la  mise  au  net,  mais  à  la  tâche. 

Leurs  noms  sont  :  MM.  Ouilhe,  Yaquier,  Dhy- 
vernois,  Christin,  Dondey. 

RÉCAPITULATION. 

Travail  habituel  des  comités  réunis. 

MM.  Martin 120  livres  par  mois. 

Liger 120  —  — 

Garadon 120  —  — 

Perticos 120  —  — 

Ruphy 120  —  — 

Oudry 120  —  — 

Malingre 120  —  — 

Total 840  livies  par  mois. 


«  Dictionnaire  complet  des  municipalités  » 
suspendu,  et  qui  sera  repris  à  la  tâche. 

MM.  Ouilhe,  Yaquier,  Dhyvernois,  Ghristin, 
Dondey  {pour  mémoire). 

Signé  :  La  ROCHEFOUCAULD,  président  du 
comité  d'aliénation. 
d'Ormesson,  pour  le  comité  ecclé- 
siastique. 

COMITÉ  DE  JUDICATURE. 

Il  est  peu  de  comités  dans  l'Assemblée  natio- 
nale qui  soient  plus  constamment  occupés  et 
plus  chargés  de  détails  que  celui  de  la  judicature. 
Après  avoir  employé  dans  ses  bureaux  jusqu'à 
25  personnes  dans  le  temps  que  la  liquidation  des 
offices  lui  était  directement  confiée,  il  s'est  réduit 
à  4,  depuis  qu'il  n'en  a  conservé  que  l'inspec- 
tion. 

Les  travaux  consistent  :  1°  dans  une  corres- 
pondance très  chargée  avec  les  officiers  des  pro- 
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vinces  qui  continudit  de  s'adresser  au  comité 
pour  tout  ce  qui  coiicenu;  leur  liquidation  ; 
2°  dans  la  vérilication  de  tous  les  procès-verbaux 
dressés  par  le  commissaire  du  roi,  et  qui  sont 
par  lui  envoyés  jour  pour  jour  au  coruité  ;  3°  dans 
le  classement  et  enrefiistrement  de  tous  les  titres, 
mémoires,  etc.,  qui  sont  envoyés  ou  apportés  ai; 
comité ,  et  dans  la  correspondance  intérieure 
qui  en  résulte  avec  les  bureaux  de  liquidation; 
4°  dans  l'expédition  des  rapports  de  liquidation 
décrétés  par  l'Assemblée,  dont  un  double  est  remis 
au  comité  cenlral,  et  l'autre  reste  au  comité  de 
judicature. 

Il  est  impossible  de  désigner  précisément  ici 
le  genre  d'occupation  de  chacune  des  4  personne.- 
employées,  parce  que  le  comité  a  toujours  eu 
pour  principe  de  les  employer  indistinctemeni 
autant  qu'il  l'a  pu  à  tout  ce  qui  se  trouvait  à 
faire.  Il  a  cru  trouver  en  cela  une  grande  écono- 
mie de  temps  et  une  plus  grande  ponctualité 
dans  le  service. 

Les  4  personnes  employées  sont  : 

Le  sieur  Desaunets,  qui  reçoit  par  mois  150  livrer. 

he  sieuT  Molandre,  —        —  150     — 

Le  sieur  Rousseaux,  —        —  140     — 

Le  sieur  Gaigne,  —       —  140    — 

Le  comiié  ne  voit  aucune  réduction  à  l'aire 
dans  ce  traitement.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  faire  une  dans  le  nombre  de  ses  com- 
mis, sans  exposer  les  membres  qui  le  composer!  i 
à  une  surcharge  de  détails,  d'autant  plus  con- 
trariante, que  la  fin  prochaine  de  l'Assemblée  e' 
l'importiince  des  objets  qui  s'y  traitent,  y  ren 
leur  présence  plus  nécessaire  que  jamais. 

Signé  :  HENRI,  président. 

Régnier,  Gossin,  Vieilhard,  Des  - 
MAZiÈRES,  Secrétaires. 


COMITÉ  d'agriculture  ET  DE  COMMERCE. 


1°  Il  y  a  3  secrétaires-co  rmis  attachés  au  co- 
mité depuis  longtemps;  ils  ont  tous  travailli 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  depuis  1789; 

2°  Leurs  honoraires  sont  égaux  et  hxés  à  150  li- 
vres par  mois  ; 

3°  lis  tiennent  les  registres  servant  à  inscrire 
les  procès- verbaux  des  séances  du  comité,  qui 
sont  tenus  avec  exactitude  depuis  son  origine. 
Ils  copient  la  correspondance ,  qui  est  considé- 
rable. 

4°  Leur  nombre  ne  peut  être  diminué  sans  nuire 
essentiellement  au  travail  du  comité  ;  et  j'obser- 
verai même  que,  si  3  secrétaires  ont  suffi  jusqu'à 
présent,  c'est  que  la  partie  des  traites  qui  a  occa- 
sionné un  grand  travail,  a  été  faite  par  M.  Ma- 
gnien,  qui  y  a  employé  2  ou  3  secrétaires  part  - 
culiers  qui  n'ont  reçu  aucun  honoraire. 

Le  comité  d'agricuiture  et  de  commerce,  qui  a 
mis  beaucoup  d'économie  dans  son  administra- 
tion intérieure,  a  fait  souvent  aux  propres  frais 
de  ses  membres  le  travail  qu'on  fait  faire  ordi- 
nairement aux  secrétaires,  tels  que  les  copies  des 
rapports  faits  à  l'Assemblée  nationale,  etc.. 

On  voit  par  ces  réponses  aux  quatre  questions, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  diminution  dans  le 
nombre  des  commis,  qui  ne  quittent  pas  môme 
le  comité  les  jours  de  fête  et  de  dimanche. 

Signé:  ETIENNE  Meynier,  président. 


COMITE  DES  DOMAINES. 

Etat  fourni  'par  le  comité  des  domaines  à  MM.  les 
inspecteurs,  en  exécution  du  décret  de  V Assem- 
blée nationale  du  3  de  ce  mois,  et  pour  satis- 
faire  aux  demandes  de  mesdits  sieurs  les  ins- 
pecteurs consignées  dans  leur  lettre  du  4  août 
1791. 

La  nature  des  affaires  et  des  opérations  du 
comité  des  domaines  ne  iiermeitent  d'employer 
en  général  que  des  gens  instruits.  Le  comité  a 
mis,  dès  le  principe,  le  plus  grand  soin  dans  le 
choix  de  ses  sujets,  et  peut-être  est-il  le  seul  des 
comités  qui  les  ait  soumis,  pour  la  plupart,  à  un 
surnumérariat  de  plusieurs  mois,  avant  de  leur 
faire  donner  des  appointements. 

11  a  aussi  eu  l'attention  de  n'en  augmenter  le 
nombre  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  travail  s'est 
multiplié,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'est  accru  graduel- 
kment  jusqu'à  9  aujourd'hui  en  activité,  savoir: 

Les  sii'urs  Molandre,  Oriel,  Hullard,  Maigrot, 
Camus,  Perrot,  Huilliot,  Deffis,  Brotot." 

Quant  aux  appointements  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés, ils  étaient  portés  dans  l'origine,  depuis 
110  livres  par  mois,  jusqu'à  150  livres.  Mais 
(eux  qui  ne  jouissaient  que  du  moindre  traiti- 
iiieiit,  sont  parvenus  par  leur  travail  à  atteindre 
le  maximum,  en  sorte  que  les  commis  em|)loyés 
aux  2  comités,  reçoivent  chacun  150  livres  par 
mois. 

Le  comité  des  domaines  croit  même  ne  pas 
devoir  dissimuler  que  les  2  premiers  commis,  par 
rang  d'ancienneté,  méritent,  sinon  un  fort  traite- 
ment, au  moins  une  gratification  eu  raison  du 
temps  extraordinaire  qu'ils  ont  employé,  du  zèle 
et  de  l'intelligence  particulière  qu'ils  ont  apportés 
dans  la  confection  des  travaux  importants  dont 
ils  ont  été  chargés. 

Pour  se  former  une  juste  idée  du  travail  des 
secrétaires-commis,  il  suffit  de  parcourir  rapi- 
dement la  nomenclature  des  opérations  du  co- 
mité. 

Aussitôt  sa  formation,  le  comité  s'est  ouvert 
une  correspondance  suivie  : 

1°  Avec  l'intendant  des  finances  au  département 
des  domaines  et  bois  ; 

2°  Avec  l'administration  des  domaines  ; 

3°  Dans  l'étendue  du  royaume,  avec  les  admi- 
nistrateurs et  directeurs  des  domaines  de  chaque 
généralité,  les  ci-devant  intendants  des  p  oviuces, 
les  municipahtés  des  villes,  la  chimbre  des 
comptes,  les  tré-oriers  de  France,  l'inspecteur 
dis  bâtiments,  les  grands  maîtres,  les  officiers 
des  maîtrises  et  grueries,ceux  de  la  réformation 
des  salines  et  autres  officiers  publics. 

Tandis  que  d'un  côté  le  comité  s'occupait  à 
rassembler  des  renseignements,  une  foule  de 
délits  lui  étaient  dénoncés ,  des  demandes,  des 
réclamations  de  toute  espèce  étaient  présentées 
et  soumises  à  son  examen. 

Le  travail  du  comité  a  tout  à  la  fois  embrassé  : 

1°  Les  projets  des  décrets  relatifs  à  la  conser- 
vation des  bois,  à  leur  désaffectation  des  salines, 
aux  chasses,  triages,  pâture,  plantis,  voirie,  etc.; 

2°  La  discussion  des  principes  de  la  législation 
domaniale,  de  la  loi  des  apanages,  des  échanges, 
concessions,  engagements  et  baux  emphytéoti- 
ques ; 

3°  L'état  des  biens  domaniaux  à  mettre  en 
vente  ; 

4°  Le  rapport  des  affaires  particulières  et  d'un 
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grand  intérêt,  telles  qu-^  celles  du  Glermontois, 
rechange  de  Saac<rre,  de  Feiiestrange,  etc.; 
5»  I^a  rédaction  de  la  correspondance; 
6°  L'exani'  n  des  affaires  renvoyées  par  le  co- 
mité  d'aliénation   à  celui  des  domaine-',  ayant 
pourobiei  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées au  sujet  des  bois  à  mettre  en  vente,  aux 
termes  du  décret  du  6  août  1790,  ei  de  combat- 
tre les  motifs  employés  par  les  corps  administra- 
tifs pour  étendre  les  ventes  au  delà  de  ce  qui 
est  ordonné  par  le  décret,  c<-  qui  a  donné  lieu  à 
beaucoup  de  lettres  et  mémoires,  tendant  à  faire 
distraire  des  ?oumis;:ions  les  bois  qui   ne   de- 
vaient pas  y  être  cofopris,  et  à  ramener  les  dé-  j 
parlements  aux  véritables  principes  d'exécution 
de  la  loi. 

Le  travail  du  bureau  a  eu  pour  objet  l'expé- 
dition de  celte  même  correspondance,  les  extraits 
de  pièces  pour  préparer  les  rapports,  Tenre- 
gisremenl  des  affaires  avec  mention  des  avis 
qui  ont  été  rendus,  la  tenue  d'un  r  gi^tre  de  dé- 
lihératioiis,  d'un  autre  registre  de  copie  de  lettres, 
d'un  rép  rtoire  par  ordre  alphabétijue  de  tous 
les  mémoire?,  requêtes  et  dema  des,  enfin  dans 
un  très  grand  nombre  d'états,  copies  et  expédi- 
tions. 

Outre  les  pièces  que  le  comité  s'est  procurées 
r^ar  sa  correspondance,  il  a  porté  ses  recherches 
dans  les  dépôis  publics,  d'où  il  a  tiré  beaucoup 
de  litres,  dont  il  a  fait  faire  des  extraits  ou 
copies. 

Les  renseignements  qu'il  a  rassemblés  com- 
prennent principalement: 

1°  Les  états  de  consistance  et  de  produit  des 
doraai  es  territoriaux; 

2°  Ceux  des  domaines  incorporels,  tels  que  les 
cens,  rentes,  droits  s-  igneuriaux  et  casuels  ; 

3"  Ceux  des  domaines  co;nprls  dans  les  apa- 
nages ; 

4°  L'extrait  des  baux  des  bois  et  droits  doma- 
maniaux; 

5°  Différents  étals  sur  les  domaines  aliénés, 
échangés,  concédés  ou  engagés; 

6°  Les  états  de  consistance  et  aménagement  de 
tous  les  bois  nationaux,  de  ceux  des  fabriques, 
collèges,  séminaires,  hôpit.iux,  ordre  de  Malte, 
cominunaulés  d'habitants  et  même  de  partie  de 
ceux  des  particuliers; 

7°  Les  états  des  bols  affectés  aux  salines,  à  dif- 
férentes usines,  de  ceux  compris  dans  les  apa- 
nages échangés,  concédés  ou  engagés; 

8°  Le  domaine  de  Versailles  avec  ses  dépen- 
dances; 

9°  Les  châteaux,  maisons,  bâtiments  dépendant 
de  l'administration  des  ci-devant  bâtiments  du 
roi,  les  capitaineries,  les  remises  de  chasses; 

10»  Les  usines,  forges  et  fourneaux  apparte- 
nant à  la  nation; 

11»  Les  biens  en  régie  des  religionnaires  fugi- 
tifs; 
\2°  Les  économats; 
13°  Les  droits  d'amirauté; 
14°  Les  péages; 
15°  Les  salmes; 
16°  Les  haras; 
17°  Les  mines  et  minières; 
18°  L'école  vétérinaire    et  le  jardin   du  roi; 
19°  Les  limites  du  royaume; 
20°  Les  bois  et  domaines  de  Corse; 
21°  Les  biens  nationaux  et  créances  dans  les 
îles  et  dans  l'Inde. 

On  p'^ui  juger,  par  la  simple  énuméraiion  de 
tous  ces  objets,  de  l'étendue  des  opérations  du 
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comité  et  de  l'occupation  de  ses  secrétaires-com- 
mis. 

Ces  travaux  sont  encore  dans  ce  moment  en 
pleine  aciivité,  et  l'intervalle  qui  reste  à  par- 
courir jusqu'à  la  nouvelle  législature,  ne  permet 
pas  de  se  flatter  qu'ils  seront  alors  entièrement 
achevés. 

Plus  de  200  états  ont  été  dressés  sur  pièces  au 
comité  :  les  uns  cntenant  le  relevé  de  tous  les 
bois  nationaux  situés  dans  l'étendue  de  chaque 
maîtrise,  avec  un  tableau  général  de  leur  tota- 
lité; les  autre-,  des  domaines  territoriaux  et  de 
ceux  incorporels  :  dans  le  moment  actuel,  l'on 
est  même  encore  occupé  à  former  de  nouveaux 
tableaux  par  départements,  relativement  à  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  forêts. 

Ce  n'est  pas  tout,  le  comité  se  trouve  encore 
chargé,  en  exécution  du  décret  du  22  novembre 
dernier  : 
1°  De  l'examen  des  échanges  non  consommés; 
2°    De  celui  des  baux  emphytéotiques  pour 
en  proposer  l'entretien  ou  la  résiliation; 
3°  De  la  rentrée  dans  les  engagements  ; 
4°  De  la  réception  des  copies  collationnées  de 
tous  les  titres  domaniaux,  que  les  différents  pos- 
ses^^eurs  d'iceux  sont  tenus  de  déposer  au  co- 
mité. 

Les  secrétaires-commis  sont  chargés  de  recevoir 
ces  pièces,  de  délivrer  les  certificats  de  dépôts, 
d'en  faire  l'enregistrement,  le  classement,  la 
vérification  et  même  les  extraits  de  la  plupart 
des  titres. 

Au  travail  du  comité  des  domaines  s'est  en- 
suite joint  celui  des  emplacements  des  tribu- 
naux et  des  corps  adminisiratifs  du  royaume, 
ce  qui  a  produit  une  augme  itation  d'ouvrage, 
tant  pour  la  tenue  des  registres  que  pour  la 
correspondame  et  l'expédition  des  projets  de 
décret  rendus  dans  cette  (^artie. 

N'  anmoins ,  comme  la  majeure  partie  des 
renseignements  nécessaires  ont  été  fournis  au 
comité,  que  la  correspondance  deviendra  moins 
considérable  par  la  suite,  que  les  états  sur  les 
bois  touchent  à  leur  fin,  que  le  plan  de  la  nou- 
velle administration  des  forêts  est  sur  le  point 
d'être  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  que 
plusieurs  affaires  importantes  sont  terminées, 
0:1  pense  que  l'on  pourrait  supprimer  deux  ou 
trois  secrétaires-commis  à  l'époque  du  1"  oc- 
tobre prochain,  et  les  réduire  successivement 
au  nombre  de  4,  qui  pourront  suffire  au  travail 
dont  le  comité  restera  chargé. 

Signé  :  Parent,  président. 

COMITÉ   DES  RAPPORTS. 

Le  travail  du  comité  des  rapports,  auquel  vient 
d'être  joint  le  comité  des  recherches,  embrasse 
surtout  dans  ce  moment  une  infinité  de  parties 
qui  paraîtraie  it  devoir  être  plutôt  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif,  que  de  celui  d'un  comité  de 
l'Assemblée  nationale  ;  mais  tant  que  la  Consti- 
tution ne  sera  pas  entièrement  achevée  et  bien 
connue,  que  les  différents  pouvoirs  par  elle 
établis  ne  seront  pas  dans  la  plus  grande  acti- 
vité, que  la  ligne  de  démarcation  établie  entre 
eux  ne  sera  pas  sentie  par  tons  les  citoyens,  la 
confiance  du  peuple  français  en  l'Assemblée  na- 
tionale attirera  vers  elle,  soit  de  la  part  des 
différents  corps  administratifs,  soit  de  la  part 
des  individus,  une  foule  de  pétitions  de  tout 
genre,  qui  exigeront  toujours  l'examen  du  co- 
mité des  rapports  et   une  correspondance  très 
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étpndue  de  sa  part,  les  objets  énoncés  dans  ces 
différentes  pétitions,  ne  fussent-ils  pas  de  la 
compétence  de  l'Assemblée.  Les  registres  tenus 
très  exactement  auconaitédes  rapports  justifient 
la  quantité  énorme  d'affaires  qui  y  ont  été  ren- 
voyées. Elle  se  monte  à  19,357. 
Les  affaires  les  plus  Importantes  et  une  grande 

{lartie  des  autres  sont  expédiées  ;  mais,  malgré 
'activité  des  membres  dont  le  comité  est  com- 
posé, il  en  reste  beaucoup  à  expédier,  et  elles 
exigeront  encore,  pour  le  faire,  beaucoup  de 
temps. 

La  réunion  du  comité  des  recherches  ,  qui 
était  ohargé  spécialement  de  prendre  des  infor- 
mations sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la 
tranquillité  générale  du  royaume  et  con<  erner  la 
libre  circulation  des  subsistances  et  la  fabrication 
des  faux  assignats,  occasionne  une  augmentation 
de  travail  qui  doit  durer  nécessairement  encore 
quelque  temps. 

Au  moyen  de  cette  réunion,  il  existe  au  comité 
des  rapports  7  secrétaires-commis,  dont  l'état 
suit,  par  rang  d'ancienneté. 

par  année 


livrés  par  mois 

MM.  Vaillant,    à  150 

Hussenet,  150 

Gàrnier,  150 

Chaulay,  140 

Dupuis,  120 

Chachoin,  110 


1,800 
1,800 
1,800 
1,680 
1,440 
1,320 


Richard,  du  comité  des  recherches, 
150  livres  par  mois,  1 ,800  livres  par 
année. 

Diitribution  du  travail. 

Le  sieur  Vaillant  est  chargé  d'inscrire  lès 
pièces  sur  un  registre  contenant  : 

1'  La  notice  des  affaires  ; 

2*  Les  avis  et  décisions  du  comité  ; 

3°  Les  noms  des  rapporteurs  et  la  date  dB  la 
distribution  ; 

4»  La  date  du  joui*  des  eQt*egistremeQts  et  des 
rapports  ; 

5»  La  date  des  lettres  écrites,  avec  mention  de 
l'envoi  des  pièces,  lorsqu'il  est  ordonné  par  le 
comité.  Il  contient  aussi  les  procês-verbaux  de 
chaque  séance  du  comité. 

Il  y  a  déjà  dans  le  comité  8  registres  dont 
chacun  a  un  alphabet  particulier  :  le  même  com- 
mis est  aussi  chargé  du  détail  d  i  comité,  de 
rendre  compte  des  affaires  et  d'entendre  les  ré- 
clamations comme  plus  anciens. 

Correspondance. 

Les  sieurs  Hussenet  et  Dvrpuis\  la  majeure 
partie  de  leur  travail  consiste  dans  une  partie 
de  la  correspondance  et  envoi  des  pièces;  dans 
les  expéditions,  soit  en  totalité,  soit  par  extraits, 
des  avis  ou  décisions  du  comité,  ainsi  que  des 
copies  à  collationner. 

Nota.  —  Il  faut  observer  que  la  correspon- 
dance est  très  considérable,  et  que  l'on  a  écrit, 
depuis  que  le  comité  existe,  13,842  lettres. 

Le  sieur  Garnier  est  chargé  d'enregistrer  sur- 
le-champ  les  pièces  qui  arrivent  au  comité,  sur 
un  premier  mémorial,  et  de  les  mettre  en  ordre 

?ar  lettres  alphabétiques,  dans  les  cartons,  pour 
.e  1^  passer  au  travail,  et  ensuite  au  sieur 
MilsAt^  <|Ui  l98  enregistre  et  ea  rend  compte  à 


M.  le  président  du  comité,  qui  en  a  fait  la  dis- 
tribution. Ce  même  commis  travaille  aussi  à  la 
correspondance. 

Le  sieur  Ghaulay  tient  les  registres  de  corres- 
pondance sur  lesquelles  il  copie  les  lettres  écrites 
aux  tribunaux,  aux  ministres,  municipalités, 
gardes  nationales  et  particuliers  de  tout  le 
royaume,  fait  et  délivre  des  extraits  des  lettres 
qui  ont  été  écrite;',  tient  des  alphabets  pour  re- 
trouver lesdites  lettres  à  la  première  réquisi- 
tion. 

Le  sieur  Chachoin  tient  les  registres  de  cor- 
respondance des  départements  et  di-tricis  du 
royaume,  en  délivre  des  extraits,  tient  aussi  un 
al|)habi-t  des  lettres  qu'il  copie,  et  fait  des  copies 
de  pièces. 

JNOTA.  —  Les  sieurs  Ghaulay  et  Chachoin  sont 
chargés,  en  outre,  d'enregistrer  les  réponses  qui 
sont  faites  aux  lettres  écrites  par  le  comité,  et  à 
les  classer  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

Il  y  a  déjà  au  comité  7  registres  de  copie  de 
correspondance  qui  sont  remplis,  et  2  qui  sont 
au  courant. 

Les  secrétaires-commis  sont  en  outre  chargés 
de  faciliter  l'expédition  des  affaires  qui  sont  à 
rapporter,  des  extraits  d'icelles  :  ils  font  aussi  des 
inventaires  doubles  des  pièces  que  le  comité  en- 
voie tant  aux  ministres  qu'aux  tribunaux. 

Le  sieur  Richard,  appelé  du  comité  des  recher- 
ches à  celui  des  rapports,  était  avant  la  réunion 
occupé  à  tenir  les  registres  relatifs  aux  subsis- 
tances et  aux  troubles  excités  de  différents  côtés; 
et  depuis  la  réunion  au  comité  des  rapports,  il 
est  chargé  de  la  partie  des  affaires  secrètes. 

D'après  ce  détail, on  peut  juger  de  la  nécessité 
où  se  trouve  le  comité  des  rapports  de  demander 
la  conservation  des  secrétaires-commis  attachés 
au  comité. 

Signé  :  Gharles-Glaude  Delacour,  président. 


COMITE  DE  CONSTITUTION  ET  DE  REVISION. 

Etat  des  personnes  employées  au  secrétariat  des  co- 
mités de  Constitution  et  de  revision,  montant  de 
leurs  honoraires,  ordre  de  leur  travail,  et  obser- 
vationé  de  ces  comités. 

MM.  Abancourt,  ingénieur  géographe  militaire, 
demandé  au  ministèi  e  pour  travailler,  sous  les  or- 
dres du  comité  de  Constitution,  à  la  divit-ion  du 
royaume  en  dépanements,  employé  depuis  la 
conlei  lion  de  cette  besogne  comme  premier  com- 
mis du  comité 200  livres. 

Sombarde,  employé  à  transcrire  sur  un  registre 
tous  les  avis  que  le  comité  a  rendus,  et  à  la  copie 
de  toutes  les  expéditions  qui  se  délivrent  jour- 
nellement de  ces  mêmes  avis,  ainsi  que  celles 
que  les  comités  ordonnent;  faisant  en  outre 
avec  un  autre  secrétaire-commis  le  travail  de 
l'enregistrement  des  pièces  des  83  déparle- 
ments       150  livres. 

Lambert,  employé  à  l'enregisirement  de  toutes 
les  pièces  que  l'on  reçoit  et  que  l'on  renvoie  soit 
aux  comités,  soit  aux  dilférents  ministres;  ayant 
de  plus  à  mettre  en  ordre  avec  des  notes  expli- 
catives, les  cartons  d'éducation,  d'académies,  de 
population,  correspondances  des  ministres,  com- 
missaires du  roi,  etc....  et  à  l'expéiiiiion  des  mi- 
nutes des  comités 150  livres. 

Leblanc,  employé  avec  le  sieur  Sombarde  à 
l'enrej^istremeiit  des  pétitions,  adresses  t  autres 
pièces  adressées  par  les  83  départements,  avec 


{Assemblée  national©.!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  août  1791.] 


19 


Hne  notice  de  l'objet  qui  concerne  Jes  piè- 
ce-»      150  livres. 

Nota.  —  La  corre-ipondance  avec  les  83  déiiar- 
temeiits  est  renfermée  dan.s  plus  de  200  cartons, 
ceqni  née  ssite  un  travail  fort  étendu. 

Gallemant,  employé  à  une  srcunde  copie  de 
tous  les  avis  du  comité,  au  classement  de-;  pièces 
et  à  la  correspondance  journalière. . .     150  livres. 

DÉCLARATION  qui  constate  que  le  même  nombre  de 
secrétaires-commis  est  nécessaire  aux  comités 
de  Constitution  et  de  revision. 

Les  comités  deCunstitution  et  de  revision  réu- 
nis, après  avoir  examiné  l'état  ci-joint,  et  après 
avoir  recunnu  que  les  personnes  y  dénommées  y 
sont  employées  d'une  manière  essentielle,  estime 
que  l'on  ne  peut  rien  cban^er,  et  que  l'on  ne  doit 
diminuer  aucun  «lesdits  employés  qui  sontactnel- 
lement  occupés  à  terminer  un  travail  utile  et  in- 
dispensable. 

Au  comité  de  Constitution  et  de  revision  réu- 
ni8Ue7aoùtl791. 

Signé  :   Demeunier,  Target. 

Section  du  comité  de  Constitution  pour  la  division 
du  royaume. 

L'opération  de  la  division  du  royaume  n'a  pas 
permis,  dans  le  temps  de  son  exécution,  de  met- 
tre en  ordre  non  seulement  les  procès-verbaux 
de  limites,  les  arrêtés  des  députés  des  dépar- 
tements sur  leurs  ratifications,  les  différentes 
représentations  des  directoires  et  des  municipa- 
lités, mais  encore  la  quantité  innombrable  de 
pièces  qui  ont  été  successivement  adressées  au 
comité;  il  a  fallu  mettre  de  l'ordre  dans  leur 
disiriouiio't,  leur  classement,  leur  enregistre- 
ment. Ce  n'est  p^s  encore  une  chose  entièrement 
faite,  mais  ce  travail  toucbe  à  sa  fin.  Nous  pen- 
sons donc  que,  jusqu  à  ce  terme,  le  nombre  des 
secrétaires-commis  du  comité  est  nécessaire,  et 
très  probablement,  à  cette  époque,  la  lég  sla- 
ture  aura  encore  besoin  de  les  conserver  pour 
les  changemenis  daosles  détails  de  l'exécution  qui 
lui  paraîtront  nécessaires. 

Les  commissaires  adjoints  au  comité  de  Cons- 
titution, le  21  août  1791. 

Signé  :  Pintevtlle-Cernon,  président  ; 
60SSIN,  secrétaire. 

Etat  des  seerétaires-cemmis  employés  au  comité  de 
Constitution,  section  de  la  division  du  royau- 
me, et  des  travaux  répartis  entre  eux,  avec  les 
appointem£nts  de  chacun. 

houx,  premier  dessinateur,  attaché  en  chef  au 
comité  pour  le  travail  delà  division  du  royaume, 
chargé,  en  outre,  de  l'exécution  des  plans  m- 
ces:-aires  aux  travaux  des  comités  de  l'Assem- 
blée       200  livres. 

Loyal,  second  dessinateur,  employé  aux  des- 
pins, plans  et  devis  pour  les  comités  de  l'Assem- 
blée et  de  la  division 150  livres. 

Gillet,  secrétaire-commis,  chargé  de  l'envoi 
journalier  aux  départements  de  l'expédition  des 
avis  d'après  les  décisions  du  comité,  sur  les  de- 
mandes des  municipalités,  de  la  tenue  d'un  re- 
gistre relatif  à  cet  envoi,  la  copie  des  tableaux 
d'Opel  des  83  départements 150  livres . 

B»tx  j^UQd)  seorétaire-commis,  ia  tenue  des 


registres  des  pièces  relatives  aux  demandes  d'é- 
tablissement de  tribunaux,  des  électeurs  et  des 
ûélibéralioiis  des  départements,  avec  l'extrait  de 
ces  pièces,  juges  de  paix,  juges  de  districts  et 
avis  du  cumite 150  livres. 

Museux  et  Poireau,  secrétaires-commis,  char- 
gés de  tous  les  détails  relatifs  à  la  division,  ré- 
ception des  pièces  adressées  au  comité  sur  tous 
les  objets  de  de  nandes  des  municipalités,  avec 
l'extrait  à  l'appui  de  ces  pièces  pour  ètie  mis  sous 
les  yeux  du  comité  ;  les  décrets  relatifs  à  la  di- 
vision, le  recensement  des  états  de  population  en 
citoyens  actifs  envoyés  par  les  départements  ; 
copie  de  la  correspondance  avec  les  ministres  et 
les  déparlements  sur  les  demandes  d'établisse- 
ment. Ces  secrétaires  sont,  en  outre,  chargés  par 
le  comité  d'une  opération  sur  les  dépenses  d'ad- 
ministraiion,  sur  les  frais  de  justice  des  83  dé- 
partements, dont  la  population  fait  la  base.  Ce 
travail  va  être  incessamment  présenté  à  l'Â^sem- 
blee,  chacun 150  livrts. 

Lhuillier,  secrétaire-commiSi  le  classement  gé- 
néral des  pièces  ccncernant  la  division  du 
royaume  par  département,  envoyées  par  toutes 
les  communes  du  royaume.  Ces  pièces  sont  au 
nombre  de  plus  de  10,000;  l'enregistrement  de 
toutes  ces  pièces,  qui,  en  ce  moment,  augmente  à 
cause  de  la  prochaine  législature,  la  revue  et  re- 
cherche dans  les  comités  pour  ce  qui  est  relatif  à 
ce  travail,  le  classement  et  l'enregistrement  des 
limites  de  tous  les  départemenis.. .    150  livres. 

Janin,  le  classement  des  pièces  concernant  les 
tribunaux  de  dislrcts  et  tribunaux  criminels. 
Ces  pièces  sont  au  nombre  de  plus  de  4,000;  leur 
enregistrement,  l'expédiiion  de  diverses  écri- 
tures du  comité,  son  avis,  copies,  l'envoi  et  l'ex- 
pédiiion des  lettres,  etc.,  etc 150  livres. 

Duflos  etMassieu,  secrétaires-commis,  occupésde 
la  vérification  des  cartes  et  procès-verbaux  des 
83  départements;  d'une  nouvelle  rédaction  des 
procès- verbaux  avec  la  nomenclature  des  pa- 
roisses ou  lieux  rangés  méthodiquement,  st-lon 
l'ordre  alphabétique  ues  départemenis,  par  dis- 
tricts et  cantons.  Le  recueil  des  procès-verbaux 
compose  4  gros  volumes  in-lolio;  à  la  suite  du 
dénombrement  du  premier  district  de  chaque  vo- 
lume, est  un  tableau  indicatif  des  connaissances 
à  acquérir  pour  compléter  le  prenier  travail 
élémentaire  du  cadastre,  dressé  d'après  les  dis- 
positions des  différents  décrets  portés  sur  cette 
importante  affaire,  quoique  d'une  manière  indi- 
recte, par  l'Assemblée  nationale  :  ce  tabl»  au  dis- 
lingue les  noms  des  paroisses  ou  lieux,  celui  des 
cantons,  citoyens  actifs,  et  le  tableau  de  la  popu- 
lation du  royaume;  les  conlributoas  directes, 
foncièresetmobilières,  les  cuutribulioDS  indirectes 
d'enregisirement,  de  timbre  et  de  patentes  par 
municifialités  ;  enfin,  une  colonne d'ouservations. 
2  volumes  de  ces  procès-verbaux  sont  déjà  re- 
liés, les  2  autres  le  seront  incessamment.  3,  enfin, 
^o•lt  dans  le  recensement  ou  rapport  de  tous  les 
01  jeis  généraux  repris  dans  les  procès-verbaux 
de  l'article  précédent, à  l'effet  de  réunir  dans  un 
volume  lariiculier  un  état  abrégé,  et  par  masse, 
tout  ce  qui  e>t  repris,  cians  le  (lus  grand  uétail, 
dans  ces  procès-verbaux,  des  séances  des  divers 
déparlements,  circuostances  qui  pré.-enienl  des 
résultats  comparatifs  qui  seront  très  utiles  (ce 
volume  est  également  relié),  à  chacun.  150  livres. 

Observations.  —  Le  travail  sur  la  population  et 
la  défense  des  départements  a  été  concerté  avec 
le  comité  des  finances,  et  doit  incessamment  être 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 
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Vu  par  les  commissaires  adjoints  au  comité  de 
Coostituiion,  le  21  aoùi  1791. 

Signé  :  GossiN, 

Pinteville-Gernon. 

comité  militaire. 
Etat  des  secrétaires-commis  employés  audit  comité. 

MM.  Blochet,  de  La  Grange,  1,800  livres  chacun. 

Une  correspoûdance  très  étendue  avec  les  mi- 
nistres, les  ottiiîiers  généraux,  les  départements  et 
les  ofliciers  de  l'armée,  les  corps  municipaux  et 
les  gardes iiaiionaies,  ienregl^tremellt  et  le  clas- 
semeni  des  pièces;  iVxpédition  des  avis  du  co- 
mité et  leur  enrcgistremem, aiu  i  que  de>  lettres 
au  niini.-<ire;  la  mise  au  n^t  des  rap()oris,  des 
prorès-veri'aux  •  t  des  étais;  ce  que  ces  2  secré- 
taires-commis l'ont  en  commun,  et  à  quoi  ils  ont 
beaucoup  de  peine  à  parvenir,  attendu  la  multi- 
plicité dt  s  olneis. 

17  août  1791. 

Signé  :  Alexandre  de  Lameth,  président. 

COMITÉ  DE  LA  MARINE. 

ÉTAT  des  secrétaires-commis  dudit  comité. 

MM.  Démanges,  Blavier,  1.800  livres  chacun. 

Transcrire  les  lettres  écrites  par  le  comité, 
dresser  les  états,  tenir  les  ngisires,  metire  au 
net  It'S  procès-Verbaux  du  comité  et  dresser  des 
expéditions,  etc.;  tel  est  l'ouvrage  l'ait  en  com- 
mun par  deux  secrétaires-commis  du  comité  de 
la  marine,  et  pour  lequel  le  comité  juge  que 
tous  les  deux  sont  encore  néctssaires. 
Paris,  le  10  août  1791. 

Signé  :  J.-B.  NoMPÈRE,  président. 

COMMISSARIAT  DE    L'AsSEMBLÉE  NATIONALE. 

Les  commissaires  de  la  salle  n'ont  qu'un  seul 
secrétaire-commis,  le  sieur  Bondu,  dont  les 
appoiiiiemeuts  sont  de  150  livres  par  mois,  et 
ils  déclarent,  dans  la  réponse  qu'ils  ont  tous 
signée,  que  ce  secrétaire  leur  est  absolument 
nécessaire. 


COMITE  DES  LETTRES  DE  CACHET. 

Le  comité  des  lettres  de  cachet  n'emploie  qu'un 
seul  secrétaire-commis,  à  150  livres  par  mois  ; 
son  tils  s'est  occupé  pendant  dix  mois  avec  lui, 
sans  aucun  appointements  dans  l'espoir  d'être 
placé. 

Il  a  fait  d'abord  des  tables  alphabétiques  de 
toutes  les  personnes  détenues  à  Bicêtre,  à  la  Sal- 
pêtrière,et  dans  toutes  les  maisons  de  force  du 
royaume,  dont  on  a  fait  passer  les  états  au  comité, 
ainsi  que  des  partii  uliers  qui  ont  fait  des  réclama- 
tions, ou  qui  sont  inscrits  dans  les  états  envoyés 
par  les  ministres,  (  hacun  pour  son  département. 

11  a  lait  lie  plus  une  table  alphabétique  de  tous 
les  châteaux,  couvents  et  maisons  de  force, 
contenant  des  personnes  détenues  en  vertu  d'or- 
dres aibiiraires. 

Dans  chacu'  e  de  ces  tables,  il  a  rapporté  les 
cotes  des  diverses  pièces,  où  il  est  lait  mention 
des  personnes  détenues  ou  exilées,  de  même  que 
des  diverses  maisons  de  force  :  au  moyen  du  ce 
travail,  qui  a  coûté  beaucoup  de  temps,  on  est  à 


même,  dès  qu'on  demande  des  renseignements, 
de  trouver  à  l'instant  le  nom  d'S  personnes  qui 
sont  ou  qui  étaient  sous  le  poids  de  lettres  de 
cachet,  ainsi  que  celui  de  leur  détention,  et 
toutes  les  pièces  qui  les  concernent. 

Le  secrétaire-commis  rédige  et  enregistfe  les 
lettres  ei  les  réponses  du  comité  aux  corps  et  aux 
particuliers  qui  ont  recours  à  lui,  ainsi  qu'aux 
ministres,  touchant  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  s'occupe  encore  à  confronter  les  états 
envoyés  à  l'Asst-mblée  en  exécution  de  la  pro- 
clamation du  roi,  du  15  janvier  1790,  avec  ceux 
que  le  comiié  a  reçus  et  reçoit  encore  en  exécu- 
tion lie  l'article  14iiu  décret  du  16  m.rs  suivant. 
11  présente  au  comité  les  observations  qui  résul- 
tent de  ces  coîiiparaisons. 

Les  opérations  du  comité  devraient  êtres  finies, 
et  elles  le  seraient  en  effet  si  les  persontit  s  char- 
gées de  l'exécution  des  décrets  ci-devant  cités  y 
avaient  obéi;  mais  plusieurs  détenteurs  d-  pri- 
son liers  en  vertu  d'ordres  arbitraiies,  bien  loin 
d'avoir  rempli  les  dispositions  des  articles  14  et 
15  du  décret  du  mois  de  mars,  qui  leur  prescri- 
vait de  dresser  et  d'envoyer  un  état  de  prison- 
niers qui  auraient  été  élargis,  interrogés  et  vi  ités, 
renvoyés  par-devant  les  tribunaux  ou  qui  garde- 
raient encore  prison,  n'ont  pas  même  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale  les  états  qui  devaieiit  lui 
être  adressés  d'après  son  décret  du  mois  de 
janvier  1790. 

Au  surplus,  dans  plusieurs  maisons  où  sont 
détenues  des  personnes  pour  cause  de  démence, 
on  n'a  point  l'ait  la  visite  ordonnée,  en  sorte  qu'il 
se  trouve  des  particuliers  pri^és  de  leur  liberté, 
qui  auraient  dû  êire  relâ  hé-  six  semaines  ou 
trois  mois  après  la  publication  du  décret  de 
mars  1790.  Le  comité  en  a  porté  plusieurs  fois 
ses  plaintes  aux  ministres,  qui  en  ont  fait  part  à 
tous  les  départements,  mais  il  en  reste  plusieurs 
dont  on  n'a  pas  encore  de  réponse. 

Le  comité  vient  d'écrire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  presser  l'exécution  des  2  décrets  ci-de- 
vant cités  dans  la  banlieue  de  Paris,  dans  laquelle 
on  assure  qu'il  y  avait  57  maisons  de  détention. 
Les  lettres  gui  ont  été  écrites  à  M.  Bailly,  à  la 
muiiicipalié  de  Paris  et  au  ministre,  n'ont  pas 
encore  procuré  les  états  des  prisonniers  ■  e  toutes 
ces  maisons,  conl'orméraent  à  ces  ilécrets. 

Dans  Cet  état  de  choses,  le  comité  estime  que 
le  secrétaire-commis  des  lettres  de  cachet  doit 
être  conservé  pour  continuer  son  travail  jusqu'à 
la  fin  prochaine  de  la  session  ;  mais,  par  écono- 
mie, on  pourrait  réunir  ce  cotnité  à  un  autre 
qui  manquerait  de  secrétaire-commis. 
Paris,  le  8  août  1791. 

Les  membres  du  comité  : 
Signé  :  Barrère. 


COMITE  DE  LIQUIDATION  DE  L  ARRIERE 
DES    DÉPARTEMENTS. 

Le  comité  de  liquidation  de  l'arriéré  des  dé- 
partements, originairement  chargé  seul  de  la  li- 
quidation de  toute  la  dette  arriérée,  avait  été 
oblige  de  se  diviser  en  5  sections,  dont  voici 
l'état  : 


Dépôt  général  des  titres  et  productions. 

Mi\l.  Mathieu  Rondeviile  fils,  chef  des  bureaux; 
Hegnac,  secrétaire-commis,  pour  les  expéditions. 
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Section  de  la  maison  du  roi. 

M.  Périot, 

Section  de  la  guerre. 
M.  Magnin. 

Section  de  la  marine. 
M.  Bontabole. 

Section  des  finances. 
M.  Lacotir. 

Commissaires  généraux  des   sections,  chargés 
du  recouvrement  de  la  dette  publique. 

M.  Dublot. 

Cette  division,  comme  on  voit,  nécessitait  l'em- 
ploi <le  7  commis;  depuis  les  drcrets  du  16  dé- 
cembre et  suivants,  les  travaux  du  comité  sont 
dfveniis  moins  nombreux,  ce  qui  a  engagé  le 
comité  à  remercier  3  sujets  qui  devenaient  su- 
peiflus. 

Le  comité  ceniral  de  liquidation,  à  qui  le  co- 
mité des  pensions  avait  cédé  une  partie  de  son 
local,  est  venu  s'étiiblir  à  côie  du  comité  de  li- 
quidation de  l'arriéré.  Il  n'avait  que  2  commis  ; 
il  a  mis  à  la  tête  de  son  si  crétariat  le  sieur 
Mathieu  RondeviUe  fils,  chef  des  bureaux  des  co- 
nùtés  (le  linuidatioo  de  l'arriéré,  de  manière  qu'il 
n'est  resté  à  ce  dernier  comité  que  3  commis,  qui, 
par  délibération  des  2  comité-,  sont  restés  affiliés 
a  l'un  et  l'autre  secréiaiiat  et  dont  voici  l'éiat, 
l'emploi  et  les  appointements- 

M.  Mathieu  RondeviUe  fils,  chef  du  bureau, 
fai-ant  le  service  du  comité,  et  chargé  de  dirigt-r 
et  di-tribuer  le  travail  aux  employés  et  de  sur- 
veiller la  correspondance,  sans  appointcmenis, 
au  moyen  de  ceux  qui  lui  sont  donnés  par  le 
comité  central  de  liquidation,  en  sa  qualité  de 
chef  de  son  bureau. 

Les  sieurs  Périot,  Magnin  et  Dublot  sont  chargés 
de  classer  les  différi  iits  méinoir  s  adressés  j.u 
comité,  de  la  tenue  des  procés-verhaux,  d'  s  ex- 
péditions et  (les  enregi-trements,  tant  po  ir  le 
comité  de  liiinidution  que  po  r  leco  idié  central, 
et  enfin  du  renvoi  a  la  direction  générale  et  aux 
différents  bureaux  corr  spondants  des  2  comités. 
M.  Périot,  aux  appuiniemenls  de  150  livres  par 
mois,  les  2  autres  à  140  livns,  et  le  sieur  Glot, 
surnuraéraiiH  depuis  le  1"  décembre  1790,  sans 
appointements,  chargé  des  enregistrements  et 
classement  ues  pièces  des  huissiers-priseurs  sup- 
primés, et  des  écritures  du  bureau.  Ces  3  commis 
sont  nécessaires  au  comité,  et  le  seront  tant  que 
les  opérations  dureront  et  que  le  comité  central 
ne  prendra  point  de  nouveaux  com  i  is.  Le  co- 
mité observe  que  c'est  par  un  acte  de  justice  et 
et  en  laveur  de  scs  employés,  dont  il  était  satis- 
fait, qu'il  a  consenti  à  une  espèce  de  réunion  de 
son  secrétariat  avec  celui  du  co  iiité  central,  qui 
aurait  été  obligé  de  prendiede  nouveaux  commis 
au  préjudice  de  ceux  iiéjà  existants. 

Fait  au  comité  «le  liquidaiioo  de  l'arriéré  des 
départements,  le  9  août  1791. 

Signé:  RoNDEviLLE,  président;  Marquis, 
GocuARD,  secrétaires. 


COMITÉ  CENTRAL  DE  LIQUIDATION. 

Le  comité  central  est  composé  de  3  secrétaires- 
commis  qui  s  mt  : 

Les  sieurs  Mathieu  RondeviUe  fil',  chef  du  bu- 
reau, chargé  de  surveiller  le  travail  général,  de 
classer  et  mettre  en  ordre  les  papiers  pour  les 
rapports  de  liquidation,  de  recevoir  les  demandes, 
d'en  faire  l'enregistrement,  de  la  correspondance 
et  du  détail  des  rapports  continuels  du  comité, 
avec  la  direction  générale  de  liquidation,  aux  ap- 
pointements de  150  livres  par  mois,  par  an 
1,800  livres. 

Delpature  et  Soulès,  chargés  de  toutes  les  ex- 
péditions des  procès-verbaux  des  séances  du  co- 
mité, de  transcrire  les  rapports  de  liquidation 
décrétés  par  l'Âssemb'ée  nationale;  d'enregistre- 
ment particulier  de  tontes  les  liquMations,  etc.; 
aux  appointi'ii  e  its  de  130  livres  par  mois  cha- 
cun, par  an  1,560  livres,  pour  les  deux,  3,120  li- 
vres. 

Les  trois  personnes  sont  indispensables  et  le 
seront  tant  que  les  opérations  du  comité  dure- 
ront. Le  comité  ob-erve  même  que  ses  travaux, 
qui  sont  très  multiplié-,  exigeraient  plus  de  com- 
mis s'il  ne  s'en  faisait  une  partie  au  secréariat 
du  comité  de  liquidation  de  l'arriéré,  ainsi  que 
cela  a  été  convenu  entre  les  d^^ux  comités. 

Fait  au  comité  central  de  liquidation,  ce 9 août 
1791. 

Signé  :  MONTESQUlOU,  président  ;  MARQUIS, 
Duval-Grandpré,  SL'Crétaires. 


COMITÉ  DES    PENSIONS. 

Le  comité  des  pensions  a  eu,  lors  de  son  éta- 
blis.-ement,  4  commis  pour  les  différentes  par- 
ties de  son  travail.  Lorsque,  par  le  décret  du 
3  août  de  l'année  dernière,  l'Âsscnblée  l'eut 
chargé  de  l'examen  individuel  de  chaque  pen- 
sion pour  en  prononcer  le  rétablissement  ou  la 
suppression  définitive,  le  con  ité  le  divisa  en  6 
sections;  il  y  eut  deux  commis  attachés  à  chaque 
section,  et  le  lieu  des  séances  du  comité  ayant 
été  transféré  à  la  même  époque  de  la  place  Ven- 
dôme aux  anciens  Gapud  is,  on  lui  tlonna  un 
e  npl  c-ment  assez  con-idérable,  conforme  à 
celte  division  en  6  sec  ions. 

Le  travail  du  comité  ayant  été  diminué  par 
Teifet  des  décrets  du  mois  de  décembre  et  du 
m  is  de  janvier,  qui  ont  renvoyé  à  la  direction 
généiale  de  liquidation  l'exameii  individuel  des 
pensions,  le  co  nité  a  remercié  8  de  ses  em- 
ployé-, et  n'en  a  plus  conservé  que  quatre;  il  a 
ég.lement  renoncé  à  une  grande  parne  de  son  em- 
placement, qui  a  été  de-tinée  aux  séances  du 
comité  central  de  liquidation. 

Dans  l'état  actuel,  le  comité  des  pensions  n'a 
plus  que  4  commis,  dont  voici  l'état,  les  appoin- 
tements ei  l'emploi  : 

1°  .V.  Beaugrand,  chargé  de  recevoir  les  pièces, 
veiller  à  la  correspondance,  faire  les  recherches 
nécessaires  au  iravuil  du  comité,  distribuer  le 
travail  iiux  autres  employés.  150  livres  par  mois. 

2°  M.  Farcot,  charge.de  faire  le  triage  des  dif- 
férents mémoires  remis  au  comité,  et  de  les 
classer  pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  comité, 
les  faire  enregistrer,  les  envoyer  au  liquidateur 
général 150  livres. 

3°  M.  Vie,  chargé  d'enregistrer  les  mémoires 
pour  en  retenir  note,  conformément  aux  décrets. 
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ayant  de  les    remettre    au    liquidateur   géné- 
ral      150  livres. 

4°  M.  Chaper,  chargé  du  même  objt-t,  et  en 
particulier  de  l'enregistreme  l  des  brevets  d<' 
retenue,  et  d'un  travail  pour  l'extrait  et  l'état  des 
mémoires  présentés  par  les  personnes  attachées 
aux  corps  ecclésiastiques  supprimés.    150  livres . 

Ce  nombre  de  commis  est  nécessaire  au  comité 
tant  que  les  mémoires  des  pensionnaires  qui,  aux 
termes  des  décrets,  doivent  être  remis  au  comité, 
continueront  à  y  affluer  dans  le  même  nombre 
qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Paris,  le  8  août  1791. 

Signé:  CAMUS,  président. 

COMITÉ  DE  l'extinction  DE  LA  MENDICITÉ. 

Le  nombre  des  secrétaires-commis  du  coraiié 
de  l'extinction  de  la  mendicité  s'élevait  à  13. 
Le  comité,  au  mois  de  décembre,  et  sur  la 
demande  de  MM.  les  inspecteurs  des  bureaux, 
leur  a  envoyé  une  délibération  qui,  en  rendant 
compte  du  travail  au  iuel  étaient  employés  les 
commis,  portait  qu'il  seraient  réduits  à  6;  cettd 
réforme  n'ayar^t  pas  eu  lieu,  le  nombre  des  com- 
mis était  de  11  au  premier  de  ce  mois;  le  co- 
mité a  prévenu  7  de  ses  commis  qu'ils  étaient 
réformés,  et  leur  a  assuré  leur  payement  seule- 
ment pour  le  mois.  Le  grand  nombre  d'états  de 
dépouillements  qui  restent  à  faire  exige  en- 
core 4  commis  ponr  le  courant  du  mois  pro- 
chain. Lf'S  sieurs  Wieilh,  chef;  Hecquard^  sous- 
chef,  et  Lafontaine,  ont  chacun  150  livres  par 
mois,  et  le  sieur  Agas^se,  130  livres. 

Les  membres  du  comité  de  l'extinction  de  la 
mendicité. 

Paris,  le  8  août  1791. 

Signé:  LiANCOURT,  président; 
BoNNEFOY,  secrétaire. 

COMITÉ   DES  DÉCRETS. 

l"  Le  nombre  des  secrétaires-commis  attachés 
actuellement  au  comité  des  dé  rets  est  de  deux; 
les  sieurs  Giraud,  l'alné,  secrétaire-coinmis  en 
chef,  et  le  sieur  Debehaigne,  secrétaire-commis 
en  second. 

2°  Le  premier  de  ces  secrétaires  a  150  livres 
par  mois,  l'autre  en  a  140,  et  ce  n'est  pas  trop 
pour  le  travail  quMl-j  font. 

3°  Le  travail  auquel  ils  sont  employés  est  de 
plusieurs  espèces,  et,  pour  qu'il  y  ait  plus  d'ac- 
tivité, ils  ont  soin  de  se  le  distribuer.  Gf  travail 
consiste  à  aller  dans  les  bnreaux  des  ministres 
pour  s'assurer  si  ce  que  MM.  les  commissaires 
ont  demandé  aux  ministres  de  vive-voix  ou  par 
écrit,  relativement  aux  décrets,  a  été  exécuté.  Ils 
vont  à  l'i  eprimerie  royale  pour  voir  si  on  im- 
prime exactement  les  décrets,  ou  pour  connaître 
les  raisons  pour  lesquelles  on  n'y  imprime  pas 
ceux  qui  y  ont  été  envoyés,  ou  les  raisons  pour 
lesquelles  aussi  on  ne  met  pas  plus  d'activité 
dans  l'impression. 

Comme  MM.  les  commissaires  sont  chargés  de 
surveiller  l'envoi  des  décrets,  et  que  la  multitude 
des  affaires  les  empê-lie  souvent  de  vérilier  par 
eu\-inêii  es  s'ils  ont  été  sanctionnés,  ou  e  voyés, 
ou  non,  les  deux  secrétairi  s-comiuis  vont,  par 
les  ordres  de  MM.  les  commissaires,  dans  les  di- 
vers bureaux  des  mini^tres  pour  faire  cette  véri- 
fication. 

Sous  la  dictée  de  MM.  les  commissaires,  les  deux 
secrétaires-commis  correspondent  et  font  partir 


les  lettres  et  les  instructions  nécessaires  et 
demandées  par  les  corps  administratifs,  les  mu- 
nici|)aiités  et  les  tribunaux  de  j  slice. 

Les  réponses  aux  particuliers  ftonl  sans 
nombre. 

Ces  deux  secrétaires-commis  tiennent  des  regis- 
tres pour  les  objets  ci-dessus,  ainsi  que  pour  tous 
les  décrets  sanrtionnés  ou  collationnés. 

Sous  la  signature  de  MM.  les  commissaires,  ils 
délivrent  des  cerlilicats  de  sanction  et  de  colla- 
tion. 

Ils  répondent  aux  éclaircissements  multipliés 
que  MM.  les  députés  et  une  foule  de  particuliers 
viennent  leur  demander  tous  les  jou  s,  sur  la 
présentation,  la  sanctiou»  l'impression  cl  l'envoi 
des  décrets. 

4°  Il  est  impossible,  sans  nuire  au  bien  public 
de  diminuer  le  nombre  des  secrét;iires-commis 
dans  ce  comité  ;  et  si,  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, il  ne  s'était  trouvé  dans  le  comité  un  com- 
missaire qui  partage  le  travail  de  la  collation,  il 
aurait  été  nécessaire  d'y  avoir  un  troisième  secré- 
taire-commis; mais,  en  l'état,  un  troisième  est 
i'  Utile,  comme  les  deux  qui  y  sont  actuellement 
en  place  y  sont  d'une  oécessité  d'autant  plus  ab- 
solue qu'il  est  essentii^l  de  conserver  ce  comité 
sans  l'existence  duquel  beaucoup  de  lois  impor- 
tantes seraient  encore  inconnues. 

Fait  au  comité,  le  8  août  1791. 

Signé  :  BoucHE,  commissaire. 

COMITÉ  DES  COLONIES. 

Le  comité  des  colonies  occupe  dans  son  secré- 
tariat trois  personnes. 

1°  Un  chef  de  secrétariat,  dont  les  honoraires 
sont  par  mois  de • 1 50  livres. 

2°  Deux  secrétaires-commis,  recevant  par  mois 
chacun  125  livres,  ce  qui  fait  pour  les  iroig,  par 
mois 400  livres. 

Les  fonctions  de  ces  trois  employés  sont,  quant 
au  premier,  de  recevoir  en  dépôt  et  de  conserver 
les  pièces  adressées  au  comité,  d'en  prendre  con- 
naissance, d'en  faire  ou  faire  faire  Jes  extrait^ 
nécessaires,  d'en  reqdre  compte  soit  aux  mem- 
bres du  comité,  soit  aux  personnes  que  ces  pièces 
intéressent,  d'assister  aux  délibérî^tioos  du  comité 
etc. 

Les  deux  secrétaires-commis  employés  sous 
lui  sont  chargés  d'expédier  et  mettre  au  net  les 
lettres,  copies  de  pièces,  rapports,  instructions, 
etc..  qui  concernent  le  iravul  du  comité. 

Ces  trois  employés  continuent  d'être  qéi  es-aires 
au  comité,  qui  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune 
réduition  relutivement  à  leur  nombre,  ni  relati- 
vement à  leur  salaire. 

Fait  au  comité,  ce  19  août  1791. 

Signé  :  PayEN-BoiSNEUF. 

COMITÉ  DES  MONNAIES. 

Le  comité,  depuis  sa  formation,  a  eu  deux 
secrétaires-commis  aux  appointements  de  150  li- 
vres, et  le  plan  de  travail  que  l'Assemiilée  natio- 
nale avait  tracé  par  son  décret  de  formation  du 
comité  des  monnaies,  les  rendait  nécessaires.  On 
peut  en  juger  en  jetant  les  yeux  sur  les  rapports 
imprimés  que  le  comité  a  fait  successivement 
distribuer. 

L'Assemblée,  pressée  de  terminer  des  travaux 
importants,  a  remis  à  d'autres  temps  l'examen 
des  principes  du  système  monétaire  ;  mais  le 
comité  a  été  inondé  de  tous   les  points   du 
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royaume  d'une  foule  de  projets  inspirés  quelque- 
fois par  le  patriotisme,  et  plus  souvent  peut-être 
par  le  charlatanisme;  mais  il  a  fallu  en  remeitre 
des  copies  coHationné  -s  au  minisire.  Le  comité 
a  été  obligé  de  se  livrer  à  une  correspondance 
fort  étendue,  lia  fallu  copier  beaucoup  de  pièces 
et  de  relevés  de  fabrication  de  toutes  les  mon- 
naies du  royaume  et  autres  détails  dont  le  dé- 
tail échappe. 

Auiourd'hui  un  seul  secrétaire-commis  peut 
suffire.  Aussi  le  sieur  Delafosse  se  propose  de 
se  retirer  vers  la  fin  du  mois,  pour  se  livrer  à 
d'autres  travaux,  de  sorte  qu'il  ne  restera  à  cette 
époque  qu'un  secrétaire  iudispensable. 

Paris,  le  15  août  1791. 

Signé  :  DE  CusSY,  président  ;  Belzais-Gour- 
MESNiL,  secrétaire. 

COMITÉ  DE  SALUBRITÉ. 

Secrétaires-commis  employés  dans  ce  comité 
et  leur  travail. 

M.  Dericke,  procès-ver- 
baux, correspondance 150  livres, 

M.  Simon,  tenue  des  registres,  en- 
registrements, copies  et  expédi- 
tions      140  livres. 

Le  comité  de  salubrité  s'est  conformé,  depuis 
plusieurs  mois,  aux  vues  d'économie  de  1  As- 
semblée nationale,  en  supprimant  deux  secré- 
taires-commis qui  lui  avaient  été  nécessaires 
dans  le  commencement  de  ses  travaux,  pour  sa 
correspondance  très  étendue  avec  les  univer- 
sités, collèges  de  médecine,  collèges  et  com- 
munautés de  chirurgie  et  de  pharmacie,  avec 
600  lieutenants  du  premier  régiment  du  roi  dans 
les  provinces.  Le  travail  de  cette  corresp mdance 
étant  diminué,  le  comiié  de  salubrité  s'est  res- 
treint à  deux  secrétaires-commis,  dont  il  déclare 
que  le  nombre  lui  t  st  nécessaire  pour  l'achève- 
ment de  ses  travaux. 

Fait  au  comité,  le  6  août  1791. 

Signé  :  GuiLLOTiN,  président;  J.-Gallot,  seçré^ 
taire. 

SECRÉTAIRES  DE  L'ASSEMBLÉE. 
Bureau  des  procès-verbaux. 

Ce  bureau  est  en  activité  depuis  le  mois  de 
juin  1789. 

Il  n'est  pas  un  membre  de  cette  Assemblée  qui 
n'ait  eu  directement  ou  indirectement  quelque 
rapport  avec  ce  bureau,  et  qui  n'ait  été  à  portée 
de  connaître  le  travail  dont  il  est  chargé,  et  de 
juger  les  détails  qu'exige  ce  travail. 

La  transcription  triple  du  procès-verbal,  la 
triple  expédition  des  décrets,  leur  analyse,  leur 
enregistrement,  la  délivrance  de  grand  nombre 
d'extraits  du  procès-verbal,  la  correspondance  et 
les  rapports  avec  les  ministres,  surtout  avec  le 
ministre  de  la  justice,  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  décréta,  les  recherches  que  nécessitent 
les  demandes  faites  à  ce  bureau,  soit  par  les 
membres  de  l'Assemblée,  soit  par  le  public,  le 
renvoi  des  pièces  aux  différents  comité?  aux- 
quels l'Assemblée,  par  décret,  en  remet  l'examen, 
les  relations  continuelles  du  bureau  avec  ces 
mêmes  comités  ou  avec  les  rapporteurs,  soit 
pour  leur  demander  la  série  d'un  décret,  soit 
pour  en  obtenir  des  éclaircissements  et  enfin  la 


siguature  des  procès-verbaux,  surtout  celle  des 
décrets  et  des  extraits  du  proeès-verb  il,  qui 
exige  la  présence,  presque  continuelle,  d'un  des 
secrétaires-commis  du  bureau  auprès  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  de  l'Assemb  ée,  aux  de- 
mandes desquels  il  faut  aussi  répondre  sans 
Cesse. 

Ces  divers  détails  sont  remplis  par  8  secrétai- 
res-commis, aux  appointements  de  150  livres 
chacun  par  mois. 

Deux  d'entre  eux,  les  sieurs  Sauvageot-Ducroisi 
et  Pierre,  sont  chargés  de  recevoir  île  MM.  les  se- 
crétaires-rédacteurs les  procès-verbaux  aussitôt 
après  leur  lecture,  d'en  faire  une  copie  correcte 
pour  l'impression,  delà  collationner  avec  les  se- 
crétaires et  les  rapporteurs,  de  faire  le  renvoi  des 
pièces  mentionnées  au  procès-verbal  dans  le9 
différents  comités,  de  déposer  à  la  caisse  de  IVx- 
traordinaire  les  dons  patriotiques  offerts  à  l'As- 
semblée, d'en  tenir  une  noie  exacte  et  d'en  tirer 
quittance. 

Le  sieur  Sauvageot-Ducroisi  est  de  plus 
chargé,  par  décret,  de  corriger  les  épre  ives  des 
procès-verbaux,  et  il  est  facile  de  sentir  combien 
ce  travail  est  important. 

Deux  autres,  les  sieurs  Braille  et  Plateau,  sont 
chargés  de  transcrire  1^  procè»- verbal  gur  deux 
registres  dont  l'un  reste  au  bureau,  et  l'autre  est 
destiné  à  être  déposé  aux  archives  avec  les  mi- 
nutes et  la  liasse  des  pièces  qui  y  sont  annexées. 

Pendant  18  moi8,ils  ont  presque  suffi  tous  deux 
à  cette  expéditi  >n  double  j  mais  les  procès-ver- 
baux devenant  de  jour  en  jour  plus  volumineux, 
il  a  fallu,  malgré  leur  constante  assiduité,  leur 
en  adjoindre  un  troisième,  le  sieur  Philiior;  et 
depuis  longtemps  ils  ne  peuvent  mêpje  suffire  à 
une  seule  expédition. 

Deux  autres  encore,  les  sieurs  Léger  et  Çory, 
sont  chargés  de  l'expédition  double  de  tous 
les  décrets  qui  doivent  être  présentés  à  la 
sanction  du  roi,  de  les  collationner,  de  les  faire 
signer  de  MM.  les  présidents  et  secrétaires,  et  de 
les  enregistrer  avec  la  date  du  jour  où  ÎI3  sont 
rendus,  celle  de  leur  envoi  à  la  sanction  et  celle 
de  leur  sanction. 

Le  sieur  Léger  est  de  plus  chargé  de  la  corres- 
pondance du  Président  avec  le  ministre  de  la 
jutice,  soit  pour  lui  adresser  des  observations 
relatives  à  la  transcription  ou  à  l'impression  des 
décrets,  soit  pour  lui  faire  part  des  divers  chan- 
gements ordonnés  par  l'Assemblée  à  des  décrets 
déjà  présentés  à  la  sanction. 

Le  huitième, enfin,  le  sieur  Vannerai,  est  chargé 
de  l'expédition  de  tous  les  décrets,  pour  les  dé- 
poser au  comité  des  décrets;  cette  expédition 
S' rt  à  collationner  les  lois  lorsqu'elles  reviennent 
de  la  sanction  ;  il  est  en  outre  chargé  d'expédier 
souvent  pour  les  ministres  des  copies  oe  ces 
mêmes  décrets,  afin  d'en  hâter  l'exécution,  de 
délivrer  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  et  à 
toiles  les  peroonnesquien  font  la  demande,  des 
extraits  du  procès-verbal,  et  c'est  lui  que  con- 
cernent toutes  les  recherches  que  nécessite  cet 
obiet. 

Nous  avons  observé,  et  tous  les  membres  4e 
l'Assemblée  savent,  que  le  travail  du  bureau 
des  procès-verbaux  est  devenu  de  jour  en  jour 
plus  considérable  ;  c'est  ce  quia  force  à  adjoindre 
aux  secrétaires-commis  de  ce  bureau  des  employés 
extraordiuaires  qui  travaillent  momentanément 
aux  rôles. 
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Bureau  du  recensement  des  serulins,  de  la  distri- 
bution des  billets,  de  Vexpédition  des  passeports. 

Le  sieur  Devilliers  est  chargé  du  travail  de  ce 
bureau  qui  consiste  : 

1°  Dans  le  recensement  de  tous  les  scrutins, 
tant  puur  la  nomin.ition  de  MM.  les  présidents  et 
secrétaires  que  pour  celle  des  comités;  après 
avoir  fait  proclamer  dans  l'Assembléi  les  élections, 
il  en  remet  la  liste  à  l'imprimeur,  il  en  surveille 
rimpression  ;  et  tient  un  regi^tre  de  tous  les 
membres  des  différents  comités; 

2°  Dans  la  distribution  des  billets  ; 

3°  Dans  l'expr-diiion  des  passeports,  le  sieur 
Devilliers  enregistre  tous  ceux  qu'il  expédie,  il  re- 
met chaiiue  envoi  au  comité  des  finances,  la  note 
des  passeports  expédiés  dans  le  courant  du  muis, 
en  exécution  du  décret  qui  or  lO'inequ'onretiendra 
à  MM.  les  députés,  qui  ont  obtenu  des  congés, 
leurs  honnoraires  pendant  leur  absence. 

Dans  les  intervalles  que  lais-ent  au  sieur  De- 
villiers ses  occupations,  il  aide  le  Lureau  des 
procès-verbaux  qui  est  toujours  très  surchargé  : 
ses  honoraires  sont  de  150  livres  par  mois. 

Bureau    des  renvois  des  pièces. 

Ce  bureau,  formé  en  juillet  1789,  est  composé 
de  5  secrétaires-commis,  les  sieurs  Atrux, 
G.  Vaillant,  Leharivel,  Baboin  et  Henri,  lesquels 
jot  chacun  150  livres  par  mois. 

Il  est  chargé  de  faire  l'analyse,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  des  pièces  sans  nombre  qui 
arrivent  journellement  de  toutes  les  parties  du 
royaume  ;  l'enregistrement,  par  ordre  alphabé- 
tique de  toutes  les  pièces  analysées,  ainsi  que  de 
celles  remises  extraordinairement  par  M.  le  pré- 
sident, l'examen  et  l'extiait  des  adresses  dont  il 
doit  être  rendu  i  ompte  à  l'Assemblée  nationale,  la 
répartition  exacte  de  toutes  ces  pièces  dans  les  diffé- 
rents comités, enfin  d')  donnera  MM.  les  députés 
et  au  public  tous  les  renseignements  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Les  sieurs  Atrux,  G.  Vaillant  et  Henri  font  l'ana- 
lyse de  toutes  les  pièces  indiquées  ci-dessus. 

Le  sieur  Leharivel  seul  lient  le  registre  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  et  fait  la  répartition  dans 
les  différents  comités  des  pièces  qui  leur  sont  des- 
tinées. 

Le  sieur  Baboin  examine  les  adresses  dont  il  doit 
être  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  et  en 
fait  l'extrait  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  doit 
faire  p.rtie  du  procès-verbal. 

Ce  travail  est  très  cons^idérable  en  ce  que  les  dé- 
partements, districts,  municipalités,  tribunaux  et 
gardes  nationales  s'empressent  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  de  leur  dévouement. 

Bureau  de  correspondance. 

Le  bureau  de  correspondance,  formé  depuis  le 
mois  de  juillet  1789,  est  composé  de  4  secré- 
tairt  s-commis,  L  s  sieurs  Férès,  Aubusson,  Renvoizé 
et  Lepage. 

Chacun  d'eux  a  150  livres  d'appointements  pur 
mois. 

Tous  les  paquet-  adressés  à  PAssemblée  natio- 
nale et  à  M.  le  président,  sont  apportés  et  ouverts 
ch.ique  jour  dans  i  e  bureau. 

Ces  paquets  reolérmeui  des  pièces  pour  l'Assem- 
blée, ou  des  lettres  pour  MM.  les  députés. 


Les  lettres  sont  données  à  l'instant  au  facteur  de 
l'Assemblée. 

Les  pièces  restent  au  bureau  pour  y  être  exami- 
nées et  triées  dans  le  jour. 

D'abord,  on  en  retire  les  adresses  d'adhésion  et 
de  félicitations  pour  les  remettre  ou  à  MM.  les 
secrétaires  lorsqu'elles  sont  susceptibles  d'être  lues 
en  entier  à  l'Assemblée,  ou  au  secrétaire-commis 
qui  doit  en  faire  l'extrait. 

On  en  retire  encore  les  pièces  importantes  et 
pressées  qu'il  est  néeessair-^  de  communiquer  sur- 
le-champ  à  l'Assemblée  ou  de  faire  passer  promp- 
tement  à  ses  comités.  Les  autres  sont  lOiées  du 
nom  du  comité  auquel  elles  doivent  être  envoyées, 
et  remises  de  sutte  au  bureau  des  renvois. 

Cet  examen  et  ce  triage  nécessitent  la  lecture 
d'un  nombre  depièc-  s  très  considérable.  La  liasse 
d'un  jour  en  contient  quelquefois  150  et  plus,  et 
généralement  plus  de  100. 

Le  même  bureau  entretient  exactement  la  cor- 
respondance de  l'Assemblée  avec  les  ministres, 
le-  directoires  de  département  et  de  district,  les 
tribunaux,  les  municipalités,  les  gardes  natio- 
nales, les  rôgimen's,  généra  ement  avec  tous  les 
fonctionnaires  publies  et  même  avec  les  pa'ticu- 
liers;  soit  en  composant  et  expédiant  toutes  les 
lettres  que  l'Assemblée  charge  son  président 
d'éi-rire  et  les  réponses  que  M.  le  président  or- 
donne de  faire  aux  difféient  s  demandes  qui  lui 
sont  adressées,  soit  en  accusant  la  réception  et 
indiquant  la  destination  des  pièces  qui  sont  jour- 
nellement envoyé'  s  à  l'Assemblée  de  toutes  les 
p;ir  les  du  royaume. 

Toutes  les  lettres  décrétées  et  les  réponses  im- 
portantes sont  transcrites  sur  un  registre  tenu 
régulièrement  par  ordre  de  dates. 

Le  bureau  de  corres()ondauce  est  encore  chargé 
d'expédier  aux  départements  et  aux  districts  les 
adres-es,  disr.ou-s,  rapporis  et  pièces  dont  l'As- 
semblée décrète  l'impression  et  l'envoi,  de  la 
préparation  avec  M.  le  pré-ident  et  MM.  les  mem- 
bres du  comité  central,  des  ordres  de  travail  de 
chaque  semaine  et  de  chaque  séance,  de  l'expé- 
dition et  de  l'affiche  et  enfin  des  difiérentes  ex- 
péditions et  copies  demandées  par  M.  le  prési- 
dent. 

L'un  des  secrétaires-commis  de  ce  bureau,  le 
sieur  Férès,  est  particulièi  ement  attaché  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  pour  recevoir,  en  tout 
temps,  à  la  séance  et  même  chez  lui,  ses  ordres, 
sur  la  des'ination  des  pièces,  les  réponses  à  faire, 
les  ordres  du  jour  :  il  partage  tout  le  travail  de  la 
correspondance  avec  un  de  ses  confrères,  le  sieur 
Aubusson,  qui,  aussiiôi  l'arrivée  des  pièces,  les 
examine  pour  faire  le  triage  indiqué  dans  le  dé- 
tail géné'-al  du  travail  du  bureau. 

Les  deux  antres  s-  créiaires-commis  de  ce  bu- 
reau, les  sieurs  R' nvoizé  et  Lepage,  pontchaigés 
d'examiner  1rs  pièces  restées  a  ^rès  le  triage,  et 
de  les  coter,  de  faire  les  espéditions  des  lettres 
préparées  au  bureau  et  les  copies  demandées  par 
M.  le  président  et  d'ouvrir  les  lettres  et  paquets. 
Le  sieur  Renvoizé  tient  seul  le  registre  dont  il 
a  été  fait  mention. 

Bureau  des  distributions. 

Le  travail  des  deux  commis  attachés  à  ce  bu- 
reau est  de  recevoir  les  imprimés,  d'en  donner 
reçu,  de  les  noter,  d'en  marquer  le  nombre  et  la 
date,  d'en  faire  la  distribution  à  MM.  les  députés, 
et  avant  cette  distribution  d'en  réserver  uu  exem- 
plaire pour  le  consulter  au  besoin. 
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Les  secrétaires-commis  doivent  en  outre  clas- 
ser ces  imprimés  par  onire  de  iiate  dans  les  car- 
tons, et  en  porter  les  titres  sur  un  registre. 

Ce  bureau  forme  une  collection  des  objeis  dis- 
tribués. 

L'abondance  des  distributions  multiplie  souvent 
le  travail  :  <  t  lorsqu"  la  distribution  du  jour 
donne  à  cbmiue  député  un  certain  nombre  de 
pièc'  s,  il  devient  nécessaire  dVn  préparer  la  di- 
vision, de  mai'ière  que  chacun  des  membres 
puisse  en  se  présentant,  recevoir  aussitôt  ce  qui 
lui  est  destiné;  sans  ce  travail  préalable,  les 
commis  ne  pourraient  mettre  dans  leur  opéra- 
tion l'ordre  et  la  célérité  qui  doivent  en  être  in- 
séparables. 

Le  sieur  Bar,  chef  du  bureau,  reçoit  par  mois 
150  livres  ; 

Le  sieur  Giraud  le  jeune,  130  livres. 

Bureau  de  contreseing. 

Douze  commis  sont  à  ce  bureau  : 

Les  sieurs  Bousin  et  'JEspéramons. 

Ils  ont  chacun  120  livies  par  mois. 

Ces  deux  commis  sont  chargés  de  mettre  le 
contreseing  de  l'Assemblée  sur  toutes  les  lettres 
et  paqui'is  exnpdiés  par  l'Assemblée,  par  ses  co- 
mités et  par  MM.  les  députés. 

Bureau  du  renvoi  des  lettres. 

Le  sieur  Charon  le  jeune  fait  le  travail  de  ce 
bureau. 

11  a  100  livres  par  mois. 

Le  sieur  Charon  prend  tous  les  jours  au  bureau 
de  corresDondance  les  lettns  et  caqu'-ts  envoyés 
aux  comités  de  l'Assemblée  et  à  MM.  les  députes 
sous  le  couvert  d<;  M.  le  président.  11  met  et  rec- 
lilie  les  adresses,  et  fait  parvenir  aux  comités  et 
à  MM.  les  députés  les  lettres  et  paquets  qui  leur 
sont  destinés. 

11  reçoit  aussi  tontes  1»  s  lettres  q  'e  l'Âssemb'ée, 
ses  comités  et  MM.  les  députés  veulent  envoyer 
par  la  petite  poste,  les  contresigne  et  les  exnéd'ie. 

Paris,  le  28  août  1791. 

Signé:  ÂNSON,  Salomon,  J. Menou  et  Briois- 
Beaumetz,  inspecteurs  des  secrétariats  des  co- 
mités et  des  bureaux  de  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  VERNIER. 
Séance  du  lundi  29  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  27  août,  au 
soir,  qui  est  adopté. 

M.  ¥arin,  au  nom  du  comité  des  rapports,  fait 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  la  mainlevée  des  scellés  apposés  sur  les 
maisons  royales  et  caisses  dépendantes  de  la  liste 
civile  et  propose,  à  la  suite  de  cette  lecture,  un 

(1)  Cette  séance  est  iucomplëte  aa  Moniteur. 


projet  de  décret,  qui  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Âs-erablée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que  les  scellés 
apposés  sur  les  maisons  royales  et  Ciii-ses  dépen- 
dantes de  la  liste  civile,  en  conséquence  de  son 
décret  du  22  juin  dernier,  sont  levés,  pour  la  dis- 
position desdites  maisons  et  caisses  être  remise 
à  ceux  qui  en  doivent  être  chargés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  l'abbé  Gassendi,  au  nom  du  comité  ecclé" 
siastique,  propose  deux  projets  de  décrets  : 

Le  premier,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  d'Auch. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique,  d'un 
arrêté  du  directoire  du  «lépart.  ment  du  Gers,  en 
date  du  12  juillet  dernier,  sur  l'avis  de  l'évêque 
du  même  cfépartemenl  et  du  directoire  du  dis- 
trict d'Auch,  relativ  ment  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  et  du  territoire  d'Auch, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

'<  Il  n'y  aura,  dans  la  ville  et  territoire  d'Auch, 
que  2  [laroisses  :  la  |)aroisse  cathédrale,  sous 
l'invocation  de  Sainte-Marie,  et  celle  de  Saint- 
Orens. 

Art.  2. 

«  Chacune  de  ces  2  paroisses  aura  2  succur- 
sales, savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  celle  de 
Saint-Pierre  et  celle  de  Siintes;  et  la  paroisse  de 
Saint-Orens,  celles  de  Saint-Gricq  et  de  Duran. 

Art.  3. 

c  Ce.s  paroisses  et  succursales  seront  circon- 
scrites dans  les  limites  designées  par  le  procès- 
verbal  du  district,  du  5  juillet  dernier. 

Art.  4. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Cricq,  de  Saint-Pierre 
et  de  Duran  sont  et  demeurent  supprimées.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  second,  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Toulouse. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  lei.du  par  son  cumité  ecclésiastique,  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département  .:e  la  Haute- 
Garonne,  en  date  du  7  de  ce  mois,  relative  iient 
à  un  projet  de  circonscription  des  paroisses  dans 
la  ville  et  banlieue  de  Toulouse,  concerté  entre 
l'évêque  du  département  et  le  directoire  du  dis- 
trict, ensemble  des  motifs  et  des  circonstances 
locales  qui  ont  paru  nécessiter  ce  plan  d'orga- 
nisation, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Toulouse,  dO  pa- 
rois-es,  savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  sous  le 
litre  et  l'invocation  de  Saint-Etienne;  la  paroisse 
de  Saint-Augustin,  dans  l'église  ci-devant  conven- 
tuelle desGrands-Angustins;  la  par  isse  de  Saint- 
Exupère,  dans  l'église  ci-devani  conventuelle  des 
Grands-Carmes;  la  paroisse  de  la  Daurane,  celles 
de  la  Dalbade,  de  baint-Sernin,  du  Tuur,  de 
Saint-Thomas-d'Aquin,  dans  l'église   ci-devant 
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conventuelle  des  Dominicains  (flans  laquelle  sera 
transférée  la  paroisse  de  Saint-Pierre),  et  celles 
de  Sai ut-Nicolas  et  de  Saint-Michel. 

Art.  2. 

«  Ces  paroisses  seront  circonscrites  dans  les 
limites  indiquées  dans  le  procès- verbal  du  di- 
rectoire du  district,  du  6  juillet  dernier. 

Art.  3. 

«  Seront  conservées  comme  oratoires,  savoir  : 
de  la  paroiss'  cathédrale,  réi:lise  Saint-Sauveur, 
dans  le  faubourg  Saint-Etienne;  de  la  paroisse 
de  Saint-Sernin,  l'église  ci-devant  conventuelle 
des  Minimes,  sous  le  titre  de  Saint-François-de- 
Paule;  de  la  paroisse  du  Taur,  l'égli-e  ci-devanl 
convei'tuelle  des  Cordeliers;  de  la  paioisse  de 
Saint-Michel,  les  églises  ci-devant  conventuelles 
des  Carraes-Déchaussés  et  drs  Récollets;  et  de  la 
paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  l'église  ci- 
devg,nt  conventuelle  des  Chartreux. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  paroisses  de  la  banlieue,  après  que  le 
plan  général  d'organisation  des  paroisses  de  cam- 
pagne du  district  de  Toulouse  lui  aura  été  pré- 
senté, »> 

(Ce  décret  eçt  adopté.) 

M.  de  Curt,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
fait  un  rapport  sur  les  fournitures  de  la  marine 
et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  des  questions  intéressantes  sur  l'ad- 
ministration ont  occuné  votre  comité,  d'après  la 
proposition  formelle  du  ministre  du  roi,  ayant  le 
département  de  la  marine. 

Convient-il  de  faire  d.s  changements  à  la  com- 
position actuelle  des  rations  des  hommes  de  mer  ? 

La  fourniture  des  vivres  de  la  marine  peut- 
elle  être  assujettie  à  la  formalité  des  a  ijudicalions 
publiques? 

Jusqu'à  quel  point  peut-on  soumettre  à  la  même 
formalité  les  autres  fournitures  et  entreprises  de 
ce  département? 

Pour  résoudre  la  première  question,  votre 
comité  a  examiné  avec  attention  le  règlemt^nt 
fait  par  le  roi  le  15  janvier  1785.  Dirigé  par  les 
leçons  de  l'expérieni  e  et  par  l'intérêt  qu'inspire 
la  classe  précieuse  des  marins,  il  a  discuté  sépa- 
rément la  composition  de  la  ration  du  journalier 
dins  les  ports  et  rades  et  de  la  ration  de  mer.  11 
vous  proi)Ose  aujomd'liui,  par  mon  ministère, 
quelques  oisposiUons  nouvelles  qui  lui  ont  paru 
proprt-s  à  ménager  la  santé  des  équipages. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que  je  vous 
présente  le  détail  des  objets  qui  entrent  dans  la 
composition  actuelle  des  rations,  ni  que  je  vcus 
développe  les  rait'ons  sur  lesquelles  viatre  comité 
s'est  fondé  pour  conserver  les  uns,  remplacer  ou 
augmenter  les  autres  :  ce  serait  vous  fatiguer  de 
recherches  minutieuses.  D'ailleurs,  le  P'ojet  de 
décret  que  je  dois  soumettre  à  votre  examen, 
contient  tout  ce  qui  peut  éclaircir  cette  partie 
intére.-sanie  de  l'ac^ministration  de  la  marinp. 

Mais  ce  que  je  ne  dois  [)as  oublier  de  vous 
dire,  c'est  que  votre  comité  s'est  pariiculièremept 
attaché  à  combiner  l'améliuration  des  vivres  des 
hommes  denier  avec  l'économie  nécessaire  à  un 
Etat  qui,  ^yant  de  grandes  charges  à  remplir, 
veut  maintenir  l'équilibre  dans  ses  finances. 

Je  ne  me  permetirai  pas  d'abréger  ^insi  la 
seconde  question;  elle  lie'pj;  à  de  trop  gr^iod^ 
intérêts  pour  né  pas  vous  présenter  lés  raisons 


qui  provoquent  une  décision  nouvelle.  La  four- 
niture des  vivres  embrasse  les  4  parties  du  monde 
et  1h  dépense  qu'elle  a  occasionnée  deimis  1776 
jusqu'en  1783inclusivement,s'élèveà22.^,064,452l. 
7  s.  9  d.;  et  de  us  cette  époiiue  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  à  99,769,671  l.  13  s.  5  d.  :  en  tout, 
324,834,124  1.  1  s.  2  d. 

Par  un  décret  du  10  octobre  dernier,  vous  avez 
assujetti  ces  fournitures  à  la  formalité  des  adju- 
dications publiques.  Le  ministre  de  la  marine 
vous  adressa,  le  29  novembre  suivant,  des  obser- 
vations très  syges  sur  cette  innovation,  qui  lui 
paraît  dangereuse.  Son  successeur  s'est  empressé 
de  les  renouveler  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance 
de  la  décision  que  vous  avez  portée  sur  les  vivres 
et  les  fourrages  de  l'armée  de  terre. 

«  Je  me  crois  obligé,  dit  ce  ministre,  de  fixer 
un  moment  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'ex- 
trême difficulté  que  je  trouve  à  exécuter  littéra- 
lement le  décret  du  10  octobre  dernier.  Si  elle 
a  reconnu,  dans  sa  sagesse,  la  nécessité  de  ne  pas 
lier  le  département  de  la  guerre;  si  elle  lui  a 
permis  d'écarter  de  la  fourniture  des  vivres,  des 
spéculateurs  avides  ou  ignorants,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  laisser  au  ministre  de  la  marine 
les  moyens  de  se  conduire  avec  les  mêmes  pré- 
cautions et  la  même  prudence.  » 

En  effet,  Messieurs,  les  fournitures  des  viyres 
de  Parmée  de  terre  se  bornent  au  pain  et  aux 
fourrages.  Celles  de  l'armée  navale  sont  comi  o- 
sées  d'un  grand  nombre  de  denrées  diverses 
quelques-unes  sont  tirées  de  l'étranger;  d'autres, 
telles  que  le  biscuit  et  les  salai8(-ns,  exi!.;ent  une 
préparation  et  des  connaissances  particulières. 
Mais  ce  qui  établit  une  différence  extrême  entre 
un  service  et  l'autre,  c'est  que  les  obli^iations  du 
munitionnaire  de  la  marine  ne  sont  pas  remplies 
lorsqu'il  a  fait  transporter  ses  fournitures  dans 
les  (  oris  nu  à  bord  des  vaisseaux  ;  il  faut  encore 
qu'il  justifie,  au  retour  des  campagnes,  de  l'em- 
ploi des  denrées  à  la  mer,  et  qu'il  assure  aux 
vaisseaux  staiionnaires  dans  les  colonies,  ou  qui 
relâchent  en  pays  étranger,  tous  les  besoins  ex- 
traordinaires de  la  marine. 

11  suffit,  Messieurs,  de  connaître  ces  premiepa 
éléments  de  la  fourniture  des  vivres,  pour  sentir 
le  danger  de  soumettre  celles  de  l'armée  de  mer 
aux  inconvénients  d'une  adjudication  publique: 
mais,  comme  il  s'agit  <i'une  gra,nde  dépense, 
comme  il  est  question  d'une  loi  qui  semble  tenir 
à  une  espèce  de  privilège,  il  est  de  mon  devoir 
d'en  présenter  si  clairement  les  rapports  et  les 
motifs,  que  l'homme  le  moins  instruit  dans  celte 
partie  essentielle  de  Padnainisiration,  puisse  se 
convaincre  que  cette  loi  est  impérieusement  pro- 
voquée par  l'intérêt  de  l'Etat. 

Le  décret  du  10  octobre  porte  :  «  Qu'il  sera 
ouvert  une  adjuilicatiou  des  vivres  pour  la  ma- 
rine. » 

L'application  de  ce  décret  peut  se  concevoir  de 
trois  manières  ;  il  con\it'nt  de  les  discuter  sépa- 
rément avec  quelque  étendue,  pour  mieux  déve- 
lofippr  Igs  incuovénienlg  qui  s'y  tpQBvçnt  atta- 
chés, 

On  peut  croire  d'abord  que  le  service  général 
doit  cesser  d'être  en  régie,  et  passer,  par  l'effet 
des  adjudications  publiques,  à  une  compagnie 
capable  de  remplir  les  conditions  d'une  au^si 
grande  entreprise. 

11  serait  luureux,  sans  doute,  de  pouvoir  as- 
surer à  l'Etat  les  avantages  qui  résulteraient  de 
l'exécution  (idèle  d'un  tel  traité  :  mais  l'expé- 
rience a  prouvé  jusqu'à  ce  jour  l'insuffisance  des 
moyens  pris  pour  la  garantir. 
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On  se  rappelle  encore  les  dangers  que  courut 
le  service  de  la  marine  en  1775,  lorsque  le  mi- 
Distre  dp  ce  déparfemeot  fut  obligé  de  ré-iiier 
le  marché  pa=sé  pr  1774,  i»ar  la  compagnie  connue 
sous  le  nom  de  Bancaud.  L'act  on  du  gouver;ie- 
ment  pouvait  alors  seconder  toat»^s  les  combinai- 
sons de  cette  compagnie  :  cependant  elle  ne  p\it 
tenir  les  engagements  qu'elle  avait  contractés. 
Si  Ton  compare  les  temps  et  les  ressources,  les 
circonstances  actuelles  sont  bien  moins  favo- 
rables aux  adjudications  p  bliques.  En  effet, 
Messieurs,  quel  terme  de  comraraisoii  {)ourrait-oil 
adopter  pour  fixer  le  prix  de  la  ration?  On  trou- 
verait sans  «toute  un  prix  moyen  depuis  l'époque 
de  la  paix  jusqu'à  ce  juur;  mais  comme  t  cal- 
culer les  difficultés  de  tous  le?  genres,  le-^^'angers 
qui  accompagnent  en  ce  moment  les  achats  et  le 
rassemb  ement  de  vivrez,  le  discré  lit  général  qui 
rend  presque  imnos-ible  la  négociation  des  lettres 
de  cha  ge,  la  différence  qui  existe  entre  les  va- 
leurs de  convention  et  lesv  leurs  réelles?  Enfin, 
Messieurs,  qui  peut  répondre  des  rapports  que 
ces  valeurs  conserveront  entre  elles?  Dans  un  tel 
état  de  choses,  il  est  raisonnable  4e  penser  qqt; 
nul  entrepreneur  solvable  n'oserait  (trepd'e  les 
fournitures  de  la  manne,  sans  élever  à  des  prix 
excessifs  les  risqut.'s  d'une  opération  dont  le  ré- 
sultat ne  peut  être  que  fort  éloigné. 

Ge  n'est  pas  tout  :  l'esprit  d'insurrection  qui 
rè^ne  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre,  porte  les 
marins  à  exiger  les  quantités  et  les  espèces  de 
denrées  qui  leur  conviennent.  Ge  désordre,  dont 
l'influence  est  incalculable,  dispiraiira  bientôt 
avec  la  cause  qui  le  produit;  mais  c'est  encore 
une  considération  qui  éloignerait  en  ce  moment 
tout  entrepreneur  jaloux  de  faire  son  service 
sans  compromettre  ni  sa  réputation,  ni  sa  for- 
tune. 

Supposons  maintenant  qu'aucun  de  ces  incon- 
vénients n'existe,  et  voyons  ce  que  l'Etat  peut 
attendre  d'une  adjudication  publiquement  annon- 
cée. En  appelant  ainsi  tous  les  spéculateurs  que 
l'espoir  d'un  bénéfice  peut  égarer,  elle  produit  les 
coalitions  elles  manœuvres  si  bien  perfectionnées 
par  l'esprit  des  accai  arements.  Ajors,  le  rabais 
n'est  plus  qu'une  enchère.  Mais,  trouvât-on  une 
manière  d'obtenir  un  prix  modéré,  on  n'échap- 
perait pas  aux  dangers  de  l'inexpérience  d'un 
adjudicataire  nouveau.  Quiconque  ne  connaît 
qu'imparfai'ement  l'étendue  de  ses  obligations 
dans  une  administration  aussi  coqa[)liquëe,  do't 
co.Tîpri mettre  le  service,  dans  les  temps  où  là 
politique  co'nimande  le  plus  grand  secret  et  l'ac- 
tivité la  mie  ix  combinée.  Sa  for  une  même, 
quelque  immense  qu'on  li  conçoive,  ne  serait  pas 
une  garantie  suffisante  pour  les  exnédiiions  ma- 
ritimes. Qu'importe,  en  eflet,  que  l'argent  abonde 
là  où  il  seiait  impossible  de  se  procurer  des 
vivres. 

Ainsi  donc  le  service  général  des  vivres  de  la 
marine,  proposé  par  adjudications  publiques, 
est  impraticable  aux  yeux  de  tout  homme  ins- 
truit. Voyons  ce  qui  résulterait  d'un  service 
particulier  pour  chaque  port,  avec  la  formalité 
de  la  même  adjudication. 

Des  spéculatifs  en  fait  de  marine  avaient  ima- 
giné, dans  leurs  rêves  politiq  es,  de  particula- 
riser aussi  le  service  des  vivres.  Incapables 
d'apercevoir  de  l'extrémité  du  rayon  qu'ils 
occupaient,  le  point  cent'al  île  l'a  immistration, 
ils  avaient  calculé  de  fausses  économies,  et 
n'avaient  pas  prévu  les  conséquences  funestes 
d'une  ini:ovation  qui  tendait  à  détruire  toutes 
les  combinaisons  'Nécessaires  au  régime  qu'ils 


voulaient  perfectionner;  car,  en  substituant  le 
mmibtre,  ou  l'ordonnateur  d'un  port  aux  fonc- 
tions des  régisseurs,  ils  appelaient  le  renché- 
ris-emenl  des  denrées  par  la  publicité  qu'ils 
donnaient  aux  besoins  de  chaque  port.  Un  exem- 
ple récent  suffira  pour  justifier  celtn  as-ertion. 

Vers  la  fin  de  1789,  le  conseil  de  la  marine 
voulut  essayer  si  la  voie  des  adjudications  pro- 
curerait une  làminulion  sensible  sur  le  prix  des 
chanvres.  On  annonça,  par  des  affiches  répandues 
dans  tontes  les  places  du  commerce,  et  par  de« 
avis  insérés  dans  plusieurs  journaux  de  la  capi- 
tale, les  besoins  connus  de  l'année.  Qu'en  ré- 
suita-t-il?  Les  mesures  furent  si  bien  prises  par 
les  spéculateurs ,  qu'on  fut  obligé  d'acheter  à 
46  livres  10  sous  la  même  qualité  de  chanvre 
qui  avait  été  payée,  de  gré  à  gré,  43  livres  16  sous 
le  quintal. 

De  plus  grands  inconvénients  seraient  encorç 
la  suite  des  adjudications  particulières.  On  sait 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  mesurer, 
avec  précision,  les  besoins  de  chaque  exercice. 
Outre  qu'en  exagérant  leur  étendue,  on  s'expose 
à  un  plus  grand  dépérissement,  que  deviendrait 
le  Service  dans  les  occasions  où  il  faudrait  di- 
vulfjuerdes  préparatifs  dont  le  succès  dépend  de 
la  prudence  et  du  secret  qui  doivent  les  di- 
riger? 

I^a  France  et  l'Angleterre  sont  à  cet  égar(J  dans 
une  position  bien  différente.  Un  commerce  très 
actif  rassemble  à  Londres  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  service  de  la  fl  tte.  On  ne  trouve  d'autres 
ressources  à  Brest,  à  Rochefort,  à  Toulon  et  à 
Lorient,  que  celles  que  le  gouvernement  y  pro- 
cure. Les  environs  même  de  ces  établissements 
militaires  ne  peuvent  fournir  les  vivres  que  le 
service  ordinaire  exige.  Si  donc  les  administra- 
teurs de  cha  lue  port  étaient  chargés  de  ces  ap- 
provisionnements, ils  seraient  oblijjés  d'appeler 
aux  adjudications  les  négociants  de  toutes  les 
parties  du  royaume,  qui  font  commerce  des 
différentes  denrées  qui  entrent  dans  la  comoosi- 
tion  de  la  ration.  Alors,  les  mêmes  demandes 
arrivant  aux  mêmes  époques,  et  dans  les  mêmes 
lieux,  produiraient  une  concurrence  fâcheuse. 
Et  peut-être  le  peuple,  alarmé  du  renchérisse- 
ment et  de  l'exportation  de  ces  prepoiers  besoins 
de  la  vie,  se  livrerait-il  aux  mouvements  sédi- 
tieux de  la  méfiance. 

On  n'a  point  à  craindre,  de  pareils  effets  avec 
un  munitionnaire  général.  Guidé  par  une  expé- 
rience consommée,  il  embrasse  l'ensemble  du 
service,  subdivise  ses  achats,  les  fait  exécuter 
selon  les  temns  et  les  lieux,  et  t'  ujours  avec 
prudence.  Faut-il  rejeter  sur  un  port  un  service 
destiné  pour  un  autre?  Le  mouvement  s'opère 
avec  ensemble,  et  le  gouvernement,  pressé  par 
les  cireonstances,  n'est  point  obligé  de  revendre 
à  perte  dans  un  lieu  ce  qu'il  faudrait  acheter 
ailleurs  à  un  prix  exorbitant. 

J'ai  pris  rengagement  de  prouver  jusqu'à  l'é- 
vidence l'inipossibilité  d'exécuter  le  décret  dq 
10  octobre  dernier  ;  vous  avez  pu  reconnaître 
que  les  adjudications  générales  et  pariiculières 
sont  également  impraticables.  Voyons  ce  qu'on 
pourrait  attendre  de  radjndication  partielle  de 
chaque  espèce  de  comestibles. 

Je  ne  vous  ai  présenté  aucune  réflexion  qui  ne 
sot  applicable  à  ce  dernier  moyen  ;  d'autres 
dangers  invitent  à  le  proscrire;  je  vais  vous  les 
soumettre. 

Les  articles  qui  composent  la  ration  de  mer 
proprement  dite,  les  rafraîchissements  des  ma- 
lades et  les  accessoires,  sont  au  nombre  de  30. 
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Les  uns  se  récoltent  ou  se  fabriquent  dans  diffé- 
rentes parties  du  royaume;  d'autres  sont  tirés 
des  l'ays  étrangers  ;  il  serait  donc  impossilde  de 
traiter  pour  tous  ces  obj  ts  avec  les  mêmes  adju- 
dicataires; il  est  môme  vraisemblable  qu'il  fau- 
drait presque  autant  d'adjudications  partielles, 
et  qu'on  serait  réduit  à  les  conclure  à  diverses 
époques,  suivant  la  nature  et  l'espèce  de  den- 
rées. Or,  quelles  lenteurs,  quelles  diflicultés  ne 
seraient  pas  la  suite  d'un  régime  aussi  vicieux? 
Qu'on  suppose  tant  qu'on  voudra  des  fournis- 
seurs également  zélés  et  honnêtes  ;  ils  ne  peuvent 
avoir  ni  les  mêmes  ressources,  ni  la  même  ac- 
tivité; ainsi  il  arriverait  .«ouvent  que  le  retard 
d'une  parie  de  vivres  pourrait  ralentir,  même 
suspend  ri',  un  armement  pressé.  En  vain  vou- 
drait-on acheter  à  la  folle  enchère  des  fournis- 
senrs  les  objets  qu'ils  feraient  attenire.  J'ai 
déjà  démontré  que  celte  ressource  est  nulle  dans 
les  ports  de  guerre,  pui^que  le  commerce  n'y 
rassemble  aucun  entre  ôt. 

Que  co  dure  des  faits  et  des  observations  que 
vous  venez  tl'enteidre?  Qu'il  serait  ruineux  et 
impolitique  de  consacrer  le  système  des  adjudi- 
cations, soit  fiénérales  pour  le  service  de  tous 
les  ports,  soit  particulières  pour  l'approvision- 
nement de  chacun,  soit  partielles  pour  chaque 
espèce  de  denrées. 

Voulez-vous  qne  ce  service  soit  fait  d'une 
manière  utile?  Voulez-vous  nue  les  ports,  les 
arsenaux,  les  bâtiments  stationn;iires,  les  es- 
cadres, les  colonies  soient  approvisionnés  avec 
succès?  Revenez  à  une  administration  centrale 
et  unique,  qui  puisse  diriger  ses  achats  d'une 
manière  insensible  dans  les  lieux  oîi  ils  s'opèrent; 
qui  fasse  prendre  aux  denrées  la  roule  la  plus 
convenable  aux  temps  et  aux  circonstances  ; 
qui  sache  si  bien  placer  et  divi^-er  ses  entrepôts 
que  l'abon  lam  e  soit  toujours  là  où  elle  devient 
subitement  nécessaire;  et  qui,  f)ar  une  heureuse 
combinaison  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêt?, 
vi  iile  pnrtout  à  la  conservation  et  au  meilleur 
emploi  de  tous  l<  s  ol'jcts  qui  lui  sont  confiés. 

Une  pareille  administration  a  déjà  existé  en 
France,  et  pendant  plus  de  60  ans  a  mérité  les 
éloges  de  tous  les  hommes  qui  servaient  alors 
dans  le  déiartement  de  la  marine.  Sa  suppres- 
sion fut,  en  1774,  l'ouvrage  de  la  cupidité  et  de 
l'intrigue.  Si  les  circonstances 'actuelles  ne  per- 
mettent pas  de  reorendre  cette  même  adminis- 
tration, on  peut  du  moins  établir  une  régie  in- 
tére.-sée,  et  c'^  st  le  mode  de  fournitures  des 
vivres  que  votre  comité  vous  propose  d'adopter. 

Il  me  reste  à  exa  li  )er,  Messieurs,  jusqu'à 
quel  point  il  conviei  t  l'e  soumettre  aux  ailjudi- 
cutions  publiques  les  autres  fournitures  et  entre- 
prises du  dép^inement  de  la  marine. 

Je  n'entreprendrai  point  de  vous  faire  l'énu- 
mératiun  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  sou- 
mises à  celte  formalité;  il  sunira  de  vous  dire 
que  votre  comité  a  fait  un  principe  général  de 
ces  adjudications  publiques,  et  qu'après  avoir 
fixé  le  cautionnement  que  les  adjudicataires 
doivent  fournir,  la  préférenci^  due  aux  marchan- 
dises fiançaises  et  la  publicité  des  condition*,  il 
a  cédé  à  la  nécessité  impérieuse  d'adopter  quel- 
ques exceptons  importantes. 

Vous  sentirez  a  séaient,  Messieurs,  combien  il 
serait  imprudent  d'acheter  au  rabais  des  canons, 
des  armes,  des  poudres  et  les  princij.ales  muni- 
tions lie  guerre  ;  c'est  la  perfection  de  ces  four- 
nitures qu'il  importe  d'assurer;  aussi  n'est-il 
pas  de  nation  puissante  en  Europe  qui  n'ait  créé 
des  établissements  pour  la  fabrication  de  ces 


objets,  et  qui  ne  leur  prodigue  tous  les  encou- 
ragements qui  peuvent  les  rendre  utiles.  En 
France,  les  forg- s  d'indret,  de  Ruelle  et  de 
Forgeneuve  fournissent  les  canons  destinés  au 
serv.ce  de  la  marine;  l'Etat  fait  la  dépense  de 
l'entretien  annuel  de  ces  manufactures,  et  paye, 
à  des  prix  convenus,  la  matière  et  la  malo- 
d'œuvre  (1). 

Les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches  sont 
tirées  de  Tulle,  de  Charleville  et  de  Klingental. 
Ces  établissements,  formés  par  des  compagnies 
particulières,  fournissent  avec  succès  la  marine 
et  la  guerre.  Les  forgi  s  de  Hurlaut  et  de  Naix, 
en  Champagne,  d'Hayange  et  de  Delingue,  en 
Lorraine,  fabriquent  les  bombes,  les  boulets  et 
les  balles.  11  exi.-te  déjà  entre  les  propriétaires 
de  ces  forges  une  concurrence  qui  produit,  à 
chaque  tr  ité,  une  diminution  sensible  sur  les 
prix.  Quant  aux  poudres,  elles  sont  et  doivent 
êt'e  en  régie. 

Votre  comité  regarde  aussi  comme  une  excep- 
tion nécessaire  aux  principes  des  adjudications 
publiques,  la  fourniture  des  ancres  et  des  gros 
fers,  qui  se  fabriquent  dans  les  forges  de  la 
Chaussade.  Il  est  es-eniiel  de  ranger  dans  la 
même  classe  les  cuivres  (2)  destinés  au  chevil- 
lage,  à  la  clouiaison  et  au  doublage  des  vais- 
seaux; ouvrages  dont  la  main-d'œuvre  est  deve- 
nue une  nouvelle  source  de  richesse  naiionale, 
et  qui  honorent  le  zèle  et  le  courage  des  entre- 
preneurs qui  lt  s  font  travailler  à  Romilly,  situé 
aux  environs  de  Rouen. 

Les  manufactures  de  toiles  à  voiles  doivent 
être  comprises  dans  la  même  exception  :  outre 
qu'elles  assurent  depuis  loniitemps  à  l'armée 
navale  des  approvisionnements  précieux,  elles 
em()loient  une  mullituded'ouvriers,  qui  manque- 
raient bientôt  deres-ources,  si  ces  utiles  établis- 
sements cessaient  d'être  soutenus. 

Tels  sont,  Mes-ieurs,  les  objets  d'industrie  na- 
tionale qui  ne  peuvent  être  soumis  à  la  formalité 
des  adjudications  puidiques.  J'avais  pensé  qu'il 
convenait  d'abandonner  à  la  prudence  du  minis- 
tre le  mode  qu'il  jugerait  le  pins  convenable 
d'employer  pour  l'achat  de  quelques  munitions 
tirées  de  l'étranger,  tels  que  les  chanvres,  les 
brais,  les  gou'irons,  les  bordages,  les  planches, 
etc.,  etc..  Je  fondais  mon  opinion  sur  diverses 
circonstances  qui  peuvent,  selon  les  temps  et  les 
lieux,  renchérir  ou  diminuer  le  prix  de  ces  four- 
nitures; mais  votre  comité  s'est  décidé  pour  la 
négative,  en  faveur  du  plus  grand  encourage- 
ment que  les  adjudications  publiques  doivent 
procurer  à  la  navigation  française. 

Cependant  votre  comité  n'a  pas  étendu  cette 
condition  politique  aux  matières  destinées  pour 
l'armée  navale.  Vous  savez  qu'elles  exigent  des 
dimensions  et  des  qualités  infiniment  supé- 
rieur! s  à  celles  qui  sulfisent  pour  les  vaisseaux 
marchands.  Il  suit  de  là  que  les  importations  du 
commerce  ne  sont  d'aucune  ressource  pour  la 
marine  militaire,  et  comme  il  est  très  rare  qu'on 
puisse  se  procurer  des  mâtures  par  des  traités  à 
prix  fixes,  comme  il  faut  de  très  grands  bâti- 
ments pour  leur  transport,  il  est  convenable  que 
le  ministre  soit  maintenu  dans  l'usage  d'einoyer 

(1)  Les  forges  de  La  Mothe  et  de  La  Chapelle,  situées 
en  Péiigord,  sont  aussi  destinées  au  service  de  la  ma- 
rine; elles  appartiennent  à  des  particuliers.  La  Cha- 
pelle n'a  encore  rien  fourni.  (Note  du  rapporteur.) 

(2)  Cet  établissement  n"a  coûté  aucun  sacrifice  à  l'Etat; 
il  peut  aujourd'hui  fournir  à  tous  les  besoins  de  la  ma- 
rine française.  (Note  du  rapporteur.) 
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sur  les  lieux  des  hommes  instruits,  qui,  avec  le 
secours  d'une  maison  de  commerce  bien  famée, 
font  les  aciiats  directs,  et  expédient  des  charge- 
ments assortis.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  s'ap- 
provisionne de  mâtures  ;  et  jamais  la  France  n'a 
été  mieux  servie  que  depuis  l'époque  où  elle  a 
suivi  cet  exemple. 

Voilà,  Messieurs,  les  mesures  que  votre  comité 
vous  propose  pour  assurer  l'économie  et  l'exacti- 
tude dans  la  fourniture  des  munitions  et  mar- 
chandises nécessaires  au  service  de  la  marine,  et 
pour  donner  une  :»ctivité  nouvelle  au  com- 
me'ce  national.  Mais  ces  mesures  ne  sont  pra- 
ticables (jue  dans  les  temps  de  p;iix,  temps  heu- 
reux, oii  l'arlminisiration  supérieure  peut  com- 
biner mé  hod  qiiement  les  opérations  qui  lui  sont 
confiées.  Tout  change  aux  approches  d'une  guerre: 
l'intérêt  de  l'Etat  ne  consistant  plus  qu  à  préve- 
nir les  besoins  et  à  faire  ce  qu'ils  commandent, 
H  faut  alors  que  le  ministre  assure  le  service 
par  ions  les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les  en- 
treprises des  nations  ennemies.  Il  faut  s'aban- 
donner à  ses  talents,  à  sa  probité,  à  son  patrio- 
tisme, de  manière  gu'il  n'ait  pas  d'autre  lui,  d'au- 
tre sentiment  que  le  salut  public. 

C'est  pour  consacrer  ces  principes,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

«  Art.  1".  En  temps  de  paix,  les  fournitures 
de  munitions  et  marchandises  nécessaires  au 
service  du  département  de  la  marine,  seront  sou- 
mises à  la  formalité  des  adjudications  publiques. 
«  Art.  2.  Lesdites  adjudications  serou'  faites 
au  rabais,  et  passées  dans  le  port  i)0ur  l'appro- 
visionnement duquel  les  fournitures  seront  desti- 
nées. 

«  Art.  3.  Au  mois  d'octobre  de  chaque  année, 
sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  les  or- 
donnateurs des  ports  feront  publier,  tant  dans 
lesdifs  ports  et  lieux  circonvoisins,  que  dans  les 
principales  villes  de  commerce  du  royaume,  des 
afliches  imprimées,  contenant  les  principales 
conditi  ms  de  l'a^ijudication,  et  entre  autres  : 

«  1°  L'éuonciatlon  précise  des  espèces,  qualités 
et  quantités  d  s  objets  à  fnurnir  ; 

t  2°  Les  époques  et  les  lieux  où  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  les  fournir; 

«  3°  Le  lie  ,  le  jour  et  l'heure  où  les  adjudica- 
tions seront  ouvertes  ; 
«  4°  Les  époques  et  les  lieux  de  payement. 
«Art.  4.  Seront  également  soumises  à  la  for- 
malité des  adjudications  publiques,  les  entreprises 
d'ouvrajies,  de  travaux  et  mouvements  de  l'inté- 
rieur des  ports,  qui,  conformément  au  décret  du 
7  octobre  1790,  ne  doivent  pas  être  exécutés  à  la 
journée. 

«  Art.  5.  Le  ministre  est  autorisé  à  faire  par 
économie  les  achats  des  fournitures  de  la  marine, 
toutes  les  fois  quf  les  offres  faites  aux  adjudica- 
tions publiques  excéderont  les  prix  courants  éta- 
blis dans  les  villes  de  commerce. 

«  Art.  6.  Les  adjudicataires  des  munitions  et 
marchandises  seroni  tenus  de  fournir,  pour  ga- 
rantir l'exécution  de  leurs  engagements,  un  cau- 
tionnement du  quart  du  montant  de  l'adjudica- 
tion. 

<  Art.  7.  A  qualité  égale,  le  ministre  est  auto- 
risé à  donner  la  préférence  aux  marchandises  et 
denrées  de  France,  dussent-elles  coûter  10  0/0 
de  plus. 

«  Art.  8.  Le  ministre  de  la  marine  est  égale- 
ment autorisé  à  faire  les  approvisionnements  de 
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mâtures,  en  prenant  les  mesures  qu'il  jugera  les 
plus  sûres  et  les  plus  utiles. 

H  Art.  9.  Les  traités  faits  avec  les  entrepre- 
neurs, fournisseurs  et  régisseurs,  seront  impri- 
més ;  les  seules  clause-!  dont  le  public  aura  eu 
connaissance  par  la  voie  de  l'impression,  seront 
obligatoires  pour  l'Eiat. 

«I  Art.  10.  En  temps  de  paix,  les  ports  et  arse- 
naux auront  toujours  une  année  d'avance  tous 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  la  marine  matérielle. 

«  Art.  11.  En  temps  de  auerre,  et  dans  les  cir- 
constances qui  exigent  des  préparatifs  prorapts 
et  secrets,  1  ■  mitisire  pourvoira  aux  besoins  du 
service  par  toutes  les  voies  qu'il  jugera  les  plus 
utiles  et  les  plus  sûres, 

«  Art.  12.  S  >nt  exceptées  de  la  formalité  des 
adjudications  publiques,  les  fournitures  qui  se 
prépaent  dans  les  forges,  fonleries  et  manufac- 
tures spécialement  affectées  au  service  de  la  ma- 
rine. 

«  Art.  13.  Est  aussi  exceptée  de  la  formalité 
des  adjudications,  la  fourniture  des  vivres  :  le 
ministre  s'occupera,  sans  délai,  de  substituer  à 
la  régie  actuelle  une  régie  intéressée,  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  4  anné'S. 

«  Art.  14.  Le  prix  d>^  la  raiion  servant  de  base 
à  celte  nouvelle  réjiie,  ne  pourra  excéder  la  va- 
leur commune  des  denrées  qui  la  composent 
dans  les  lieux  où  elles  doivent  être  employées. 

«  Art.  15.  Le  munitionnaire  général  rendra 
compte  au  ministre  de  toutes  les  soumissions 
(pli  lui  seront  faites. 

«  Art.  16.  Et  pour  que  le  ministre  puisse  éta- 
blir promptemenl  les  principales  bases  des  con- 
ventions à  régler  avec  le  munitionnaire  général, 
l'Assemblée  nationale  tixe,  ainsi  qu'il  suit,  lacom- 

f)osiiion  des  diverses  rations  de  mer,  de  journa- 
ier  et  autres.  " 


RATIONS    DE    JOURNALIER. 
Dans  les  ports  et  rades. 

«  Art.  1".  La  raiion  de  chaque  homme  de  mer, 
sans  distinction  de  grade,  dans  les  ports  et  rades 
du  royaume,  -oit  peu  lant  le  temps  des  armements 
et  désarmements,  soit  pendant  les  relâches,  soit 
enfin  lorsqu'ils  ïont  employés  aux  batteries  de  la 
côte  et  à  d'autres  services,  sera  fournie  chaque 
jour  de  la  semaine  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tous  Us  jours  pour  chaque  homme,  suivant 
les  circonstances  ou  le  genre  de  comestible  qu'on 
pourra  se  procurer. 

«  Pain  frais,  24  onces,  ou  biscuits,  18  onces. 

«  3/4  de  pinte  de  vin,  ou  1  pinte  et  demie  de 
bière  ou  cidre. 

Dîners. 

«  5  gras  et  2  maigres  par  semaine. 

Dîners  gras. 

«  8  onces  de  bœuf  cru. 

Dîners  maigres. 

«  4  onces  de  morue,  ou  3  onces  de  fromage. 

R  4  onces  de  pois,  fèves  ou  fayols,  ou  2  onces 
desdits  légumes  avec  une  once  et  demie  de  fro- 
mage, ou  3  onces  de  riz  avec  1  once  de  sucre. 
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«  4  onces  de  pois^  fèves  ou  fayois,  ou  2  onces 
de  rîK. 

«(  Les  pois,  fèves,  fayois  ou  riz  seront  assaison- 
nés dans  la  proportion  de  6  livres  d'huile  et  de 
3  pinie-!  de  vinaigre  par  quintal  de  légumes,  H 
de  14  livres  d'huile  et  7  pintes  par  quintal  de  riz. 

«  L'assaisonnement  de  la  morue  sera  de  18  li- 
vres d'huile  et  19  pintes  de  vinaigre  par  quintal 
de  morue. 

<.  Le  bouillon  qui  aura  servi  à  la  cuisson  des 
légumes  et  du  riz,  sera  distribué  a«x  éijuipages 
avec  les  rations  désignées,  mais  il  ne  seia  lait  au- 
cun u^age  de  l'eau  dans  laquelle  la  morue  a  été 
cuitCi 

Ration  de  mer. 

«  Art.  2.  La  ration  rie  mer  sera  composée  et 
fournie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tous  les  jours  pour  chaque  homme.  Ptiivatil 
les  circonstances  ou  le  genre  de  comestibles  qu'on 
pourra  se  procurer. 

«  24  onces  de  pain  frais,  ou  18  onces  de  bis- 
cuits. 

«  3/4  de  pinte  de  vin,  ou  1  pinte  et  1/2  de 
bière,  ou  3/16  de  pinte  d'eau-de-vie. 

Dîners. 
«  6  gras  par  semaine  et  1  maigre. 

Dîners  gras. 

«  B  Ôîicès  dé  lard. 

Dîners  maigres. 

«  4  onces  de  morue  crue  (pour  les  6  premières 
semaines  seulement),  ou  4  onces  de  pois, fèves  ou 
fayois,  ou  2  onces  et  demie  desdits  légumes  avec 
une  once  et  demie  de  fromage,  ou  3  onces  de  riz 
avec  une  once  de  sucre. 

Soupers. 

«  4  onces  dé  régumes,  ou  2  onces  de  riz,  ou 
3  onces  de  fromage,  ou  4  onces  de  prunes. 

«  L'assaisonnement  de  la  morue,  des  Ingumes 
et  du  riz  sera  semblable  à  ce  qui  est  prescrit  paf 
l'article  1«^. 

«  Le  biscuit  Sera  de  fortiie  carrée  et  embat-qUé 
dans  des  caisses. 

«  La  proportion  constante  des  quantités  de 
biscuits  et  ne  farine  qui  seront  embarqués,  sera 
de  3/5  de  biscuit  et  2/5  de  farines,  et  lorsque 
ces  proportions  seront  changées  dans  des  cir- 
constances particulières,  il  sera  réglé  une  plus 
ou  moins-value  envers  le  muniiionnaire,  d'après 
les  valeuis  relatives  du  biscuit  et  de  la  larine. 

«  Dans  les  envois  pour  supplément  de  vivres 
aux  vaisseaux  stationnés,  il  ne  sera  embarqué  au 
plus  qu'un  tiers  en  biscuits. 

<i  Dans  le  cas  où  le  Vin  et  Veau-de-vie  vien- 
draient à  manquer  dans  les  campagnes  de  l'Ainé- 
riquç  et  de  l'Inde,  ou  qu'il  ne  serait  pas  possible 
de  s'en  procurer,  on  y  suppléera  par  du  tafia 
ou  du  rhum,  à  la  quantité  de  8/16  de  pinte  par 
ration,  en  le  mêlant  avec  de  l'eau,  du  ^roe  sirop 


et  des  citrons,  ou  avec  du  vinaigre  pour  en  faire 
une  sorte  de  punch;  et  alors  le  munitionnaire 
sera  tenu  de  payer  une  indemnité  de  2  sols  par 
jour  ou  8  deniers  par  n  pas  où  le  tafia  aura  été 
substitué  au  vin. 

«  Quoiiiue  le  bœuf  salé  n'entre  plus  dans  la  com- 
position de  la  ration,  on  pourra  en  employer, 
mais  seulement  dans  les  circonstances  où  il  ne 
serait  pas  possible  de  s'approvisionner  entière- 
ment en  laid. 
«  L'usatie  des  pieds  et  têtes  est  supprimé. 
«  11  sera  fourni  à  bord  des  vaisseaux,  autant 
que  [aire  se  pourfa,  24  onces  de  pain  frais,  au 
lieu  d<'  18  onces  de  biscuits. 

«  On  fournira  du  sel  en  quantité  suffisante  poiif 
l'assaisonnement  des  objets  qui  en  ont  besoin. 
«  Demi-once  de  poivre  par  100  rations. 
«  La  quantité  de  graine  de  moutarde  nécessaire 
poiir  faire  chaque  mois  20  livres  de  moutarde 
pour  100  hommes. 

«  Dans  le  cas  de  relâche  aux  ports  et  rades  où 
il  sera  pos>ible  de  procurer  de  la  viande  fraîche 
aux  équipages,  il  leur  en  sera  fourni,  conformé- 
ment à  l'article  1*'',  en  évaluant  les  quantités  de 
ce  traitement  particulier  à  un  sixième  de  la  du- 
rée des  campagnes,  soit  de  la  Méditerranée,  soit 
de  l'Amérique  et  toute  autre  colonie  ;  au  moyen 
de  quoi  on  n'embarquera  pas  de  viande  salée 
pour  cette  partie  de  la  campagne.  Il  sera  tiré  des 
lettres  de  change  sur  le  Trésor  public  pour  le 
prix  des  denrées  qui  auront  été  achetées  dans 
les  ports  de  relâche,  et  elf  s  seront  données  pour 
comptant  au  munitionnaire  général  dans  les 
sommes  que  ledit  Trésor  aura  ordre  de  lui  four- 
nir. 

«  Art.  3.  Le  pain  et  les  boissons  seront  dis- 
tribués, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent ;  mais  pour  rendre  meilleurs,  autant  que 
les  ressources  des  lieux  d'armement  le  permet- 
tront, les  repas  des  gens  de  m(  r,  il  sera  embar- 
qué sur  tous  les  vaisseaux  de  l'Etat,  une  quantité 
de  sauerkraute  et  d'oseille  confite,  proporiionnée 
au  nombre  d'équipage,  et  il  en  sera  donné  3  fois 
par  semaine,  à  rais  lU  de  1  once  de  sauerkraute, 
ou  1/2  once  d'oseille  par  homme,  sans  retran- 
cher aucune  partie  de  la  ratiun  des  légumes  secs 
qui  doivent  la  comi  oser. 

«  Art.  4.  Les  ralraîchisseraents  et  aliments  né- 
cessaires aux  mal  des  dans  les  vaisseaux,  se- 
ront fournis  et  embarqués  suivant  les  quantités 
ci-après  : 

«  Farine  fine  fleur,  dont  l'épurement  sera  de 
50  0/0  :  100  livres  par  100  hommes  par  jour. 

«  Cette  farine  ne  sera  point  fournie  en  sup- 
pléments, mais  on  la  prendra  sur  celle  embar- 
quée en  place  de  biscuit. 

«  Moutons  f  3  par  100  hommes  pour  chaque 
mois. 

«  Poules,  12  par  100  hommes  pour  chaque 
mois. 

«  Dans  les  pays  où  les  oies  sont  communes, 
on  pourra  en  embarquer  en  place  des  poules,  à 
rai'On  d^^  1  oie  par  3  poules. 

«  Tablettes  à  bouillons,  24  par  100  hommes  par 
mois. 
«  Prunes,  20  livres  par  100  hommes  par  mois. 
«  Ri%,  10  livres  par  100  hommes  par  mois. 
«  Dans  les  ports  où  on  sera  à  portée  de  se 
procurer  de  la  graine  d'épeautre,  il  en  sera  em- 
barqué la  moitié  de  ce  qui  revient  de  riz  pour 
rafraîchissements. 

«  Le  riz  ne  sera  point  fourni  en  supplément, 

maispris  sur  celui  embarqué  pour  les  soupers. 

«  BeuTrOy  15  livrée  par  lOô  hommes  par  mois. 
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«  Raisiné  ,    10  livres    par  100  hommes   par 

mois. 

«  Sucre,  6  livres  par  100  hommes  par  mois. 

a  (Il  n'en  sera  embarqué  que  pour  2  mois  dans 
les  campagnes  de  l'Amérique,  où,  étant  arrivé,  il 
sera  pourvu,  par  des  achats,  à  la  quantité  laissée 
à  terre.) 

«  Oseille  confite  ou  sauerkraute. 

«  (Dans  le  cas  où  il  sera  possible  de  s'en  pro- 
curer dans  le  port  de  l'armement.) 

"  Foin,  60  livres  par  mouton  (soit  qu'ils  aient 
élé  réellement  embarqués  ou  non,  afin  de  nourrir 
cpux  qui  pourraient  être  pris  dans  les  re- 
lâches). 

«  Il  sera  embarqué  30  livres  de  son  et  100  li- 
vres de  grains  par  douzaine  de  poules. 

«  La  ration  de  malade,  lorsqu'il  n'en  sera  pas 
autrement  ordonné  par  Tofficier  de  santé,  sera 
composée  chaque  jour  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Vin,  3/4  de  pime. 

u  Pain  frais  blanc,  20  onces. 

«  Viande  fraîche  de  mouton,  12  onces,  ou 
8  onc-  s  avec  un  septième  de  poule. 

«  (Il  sera  fait  du  bouillon  pour  les  malades;  la 
viande  cuite  servira  à  la  nourriture  des  conva- 
lescents, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  chirurgien- 
major  du  bâtiment.) 

<■  Prunes,  4  onces,  ou  riz,  2  onces,  ou  graine 
d^épeautre,  2  onces. 

«  (Les  prunes  feront  assaisonnées  de  1/2  once 
de  sucre  ;  le  riz  et  la  graine  d'épeauire  le  seront 
de  même  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bouillon  pour 
les  faire  cuire.) 

«  Beurre  ou  raisiné,  4  onces. 

"  On  iiourra  aussi  donner  aux  malades  quel- 
ques parties  de  raisiné  ou  d'oseille  confite,  en 
déduisant  de  leurs  rations  la  même  quantité  de 
viande  fraîche,  ce  qui  sera  également  réglé  par 
l'offlcier  de  santé. 

«  Dans  les  ports  d'armement  ou  de  relâche  où 
il  sera  possible  de  se  procurer  des  oeufs  et  des 
poules,  il  sera  fourni  un  œuf  pour  le  déjeuner 
de  ceux  des  malades  auxquels  l'officier  de  santé 
aura  estimé  que  ce  régime  pourra  convenir,  et 
au  lieu  de  12  onces  de  viande  de  mouton,  il  n'en 
sera  fourni  que  8,  avec  un  septième  de  poule 
par  malade. 

0  Le  vin  et  l'eau-de-vie  pour  la  fomentation 
des  blessés  et  autres  malades,  seront  pris  sur  la 
partie  non  consoinraée  par  eux;  et  si,  dins  les 
cas  de  combat  ou  de  maladies  épidéaiiques,  cette 
quantité  était  insuffisante,  le  muniiionnaire  sera 
tenu  de  pourvoir  au  surplus. 

«  Au  mnyen  de  la  facilité  qui  est  accordée  au 
muniiionnaire  de  remplacer  les  rafraîchissements 
qui  n'auront  pas  été  donups  dans  les  ports  d'ar- 
mements, par  des  achats  faits  tant  dans  les  diffé- 
rentes colonies  françaises  que  dans  les  pays 
étrangers  où  il  réside  des  consuls  de  France,  il 
ne  sera  point  embarqué  de  fonds  en  espèces 
pour  y  suppléer.  Mais,  quand  les  vaisseaux  seront 
destinés  à  des  missions  particulières,  où  on  ne 
pourra  espérer  de  trouver  ni  correspondants,  ni 
consuls,  le  ministre  de  la  marine  d  mnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  embarqué  de 
l'argent,  afin  de  se  procurer  des  rafraîchisse- 
ments dans  ces  lieux  de  relâche;  cet  argent  sera 
confié  aux  chefs  ou  commis  d'administration, 


qui  justifieront  de  l'emploi,  et  les  emplois  qu'ils 
en  auront  tenus  à  bord  des  vaisseaux,  serviront 
de  piè  es  probantes  au  soutien  des  comptes  du 
muiii'ionnaire;  à  quoi  le»  ordonnateu'S  et  con- 
trôleurs des  corps  tiendront  exactement  la  main. 

«  Art.  5.  La  ration  de  chaque  pertuisanier, 
dans  le  port,  sera  par  jour  seulement  de 
30  onces  de  pain  frais,  semblable  à  celui  des 
équipages  des  vaisseaux  et  des  forçats. 

«  Art.  6.  La  ration  de  chaque  forçat  dans  le 
port,  soit  sur  les  galères  désarmées,  soit  dans 
les  bagnes,  sera  par  jour  de  : 

«  30  onces  de  pain  frais,  bieti  cuit,  composé 
de  farine  de  pur  froment,  épurée  seulement  de 
son,  et  d'une  qualité  semblable  à  celle  du  pain 
frais  destiné  aux  équipages  des  vaisseaux. 

«  4  onces  de  légumes,  soit  pois,  fayols  ou 
fèves,  assaisonnés  de  sel  et  de  1  lirre  d'huile 
d'olive  par  100  rations.  Le  bouillon,  qui  aura 
servi  à  leur  cuisson,  sera  distribué  avec  les  lé- 
gumes. 

«  Lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  de  faire  con- 
sommer par  les  foiçats  du  biscuit  d'approvi- 
sioiinemint  de  bonne  qualité,  mais  qui  sera 
jugé  trop  vieux  pour  faire  campagne,  il  leur  eu 
sera  donné  23  onces,  au  lieu  de  30  onces  de  pain 
frais. 

«  Art.  7.  La  ration  du  forçat  employé  à  la  fa- 
ligue  du  port,  sera  composée  de  : 

«  30  onces  de  pain  frais  ; 

«  2/3  de  pinte  de  vin; 

«  4  onces  de  légumes. 

«  Lorsqu'au  lieu  de  pain  frais,  il  leur  sera 
fourni  du  biscuit,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, outre  les  23  onces  fixées  pour  chaque 
ration,  il  leur  sera  donné  en  sus  1  once  de  fro- 
mage, au  repas  du  soir. 

«  Art.  8.  La  ration  du  forçat,  à  la  mer, 
sera  de  : 

..  26  onces  de  biscuit,  2/3  de  pinte  de  vin,  sem- 
blables, pour  la  qualité,  à  ceux  des  équipages 
des  vaisseaux. 

«  4  onces  de  légumes,  soit  pois,  fèves  ou 
fayols,  qu'on  fera  cuire  et  assaisonner  de  sel  et 
de  1  livre  d'huile  d'olive  fiar  100  rations.  Le 
bouillon  qui  aura  servi  à  leur  cuisson,  sera  dis- 
tribué avec  les  légumes. 

«  Les  ordonnateurs  des  ports  pourront,  s'ils 
le  jugent  convenable,  avant  le  départ  des  galères, 
rég  er  la  ration  à  22  onces  de  biscuit,  au  lieu 
de  26;  mais  en  remplacement  des  4  onces  de 
biscuit  qui  sont  retranchées,  il  sera  donné  2  onces 
de  fromage  de  Gruyère  ou  de  Hollande,  pour 
chaque  forçat,  lequel  fromage  sera  distribué  au 
repas  du  soir. 

«  Art.  9.  Il  sera  embarqué  sur  tous  les  vais- 
seaux del  Ktat,  du  vinaigre,  à  raison  de  50  pintes 
par  mois  pour  100  hommes,  soit  pour  l'aspersion 
et  les  parfums,  soit  pour  pouvoir  donner  aux 
équipages  du  breivage  composé  d'eau  et  de 
vinaigre,  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable, en  y  employant  du  gros  sirop  de  sucre, 
quand  on  ponrra  s'en  procuer. 

«  Art.  10.  Il  sera  embarqué  sur  chaque  vais- 
seau de  l'Etat,  armé  dans  les  ports  d::!  France, 
tous  les  bois  nécessaires  pour  les  cuisin  s  des 
officiers  et  de-  équipages,  conformément  au  tarif 
ci-après,  arrêté  pour  chaque  mois  de  campagne. 
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Pour  les  vaisseaux  de  100  canons  et  au-dessus 

Pour  ceux  de  80  canons 

Pour  ceux  de  70  et  74  canons 

Pour  ceux  de  60  et  64  canons 

Pour  ceux  de  50  canons  

Pour  ceux  de  moindre  rang,  les  frégates  de  30  canons  et 
grosses  (lûtes 

Pour  les  frés?ates  au-dessous  de  30  canons,  chebecs,  cor- 
vettes, galiotes  à  bombes  et  petites  flùies 

Pour  les  petits  bâtiments  et  au-dessous 


A  BREST, 

en  petites  bûches 

de 

2  pieds  1/2 

à  3  de  longueur. 


Cordes. 

20 
18 
15 
12 
10 


A  ROCHE  FORT, 

en  bûches 
grosses  et  longues 

de 
4  pieds  4  pouces. 


Cordes. 

8 
7 
6 
5 

4 

3 

2 
1 


A  TOULON, 

où  le  bois  se  pèse, 

les  quantités 

énoncées 

en  poids  de  marc. 


Quintaux. 

550 
500 
425 
300 
250 

150 

100 
50 


«  La  fourniture  des  bois  sera  faite  dans  les 
mêmes  proportions,  pour  U^s  armements  qui  se- 
ront ordonnés  dans  les  ports  de  Lorient,  du 
Havre  et  ailleurs. 

«  Iniépendainment  des  quantités  fixées  ci- 
dessus,  pour  les  cuisines  des  officiers  et  des 
équ' pages,  il  si-ra  fourni  à  l'arm  ment  les  bois 
nécessaires  pour  l'animage,  suivant  bs  ordres 
partie  iliers  des  ordonnateurs  de  la  marine,  qui 
en  rétrieront  la  quantité,  reltivt^ment  à  la  gran- 
deur des  vaisseaux,  et  à  la  quantité  delfets  qu'on 
devra  y  arrimer. 

«  Si  le  défaut  d'emplacement  dans  les  vais- 
seaux, oulalodgueur  de  la  campagne  à  laquelle 
ils  seront  destinés,  ne  permet  pas  d'embarquer 
en  partant,  tous  les  bois  néces-aires,  on  aciiè  era 
le  surplus  pendant  la  durée  de  la  campagne,  en 
se  renfermant  exaclem^it  dans  les  b  )rnes  du 
tarif  ci-dessus,  et  le  munitionnaire  fera  payer 
les  let  re>  de  change  tirées  pour  le  payement  de 
ces  achats. 

<i  Pour  éviter  les  abus  sur  cet  article,  il  est 
expres>ém'nt  délenduiie  fiire  aucuns  achats  de 
bois  à  briilei'  dans  les  pays  oii  il  sera  possible  de 
s'en  procuier  gratuitement.  Eu  conséquence,  les 
capitaines  ou  autres  olficiers  commandant  les 
vaisseaux  de  1  Etat,  enverront,  dans  ces  sortes  de 
cas,  des  chaluupes  et  des  équip  ig-  s  à  terre  pour 
couper  du  bois  et  en  faire  la  provision  nécessaire 
pour  l'usaye  des  cuisine-. 

«  Ce  qui  en  i estera  au  désarmement  des  vais- 
seaux, sera  remis  dans  L  s  magasins  du  muni- 
tionnaire, sans  qu'il  puisse  en  être  détourné, 
par  qui  que  ce  sou,  suus  i»eine  d'une  amende  du 

auadruple  de  la  valeur.  Les  orduonaiturs  tien- 
runt  la  main  à  ce  que  cette  disposition  soit  sé- 
vèrement exécutée  à  l'armement  et  au  désarme- 
ment des  vaisseaux  de  l'Etat.  » 

M.  d'André.  11  est  de  la  première  importance 
d'examiner  avec  beaucoup  de  soin  si,  en  effet,  il 
n'e:*t  pas  de  l'intérêt  de  ia  nation  que  les  fourni- 
tures de  vivres  de  la  marine,  comme  celles  de 
la  guerre,  soient  soumi.-es  à  la  formalité,  recon- 
nue si  avantageuse,  des  enchères  et  des  adjudi- 
cations. Je  liemande  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  dont  il  vient  de  nous  être  fait 
leeture  et  l'ajourn'  ment  de  la  discussioa  jus- 
qu'après l'impression. 

M.  de  Curt,  rapporteur,  inaiate  pouv  la  discus- 
sion immédiate. 


(L'As.'^emblée,  consultée,  décrète  l'impression 
et  l'ajournement.) 

M.  Salomon.  Messieurs,  un  membre  de  celte 
Assemblée  qui  ne  veut  pas  êire  connu,  m'a 
ciiar^éde  remettre  sur  le  bureau  une  somme  de 
500  livres  pour  être  employée  au  service  des 
gardes  nationales  sur  les  îrontières. {Applaudisse- 
ments \ 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honor.ble  de  ce  don  patrioti.iue  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  Aubry  du  Bochet,  au  nom  du  comité  d'em- 
placement, propose  trois  projets  de  décret  qui, 
après  quelques  amendements,  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 


PREMIER  DECRET. 

Logement  du  directoire  et  du  tribunal  du  district 
de  Saint-Dié. 


«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Saint-Dié  au  département  des  Vosges,  à 
louer,  aux  frais  des  adtninistrés,  la  partie  de  la 
mai-on  commune  de  Saint-Dié,  dans  laquelle  le 
directoire  et  le  tribunal  de  ce  district  ont  formé 
leurs  établissements. 

«  Approuve  les  réparations  déjà  faites  dans 
cette  partie  de  ia  maison  commutie,  lors  de  la 
formation  des  établissements,  et  autorise  ledit 
directoire  à  faite  procéder  à  Tadjudication  au  ra- 
bais des  réparations  et  arrangem  nts  intéiieursà 
faire,  cimformétnent  aux  deux  devis  de  l'archi- 
tecte, des  27  mai  et  25  juillet  derniers,  pour,  le 
montant  desdites  adjudications,  réjiarations  ore- 
mières  faites,  et  le  nrix  du  loyer  au  profit  de  la 
commune  de  Saint-Dié,  être  le  tout  supporté  par 
les  admitilstrés. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux 
direc  uires  du  "lépartetneot  des  Vosges  et  du  dis- 
trict de  Saint-Dié,  de  surveiller  les  ouvrages, 
pour  (ju'il  n'en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispen- 
sablement  nécessaire.  » 

(Ce  dtcret  est  adopté.) 
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DEUXIÈME  DÉCRET. 

Logement  du  directoire,  du  tribunal  et  dépendances 
du  district  de  DôLe. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  1«  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Dôle,  au  iléiarteraent  du  Jura,  à  ac- 
quérir aux  frais  des  administrés,  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  décrets  de  l'Asserablé! 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la 
maison  et  l'église  des  ci-devant  cordelier.-!  de  la 
ville  de  Dôle,  consistant  dans  tous  les  bâtimedls 
forma  it  le  elottre  du  couvent,  avec  24  ()ieds  de 
terrains  autour  desdits  t)âtiments  pour  leur  pro- 
curer le  jour  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Ex- 
cepte de  la  pré-ente  permission  d'acquérir  tout 
le  surplus  de  ladite  maison  et  dépendances  d  s 
ci-devant  (ordelier.-',  pour  être  les  objets  exceptés 
vendus  dans  les  formes  prescrites. 

«  Autorise  pareillement  le  directoire  du  district 
à  faire  procéder  à  l'adjudication,  au  rabais,  des 
réparations  et  ouvr;iges  nécessaires  à  l'établis- 
sement des  salit  s  et  bureaux  de  l'administration 
et  de  ses  dépendances,  du  tribunal  de  ce  district, 
des  bureaux  de  pa ;x  et  de  coiiciliation,  et  «  nfin 
des  prisons  tant  civiles  que  criminelles;  le  tout 
conformément  aux  plans  et  devis  estimatif  qui 
en  seront  dressés  par  architectes  ou  gens  experts  : 
pour  le  montatit  de  ladite  adjudication  être  éga- 
lement supporté  par  les  administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

TROISIÈME  DÉCRET. 

Logement  des  corps  administratifs  du  district 
de  Saint-Claude. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emidacemcnt,  auiorise  le  directoire  d  i 
district  de  Saint-Claude,  au  département  du  Jura, 
à  louer  pour  2  années  aux  frais  des  administrés, 
(t  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
31  juillet  dernier,  la  maison  ci-devant  canoniale 
du  situr  de  Moyria,  poury  placer  les  corps  admi- 
nistratifs de  ce  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Aubry-du-Doehet,  rapporteur,  propose 
ensuite  U'i  projet  de  décret  pour  ['emplacement 
du  directoire  du  district  de  Bergues  (Nord). 

(Ce  projet  de  décret  est  ajourné.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Il  est 
temps  enliii,  Messieurs,  que  les  corps  administra- 
tifs cessent  toute  correspondance  directe  avec 
l'Assemblée  nationale  sur  les  objets  qui  viennent 
de  vous  être  soumis  ;  il  est  temps  qu'ils  corres- 
pondent à  cet  éiiard  avec  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  dont  les  fonctions  et  la  responsabilité 
ne  doivent  pas  rester  plus  longtemps  sans  appli- 
cation. 

Je  demande  donc  que  dorénavant  toutes  de- 
mandes d'emplacement  ne  parviennent  à  l'As- 
semblée que  par  les  ministres,  sans  qu'il  soit 
touché  néanmoins  à  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
ce  jour. 

Voici  mon  iirojet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'avenir 
tous  les  décrets  qui  fixeront  l'emplacement  que 
devront  occuper  les  corps  administratifs,  les  tri- 
bunaux, ou  autres  établissements,  ne  pourront 
1"  SiiHiB.  T.  XXX. 
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être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, auquel  les  départemenis  et  districts  seront 
tenus  de  s'adresser,  et  à  qui  l'Assemblée  renvoie 
les  demandes  encore  existantes  dans  les  bureaux 
de  son  comité  d'emplacement.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Raband-Saint-Etienne,  au  nom  du  comité 
militaire,  propose  différents  articles  additionnels 
pour  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus: 

«  Art.  1".  Les  maréchaux  des  logis,  anciens 
exempts,  qui  n'ont  pu  être  employés  dans  les 
grades  supérieurs,  resteront  provisoirement  atta- 
chés aux  brigades  que  le  ministre  de  la  guerre 
leur  assignera  ;  et  à  mesure  ues  vacances  qui 
auront  lieu  dans  les  places  de  lieutenants  de  la 
gendarmerie,  ils  y  seront  nommés  selon  l'ordre 
d'ancienneté  de  ceux  restant  à  placer,  pour 
prendre,  parmi  tous  les  lieutenants  de  gendar- 
merie, le  rang  qu'  devra  leur  donner  la  date  de 
leur  commission  d'exempts. 

«  Art.  2.  Les  maréchaux  des  logis  de  ia  ci-de- 
vant maréchaussée  qui  ont  obtenu  la  commission 
(le  sous-lieutenants  de  cavalerie,  et  qui  n'auront 
point  été  choisis  par  les  directoires  pour  lieute- 
nants de  gendarmerie,  resteront  provisoirement 
attachés  comme  maréchaux  des  logis  à  des  bri- 
gades qui  leur  seront  assignées  par  le  ministre 
delà  guerre;  ils  auront  l'expectative  des  pre- 
mières places  de  lieutenants  qui  viendront  à 
vaquer  immédiatement  après  les  placements  des 
maréchaux  des  logis,  anciens  exempts  ;  et  ils 
seront  appelés  auxdites  places  parrat;g  d'ancien"- 
nelé  de  leurs  commissions  de  sous-lieutenants 
de  cavalerie. 

«  Art.  3.  Pour  cette  première  formation  les 
sous-officiers,  gardes  et  cavaliers  des  compa- 
gnies dont  la  loi  a  prononcé  l'incorporation  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  y  seront 
placés  chacun  selon  leur  sang,  et  attachés  aux 
brigades  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  assi- 
gnera. 

«  Art.  4.  —  Les  sous-lieutenants  de  Bourgogne 
seront  pourvus  aux  grades  supérieurs  avant  les 
exempts  supprimés,  et  les  sous-lieutenants  de  la 
ci-devant  maréchaussée. 

*  Art.  5.  Si  le  nombre,  soit  des  maréchaux  des 
logis,  soit  des  brigadiers,  et  enfin,  celui  des  gen- 
darmes à  distribuer  par  le  ministre  de  la  guerre 
en  divers  départements,  ne  s'élevait  pas,  pour 
chaque  classe,  au  nombre  d'un  par  département, 
le  ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à  choisir 
les  départements  dans  lesquels  ces  sous-ofliciers 
et  gendarmes  devront  être  placés;  mais, dans  ce 
cas,  il  ne  devra  envoyer  dans  chacun  d«  ceux 
par  lui  choisis,  qu'un  individu  de  chaque  classe. 

«  Art.  6.  Atin  de  répartir  avec  autant  d'éga- 
lité qu'il  se  pourra  dans  chaque  brigade  de  dé- 
partement, les  nominations  de  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  sont  au  choix  des  directoires,  le 
ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à  faire,  de  la 
manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable  au  lieu 
du  service,  et  de  proche  en  proche,  la  distribu- 
tion des  uns  et  des  autres,  de  manière  que  les 
nouveaux  sujets  admis  dans  les  brigades  puis- 
sent se  trouver  dans  chaque  résidence,  proche  et 
à  la  suite  des  anciens. 

«  Art.  7.  L'incorporation  des  sujets  choisis  par 

les  directoires,  ne   pourra   être  faite  qu'après 

que  les  officiers,  sous-officiers   et  gendarmes, 

conservés  par  les  décrets,  auront  été  placés. 

«  Art.  8.  Le  mode  futur  de  l'avancement  pres- 
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crit  par  le  titre  II  de  la  loi  sur  Ja  gendarmerie 
Dationale,  ne  remplacera  le  mode  de  composi- 
tion aciUille  prescrit  par  le  titre  VII,  que  lorsque 
les  mare'  liuux  dts  logis,  andens  exempts  de  la 
maréchausj^ée,  les  maréchaux  des  logis,  sous- 
lieutenants  de  cavalerie,  et  les  sous-lii-utenanls 
de  Bourgogne,  auront  tous  été  placés  lieute- 
nants. 

«  Art.  9.  Immédiatement  après  la  confection 
de  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  la 
gendarmerie,  et  pour  établir,  d'une  manière  fixe 
et  invariable,  les  rangs  d'après  lesquels  leur 
avancement  devra  par  la  suite  avoir  lieu,  il  sera 
formé,  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  listes 
nominatives  de  ces  officiers,  et  elles  seront  ren- 
dues ()ubliques  par  la  voie  de  l'impression.  Elles 
indiqueront  les  grades  de  ces  oinciers,  la  date 
des  provisions  ou  commissions  que  chacun  d'eux 
avait  dans  la  classe  d'où  il  sera  sorti,  le  rang 
d'ancienneté  de  son  grade  ;  et  il  sera,  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  imprimé  un  état  nomi- 
natif des  olficiers  morts  ou  retirés  dans  l'année 
précédente. 

«  Art.  10.  Ces  listes  établiront  d'abord,  selon 
l'ancienneté  des  provisions  ou  commissions  en 
chaque  grade,  les  rangs  des  officiers  de  la  ci- 
devant  raaréi  haussée,  ensuite  ceux  des  ofticiers 
incorporés,  et  enfui,  les  rangs  des  officiel  s  entrés 
dans  la  gendarmerie  nationale  par  le  choix  des 
directoires;  et,  dans  cet  ordre,  les  officiers  des 
compagnies  incorporées  suivront  immédiatement, 
entre  eux,  sans  concours  avec  ceux  de  la  ci-  le- 
vant maréchaussée,  l'ordre  de  leur  avancement 
de  manière  que  ceux  choisis  par  les  directoires, 
ne  l'ûbtieniront  qu'après  ceux  de  la  ci-devant 
maréctiaussée  et  des  compagnies  incorporées  ; 
enfin,  la  fixation  particulière  des  rangs  desdits 
officiers  choisis  par  les  directions,  soit  pour  ca- 
pitaines, soit  pour  lieutenants  de  la  gendarmerie 
sera  faite  en  raison  de  l'ancienneté  des  services 
antérieurs  à  leur  admission,  dans  des  grades 
égaux,  et  en  donnant  la  priorité  à  ceux  qui  au- 
ront des  grades  supérieurs. 

«  Art.  11.  Si,  parmi  les  officiers,  sous-officiers 
et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée  et  des 
autres  compagnies  supprimées  et  incorporées 
dans  la  gendarmerie  nationale,  il  en  est  qui  ne 
sont  pas  en  état  d'y  continuer  leur  service,  il 
leur  sera  accordé  des  retraites  conformément  aux 
décrets. 

«  Art.  12.  Les  greffiers  des  ci-devant  sièges 
de  maréchaussée  seront  préférés  pour  remplir  de 
proche  en  proche  les  places  de  secrétaires-gref- 
fiers de  la  gendarmerie  nationale,  en  transpor- 
tant leur  domicile  dans  les  lieux  de  résidence 
des  lieutenants-colonels  ;  à  ce  défaut  ou  à  leur 
refus,  il  en  sera  nommé  conformément  à  la  loi. 

«  Art.  13.  Le  commissaire  des  guerres  attachés 
à  la  ci-devant  compagnie  de  maréchaussée  de 
J'IIe-de-France,  sera  autorisé  provisoirement, 
et  jusqu'à  l'organisation  de  ce  corps  dont  il  sui- 
vra le  mode,  à  établir  dans  ses  contrôles  l'effec- 
tif des  officiers,  sous-olficieis,  et  gendarmes  des 
6  compagnies  de  la  première  division  employés 
dans  le  département  de  Paris. 

«  Art.  l4.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  four- 
nir des  fonds  ou  Trésor  public,  suivant  le  modèle 
qu'il  en  arrêtera,  un  étendard  aux  couleurs  i  a- 
tionales  pour  les  2  compagnies  de  gendarmerie  em- 
ployées dans  chacun  des  déparleraen  ts  d  u  royaume; 
l  écussoQ  du  milieu  eera  conforme  à  celui  des 
boutons;  la  légende  qui  sera  par-dessus  en  forme 
de  ruban  flottant,  contiendra  le  numéro  de  la 
division  et  la  dénomination  du  département,  et 


il  sera  porté  par  un  maréchal  des  logis  au  choix 
des  colonels  de  division. 

a  Alt.  15.  Il  sera  choisi  et  nommé  par  chaque 
colonel  de  division,  un  trompeite  pour  chacune 
des  compignies  qu'il  comma  de.  Les  trompeites 
ré^ideront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  assi- 
gnés par  les  colonels,  et  ils  au'^ont  hs  mêmes 
appointements  que  les  gendarmes,  à  la  charge 
par  eux  de  s'habiller,  de  s'équiper  et  se  monter; 
il  sera  ajouté  aux  masses  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février  1791, 
et  affectée  à  chaque  brigade,  une  autre  masse 
en  même  proportion  pour  chacun  des  trompeites. 
Le  modèle  de  C'  t  in?trument  et  de  sa  bande- 
role sera  arrêté  par  le  ministre  de  lu  guerre, 
qui  fera  fournir  l'un  et  l'autre  des  fonds  du  Tré- 
sor public.  Lorsque  les  trompettes  ne  seront  pas 
employés  en  cetie  qualité,  ils  exécuteront  les 
ordres,  pour  le  service,  qui  leur  seront  donnés 
par  les  colonels. 

«  Art.  16.  En  explication  de  l'article  3  du 
titre  VI  de  la  loi  sur  la  gendarmerie  nalioriale, 
les  2  plus  anciens  lieutenants  de  la  ci-devant 
compagnie  de  robe-courte,  commanderont,  en 
qualité  de  capitaines,  les  2  compat^nies  ser- 
vant auprès  des  tribunaux  de  Paris,  et  les 
2  autres  deviendront  les  premiers  lieutenants  de 
chaque  compagnie. 

«  Art.  17.  Quant  aux  8  places  de  lieutenants 
restantes,  2  seront  remplies  par  2  exempts  de  la 
ci-devani  robe-courte,  selon  leur  rang  d'aneien- 
neté.  Les  6  autres  seront  données  par  le  choix 
des  directeurs,  aux  ttrme-i  de  l'article  8  du 
titre  VII.  Les  exempts  restants  seront  incorporés 
daniî  tout  le  corps  de  la  gendarmerie,  suivant 
leur  grade  et  leur  ancienneté. 

«  Art.  18.  Dans  les  3  années  de  service  exigées 
par  les  maréchaux  des  logis  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée, qui  pourraient  concourir  pour  les 
places  de  lieutenants  dans  tout  le  corps  de  la 
gendarmerie  nationale,  seront  comptés  et  com- 
pris les  services  antérieurs  qu'aucun  d'eux  pour- 
rait avoir  en  qualité  de  sous-officier,  tant  dans 
les  troupes  de  ligne  que  dans  la  ci-devant  maré- 
chaussée. 

«  11  ne  pourra  leur  être  opposé,  dans  aucun 
cas,  s'ils  sont  en  activité,  la  rij,:ueur  de  45  ans, 
qui  n'a  été  ordonnée  q  e  par  l'introduciion  de 
la  ligne  aux  places  de  lieutt  nants  dans  fancien- 
nelé  future. 

«  Art.  19.  Les  p'aces  des  maréchaux  des  logis 
et  des  brigadiers  des  2  compagnies  servant .  uprès 
des  tribunaux  de  P.iris,  seront  liormées  confor- 
mémeni  aux  dispositions  des  articles  9  et  10  du 
tiire  VU;  et  les  sous-officiers  et  cavaliers  en  titre 
d'office  de  la  ci-devant  robe-courte^  seront  ad- 
mis à  y  aspirer  dans  la  proportion  qui  est  in- 
diquée dans  ladite  loi.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
de  ces  articles  et  l'ajournement  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression.) 

M.  Millet  de  Marean,  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  demande  que  l'Assemblée  tienne  de- 
main soir  une  séance  extraordinaire,  pour  en- 
tendre un  rapport  de  ce  comité  relatif  à  la  pré- 
sentation A' articles  additionnels  aux  décrets  des  10 
et  21  moi  sur  l'organisation  des  monnaies. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Dionis  da  Sëjonr,  au  nom  du  comité  de 
liquidation.  Messieurs,  je  suis  cliarafé  de  vous 
piésenter  une  reclamatioa  qui  a  été  faite  à  votre 
comité  de  liquidation. 
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Le  sieur  Tribert  était  chargé  de  faire  les  ap- 
provisionnements de  Koiliefori.  Le  ministre  l'en- 
gapea  à  approvisioner  Paris,  on  i>illa  ses  maga- 
sins. Depuis,  ledt^partementde  Poitiers  le  pria  de 
reprendre  son  commerce  pour  rapprovisionner.  Il 
accepta  celte  proiosilion  et  alla  s'établir  à  Poi- 
tiers; mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux  là  qu'à 
Paris,  car  on  le  pilla  de  nouveau,  et  on  lui  pro- 
posa de  le  pemre;  il  fut  obligé  de  quitter  Poi- 
tiers. Il  demande  aujourd'hui  que  l'Assemblée 
veuille  bien  acheter  son  établissement  et  lui  re- 
mettre une  somme  sous  l'orme  d'indemnité. 

Il  faut  vous  dire,  Messieurs,  que  le  déparle- 
ment de  Poiiiers  lui  promit  une  somme  de 
45,565  livres  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il 
avait  essuyées. 

Le  comité  a  pensé  que  la  nation  devait  accor- 
der au  sieur  Tribert  ceiie  somme,  m;iisque,  pour 
son  établissement,  il  devait  être  prié  de  le  re- 
prendre, en  le  mettant  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi:  car,  si  on  se  chargeait  de  tous  les  établisse- 
ments des  [jersonnes  qui  ne  peuvent  pas  suivre 
leur  commerce,  les  fonds  de  la  nation  ne  suffi- 
raient pas. 

En  conséquence,  le  comité  de  liquidation  vons 
propose  de  décréter  que  le  sieur  Tribert  recevra 
de  la  caisse  de  l'extraordintire  la  somme  de 
45,565  livft  s  qui  lui  a  été  accordée  par  des  procès- 
verbaux  du  département  de  Poitiers;  qu'il  est 
tenu  de  reprendre  son  établissement  et  qu'il  est 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  jiour  qu'on  ne 
l'empêche  pas  de  faire  son  commerce. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Dionis  dii  Séjour,  rapporteur,  demande 
le  renvoi  de  la  rédaciio  i  de  ce  décret  au  comité 
pour  être  mis  à  la  suite  du  premier  décret  de  li- 
quidation qui  Sera  présenté  à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  que* 
l'on  insérera  dans  le  prucès-verl  al  qu  •  doréna- 
vant led  indemnités  à  accorder  par  suite  d'msur- 
rection  seront  sujettes  à  répétition  contre  les  dé- 
partements. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  eH  on  projet  de  décret  des  co- 
mités de  Constitution  et  de  revision  sur  la  pro- 
chaine Assemblée  de  revision. 

M.  l-e  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs,  les 
comités  de  Constitution  et  de  revision  vous  ap- 
portent aujourd'hui  le  complément  de  \ os  tra- 
vaux; c'est  moins  le  fruit  de  l^^urs  réflexions 
que  le  résultat  des  opinions  qu'ils  ont  recueil- 
lies; toutes  h  s  idées  sont  faites  pour  ainsi  dire 
sur  celte  matière  ;  quelques  écrits  sensés  ont 
paru  pour  l'éclaircir.  En  méditant  sur  cet  objet, 
on  aperçoit  et  plusieurs  principes  dont  on  ne 
peut  pas  s'écarter,  et  plusieurs  dangers  qu'il  faut 
éviter-  :  le  premier  principe  esi  que  la  nation  a 
le  droit  de  revoir,  de  perfectionner  s;»  Constitu- 
tion ;  le  second  est  (|ue  toute  Constitution  >age 
doit  contenir  en  'lie  le  vœu  et  le  moyen  d'ar- 
river à  la  (dus  grande  peifertion;  mais  ce  moyen 
doit,  dans  son  principe  et  dans  sa  co-séquencr-, 
être  employé  avec  circonsf^iection,  car  sous  le 
prétexte  de  perfectionner  une  Gonstitutiun,  on 
pourrait  tellement  en  déranger  les  bases  que 
perpétuellement  une  révolution  succéderait  à  une 
révolution;  et  c'est  un  grand  péril  que  présen- 
tent plusieurs  des  s^ystèmes  qui  ont  été  |. re- 
posés. A,  ehftcua  d'eux  s'attAChent  des  inconvé- 


nients plus  ou  moins  grands  ;  il  faut,  pour  être 
sages,  combiner  les  inncipes  avec  les  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  et 
avtc  It^s  événements  futurs  que  de  loin  nous 
pouvons  calculi T. 

Ou  peut  établir  de  ces  cinq  choses  l'une  : 

Ou  une  Convention  générale  à  une  époque  dé- 
terminée. Convention  qui  examinera,  qui  revi- 
sera la  Constitution,  qui  s'en  emparera,  qui  aura 
le  pouvoir  de  la  changer  en  entier,  qui  sera  enfin 
investie  de  toute  la  puissance  que  nous  avons  eue 
et  que  nous  avons  exercée  ; 

Ou  des  Conventions  périodiques,  ce  qui  est  à 
peu  près  la  même  chose  avec  une  absurdité  de 
plus  ; 

On  peut  prescrire  des  formes  pour  provoquer 
et  exiger  la  couvocation  d'une  Assemblée  cons- 
tituante; 

On  peut  indiquer  une  assemblée  de  revision  ; 
mais  cette  Assemblée  ne  peut  qu'examiner  si  la 
Constitution  a  été  sévèrement  gardée  par  les 
pouvoirs  constitués,  et  régler  les  points  dont  la 
rétorme  aura  été  demandée  ; 

On  peut  enfin,  en  prescrivant  cette  Assemblée 
de  révision  à  une  époque  fixe,  ou  en  prescrivant 
les  formes  par  lesquelles  on  pourrait  la  de- 
mander et  l'exiger*,  ac(;order  le  droit  de  la  de- 
mander aux  Citoyens  ou  uniquement  aux  pou- 
voirs constitués,  c'est-à-dire  au  Corps  léiii^latif 
et  au  roi,  ou  faire  concourir  ensemble  les  péti- 
tions des  citoyens,  les  demandes  du  Corps  légis- 
latif et  dj  roi' 

Il  faut  examiner  chacun  de  ces  diverrs  partis 
pour  voir  Celui  que  nous  devons  préférer,  et  ap- 
préiier  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  comités. 

Quant  au  firemier  parti  d'a()pe}er  à  une  époque 
fixe  une  Assemblée  générale  constituante  qui 
s'emparera  de  toute  la  Constitution,  et  qui  en 
l'examinant,  pourra  la  réformer  *  n  entier  et  nous 
donner  une  nouvelle  for'ue  de  gouvernement,  il 
nous  semble  que  des  ioconvéiiients  ^i  (  onsidé- 
rables  sont  attachés  à  cette  détermination  que 
vous  devez  l'éloigner  de  nous;  car  à  l'annonce 
d'une  Assemblé'  constituante  qui  pourrait  chan- 
ger en  entier  la  Constitution,  le  crédit  public 
serait  anéanti,  le  commerce  s'arrêterait  dans 
toutes  ses  opérations,  le  numéraire  se  resserre- 
rait :  cela  n'entraînerait  peut-être  pas  une  ré- 
volution ;  mais  la  crainte  même  que  cela  pût  en 
entraîner  une,  ferait  fuir  les  grands  propriétaires 
dès  l'année  qui  précéderait  la  réunion  du  corps 
constituant  ;  toutes  les  alarmes  qui  se  répandent 
à  la  veille  d'une  révolution  viendraient  fatiguer 
les  citoyens;  ces  qualifications  de  bons  et  de 
mauvais  citoyens  voudraient  encore  semer  les 
haines  et  les  diversions  dans  la  nation;  c'est 
donc  un  malheur  que  nous  devons  éviter. 

D'ailleurs  à  quelle  époque  mettriez-vous  cette 
Assemblée  générale  constituante?  Eloignez-vous 
l'époque  ?  alors  cela  ne  satisfait  personne,  cela 
ne  donne  lien  à  aucune  espérance,  et  les  mêmes 
faction-  que  vous  voulez  éteindre  se  perpéiuent; 
en  V  yani  à  une  époque  trop  éloignée  l'espoir  de 
faire  changer  queiqu-'  iiariie  de  la  Consii  unon, 
e.  le-  chere.heni  les  moyens  de  la  ren  verser  plus  tôt  : 
cette  é(K).|Ue  est-elle  ti  es  rapt.rochée?  A  ors  vous 
tenez  les  partis  ■  n  présence;  les  fact  ons  se  con- 
servent telles  qu'elles  s  nt  ;  elles  ne  s'anéantis- 
sent pas  par  l'expérience,  par  le  délai  trop  court 
qui  doit  s'écouler  entre  les  législateurs  et  le  mo- 
ment où  la  Convention  arrive,  et  le  désordre  se 
perpétue  encore. 

Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  fait  éloigner 
l'idée  d'un»  Assemblée  couétituante  générale, 
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ayant  et  exerçant  le  même  pouvoir  que  nous 
avons  eu  et  que  noiis  avons  exercé. 

Prélère-t-on  des  Conventions  à  des  époques 
fixes?  C'est  un  système  pris  en  Amérique,  et  gui 
ne  peut  appai tenir  ni  à  la  forme  de  notre  gou- 
vernement ni  à  l'étendue  de  notre  territoire.  En 
Amérique,  le  pouvernemeût  est  composé  de  pe- 
tites ré,iubliques  et  d'une  association  générale, 
d'un  pacte  l'éilératif  entre  tuutes  ces  petites 
républiques  ;  une  Assemblée  constiluanie  qui 
examine  dans  le  pays  la  Gonstiiution  trouve 
d'abord  un  territoire  très  et»  ndu,  peu  d'habi- 
tants, des  mœurs  saties  et  paisibles  ;  là  l'examen 
de  la  Constitution  ne  lait  pas  une  révolution;  elle 
empêche  une  révolution.  Ici,  au  contraire,  où 
tous  les  hoiimes  sont  en  (luelque  sorte  pressés 
le^  uns  contre  les  autres,  où  la  population  est 
énorme,  où  tous  les  changements  sont  désirés 
avec  u  e  sorte  d'avidité,  où  les  passsions  sont 
vives  et  les  caractères  pétulants,  où  l'esprit  de 
la  nation  se  porie  souvent  bien  plus  loin  qu'il 
ne  devrait  all<  r,  ici  une  Assemblée  constituante 
périodique  serait  toujours  l'époque  d'une  révo- 
lution. 

Une  autre  combinaison  est  de  prescrire  des 
formes  pour  provoquer  et  exiger  la  convocation 
d'une  Assimb  ée  coostituanie.  Alurs,  Messieurs, 
les  pariisqui  existent  maintenant  seraient  encore 
perpétués,  et  vous  verriez  que,  cherchant  à  ac- 
quérir la  majorité  pour  provoquer  une  Assemblée 
constituante,  on  s'agiterait  prodigieusement,  on 
truubliraii  encore  la  tranquillité  publique,  et 
Ion  parviendrait  peut-être  à  obtenir  sous  très 
peu  de  temps  une  majorité  factice  qui  appellerait 
une  Assemblée  de  révision  pour  examiner  la 
Constitution  lorsque  l'expérieuce  n'aurait  nulle- 
ment éclairé  sur  les  avantages  ou  t^ur  les  défauts 
de  quelques-unes  de  ses  parties.  Ainsi  un  autre 
mode  doit  être  suivi. 

J'arrive  au  moyen  que  vous  proposent  vos  co- 
mités, c'est-à-dire  à  une  Assemblée  de  revision, 
qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de  toute  la  C  insti- 
tution, mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  consti- 
tués sont  restés  dans  les  bornes  prescrites,  et  si 
les  points  sur  lesquels  les  citoyens,  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  roi  se  seront  expliqués  devront  être 
réformés.  C'est  là  le  système  où  nous  n.ius  sommes 
an  êtes.  Ce  concours  nous  a  paru  le  meilleur 
mode  possible.  Les  grands  agents  du  gouverne- 
ment sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  connaître 
quels  sont  les  ressorts  qui  empêchent  le  jeu  gé- 
néral de  la  machine.  Ne  voulant  donner  que 
l'aperçu  des  raisons  des  comités,  et  me  réservant 
de  faire  les  diverses  observations  que  la  discus- 
sion rendra  nécessaires,  je  vais  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  décret  des  comités  : 

«  L'Assemblée  nationale,  api  es  avoir  rempli  la 
mission  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  peuple 
français,  après  avoir  établi  une  Constitution  fon- 
dée sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  sur  les  principes  de  la  raison  et  de 
la  morale; 

«  Considérant,  d'une  part,  que,  si  les  maximes 
qu'elle  a  prises  pour  bases  de  son  ouvrage 
portent  le  caractère  de  l'évidence,  et  si  un  assen- 
timent général,  l'adhésion  la  plus  solennelle  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  l'exécution  rapide 
et  scrupuleuse  des  lois  nouvelles  n'ont  laissé  au- 
cun doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de  consa- 
crer et  de  suivre  les  décrets  constitutionnels  faits 
par  ses  représentants,  et  sur  l'opinion  générale 
que  ces  lois  atteignent  le  but  d'une  grande  et 
heureuse  régénération  ; 

«  Considérant  que,  si  cette  réunion  de  senti- 


ments, ce  mouvement  spontané  vers  la  liberté,  qui 
a  porté  tous  les  habitants  de  l'Empire  à  se  presser, 
pour  ainsi  dire,  les  uns  sur  les  autres,  pour  con- 
fondre leurs  droits  et  leurs  iitérêis,  se  lallieraux 
mêmes  principes  et  se  soumeitre  aux  mêmes 
obligations,  donne  à  l'Assemblée  nationale  le 
droit  et  lui  impose  le  devoir  d  imprimer  à  son 
ouvrage  le  caractère  inviolable  de  la  volonté  gé- 
nérale, et  de  disposer  de  toute  la  puissance  pu- 
blique pour  l'affermir  et  le  mainienir;  cependant 
ayant  eu  à  lutter  contre  toutes  les  passions  et 
tous  les  préjugés,  ayant  été  obligée  de  substituer 
rapidement  un  corps  d'in^titutions  nouvelles  à 
un  amas  monstrueux  d'abus  décriés;  ayant  enfin 
donné,  au  milieu  des  chocs  de  toute  espèce,  des 
dangers  de  tout  genre,  des  désordres  trop  exa- 
gérés, mais  pourtant  réels  et  malheureusement 
inséparables  d'une  révolution;  ayant  donné  une 
nouvelle  forme  à  un  grani  Empire,  on  peut 
craindre  que.  dans  ces  institutions,  il  ne  se  soit 
glissé  quelques  imperfections  que  l'expérience 
seule  peut  découvrir; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  nation  a  le 
droit  inaliénable  de  revoir,  de  réformer,  de  chan- 
ger et  le  système  de  ses  lois  constitutionnelles, 
et  l'a  te  même  de  son  association  ; 

«  Qu'il  est  donc  nécessaire  qu'en  même  temps 
que,  pour  l'utilité  de  tous,  les  représentants  de 
la  nation  exigent  en  son  nom  l'obéissance  aux 
lois  qu'ils  ont  dicrétées  et  qu'elle  a  approuvées, 
ils  indiquent  un  moyen  sur  et  promjit  de  les  ré- 
former, et  de  proliter,  à  cet  effet,  de  tous  les  se- 
cours que  la  nation  puisera  dans  les  vertus,  les 
lumières,  l'expérience  dont  ces  lois  mêmes  vont 
devenir  pour  elle  et  la  source  et  l'objet; 

«  Qu'il  faut  seulement  que  les  formes  par  les- 
quelles elle  fera  connaître  son  opinion  soient 
fixées  de  manière  à  ne  pas  entraîner  des  erreurs 
et  à  ne  pas  donner  à  des  mouvements  tumul- 
tueux ou  à  des  délibérations  irréfléi.hies  le  ca- 
•ractère  imposant  de  la  volonté  nationale,  et  fixer 
un  délai  auquel  cette  volonté  sera  examinée;  dé- 
lai qui  ne  doit  être  ni  assez  éloigné  pour  que  la 
nation  souffre  de  quelques  parties  vicieuses  de 
son  organisation  sociale,  ni  assez  rapproché  pour 
que  l'expérience  n'ait  pas  eu  le  temps  de  donner 
ses  salutaires  Itçons,  ou  que  l'esprit  de  parti,  le 
souvenir  des  anciens  préjugés  prennent  la  place 
de  la  raison  et  de  la  justice  par  lesquelles  tous 
les  citoyens  doivent  désormais  être  guidés; 

c  Considérant  enfin  que  la  fixation  de  ce  délai 
et  la  déiermjnation  de  formes  ra-surantes  pour 
la  volonté  nationale  doivent,  en  portant  toutes  les 
idées  vers  l'utilité  commune  et  le  perfectionne- 
ment de  l'organisation  sociale,  avoir  l'heureux 
effet  de  calmer  les  agitations  de  l'époque  présente 
et  de  ramener  insensiblement  les  esprits  à  la  re- 
cherche paisible  du  bien  public,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Section  V". 
De  la  formation  de  V Assemblée  de  revision. 

«  Art.  1«'.  Il  y  aura,  en  l'année  1800,  le  1«""  juin, 
une  Assemblée  de  revision  dont  le  pouvoir  sera 
déterminé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  2.  Elle  sera  composée  de  249  élus  dans 
chaque  département,  dont  un  tiers  à  raison  du 
territoire,  les  2  autres  tiers  à  raison  de  la  po- 
pulation active. 

«  Art.  3.  Pour  former  l'Assemblée  de  revision, 
les  assemblées  primaires  seront  convoquées,  et 
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des  électeurs  seront  choisis  uniquemeot  pour  cet 
objet,  dans  le  même  nombre  et  suivant  les  mêmes 
formes  que  pour  les  élections  aux  assemblées  lé- 
gislatives. 

«  Art.  4.  Le  Corps  législatif  et  le  roi  sont  char- 
gés par  la  Goostitutiou  de  proclamer,  3  mois  au 
moins  avant  le  l'""  juin  1800,  la  réunion  d- s  ci- 
toyens en  assemblées  prim-âres  et  le  lieu  où 
l'assemblée  de  revision  tit-uiira  ses  séances. 

«  Le  lieu  du  rassemblement  sera  éloigné  di; 
20  milles  au  moins  du  lieu  où  siégera  le  Corps 
législatif. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  constituante  une  fois 
réunie  sera  lihre  de  se  transporter  dans  un  autre 
lieu  du  royaume. 

«  Aucun  corps  de  troupes  ne  pourra  être  établi 
ni  séjourner  plus  près  d'elle  qu'à  30  milles. 

«  Art.  6.  L'assemblée  de  revision  pourra,  ou 
suivre  pour  ses  délibérations  la  forme  des  asseu.- 
blées  lé?iislatives,  on  s'en  prescrire  d'autres, 
pourvu  qu'elles  n'abrègent  pas  le  temps  de  la 
discussion. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  seront  alors  membres  du 
Corps  législatif  ne  pourront  pas  être  élus  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante. 


Section  IL 

Fonctions  et  droits  de  V Assemblée  nationale 
constituante. 

«  Art.  1".  Les  fonctions  de  l'Assemblée  de  re- 
vision, qui  sera  tenue  en  1800,  seront  d'examiner 
si  les  pouvoirs  constitués,  ilont  la  division  est  la 
base  fondamentale  de  toute  Constitution,  et  a  Pté 
l'unique  objet  de  l'Assemblée  nationale  de  1789, 
ont  gardé  réciproquement  les  limites  gui  leur 
ont  été  prescrites  ;  et  de  le?  y  rétablir,  si  l'un  ou 
l'autre  des  pouvoirs  constitués  les  uvait  iran- 
chies. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  de  revision,  en  1800, 
aura  encore  pour  fonction  de  prononcer  sur  les 
demandes  qui,  suivant  les  formes  qui  vont  être 
établies,  pourront  avuir  été  faites  par  les  pétillons 
des  citoyens,  par  le  Corps  législatif,  ou  par  le  roi, 
à  l'effet  de  réformer  quelque  partie  de  la  Consti- 
tution. 

Section  III. 

Formes  par  lesquelles  le  vœu  des  citoyens  et  les 
demandes  du  Corps  législatif  et  du  roi  seront 
constatés, 

«  Art.  le^  Aucune  pétition  pour  changer  et  ré- 
former quelque  partie  delà  Constitution  ne  pourr  i 
être  faite  avant  le  1"  janvier  1796. 

«  Art.  2.  Après  cette  époque,  tout  citoyen  qui 
croira  qu'une  des  parties  de  la  Constitution  doit 
être  réformée,  sera  libre  d'exprimer  son  vœu  par 
une  pétition  signée  de  lui  et  de  ceux  qui  parta- 
gent son  ojiinion  ;  cette  pétition  sera  déiiosée  à 
la  municipalité  du  domicile  des  pétitionnaires, 
et  il  en  sera  tenu  regi>tre. 

«  Elle  contiendra  l'indication  précise  des  par- 
ties de  la  Constitution  sur  lesquelles,  suivant  les 
pétitiunnaires,  la  réforme  devra  porter. 

■■>  Art.  3.  Lorsque  le  nombre  des  pétitionnaires 
sur  le  même  objet  formera  lu  majorité  des 
.  citoyens  qui  composent  une  commune,  les  oticiers 
muiucipaux  adresseront  leurs  pétitions  à  l'admi- 
nistration du  déparlement. 


«  Art.  4.  Les  administrateurs  dans  chaque  dé- 
partement constateront  le  nombre  des  citoyens 
qui  auront  demanda  la  r*^forme  d'un  ou  de  plu- 
sieurs points  de  la  Constitution,  en  distinguant 
positivement  les  objets,  s'il  y  en  a  plus  d'un  ;  et 
si  la  majorité  des  citoyens  actifs  du  déparlement 
s'est  réunie  pour  former  cette  demande  sur  un 
ou  plusieurs  points,  l'énoncé  de  leur  pétition  sera 
envoyé  par  les  administrateurs  au  Corps  légis- 
latif. 

«  Art.  5.  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même 
objet  auront  été  formées  dans  plus  de  41  dépar- 
tements, le  Corps  législatif  fera  le  recensement 
du  voeu  qui  lui  aura  été  adressé.  Chaque  départe- 
ment sera  compté  dans  ce  recensement  pour  le 
nombre  de  députés  qu'il  aura  fournis  à  l'Assem- 
blée léiiislative,  de  manière  que  le  calcul  s'éta- 
blira pour  745  unités. 

«  Art.  6.  A|)rès  que,  par  le  recensement,  il 
aura  été  constaté  que  la  pétition  est  formée  par 
la  majoriié  absolue  'tes  citoyens  des  départe- 
ments, le  Corps  législatif  établira  clairement  et 
précisément  l'objet  des  pétitions  :  si  elles  portent 
sur  plusieurs  parties  de  la  Constitution,  elles  se- 
ront distinguées. 

«  Art.  7.  Le  Corps  législatif  énoncera  ensuite 
son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  l'objet 
doit  être  soumis  à  l'examen  de  l'Assemblée  de 
revision. 

«  Art.  8.  Le  roi  déclarera  également  son  opi- 
nion en  sanctionnant  ou  en  refusant  de  sanction- 
ner le  décret  du  Corps  législatif. 

€  L'adhésion  du  roi  au  décret  du  Corps  légis- 
latif, sera  exprimée  par  ces  mots  :  le  roi  consent. 
Son  refus  de  sanction  sera  exprimé  par  ceux-ci  : 
le  roi  examinera. 

'(  Le  silence  du  roi,  après  deux  mois  du  jour 
de  la  présentation  du  décret,  sera  réputé  adhé- 
sion. 

«  Art.  9.  Lorsque  la  pétition  portera  sur  plusieurs 
articles  constitudoniitls,  le  Corps  légisatifet  le 
roi  les  distingueront  en  déclarant  leur  opinion 
de  manière  à  faire  porter  leur  adhésion  ou  leur 
opposition  sur  tous  les  articles  séparément. 

c'  Art.  10.  Si  le  Corps  législatif  et  le  roi  sont 
d'acconi  avec  les  citoyens  pétitionnaires  sur  le 
besoin  de  soumettre  à  l'Assemblée  de  révision  un 
article  de  la  Constitution,  il  sera  définitivement 
arrêté  que  cet  article  sera  présenté  a  l'Assemblée 
de  revision. 

«  Art.  11.  Si  la  législature  et  le  roi  sont  d'ac- 
cord pour  s'opposera  ce  que  l'objet,  ou  quelques- 
uns  des  objets,  ou  tous  les  objets  citmpris  dans 
les  pétitions,  soient  mis  en  «liscussion  par  l'As- 
sembli^e  de  revision,  la  pétition,  le  décret  du 
Corps  législatif  et  le  refus  du  roi  seront  imprimés 
et  publiés,  et  le  tout  sera  laissé  à  l'opinion  pu- 
blique pendant  toute  la  durée  de  la  législature 
qui  aura  manifesté  son  opinion. 

«  Art.  12.  Si  la  majorité  des  départements,  en 
les  comptant  suivant  la  règle  prescrite  ci-dessus, 
est  des  trois  quarts,  ou  autrement  de  558  unités  ; 
et  si  après  18  mois  au  moins  que  la  législature 
et  le  roi  auront  fait  publier  leur  opinion,  le 
premier  vœu  des  citoyens  n'a  pas  été  rétracté 
dans  plus  de  10  déparlements  sur  quelqu'un  des 
objets,  ou  sur  tous  les  objets  compris  dans  leur 
pétition,  le  Corps  législatif  sera  tenu  de  déclarer 
que  l'article  on  les  articles  constituionnels  seront 
présentés  à  TAsseniblée  de  revision,  et  la  sanc- 
tion du  roi  sera  censée  donnée. 

Art.  13.  Si,  dans  plus  de  dix  départements,  les 
citoyens  ont  change  d'opinion,  et  que  la  majorité 
absolue  soit  néanmoins  encore  acquise,  la  légis- 
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lature    qui   suivra  celte  qui  aura  déclaré  son 
opinion,  expiimera  la  sienne  ainsi  que  le  roi. 

«  Art.  14.  Dans  le  cas  où  la  législature  et  le  roi 
seraient  alors  d'accord  avecles  citoyens  pétition- 
naires, l'aticle  sera  définitivement  arrêté  pour 
être  préi-enié  à  l'Assemblée  de  revision, 

«  Dans  le  cas  contraire  où  la  léjiislature  et  le 
roi,  ou  l'un  ou  l'autre  s'opposeraient  à  ce  que 
Tobiel  de  la  pétition  fût  portée  à  l'Assemblée  de 
revision,  la  qu^^stion  serait  remise  jusqu'à  la 
législature  suivante,  qui,  si  la  majorité  subsis- 
tait toujours  serait  tenue  de  déclarer  que  l'arti- 
cle ou  les  articles  seront  soumis  à  l'Assemblée  de 
re  vision. 

«  Dans  le  cas  enfin  où  la  majorité  n'existerait 
pas  la  pé  ition  sera  regardée  comme  non  avenue, 

«  Al  t.  15.  Si  ■  è.'^  le  principe,  aus?i  ôt  après  le 
recensement  des  pétitions,  le  Corps  législatif  ou 
le  roi  ne  s'accordent  pas  8ur  e  consentement  ou 
l'opposition,  et  (lue  l'un  ou  l'autre  manifestant 
une  opinion  contraire  au  vœu  des  pétitionnaires, 
la  que-tion  sera  ï^oumise  à  trois  législat  ires  con- 
sécutives; ou  si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont 
formé  les  pétitions  existe  toujours,  l'article  sera 
porté  à  l'Assemblée  de  revision. 

«  Art.  16.  Le  Corps  législatif  et  le  roi  auront 
le  droit  de  proposer  des  articles  à  l'Assemblée  de 
revision,  en  suivant  les  formalités  qui  vont  être 
prescrites. 

«•  Us  ne  pourront  en  proposer  aucun  avant  le 
1"  juillet  1795. 

1  Art.  17.  Si  deux  législatures  consécutives  sont 
•l'accord  avec  le  roi  sur  les  articles  à  proposer, 
ils  seront  définitivement  arrêtés  pour  être  sou- 
mis à  l'Asseinbléc  de  revision. 

«  Art.  18.  Si  le  roi  refuse  son  adhésion  au  dé- 
cret de  la  législature,  son  veto  aura  les  mêmes 
eflets  et  la  même  durée  que  celui  à  purt»  r  sur 
les  autres  actes  du  Corps  législatif.  Il  cessera 
lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  pré- 
senté le  même  voeu,  et  l'article  sera  remis  à  l'As- 
semblée de  revision. 

«  Art.  19.  Dans  le  cas  où  ce  sera  le  roi  qui  pro- 
posera de  présenter  à  l'Assemblée  de  revision 
un  ou  plusieurs  articles  de  la  Constitution,  il  fira 
sa  proposition  par  un  mes-^age  motivé  au  Corps 
législatif,  qui  sera  tenu  de  délibérer. 

«  Art.  20.  Si  trois  légit-latures  consécutives 
refusent  d'adhérer  à  la  proposition  du  roi,  elle 
sera  regardée  comme  non  avenue. 

«  Art.  21.  Les  pétitions  qui  seront  formées  ne 
pourront  contenir  aucune  protestation  contre 
l'ordre  établi,  ni  aucune  expression  contraire  à 
l'obéissance  provisoire  due  à  la  loi  existante  ;  au 
surplus,  quelles  que  soient  les  propositions  de 
changement  ou  de  réforme  qu'elles  renferment, 
elles  ne  pourront  être  opposées  à  ceux  qui  les 
auront  signées,  comme  empêchement  à  obtenir 
aucune  place,  emplois  publics,  ou  délégations 
données  par  le  peuple. 

«  Art.  22.  L'Assemblée  de  revision  ne  pourra, 
BOUS  aucun  prétexte,  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  ceux  qui  lui  seront  soumis,  suivant  les 
formes  ci-dessus  presciites  ;  les  décrets  qu'elle 
rendrait  au  delà,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Elle  ne  pourra  s'occuper  ni  d'aucune  dispo- 
sition dans  l'ordre  législatif,  ni  d'aucune  inspec- 
tion dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  l'ordie 
administratif.  Elle  n'aura  aucun  autre  pouvoirque 
celui  d'examiner  les  articles  qui  lui  seront  sou- 
mis ;  elle  pourra  cependant  donner  tous  les  OMres 
nécessaires  pour  assurer  son  entière  liberté  et  sa 
parfaite  indépendance,  et  elle  aura,  comme  le 


Corps  législatif,  la  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

<  Art.  23.  Elle  sera  parfaitement  libre  dans  ses 
opinions;  et  quelle  que  soit  la  majorité  des  péti- 
tions, quelle  qi  e  soii  la  réunion  ou  l'opposition 
du  Corps  législatif  ou  du  roi,  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  de  revision  n'aura  d'autre 
obligation  que  celle  de  voter,  suivant  ses  lumières 
et  sa  conscience,  pour  ce  qu'il  croira  le  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  l'utilité  générale. 

«  Art.  24.  Le  Corps  législatif  et  le  roi  nomme- 
ront chacun  quatre  commissaires  pour  remettre 
à  l'Assemblée  de  revision,  lors  de  son  ouverture, 
les  articles  arrêtés  pour  être  les  objets  de  son 
travail. 

■'  Art.  25.  Aussitôt  que  ce  travail  sera  terminé, 
l'Assemblée  de  revision  en  fera  prévenir  le  Corps 
législaiif  et  le  roi. 

«  Elle  nommera  24  commissaires  pour  setrans- 
porieranpièsdu  Corps  législatif,  et, en  sa  présence 
et  en  celle  du  roi,  faire  solen'iellement  à  la  Cons- 
titution, sur  la  minute  déposée  aux  archives,  les 
changements  et  réformes  qui  auront  été  décrétés. 

<•  L'Assemblée  de  revision  se  séparera  aussitôt. 

«  Art.  26.  Dans  les  réformes  nu  elle  pourra  dé- 
créter, elle  prendra  pour  règles  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  ces  principes  éternels 
de  liberté  et  d'égalité  que  les  formes  du  gouver- 
nement doivent  assurer,  et  qu'elles  ne  peuvent 
altérer  sans  être  injustes  et  oppressives.  •> 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Malonet.  Messieurs,  on  vous  propose  de 
déterminer  l'époque  et  les  conditions  de  l'exer- 
cice d'un  nouveau  pouvoir  constituant.  Il  me 
semble  que  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  indi- 
quer, par  Ses  observatiims,  quelques-uns  des 
inconvénients  de  son  projet  de  décret.  11  a  in-isté 
avec  raison  sur  le  iianger  d'une  granie  fermen- 
tation des  esfirits,  lorsqu'on  annonce,  pour  une 
époque  précise,  des  cha  gemenls  dans  la  Consti- 
tution. Et  cependant  tel  est,  en  substance,  le 
plan  qu'il  vous  propose;  celui  que  je  vais  vous 
soumettre,  en  diffère  essentiellement,  en  ce  que 
je  pense  que  la  Gonsiitulion  que  vous  venez  d'ar- 
rêter lie  peut  être  que  provisoire,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  soumise  à  un  examen  réfléchi,  à 
une  acceptation  libre,  tant  de  la  part  du  roi  que 
de  la  part  de  la  nation. 

Ce  sont  donc  les  motifs  et  les  conditions  de 
cet  examen  définitif  que  je  viens  vous  proposer. 
Je  ne  prétends  (las  renouveler  ici  la  tentative  que 
j'ai  faite  inutilement  de  m'expli(iuer  devant  vous 
sur  les  points  principaux  de  la  Constiiuiiou 
{Murmures  à  gauche)  ;  la  dernière  tâche  qui  me 
reste  à  remplir  est  de  vous  parler  librement  ties 
moyens  de  la  reformer.  Qu'il  me  soit  enfin  per- 
mis de  vous  dire  tout  ce  que  je  crois  utile  et 
vrai.  Vous  voulez,  sans  doute, que  cette  Constitu- 
tion soit  exécutée,  qu'il  en  résulte  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  quenous  jouissions  de  la  liberté, 
de  la  paix  intérieure.  Tel  est  aussi  l'objet  de  mes 
vœux,  cberchons-en  donc  les  moyens. 

Fixer  une  époque  éloignée  pour  la  réforme 
d'une  Constitution,  c'est  supposer  que,  pendant 
l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  cette 
époque,  il  ne  s'y  développera  aucun  vice  e.-seiitiel 
qui  en  altérera  la  tolidité. 

Si,  à  Cette  supposition,  on  substituait  celle  des 
grands  inconvénients  con-taiés,  de  vices  essen- 
tiels reconnus,  il  serait  absurde  de  dire  qu'il 
faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  et  da- 
narchie  pour  y  remédier. 
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Les  CoQventions  périodiques  ne  sont  donc  ad- 
missibles que  dans  le  cas  où  Ton  ne  prévoit  pas 
la  néccssi  é  d'un  cliarigem<  nt  assez  important 
pour  en  accélérer  l'éDoque.  Cet'e  hypothèse  ne 
convient  qu'à  une  Constitution  éprouvée  par  le 
temps,  et  formée  successivem^^nt  par  le  résultat 
des  mœurs,  des  usages,  d  s  habitudes  d'un  ptu- 
ple  ;  car,  il  faut  le  dire  en  passant,  il  n'exista 
janjais  de  Constitution  absolument  neuve,  qui 
eut  quelque  succès,  que  celle  de  Lycurgue,  et  elle 
était  fondée  sur  les  mœurs.  Tous  les  autres  gou- 
veimments  dont  nous  avons  eu  connaissance, 
i-e  sont  formés  par  des  acies  snccessiis  dont  l'a- 
niélioration  et  le  complément,  à  une  certaine 
époque,  sont  devenus  une  Constitution  ;  ainsi  les 
capitu  aires  sous  Ghariemagne,  la  grande  charte 
en  Angleterre,  la  bulle  d'or  de  l'Empire  geima- 
niijue,  ont  été  la  Constitution  de  ces  Etats  en 
fixant  des  droits  et  lies  usages  antérieurs  garan- 
tis par  l'exi  érience  et  par  le  consentement  ou 
les  réclamations  des  peuples. 

Lu  Constitution  même  des  Etals  Unis,  fondée 
sur  des  usages,  des  mœurs,  des  établissements 
antérieurs  à  la  déclaration  de  leur  indépendance; 
cette  Constitmion,  qui  n'a  efacé  que  le  nom  du 
prince  pour  y  substituer  celui  du  peuple,  qui  n'a 
rien  détruit,  mais  tout  amélioré,  qui  a  tenu 
compte  (le  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  |iré- 
tentions,  qui  a  réuni  tous  les  vœux  en  appelant 
toutes  les  réclimations;  cette  Constitution  se 
prête  sans  doute  à  l'examen  successif  des  con- 
ventions nationales.  Pour  abroger  ou  changer  de 
telles  lois,  il  est  sage  d'attendre  qu'une  longue 
expérience  en  montre  rinsulMsanc' ;  mais  lors- 
qu'une Constitution,  au  lieu  d'être  la  réunion  des 
anciens  statuts,  la  fixation  légale  et  solennelle 
des  anciens  usages,  en  établii  complètement  la 
proscription.  Il  faut  deux  choses  pour  donner  à 
cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent  :  il 
faut  que  rexftérience  en  jusiitie  le  succès,  et  que 
le  consentement  universel  ait  pu  se  manifester 
librement. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve 
encore  dans  votre  nouvelle  loi  ;  on  peut  bien  en 
atti  ndre  la  liberté,  la  prospérité  puullque  ;  mais 
il  est  permis  de  craindre  qu'elle  n'en  offre  pas 
une  garantie  suffisante;  et,  lorsqu'on  considère 
combien  d'anxiétés,  d"  trouliles  et  d'entraves  en- 
vironnent celte  loi  nouvelle,  il  me  semble  qu'il 
serait  bien  imprudent  de  se  priver  longtemps 
des  moyens  d'en  féconder  l'intention. 

Remarquez,  je  vous  prie,  dans  quelle  circons- 
tance on  vous  propose  d  imp  iser  silence  aux  vœux 
et  aux  léclamations  de  la  nation  sur  les  nouvelles 
lois,  Cl  si  lorsque  vous  Reconnaissez  encore  que 
l'opinion  de  ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent 
Iturs  intérêts  et  leurs  passions;  lorsque  toutes 
les  0|  inions  (ontraires  sont  subjuguées  par  la 
terreur  ou  par  la  force  ;  lorsque  la  France  ne  s'est 
encore  expliquée  iiue  par  l'organe  de  ses  clubs; 
car  tout  ce  qui  existe  auj  urd'hui  de  fonction- 
naires publics,  est  sorti  de  ces  sociétés,  ou  leur 
est  asservi.  {Murmures  à  gauche.) 

Me.-si  urs,  je  demande  la  i  ei  mission  de  dire  ce 
que  je  crois  bon,  vrai  et  utile. 

J'ose  vous  assurer  que  je  n'ai  d'autre  objet  que 
le  vôi-e  :  je  suupose  que  vous  avez  cela  de  ré- 
tablir la  tranquillité  générale.  {Oui!  oui!) 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  Constitution,  fondée 
sur  les  p'incipes  immuables  de  la  liberté,  de  la 
justice,  doit  avoir  l'assentiment  de  tous  les  bons 
citoyens  :  qu'importe  la  pureté  de  votre  théorie, 
si  les  modes  de  gouvernement  auxquels  elle  est 


unie,  perpétuent  parmi  nous  les  désordres  sous 
lesquâs  nous  gémissons  ! 

Avez-vous  donc  pris  quelques  mesures  pour 
que  cette  multitude  de  sociétés  tyranninues  qui 
corrompent  et  subjuguent  roninion  publigue,  qui 
influent  sur  toutes  les  élections,  qui  dominent 
toutes  les  autorités,  nous  restituent  la  liberté  et 
la  paix  qu'elles  nous  ont  ravies? 

Avez-vous  pris  quelques  mesures  pour  que 
cette  multitude  d'hommes  armés  dont  la  France 
est  couverte,  soit  invinciblement  contenue  dans 
les  limites  que  la  loi  lui  prescrit  ?  {Exclamations 
à  gaucfie.) 

Si  donc  la  Constitution  ne  tend  pas  à  réprimer 
l'abus  des  moyens  extraordinaires  dont  on  s'est 
servi  pour  l'établir,  comment  peut-on  nous  pro- 
poser un  long  espace  de  temps  à  parcourir  avant 
qu'il  soit  permis  <1e  la  réformer  ? 

Il  me  serait  facile,  en  parcourant  toutes  vos 
institutions,  de  vous  montrer  comment  elles  vont 
s'altérer  et  se  corrompre,  si,  au  lieu  de  les  confier 
aux  épouses  et  aux  mères,  vous  ne  vous  hâtez  de 
les  soustraire  à  ce  fanatisme  bruyant  qui  les  cé- 
lèbre, pour  les  livrer  à  une  raisou  sévère  qui  les 
corrige,  qui  seule  peut  résister  au  temps  et  com- 
mander aux  événements. 

Vous  voulez  des  Conventions  nationales,  c'est- 
à-dire  des  révolutions  périodiques,  des  commo- 
tions éternelles  ;  car,  daus  l'intervalle  de  ces  Con- 
ventions, que  ferons-nous  des  vices  et  des 
désordres  naissants  d'une  mauvaise  loi  constitu- 
tive ?  Est-ce  la  patience  ou  l'insurrection  qu'on 
nous  conseille,  après  nous  aviir  commandé  tour 
à  tour  l'obéissance  passive  et  la  résistance  à  l'op- 
pression ? 

Cependant  quel  autre  juge  que  moi-même  avez- 
vous  établi  de  cette  oppression  à  laquelle  il  m'est 
permis  de  résister?  Quel  autre  juge  que  vous- 
mêmes  avez-vous  établi  de  celte  obéissance  pas- 
sive que  vous  exigez? 

Ainsi,  pressés  dans  toutes  les  circonstances  de 
notre  vie  politique,  entre  deux  principes,  entre 
deux  impulsions  opposées,  nous  serions  sans 
consolation  dans  notre  obéissance,  sans  modé- 
rateur et  sans  frein  dans  notre  résistance. 

Croyez-vous  qu'il  puisse  exister  une  Constitu- 
tion, un  ordre  soci  il  conciliable  avec  de  tels  in- 
cidents, si  vous  en  séparez,  pendant  un  espace 
de  temps  déterminé,  le  pouvoir  réformateur? 

Mais  ce  n'est  pas  dans  cette  hypothèse  seulement, 
celle  des  vices  de  la  Constitution,  que  les  Con- 
ventions périodiques  sont  d'iin  grand  danger; 
elles  ne  sont  pas  moins  redoutables,  en  suppo- 
sant que  ce  que  vous  avez  fait  est  bon,  et  que  le 
bonheur  du  peuple  y  est  attaché. 

L'inconvénient  inévitable  de  tout  gouvernement 
populaire  est  de  mettre  dans  un  mouvement  con- 
tinuel les  affections,  les  inimitiés  et  toutes  les 
passions  de  la  masse  des  citoyens  qui  y  partici- 
pent médiatement  par  les  élections,  ou  immédia- 
tement par  leurs  emplois. 

Je  veux  que  la  combinaison  de  ce  gouvernement 
soit  la  plus  parfaite  possible,  qu'elle  soit  assez 
habilement  calculée  pour  que  toutes  les  forces 
motrices  se  balancent  et  se  contien'ent  sans 
s'opprimer,  de  manière  qu'il  résulte  de  cet  équi- 
libre constant  le  meilleur  ordre  public;  au  moins 
est-il  évident  que  les  éléments  de  cet  ordre  peu- 
vent dev.  nir,  en  un  instant,  ceux  du  désordre 
et  des  factions,  et  cet  insiaut  arrivera  lorsque 
les  novateurs  et  les  factieux  auront  la  perspective 
dune  Convention  dans  laquelle  ils  pourront  faire 
prévaloir  leurs  intérêts  et  leui's  systèmes.  C'est 
alors  au  plus  fort,  au  plus  adroit  que  sera  dévolu 
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le  pouvoir  de  détruire  pour  recréer;  il  se  trou- 
vera toujours  à  leurs  ordres  des  troupes  de  pro- 
sélytes et  de  zélateurs  qui  démontreroot  au 
peuple  que  son  intérêt  et  son  bonheur  consistent 
dans  de  nouveaux  changements.  Ainsi  dans  une 
Constitution  telle  que  la  vôtre,  qui  met  tout  à 
neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  qui  était 
ancien,  les  Conventions  périodiques  font  des 
ajournements  de  révolution,  et  l'intervalle  de 
ces  Conventions  pourrait  être  une  anarchie  con- 
tinue. 

Voulez- vous,  devez-vous  laisser  courir  de  tels 
risques  à  la  nation  ?  Mais  je  dis  plu-,  quand  ce 
serait  votre  volonté,  croyez-vous  qu'elle  fût  exé- 
cutée? Examinez  froidement  comment  vous  ête> 
arrivés  vuus-mêmes  au  dernier  terme  du  pou- 
voir que  vous  exercez  maintenant.  Les  circons- 
tances et  les  événements  vous  ont  conduits  de  la 
convocation  en  Etats  généraux  à  la  constitution 
en  Assemblée  nationale;  un  de  vos  orateurs  vous 
a  ensuite  déclarés  corps  consiituant  ;  et  celle  dé- 
nomination, qui  n'a  jamais  été  proclamée  par  un 
décret,  est  le  seul  titre  qui  ait  opéré  au  milieu  de 
vous  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs;  cependant 
vous  vous  étiez  soumis,  en  devenant  les  manda- 
taires du  peuple,  à  l'observation  de  vos  mandats, 
vous  avez  cru  devoir  les  abroger. 

Or,  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sauront 
pas  aussi  s'aider  des  circonstances  et  des  événe- 
ments, et  qu'il  leur  sera  difficile  de  s'affranchir 
de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  pas  imposés? 

Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre  l'exer- 
cice de  l'auiorilé  royale,  on  vous  a  dit  dans  cette 
tribune  :  <.  Nous  aurions  dû  commencer  par  là, 
mais  nous  ne  connaissions  pas  notre  force.  » 
Ainsi  il  ne  s'agit  pour  vos  succe-seurs  que  de 
mesurer  leur  force  pour  essayer  de  nouvelles  en- 
treprises. Et  reries  ce  danger  m'effraie  bien  au- 
tant que  celui  des  Conventions  nationales  :  car, 
dans  la  fermentation  où  sont  encore  tous  les  es- 
prits, d'api  es  le  caractère  de  ceux  qui  se  mon- 
trent et  le  grand  nombre  de  ceux  qui  se  réduisent 
au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la  nou- 
velle législature  qu'une  Convention  nationale. 

Tel  est,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissi- 
muler, le  danger  de  faire  marcher  de  front  une 
Révolution  violente  et  uneConstitutionlibre.L'ui;e 
ne  s'opère  que  dans  le  tumulte  des  passions  ou  des 
armes;  l'autre  ne  peut  s'établir  que  par  des  tran- 
sactions amiables  entre  les  intérêts  anciens  et  les 
intérêts  nouveaux. . .  {Murmures  et  rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Nous  y  voilà! 

M.  Malonct...  On  ne  compte  pas  les  voix,  on 
ne  discute  pas  les  opinions  pour  faire  une  Révo- 
lution, soit  que  ce  soit  le  peuple,  ou  le  prince, 
qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  existait  aupa- 
ravant. Une  Révolution  est  une  tempête  durant 
laquelle  il  faut  serrer  les  voiles,  ou  être  sub- 
mergé; mais  après  la  tempête,  ceux  qui  ont  été 
battus,  comme  ceux  qui  n'en  ont  pas  souffert, 
jouissent  en  commun  delà  sérénité  du  ciel,  et  de 
l'éclat  brillant  du  soleil  ;  tout  est  pur  et  paisibln 
sous  l'horizon.  Ainsi,  après  une  Révolution,  il  faut 
que  la  Constitution,  si  elle  est  bonne,  rallie  tous 
les  citoyens,  et  il  faut  que  tous  les  citoyens, 
dans  la  plus  parfaite securié,  puissent  la  trouver 
bonne  ou  mauvaise;  car  il  n'est  pas  d'autre  ma- 
nière d'établir  une  Con>tiiuiion  raisonnable  et 
d'échapper  au  despotisme  ou  à  l  anarchie. 

Je  suppose  iioQi;  que  tous  les  chanj^e  nents  que 
vous  avez  faits  dans  toutes  les  parties  de  l'orga- 
nisation politique  conviennent  à  la  majorité  de  la 


nation,  et  qu'elle  soit  entièrement  convaincue 
que  son  bonheur  et  sa  liberté  en  dépendent  ;  la 
Constitution,  par  ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes 
les  difficultés;  sa  stabilité  n'est  plus  équivoque, 
et  les  moyens  d'amélioration  s-ont  faciles,  sans 
recourir  aux  Conventions  ;  mais  pour  que  ce 
fait  soit  constaté,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ail  un  seul 
homme  dans  le  royaume  [Rires  à  gauche)  qui  puisse 
courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  en  s'expti- 
quant  franche iiient  sur  la  Constitution  ;  sans  cette 
entière  sécurité,  il  n'y  a  point  de  vœu  certain, 
éclairé,  universel;  il  n'y  a  qu'un  pouvoir  prédo- 
minant, prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  ca- 
ractère, de  direction  et  de  moyens,  propre  à  fa- 
voriser la  tyrannie  comme  la  liberté  ;  et  inutilement 
vous  assignez  des  rè^^les,  des  formes  et  des  épo- 
q  les  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  ni  l'expédient 
d'une  Convention,  ni  aucun  autre  n'en  sera  le  ré- 
gulateur, jusqu'à  ce  que  vous'  ayez  séparé  la 
Constitution  et  tout  ce  qui  lui  appartient,  des 
mouvements  de  la  Révolution. 

Mais  si,  malheureusement,  on  vous  persuade  le 
contraire,  si  tout  concourt  à  imprimer  à  la  Cons- 
titution le  caractère  de  la  Révolution,  ou  vous 
avez  à  craindre  longtemps  encore  la  violence  de 
ses  mouvements,  ou  la  Constitution  périra  dans 
l'affaissement  qui  succède  à  de  longues  agitations, 
bien  avant  que  vous  soyez  parvenus  à  l'époque 
qu'on  vous  propose  de  fixer  pour  une  réforma- 
tion. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  que  vous  considériez  la 
Constitution  comme  excellente  ou  comme  impar- 
faite, il  suffit  qu'elle  présinte  un  système  abso- 
lument neuf  de  léjiislation  et  de  gouvernement 
pour  que  vous  soyez  obligés  de  la  soumettre  à 
une  autre  épreuve  que  celle  des  Conventions 
nationabs.  Je  vous  ai  démontré  que,  dans  les 
2  hypothèses,  cet  expédient  était  dangereux  ou 
impraticable.  Lorsqu'au  lieu  de  recueillir,  de 
fixer,  d'épurer  les  anciennes  institutions,  on  a 
tout  changé,  tout  détruit,  appeler  à  certaines 
éooques  des  hommes  autorisés  à  changer  encore, 
c'est  préparer  de  nouveaux  troubles,  c'est  fonder 
une  génération  éternelle  de  systèmes  et  de  des- 
tructions. Passant  ensuite  aux  circonstances  qui 
nous  environnent  et  qui  laissent  encore  sur  la 
même  ligne  et  sons  les  mêmes  couleurs  la  Révo- 
lution et  la  Constitution,  je  vous  ai  fait  voir  que 
la  stabilité  de  l'une  était  incompatible  avec  l'im- 
pétuosiié  de  l'autre,  et  qii'alors  la  perspective 
d'une  Convention  prolongerait  lesdésordres.  Cette 
considération  est  trop  importante  pour  ne  pas  la 
développer,  d'autant  qu'elle  nous  conduit  aux 
seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener 
la  paix  ei  le  règne  des  loi>  dans  cci  Empire. 

Tant  que  les  erreurs  et  les  vérités  qui  i  émissent 
les  hommes  conservent  une  grande  autorué  sur 
les  esprits  l'orare  ancien  le  maintient  et  le  gou- 
vernement conserve  son  énergie;  lorsque  ses 
appuis  s'ébranlent  dans  l'opinion  publique,  il  se 
prépare  une  Révolution.  H  n'appartient  qu'aux 
hommes  sages  et  d'un  grand  caractère  de  la  pré- 
venir ou  de  la  diriger,  mais  surtout  de  se  séparer 
des  hommes  corrompus,  des  méchants  et  des 
fous  qui  se  hâtent  d'y  prendre  part;  tant  que 
cette  ligne  de  démarcation  n'est  pas  tracée,  la 
Révolution  n'est  pas  consommée,  l'Etat  est  tou- 
jours en  péril,  les  flots  de  la  licence  se  roulent 
commt^  ceux  de  l'Océan  sur  une  vaste  étendue, 
et  la  Constitution,  qui  s'élève  sur  cette  mer  ora- 
geuse, y  flotte  comme  un  esquii  sans  boussole  et 
sans  voiles.  {Applaudissements.) 

Telle  est,  Messieurs,  notre  position.  Quelque 
triste  que  soit  cette  vérité,  elle  vous  presse  de 
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son  évidence.  Voyez  tous  les  principes  de  morale 
et  de  liberté  que  vous  avez  posés,  •dccueillis  avec 
des  cris  de  joie  et  des  serments  redoublés,  mais 
violés  avec  une  audaces  et  des  fureurs  inouïes  ! 

C'est  au  moment  où,  pour  me  servir  des  ex- 
pressions usitées,  la  plus  sainte,  la  [Jos  liiiredes 
Constitutions  se  proclame,  que  les  attentats  les 
plus  horribles  contre  la  liberté,  la  propriété,  que 
dis-je,  contre  l'humanité  et  la  conscience,  se  mul- 
tiplient et  se  prolongent. 

Gomment  ce  contraste  ne  vous  effraye-t-il  pas  ? 
Je  vais  vous  le  dire. 

Trompés  vous-mêmes,  —  permettez-moi  cette 
expression,  —  sur  le  mécanisme  d'une  société 
politique,  vous  en  avez  cherché  la  régénération 
sans  égard  à  sa  dis^^olution;  et  prenant  alors  les 
effets  pour  les  causes,  vtius  avez  considéré  comme 
obstacle  le  mécontentement  des  uns,  et  comme 
moyen  l'exaltation  des  autres.  En  ne  croyant 
donc  vous  raidir  (|ue  contre  les  obstacles  et  favo- 
riser les  moyens,  vous  renversez  journellement 
vos  principes,  et  vous  apprenez  au  peuple  à  les 
braver;  vous  détruisez  constamment  d'une  main, 
ce  que  vous  édifiez  de  l'autre.  C'est  ainsi  que, 
prêts  à  vous  séparer,  vous  laissez  votre  Consti- 
tution sans  appui,  entre  les  obstacles  et  les 
moyens,  qui  ne  sont  autres  que  les  mouvements 
convulsifs  de  la  Révolntion.  Et  pour  augmenter 
aujourd'hui  l'activité  de  ce  tourbillon,  on  vous 
propose  de  placer  dans  sa  sphère  un  nouveau 
pouvoir  constituant!  C'est  élever  un  édifice,  en 
en  saiiant  les  fondements. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains 
pas  qu'il  y  ait  en  Europe  un  bon  esprit  qui  me 
démente,  il  n'y  a  de  Constitution  libre  et  du- 
rable, il  n'y  en  a  de  possible,  hors  celle  du  des- 
potisme, que  celle  qui  termine  paisiblement  une 
Ûévulution  et  qu'on  propose,  qu'on  accepte,  qu'on 
exécute  par  des  formes  pures,  calmes  et  totale- 
ment dissemblables  de  celles  de  la  Révolution. 
Tout  ce  que  l'on  fait,  tout  ce  que  l'on  veut  avec 
passion,  avant  d'être  arrivé  à  ce  loint  de  repos, 
soit  qu'on  commande  au  peuple  ou  qu'on  lui 
obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou  le  servir, 
c'est  l'œuvre  du  délire. 

Messieurs,  le  temps  nous  presse,  je  resserre  mes 
idées,  je  m'interdis  tous  les  développements,  je 
vous  ai  montré  le  mal,  je  vais  en  indiquer  le  re- 
mède {Murmures  à  gauche.);  et  si  je  suis  inter- 
rompu par  des  murmures,  si  vous  rejetez  mes 
conseils,  je  crains  biesi  qu'ils  ne  soient  justifiés 
par  les  événements.  {Exclamations  à  gauche.) 

J'ai  dit  que  je  n'entend.jis  point  vous  faire  ré- 
former dans  ce  moment-ci  votre  Constitution. 
{Exclamations  et  murmures  à  gauche.) 

C'est  de  l'état  actuel  des  choses,  de  la  nécessité 
des  circonstances  et  de  vos  propres  principes,  que 
je  vais  faire  sortir  mes  propositions,  et  pour  les 
rendre  plus  sensibles,  je  les  résume  d'abord  en 
une  seule,  savoir  :  que  la  Constitution  ne  peut 
avoir  aucun  succès  permanent,  si  elle  n'est  libre  ■ 
ment  et  paisiblement  acceptée  par  une  grande 
m  jorilé  de  la  nation  et  par  le  roi;  qu'elle  ne 
pent  être  utilement  et  paisiblement  réformée 
qu'après  un  examen  libre  et  réfléchi  et  une  nou- 
velle émis^-ion  du  vœu  général. 

G'tte  proposition  ne  pourrait  m'être  contestée 
qu'autant  qu'on  soutiendrait,  contre  toute  évi- 
dence, que  (6  que  je  demande  est  déjà  fait,  et  je 
ne  reproduis  celte  objection  que  parce  que  jes^is 
bien  qu'on  appelle  vœu  national  tout  ce  que  nous 
connaissons  d'adresses,  d'aahésions,  cie  serments, 
de  menaces,  d'agitations  et  de  violences.  {Mur- 
mures prolongés  à  gauche.) 


Mais  toutes  mes  observations  tendent  à  vous 
prouver  qu'il  n'y  a  point  de  vœu  national  certain, 
éclairé,  universel  pendant  le  cours  d'une  Révo- 
lution, parce  qu'il  n'y  a  de  liberté  et  de  siîreté 
que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agents  ou  qui  s'en 
mon'.r  nt  les  zélateurs.  Or,  il  est  dans  la  nature 
qu'une  grande  portion  de  la  société  craigne  les 
révolutions  et  s'abstienne  d'y  prendre  une  part 
ostensible,  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  citoyen 
éclairé  qui  ne  soit  très  intére-sé  à  examiner  et 
à  juger  librement  la  Constitution  de  son  pays. 

Ma  proposition  reste  donc  inattaquable  ;  d'où 
il  suit  qu'en  présentant  votre  Constitution  au  roi 
et  à  la  nation,  vous  devez  mettre  le  roi  et  tous 
les  Français  en  état  de  la  juger  sans  inquiétude 
et  sans  danger. 

Il  faut  donc  terminer  la  Révolution,  c'est-à-dire 
commencer  par  anéantir  toutes  les  dispositions, 
tous  les  actes  contradictoires  aux  principes  de 
votre  Constitution,  car  il  n'est  aucun  homme  rai- 
sonnable qui  prenne  confiance  en  ce  qu'elle  nous 
promet  de  sûreté,  de  liberté  individuelle,  de  li- 
berté de  conscience,  de  respect  pour  les  proprié- 
tés, tant  qu'il  en  verra  la  violation...  {Murmures 
et  interruptions.) 

M.  Doutteville-DumetiE.  Mais  nous  tous 
prions  de  terminer  la  Révolution. 

M.  Malouet...  Ainsi,  Messieurs,  vos  comités 
des  recherches,  les  lois  sur  les  émigrants,  les  ser- 
ments multipliés  et  les  violences  qui  les  suivent, 
la  persécution  des  prêtres,  les  emprisonnements 
arbitraires,  les  procédures  criminelles  contre  des 
accusés  sans  preuves,  le  fanatisme  et  la  nomina- 
tion des  clubs  ;  tout  cela  doit  disparaître  à  la 
présentation  de  la  Constitution,  si  vous  voulez 
qu'on  l'accepte  librement  et  qu'on  l'exécute. 
{Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche  :  Ne  faudrait-ii  pas  aussi 
licencier  la  garde  nationale? 

M.  iilalouet.  Mais  ce  n'est  pas  encore  assez 
pour  la  tranquillité  publique,  la  licence  a  fait 
tant  de  ravages,  la  lie  de  la  nation  bouillonne  si 
violemment  sur  vos  têtes...  {Murmures  et  excla- 
mations à  gauche.) 

Je  recommence  :  la  lie  de  la  nation...  {Nouveaux 
murmures.) 

A  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  Président  {s'adressant  à  M.  Malouet). 
Vous  offensez  les  principes  de  l'Assemblée  par 
cette  expression. 

A  gauche  :  II  n'y  a  point  de  lie  dans  la  nation  ; 
tous  les  citoyens  sont  égaux. 

M.  Malouet.  Je  n'entends  blesser  personne; 
nous  serions  la  première  nation  du  monde  qui 
prétendrait  n'avoir  pas  de  lie. 

A  gauche  :  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles  I 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Alalouet...  L'insubordination  effrayante 
des  troui  es,  les  troubles  religieux,  le  méconten- 
tement des  colonies  qui  retentit  déjà  lugubre- 
m  nt  dans  les  ports,  l'inquiétude  sur  l'état  des 
finances  {Murmures  à  gauche)  qui  s'accroît  par 
toutes  ces  causes  ;  tels  sont  les  motifs  qui  doivent 
vous  décider  à  adopter,  dès  ce  moment-ci, des  dis- 
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positions  générales  qui  rendent  le  gouvernement 
aupsi  imiiosaiil,  aussi  réprimant  qu'il  l'est  peu. 
Si  l'oflre  ne  sa  rétablit  tout,  à  la  fois  dans  Tar- 
mée  et  dans  les  ports,  daiisTÉglise  et  dans  l'Eiat, 
dans  les  colonies  comme  dans  l'intérieur  du 
royaume,  l'Eiatétiranié  s'agite  a  encore  longtemps 
dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  obligatoires  pour  vos  successeurs;  et  si  vous 
considérez  qu'en  réunissant  aujourd'hui  tous  les 
pouvi  irs,  en  dirigeant  l'administration  cjDmine  la 
législat  0  i,  vous  n'êtes  cepen^iant  entourés  que 
de  (lésoriires,  vous  n'êies  encore  assis  que  sur  des 
débris,  qu'elle  sera  la  position  de  vos  successeurs? 
Si  vous  ne  les  eonlenez  par  des  dispositions  plus 
fortes  que  leur  volonté;  si  vous  ne  leur  remeiiez 
un  gouvernement  ai  tif  et  vigoureux,  «'ne  AsS' m- 
blée  qui  ne  pet.t  être  dissoute  dépassera  toutes 
les  limites  de  ses  pouvoirs  et  aura  pour  excuse 
l'embarras  des  circonstances  :  que  deviendra  alors 
voire  Go:i6tiiution?  Souvenez-vous,  Messieurs,  de 
l'hisioire  des  Grecs  et  combien  une  première  ré- 
volution non  terminée  en  produisit  a'autres  dans 
l'es,  ace  de  50  ans. 

Enfin,  Messieurs,  les  puissances  étrangères 
doivent  exciter,  sinon  votre  effroi,  au  moins  vo- 
tre atieniion.  Si  Ja  paix  se  réiablit  dans  le 
royaume,  si  le^  Français  sont  libres  et  leur  t;ou^ 
veriiement  respecté,  \  ous  n'avons  rien  à  craindre 
de  nos  ennemis,  et  nous  ne  pouvons  plus  avoir 
au  moins  pour  e'inemis  des  Français.  Si,  au 
contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tout  en- 
tière est  intéressée,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  à 
la  faire  cesser,  quoiqu'une  détestabla  politique 
pût  tenter  de  l'accroître. 

Ce  sont  tontes  ces  considérations  réunies,  Je 
danger  des  Conventions  nationales,  celui  d<  s  cir- 
constances actuelles,  la  siiuiilion  du  roi,  la  né- 
cessité d'un  voeu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
«lue  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  Gonstiiution, 
sur  les  moyens  de  la  réfonner,  qui  m'ont  dicté 
le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre. 
[Exclamations  à  gauche.) 

Ce  projet  de  décret  est  en  27  articles,.,  {Excla- 
mations à  gauche.) 

A  gauche:  Ah  1  le  plaisant  projet  de  décret. 

M.  llalouet...  Les  douze  premiers  articles  pré- 
sentent des  dispositions  que  je  crois  indispen- 
sables pour  terminer  la  Révolution  et  pour  meitre 
la  Gunstitution  en  état  d'être  exécutée  (  t  d'être 
présentée  à  l'examen  libre  de  la  nation  et  du 
roi. 

6  L'Assemblée  nationale,  voulant  assprer  au 
roi  et  à  la  nation  les  moyens  d'uo  consentement 
libre  et  d'un  examen  réfléchi  de  la  Constitution 
qu'elle  a  arrêtée,  et  des  conditions  auxquelles  elle 
peut  être  réformée  ;  considérant  que,  s  il  ne  peut 
y  avoir  de  variation  sur  les  principes  iie  la  liberté 
individuelle  et  des  droits  essentiels  des  peuples, 
la  forme  dans  laquelle  l'exercice  de  ces  droits  et 
les  modes  du  gouvernement  sont  institués,  ne 
peut  être  définitivement  consacrée  que  pur  l'ex- 
périence et  le  vœu  éclairé  de  la  majorit'^  des  ci- 
toyens; considérant  que  le  parfait  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  est  le  préalable 
nécessaire  de  la  stabilité  de  la  Constitution  et  de 
la  manifi  station  libre  du  vœu  national,  décrôie 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«'.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  la  Hévolulion,  qui  a  rendu  uu 
peuple  l'exercice  de  ses  droits,  étant  consommée, 
nul  ne  peut,  suua  aucun  prétexte  de  biep  publie 


et  de  patriotisme,  troubler  l'ordre  et  la  paix  in- 
térieure, ni  s'immiscer  dans  les  fonctions  et 
autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attri- 
buées, à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  suivant  la 
rigueur  des  lois,  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  {Murmures  à  gauche) 

«  Art.  2.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que 
soient  leurs  opinions,  état  et  profession,  sont 
appelés  et  invités  à  examiner  leurs  droits  dans 
les  assemblées  primaires,  la  liberté  de  leur  sufr- 
frage  devant  être  efficacement  protégée  par  tous 
les  officiers  constitués  en  autorité,  lesquels  de- 
meureront responsables,  sur  la  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  de  l'impunité  des  violences 
commises. 

«  Art.  3.  L'entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont 
et  demeureront  libres  à  tous  Français  et  étrangers 
qui  ne  feront  point  partie  d'une  troupe  armée, 
l'Assemblée  nationale  révoquant,  à  cet  effet,  les 
décrets  rendus  contre  les  émigranis. 

«  Art.  4.  Tous  accusés  détenus  pour  faits  résul- 
tant de  la  Révolution  et  contre  lesquels  il  n'y  a 
point  de  preuves  acquises,  de  complots  contre 
l'E  at  ou  violences  commises  à  main  armée,  se- 
ront élargis,  et  les  procédures  couimencées  annu- 
lées. 

«  Art.  5.  Les  comités  des  recherches  et  des  rap- 
ports sont  et  demeureront  supprimés. 

<■  Art.  6.  Il  est  défendu  aux  sociétés  connues 
sous  le  nom  de  club  {Exclamations  à  gauche),  et 
à  toutes  autres,  de  prendre  et  publier  aucun  arrêté 
sur  lesaflaires  publiques,  de  se  permettre  aucune 
réquisition  aux  magistrats  et  aucune  censure  col- 
lective; en  cas  de  contravention,  lesdites  assem- 
lilées  seront  dissoutes  et  h  s  membres  sifinataires 
des  délibérations  poursuivis  ccmme  p^rturba- 
teurs  du  repos  public.  {Applavdissementi  au 
centre  ) 

'>  Art.  7.  Sur  la  requête  de  toute  partie  plai- 
gnante adressée  aux  directoires  de  district  ou  de 
départemnnt,  il  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
municipalités  de  tous  dommages,  incendies  ou 
nillages  commis  sur  les  propriétés  dans  le  cours 
di!  la  Révolution,  et  les  propriétaires  seront  in- 
demnisés, moitié  aux  dépons  du  Trésor  pub'.ic, 
l'autre  moitié  sera  répartie  sur  les  communautés 
qui  n'ont  point  empêché  les  dommages.  {Rires  et 
murmures  à  gauche;  applaudissements  à  droite.) 

«  Art.  8.  \\  est  défendu  aux  municipalités,  sous 
peine  de  cassation,  d'envoyer  hors  de  leur  en- 
ceinte aucun  détachement  de  gardes  nationales, 
sans  l'autorisation  du  directoire  du  district  ou 
du  départemerit.  » 

A  gauche  :  C'est  décrété  I 

M.  Alaloiiet.  Messieurs,  voici  maintenant  2  ar- 
ticles. {Murmures  et  interruptions.) 

A  gauche  :  Nous  connaissons  vos  intentions. 

M.  llalouet.  Moi,  Messieurs,  je  crois  que  je 
vous  ai  assez  développé  mes  motifs.  {Murmures.) 

«  Art.  9.  Tout  autre  serment  que  celui  d'être 
soumis  à  la  Constitution,  fidèle  à  la  nation  et  au 
roi,  est  aboli.  ...... 

A  gauche  :  Et  à  la  lui  ! 

M.  llalouet.  »...  Et  à  la   loi,  est  aboli.  » 

{Interruptions .  ) 

Messi<  urs,  l'article  qui  suit  est,  à  mon  avis,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  troubles  religieux 
dans  le  royaume  et  ne  doit  oiîeaser  persouue. 
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«  Art.  10.  Tous  le^  catholiques  du  royaume  ont 
la  liberté  de  reconnaître  l'autorité  spirituelle  de 
leurs  anciens  ou  de  leurs  nouveaux  pasteurs.  » 

Vous  avez  décrété  le  principe. 

A  gauche  :  Allez  !  allez  ! 

M.  IMalouet.  Messieurs,  les  mesures  que  vous 
avez  prises  («our  le  rétablissement  de  la  disci- 
pline dans  l'armée  m'ayant  paru  ins^uffisantes, 
je  fais  appuyer  ce  rétablissement  sur  la  dispo- 
sition que  je  vais  vous  profjoser. 

<:  Art.  11.  Les  conseils  de  guerre  Pont  rétablis 
dans  l'armée  de  terre  et  de  mer  jusqu'à  ce  que 
la  discipline  soit  en  vigueur,  et  d'ici  au  1"  jan- 
vier prochain  les  délits  militaire-  sero't  jugi's  et 
punis  d'iiprès  les  dispositions  des  anciennes  or- 
donnances. 

«  Art.  12.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels 
il  n'a  pas  été  pourvu  seront  restitués  aux  offi- 
ciers qui,  ayant  donné  leur  démission  depuis 
deux   mois,  ?e  présenteront  pour  les  reprendre. 

«  Art.  13.  La  constitution  et  la  législation  des 
colonies  dépendront  uniquement  de  la  sanction 
du  roi  et  leur  administ'ation  sera  sous  ?on  eu- 
torité  ;  l'Assemblée  nationale  ne  se  réservant  de 
décréter  que  les  lois  relatives  à  leur  régime  ex- 
térieur et  à  leur  commerce  avec  la  métropole. 

«  Art.  14.  Le  roi  sera  invité,  par  une  députa- 
tion  de  60  membres  de  l'Assemblée,  à  reprendre 
les  rênes  du  gouvernement,  à  choisir  sa  garde  et 
le  lieu  de  sa  résidence. 

«  Art.  15.  La  Constitution  sera  préseolée  au 
roi  et  à  la  nation,  pour  être  exécutée  provisoire- 
ment sans  qu'il  puisse  y  être  fait  de  changement 
qu'aux  condition^  et  en  observant  les  formes 
qui  seront  ci-après  exprimées. 

"  Art.  16.  Le  roi  sera  iivité  à  déclarer,  dans  le 
délai  qui  lui  conviendra,  les  modifications  au'il 
jupe  nécessaires  à  l'acte  constitutionnel  {Mur- 
mures à  gauche)  ;  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
sera  adressée  à  tous  les  dép  .rtements. 

«  Art.  17.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'ex- 
p'iquer  verbalement  ou  par  écr.t  et  de  publier 
par  la  voie  de  l'impressiun  ce  qu'ils  approuvent 
et  ce  qu'ils  rejettent  de  l'acte  constitutionnel  en 
y  obéi-Stint  provisoirement.  Il  est  défendu,  sous 
peine  d'infamie,  d'inculper  de  telles  opinions 
verbalement  ou  par  écrit,  et  de  désigner  aucun 
citoyen  sous  le  titre  d'ennemi  du  peuple  et  de  la 
liberté,  à  raison  des  (ensures  qu'il  se  sera  per- 
mises contre  les  dispositions  de  l'HCte  constitu- 
tionni  1.  Tout  acte  de  violence  exercé  contre  un 
particulier  ou  contre  sa  propriété,  sous  le  même 
prétexte,  sera  puni  pur  un  an  de  i  rison,  indé- 
peiiiiamment  des  dommages  et  intérêts. 

«  Art.  18.  Le  1"  juin  1793,  les  assemblées  pri- 
maires  seront  spécialement  convoquées  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  déclaration  du  roi  el  sur  l'acte 
consliiutionnel.  Le  mode  de  délibération  sera  : 

«  J'approuve  ou  je  rej.  tte les  moditicalions 

proposées  à  l'acte  constitutionnel.  »  {Murmures  à 
gauche.) 

"  Art.  19.  Si  les  modifications  sont  rejetéis 
duns  une  assemblée  primaire,  on  procédera  im- 
raeiiiatement  au  choix  des  électeurs  sans  autre 
délibération. 

'  Art.  20.  Si  les  modifications  sont  admises, 
l'assemblée  électorale  sera  chargée  de  rédiger  un 
cahier  de  redresse'neni. 

«  Art.  21.  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majo- 
rité des  corps  électoraux  sera  pris  en  considé- 
ration par  le  Corps  légi>lalif,  qui  fera  dans  la 
Constitution  les  changements  indiqués  par  le  vœu 


national.  Le  roi  aura  le  droit  de  refuser  sa  sanc- 
tion à  tout  ce  qui  serait  décrété  contradictoire- 
ment  à  ce  vœu. 

«  Art.  22.  SI  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires a  rejeté  les  modilieations  proposées  par 
le  roi,  la  Constitution  sera  reconnue  comme  défi- 
nitivement acceptée  par  la  nation  ;  il  n'y  aura 
lieu  à  aucun  changement  ;  il  ne  pourra  en  être 
question  ni  délibéré  dans  les  a-serablées  pri- 
maires qu'en  l'année  1795  {Murmures)  et  il  ne 
pourra  y  être  fait  postérieurement  d'autres  chan- 
gements que  sur  une  majorité  de  pétitions  cons- 
tatées comme  il  suit.  » 

Messieurs,  si  vous  n'adoptez  pas  une  mesure 
pareille,  vous  aurez  sans  ce  se  des  révolutions  ; 
mais  il  n'y  aura  point  de  révolution,  lorsque  l'on 
()réseniera  aux  assemb'ées  primaires  un  objet  à 
délibérer  et  lorsque  vous  leur  demanderez  une 
approbation  ou  une  réjection. 

En  ce  qui  concerne  les  pétitions  des  citoyens, 
j'adopte  les  dispositions  comprises  dans  huit  des 
articles  de  la  tnisième  section  du  projet  des 
comités.  Il  est  nécessaire,  toutefois,  que  je  vous 
rappelle  que  mon  intention  a  été  de  soumettre  à 
une  véritable  acceptation  la  Constitution  actuel- 
lement décrétée  et  que  cette  acceptation  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  assemblées  primaires 
avec  des  formes  déterminées.  Quant  à  la  revision 
de  l'acte  co  stitutionnel,  quant  aux  changements 
postérieurs  à  l'acceptaiion  sur  laquelle  jed»  man  le 
deux  délibérations  successives  à  deux  an<  de  dis- 
tance chacune,  quant  à  ces  changements  posté- 
rieurs, qui  ne  consisteraient  une  dans  les  res- 
sorts particuliers,  daiis  les  détails  d'exécution  de 
la  Constitution,  j'adopte  la  voie  des  pétitions  in- 
diquée par  les  comités  de  Constitution  et  de  revi- 
sion. 

Le  seul  point  essentiel  sur  lequel  je  diffère, 
est  sur  l'assemblée  particulière  de  revision  :  je 
demande  qu'au  moyen  de  la  précaution  de  ne 
délibérer  que  sur  un^"  majorité  de  pétitions  de  la 
majorité  des  départements,  ce  soit  la  législature 
subsistante  avec  la  sanction  du  roi  qui  fasse 
droit  à  ces  pétitions,  lorsque  la  Constitution  aura 
été  acceptée  avec  la  solennité  que  je  propose 
dans  les  assemblées  primaires  ou  lorsque  les 
modifications  proposées  par  le  roi  auront  été 
adoptées  ou  rejetées. 

Voici  donc  les  articles  que  je  propose  à  cet 
égard  et  qui  forment  le  cumplémeut  de  mon 
projet  de  décret  : 

0  Art.  23.  Les  citoyens  de  chaque  département 
adresseront  leurs  pétitions  de  redressement  d'ar- 
ticles constitutionnels  au  directoire  de  leur  dé- 
partement. 

'<  Art.  24.  Lorsque  le  dirrctoire  aura  réuni  un 
nombre  de  pétitions  formant  la  majorité  des  ci- 
toyens de  leur  département,  ils  en  constateront 
le  vœu  commun  et  l'adresseront  au  Curps  légis- 
latif. 

Art.  25.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  reçu 
des  départements  un  nombre  de  pétitions  qui 
constatera  un  vœu  commun  de  la  majorité  des 
départements,  il  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  le 
roi  pourra  refuser  sa  sanction  à  ce  qu'il  jngerait 
cont'aire  ou  diflereiit  du  vœu  corqmun  des  ci- 
toyens. 

Art.  26.  Si  le  Corps  législatif,  sans  suivre  les 
formes  et  les  conditions  ci-dessns  prescrites,  se 
déclarait  pouvoir  constiiuant,  le  roi  est  autorisé 
à  convoquer  sans  délai  les  corps  électormx,  pour 
nommer  une  autre  législature.  {Applaudisse- 
ments.) 

Art.  27.  Le  roi  sera  prié  de  fiaire  connaltFe 
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aux  puissances  étrangères  les  dispositions  cons- 
tantes de  l'Assemblée  nationale  pour  maintenir 
la  paix  et  les  traités,  comme  aussi  à  inviter  Us 
princes  français  et  tous  les  émigrants  à  rentrer 
dans  le  royaume,  où  la  réunion  des  citoyens  et 
le  rétablissement  de  l'ordre  garantiront  les  droits 
de  t0U3.  »  {Applaudissements.) 

M.  Martineau.  Je  demande  que  le  projet  de 
décret  de  M.  Malouet  soit  renvoyé  aux  comités 
de  Constitution  et  de  revision.  (Murmures.) 


M.    Gonpil-Préfeln. 

sur  cette  motion  ! 


La  question  préalable 


M.  Martineau.  Il  y  a  dans  ce  projet  des  clo- 
ses  excellentes,  qui  tendent  à  rétablir  le  calme 
et  la  paix  dans  le  royaume. 

M.  BouUevillc-Dunietz.  Pinvite  le  préojti- 
naut... 

A  gauche  :  Bah  !  laissez  cela. 

M.  Martineau.  La  motion  du  renvoi  est  ap- 
puyée, et  je  demande,  Monsieur  le  Président, 
que  vous  la  mettiez  aux  voix. 

A  gauche  :  La  question  préalable  ! 

M.  Populns,  s'adressant  à  M.  Martineau.  On 
demande  que  ceux  qui  sont  de  votre  opinion  se 
lèvent. 

M.  Pison  du  Galand.  Je  demande  le  renvoi 
et  l'impression. 

M.  Ganitier-Biauzat,  ironiquement.  Je  (de- 
mande la  création  d'un  comité  de  contre-révo- 
lution pour  y  renvoyer  M.  Malouet,  son  discours 
et  son  projet  de  décret.  (Rires.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pétion. 

M,  Pétion.  Messieurs,  établiriez- vous  des  Cor, - 
ven lions  nationales,  qui  seront  chargées  de  réveil- 
la Constitution,  ou  couficrez-vous  ce  soin  aux 
législatures?  Telle  est  l'importante  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Les  Conventions  me  paraissent  d'une  utilité 
si  grande,  d'une  nécessité  si  absolue,  qu'à  mes 
yeux  vous  n'avez  rien  fait  si  vous  refusez  de 
ie<  admettre.  Sans  elles,  l'édifice  que  vous  avez 
élevé  avec  tant  de  peine,  de  constance  et  de 
cournge,  s'écroulerait  bientôt;  elles  seront,  si  je 
puis  m'txprimer  ain-i,  la  clef  de  la  voûte  de  cet 
édifice,  qui  en  retiendra  les  diverses  parties 
dans  cette  harmonie  parfaite  et  dans  cet  ensem- 
ble qui  en  feront  la  force  et  la  durée. 

Je  vais  faire  en  sorte  d'établir  cette  vérité  ;  et, 
quelque  abstrait  que  soit  le  sujet,  j'espère  que  jii 
rendrai  mes  idées  si  simples,  si  claires,  qu'elles 
pourront  être  facilement  saisies. 

Qu'est-ce  qu'une  Convention  ?  Avant  de  définir 
ce  riiot,  avant  d'en  déterminer  le  sens,  il  n'e.-t 
pas  inutile  de  n  ettre  sous  vos  yeux  une  idée 
générale  et  rapide  des  Conventions  qui  ont  ea 
lieu  chez  les  peuples  amis  de  la  liberté. 

On  vous  a  dit,  dans  cette  tribune,  qu'en  1604, 
il  avait  existé  une  Convention  en  Angleterre, 
pour  former  l'union  de  cette  puisî^ance  avec  l'E- 
cosse. A  cette  époque,  Jacques  1",  roi  d'Angle- 
terre, obtint  du  Parlement  qu'on  nommerait  44 


commissaires  anglais  et  31  écossais,  pour  rédi- 
ger le  plan  d'alliance  ;  c'était  une  simple  com- 
mission, et  elle  n'eut  aucun  succès.  Ce  fut  éga- 
lement une  commission  qui,  en  1607,  rédigea  le 
pacte  qui  fut  ensuite  adoiité  par  le  Parlement. 

On  pourrait  plutôt  qualifier  de  Convention  le 
fameux  «  Convenant  »  de  1638.  Lassés  du  despo- 
tisme de  Charles  l*"",  et  plus  encore  de  celui  de 
son  archevêque  Laud,  qui  persécutait  les  pres- 
bytériens, dans  la  crainte  devoir  le  catholicisme 
s'introduire,  les  Ecossais  formèrent  une  ligue, 
qui  se  divisa  en  4  classes.  Le  travail  de  ces 
classes  fut  soumis  à  un  comité,  qu'elles  choisi- 
rent pour  dress  r  un  plan  de  confédération  contre 
la  tyrannie  qu'on  voulait  exercer  sur  leurs  opi- 
nions et  leurs  consciences.  Ce  plan  contenait 
plusieurs  articles  religieux  et  politiques,  que 
chacun  devait  croire  et  professer,  et  il  fut  signé 
par  tous  les  presbytériens.  Ce  n'est  cependant 
pas  là,  à  proprement  parler,  une  Convention. 

En  1644,  lorsque  la  guerre  civile  ravageait 
l'Angleterre,  les  Ecossais,  voyant  que  le  roi  ne 
voulait  pas  assembler  le  Parlement,  forcèrent  le 
chancelier,  malgré  les  défenses  de  son  maître,  de 
convoquer  une  Convention.  Dès  sa  première 
séance,  elle  se  déclara  «  Convention  libre.  »  Il  est 
à  propos  de  remarquer  qu'elle  était  composée 
des  membres  du  dernier  Parlement;  qu'elle  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  mais  seule- 
ment celui  de  lever  des  troupes  et  des  impôts 
pour  défendre  le  royaume. 

En  1650,  le  Parlement  qui  changea  la  Consti- 
tution de  l'Angleterre,  était  uc  Parlement  ordi- 
naire ;  il  ne  reçut  point  de  pouvoirs  particuliers 
du  peuple;  il  se  cou  inua  même  sans  sou  con- 
sentement; et  cependant  on  a  imprimé  que  le 
long  Parlement,  qui,  en  1660,  rappela  Charles  II, 
nomma  une  Convention.  Il  y  a  deux  erreurs  ici. 
Le  long  Parlement  était  alors  cas.-é  par  Grom- 
well,  et  celui  qui  siégeait  en  1660,  ne  fit  que 
convoquer  un  nouveau  Parlement. 

Mais,  en  1688,  lorsque  Jacques  II  quitta  l'An- 
gleterre ,  lorsque  le  trône  se  trouva  vacant . 
Guillaume,  qui  voulait  le  remplir,  réunit  d'abord 
les  membres  qui  avaient  siégé  dans  la  Chambre 
des  Communes  des  trois  derniers  Parleme;its,  se 
tu  remettre  par  leurs  mains,  et  provisoirement, 
les  rênes  de  rEmpire;  ensuite  les  villes  et  bourgs 
de  l'Angleterre  nommèrent  des  députés,  chargés 
de  disposer  de  la  couronne  et  de  stipuler  les 
droits  de  la  nation.  Les  membres  qui  compo- 
saient cette  Convention  étaient  revêtus  des  pou- 
voirs les  plus  étendus. 

Dans  la  dernière  révolution  d'Amérique,  lors- 
que les  Eats-Unis  se  déterminèrent  à  secouer  le 
joug  de  l'Angleterre,  le  congrès,  qui  déclara  sou 
indépendance,  n'avait  pas  d'abord  de  pouvoirs 
spéciaux  pour  le  faire,  mais  presque  tous  ses 
membres  en  reçurent  par  la  suite.  L'Amérique 
était  alors  remplie  d'une  foule  de  comités  qui  se 
correspondaient  ;  chaque  Etat  avait  sa  conven- 
tion provinciale,  qui  recevait  les  opinions  de  ces 
comités,  et  l'avis  général  était  transmis  aux  dé- 
putés du  congrès.  On  peut  donc  dire  que  le 
Congrès  ou  Convention  de  1775  était  une  assem- 
blée de  députés  de  divers  Etals,  dont  la  mission 
était  de  faire  une  Constitution  féiérale. 

Cette  Constitution,  au  milieu  des  troubles  et 
des  orages  qui  agitaient  et  bouleversaient  ces 
contrées  du  nouveau  monde,  ne  put  pas  être 
revue  et  ratifiée  par  les  divers  Etats  ;  mais,  en 
1788,  chacun  d'eux  nomma  des  députés  à  la 
Convention,  chargée  d'examiner  cette  Constitu- 
tion, et  de  proposer  les  changements  néces- 
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saires.  Cette  Convention  ne  se  borna  pas  à  ré- 
former; elle  créa,  pour  ainsi  dire,  un  nouveau 
plan,  l'adressa  au  Congrès,  qui  l'envoya  aux 
Etals.  Une  des  condiiioiis  était  que,  si  9  de  ces 
Ëiats  l'agréaient,  il  serait  admis.  Gliaque  Etat 
nomma  une  Convention  particulière  pour  le  dis- 
cuter, et  examiner  s'il  était  susceptible  d'être 
modifié,  d'être  accepté  :  11  l'approuvèrent,  et  il 
est  aujourd'hui  mis  à  exécution. 

D'après  cette  esquisse,  vous  apercevez  facile- 
ment que  les  Conventions  ont  varié  dans  la  na- 
ture et  l'é  endue  de  leurs  fonctions.  En  Ecosse, 
l'Assemblée  de  1638  était  une  Assemblée  parti- 
culière très  circonscrite  da  s  sa  mission,  et, 
pour  ainsi  dire,  sans  puissance.  Celle  de  1644 
n'était  qu'un  comité  de  stireté  et  de  protection. 
En  Angieteire,  la  Convention  de  1688  était  in- 
vestie d'une  grande  autorité  et  elle  en  usa  sans 
que  la  nation  revît  et  ratifiât  ce  qu'elle  avait 
fait  en  son  nom.  En  Amérique,  le  Conjurés  de 
1775  s'occupa  des  objets  les  plus  importants, 
puisqu'il  passa  l'acte  d'indépendance  et  dressa 
un  plan  de  Constitution.  La  Convention  de  1788 
a  exercé  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté, 
mais  Ses  opérations  ont  ensuite  été  ratifiées  par 
des  Conventions  particulières. 

Pour  éviter  les  confusions  que  ces  Conventions 
dir<cies  pourraieni  taire  naître,  et  afin  que  ce 
mot  ne  réveille  pas  dans  les  esprits  des  idées 
discordantes,  à  raison  des  acceptions  souvent 
oitposées,  dans  lesquelles  il  serait  pris,  il  faut 
lui  attacher  un  sens  clair,  fixe  et  piécis.  J'ap- 
pellerai dune  Convention  une  Assemblée  revêtue 
par  le  peuple  de  l'autorité  nécessaire  pour  faire 
et  réformer  sa  Constitution. 

J'ai  entendu  distinguer  les  Conventions  des- 
tinées à  faire  une  Constitution  de  celles  dont  le 
but  était  de  modifier  une  Constitution  déjà  faite; 
cette  distinction  est  une  erreur  et  une  pure  sub- 
tilité. Dans  la  puissance  de  changer  et  de  ré- 
former, se  trouve  nécessairement  comprise  celle 
de  faire  ;  ou  pour  mieux  dire,  ces  deux  pouvoirs 
sont  inséparables  dans  leur  action  et  dans  leurs 
effets. 

Au  surplus,  cette  distinction,  et  toutes  celles 
qui  pourraient  être  faites  sur  les  Conventions, 
n'influent  en  rien  sur  ce  que  j'ai  à  dire;  il  suffit 
qu'on  se  pénètre  bien  du  sens  que  j'affecte  à  ce 
mot,  et  que  chacun  entende  qu'une  Convention 
est  une  Assembée  établie  pour  faire  ou  réformer 
une  Constitution. 

Qu'est-ce  que  maintenant  qu'une  Constitution? 
C'est  l'acte  de  partage  des  pouvoirs;  c'est  l'acte 
qui  fixe  les  limites  du  pouvoir  législatif,  du 
pouvoir  exécutif  et  des  pouvoirs  secondaires, 
qui  émanent  de  ces  pouvoirs  principaux. 

Les  Conventions  ont  donc  pour  objet  de  poser 
ces  bornes  et  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
franchies. 

Ceci  une  fois  reconnu,  je  fais  une  réflexion 
très  simple.  Je  demande  comment  il  serait  pos- 
sible de  donner  au  Corps  législatif  le  caractère 
et  la  puissance  d'une  Convention  ? 

Ce  corps  recevant  ses  dilférentes  manières 
d'être  et  d'agir,  sa  force  et  son  étendue  des 
Conventions,  étant  ordonnées  et  modifiées  par 
elles,  81  on  l'érigeait  lui-même  en  Convention, 
il  s'ensuivrait  qu'on  lui  accorderait  la  faculté 
de  se  constituer  à  son  gré,  de  se  reformer  égale- 
ment à  son  gré. 

Or,  rien  ne  serait  plus  absurde,  plus  mons- 
trueux et  plus  dangereux  en  principes,  qu'un 
corps  (jui  tiendrait  son  existence  de  lui  seul, 
qui  n'en  devrait  compte  qu'à  lui  seul,  et  qui 


I  seul  serait  chargé  de  corriger  les  abus  qui  s'é- 

!   lèveraient  dans  son  sein. 

Un  pareil  corps  prendrait  bientôt  l'accroisse- 
ment le  plus  terrible  et  le  plus  formidable  pour 
la  liberté  ;  il  se  mettrait  au-dessus  de  la  nation, 
dont  tous  les  corps  doivent  dépendre,  et  il  la 
gouvernerait  en  despote. 

Peut-on  raisonnablement  se  reposer  du  soin 
de  remédier  aux  abus,  sur  ceux  qui  les  favo- 
risent et  en  profitent  ?  Un  corps  qui  s'est  relâché 
des  maximes  de  son  inslitutio;),  est-il  celui  qu'il 
faut  commettre  pour  l'y  rappeler  et  les  faire 
revivre?  Certes,  il  n'y  aurait  pas  de  plus  sûre 
manière  de  protéger  et  d'éterniser  tous  les  vices. 

Ceux  qui  proposent  de  donner  aux  législatures 
l'autorité  qui  n'appartient  qu'aux  Conventions, 
l'autorité  de  touchera  la  législature,  n'ont  aucune 
idée  de  ce  qu'est,  de  ce  que  doit  être  une  légis- 
lature, et  de  la  nature  de  ses  fonctions  ;  ils  pro- 
posent, en  d'autres  termes,  de  donner  à  ce  corps 
constitué  toute  la  puissance  du  corps  consti- 
tuant, de  lai  conférer  la  source  de  tous  les 
pouvoirs  et  d'en  dépouiller  la  nation. 

Il  y  aurait  lout  autant  de  raison  de  concéder 
au  pouvoir  exécutif  i^u'au  pouvoir  législatif  cette 
autorité  ••  pour  mieux  dire,  l'un  serait  aussi 
absurde  que  l'autre.  Le  pouvoir  exécutif  est  un 
pouvoir  constitué  comme  le  pouvoir  législatif  ; 
le  pouvoir  exécutif  dans  l'acte  de  partage  tient 
son  droit  des  Conventions  que  le  peuple  a  re- 
vêtues du  pouvoir  constituant. 

Mais  non,  il  existe  une  ligne  de  démarcation 
profondément  tracée  entre  les  Conventions  qui 
règleni;  el  distribuent  les  pouvoirs,  et  l^s  corps 
qu'elles  investissent  de  ces  mêmes  pouvoirs. 

11  serait  inutile,  je  pense,  d'insister  davantage 
sur  la  séparation  absolue  qui  doit  avoir  lieu  entre 
les  Conventions  et  les  législatures  et  sur  les 
différences  essentielles  qui  les  distinguent. 

La  nécessité  d'une  Convention  est  sensible 
pour  tous  les  esprits,  lorsque  les  différentes  par- 
ties du  corps  politique  sont  tombées  dans  une 
entière  dissolution  ;  parce  (ju'alors  tous  les  pou- 
voirs étant  mêlés  et  confondus,  l'arbitraire  et 
l'anjrchie  se  faisant  sentir,  et  pesant  sur  la 
nation  de  la  manière  la  plus  oppressive,  un 
nouveau  partage  est  vivement  désiré,  et  paraît 
indispensable  ;  et  comme  il  est  évident  que 
ce  partage  ne  peut  pas  être  exigé  de  la  part 
du  pouvoir  législatif;  par  exemple  si  c'est  lui 
qui  a  été  dépouillé,  et  qu'il  soit  sans  force  ; 
comme  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  ne  sera 
pas  consenti  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  s'est 
enrichi  des  dénouilles  du  pouvoir  légslatif, 
attendu  qu'il  a  de.s  moyens  de  résistance  insur- 
montables; comme,  enfin,  il  n'appartient  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  de  se  régler,  il  n'est  per^^onne  qui 
ne  voie  clairement  que  la  nation  est  forcée  d'in- 
tervenir, par  la  voie  d'une  Convention,  pour 
rétablir  l'ordre  et  l'harmonie  entre  eux,  à  moins 
qu'elle  ne  veuille  vivre  dans  la  plus  affreuse  con- 
fusion. 

Si  une  Convention  est  indispensable  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  circonstances 
impérieuses  que  nous  venons  d'exposer,  elle 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  le  maintenir, 
pour  le  conserver  dans  toute  sa  pureté,  et  empê- 
cher ces  circonstances  de  se  reproduire. 

D'abord,  le  temps  mine  insensiblement  tous 
les  ouvrages  des  hommes;  et  ils  ne  veill'-nt  pas 
sans  cesse  à  les  entretenir  ;  le  moment  vient  où 
ces  ravages  sont  irréparables.  Dans  le  cours  des 
siècles,   les  opinions,   les  mœurs  d'un    peuple 
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changeni,  et  avpc  elles  ses  institutions;  il  faut 
dune  suivre  attentivement  ce  cours. 

Ensuite  supposez  la  meilleure  Coastilulion, 
c'est-à-dire  le  meilleur  partage  des  pouvoirs; 
abandonnez  le  pouvoir  législatif  ei  le  pouvoir 
exécutif  librement  à  eux-mêmes;  il  est  irapos- 
sibie  qu'ils  ne  se  rencontient  pas  dans  leur  mar- 
che, qu'ils  Qe  se  heurtent  pas,  qu'ils  ne  fassent 
pus  (les  tenialives,  et  ne  commettent  pas  des 
usurpations, et  que,  dans  celte  lutte  journalière, 
l'un  ne  finisse,  au  bout  de  quelque  temps,  par 
prendre  un  ascendant  décidé  sur  l'autre.  Tous  les 
hommes,  co  i  me  tous  les  corps,  tendent  invinci- 
blement veis  l'autorité;  c'est  une  pente  natu- 
lellb  et  irrésistible. 

Si  vous  n'avez  pas  un  pouvoir  régulateur,  un 

fiouvoir  qui,  par  son  ascendant,  rétai^lisse  l'equi- 
ibre,  en  faisant  rentrer  chacun  dans  les  limites 
dont  il  s'est  écarté,  vous  exposez  la  chose  pu- 
bique  à  un  bouleversement  ab^olu  ;  vous  expo- 
sez la  Constitution  à  une  subversion  totale,  puis- 
que le  partage  des  pouvoirs  sera  dérangé  ou 
détruit,  q\ic.  le  pouvoir  législatif  usurpera  le 
pouvoir  exécutif  ou  ce  qui  est  plus  vraisenbiable 
et  plus  conforme  aux  événements,  le  pouvoir 
exécutif  envahira  le  pouvoir  législatif. 

Ou  cite  l'exi  mple  de  l'Angletene  et  on  dit  que 
le  parlement  briiau  .ique  a  le  droit,  conjointement 
avec  le  monarque,  de  faire  les  actes  de  législa- 
tion et  de  toucher  à  la  Constitution  ;  qu'il  est 
tout  à  la  fois  législature  et  Convention,  et  que,  ce- 
peud.mt,  L'S  Anglais  se  con  laissent  en  liberté. 

J'ubserve,  en  premier  lieu,  que  c'est  un  point 
très  controversé  que  celui  de  savoir  si  ce  droit 
appartient  au  parlement  et  au  monarque  ré  uns; 
je  sais  bien  qu'ils  l'ont  exercé  dans  plusieurs 
circonstiinces;  je  sais  bien  aussi  que  des  patriotes 
très  étlaiiés  ont  fait  entendre  leurs  réclamations; 
auire  (  hose  est  le  fait,  autre  chose  est  le  droit. 

Mais,  sans  ntus  jeter  dans  de  vaines  et  fas- 
tidieuses disputes  à  cet  é^^ard,  et  en  suppo- 
sant l'exemple  vrai,  il  n'en  leste  pas  moins  à 
examiner  s'il  est  bon,  et  s'il  peut  être  imité  sans 
les  plus  grands  dangers. 

Car,  sans  doute,  on  ne  prétendra  pas  qu'une 
insiitution  est  salutaire  uniquement,  parce  qu'elle 
existe  chez  un  peuple,  ou  bien  il  n'est  pas  un 
seul  abus  qu'on  ne  pût  consacrer  avec  cette 
méthode.  G  est  en  politique  et  en  administration 
surtout  qu'on  trouverait  des  modèles  dans  tous 
les  genres  ;  la  variété  qui  se  rencontre  dans 
les  divers  gouvernements,  sur  ces  points,  se 
prêterait  mei  veilleuse  iient  à  tous  les  goûts;  et  le 
tyran,  l'homme  barbare,  pourrait  légitimer  h  s 
plus  affreuses  maxiioes  du  despotisme  par  des 
faits  trfs  concluants  et  très  nombreux. 

Or,  je  pense  avoir  prouvé  qu'on  ne  peut  pas, 
sans  la  plus  funeste  inconséquence,  et  sans  le 
danger  le  ilus  émmeut  pour  la  liberté,  remettre, 
soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au  pouvoir  exé- 
cutif, soit  à  tous  les  deux  enseuible,  la  puissance 
constituante,  la  puissance  par  laquel  e  ils  doivent 
être  moiitiés,  cunteii^s,  reprimés,  de  laquelle, 
en  un  moi,  ils  ne  doivent  ja  nais  cesser  de  dé- 
pendre; et  je  soutiens  que  la  liberié  politique 
de  l'Angleterre  n'aura  pas  de  base  solide,  tant 
que  Son  parlement  et  le  roi  pourront  loucher  à 
laCoiistitntion. 

N'ont-ils  pas  déjà,  par  un  concert  coupable, 
commis  un  grand  attentat  contre  cette  liberté, 
lorsqu'ils  ont  rendu  les  parlements  septénaires, 
de  triennaux  qu'ils  étaient  d^abord  !  Les  repré- 
sentants qui  consentirent  à  ce  pacte  scandaleux,  i 
animôB  cre  vues  ambitieuses,  furent  flattés  de 


prolonger  leur  puissance  ;  le  roi,  de  son  côté, 
vit  un  accroissement  prodigieux  de  son  auto- 
rité dans  la  plus  grande  laciliié  de  corrompre 
des  membres  longtemps  en  place;  ei  ils  sacrifiè- 
rent ainsi  l'intérêt  de  la  nation  à  leurs  intérêts 
particuliers. 

L'Angleterre  cependant,  dira-t-on,  jouit  d'une 
liberié  dont  ses  habitants  sont  orgueilleux  et  ja- 
loux ;  il  serait  facile  de  prouver  jusqu'à  l'évidence 
que,  si  la  liberté  civile  est  bonne  en  Angleterre, 
la  liberté  politique  est  presque  nulle,  et  que  le 
peu  de  liberté  dont  elle  jouit,  elle  la  doit  à  quel- 
ques institutions  salutaires,  à  la  liberté  de  la 
presse,  déjà  fort  altérée,  à  ses  jurés,  à  sa  loi 
ii'habeas  corpus,  à  ses  mœurs,  à  ses  opinions. 
Mais  sa  liberté,  je  le  répète,  n'e^t  pas  environnée 
du  principal  rempart  qui  doit  la  défendre,  et  elle 
sera  infailliblement  détruite,  si  tous  les  pouvoirs 
restent  concentrés  enire  les  mains  du  Parlement 
et  du  monarque,  si  elle  ne  se  régénère  pas  par 
la  voie  des  Conventions. 

Si  les  exemples  pouvaient  être  de  quelque  poids 
p<)ur  prouver  l'utilité,  la  nécessité  des  Conven- 
tions, j'en  citerais  un  bien  remaïquable;  c'est 
celui  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  le  pays  le 
plus  libre  du  monde,  celui  où  les  droite  de 
l'homme  ont  été  le  mieux  connus,  le  mieux  ap- 
profondis, celui  où  les  préjugés  ont  le  motos 
étoulfé  la  raison  et  les  lumières,  celui  où  l'on  a 
profité  de  l'expérience  de  tous  les  siècles  pour 
londer  un  bon  gouvernement. 

Les  Américains  ont  bien  senti  que,  pour  con- 
server une  liberté  qu'ils  avaient  eu  tant  de  mal 
à  conquérir,  qui  leur  avait  coûté  tant  ue  sang,  il 
ne  suflisait  pas  de  bien  organiser  les  pouvoirs, 
mais  qu'il  fallait  encore  que  leur  Cotistiiution  pût 
ètie  revi.e  et  réformée  pir  nea  Conventions. 

H  est  vrai  que,  pour  écarter  cet  exemple,  on 
prétend  que  le  gouvernement  améiicain  est  un 
gauvernement  populaire,  une  Réfiubiique  ;  qu'une 
république  n'est  pas  une  monarchie,  et  que  ce 
qui  convient  à  l'une  ne  peut  pas  convenir  à 
l'autre. 

Rien  de  si  commode,  sans  doute,  que  de  hasar- 
der ainsi  des  maximes  vagues  sur  les  gouverne- 
ments, que  d'attacher  à  l'on  tel  caiactère,  que 
de  le  rai'ger  dans  une  classe  faite  exprès,  et  de 
dire  ensuite  que  Its  lais  qui  lui  sont  propres  ré- 
put:nent  à  un  gouvernement  d'une  autre  classe. 

Il  est  difficile,  je  l'avoue,  d'imaginer  quelijue 
chose  de  plus  inexact  et  de  plus  fécond  en  erreurs, 
que  les  trois  classes  dans  lesquelles  on  s'est  plu 
à  ranger,  jusqu'à  ce  jour,  les  gouvernements; 
comme  s'il  n'en  existait  réellement  que  de  trois 
espèces;  comine  s'il  n'y  avait  pas  les  nuances  les 
plus  marquées  entre  ceux  qu'on  appelle  du 
même  nom;  comme  s'il  n'y  avait  pas  souvent 
plus  de  différence  entre  une  monarchie  et  une 
autre  monarchie  qu'entre  telle  monarchie  et  telle 
république.  Il  est  diflicile  d'imaginer  quelque 
chose  de  (dus  faux,  je  ne  dis  pas  en  théorie,  mais 
même  en  pratique,  que  cette  rèiile  générale  et 
absolue,  que  ce  t\m  convient  à  une  lépublique 
répug  le  à  une  monarchie,  lorsque  des  pnnci,  es 
essentiels  se  trouvent  en  même  temps  in  vigueuF 
dans  l'une  et  l'autre  es|)èce  ne  gauvernement;  et 
sans  vouloir  étendre  trop  loin  cette  idée  que  j'ai 
eu  occasion  de  développer  ailleurs,  je  dirai  que 
SI,  par  Etat  populaire,  on  entend  un  Etat  fuit  pour 
la  nation,  pour  son  bonheur,  tous  doivent  être 
populaires,  parce  que  tous  sont  institués  par  le 
peuple  et  pour  le  peuple.  Je  dirai  que,  dans  tous 
tes  gouvernements,  quelle  que  soit  leur  forme, 
on  doit  consacrer  les  principes  qui  tendent  à  kk 
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consécration  de  la  liberté;  que  rétablis?emeut 
des  Convention:^  est  le  principe  par  excellence, 
celui  sans  lequel  aucune  Constitution  n'est  du- 
rable; qu'il  n'y  a  pas  plus  d'  difficulté  de  les 
admettre  dans  une  monarchie  que  dans  ce  qu'on 
appelle  une  république. 

En  U(i  mot,  avec  les  Conventions,  une  mauvaise 
Constitution  s'améliore;  et,  sans  Conventions,  la 
meilleure  Constitution  dépérit.  Cette  vérité  est 
inattaquable;  on  peut  bien  la  défigurer  par  des 
sophi>mes,  mais  jamais  l'anéantir  par  des  raison- 
nements. 

1°  Les  Conventions  doivent-elles  être  perma- 
nentes? 2"  Ne  doivent-elles  avoir  lieu  que  sur  la 
demande  des  assemblées  primaires?  3°  Doivent- 
elles  se  tenir  à  desépoqU'  s  fixes  et  déterminées? 

Des  Conventions  permanentes  ne  seraient  |)a3 
seulement  inutiles,  elles  seraient  très  dangereuses 
pour  la  liberté. 

11  suffit  de  connaître  le  but  de  leur  institution, 
pour  sentir  l'inutilité  absolue  de  la  permanence. 
Tous  les  jours  n'amènent  pas  des  changements 
se  sibles  .lans  l'organisation  des  pouvoirs;  tous 
les  jours  des  réformes  ne  sont  pas  nécessaires.  Ce 
n'<  st  que  par  des  mouvements  lents  et  imper- 
ceptibles que  la  machine  politique  parvient  à  cet 
état  de  dérangement  qui,  nuisant  à  la  fdcilité  de 
son  jeu,  altérant,  détruisant  même  son  action, 
exige  un  examen  et  un  rétablissement  des  res- 
sorts. 

Les  Conventions  sont  des  remèdes  violents  dont 
on  ne  doit  faire  usage  que  rarement,  et  qui,  pour 
être  salutaires,  doivent  être  administrés  avec 
précaution. 

Si  le-  Conventions  étaient  perpétuellement  as- 
semblées, leur  action  serait  très  nuisible.  Elles 
harcèleraient  sans  cesse  les  agents  des  divers 
pouvoirs,  qui,  fatigués  de  cette  surveillance  de 
tous  les  instants,  de  cette  contradiction  continue, 
qui,  n'osant  rien  hasarder  qu'en  tremblant,  ou 
se  soulèveraient  contre  cette  insupportable  op- 
pression, ou  tomberaient  dans  le  découragement. 

Que  les  Conventions  soient  perpétuellement  as- 
semblées, il  n'y  a  plus  de  liberté.  Investies  du 
plus  redoutable  des  pouvoirs,  elles  usurperont 
tous  les  autres,  elles  usurperont  également  les 
droits  du  peuple,  naturellement  indolent,  natu- 
rellement Confiant  et  trop  peu  éclairé  sur  ses  vé- 
ritables intérêts.  Ce  serait  enfin  la  plus  cruelle 
des  anarchies. 

Joignez  à  cela  que  la  Constitution  serait  dans 
un  étai  d'in^tabllité  continuelle;  une  année  ver- 
rait détruire  l'ouvrage  de  la  piécédi-nte;  les  rap- 
ports n'aur.iient  pas  le  temps  de  s'établir,  qu'ils 
serait  nt  à  l'instant  rompus;  une  inquiétude  gé- 
nérale se  répandrait  dans  toutes  les  classes  delà 
société,  dans  tous  les  esprits,  et  on  parviendrait 
enfin  à  regretter  jusqu'au  despotisme. 

Ceux  qui  veulent  faire  de  nos  législatures  per- 
manentes, des  Conventions  nationales,  ne  sont 
pas  animés  des  mêmes  vues,  ne  sont  pas  dirigés 
par  les  mêmes  motifs. 

Il  est  des  citoyens  amis  de  la  liberté,  défenseurs 
ardents  desdroits  du  peuple,  qui  désirent  que  les 
législatures  puissent  toucher  à  la  Constitution, 
p'aice  qu'ils  aperçoivent  des  taches  dans  ce  bel 
ouvrage,  et  qu'ils  veulentles  voir  effater:  comme 
eux,  je  ne  dissimule  pas  ces  défaut  ;  comme  eux 
j'ai  à  cœur  qu'ils  di.-paraissent.  Mdis,  u'est-il 
pas  plus  sage,  n'est-il  pas  plus  avantageux  de 
supporter  pendant  quelque  temps  ces  imperfec- 
tions, que  (le  s'exposer  à  des  agitations  contin  i- 
elles,  à  des  innovations  funestes,  et  ce  qu'il  y  a 
de  plus  redoutable,  k  un  bouleversement  dont  les 


suites  désastreuses  pourraient  être  incalculables? 
N'exposons  pas  notre  liberté  naissante  à  des  orales 
et  laissons-la  s'affermir  au  sein  de  la  pjix. 

Il  est,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  il  est  des 
ennemis  implacables  de  notre  Gon.-titution,  qui, 
con-pirant  sans  cesse  pour  la  détruire,  n'ont 
d'espoir  que  dans  cette  instabilité  perpétuelle, 
qui  peut  faire  revivre  l'ancien  ordre  de  chos  s; 
ce  sont  ceux-là  qui  demandent  avec  le  plus  d'ar- 
deur que  les  législatures  cliangent  à  leur  gré  la 
base  de  l'édifice  que  vous  avez  élevé  ;  ils  veu- 
lent que  la  prochaine  législature  puisse  renverser 
cet  édifiée,  si  elle  le  juge  convenable.  La  Consti- 
tution est  à  peine  achevée,  elle  est  à  peine 
connue,  elle  est  ignorée  d'un  grand  nombre  de 
citoyens.  L'expérience,  ce  flami,eau  si  nécessaire 
des  connaissances  humaines,  n'a  pas  encore  éclai- 
ré sur  ses  inconvénients  et  sur  ses  avantages; 
comment  est-il  donc  possible  de  juger  d'une  loi 
sans  en  connaître  les  effets  ?  et  comment  propo- 
ser dès  lors,  soit  de  la  conserver,  soit  de  la  chan- 
ger? Comment  à  plus  forte  raison,  juger  de  l'en- 
semble d'un  vaste  système,  et  prononcer  sur  toutes 
les  parties  qui  le  composent? 

Dans  quel  moment?  Lorsque  l'orage  gronde 
encore;  lorsque  le  feu  de  la  discorde  n'est  pas 
éteint  ;  lorsque  toutes  les  haines  cachées  cherchent 
à  éclaier;  lorsque  les  pissions,  les  intérêts  sont 
aux  prises  ;  telles  sont  les  circonstances  que  l'on 
saisit  pour  la  plus  immense,  la  plus  difficile  en- 
treprise, c  lie  qui  exige  les  méditations  les  plus 
profondes,  le  calme  et  la  paix.  Non,  non;  venger 
ainsi  les  droits  du  peuple,  ce  serait  les  trahir. 

Pourquoi,  disent  ceux  qui  hasardent  ces  insi- 
nuations dangereuses,  pourquoi  les  législatures 
qui  vous  succéderont,  u'auront-elies  pus  la  même 
autorité?  Parce  qu'il  est  absurde,  en  principe, 
qu'une  législature  puis-e  toucher  à  la  (jonstitu- 
tion  ;  parce  que,  vouloir  toucher  à  la  Constitution 
dans  l'instant  présent,  c'est  vouloir  tout  boule- 
verser. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  rivaliser  de  puissance; 
il  ne  s'agit  point  d'une  lutte  ridicule  d'araour- 
propre;  il  s'agit  de  faire  le  bien  de  l'Empire;  et 
devant  un  au>si  grand  intérêt,  toutes  les  passions 
doivent  s'oublier,  se  taire.  Qu'imporie  à  ceux 
qui,  appelés  un  in-tant  pour  régénérer  leur  pays, 
vont  rentier  (taisiblemeni  dans  leurs  foyers" et 
dans  le  rang  de  simples  citoyens,  que  ceux  qui 
doivent  leur  succéder  soient  investis  des  mêmes 
pouvoirs  qu'ils  ont  exercés? 

Mais,  continueiit-ils  toujours,  de  quel  droit 
vous  êtes-vous  arrogé  la  puissarice  d'une  con- 
vention? Vus  commettants  vous  en  avaient-ils 
revêtus? 

C'est  ainsi  que  la  mauvaise  foi  de  ces  apôtres 
du  de.-po  isme  paraît  dans  tout  son  jour;  car  de 
quelle  utilité,  de  quel  avantage  peut-il  être  d'exa- 
miner quels  étaient  les  pouvoirs  de  l'Assemblée, 
si  elle  a  fait  le  bien,  si  elle  a  rétabli  la  nation 
dans  ses  droits?  Je  pourrais  leur  répondre  en 
deux  mots  :  la  nature  impérieuse  des  choses  et 
le  salut  du  peuple,  voilà  l'apologie  de  sa  con- 
duite. Je  pourrais  dire  qu'envoyés  pour  faiie  une 
Constitution,  les  représentants  du  peuple  fran- 
çiis  formai,  nt  par  cela  ntéme  une  Couvemion; 
que  siirple  législatuie,  ils  étaient  sais  force; 
qu'ils  n'avaient  aucun  caractère  pour  faire  le 
partage  des  pouvoirs;  que  le  pouvoir  exécutif 
qui  avait  tout  envahi,  pouvait  tout  retenir;  qu'il 
était  maître  de  paralyser  les  actions  de  l'Assem- 
blée, et  de  re  idre  tuus  ses  effort-:  inutiles;  que 
la  nation,  asservie  depuis  des  sièclns  dans  l'en- 
fance des  principes  iK>litiques,  n'ayant  que  des 
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notions  confuses  de  ses  droits,  n'attachait  pas 
des  idées  assez  claires,  assez  distinctes,  au  mot 
de  Constitution;  mais  qu'elle  voulait  foriement 
un  autre  ordre  de  choses  qui  fît  ?on  bonheur, 
qui  la  délivrât  des  abus,  dont  ?ans  cesse  elle 
avait  été  victime;  que  cet  ordre  était  impossible, 
sans  un  nouveau  partage  des  pouvoirs;  que 
c'était  dès  lors  remplir  ^on  vœu  le  plus  cher  que 
de  faire  ce  partage;  que  si  les  commettants,  dans 
l'origine ,  n'avaient  pas  envisagé  la  mission 
qu'ils  donnaient,  dans  ses  rapports  aussi  éten- 
dus, que  s'ils  n'avaient  pas  porté  aussi  loin 
leurs  espérances,  ce  n'est  f)as  qu'ils  n'en  eussent 
le  désir,  mais  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  pas  pré- 
voir jusqu'à  quel  degré  les  événements  les  se- 
conderaient; qu'il  était  nécessaire,  dans  leur  in- 
tentmn,  que  leurs  reiTési  niants  profilassent  de 
ces  événements;  qu'ils  auraient  trahi  leur  con- 
fiance, s'ils  ne  l'avaient  pus  fait;  que  quand  bien 
même  ces  commettants  auraient  pu  lire  dans 
l'avenir,  et  y  découvrir  les  prodiges  qui  se  sont 
réalisés,  la  prudence  les  aurait  forcés  à  ne  pas 
réclamer,  à  l'époque  où  ils  ont  remis  leurs  pou- 
voirs, ce  que  leurs  mandataires  ont  ohtenu;  que 
la  preuve  la  moins  é  luivoque,  que  les  travaux 
de  l'Assemblée  sont  chers  à  la  nation,  c'est  qu'ils 
sont  consacrés  chaque  jour  par  l'opinion  pu- 
blique; c'est  que  de  toutes  parts  arrivent  des 
adresses  d'adhésion  et  de  féliciiation.  Je  pour- 
rais demander  à  ces  hommes  si  sévères  sur  les 
limites  des  pouvoirs,  lorsiju'il  s'agit  de  ceux  qui 
ont  été  confiés  aux  représeniants  de  la  nation, 
s'ils  en  connaissent  d'aussi  respectabli  s  à  ces 
maîtres  orgueilleux,  dont  ils  s'honorent  de  porter 
les  chaînes.  Qu'ils  nous  (Jisent  ccqu  étaient,  dans 
l'origme,  les  pouvoirs  de  ces  despotes,  et  par 
quel  enchaînement  de  circonstances,  par  quelles 
suites  d'usurpations,  ils  sont  parvenus  à  les  éten- 
dre pour  le  malheur  des  nations.  Enfin,  ce  qui 
répond  à  tout,  c'est  la  ilemiinde  même  des  con- 
ventions pour  examiner  et  revoir  ces  opérations. 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  ceux  qui  veulent  usur- 
per les  droits  du  peuple,  quipropo.-ent  le  moyen 
le  p  us  sûr,  je  dis  même  le  seul,  de  les  con- 
server. Mais,  doit-on  attendre  que  ces  Conventions 
soient  réclamées  par  les  assemblées  primaires? 
c'est  un  point  très  important  à  examiner. 

J'avoue  que,  si  les  Conventions  n'ont  pas  lieu 
à  époque  fixe,  je  ne  fais  aucun  doute  que  ce  soit 
à  ces  assemblées  à  manifester  leur  vœu  ;  elles 
sont  la  source  première  et  pure  de  toute  puis- 
sance, de  toute  snuveraineté. 

11  i-erait  contre  tout  principe  d'investir  de  ce 
grand  pouvoir,  soit  les  districts,  soit  les  dé- 
parements;  vous  n'avez  pas  voulu,  vous  n'avez 
pas  dû  en  faire  des  corps  politiques  ;  vous  leur 
avez  contié  des  fonctions  particulières  d'admi- 
nistration. 

Vous  ne  pouvez  pas  davantage  confier  ce  soin 
au  Corps  léfiislatif  ;  ce  n'est  pas  à  lui  à  décider 
si  la  Constitution  a  besoin  ou  non  de  réforme  ;  il 
y  aurait  de  l'imprudence  d'ailleurs  à  se  reposer 
d'une  mission  semblable  sur  un  corps  qui,  pou- 
vant altérer,  violer  lui-même  la  Constitution,  ne 
serait  pas  intéressé  à  provoquer  une  censure  de 
sa  propre  conduite,  et  qui  d'ailleurs  n'envisage- 
rait ':u'avec  ombrage  un  corps  (»lus  [luissant  que 
lui.  Ce  serait  donc  bien  constamment  aux  assem- 
blées priinaii  es  à  demander  des  conventions,  si 
ce  riode,  pour  les  obtenir,  était  admissible. 

Mais  ce  droit,  réservé  à  ces  assemblées,  ne 
serait-il  pas  une  pure  illusion,  une  vraie  chi- 
mère? Dans  un  royaume  aussi  étendu  que  l'est 
la  France,  oii  les  assemblées  primaires  sont  aussi 


multipliées,  oii  les  chefs-lieux  de  leur  réunion 
sont  épars  sur  une  muhiiude  de  poinis,  dans  les 
villes,  dans  les  campagnes,  comment  concevoir 
cet  accord,  celte  unité  de  volonté  dans  le  riièrne 
moment  pour  réclamer  une  Convention?  car  il 
fuu.irait  au  moins  la  majorité  des  assemblées 
primaires  pour  quelle  eût  lieu. 

Celte  espèce  de  concert  subit  serait  un  phéno- 
mène, ou  pour  mieux  dire,  il  ne  se  réaliserait 
jamais,  et  il  vaudrait  mieux  déclarer  de  bonne 
foi  qu'on  ne  veut  pas  de  Conventions. 

Car  enfin,  à  quel  signe  général  les  assemblées 
primaires,  sans  se  voir,  sans  se  communiquer, 
pourrraient-elles  se  rallier,  s'entendre  pour  de- 
mander une  Convention? 

Est-ce  (lu'un  ordre  vicieux  de  choses  pèserait 
sur  les  citoyens?  Daboril,  il  faudrait  que  le  mal 
se  fît  sentir  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  et 
en  même  temps,  pour  exciter  un  mouvement 
univer.-el;  ensuite  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  se  méprendre  sur  la  cause.  La  Constitution 
pourrait  recevoir  des  altérations  insensibles,  et 
cependant  fune-tes,  sans  que  le  peuple  éprouvfât 
un  changement  fâcheux  dans  sa  situation,  un 
malaise;  sans  nue  les  sources  de  la  prospérité 
publique  fussent  taries,  sans  que  la  somme  des 
travaux  diminuât,  sans  que  les  autres  lois  de 
l'Eu  pire,  dont  l'iiifluence  immédiate  est  très 
active  sur  le  bonheur  des  citoyens,  sur  leurs 
actions  et  leurs  jouissances,  fussent  altérées. 
Sous  le  despotisme  même,  il  est  pour  les  nations 
des  instants  de  pro-périté.  De  même  aussi,  laCon- 
siitution  pourrait  se  conserver  dans  tome  sa  pu- 
reté, et  le  peuple  néanmoins  se  sentir  tourmenté 
et  malheureux.  Que  ne  peut  en  effet  sur  son  sort 
une  lau  e  en  administration,  un  régime  vicieux 
d'impositions,  un  mauvais  règlement!  Ce  sont 
même,  il  faut  en  convenir,  ces  lois  de  détail  dont 
l'action  est  la  plus  prompte  et  les  effets  plus  sen- 
sibles. 

Cl!  n'est  donc  pas  assez  que  le  malheur  aver- 
tisse le  peuple  que  quelque  vio-  s'cst  introduit 
dans  l'organisation  sociale;  il  faut  qu'il  connaisse 
la  partie  qui  en  est  infectée,  et  la  nature  du  re- 
mède qu'il  convient  d'appliquer,  sans  quoi  il 
pourrait  demander  une  Convention  lorsqu'elle 
serait  inutile,  et  négliger  celte  demande  lors 
qu'elle  serait  essentielle. 

La  voix  publique,  ai-je  entendu  dire,  qui  re- 
tentit si  rapidement  d'un  bout  de  l'Empire  à 
l'autre.  Us  papiers  qui  circulent  partout,  indi- 
queraient promiilement  aux  as.-emblées  primaires 
la  nécessité  de  se  réunir  et  de  réclamer  une  Con- 
vention. 

Peut-on  sérieusement  se  reposer  sur  un  sem- 
blable moyen?  D'abord  il  est  hors  la  loi  et  i'idé- 
pendant  d'ele;  le  législateur  ne  doit  pas,  dès  lors, 
s'i  n  servir  comme  d'une  règle  de  conduite.  En 
outre,  il  ne  serait  pas  sûr  dans  l'appli' ation. 
La  majeure  partie  des  citoyens  qui  composent 
les  assemblées  primaires,  a  peu  de  temps  à  don- 
ner à  la  lecture,  et  consulte  peu  les  écrits  publics; 
ce  qu'ils  renferment  affecte  les  esprits  d'une 
manière  diverse,  et  meut  dans  le  même  sens 
autant  de  corps  particuliers  isolés  les  uns  des 
autres;  ils  n'ont  pas,  d'ailleurs,  des  opinions  uni- 
formes ;  ils  professent  des  principes  souvent  op- 
posés. 

Lorsque  les  membres  d'une  assemblée  primaire 
trouveraient  une  Convention  né'  essaire,  les  mem- 
bres d'une  autre  assemblée  la  jugerai  nt  imem- 
pe-tive  et  dangereuse;  ce  qui  ne  ferait  qu'occa- 
sionner des  hésitations,  des  incertitudes.  Attendre 
que  la  réunion  :>'opèie  par  cette  voie,  ce  serait 
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s'exposer,  ou  à  avoir  des  rasserablements  trop 
fréquents,  ou  à  n'en  point  avoir  ;  ce  serait  se  cooMer 
au  hasard  et  en  tSjiérer  un  ordre  régulier. 

Mair-,  dira-i-on,  vous  convenez  vous-même 
qu'une  Convention  est  un  remède  violent,  dont 
l'usage  doit  être  rare;  eii  bien!  attendez  donc 
pour  i'aiJministrer,  que  le  corps  politique  soit 
évidemment  en  danger,  et  alors  soyez  convaincu 
que,  la  calamité  étant  générale,  et  se  faisant  res- 
sentir avec  violence  à  tous  les  membres,  tous 
seront  animés  du  même  désir,  de  la  même  vo- 
lonté, et  manifesteront  le  même  vœu. 

Vous  devez  avouer  aussi  qu'one  Convention  est 
un  moment  de  crise;  qu'il  faut  autant  qu'il  est 
possible  en  éviter  de  celte  tiature;  la  raison  et 
l'i  térêt  général  se  réunis-^ent  donc  pour  que  les 
Gonveotiuns  n'aient  lieu  que  dans  des  occasions 
absolument  extraordinaires. 

D'abord,  il  ne  f;iut  pas  se  persuader  qu'il  en 
serait  des  co  iventions  futures  comme  de  celle 
TiCtut^lle,  qu'elles  amèneraient  les  mêmes  orages. 
Ici  nous  avons  fait  tout  à  neuf,  et  nous  avons 
élevé  l'éiiifice  social  sur  lt\s  ruines  des  (iréjugés 
les  plus  antiques,  des  al-us  les  pliis  invétérés. 
Mais  disons  le  mot,  et  découvrons  le  danger  où 
conduit  le  moyen  proposé  de  n'avoir  de  Conven- 
tions que  lorsqu'elles  seront  requises  par  li  ma- 
jorité des  assemblées  primaires;  cVst  que  de  deux 
choses  l'une  :  ou  on  ne  veut  pas  de  Conventions, 
ou  on  n'i  n  veut  que  par  insurrection.  Voilà,  dans 
la  pratique,  où  se  réduisent  ces  circoistaoces 
extrêmes,  qui  s'emparent  en  même  temps  de  toute 
une  nation  et  la  poussent  avec  force  vers  un  grand 
changement. 

Or,  je  soutiens  qu'il  faut  employer  tous  les 
moyens  de  prudence  et  de  justice  pour  empêcher 
les  insurrections;  qu'il  faut  ouvrir  à  la  nation 
une  voie  légale,  lui  présenter  des  moyens  simples 
et  praticables  pour  réformer  ce  qui  lui  nuit  et 
perfectionner  i  e  qui  est  liéfeciueux. 

D'ailleurs,  et  cette  considération  est  d'une  haute 
importance,  avec  le  temps  les  principes  se  relà- 
(  hent,  les  abus  s'introduisent  et  se  succèdent,  le 
peuple  s'endort  tians  une  fausse  sécuriîé;  on  le 
<  onduit  iiisensibiemeni  à  un  état  de  nullité,  puis 
d'avilissement,  puis  d'esclavage;  il  finit  par  n'a- 
voir ni  le  courage  ni  la  volonté  de  résister  à 
l'oppression  et  de  briser  ses  fers.  Une  insurrec- 
tion est  un  phénomène  dan?  le  monde  politique. 
Pendant  combien  de  siècles  les  nations  lang ns- 
sent-elles  sous  le  despotisme,  avant  de  tenter  de 
rentrer  dans  leurs  droits  et  de  recouvrer  leur 
liberté  !  Parcourez  l'histoire  de  tous  les  peuples 
de  la  terre,  c'est  un  tableau  vivant  qui  est  sous 
vo<yeux;  et  vous  vous  contierez  à  une  insur- 
rection pour  régénérer  l'Empire,  si  une  fois  il 
descendait  à  ce  point  d'abaissement  d'où  vous 
l'avez  relevé  avec  tant  de  courage  1  Non,  ce  serait 
le  comble  de  l'imprudence. 

Fixez  un  instant  vos  regards  sur  le  peuple  an- 
glais, ce  peuple  qu'on  représente  comme  si  fier, 
si  jaloux  de  sa  liberté  ;  eh  bien  !  depuis  la  der- 
nière Révolution,  n'a-t-il  pas  été  sans  cesse  le 
jouet  de  la  cour  et  du  pailement?  Que  d'entre- 
prises ont  été  formées  contre  sa  liberté  !  Que 
d'usurpations  ont  été  commises  !  Je  vous  ai  déjà 
p;irlé  de  ce  concert  coupable  et  scandaleux  entre 
le  roi  et  les  représentants  de  la  nation  pour  pro- 
lot'ger  la  durée  des  parlements  et  les  rendre  sep- 
ténaires ;  la  presse  n'a-t-elle  pas  souffert  les 
plus  cruelles  atteintes?  le  juré  n'a-l-il  pas 
éprouvé  des  altérations  sensibles?  les  impôts 
n't  nt-ils  pas  été  accumulés  sans  mesure?  Tous 
ceux  qui  ont  observé  avec  attention  la  marche  du 
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gouvernement  en  Angleterre,  conviennent  que  la 
lib  rté  politique  y  décroît  sensiblement  ;  on  n'a 
pas  pu  encore  parvenir  à  corriger  les  vices  de  la 
représentation  nationale,  quoiqu'ils  frappent  tous 
les  yeux  et  excitent  les  réclamations  de  tous  les 
bons  esprits.  Eh  bien!  le  peuple  anglais  s'est-il 
porté  à  une  insurrection?  Non,  il  a  souffert  pa- 
tiemment et  rien  n'est  plus  simple;  les  entre- 
prises sont  partielles,  sont  successives;  elles  ne 
se  laissent  apercevoir  que  de  loin  en  loin  et  d'une 
manière  isolée;  aucune  en  particuher  n'occa- 
sionne une  secousse  assez  forte  ;  le  temps  calme 
tout,  l'opinion  consacre  tout,  on  se  plie  ensuite 
à  l'habitude  ;  ce  n'est  que  lorsque  la  somme  des 
maux  est  intolérable,  que  l'excès  en  tout  genre 
se  fait  sentir  que  le  peuple  sort  enfin  de  sa  lé- 
thargie et  secoue  ses  chaînes:  mais  que  de  temps 
il  souffre  avant  d'en  venir  à  cette  extrémité!  11 
en  a  toujours  été,  il  en  sera  toujours  ainsi. 

Vouloir  que  le  peuple  ne  revoie  sa  Constitution 
que  sur  la  demande  de  la  majorité  des  assem- 
blées primaires,  c'est  s'opposer  à  toute  revision  ; 
c'est,  en  d'autres  termes,  dépouiller  le  peuple  de 
sa  souveraineté,  pour  la  remettre,  soit  au  roi, 
soit  au  Corps  législatif,  soit  à  tous  les  aeux  en- 
semble, ou  bien,  c'est  faire  dépendre  la  révision 
d'une  insurrection,  c'est-à-dire  du  moyen  non 
seulement  le  plus  violent,  mais  d'un  moyen  dont 
les  siècles  et  les  nations  offrent  à  peine  quehiues 
exemples,  moyen  qui  ne  s'emploie  qu'après  une 
longue  suite  d'oppressions,  lorsque  tous  les  gen- 
res de  malheurs  sont  portés  à  leur  comble,  et 
qu'one  foule  de  circonstances  extraordinaires 
concourent  et  se  réunissent  pour  favoriser  les 
efforts  que  font  les  peuples  pour  recouvrer  leurs 
droits  et  conquérir  la  liberté. 

Puisqu'il  n'est  pas  possible,  et  qu'il  répugne  à 
tous  les  prinripes  d'investir  une  législature  des 
pouvoirs  d'une  Convention,  puisque  les  Conven- 
tions ne  peuvent  pas  être  permanentes,  puis- 
qu'elles n'auraient  ji mais  lieu,  ou  seulement  par 
la  voie  de  l'insurrection,  si  on  attendait  qu'eles 
fussent  demandées  par  la  majorité  des  asseiublées 
primaires,  et  que  cependant  il  est  Indispensable 
qu'une  nation  puisse  revoir  sa  Constitution,  il  ne 
reste  plus  pour  y  parvenir,  que  les  Conventions 
à  époques  fixes  et  déterminées. 

Avec  celte  marche  constante  et  uniforme,  c'est 
dans  le  calme  que  se  fait  l'examen  ;  c'est  d'une 
manière  régulière  et  digne  d'une  nation  libre. 

On  fait  quelques  objections  contre  la  périodicité 
des  Conventions  ;  elles  sulisisteraient  dans  toute 
leur  force,  que  ce  système  serait  encore  préfé- 
rable aux  di  ux  que  nous  venons  de  combattre; 
mais  examinons-les. 

On  redoute  les  époques  qui  amèneraient  les 
conventions  ;  on  voit,  à  l'avance, le  ministère  pré- 
parant toutes  ses  ressources  pour  ce  moment  dé- 
cisif, employant  des  manœuvres  de  tout  genre, 
pour  se  rendre  maître  des  élections,  réuni;sant 
ses  efforts,  pour  séduire,  pour  corrompre  les 
membres,  et  porter  à  la  Constitution  des  coups 
d'autant  plus  terribles,  qu'ils  seraient  de  long- 
temps irréparables. 

Cette  crainte  d'abord  ne  serait-elle  pas  beau- 
coup mieux  fondée,  en  confiant  aux  législatures 
le  droit  d'altérer  sans  cesse  la  Constitution. 

J'observe  ensuite  que  le  mode  de  nos  élections 
offre  peu  de  prise  aux  intrigues  ministérielles; 
le  nombre  des  citoyens  actils  qui  concourent  au 
choix  des  électeurs,  est  si  considérable,  il  e>t  dis- 
séminé sur  un  territoire  si  immense,  qu'il  est 
presque  impossible  de  l'embrasser  dans  son  en- 
semble et  de  lui  donner  la  même  impulsion.  II 
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est  impossible  de  diriger  autant  de  suffrages  vers 
les  sujets  qui  pourraient  convenir  au  gouvern  - 
nient,  et  au  surplus,  t^i  ceue  mesure  était  prati- 
cable, elle  s'appli(|uerait  aussi  bien  aux  législa- 
tures qu'aux  Coiiveniions. 

Les  électeurs  une  fois  désignés,  le  nombre  des 
gens  à  corrompre  diminue,  et  l'enireprise  paraît, 
au  premier  coup  d'œil,  moins  impossible.  Cepen- 
dant, Comment  le  ministère  agirait-il  avec  suc- 
cè-,  dans  tous  les  points  de  l'iiaipire,  sur  autant 
de  volontés  paniculiéres,  et  les  ferait-il  tourner 
au  gié  de  ses  desseins?  Si  l'on  considère  surtout 
le  court  intervalle  qu'il  y  a  entre  la  nomination 
de  ces  électeurs  et  le  choix  qu'ils  sont  obligés  de 
faire  à  leur  tour,  celte  appréhension  paraît  abso- 
lument chimérique. 

Je  ne  pr^^tends  pas  dire  que  le  ministère  ne 
mettra  pas  tout  en  usage  pour  remplir  les  Assem- 
blées nationales,  d'hommes  qui  lui  seront  vendus; 
mais  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  dans  ce  moment 
qne  son  influence  sera  la  plus  redoutable,  et  ce 
danger  enfin  existe  pour  les  législatures  comme 
pour  les  Conventions. 

C'est  lorsque  les  représentants  de  la  nation  sont 
assemblés,  que  la  corruption  est  vraiment  à  crain- 
dre; c'e-t  alors  qu'on  peut  déployer  tous  les  pres- 
tiges séducteurs,  flatter  les  ambitieux  par  l'espoir 
des  grandes  places,  l'aire  briller  aux  y»  ux  de 
l'avare  et  du  prodigue,  un  métal,  objet  de  leurs 
in^atlabie8  désirs,  piésenter  à  chacun  Pappât  qui 

Eeut  l'entraîner,  mettre  en  jeu  toutes  les  passions 
umaines,  stmer  la  division,  lormer  des  partis, 
épuiser  enfin  les  moyens  les  plus  perfides  pour 
s'assurer  la  majorité  des  suffrages. 

Mais  c'ert  ici  où  je  vous  prie  de  remarquer 
combien  une  Convention  est  moins  exposée  à 
succomber  à  ces  périls  qu'use  législature;  les 
membres  d'une  Convention  sont  plus  nomi  reux, 
11  oins  longtemps  réunis;  ensuite  ils  ne  peuvent 
pas  être  au^8i  lacilement  praiiqués. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  se  laisseraller  à  défausses 
€t  vaines  terreurs  sur  les  é|(Oques  desGon  veutions, 
yégarder  ces  époques  comme  fatales  et  menaçant 
Sans  cesse  l'Empire  d'une  subve  sion  absolue. 

On  dit  aussi  que,  si  les  Conventions  s'assem- 
blent à  des  termes  fixes  et  précis,  il  est  possit)le 
que,  dans  l'iniervalle  d'une  Convention  à  une 
antre,  il  le  soit  arrivé  aucun  changement  impor- 
tant dans  la  Constitution;  qu'alors  la  Convention 
semit  au  moins  inutile  et  qu'elle  pourrait  devenir 
dangereuse,  attendu  que  la  manie  des  hommes 
assemblés  eft  de  vouloir  faire;  qu'on  verrait 
paraître  des  innovations  funestes,  des  réformes 
nuisibles,  si  toutefois  l'éiiifice  que  nous  avons 
élevé  à  la  liberté,  n'était  pas  entièrement  ren- 
versé. 

Il  est  possible,  dit-on  encore,  que  la  Constitu- 
tion reçoive  un  échec  redoutable  qui  ait  besoin 
d'une  réparation  prompte,  et  qui  ne  permette  pas 
d'attendre  le  temps  déterminé  pour  la  prochaine 
Convention;  alors,  une  époque  fixe  est  plus  nui- 
éib'lë  qu'utife. 
'  Cette  objection,  je  l'avoue,  n'est  pas  sans  im- 

gortance  ;  il  est  possible  sans  doute  que,  d'une 
ôtivenlion  à  Vs^tltre,  il  ne  soit  pas  survenu  d'al- 
tération sensible  dans  la  Constitution,  comme  il 
serait  possible  qu'il  n'en  survînt  jamais;  mais  ce 
n*'ë^t' pas  d'après  des  possibifitës  que  le  législateur 

?ie  ^irigt-.  lorsqu'il  trace  des  règles;  c'est  d'après 
es  probabilités  et  le  cours  ordinaire  des  événe- 
jSienlB. 

Or,  il  s'agit  de  calculer  des  distances  dans 
l'intervalle  desquelles  il  soit  présumable  que 
les   circonstances,   que  le  temps  amènent  des 
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changements  plus  ou  moins  remarquables,  plus 
ou  moins  alarmants  pour  la  liiierté,  il  ii«'  peut 
rien  y  avoir  ici  de  positif;  ce  sont  des  chances  à 
courir,  et  on  assujettit  les  chances  mêmes  à  des 
combinaisoi.s  et  à  des  calculs. 

Enfin,  je  suppose  qu'une  Convention  eiit  lieu 
sans  qu'aui  uni'  innovation  dans  l'acte  constitu- 
tionnel, exigeât  sa  présence.  La  certitude  qu'elle 
doit  venir  à  une  époque  déterminée,  aurait  cet 
avantage,  qu'elle  retiendrait  les  deux  pou- 
voirs constitués  dans  leurs  véritables  limites  et 
qu'elle  préviendrait  leurs  usurpations.  Elle  en 
aurait  encore  un  autre  dans  la  simple  approba- 
tion qu'elle  donnerait  aux  lois  fondamentales, 
sur  lesquelles  reiiose  le  salut  de  l'Empire. 

Quant  aux  craintes  qu'on  afiecte  d  avoir  qu'une 
Convention  qui  n'apercevrait  nulle  altération  dans 
les  principes  de  la  Constitution,  vouliîit  néan 
moins  agir  et  innover;  il  me  semble  que,  quoi- 
qu'il soit  généralement  vrai  que  la  manie  de 
faire  s'empare  des  assemblées,  néanmoins  une 
Convention  ne  pourrait  pas  légèrement  hasar- 
der des  entreirises  contraires  à  l'intérêt  public. 

Car,  enfin,  l'opinion  est  toujours  ce  qui  domine 
les  hommes  et  les  choses  ;  et  c'est  avec  raison 
qu'on  l'a  appelée  la  reine  du  monde.  L'S  mem- 
Dres  d'une  (ionventiou  ne  seraient  pas  assez  in- 
sensés I  our  détruire  ce  que  la  volonté  générale 
consacre.  Ce  serait,  d'ailleurs,  en  vain  qu'ils 
voudraient  le  faire;  des  lois  qui  révoltent,  qui 
soulèvent,  ne  sont  pas  des  lois  exécuté'  s.  Qu'on 
parcoure,  maintenant,  les  grands  principes  de 
notre  Costitution,  ceux  qui  servent  de  fondement 
à  notre  organisation  sociale,  et  on  verra  s'il 
serait  facile,  s'il  serait  possible  de  les  violer 
impunément.  Ainsi,  qu'on  ne  se  laisse  pas  sé- 
duire par  cette  niée  vague,  que  les  Conven- 
tions voudront  toujours  innover,  et  qu'on  la 
considère  dans  son  application  actuelle  et  avec 
les  exceptions  qui  l'ac»  ompagnent. 

Et  si,  enfin,  une  Convention  apportait  à  la 
Constitution  des  mouirteations  qui  lussent  de- 
mandées, appiouvées  par  l'opinion  publinue, 
elle  n'aurait  fait  alors  qu'une  chose  légitime;  elle 
aurait  reinpli  un  devoir  sacré. 

Si,  dans  l'iniervalle  d'une  Convention  à  l'autre, 
une  Convention  devenait  indis|iensable,  ce  ne 
pourrait  êire  qu'à  l'occasion  d'une  atteinte  vio- 
lente portée  à  la  Constitution,  d'une  espèce  d'at- 
taque ouverte  contre  les  droits  de  la  nation; 
dans  cette  hypothèse,  il  y  aurait  nécessairement 
une  insurrection,  et  une  Convention  s'établit  par 
la  nature  même  des  choses;  elle  s'étahlii.  dans 
tous  les  systèmes  possibles,  qui;  les  Conventions 
soient  ou  ne  soient  pas  à  époques  fixes,  ai  tendu 
qu'on  n'assujettit  pas  une  insurrection  à  des  rè- 
gles, et  qu'une  Convention  devient  indispensable 
dans  ces  cas  extrêmes. 

Voici  maintenant  des  raisons  puissantes,  et 
j'ose  dire  décisives,  pour  que  les  Conventions 
se  tiennent  à  des  époqui  s  fixes  et  périodiques. 

La  nation, dans  ce  système,  conserve  son  droit 
de  souveraineté  dans  toute  sa  plénitude, et  l'exer- 
cice de  ce  droit  lui  est  assuré  par  des  formes 
sages  et  régulières.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
la  nation  est  souveraine,  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  d'elle  ;  il  faut  que  cette  vérité  ne  soit 
pas  réduite  à  une  simple  théorie;  ce  qui,  dans 
le  plan  que  nous  venons  de  combattre,  ne  man- 
qui-rait  pas  d'ai  river. 

Ensuite  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, avec  la  périodicité  des  Conventions,  étant 
bien  convaincus  d'être  réprimés  s'ils  passent  les 
bornes  dont  on  les  aura  enceinte,  s'ils  commet- 
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teot  des  abus,  s'observeront  davantage,  s'cxpose- 
roiis  m  lins  à  1.1  censure- Il  n'»st  donc  point  de  frein 
tout  à  la  fois  plus  puissa  t  et  plus  salutaire, 
puisqu'il  prévient  le  mal  et  le  répare,  s'il  est 
fait. 

Enfin  il  est  d'une  justice  absolue  et  d'une  vé- 
rité incontt  stable  que  l^s  hommes  en  société  ne 
doivent  vivre  que  sous  les  lois  qu'ils  ont  consen- 
ties. Les  nation:*,  comme  les  individus,  ont  un 
âge  ;  les  généiations  s'écoulent,  se  succèdent  à 
des  périodes  qu'il  est  facile  de  calculer,  et  cha- 
que génération  a  le  droit  de  n'être  gouvernée 
que  par  les  lois  constitutionnelles  qu'ille  a  ap- 
prouvées et  ratifiées.  Un  des  hommes  les  plus 
éclaiiéâ  de  ce  siècle  et  qui  s'est  occupé  en  phi- 
losophe de  la  science  des  gouvernements  (M.  C"n- 
dorcet),  après  avoir  prouvé  qu'il  serait  tout  au-s^ 
déraisonnable  de  faire  d^  s  lois  per()éluelles,  que 
dangneux  de  les  rendre  révocables  à  tous  les 
instants,  s'exprime  ainai  : 

«  Les  bornes  de  la  durée  des  lois  ne  doivent 
pas  s'étendre  au  delà  d'une  génération. 

«  En  effet,  on  peut  re^ariler  comme  unanime- 
ment reçue  toute  loi  acceptée  par  la  pluralité 
d'une  nation,  parce  qu'on  peut  supposer  que,  vu 
la  nécessité  de  recevoir  la  loi  ou  de  la  rejeter, 
est  la  nécessité  de  préférer  l'opinion  du  plus 
grand  nombre;  ceux  qui  rejeiteraient  une  loi  pro- 
posée, ont  cependant  formé  le  vœu  de  s'y  sou- 
mettre, si  elle  était  conforme  à  l'opinion  de  la 
pluralité, 

«  Ainsi,  l'apnrobation  donnée  à  une  loi  par 
celte  espèce  d'unanimité  peut  s'étendre  à  tout 
le  temps  où  ceux  qui  t  xistaient  à  cette  époque, 
continuent  de  former  la  pluralité,  puisque  tous 
ont  pu  conseiiiir  à  se  soumettre  à  cette  loi  ppur 
ce  temps,  mais  cette  approbation  cesse  d'avoir 
la  même  valeur  lorsque  ces  iniividus  ne  forment 
plus  la  pluralité  d^  cette  nation. 

«  La  durée  de  toute  loi  consiitutionnelleadonc 
pour  véritable  limite  le  temps  nécessaire  pour 
que  la  moitié  des  citoyens,  existant  au  moment 
de  l'acceptation  de  la  loi,  ait  été  remplacée  par 
de  nouveaux  citoyens,  espace  facile  à  déterminer, 
et  qui  est  de  20  ans  environ,  si  la  majorité  est 
tJxée  à  21  ans. 

«  Joignez  à  cela  qu'il  n'est  pas  de  citoyen  qui 
n'ait  l'espoir  de  ratifier  une  fois  au  moins  pen- 
dant sa  vie,  la  Constitution  de  l'empire  à  laquelle 
il  est  soumis.  » 

Pour  rendre  encore  de  plus  en  plue  sensible  ce 
principe  que  chaque  génération  doit  ratifier  sa 
Gonsiitijiion,  je  fais  une  hypothèse.Je  suppose  pour 
un  instant,  que  les  générations,  au  lieu  de  se 
succéder  sans  interruption  s'éteignent  et  s'anéan- 
tissent; que  lorsiue  la  durée  de  l'une  est  arrivée, 
elle  disparaît  entièrement  sans  laisser  de  posté- 
rité, et  que  la  nature  en  plaçât  sur  la  terre  une 
autre  toute  formée,  n'est-il  pas  vrai  que  cette 
génération  nouvelle,  très  distincte  de  la  précé- 
dente, voudrait  nécessairement  connaître  si  la 
Constitution  qui  existait  avant  elle  lui  convient? 
Eh  bien  !  quoique,  dans  la  société,  les  hommes 
se  remplacent  les  uns  les  autres,  sans  que  cette 
rotation  paraisse  sensible,  attendu  que  la  chaln  : 
des  êtres  n'est  pas  interrompue,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'après  un  certain  laps  de  temps, 
l'Empire  est  habité  par  des  hommes  nouveaux, 
qui  ne  doivent  être  assujettis  qu'aux  lois  qu  ils 
ont  consenties. 

On  pourrait  donc  fixer  le  terme  des  Conven- 
tions à  20  années. 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ils  n'ont  pas 
arrêté  d'époques  fixes  pour  les  Conventions  ;  ils 


n'ont  pas  voulu,  non  plus,  que  les  Conventions 
n'eu-sent  lieu  que  sur  la  demande  de  la  majorité 
des  assemblées  primaires;  ils  ont  lait  dépe  dre 
la  convocation  de  ces  asseii;bl''es  extraordinaires 
de  la  réclamation  des  2  tiers  du  congrès,  ou  de 
celle  des  2  tiers  des  législatures. 

Il  est  possible  que,  uans  ce  gouvernement,  où 
chaque  btat  e.-t  souverain,  où  chaque  Etat  fait  ses 
lois  et  s'administre  lui-même,  où  la  fédération  ne 
s'étaldit  que  pour  la  force  et  la  protection  com- 
mune, où  tous  les  pouvoirs  sont  électifs  sans  en 
excepter  le  pouvoir  qui  exécute,  où  la  liberté  et 
les  droits  du  peuple  sont  garantis  de  tant  de 
manières,  il  est  possible,  di»-je,  que  la  méthode 
adoptée  pour  les  Conventions  soit  sans  de  grands 
inconvénients.  Je  dirai  néanmoins  qu'elle  me 
paraît  blesser  les  principes  ;  qu'elle  tend  à  dé- 
pouiller le  peuple  de  sa  souveraineié  ;  qu'elle 
met  le  pouvoir  constituant  dans  la  main  iies  pou- 
voirs constitués,  qui  toujours  ont  de  la  propen- 
sion à  envahir. 

Mais  ce  qui  ne  peut  faire  aucun  doute,  c'est 
que,  dans  un  gouvernement  comme  le  note,  où 
chaque  département  ne  forme  pas  un  Etat  parti- 
culier et  où  laluieité  ne  repose  pas  sur  les  mêmes 
hases,  cette  méthode  semit  impraticable,  inad- 
missible, et  aurait  les  dangers  les  plus  funestes. 

Les  Gonven  ions,  nous  l'avons  établi,  doivent 
y  être  périodiques  :  nous  avons  mis  un  intervalle 
lie  2(J  années  entre  deux  Conventions;  mais  nous 
pensons  que  la  preoaière  doit  être  plus  rappro- 
chée. Les  réformes  que  vous  avez  laites  sont  si 
grandes,  vous  avez  tellement  changé  l'ordre  an- 
cien et  vicieux  des  choses,  le  gouvernement  se 
tiouve  tell  ment  réueneré  dans  toutes  ses  par- 
lies,  que  la  nation  doit  être  emp  essée  de  revoir 
avec  soin  tant  et  de  si  importants  travaux.  Et 
vous,  Messie  irs,  qui,  dans  votre  pénible  et  péril- 
leu-e  carrière,  n'avez  jamais  eu  en  vue  q  :e  le 
bonheur  de  celte  nation,  vous  ne;  devez  pas  êire 
moins  jaloux  qu'on  fasse  subir  à  votre  ouvrage 
la  plus  rigoureuse  épreuve. 

La  première  Convention  pourrait  donc  avoir 
lieu  dans  8  à  10  ans.  Jusqu'à  cette  ép  -que,  le 
r-euple  s'iiisiruirait,  les  di-cu^sions  publiques  ré- 
panoraient  la  lumière,  il  serait  plus  à  portée  de 
juger  les  effets  de  la  Gonsliiution,  la  sagesse  et 
la  maturité  présideraient  à  ses  réformes  et  à  la 
perfection  de  celte  grande  eotreirise. 

C'est  avec  une  solennité  imposante  et  les  plus 
profondes  réflexions  que  la  Constitution  doit  être 
revue  et  ratifiée.  Cette  ratification,  a-t-on  dit,  est 
inutile,  et  pourrait  être  dangereuse.  Inutile,  at- 
tendu lit'  la  nation, dans  toutes  les  circonstances, 
a  m  an  testé  son  vœu  ;  qu'elle  a  reçu  celte  Cons- 
titution avec  enthousiasme  et  comme  un  bienfait 
du  ciel  ;  qu'elle  s'est  exécutée,  quelle  s'exécute 
avec  le  zèle  le  plus  civique  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire. 

Dangereuse,  parce  que  ce  serait  donner  lieu  à 
une  commotion  dont  il  est  difficile  de  prévoir  les 
suites  ;  parce  que  les  ennemis  du  la  chose  pu- 
blique en  proSteraient  pour  fomenter  des  troubles 
et  répandre  l'anarchie;  parce  qu'on  pourrait  en- 
traîner un  peuple  vif  et  iu'  onstant  à  des  chan- 
gements nuisibles  à  la  liberté,  et  à  renverser  une 
l>artie  de  l'ouvrage  qui  doit  assurer  sa  gloire  et 
son  bonheur. 

J'attache  sans  doute  une  grande  importance  à 
ce  (  oncert  de  volontés  qui  s'est  manifes'é  d'un 
bout  de  l'Empire  à  l'auir-',  pour  proléger  et  dé^ 
fendre  la  Constitution,  à  ces  nombreuses  adresses 
où  l'amour  des  Français  pour  la  liberté  se  peint 
avec  tant  d'énergie,  à  ces  trait»  tous  plus  mémo- 
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rables  les  uns  que  les  autres,  qui  feront  l'éton- 
nement  et  Tadmiration  de  la  postérité,  à  ce  res- 
pect religieux  avec  Uquel  soot  reçus  les  décrets 
qui  é  iianeni  de  voire  sagesse  ;  mais  il  est  de  la 
dignité  de  la  nation  de  prendre  des  lormes  grandes 
et  consiituiionnelles  pour  ratifier,  dans  le  calme 
de  sa  raison,  ces  élans  sublimes  du  patriotisme; 
je  dirai  même  que  ceia  irapurte  à  la  stabilité  de 
ces  lois,  que  cela  leur  doune  un  caractère  plus 
auguste  et  plus  immuable. 

Certes,  je  n'entends  pas  que  ce  soit  dans  le 
moment  actuel,  au  milieu  des  passions  les  plus 
exaltées  el  des  orages,  qu'on  s'occupe  d'un  objet 
aussi  important;  ce  serait  alors  t|ue  ceux  qui 
s'opposent  à  une  ratification  i^ol-  nnelle  pourraient 
avoir  quelque  raison  de  craindre  le  bouleverse- 
ment et  l'anarchie. 

Mais,  pour  l'avenir,  rejeter  cette  mesure  sous 
le  prétexte  qu'elle  peut  occasionner  une  crise, 
c'est  pusillanimité,  c'est  la  violation  de  tout  prin- 
cipe, c'e.4  rentrer  dans  ces  idées  qui  ont  toujours 
fait  le  malheur  des  hommes  et  des  nations,  c'est 
vouloir  que  les  hommes  croient  el  se  soumettent 
sans  examen;  c'est  ainsi  qu'en  mettant  toujours 
des  voiles  mystérieux  sur  les  institutions,  et  en 
parlant  du  danger  qu'il  y  aurait  à  les  soulever, 
qu'on  a  tenu  les  nations  dans  une  longue  en- 
fance ;  que  les  dangers  sont  venus,  et  qu'on  a 
déchiré  avec  des  efforts  douloureux  ce  qu'on 
voulait  soustraire  aux  regards  du  peuple  ;  mais 
moi  qui  suis  convaincu  que  les  bons  principes 
ne  peuvent  que  gagner  à  la  discussion;  que  la 
vérité,  une  lois  découverte  et  mise  dans  tout  sou 
jour,  ne  peut  plus  se  perdre  ;  que  les  lumières 
n'iront  qu'en  augmentant;  que  l'esprit  (lublic  se 
développera  de  plus  en  plus  ;  non  seulement  je 
ne  redoute  pas  la  revision  de  notre  Constitution, 
mais  je  la  désire  avec  ardeur;  et  si  entin,  nous 
venions  à  dégénérer,  si  les  vertus  publiques  s'af- 
faiblissaient, SI  l'amour  de  la  liberté  s'éteignait, 
alors  revoyez  ou  ne  revoyez  pas  votre  ouviage, 
il  suivrait  les  mêmes  décroissemenis  jusqu'à  ce 
qu'e  fin  il  pérît. 

Ou  notre  Cunsiitution  est  bonne,  ou  elle  est 
mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  elle  subsistera;  elle 
te  lonifiera  par  l'examen  même  qu'on  lui  fera 
subir  :  si  elle  est  mauvaise,  il  est  nécessaire  de 
la  modifier,  de  la  changer.  Dans  tous  les  cas, 
les  Conventions  sont  donc  utiles,  sont  donc  indis- 
pensables. 

Mais  quelle  marche  prendra-f-on  ?  de  quels 
moyens  fera-l-on  usage  pour  parvenir  à  revoir 
la  Constitution?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Il  se  présente  une  première  idée,  qui  mérite  de 
fixer  l'atteniion;  c'est  que  chaque  citoyen,  dans 
les  assemblées  primaires,  émette  son  vœu  indi- 
viduel sur  les  articles  qui  composent  l'acte  cons- 
titutionnel, pour,  ensuite,  de  tous  ces  vœux  par- 
ticuliers, former  le  vœu  général. 

Si  tous  les  citoyens  pouvaient  exprimer  direc- 
tement leur  volonté,  sans  recourir  à  des  repré- 
sentants, il  est  ceriaiii  que  ce  serait  le  dernier 
degré  de  perfection  de  l'art  social;  ce  serait  la 
société  dans  toute  sa  simplicité,  dans  sa  pureté 
primitive. 

Car,  il  faut  l'avouer,  du  moment  qu'un  peuple 
est  forcé  d'avoir  des  mandataires  à  qui  il  confie 
sans  réserve  ses  intérêts  et  ses  droits  qui,  munis 
de  pleii  s  pouvoirs,  agissent  en  son  nom  et  comme 
il  leur  convient,  sa  liberté  n'est  plus  entière,  et 
il  l'expose  aux  plus  giands  dangers  ;  c'est  ce  que 
lemarque  très  judicieusement  le  profond  auteur 
du  Contrat  social. 

Ainsi,  on  doit  considérer  s'il  est  possible  aux 


membres  d'une  nombreuse  association  de  mani- 
fester individuellement  leur  opiuion  sur  la  Cons- 
titution. 

Il  est  plus  facile  d'abord  de  prononcer  son  vœu 
des  articles  cornus,  livrés  depuis  longtemps  à  la 
discussion  publique,  et  qu'on  a  sous  les  yeux, 
que  de  prévoir  des  lois  à  faire  qui  peuvent  s'en- 
visager sous  divers  aspects,  et  qui  peuvent  être 
plus  ou  moins  étendues,  plus  ou  moins  compli- 
quées dans  leurs  rapports. 

Pour  simplitiiT  de  plus  en  plus  l'opération,  ne 
pourrait-on  pas  réduire  les  avis  à  des  termes 
précis  et  absolus,  à  oui  ou  à  non,  sans  permettre 
de  s'égarer  dans  des  moditications,  dans  des 
amendements  qui  peuvent  varier  à  l'infini  et  jeter 
dans  une  confusion  absolue? 

Enfin,  chaque  article  constitutionnel  pourrait 
recevoir  une  décision  particulière,  de  sorte  que 
leur  nombre  n'aujiijienterait  pas  les  difficultés; 
on  ferait  une  colonne  de  «  oui  »,  une  colonne 
de  «  non  »;  le  recensement  de  ces  colonnes  pré- 
senterait la  majorité  des  suffrages.  Le  dépouille- 
ment de  tous  les  recensements  particuliers  de 
chai]ue  département  pourrait  se  faire  par  les 
corps  électoraux  des  déparlements,  el  le  recen- 
sement de  tous  les  départements  se  ferait  en- 
suite par  la  dinvemion  nationale  et  donnerait 
le  résultat  de  l'universalité  des  votes  de  tous  les 
citoyens  du  royaume. 

Dans  ce  système,  les  Conventions  nationales 
seraient  uniquement  chargées  de  s'assurer  du 
vœu  du  peuple,  sans  en  omettre  un  pariiculier; 
elles  n'auraient  à  se  livrer  à  aucune  discussion, 
mais  à  reconnaître  la  volonté  générale,  et  à  la 
déclarer. 

Voici  maintenant  les  objections  qui  se  présen- 
tent contre  ce  mode  de  revision.  Une  revision, 
quelque  forme  qu'on  emploie  pour  y  parvenir, 
n'est  pas,  en  elle-même,  une  0|  ération  simple; 
elle  ne  se  borne  pas  à  adopter  ou  à  rejeter  un  ou 
plusieurs  articles;  elle  suppose  la  faculté  et  la 
nécessité  d'ajouter,  de  modiQer,  de  changer,  ou 
ce  n'est  plus  une  revision  dans  l'étendue  de  l'ac- 
ception que  nous  lui  avons  donnée.  Réduire 
des  assemblées  délibérantes  à  prononcer  oui  ou 
non,  c'est  étrangement  restreindre  l'exercice  de 
leurs  droits.  D'un  côté,  leur  donner  plus  de  lati- 
tude dans  les  circonstances,  c'est  rendre  l'opé- 
ration tellement  compliquée,  qu'elle  serait  im- 
praticable ;  mais,  d'un  autre  côté,  poser  des 
limites  pour  faciliter  cette  opération,  c'est  blesser 
et  violer  le  droit  de  délibérer  de  la  manière  la 
plus  choquante.  '^ 

On  conçoit  aisément  comment  on  peut  faire 
subir  cetie  épreuve  à  un  article  donné,  parce 
qu'il  est  des  articles  sur  lesquels  on  ne  peut  dire 
que  oui  ou  non,  sans  ajouter  aucun  terme  moyen, 
aucune  modification;  et  il  faut  avouer  qu'alors 
la  possibilité  de  faire  délibérer  les  assemblées 
primaires  sur  un  semblable  article  est  pleine  et 
entière. 

Mais  sur  l'ensemble  d'une  Constitution,  mais 
sur  une  multitude  d'articles,  dont  quelques-uns 
peuvent  être  modifiés  sans  être  détruits,  c'est  là 
où  l'imagination  s'embarrasse,  et  où  on  ne  trouve 
pas  d'issue  raisonnable  et  po?sible. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'il  n'en  est  pas  des 
articles  constitutionnels  comme  des  articles  ré- 
glementaires; que  les  premiers  sont  des  principes 
généraux  puises  dans  la  raison,  dans  la  justice; 
qu'un  principe  est  vrai  ou  faux;  qu'il  n'y  a  point 
à  transiger  avec  lui  ;  qu'il  faut  1  admettre  ou  le 
rejeter,  et  alors  il  ne  faut  pas  vainement  s'effrayer 
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des  prétendus  changements  auxquels  de  pareils 
articles  pourraient  être  exposés. 

On  obî^ervera  que  le  système  de  revision  de  la 
Constitution  par  les  assemhlées  ()rimaires  et 
entièn  ment  opposé  au  gouvernement  représen- 
tatif que  nous  avons  a'Iopté;  que  si  les  citoyens 
éme'tent  individuellement  ei  directement  leur 
vœu  sur  les  lois.  c'e>t  alors  une  pure  démucratie; 
que  la  seule  ditîéreoce  entie  cetle  es(ièce  de  'H'- 
mocratie  et  celle  dont  quelques  peuples  anciens 
nous  offrent  l'exemple,  c'est  qu'au  lieu  de  déli- 
bérer tumultuairement  sur  les  places  publiques, 
on  délibère  paisiblement  dans  des  sections  sépa- 
rées ;  qu'une  Assemblée  nationale  n'est  plus  qu'un 
vain  fantôme;  qu'elle  est  réduite  à  une  simple 
opération  mécanique,  à  dépouiller  des  listes  et  à 
constater  le  nombre  des  suffrages. 

Il  est  vrai  que  la  revision  par  les  assemblées 
primaires  est  contraire  aux  principes  d'un  gou- 
vernement représentatif;  mais  on  peot  dire  que 
ce  gouvernement  lui-même  n'existe  jusqu'à  ce 
jour  que  par  la  volonté  des  représentants;  que 
les  représentés  n'ont  pas  encore  manifesté  leur 
vœu,  et  qu'avant  de  savoir  s'il  convient  à  la  na- 
tion, il  faut  qu'elle  soii  consultée;  qu'on  ne  peut 
pas  prés  mer  son  intention;  qu'il  ne  s:iffit  pas 
que  des  mandataires  tronv  nt  des  avantages  à  ce 
mode  de  gouvernement,  qu'ils  le  trouvent  u  ême 
le  seul  praticab'e;  que  c'est  aux  commettants  à 
décider  définitivement  s'il  leur  phiît  et  s'ils  veu- 
lent l'adopter  ;  que  c'est  surtout  à  l'époque  d'u'  e 
régénération  totale  qu'il  faut  un  cons  ntement 
national  ;  qu'il  en  est  de  ce  moment  comme  de 
celui  oîi  une  nation  se  forme  pour  la  première 
fois. 

Je  l'avouerai,  ici  se  présentent  des  difficultés 
d'exécution  qui  me  paraissent  insolubles;  je 
cherche  comment  il  est  possible,  dans  l'ordre 
actuel  des  choses,  d'avoir  un  vœu  individuel  ef- 
fectif et  éclairé,  et  je  ne  le  devine  pas.  Il  faut 
envisager  notre  état  de  civilisation  sous  son  vrai 
point  de  vue.  Lorsque  des  peuplades  se  réunissent 
pour  fermer  une  société,  alors  tous  les  homm'^s 
(jui  la  composent,  sortant  des  mains  de  la  nature, 
sont  à  peu  près  égaux  en  conn;iissance,  ou, 
pour  mieux  dire,  sont  au  même  degré  d'igno- 
rance, qu'ils  peuvent  concourir  avec  parité  au 
petit  nombre  de  lois  grossières  qui  sulfi-ent 
pour  régler  et  maintenir  leur  association.  Mais, 
dans  une  société  anciennement  civilisée,  exces- 
sivement nombreuse,  dont  la  population  couvre 
un  sol  immen.-e,  oij  il  règne  une  diversité  de 
mœurs,  d'usai.'es,  d'idiomes,  où  les  trois  quarts 
des  hommes  languissaient  dans  la  misère,  dans 
l'eclavage  et  l'atirutissi  ment,  comment  un  ou- 
vrage \asie  dans  son  ensemble  et  dans  ses  rap- 
poils,  qui  a  exigé  les  combinaisons  les  plus 
variées  et  les  plus  profondes,  pourrait-il  être 
conçu  et  jugé  par  cette  masse  d'hommes,  dont 
on  désirerait  avoir  ie  consentement  individuel? 

Soyons  de  bonne  foi,  et  demandons-nous  si  ce 
projet  peut  se  réaliser,  et  si  réellement  on  obtien- 
drait ce  consentement.  Il  est  malheureusement 
un  très  grand  nombre  de  citoyens  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire;  cependant  ils  sont  membres  de  la 
société  ;  leur  volonté  ne  doit  pas  être  plus  négli- 
gée que  celle  des  citoyens  plus  favorisés  du  sort 
et  plus  instruits;  il  leur  serait  cependant  impos- 
sible de  la  manifester  avec  quelque  connaissance 
de  cause.  Combien  d'autres  individus  qui,  pour 
savoir  lire  et  écrire,  ne  sont  pas  moins  incapables 
d'avoir  une  opinion  sur  un  objet  de  cette  im[)or- 
lancel  II  ne  peut  pas  être  question  non  plus  de 
citoyens  actifs  et  de  citoyens  non  actifs.  Ne  crai- 


»  gnons  pas  de  le  dire,  la  moitié  et  plus  de  la  moitié 
de  la  nation  serait  dans  l'irapossibiulé  absolue 
de  se  déterminer,  d'adopter  ou  de  rejeier .  Alors 
«lue  servirait  de  dire  qu'on  a  consulté  tous  les 
Français?  Ce  ne  serait  qu'une  vaine  céiémonie, 
une  formule  mensongère,  et  la  |. rétendue  ratifi- 
cation individuelle  ne  serait  ni  plus  solennelle, 
ni  plus  imposante  aux  yeux  des  gens  sages  et 
qui  aiment  la  vérité.  Dans  chaque  assemblée 
primaire,  il  y  aurait  un  petit  nombre  d'individus 
qui  se  chargerait  de  vouloir  pour  tous,  de  faire 
pour  tous,  et  le  vœu  national  ne  serait  qu'appa- 
retit. 

J'avoue  que  c'est  un  très  grand  malheur,  un 
funeste  écart  des  principes,  lorsqu'il  s'auit  de 
ratifier  une  Constitution,  que  chacun  ne  puisse 
pas  donner  son  assentiment;  mais  ce  malheur 
est  irrémédiable;  il  faut  s'en  prendre  à  l'ordre 
vicieux  de  choses  dont  nous  sortons,  qui  a 
(ilongé  la  m;ijeure  partie  de  nos  frères  dans  la 
stupidité  et  dans  la  servitude,  et  une  plaie  aussi 
profonde  ne  se  guérit  pas  en  un  jour;  le  désir 
de  voir  la  lumière  se  répandre  ne  lait  pas  qu'elle 
luise  tout  à  coup.  Chez  l'homme  le  plus  abruti, 
il  règne  bien  un  certain  sentiment  de  justice  et 
de  raison,  mais  il  y  a  loin  de  là  aux  conceptions 
nécessaires  pour  juger  une  Constitutii  n;  aussi 
ne  nous  aveuglons  point,  n'efnbrassons  point 
une  chimère,  et  convenons  qu'une  ratification 
individuelle,  dans  notre  position  actuelle,  est  une 
illusion. 

Je  n'examine  pas  ici  les  longueurs  et  les  em- 
barras de  l'opération  ;  ce  sont  des  obstacles  sans 
doute,  mais  qu'on  parviendrait  à  surinonter. 

Je  n'examine  pas  davantaj^e  la  question  de 
savoir  si,  quand  bien  même  tous  les  membres  de 
l'association  seraient  en  état  de  pronon(  er  sur 
le  système  social,  il  serait  bon  qu'ils  le  fissent 
indivi  uellemem  et  dans  une  multitude  de  petites 
assemblées  particulières,  si  cette  isolation  est 
propre  à  amener  une  détermination  éclairée  et  à 
donner  un  vœu  national. 

Je  lais-e  à  d'antre-  à  discmer  ce  point,  parce 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  me  détermine,  et  que  je 
n'ai  jamais  été  fortement  frappé  des  inconvé- 
nients qu'on  fait  résulter  des  discussions  par- 
tielles. L'unité  de  volonté  peut  au-si  bien  résul- 
ter de  la  collection  des  avis  pris  dans  des 
assemlilées  particulières  que  des  suffrages  donnés 
dans  une  assemblée  unique  :  si  ce  dernier  pro- 
cédé est  plus  simple,  il  n'est  pas  plus  stir  que  le 
premier,  et  on  ne  peut  rien  objecter  à  cet  é^rard 
qui  ne  puisse  se  réfuter  avec  avant ige.  Mais 
j'é  arte  cette  discussion,  et  j'admets  que  la  révi- 
sion de  la  Co  stitution  ne  peut  et  ne  doit  pas  se 
faire  par  les  assemblées  primaires. 

Je  ne  proposerai  pas  non  plus  d'établir  une 
Convention  particulière  dans  chaque  départe- 
ment, pour  revoir  la  Constitution  :  on  me  dirait 
que  j'isole  les  départements  les  uns  des  antres  ; 
que  j'en  fais  des  Etats  particuliers  dans  l'Etat; 
que  je  romps  l'unité,  et  que,  si  cette  forme  peut 
convenir  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique,  elle  est 
étrangère  à  notre  gouvernement,  qu'elle  en  se- 
rait même  destructive. 

Nous  sommes  donc  réduits,  en  dernière  ana- 
lyse,  et  par  une  suite  de  principes  que  nous 
avons  consacr-és  jusqu'à  ce  jour,  à  avoir  une  As- 
semblée unique  et  composée  des  représentants  de 
toute  la  nation. 

Mais,  ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  sys- 
tèmes,etdontles  commettants  ne  doivent  être  pri- 
vés sous  aucun  prétexte,  c'est  de  remettre  à  leurs 
mandataires  les  mémoires  et  instructions  qu'ils 
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jugeront  utiles  et  nécessaires.  Je  ne  parle  pas 
ici  de  rasndats  impératifs,  qui  puissent  enchaî- 
ner la  volonté  du  représentant,  mais  de  rensei- 
^jjtmpnis  qui  servent  à  l'éclairer,  à  le  diriger. 
C'est  peut-être  tout  à  la  fois  la  manière  la  plus 
sage  et  la  plus  régulière  de  faire  prpssentir  l'o- 
pinion, sans  gêner  la  marche  des  délibérations  ; 
et  soyez  bien  convaincus,  d'un  autre  côté,  que 
le  vœu  général  connu  sera  toujours  suivi. 

On  ne  doit  rien  négliger,  pour  donner  de  l'ap- 
pnreil  et  de  la  grandeur  aux  Conventions  et  les 
distinguer  des  législatures  ;  il  serait  convenable 
de  le:^  composer  d'un  plu^  grand  nombre  de  mem- 
bres. On  pourrait  fixer  la  durée  des  Conventions 
à  6  mois  au  plus,  délermin^r  que  les  membies 
qui  auraient  été  nommés  à  une  Convention,  ne 
pourraient  pas  l'être  à  la  suivante  ;  je  ne  m'ap- 
pesantis sur  aucun  objet  de  détail. 

Je  ne  sais,  mais  il  me  semb'e  que  les  Conven- 
tions sont  la  plus  sûre  sauvegarde  ae  la  liberté  pu- 
bli  lue  et  des  droits  du  peuple.  Elle-!  maintien- 
nent entre  les  pouvoirs  cette  harmonie  sans 
laquelle  rien  n'est  stable,  sans  laquelle  les  meil- 
leures lois  dépérissent,  sans  laquelle  le  désordre 
et  la  confusion  ne  tardent  pas  à  s'int-oduire. 
C'e.*t  une  idée  vraiment  grand^^et  henreu=!e,  que 
celle  d'une  puissance  régulatrice,  qui  intervient 
à  des  époques  marquées,  pour  examiner  paisi- 
blement si  les  pouvoirs  constitués  ne  sont  pas 
sortis  de  leurs  limites  et  n'ont  pas  commis  d'u- 
su'pation. 

Cette  idée  a  été  inconnue  de  tous  les  peuples 
de  l'antiquité;  aussi,  les  moindres  agitatio  g  des 
Empires  ont  éié  des  fléaux,  et  tous  les  mouve- 
ments présentaient  l'image  d'une  grande  catas- 
trophe; on  recourait  alors  à  la  force,  à  la  vio- 
lence ;  on  ne  savait  protéger  sa  liberté  que  par 
les  armes  et  en  versant  le  sang  humain.  C'était 
é^'alement  par  ces  moyens  barbares  que  les  ty- 
rans faisaient  régner  le  despotisme,  ou  bien  on 
créait  momentanément  des  magistratures  ef- 
frayantes, et  qu'on  investissait  de  l'autorité  la 
plus  redoutable.  Dans  des  moments  de  crise  et 
de  péril,  Rome  avait  ses  dictateurs,  Snarte,  ses 
é|)liores.  Combien  n'est-il  pas  préférable  de  re- 
courir à  un  parti  simple,  paisible  et  légal,  pour 
conjurer  les  ora:;es  qui  peuvent  menacer  la  sti- 
reté  et  le  bonheur  des  Empires. 

Français  !  si  vous  voulez  conserver  votre  li- 
berté dans  toute  sa  pureté,  dans  toute  son  éner- 
gie, ayez  des  Conventions  nationales. 

Ji'  vous  propose  en  consé  (uence,  Messieurs, 
le  décret  suivant  :  (Exclamations  ironiques.) 

«  Art.  1".  Il  se  tiendra  tous  les  20  ans,  au 
l"  mai,  une  Convention  nationale,  chargée  par- 
le peuple  des  pouvoirs  nécessaires  pour  revoir 
la  Constitution,  et  y  faire  les  changements  con- 
venables. 

«  Art.  2.  Les  membres  de  cette  Convention 
seront  élus  dans  les  mêmes  formes  que  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  (1). 

«  Art.  3.  Les  assemblées  primaires,  qui  enver- 
ront des  électeurs  aux  assemblées  de  départe- 
tement  pour  faire  des  nominations  leur  remet- 
tront, si  elles  le  jugent  convenable,  les  mémoires 
et  observations  sur  les  articles  constitutionnels 
qui  leur  paraîtront  susceptibles  de  réforme,  et 
sur  ceux  qu'elles  croiront  nécessaires,  ou  d'ajou- 
ter, ou  de  conserver. 

(1)  Je  désirerais  que  la  population  fût  la  seule  base 
de  la  représentation  nationale.  J'ai  déjà  établi  cette 
opinion  ailleurs  ;  mais  l'Assemblée  l'a  repoussée.  {Note 
de  l'opinant.) 


«  Art.  4.  Chaque    département  enverra  à 
Conveo'ion  un  tiers  de  députés  au  delà  du  nom 
bre  qu'il  est  dans  l'usage  ne  choisir  pour  la  com- 
position du  Corps  législatif  (1). 

€  Art.  5.  La  durée  des  Conventions  ne  pourra 
pas  excéder  6  mois. 

«  Art.  6.  Un  citoyen  qui  aura  été  membre 
d'une  Convention,  ne  pourra  pas  être  nommé  à 
la  Convention  suivante. 

«  Art.  7.  On  ne  pourra  être,  tout  à  la  fois, 
membre  d'une  législature  et  d'une  Convention. 

«  Art.  8.  Les  membres  d'une  Convention  ne 
pourront  s'occuper  d'objets  de  législation. 

<t  Art.  9.  La  Convention  tiendra  ses  séances 
dans  une  ville  distante  au  moins  de  15  lieues  de 
celle  des  séances  du  Corps  législatif. 

«  Art.  10.  La  prochaine  Convention  s';issemblera 
le  1"  mai  1800.  Les  Conventions  se  tiendront  en- 
suite tous  les  20  ans. 

«  Art.  11.  Si,  dans  l'intervalle  d'une  Conven- 
tion à  une  autre,  il  survenait  de  graves  événe- 
ments, et  que  la  nation  manifestât  un  vœu  géné- 
ral et  exprès  de  sei  réunir  en  Convention,  il  y 
aurait  lieu  à  une  Convention  extraordinaire.  » 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblé-  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  de  M.  Pétion  et  renvoie  la  suite  de  la 
discussion  à  la  séance  de  demain.) 

M.  de  Tracy.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  que  MM.  Castellanei,  Péri>^e-Duluc, 
La  Rochefoucauld  et  moi,  convaincus  que  notre 
présence  au  comité  colonial,  auquel  nous  avons 
été  adjoints,  est  absolument  inutile  au  bien  pu- 
blic, nous  donnons  notre  démission  de  ce  co- 
mité. 

M.  Salle.  Je  demande  à  MM.  les  adjoints  au 
comité  colonial  quelles  sont  leurs  raisons;  elles 
sont  sans  doute  importâmes  à  savoir.  L'As-em- 
blée,  en  adjoignant  à  ce  comité  MM.  Gastellanet, 
La  Rochefoucauld,  Perisse-Dulucetde  Tracy,  leur 
avait  accordé  une  entière  confiance.  Ces  mes- 
sieurs avaient  d'abord  accepté;  ils  refusent  au- 
jourd'hui ;  il  faut  qu'ils  y  soient  déterminés  par 
des  raisons  puissantes  tirées  de  la  conduite  du 
comité  colonial;  nous  les  prions  de  nous  en  faire 
part.  (Applaudissements.) 

M.  Lucas.  Je  demande  à  lire  une  lettre  rela- 
tive aux  colonies,  dont  je  certifie  l'authenticité 
et  dont  je  déposerai  un  extrait  revêtu  de  ma  si- 
gnature sur  le  bureau;  elle  instruira  l'Assemblée 
de  faits  importants. 

Voix  diverses  :  Lisez I  lisez!  —  Non!  non! 

M.  Ijucas.  Cette  lettre  est  écrite  d'Angers  par 
un  hatiitant  du  Cip,  qui  est  depuis  5  mois  en- 
viron en  France.  (Murmures  et  rires.) 

«  Vous  avez  appris,  dit-tf,  les  mauvais  bruits 
que  l'on  répand  de  l'effet  produit  à  Saint-Do- 
minpue  par  le  décret  du  15  mai;  un  navire  ar- 
rivé à  Nantes  le  4  de  ce  mois,  parti  du  Gap  le 
8  juillet,  apporte  les  nouvelles  les  plus  aftli- 
gcantes;  mais  il  faut  vous  dire  qu'il  n'en  faut 
pas  croire  le  quart.  Je  connais  la  colonie;  je 
sais  que  plus  des  deux  tiers  des  colons  désiraient 
ce  sa,L;e  décret,  et  une  let're  particulière,  écrite 
du  Ga[)  au  moment  du  départ  du  hâiiment  nan- 
tais, prévient  que  l'on  y  était  d'accord  pour  jouer 


(1)  On  pourrait  porter 
l'opinant.) 


le  nombre  à  1,200.  (Noie  de 
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une  espèce  de  comédie  pour  faire  peur  à  !a 
France  et  lui  ea  imposer  »....  {Murmures  et 
rires.) 

«  Vous  savez  qu'une  grande  partie  des  habitants 
de  Nantes,  ivres  du  préjugé  colonial,  voudraient 
se  faire  des  partisans;  raai^  rAssemblée  ne  doit 
pas  souffrir  que  l'on  désobéisse,  à  ses  décrets. 

«  De  pins,  est-il  dit  encore  dans  cette  lettre, 
les  sases  des  colonies  se  réunissent  pour  l'exé- 
cution du  décret  de  concert  avec  les  hommes  de 
couleur. 

«  Au  moment  du  départ  de  ce  navire,  on  a  fait 
décacheter  les  lettres  qui  venaient  pour  la  France 
et  pas  une  de  celles  qui  parlaient  du  décret  n'est 
parti''.  Celle  qui  est  venue  a  été  sauvée  avec 
toutes  les  peins  po-sibles.  Avec  ces  moyen>-là 
peut-on  en  imposer  longtemps?  » 

Mi'8-ieur?,  je  le  répèle  encore  une  fois,  je  sais 
où  est  l'original  de  cette  lettre.  Je  vous  demande 
en  grâce  de  réfléchir  sur  ce  que  vous  f^rez  rela- 
tivement aux  co'onies.  On  se  propose  de  donner 
de  plus  grands  détails  si  on  en  reçoit;  je  vous 
les  communiquerai 

M.  I^avie.  C'est  sans  doute  d'un  M.  Milceot, 
habitant  d'Angers,  ami  de  M.  Brissot. 

M.  Lincas.  Je  demande  actuellement,  en  ap- 
puyant la  motion  de  M.  Salle,  que  M.  de  Tracy 
et  ses  collègues  soient  (M-iés  de  donner  les  mo- 
tifs pour  lesquels  ils  se  retirent  du  comité  co- 
lonial. 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  que  le  comité 
colonial  soit  renouvelé  en  entier.  (Murmures.) 

M.  Arthur  Dillon.  Je  demande  que  M.  Lan- 
jninais  soit  responsable  d'une  motion  pareille. 

M.  Regnaad  {de  Saint  Jean-iV Angély .)  Je  ne 
crois  pas  que  l'on  pui-se  adfneitre  la  motion  de 
M.  La  juinais.  Elle  aurait,  à  mon  avis,  de  très 
grand-  inco  ivénients;  et  certes,  on  U"  me  sns- 
pe  t'-ra  pas  de  pariialité  en  faveur  du  comité 
colonial.  Miis,si  on  le  renouvelait,  il  se  pourrait 
qn'ancun  des  merabr.s  qui  le  compose  t  ac- 
tuellement ne  fût  re  ommé;  alors  il  est  évident 
que  le  fil  des  opérations  serait  entièrement  pi-rdu. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  homme  qui, 
prude  nment,  pût  se  charger  d'un  tr.ivail  aussi 
l0!)u  et  aussi  pénible  à  l'épnque  où  nous  sommes  ; 
et  je  sois  convaincu  que  personne,  dans  cette 
Assemblée,  n'en  accepterait  la  mission  ;  et  je  de- 
mande à  M.  Lanjuinais  lui-même,  si,  n'ayant  au- 
cune connaissance  du  fil  des  opérations  du  co- 
mité, si,  n'ayant  aucune  des  notions  que  le 
comité  s'est  longtemps  occiip'^  à  recueillir,  il  se 
chargerait  d'une  aussi  importante  mission,  au 
milieu  des  événements  divers  qui  peuvent  sur- 
venir. 

Je  demande  donc  que  la  motion  de  M.  Lan- 
juinais ne  soit  point  mise  aux  voix,  mais  que  le 
comité  colonial  mette  dans  son  travail  le  zèle 
qu'on  doit  en  attendre.  Il  est  du  di-voir  de  ce 
comité  de  nous  proposer  promptement  ses  vues, 
soit  sur  les  mesures  effectives  à  prendre,  soit 
sur  le  parti,  peut-être  préférable,  qui  consis- 
terait à  attendre  les  événements  et  des  nouvelles 
plus  authentiques. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas 
sur  nos  motifs,  parce  que  ce  serait  rentrer  dans 
le  fond  de  la  discussion  des  questions  et  même 
djs  affaires  particulières  qui  ne  doivent  pas  oc- 


cuner  l'Assemblée.  Lorsque  l'Assemblée  nous  a 
ordonné  d'aller  au  comité  colonial,  nous  n'avons 
écouté  que  notre  zèle  pour  acc^^pter  la  mis>ion 
qu'elle  nous  confiait;  nos  intentions  étaient  d'y 
être  utiles;  mais,  depuis  que  nous  y  sommes  en- 
trés, nous  nous  sommes  convaincus  que  notre 
présence  y  était  inutile. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi? 

M.  de  Tracy.  Si  on  demande  des  motifs  ulté- 
rieurs, je  ne  p  lis  plus  parler  que  pour  moi  et  je 
dirai  que  j'ai  été  déterminé,  personnellement,  à 
donner  ma  dé  nission  pa?*  la  persistance  du  co- 
mité dans  nn  système  contre  leqiiel  j'ai  toujours 
réclam-i,  que  j'ai  toujours  combattu,  parce  que 
je  le  crois  mauvais,  et  auquel  j'ai  va  que  ma 
présence  ne  pouvait  servir  à  apporter  aucune 
modification. 

En  ce  qui  concerne  les  motifs  ultérieurs  de 
mes  collègues,  ils  vous  en  rendront  compte  s'ils 
le  jugent  à  propos;  pour  moi,  je  ne  suis  chargé 
(le  leur  pari  que  de  donner  leur  démission. 

M.  Castellanet.  Le  choix  que  l'A-semblée  a 
bien  voulu  faire  de  nnus  a  dû  sans  doute  nous 
flatter;  nous  y  avons  répondu  par  notre  empres- 
sement à  nous  ren  ire  au  comité.  Notre  conrage 
ésalait  la  difflcilté  des  cii constances.  Nous  ne 
nous  sommes  pasdissimulécombien  serait  pénible 
notre  mission  ;  mais  dous  avons  cru  trouver  et 
dans  notre  zèle,  et  dans  l'empressement  de  nos 
collègues,  et  dans  notre  amour  pour  faire  le  bien, 
les  moyens  d'y  parvenir.  Il  est  malheur  usement 
de  ces  obstacles  qu'il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  de  surmonter,  ob-tades  qui  résultent 
d'une  différefKîe  d'opinion  et  de  senti  nents,  et 
que  la  minorité  ne  peut  vaincre.  (Murmures.) 

Par  ces  motifs  résultant  de  la  contrariété  de 
nos  opinions  avec  celles  du  comté,  on  pent  juger 
des  autres  que  nous  taisons  ici,  parce  qu'ils  nous 
sont  purement  personnels.  Je  ne  me  serais  jamais 
attendu  à  rencontrer  dans  mes  collè^nes  les  sen- 
liment<  que  le-:  membres  du  comité  colonial  ont 
manifestes  à  notre  égard.  Je  n'aurais  j  mais  cru 
que  no  is  Dussions  êtreaccieillis,  pour  les  motifs 
de  diversité  d'o  inion,  avec  la  malveillance  qui 
nous  a  été  témoignée  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante. Mai-:,  dn  moment  où  j'a*  vu  qu'on  injuriait 
les  personnes,  que  l'on  trai'ait  cotnmtî  ennemis 
du  bien  public  ceux  qui  ne  parta  eaieit  pas  les 
opinions  de  la  majorité,  j'ai  dû  croire  que  je 
n  étais  pas  à  ma  p  a  e.  Cependant,  à  la  sollicita- 
tion de  mes  collègues  adjoints  au  comité,  je  me 
suis  déterminé  à  assister  eue  re  à  deux  séances, 
espérant  que  je  trouverais  enfin  dans  le  comité, 
l'accueil  qu'il  devait  à  des  aides  choisis  par  l'As- 
semblée, et  que  je  ne  donnerais  pas  lieu  aux 
persimnalités,  aux  querelles  particulières  qui 
m'obligent  de  le  quitter. 

M.  Pérlsse-Dulnc.  Je  n'ai  aucun  reproche 
personnel  à  faire  aUx  membres  du  comité.  Ce  sont 
des  colons  pro:»riétiires,  des  négociants  qui  con- 
naissent les  colonies  et  les  intérêts  de  la  métro- 
pole. Mais  M.  de  Tracy  a  eu  raison  de  dire  que 
notre  adjonction  au  comité  n'effectuait  ancnn 
changement  dans  ses  nrincipes,  et  n  •  pouvait 
être  d'aucune  utilité.  C'est  parce  que  j'ai  cru  mes 
lumières  inutiles,  que  je  donne  ma  démission. 

M.  de  Lia  Hocheftfncânld.  Messieurs,  lor'^qué 
l'Assemblée  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  adjoin* 
dre  au  comité  colonial,  il  s'agissait  d'aviser  aux 
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moyens  de  faire  exécuter  votre  décret  du  15  mai. 
Dans  les  3  séances  auxquelles  j'ai  assisté,  on  ne 
s'est  au  contraire  express<^ment,  et  malgré  nous, 
occupé  qie  des  moyens  de  révoquer  ce  décr^-t. 
Je  ne  crois  pas  cette  révocation  nécessaire  et  je 
ne  crois  pas  surtout  que  vous  soyez  sol tisamment 
éclairés  par  une  seule  lettre  de  M.  de  Blanche- 
lande,  laquelle  pourrait  bien  n'avoir  pas  été 
écrite  avec  la  plus  grande  liberté;  il  me  paraît 
que  cette  seule  pièce  ne  suffit  pas  pour  proposer 
à  l'Assemblée,  la  révocation  d'un  décret  que  je 
regarde  pour  ma  part  comme  très  juste. 

J'ai  donc  trouvé  ma  présence  au  comité  colo- 
nial inutile;  mes  occupations  dans  un  autre 
comité  me  permettent  difficilement,  d'ailleurs, 
d'assister  à  celui-ci  avec  assiduité. 

M.  Bégouen.  Je  réponds  à  M.  de  La  Rochefou- 
cauld que  nous  nous  sommes  occupés  pen- 
dant 2  ou  3  séiinces,  au  comité,  du  moyen  rie 
sai  ver  les  colonies.  Les  anciens  membres  dti 
comité  ont  proposé  leurs  viies;  les  nouveaux 
adjoints  ont  fait  des  objections;  nous  leur  avon^ 
demandé  leurs  propres  moyens  pour  parvenir  à 
ce  but  qui,  certainement,  est  celui  dont  l'Assem- 
blée nous  a  chargés.  Ces  messieurs  dirent  qu'ils 
n'y  pouvaient  rien  faire,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
trouvaient  aucun  moyt'n  et  pro|tosèrent  de  ren- 
voyer à  la  prochaine  législature;  après  cette  dé- 
claration, ils  nous  ont  annoncé  qu'ils  ne  revien- 
drait nt  plus  :  voilà  tout  ce  que  nous  avons  des 
motifs  de  leur  démission.  (Applaudissements.) 

M.  Ltonis  Monneron.  Je  n'ai  pas  été  de  l'avis 
de  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  donné  leur 
démission.  Je  crois  que  nous  devons  rester  au 
comité  pour  noutenir  les  décrets  de  l'Assemblée. 
Il  est  certain  qu'il  y  a  une  coalition  entre  les 
anciens  membres  du'comité.  Tous  proposent  de 
retirer  le  décret  du  15  mai.  J'ai  déclaré  moi  per- 
sonnellement, que  je  m'opposerais  de  toutes  mes 
forces  à  ce  que  la  moindre  att(  inle  fût  portée  à 
ce  décret  honorable.  On  m'a  fait  entendre  qu'on 
nous  forcerait  à  donner  notre  démission;  mais 
j'ai  cru  devoir  rester  dans  le  comité,  malgré  les 
injures  que  j'y  ai  reçues,  notamment  de  M.  Dillon. 

La  grâce  que  je  demande  à  l'Assemblée,  c'est 
de  vouloir  encore  adjoindre  6  membres  nouveaux 
au  comité,  pour  lutter  contre  cette  coalition. 
(Applaudissemen  ts .) 

M.  Brostaret.  Je  pense  comme  le  préopinant: 
quoique  je  ne  sois  fias  de  l'avis  des  anciens 
membres  du  comité,  j'ai  cru  devoir  y  rester  pour 
appuyer  de  mes  efforts  l'opinion  que  je  crois 
bonne,  et  je  ne  me  rebuterai  pas  en  présence  des 
difficultés  que  nous  éprouvons,  parce  que  je  sais 
que  les  comités  ne  font  pas  la  loi  à  l'Assemblée 
nationale,  qu'ils  ne  font  que  la  lui  proposer  et 
que,  quel  que  soit  le  décret  présenté  par  la  ma- 
jorité d'un  comité,  il  reste  toujours  à  la  minorité 
le  droit  de  faire  aussi  ses  objections,  ses  propo- 
sitions :  l'Assemblée  peut  alors  reconnaître  qui  a 
raison  et  faire  justice  de  la  majorité,  si  celle-ci 
a  tort.  (Applaudissements.) 

M.  Begnaud  (de  Saint- Jean-d' Angély .)  Il  est 
temps  de  laiie  cesser  cette  affligeante  discussion. 
Je  demande  que  1'.  xamen  des  affaires  rolomales, 
qui  sont  extrêmement  importantes,  soit  confie 
à  un  nouveau  comité  composé  de  12  memhres 
choisis,  la  moitié  par  les  divers  comités  actuel  e- 
ment  saisis  de  la  question,  l'autre  moitié  par 
l'Assemblée  elle-même  directement. 


L'intérêt  national  doit  l'emporter  sur  toutes  les 
passions  individuelles,  et  j'observe  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  que  celui  que  je  propose 
d'empêcher  ces  luttes  quelquefois  d'amour-|iro- 
pre,  qui  nuisent  à  l'intérêt  public.  (Mouvements 
divers.) 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  de  Croix.  Il  me  semble  que  dans  l'état  'li; 
chaleur  et  d'agitation  où  si'  trouve  l'Assemblée 
sur  cette  question,  sa  détermination  pourrait 
s'en  ressentir.  11  est  tard;  je  demande  qu'on  lève 
la  séance,  et  que  celte  discussion  soit  renvoyée 
à  demain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  qui  in- 
forme l'Assemb  ée  de  son  intention  de  donner 
au  détachement  de  chasseurs  à  Saint-Germain- 
en-Laye  l'ordre  de  rejoindre  son  régiment  à  Lou- 
dun,  et  <ie  remplacer  cette  troupe  f)ar  un  déta- 
chement du  régiment  de.s  chasseurs  d'Angou- 
lême,  et  qui  demande  l'autorisation  nécessaire 
pour  ces  mouvements  de  troupes  qui  doivefit 
s'effectuer  en  deçà  des  limites  fixées  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  celte  autori- 
sation.) 

M  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures  et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER. 

Séance  du  mardi  30  août  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  27  août,  qui 
est  adopté. 

M.  Bouciie.  Messieurs,  il  y  a  dans  l'ordre  ju- 
diciaire des  règles  importantes  à  établir  pour 
l'i  itèrêt  des  justiciables  et  la  (lUreié  de  la  jus- 
tice. Il  s'est  introduit  dans  le  temple  des  lois  des 
hommes  avides  et  pervers,  qui  les  déshonorent 
par  leur  brigand.ige  et  leur  rapacité.  J'ose  le 
dire,  U  justice,  aujourd'hui,  est  i  lus  corrompue 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  par  la  voracité  ti'avoués 
et  à'huissiers  sans  morale  (Applaudissements  dans 
les  tribunes),  qui  ont  eu  le  secret  de  se  faire 
agréer  dans  les  tribunaux,  et  dont  les  excès  sont 
à  un  tel  point  que  le  peuple,  trompé  d.sns  ses 
espérances,  n'est  pas  loin  de  détester  le  présent 
qu'on  lui  a  fait. 

Aus-i,  Messieurs,  pour  remédier  à  ces  désor- 
dres, je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  co- 
mité (Je  Gonstiiution  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  loi  sur  la  manière  d'admettre 
auprès  des  tribunaux  de  justice  les  avoués  et  les 
h  àssiers. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Aprè-5  quelques  observations,  le  projet  de  dé- 
cret est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  naiiooale  a  chargé  son  comité 
de  Constitution  de  lui  présenter,  sous  huit  jours 
au  plus  tard,  un  projet  de  loi  sur  la  manière 
d'admet're  auprès  des  tribunaux  de  justire  les 
avoués  et  les  huissiers,  et  de  s'assurer,  avant 
leur  admission,  de  leurs  bonnes  vie,  mœurs  et 
capacité,  et  de  mettre  fin  aux  abus  qui  se  com- 
mettent dans  la  signification  des  actes  et  exploits 
que  les  huissiers  sont  chargés  de  faire,  et  duiit 
les  parties  se  plaignent  que  des  supercheries 
coupHbles  leur  enlèvent  journellement  la  con- 
naissance. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  28  août, 
qui  est  adopté. 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  le  conàté  des  pensions  a  examiné  la 
pétition  faite  eu  faveur  de  Lou  s  Gillet,  maréchal 
des  logis.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que 
ce  citoyen  a  sauvé  une  jeune  villageoise  des 
mains  de  brigands.  Le  comité  a  reionnu,  comme 
tout  le  monde,  que  cet  intrépide  vieillard  avait 
bien  mérité  de  la  patrie;  mais  je  dois  vous  an- 
noncer que  ce  brave  homme  ne  désire  rien  autre 
chose  que  la  continuation  des  sommes  qui  lui  ont 
été  accordées.  Son  traitement,  comme  maréchal 
des  logis,  à  sa  sortie  de  l'hôtel  des  Invalides,  se- 
rait de  422  livres,  et  la  pension  qu'il  a  obtenue 
pour  sa  bonne  action  est  de  200  livres,  ce  qui 
forme  au  tota!  une  somme  de  622  livres. 

Le  comité  des  pensions,  informé  que  Louis 
Gillet  préfère  ce  traitement  annuel  à  la  somme 
de  5,000  livres  qu'on  avait  demandé  d'y  substi- 
tuer, vous  propose  de  décréter  que  le  Trésor  pu- 
blic continuera  de  lui  payer  aonurllement  la 
somme  de  622  livres;  il  pense  cependant  que 
celte  pension  pounait  être  portée  à  700  livres 
par  an.  (Assentiment.) 

Je  dois  également  vous  entretenir  du  canon- 
nier  Lucot;  je  n'ai  qu'à  vous  lire  la  lettre  que  le 
ministre  lui  a  écrite  et  ensuite  je  vous  dirai  ce; 
que  le  comité  a  pensé  devoir  faire  à  son  égard. 
Voici  la  lettre  du  ministre  : 

«  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt,  brave  Lucot, 
les  détails  de  l'action  dans  laquelle  vous  avez 
signalé  votre  courage  au  combat  de  la  frégate 
«  V Amazone  contre  la  frégate  anglaise  la  Margue- 
rite. » 

«  J'ai  particulièrement  remarqué  qu'ayant  reçu 
un  grand  nombre  de  blessures  aux  bras,  à  votre 
poste  de  canonnier,  et  le  commandant  du  bâti- 
ment vous  pressant  à  plusieurs  reprises  de  vous 
retirer,  un  boulet  de  canon  vous  emporta  le  bras 
droit;  que  le  commandant  vous  réitérant  Tordre 
d'aller  vous  faire  panser,  vous  répondîtes  que 
tant  qu'il  vous  resterait  un  bras,  vous  l'emploie- 
riez pour  le  service  de  votre  patrie.  Aussitôt 
vous  vous  plaçâtes  près  de  votre  pièce  en  affût. 
Une  balle  vous  fracassa  la  mâchoire  inférieure 
et  ce  fut  la  dix-septième  blessure  que  vous  re- 
çute-i  dans  cette  journée. 

«  Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  roi,  Sa 
Majesté  voulant  ajouter  aux  grâces  pécuniaires 
qu  elle  vous  a  accordées,  qui  sont  d'un  louis  par 
mois,  une  marque  honorable,  vous  a  fait  don 
d'Une  médaille  d'or.  » 

Le  comité.  Messieurs,  a  vu  ce  brave  homme; 
il  est  encore  jeune  et  n'a  plus  qu'un  bras  :  ce- 


pendant tout  son  désir  serait,  dit-il,  de  se  sacri- 
fier au  service  de  la  patrie.  {Applaudissements.) 

Le  comité  des  pensions  vous  propo-e  d'ac  or- 
der  à  ce  bon  citoyen  la  môme  pension  que  vous 
accordez  aux  officiers  de  fortune,  c'est-à-due 
600  livres.  {Assentiment.)  Quand  on  reçoit  dix- 
sept  bles-un s  d ms  un  coubat,  que  l'on  ne  se 
retire  qu'afirès  avoir  perdu  le  bras  et  la  mâchoire, 
je  crois  qu  il  est  impossible  Ue  r  fuser  une  pen- 
sion. {Applaudissements.) 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  belles  actions  de  Louis  Gillet,  maré- 
chal des  logis,  et  de  Simon  Lucot,  canonnier,  et 
attendu  que  Louis  Gillet  a  déclaré  ne  plus  vou- 
loir demeurer  à  l'hôtel  des  Invalides,  décrète 
qu'il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  et  d  •  la  ma- 
nière ci-  levant  réglée  pour  le  payement  des  pen- 
sions, à  Louis  Gilbt,  la  somme  de  700  livre- de 
pen-ion  annuelle,  à  compter  du  jour  qu'il  quit 
tera  l'hôtel  des  Invalides;  au  moyen  de  laquelle 
pension  de  700  livres,  le  traitement  de  maréchal 
des  logis  qui  lui  aurait  appartenu,  lors  de  >a  re- 
traite de  l'hôtel,  sur  la  caisse  des  Invalides, 
fi'aura  pas  lieu;  et  qu'il  sera  nareillement  payé 
à  Simon  Lucot  la  somme  de  600  livres  de  pen- 
sion annuelle,à  compter  du  premier  janvier  1790; 
déduction  f.iite  de  ce  qu'il  a  pu  recevoir  sur  la 
pension  dont  il  jouissait.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camns,  au  nom  du  comité  de  liquidation. 
Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous  pré-enter  un 
projet  de  décret  interprétatif  de  celui  que  vous 
avez  rendu  le  27  décetnbre  dernier  concernant  le 
remboursement  des  offices  de  la  ci-devant  compa- 
gnie des  gardes  de  la  porte. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant 
que  lie  besoin  son  décret  du  27  décembre  1790, 
décrète  que  les  officiers  de  la  ci-devant  comia- 
gnie  des  gardes  «le  la  porte,  supprimée  par  or- 
donnance dw  1787,  seront  remboursés  comme  les 
autres  offices  de  la  maison  di  roi  et  de  la  reine, 
supprimés  par  édit  de  1788  et  1789,  en  prenant 
[lour  base  de  la  liquidation  la  somme  totale  por- 
tée au  compte  du  mois  de  mai  1789,  et  en  rem- 
boursant seulement,  quant  à  présent,  les  3  cin- 
quièmes du  total,  le  quatrième  cinquième  n'étant 
payable  qu'en  1792,  et  le  dernier  en  1793. 

«  Décrète,  en  outre,  que  pour  parvenir  audit 
remboursement,  il  sera  remis  au  liquidateur  du 
Trésor  public,  par  la  ci-devant  compagnie  des 
gardes  ne  la  porte,  un  état  de  répartition,  entre 
les  différentes  personnes  qui  la  composaient,  de 
la  masse  to'ale  du  remboursement,  portée  au 
compte  de  1789;  et  que  chacune  desdites  per- 
sonnes, en  recevant  son  remboursement,  sera 
tenue  de  fournir  une  quittance  finale  portant  re- 
nonciation à  toute  autre  prétention  pour  rem- 
boursement ou  indemnité,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

«  Décrète  que  les  hôtels  ci-devant  occupés, 
à  Versailles  et  à  Fontainebleau,  par  ladite  com- 
pagnie, sont  compris  au  nombre  des  domaines 
nationaux  ;  et  déci-ète  qu'ils  seront  vendus  comme 
tels,  suivant  les  formes  précédemment  décrétées 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  des  finances  propose  un 
projet  de  décret  concernant  le  sieur  Perronet , 
premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
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Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemb'ée  nationale  décrète  qup  M.  Per- 
ronet,  iircmier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
auquel  l'Asserahlée  a  décrété  pour  traitement 
tout  re  dont  il  jouissait  à  différents  titres,  tou- 
chera pour  1790  la  totalité  «l'une  pension  de 
5,000  livres,  et  que  son  tiaite^nent  actuel  sera 
compté  à  partir  du  l^' janvier  1791.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  IVimpfen.  Mesr-ieurs,  le  21  de  ce 
mois,  M,  l'abbé  Fauchet  a  été  dénoncé  à  l'As- 
semblée nationale,  «près  l'avoir  été  au  tribunal 
(le  d'Strict  de  Bayeiix,  pour  des  imprimés  et  des 
discours  qu'il  avait  avancés;  mais,  le  jour  tnême 
où  l'As  emblée  a  prononcé  le  décret,  il  y  avait 
déjà  à  Bayeox  des  commissaires  du  département 
pom-  concilier  le  différend. 

Hier,  en  rentrant  chez  moi,  j'ai  trouvé  une 
lettieet  un  arrêté  de  la  municipalité.  L'arrêté 
est  fort  long,  mais  il  peut  se  résumer  :  il  résulte 
de  ce  document  que  la  municipalité  et  un  mem- 
bre du  Directoire  ayant  eu  une  entrevue  avec 
M.  Fauchet,  ce  dernier  est  convenu  qu'il  avait 
quelques  torts;  mais  il  s'est  plaini  qu'on  lui  im- 
putait des  imprimés  qui  n'étaient  pas  de  lui.  La 
municipalité  désirerait  que,  pour  le  rétahlisse- 
me;it  de  la  paix  dans  ce  dé|)artement,  l'Assem- 
blée naiionale  voulût  bien  suspendre  rexécution 
de  son  décret  :  j'appuie  cette  demande. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  cela  ne  se  peut  pas  ! 

M.  l<avîe.  Le  résultat  de  la  procédure  com- 
mencée au  tribiiual  deBayeux  peut  seul  prouver 
si,  en  effet,  M.  Fanchet  est  innocent  des  faits 
qui  lui  ont  été  imputés;  et  s'il  n'est  pas  cou- 
pable, il  sera  innocenté  par  le  jugement.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assembite  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  l'ordre  du 
jour  I 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  je  n'ai  d'autre  rapport  à  faire  à  l'As- 
semblée que  de  lui  lire  les  diverses  pièces  qui 
nous  ont  été  remises  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Voici  d'abord  la  lettre  du  ministre  : 

«  Paris,  le  24  août  1791. 

«  En  conséquence  du  décret  de  l'A'^sernblée 
nationale,  Messieurs,  j'ai  prescrit  au  sieur  Bâ- 
cher, chargé  de  nos  affaires  en  Suisse,  de  se 
rendre  auprès  du  prince-évêque  de  Bâie.  Ce 
chargé  d'affaires  n'a  pas  différé  à  se  transporter 
à  Porentruy,  et  il  vient  de  me  rendre  conaple  de 
sa  mission  et  de  m'adresser  la  réponse  du  prince- 
évêque.  Je  joins  ici  copie  de  ces  pièces  :  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  les  mettre  soijs 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Sig7lé  :  DE  MONTMORIN.  » 

Voici  la  lettre  de  M.  le  prince-évêque  die  Bâle  à 
M.  de  Montmorin. 

«  A  Porentruy,  le  12  août  1791. 

«  Monsieur, 
«  J'ai  reçu  la  lettre  que  Vdtré  ExcelleiiCé  ni'à 
fait  l'hoaDeUr  de  m'écrire,  le  4  de  ce  tnois  cou- 


rant, et  M.  Bâcher,  qui  me  l'a  remise,  m'en  a 
expliqué  plus  particulièrement  le  motif  et  le 
but. 

«  Je  ne  saurais  trop  exprimer  à  Votre  Excel- 
lence l'étonnemefit  et  la  douleur  que  m'a  causés 
le  doute  qui  a  été  manifesté  sur  rn"S  véritables 
dispositions  à  l'égard  de  la  France,  et  je  me  félicite 
de  me  trouver  en  mesure  de  les  détruire. 

«  Je  vous  prie  instamment,  Monsieor,  d'assurer 
l'Assemblée  nationale  que  mon  attach  ment  pour 
la  nation  française  cotnme  pour  le  roi  est  inva- 
riable, que  les  liens  qui  subsistent  entre  la 
France  et  ma  principauté  me  sont  infiniment 
précieux,  que  je  regar  -e  comme  sacrées  les  obli- 
gations (ju'ils  m'imposent,  et  que  je  m'empresse- 
rai, dans  toutes  les  occasions,  de  prouver  ma 
fidélité  à  les  remplir.  Tels  sont,  Mes-^ieurs,  mes 
véritables  sentiments.  Ils  sont  invariables,  et  je 
prie  Votre  Excellence  d'en  être  l'interprète,  tant 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  qu'auprès  de  Sa 
Majesté. 

«  Mon  ministre  à  Paris  ne  m'a  pas  laissé 
ignorer  leâ  différentes  motions  qui  ont  été 
faites,  nommémmit  celle  d'occuper,  dès  à  pré- 
sent, les  gorges  des  montagnes  qui  sont  dans  ma 
principauté.  Si  vous  voulez  bien,  Monsieur,  vous 
donner  la  pe'ne  de  relire  le  traité  sur  lequel  on 
a  appuyé  celte  étrange  motion,  vo  is  vous  con- 
vaincrez quelle  porte  entièrement  à  faux.  Les 
ohlitiations  qui  me  sont  imposées  supposent  que 
la  France  a  des  ennemis  ou  des  adversaires  à 
co  l'battre.  Or,  il  n'en  existe  pas  dans  ma  prin- 
cipauté, et  je  ne  vois  aucune  disposition  à  portée 
de  moi  qui  fen  indique.  S'il  en  est  d'intention, 
cette  intention  sim|)lement  présumée  ne  suffit 
pas  pour  établir  le  casus  fœderis.  Dès  que  ce  cas 
existera,  le  moment  de  remplir  mes  engagements 
existera  pareillement,  et,  je  le  répète,  je  serai 
fidèle  à  les  remplir. 

«  Ces  réflexions,  Monsieur,  auraient  été  plus 
décentes  de  la  part  de  M.  l'évêque  de  Lydda,  que 
le  rôle  de  délateur  dont  il  a  cru  devoir  ?e  char- 
ger. J'avoue  que  les  inculpations  (|U'il  s'e-t  per- 
mises ni'ont  d'autant  plus  affecté,  que  je  devais 
lui  supposer  d'autres  sentiments  pour  moi,  que 
ceux  qu'il  a  manifestés.  Il  a  dû  s=on  existence  à 
mes  prédécesseurs  et  il  a  joui  pendant  7  à  8  an- 
nées des  mes  l)ienraits  et  de  ma  confiance  ;  mais 
il  me  |)araît  que  M.  l'évêque  de  Lyd  la  a  cru  de- 
voir briser  de-  liens  qui,  sans  doute,  le  i>ênaient 
depuis  longtemps,  c'est  vraisemblablement  par  le 
même  mptif  qu'il  a  lâché  de  rendre  8us|iec  e  la 
cour  de  Vienne,  dont  il  a  de  tous  les  temps  été 
le  protégé. 

«  Je  vous  demande  patdon,  Mori^ieur,  de  cet 
épisode  ;  je  l'aurais  épargtié  à  Votre  Excellence, 
SI  je  n'avais  jugé  devoir  faire  coniaître  l'homme 
qui  s'est  constitué  mon  accusateur,  qui  me  ca- 
lomnié, et  qui,  oubliant  le  caractère  dont  il  est 
revêtu,  n'a  pas"  rougi  de  surprendre  la  religioii 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc... 

«  Signé:  Le  prince-éVôqUe  de  Bâle.» 

Voici  ttiainteriànt  la  relation  de  la  mission  de 
M.  Bâcher  près  le  prince-évêque  de  Bâle. 

«  Pour  se  conlormer  à  la  dépêi-he  du  ministre 
du  4  août  1791,  le  chargé  des  affaires  de  France 
(  n  Suisse  s'est  'enduà  Porentruy  le  11  de  ce  mois. 
Le  prince-évêque  île  Bâle  lui  envuva  aus-iiôt 
M.  de  Billieux,  conseiller  aulique,  poiir  lui  faire 
comidiraent  sur  son  arrivée,  et  lui  offrir  un  équi- 
page et  un  logement  au  château,  où  il  ftJt  reçu, 
au  bas  de  l'escalier,  par  M.  le  baron  de  Roggen- 
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bach,  grand-maréchal  delà  cour,  et  conduit  en- 
suite dans  les  appartements  du  prince  qui  vint 
au-devant  de  lui  ju-qu'au  milieu  de  la  deuxième 
antichambre,  accompa-iné  de  deux  chanoines  de 
Fa  caihédrale. 
I  «  Après  les  compliments  d'usage,  et  la  remise 
de  ma  lettre  de  créance,  Son  Aliesse  entama  un 
entntieu  confidentiel,  dans  le-iuel  je  parvins  fa- 
cilement à  lui  faire  comprendre,  que  le  meilleur 
moven  d'en  imposer  aux  malintentionnés,  et  de 
rétablir  prompteme'  t  le  calme  et  la  tranquillité 
dans  ses  Etats,  était  de  manifester,  d'une  manièrt' 
irréfragable,  sou  attache  nent  connu  aux  vérita- 
bles principis  sur  lesquels  elle  e?t  et  a  toujours 
été  de  remplir  s-es  enyaiiements  confédéraux, dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  traités  sut)si3  ants. 

«  J'assurai  en  érhantre  Son  Aliesse,  qu'el'e 
pouvait  compter,  dans  tous  les  temps,  sur  l'in- 
térêt i|ue  la  nation  française  et  le  roi  ne  cesse- 
raient de  pr.  n  ire  à  tout  ce  qui  pourrait  contri- 
buer à  sa  satisfaction  et  à  la  prospérité  de  son 
pays. 

«  Le  prince-évêque  m'a  répondu  de  la  manière 
la  plus  affectueuse  qu'il  taisait  consister  tout 
son  bonheur  à  mériter  la  coniinnatiou  de  la  pro- 
tection, de  la  bienveillance  df  la  France  et  de  Sa 
Maje4é,  et  qu'il  n'av.iit  négligé  ju-qn'ici  aucune 
occasion  d'entretenir  et  de  cultiver  une  bonne 
intelligence  avec  tous  les  département  qui  l'avoi- 
sinent,  en  même  temps  qu'il  était  entré  en  cor- 
resp  'udance  de  bon  voisinage  avec  les  muni- 
cinalités  de  la  monarchie  qui  confinent  à  ses 
Etals. 

»  Le  prince-évêque  m*a  confié  ses  peines  et  dé- 
voilé toutes  les  ma  œuvres  du  ci-devant  conseiller 
Rengner,pour  opérer  une  insurrection  pénérale 
tant  à  Porentruy  que  dans  i'évêché  de  Bâie.  Il 
s'est  (daint  en  même  temps  de  l'illusion  dans  la- 
quelle il  entretenait  ses  sujets  fugitifs  rassem- 
bles en  grande  partie  du  coté  de  Délie  dans  le 
département  du  Haut-Rhin,  aux^juels  il  faisait 
to  jours  espérer  du  secoui  s  et  de  l'appui  ;  ce  qui 
m'a  paru  surtout  Jiffcter  le  souverain  au  delà 
de  toute  expression,  c'est  de  voir  que  M.  l'évê- 
qi  e  de  Pans,  oncle  de  M.  Reng  er,  paraissait 
avoi'-  pris  à  tâche  de  donner  une  fausse  couleur 
aux  disposition- et  aux  sentiments  de  Son  Altesse 
envers  la  France, qui  n'avaient  c  pendant  jamais 
varié  et  qu'elle  avait  fait  connaître  lorsque  l'oc- 
casion s'en  éiait  présentée. 

«  M. de  Griflenei-s délégué  impérial,  aveclequel 
j'ai  eu  plusieurs  conver.-ations,  m'a  assuré  que 
Ja  cour  de  Vienne  verrait  toujours  avec  plaisir 
le  prince-évêque  remplir  ses  engagement  confé- 
déraux envers  la  France  et  conserver  par  ce 
moyen  la  neutraliié  et  l'inviolabilité  de  son  ter- 
ritoire; que  c'était  là  l'article  de  ses  instructions 
q;ie  l'emnereur  lui  avait  le  plus  recommandé  ; 
que  ce  n'était  qu'à  regret  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale s'était  vue  forcée  d'appuyer  sa  médiation 
d'un  corps  de  460  hommes  dont  l'entretien  sur 
le  pied  de  guerre  lui  était  onéreux,  en  même 
temps  qu'il  était  à  charge  aU  prince-évêque;  que 
du  moment  où  la  France  voudrait  se  charger  de 
ne  plus  accorder  d'asile  à  M.  Rengner  et  de  faire 
dissiper  les  rnécontHnls  sur  la  frontière  du  côté 
de  B  Ifort  et  Délie,  la  (irolongaiion  du  séjour  des 
troupes  autricliiennes  deviendrait  inutile  dans 
I'évêché  de  Bâle,  puisqu'alors  les  invasions  des 
bandits  ne  seraient  plus  à  craindre. 

«.  Le  délégué  impérial  s'est  infiniment  loué  de 
la  conduite  des  districts  et  municipalités  do  dé- 
partement du  Doubs,  qui  ont  fait  main  basse  sur 
plusieurs  bandits  qui  avaient  cherché  en  dernier 
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lieu  à  pénétrer  dans  I'évêché  de  Bâle  du  côté  de 
Saint-Léger. 

u  M.  de  Griffeneg  m'ayant  témoigné,  de  la  ma- 
nière la  plus  obligeante,  qu'il  était  fort  aise  o'avoir 
trouvé  une  occasion  de  me  parler  avec  confiance 
et  amitié,  j'ai  répondu  de  mon  mieux  à  sa  préve- 
nance. Il  m'a  ensuite  dit  qu'il  avait  adonté  le  rôle 
de  médiateur  entre  le  prince  et  ses  sujets  ;  qu'il 
avait  écouté  depuis  4  mois,  avec  une  patience  à 
toute  épreuve,  t 'US  ceux  qui  prétendaient  avoir 
à  se  plaindre,  qu'il  avait  examiné  aitentlvemeat 
leurs  griefs,  et  les  réclamations  successivement 
faites,  et  qu'à  l'exception  du  droit  de  chasse, 
auquel  on  avait  donné  en  ef'et  une  extension 
très  arbitraire  et  oppressive  pour  les  gens  de 
campagne,  il  n'avait  trouvéqudes  objets  minu- 
li.  ux,  et  dont  il  ne  valait  presque  pas  la  peine 
de  faire  mention  ;  que  le  droit  de  chasse  serait 
limité,  de  manière  à  le  rendre  presque  nul  ;  et 
que,  quant  aux  a  très  abus  qui  s'étaient  succes- 
sivement introduits,  on  déférerait  à  la  demande 
que  les  Etats  du  pays,  qui  se  rassembleront  le 
5  de  septembre  prochain,  feront  pour  en  obtenir 
la  réforme. 

«  Le  délégué  impérial  m'a  ensuite  communi- 
qué les  ordres  qu'il  avait  de  ne  laisser  éloiiiner 
aucun  des  soldats  de  plus  d'un  quart  de  lieue  de 
Porentruy,  afin  d'éviter -oigneusemint  tout  ce  qui 
pourrait  "donner  le  moindre  ombrage  à  nos  fron- 
tières, et  ,eter  le  moindre  nuage  sur  les  disposi- 
tions pacifiques  de  Sa  Maiesté  Impériale  envers 
la  France.  Il  a  ajouté  <nsuite  que,  pour  convain- 
cre toute  la  Siisse  de  la  bonne  intelligence  et  de 
l'harmonie  qui  subsistaient  entre  les  deux  monar- 
chies, il  voulait  (n'accompagner  avec  M.  de  Bii- 
lieux,  pendant  12  lieues. 

u  Diocèse  de  Pévêché  de  Bâle.  » 

«  Le  prince-évêque  de  Bâle  a  supi  orté  avec 
toute  la  modération  possible  la  perte  de  la  plus 
grande  partie  de  son  dioèse,  qui  comprenait  tout 
le  département  du  HaMt-Rliiii  ;  et  n'a  point  trou- 
blé l'évêque  de  C-lmar  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ecclésiastiques.  Il  attend  avec  résiiioa- 
tion,  de  la  justice  de  lu  nation  française,  l'in- 
demnité qui  pourra  lui  être  due. 

«  Possession  du   prince-évêque  de  Bâle 
en  Alsace. 

«  Le  prince-évêiue  de  Bâle  a  prévenu  son  mi- 
nistre près  de  la  Diète  de  Ratisbonne,  que  son  in- 
tention étant  d'entrer  en  négociations  avec  la 
France  au  sujet  des  dédommagements  qui  lui 
étaient  dus  en  qualité  de  prince  étranger  posses- 
sionné  eu  Alsace,  et  qu'il  n'attendait  à  cet  effet 
que  les  ouvertures  et  les  offres  qui  lui  seraient 
faites. 

«  Ëmigrants  français. 

«  Il  n'y  a  que  très  peu  d'émigrants  français  dans 
l'évê  hé  de  Bâle  ;  on  fait  filer  ceux  qui  se  présen- 
tent à  mesure  qu'ils  arrivent.  Le  désir  que  Son 
Altesse  a  d'observi-r  un  bon  voisinage,  ne  lui  per- 
mettra jamais  d'accorder  asile  aux  Françai'*  qui 
auront  démérité  de  leur  patrie,  et,  à  la  première 
réquisition,  elle  ne  manquera  pas  de  faire  partir 
tous  ceux  dont  le  s'^jour  dans  ses  Etats  pourrait 
déplaire. 
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«  Conseil  du  prince. 

«  Le  conseil  du  prince-évêque  de  Bâie  est  prin- 
cipalement composé  de  M.  de  Gleresse  et  de  M.  de 
Malher,  chanoines  de  sa  cathédrale,  de  M.  le  ba- 
ron de  Roggenbach,  foq  nevru,et  de  M.  le  conseil- 
ler deBilli- ux.  Je  me  suis  particulièrement  entre- 
tenu avec  chacun  d'eux,  les  connaissant  depuis 
fort  lorigtemps,  surtout  les  deux  derniers,  lis 
m'ont  tous  répété  ce  que  le  prince  et  le  délé- 
gué impérial  m'avaient  dit  séparément  sur  l'ori- 
gine des  troubles  de  l'évêché  de  BâIe,  et  sur  les 
dispositions  où  l'on  était  d'employer  tous  les 
moyens  praticables  pour  les  pacifier  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  les  Etats  assemblés  et  pour 
tout  le  pays  en  général. 

«  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  BâIe  craint 
que  le  prince-évêque  ne  s'occupe  uniquement 
qut'  du  dédommagement  qui  lui  est  dû  pour  ses 
possessions  en  Alsace,  et  que  les  intérêts  des  cha- 
noines dans  le  département  du  Haut-Rhin  ne 
soient  négUyés. 

«  Le  droit  de  chasse,  tel  que  le  délégué  impé- 
rial l'a  restreint,  avec  le  consentement  du  princt- 
évêque,  est  un  sacrifice  pour  ses  chanoines  ;  et 
comme  ils  voient  que  la  cour  de  Vienne  est  dis- 
posée à  accueillir  quelqut;s  autres  demandes  des 
sujets,  qui  sont  à  la  vérité  de  peu  de  conséquence, 
la  médiation  du  délégué  impérial  paraît  les  con- 
trarier infiniment. 

«  M.  de  Roggenliach  m'a  dit  que  la  noblesse 
n'avait  pas  grand'chose  à  perdre  dans  l'évêché  de 
BâIe,  puisque  les  princes-évêques  avaient  succes- 
sivement attiré  à  eux  tous  les  droits  régaliens  et 
droits  féodaux  un  peu  considérables  ;  qu'elle  n'é- 
tait donc  que  faiblement  intéressée  aux  change- 
ments qui  pourraient  être  la  suite  de  la  conven- 
tion actuelle  des  Eiats  du  pays. 

V  M.  de  Billieux  ne  doute  nullement  qu'on  ne 
parvienne  incessamment  à  un  rapprochement  en- 
tre le  prince  et  ses  sujets,  sur  la  présentation  qui 
sera  faite  par  les  états  du  pays  à  Son  Altesse  ries 
griefs  dont  le  redressement  est  nécessaire.  Dès 
lors,  il  ne  s'agira  plus  que  d'éloigner  M.  le  con- 
seiller Rengiieret ses  adh'rents  des  frontières  de 
l'évêché,  et  d'exécuter  en  France  l'article  du  traité 
qui  ne  permet  pas  de  souffrir  sur  le  territoire  de 
l'une  ou  de  l'autre  domination  des  pertuibateurs 
du  repos  public.  M.  Rengner,  comme  criminel 
d'Etat,  serait  même  dans  le  cas  d'être  extradé  en 
exécution  des  traités  entre  la  couronne  deFranct; 
et  révêché  de  Bâie. 

«  Soleure,  le  15  août  1791. 

«  Signé  :  BACHER.  » 


J'ai  encore  diverses  lettres  anonymes 

M.  Ijavie.  Je  demande  que  ces  lettres  ne 
Soient  pas  lues  à  la  tribune,  parce  qu'il  y  a 
des  choses  peu  favorables  aux  princes  étranger.-, 
entre  autres  à  l'évê  lue  de  BâIe;  et  nous  ne  de- 
vons pas  souffrir  qu'on  insulte  les  puissancts 
étrangères  dans  la  tribune  de  l'Assemblée  na- 
tionale en  débitant  des  faits  vagues  et  dénués 
de  preuves. 

M.  d'André,  ra/?/?or<eMr.  Voici  les  faits  qui  sont 
contenus  dans  les  lettres.  Il  résulte  de  ces  lettres, 
qui  sont  au  nombre  de  7  à  8.  qu'on  a  arrêté  à 
Porentruy  des  gens  qui  avaient  l'habit  de  garde 
nationale;  qu'on  les  a  empêchés  de  séjourner 
dans  la  ville,  et  d'y  rester  pour  faire  leurs  af- 
faires; qu'on  a  même,  je  crois,  fait  ôter  la  cocarde 


nationale  à  1  ou  2  particuliers.  Comme  ces  lettres 
étaient  venues  au  comité  diplomatique,  il  y  a  7  ou 
8  jours,  nous  avons  cru  devoir  attendre  le  retour 
de  la  personne  qui  avait  été  envoyée,  charjiiée  de 
votre  part,  d'une  commission  pour  vous  rendre 
compte  de  tout.  Je  crois  qu'il  faudrait  les  lire. 
Cela  serait  plus  tôt  fait. 

M.  Rewbell.  Malgré  ces  belles  parole8,je  suis 
persuadé  que  rien  n'est  moins  Patriotique  et 
moins  bien  intentionné  pour  la  France  que  l'é- 
vêque  de  BâIe.  Les  députés  d'Alsace  ont  commu- 
niqué, à  cet  égard,  des  lettres  important  s  au 
comité  diplomatique.  M.  d'André  paraît  avoir  con- 
fondu les  faits  que  ces  lettres  contiennent;  il  y  a 
des  faits  relatifs  à  l'évêqne  de  Porentruy.  Ces  faits 
peuvent  être  prouvés,  quoique  M.  Lavie  prétende 
le  contraire,  par  une  procédure  très  circonstan- 
ciée qui  se  trouve  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  justice,  procédure  dans  laquelle  il  manifeste 
qu  il  n'a  pas  dépendu  de  l'évêque  de  Porentruy 
de  mettre  le  trouble  dans  toute  la  Haute-Alsace, 
en  y  prêchant  l'insurrection  par  des  mandements 
incendiaires  qu'il  a  fait  circuler.  Ainsi,  ce  ne  sont 
pas  des  faits  vagues. 

Voici  un  autre  fait  beaucoup  plus  essentiel 
qu'on  a  été  bien  aise  de  faire  savoir  au  comité 
diplomatique,  et  qui  prouve  clairement  quelles 
sont  les  intentions  de  l'évêque.  Il  n'est  fas  rela- 
tif au  prince  de  Porentruy,  mais  au  canton  de  So- 
leure, et  il  est  très  positif.  Le  voici  : 

Le  trésorier  deHuningueaété  chargé  de  faire 
payer,  à  Soleure,  96,000  livres  pour  la  solde  des  in- 
valides suisses.  Il  a  chargé  2  particuliers,  de  porter 
cetargentàSoleure.Les  magnifiques  seigneurs  de 
Soleure  ont  parfaitement  bien  traité  ces  particuliers 
à  leur  entrée,  parce  qu'ils  connaissaient  quelle  était 
leur  mission.  Us  les  ont  donc  laissés  très  lit)re- 
ment  avec  la  cocarde  nationale  sur  le  chapeau, 
parce  qu'ils  avaient  encore  de  l'argent  en  poche; 
mais  à  peine  les  96,000  livres  ont-elles  été 
payées  et  la  quittance  reçue,  que  le  graud-autier, 
nommé  Contre,  envoya  aprè^  eux  un  archer  pour 
arracher  la  cocarde  nationale.  Cet  aj^ent  a  très 
bien  senti,  pourtant,  combien  cette  démarche 
était  inconvenante.  11  leur  a  fait  d('S  excuses,  eu 
disant  que  c'éiait  son  devoir  de  le  faire;  qu'il  en 
était  bien  fâché.  Voilà  ce  que  raconte  une  de  ces 
lettres. 

Ce  fait  n'est  pas  absolument  si  indifférent.  Je 
ne  conçois  pas  comment  notre  ministre  a  pu  tolé- 
rer cequi  se  lasse  dans  d'autres  camons  suissi  s,  à 
notre  porte,  oii  il  y  a  des  consignes  de  ne  lais-er 
entrer  qui  que  ce  puisse  êire  avec  la  cocarde  na- 
tionale. Heureusement  qu'ils  ne  sont  pas  bien  forts, 
car  leur  consigne  n'est  pas  respectée  dans  certains 
villages  suis.-es  qui  sont  de  croyances  diverses. 
Voilà  les  laits  que  nous  avons  cru  devoir  dénon- 
cer à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  connaisse  l'es- 
prit de  nos  voisins. 

M.  d'André,  rapporteur.  Je  n'ai  parlé  que  de 
Porentruy,  et  je  ne  me  suis  pas  mêlé  des  Suisses. 
Car  vous  se.ez  obligés  d'entamer  avec  les  Suisses 
une  négociation  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  dif- 
ficile. 

M.  Rewbell.  Pas  tant. 

M.  d'André.  Eh  bien^  je  demande  que  ceux 
qui  trouvent  cette  négociation  si  facile  en  soient 
cieuls  chargés,  et  qu'on  veuille  vous  profioser 
quelque  mesure  à  prendre,  car,  vous  ne  pouvez 
pas  plus  faire  porter  votre  cocarde  chez  l'étranger 
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que  l'étranger  n'a  droit  de  faire  porter  la  sienne 
chez  vous  :  ainsi  passons  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lavlc.  J'ai  des  faits  très  graves  à  expliquer 
à  l'Assemblée,  et  je  demande  a  être  entendu. 

M.  d'André,  rapporteur.  L'Assemblée  jugera 
sans  doute  qu'on  ne  peut  induire  de  ce  fait  par- 
ticulier aucune  conséquence  défavorable  contre 
les  intentions  de  l'évêque  de  Baie.  J'observe  que, 
si  l'on  consent  d'entendre  les  faits  de  part  et 
d'autre,  cela  sera  interminable,  parce  que  bien 
d'autres  lettres  et  celles  des  députés  de  Franche- 
Comté  annoncent  aussi  des  faits  particuliers. 
Ainsi  l'évêque  de  Bâle  se  plaint  de  30  ou  40  faits 
différents.  Les  municipalité?  et  les  dis.ricts  voi- 
sins se  plaignent  de  ce  que  l'on  arrête  les  Français 
à  Porentruy;  qu'on  leur  faii  quitter  l'habit  na- 
tional; qu'on  les  empêche  de  faire  leurs  affaires. 
[  Ce  sont  des  plaintes  qui  sont  inévitables  quand 
une  nation  est  dans  un  état  de  révolution,  et  que 
la  nation  voisine  ne  veut  pas  se  mettre  en  état  de 
révolution.  11  eu  résulte  nécessairement  que  celle 
qui  est  en  état  de  révolution  voudrait  étendre 
ses  principes  chez  les  voisins;  que  le  prince  voi- 
sin qui  ne  veut  pas  être  en  révolt-tion  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  l'erapêrher,  et  qu'il  y  a  tous 
les  jours  des  rixes  particulières;  cela  ne  peut  pas 
inquiéter.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  pa-se 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Roussillon,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  donne  connaissance  à  l'As-erablée 
de  l'inquiétude  que  les  habitants  de  Toulon  et 
l'adiuinisiration  du  Var  ont  conçue  sur  la  ma- 
nière dont  est  rédigé  l'article  5  du  décret  du 
22  juillet  dernier,  concernant  le  commerce  des 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  sui  le  .-iUiiCt^ 
qu'il  garde  lelativement  au  lazaret  de  To  Ion.  Il 
deiiiande,  en  conséquence,  qu'il  soit  ajouté  à  cet 
article  et  s  mots  : 

"  Sans  entendre  rien  innover  au  sujet  du  la- 
zaret de  Toulon,  qui  continuera  d'exercer  le  droit 
de  donner  la  quarantaine,  comme  parle  passé.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

En  conséquence,  l'article  5  (modifié)  du  décret 
du  22  juillet  1791  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

<i  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du 
royaume,  après  avoir  lait  quarantaine  à  Marseille 
et  avoir  acquitté  les  trais  et  les  droits  imposés 
pour  l'adminislraiion  du  Levant,  à  la  chaige  de 
rap|)orter  un  certificat  de  santé;  sans  entendre 
rien  innover  au  sujet  du  lazaret  de  Toulon,  qui 
continuera  d'exercer  le  droit  de  donner  la  qua- 
rantaine comme  par  le  passé.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  de  Constitution  et  de 
revision  sur  la  prochaine  assemblée  de  revision{\). 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  pour  proposer  de  nouvraux 
plans;  M.  Camus  la  demande  pour  une  motion 
d'ordre;  je  la  lui  donne. 

M.  Camus.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  n'ai  point  de  dis- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  29  août  1791. 


cours  préparé  contre  le  plan  du  comité;  mais  je 
crois  que  ce  plan  n'est  nullement  proposable. 
Avant  tout,  une  chose  à  remarquer,  c'est  qu'il 
est  infiniment  essentiel  pour  l'Assemblée  natio- 
nale de  terminer  ce  qui  regarde  la  Constitution  ; 
qu'il  s'agit  ici  de  l'intérêi  total  de  la  patrit^.  Je 
crois  que  si  nous  ne  terminons  pas  prompiement 
cette  Constitution,  que  si  nous  ne  la  présentons 
pas  très  promptement  au  roi,  il  y  aura  les  plus 
grands  malheurs  à  redouter. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  s'occuper  d'objets  qui 
nous  sont  étrangers  ;  je  ne  prête  ids  inculper 
personne;  je  rends,  au  contraire,  justice  au  zèle 
et  à  l'activiié  avec  lesquels  le  comité  de  Consti- 
tution s'est  livré  au  travail;  miis  je  juge  par  les 
faits,  et  je  pense  que  le  plan  du  comité  de  Consti- 
tution, avec  tons  les  détails  qu'il  contient,  détails 
qui  me  paraissent  entièrement  inutiles,  pourrait 
nous  prendre  5  jours  de  discussion  ;  que  tous  les 
plans  que  l'on  présentera  en  comparaison  avec 
celui  du  comité  nous  tiendront  encore  un  temps 
infini;  que  la  senaine  entière  s'écoulera  avant 
qu  '  l'article  des  Conventions  nationales  soit  ter- 
miné; que  la  semaine  prochaine  se  passera  avant 
qu'on  ait  entamé  le  mode  de  présentation  au  roi. 

Or,  j'observe  que  c'est  la  le  plus  grand  malheur 
qui  puisse  ^owid^Kx'uQv {Applaudissements.);  j'ub- 
serverai  encore  que,  dans  notre  situation  actuelle, 
nous  n'avons  rien  à  craindre  que  de  noire  propre 
inertie,  que  du  défaut  d'exécution  de  tout  ce  que 
nous  avons  décrété  relativement  aux  princes 
étrangers;  ce  n'est  pas  par  leur  propre  force 
que  nous  devons  les  craindre,  mais  c'est  par  notre 
|)ropre  faiblesse;  et  il  faut  convenir  que  noire 
faiblesse  augmente  tous  les  jours,  et  qu'elle  s'aug- 
njtMilera  à  chaque  heure  où  nous  reculerons  le 
terme  de  nos  travaux,  parce  que,  dans  cette  po- 
stion,  nous  avonsdes  factions  qui  s'é  èventdans 
l'Assemblée  même.  Encore  une  fois,  je  suis  loin 
d'inculper  personne;  mais  je  ne  vois  plus,  mal- 
heureusement, dans  cette  Assemblée,  cette  belle, 
cette  grande  majorité,  qui  fit  éclore  les  actes  hé- 
roïques des  17  et  20  juin.  {Bravo!  bravo!  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

On  a  cherché  à  nous  diviser;  malheureusement, 
on  y  est  parvenu:  on  ne  sait  plus  de  quel  côté 
se  rallier.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'e.-pérer  la  réu- 
nion, c'est  de  ne  nous  occuper  que  des  grands 
principes.  C'est  dans  les  détails  oîi  chacun,  ayant 
un  pian  différent,  qu'il  croii  en  apparence  pou- 
voir concilier  avec  le  bien  public,  attaque  ses 
adversaires,  et  alors  telle  chose  qui  arrive,  il  se 
trouve  un  parti  mécontent.  Lorsqu  on  a  succombé 
sur  un  point,  on  cherche  à  rétablir  son  opinion, 
à  la  faire  revenir  par  quelques  incidents.  (Vifs 
applaudissements.) 

Mais  ce  n'esi  pas  là  tout,  Messieurs,  et  il  ne 
suffit  pas  de  jeter  un  regard  douloureux  sur 
notre  faiblesse,  de  gémir  sur  nos  divisions,  sur 
notre  lassitude,  sur  notre  indifférence  :  il  faut 
considérer  aussi  ce  qui  se  passe  au  dehors. 

Voyez  les  ministres;  voyez,  je  vous  prie,  ce 
qu'ils  font,  ou  plutôt  ce  qu'ils  ne  font  pas.  Com- 
bien de  décrets  avons-nous  rendus  qui  ne  sont 
pas  exécutés!  Vous  aviez  ordonné  qu'ils  vien- 
draient tous  les  deux  jours  vous  rendre  compte 
de  l'exécution  des  lois  :  ils  n'y  viennent  pas,  et 
ils  ne  vous  rendent  aucun  compte.  Voyez-les 
quand  ils  arrivent  ici  :  si  vous  It  ur  donnez  quel- 
ques ordres,  rien  de  plus  soumis.  Nous  sommes 
jaloux,  disent-ils,  d'exécuter  tous  vos  ordres; 
tout  ce  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  prévoira, 
nous  sommes  tous  prêts  à  l'exécuter,  nous  ferons 
tout  ce  que  l'Assemblée  désirera.   Mais  est-ce 
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comme  cela  que  des  persoimes  de  bonne  foi  exé- 
cuteraient véritab  eait-nt  vos  décrets?  Pourqiioi 
ne  vous  préviennent  ils  pas?  Pourquoi  n'ont-iis 
pas  encore  l'ail  les  rem i  lacements  nécessaires 
dans  l'ara. ée?  Et  ce  ct.rps  de  tardes  nalioi  aies 
de  Pans  qui  devait  être  envoyé  aux  frontières, 
pourquoi  le  fait-on  rester  près  des  villes  où  il 
s'énerve,  oîi  il  se  corrompt?  Est-ce  donc  pour  ne 
l'envoyer  aux  frontières  iiue  comme  un  objet  de 
mécris  pour  la  France?  C'est  ainsi  qu'on  détruit 
res[)rit  dont  les  gardes  nationales  étaient  ani- 
ipées;  c'éiait  dans  le  premier  moment,  dans  le 
moment  de  leur  courage,  qu'il  fallait  les  trans- 
porter sur-le-champ  aux  frontières. 

Je  ne  voi<  dans  tous  .les  ;igenis  du  pouvoir  exé- 
cutif que  l'inertie  la  plus  condamnable.  Partout 
il  semble  qu'on  se  dise  :  Attendons,  nous  som- 
mes dans  un  moment  de  crise,  il  faut  voir  ce 
qui  arrivera;  lais-ons  l'Assemblée  se  détruire 
elle-même,  s'anoantir,  se  diviser;  alors  nous  se- 
rons les  maîtres,  nous  appellerons  les  secours 
étrangers,  et  alors  rien  ne  pourra  nous  résister, 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  dans  la  France  cette 
union,  ce  vœu  una'  ime,  ce  vœu  commun,  qui 
seul  peut  résister  aux  étrangers.  {Bravos  !  Vifs 
applaudissements.) 

Considérez  que  l'instant  où  vous  vous  trouvez 
est  très  rapproché  de  celui  où  vos  successeurs 
doivent  vous  remplacer.  Déjà  il  y  en  a  de  nom- 
més, déjà  ils  sont  sur  le  point  de  se  rendie  ici. 
Croyez-vous  de  bonne  foi  que  vous  pourrez  avoir 
de  longues  séances  lorsque  vous  a  rez  vus  suc- 
cesseurs à  côié  de  vous?  Croyez-vous  qu'il  ne 
sera  pas  de  quelque  danger  de  voir  2  Assem- 
blées rei  résentaiives  su!»sister  à  la  fois?  Da  s 
quel  état  cro\ez-vous  que  I  s  nouveaux  députés 
vous  trouveroi't,  s'ils  arrivent  avant  que  la  Cous- 
tituliOii  soit  achevée?  P.  nsiz-vous  qu'ils  ne  vou- 
dront pas  prendre  part  à  la  Constitution  que 
vous  faites,  sous  le  préiexti-  tie  vous  donner 
l'avis  de  votre  district?  (Murmures.)  Devenus  té- 
moins, et,  pour  ainsi  d  re,  coupérateurs  de  vos 
travaux,  pensez-vous  qu<  lorsqu'ils  se  verront 
remplacer  le  corps  constituant,  ils  ne  se  regar- 
deront pas  eux-mêmes  comme  un  corps  ci-nsii- 
tuanl  et  comme  la  suite  de  la  Conveniiun  natio- 
nale ?  (Applaudissements.) 

Votre  devoir  est  de  vous  mettre  en  état  d'As- 
semb  ée  léjiislative.  Il  faut  quavant  qu'ils  arri- 
vent ici,  voire  Constitution  soii  absolument  faite  ; 
il  fiiut  que  vo  s  leur  montriez  la  manière  dont 
on  fait  tes  lois,  dont  on  rend  les  décrets,  il  faut 
qu'ils  viennent  pour  exécuter  une  Constitution 
faite,  et  non  pas  |)our  se  mêler  dans  la  disci  s- 
sion  d'une  Con-titution  à  fai  e.  La  Révolution 
est  achevée,  la  (évolution  ne  doit  plus  subsister, 
il  ne  doit  plus  en  rester  de  tiaces.  Lorsque  vos 
successeurs  seront  ici,  ne  craignez-vous  pas 
aussi  qu'ils  ne  s'occupent  de  )a  manière  dont  il 
faudra  fixer  le  sort  du  roi?  Entin,  je  vois  une 
foule  d'embarras  résulter  de  cette  réunion  si 
elle  se  fau  avant  la  Constitution. 

Je  demande  donc  que  l'on  se  bâte  de  terminer 
la  Constitution,  que  Von  mette  absolument  de 
côlé  tuus  les  détails  du  plan  du  comité,  et  que 
l'on  mette  aux  voix  les  4  questions  suivantes  : 

i°  Y  aura-t-il  des  Coi.veinious  nationales? 

2«  A  que  le  époque  se  tiendront-elles? 

2"  De  combien  de  députés  seronl-ellea  for- 
mées? 

4"  Où  s'assembleroni-elleri? 

Je  vois,  dans  le  projet  du  conji'é,  des  règles 
dectn.iuite  tracé--  aux  Conveniiuns  naionaies. 
jCcoyez-vQus  que  des  Assemblées  aussi  puissantes 


se  laisseront  imposer  des  règli8?Le  despote  le 
plus  absolu,  Louis  XIV,  fit  un  testament  dans 
lequel  il  croyait  qu'on  exécuterait  toutes  ses  vo- 
lontés ;  mais"  à  peine  fut-il  mort,  que  le  testament 
fut  oublié.  Ne  nous  exposons  pas  à  uu  pareil 
danger,  et  ne  traçons  pas  de  règles  de  conduite 
à  des  Assemblées  qui  sontau-iie-sus  même  de  la 
Constitution.  {(Applandissements.) 

M.  4'André.  J'appuie  la  motion  d'ordre,  non 
pas  précisément  telle  que  vient  de  la  faire  M.  Ca- 
mus, mais  dans  un  sens  qui  tendrait  à  abréger 
la  délibération.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'impose  silence  aux  tribu- 
nes, elles  ne  doivent  pas  délibérer. 

M.  d'André.  Les  personnes  qui  m'ont  inter- 
rompu ont  prouvé  qu'elles  n'y  entendent  rien, 
rien  du  tout.  (Applaudissements.)  On  confond  les 
observations  de  M.  Camus  avec  la  motion  qui 
les  a  suivies.  Je  dis  que  les  4  propositions  qu'il 
a  laites  ne  t' ndtmt  qu'à  prolong'  r  le  désordre  de 
la  Constitution  ;  car  ceux  qui  voudront  discuter 
la  question  desavoir  s'il  y  aura  des  Conventions 
nationales,  discuteront  en  même  temps  la  nature 
de  ces  Conventions,  pour  savoir  si  elles  se- 
ront périodiques,  ou  appelées  par  les  assem- 
blées primaires,  et  ainsi  les  systèmes  se  multi- 
plieront, et  la  discussion  se  compliquera  de  plus 
en  plus. 

Le  moyen  de  se  tirer  de  cet  embarras,  c'est  de 
diviser  les  conséquences  des  i  ri cii  es  ;  par  là, 
vous  parviendrez  à  uw  résultat.  Or,  les  consé- 
quences ('es  dispositions  qui  vous  ont  été  pro- 
posées se  réduisent  à  3.  Les  uns  veulent  des  Gon- 
ve^ liions  périodiques;  les  autres  veulent  des 
Conventions  apneiées  par  les  assemblées  primai- 
res, le  Cori'S  législatif  et  le  roi,  et  sur  ce  point-là 
on  est  divisé  en  plusieurs  branches.  Le  troisième 
plan  serait  d'établir  une  Convention  à  une  époque 
indéterminée,  c'est-à-direen  1800  ou  en  1820  par 
exemfiie.  Si  l'Assemblée  commençait  lar  rejeter 
la  première  et  la  troisième  con.-éiuence,  comme 
elle  se  déterminera  sans  doute  à  le  faire,  la  dis- 
cussion serait  extrêmement  simplifiée,  car  nous 
serions  réduits  à  une  question  unique  et  nous 
n'aurions  plus  à  nous  occuper  que  de  déterminer 
quand  83  formera  la  première  Convention. 

D'abord  je  ne  puis  concevoir,  moi,  qu'on  veuille 
donner  d' s  fièvres  périodiques  à  un  Etat  en  di- 
sant :  Tous  les  10  ans,  tous  les  20  ans,  vous  au- 
rez une  révolution.  Il  y  a  pus,  cest  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  faire  cela;  voijs  ne  pouvi-z 
pas  déterminer  quand  et  comment  s'assembleront 
ce- Conventions  nationales;  car  si  vous  décrétez 
une  Convention  tous  les  20  ans,  la  Couve -tion 
qui  viendra  dans  20  ans  peut  décréter  qu'il  n'y  en 
aura  que  tous  les  30  ans,  et  ayant  les  mêmes  pou- 
voirs que  vous,  elle  pourra  défaire  tout  ce  que 
vous  aurez  fait.  (Applaudissements.)  Comme  je  ne 
pen^e  pas  qu'il  se  présente  dans  l'A-semblée 
ijeaucoup  de  personnes  pour  soutenir  ce  mode, 
nous  avancerions  ceriaineroeni  la  délibération  en 
commençant  par  résoudre  la  question  suivante: 
«  Y  aura-t-il  des  Gon  entions  |iériodi<|ues?  »  Si 
personne  ne  se  présente  pour  soutenir  ce  mode- 
là,  nous  le  rejetterons  et  nous  examinerons  en- 
suite la  deuxième  question  :  «  Doit-il  y  avoir  une 
Goiivenliou  à  une  époque  fixe,  par  exemple  en 
1800  ou  en  1820?  » 

Je  crois  nu'il  est  trèg  dangereux  de  fixer  uae 
époque  dai.s  10  ans  ou  dans  20  ans,  parce  que  isi 
la  Constitution  est  bonne,  comme  je  le  crois,  dans 
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10  ans  d'ici  ce  serait  un  mal  que  de  donner  ou- 
verture aux  intrigants  de  taire  établir  un  nouveau 
«orps  cons  ituaiit  pour  renouveler  les  mouve- 
ments qui  sont  inséparables  d'une  nt)uvelie  ré- 
volution. D'après  cela,  si  la  Constitution  est  bonne, 
il  e.-t  dangereux  pour  la  chose  publique  d'établie 
une  GuDveiitiuu  à  époque  fixe,  et  si  la  Constitu- 
tion est  mauvaise.  10  ans  sont  beaucoup  trop. 
Ceux  qui  veulent  la  taire  changer,  duivent  évi- 
demment désirer  une  prochaine  Convention,  car 
ils  s'imagineront  bien  que,  dans  une  prochaine 
Convention,  ils  auront  le  moyen  de  faire  changer 
ce  qui  leur  paraît  mauvais  dans  notre  Constitu- 

tiOD. 

Ainsi  tous  ceux  qui  n'aiment  pas  cette  Consti- 
tution doivent  désirer  et  désirent  une  Convention 
très  prochaine  ;  (non  avis  serait,  si  l'on  doit  avoir 
une  Convention  à  une  époque  tixe,  que  l'époque 
ne  Suit  pas  trop  rapproch3e.  Je  suis  convaincu 
qu'une  Convention  très  (iruchaine  serait  encore 
plus dangeieuse  qu'on  ne  peut  le  dire, puisqu'elle 
no'.s  exposerait  à  denouvelles  secousses  qui  éner- 
veraient le  Corps  politique,  alors  que  la  Fiance 
a  besuin  de  tranquillité  pour  réparer  les  événe- 
ments qui  ont  accompagné  la  Révolution.  Je  de- 
mau  le  donc  qu'an  es  avoir  rejeté  la  question  des 
assemblées  périodiques,  on  diacuiât  et  on  rejetât 
aussi,  si  l'Assemblée  le  veut,  la  question  ae  la 
Convention  à  une  époque  tixe. 

Il  reste  donc  une  seule  question  à  examiner, 
laquelle  ne  roulera  plus  qiie  sur  le  mod.^  de  faire 
demander  ou  de  fair.-  connaître  le  vœu  de  la  na- 
tion sur  les  chaiig  meuts  a  l'aire  dans  la  Consti- 
tution. M.  Fruchot  a  un  plan  tout  prêt,  M.  Salles 
en  a  un  autre.  Je  demande,  pour  l'i^rdie  de  la 
discussion,  quand  les  deux  pi  emières  questions 
seront  élaguées,  que  l'on  entenue  successivement 
et  .-ans  contradiction  loutes  les  personi.es  qui  an- 
nonceront avoir  un  plan.  Si  nous  en  trouvons  un 
digne  de  notre  atiention,  al  <rs  nous  le  discute- 
rons article  par  article;  mais,  si  nous  n'en  trou- 
vons aucun  qui  mérite  notre  aiiention,  alors 
peut-être  d'ici  à  di-main  trouverons-uous  un 
moyen  de  nous  passer  de  tous  ces  plans. 

Je  me  résun.e  et  je  propose  : 

Première  question.  Y  aura-t-il  des  Conventions 
périodiques?  Les  Conventions  pt-nodiques  inaa- 
missib.es  suns  tous  les  rapports  :  je  demande  la 
question  préalable. 

Seconde  question.  Y  aura-t-il  une  Convention 
à  époque  fixe?  Un  corps  constituant  à  époque 
fixe  :  encore  à  reji  ter.  La  question  préalable. 

Troisième  question.  Quelle  8<  ra  la  manière  de 
revoir  et  de  refaire  la  Constitution?  La  Con- 
vention appelée  par  le  vœu  du  peuple  :  ct-la  est 
bon  :  discussion  et  i  xamen.  Il  laut  nous  en  occu- 
per. {Appiaudissements.) 

M.  Salle,  Je  pense,  comme  M.  d'André,  qu'il 
faut  réduire  les  points  de  discussion  aux  3  pro- 
positions qu'il  vous  a  faites.  Cependant  j'ai  quel- 
ques observati  ns  à  lui  faire.  Il  y  a  encore  une 
question  que  je  crois  aussi  imp  irtante  :  c'est  celle 
de  savoir  si  en  adoptant  son  système  qui  est  aussi 
le  mien,  il  ne  serait  pourtant  pas  possible  d'éta- 
blir qu'avant  une  certaine  époque,  la  faculté 
laissée  à  la  nation  d'avoir  des  Conventions  natio- 
nales serait  suspendue.  Cette  question  est  très 
importante  selon  mol;  mais  comme,  dans  une 
matière  de  ceite  importance  il  ne  faut  pas  se  dé- 
cider iro|»  légèrement,  je  demande  qu'avant  que 
ces  questions  pi  éalaWes  soient  posées,  la  discus- 
sion soit  ouverte  et  qu'on  entende,  pendant  une 


partie  de  la  séance,  les  différents  plans  que  les 
orateurs  ont  à  pro(i08er. 

Voix  diverses  :  l^ionl  non!  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrèie  que  la  discus- 
sion est  fermée  sur  la  motion  d'ordre  et  accorde 
la  priorité  à  celle  de  M.  d'André.) 

M.  d'André.  Je  rappelle  ma  première  proposi- 
tion :  «  Y  aura-t-il  des  Conventions  périodiques?  v 
et  je  demande  à  l'Assemblée  de  décréter  la  ques- 
tion préalable  sur  Cftte  question. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  d'André.  Ma  seconie  proposition,  sur  la- 
quelle je  demande  également  la  question  préa- 
lable, est  la  suivante  :  «  Y  aura-t-il  une  Conven- 
lion  à  époque  tixe,  à  époque  déierminée?  »  Je 
demande  à  donner  quelques  explications  à  cet 
égard  :  le  but  que  je  me  propose  est  de  faire 
déclarer  par  l'A-semblée  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  de  décret  du  corps  constituint  actuel  por- 
tant qu'il  se  rassemblera  un  corps  constiiuant  en 
telle  année;  cependant,  comme  je  ne  veux  pas 
qu'on  défigure  ma  proposition  et  qu'on  croie  que 
ji!  suis  du  nombre  de  ceux  qui  veulentqu'ii  y  ait 
une  Convention  nationale  avant  2  ans,  l'année 
prochaine,  par  exemple,  je  lais  une  autre  propo- 
sition, et  je  dema  «de  à  M.  le  Président  de  la  poser 
ainsi  :  «  Pourra-t-il  y  avoir  une  Convention  na- 
tionale avant  telle  époque?  »  Je  demande  à  l'As- 
semblée de  déclarer  la  négative,  et  j'observe,  en 
terminant,  qu'il  n'y  a  pas  incompaiibiliié  entre 
ces  deux  questions  :  je  ne  voudrais  pas  en  efft  t 
qu'il  y  eût  un  corps  constiiuant  avant  l'année 
1800,  par  exemple,  et  pus  tar^i;  mais  je  crois 
aussi  que  le  coips  constituant  actuel  ne  peut  et 
ne  dnit  pas  dire  qu'il  y  aura  un  corps  constituant 
en  1800. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  M.  d'André  et 
moi,  nous  nous  rapprochons  beaucoup.  Je  vois, 
pour  ma  part,  dans  la  fixation  de  l'époque  de  la 
prochaine  Convention  nationale,  un  moyen  de 
prévenir  l'agitation  des  partis  et  les  intrigues  des 
ambiti.  ux  ;  mais  je  crois,  comme  M.  d'André,  que 
si  vous  le  fixez  pas  l'époque  de  la  prochaine 
Conveaiion,  vouS  devez  dire  qu'il  n'y  en  aura 
pas  avant  leile  année,  et  j'observe  à  cet  égard 
qu'il  ne  faut  pas  cependant  retarder  indéfiniment 
l'époque  à  laquelle  le  vœu  national  pourra  onte- 
iiir  cette  Convention,  car,  en  reculant  trop  cette 
époque,  vous  n'offririez  aucun  moyeu  praticable, 
aucune  espérance  à  ceux  qui  croient  que  telle 
ou  telle  partie  de  votre  Constitution  est  vicieuse, 
et  il  naîtrait  de  là  un  très  grand  danger  :  en  effet, 
à  défaut  d'une  date  prochaine,  on  s'agiterait  dans 
tous  les  sens  pour  former  une  Assemblée  consti- 
tuante avant  que  celle  que  vous  auriez  indiquée 
comme  possible,  pût  se  réunir. 

Je  demande  donc,  en  accédant  très  volontiers 
à  la  motion  de  M.  d'André,  et  eu  renonçant,  car 
je  n'y  vois  aucun  avantage,  à  préférer  une  époque 
tixe,  que  cette  proposition  soit  mise  aux  voix; 
mais  j'insiste  pour  que  l'on  dise  qu'il  ne  pourra 
pas  y  en  avoir  avant  telle  année,  avant  1801,  par 
exemple. 

M.  Salle.  Je  demande ,  par  amendement, 
qu'on  dise  avant  20  années. 

M.  llaleuet.  Vous  avt  z  applaudi  aux  obser- 
vations de  M.  d' Andréa  qui  portent  en  substance 
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sur  le  danger  des  Conventions  à  époques  pério- 
diques, à  époquf^s  rapprochées  et  à  é  oqui  s  éloi- 
gnée?. Il  semblerait  d'après  cela  que  la  discussion 
ne  peut  plus  g'attacher  à  aucune  de  ses  trois 
quesiions,  ou  qu'en  délibérant  sur  chacuDe  des 
trois  questions  aucune  ne  vous  conviendrait. 
D'après  cela,  Messieurs,  celle  que  je  crois  la  plus 
utih'  à  vous  proposer,  c'est  de  savoir  si  vous  en- 
tenikz  soumettre  la  Constiiulion  à  une  accepta- 
tion libre  de  la  nation.  (Murmures.)  Quelques 
murmures  qu'ait  excités  ina  proposition,  qui  n'est 
que  le  résumé  de  celle  que  je  faisais  hier... 

Un  membre:  On  le  voit  bien. 

M.  Maloiiet...  je  crois  devoir  vous  rappeler 

aue,  du  moment  oii  vous  êtes  convaincus  du 
aiiger  des  Conventions  périodiques,  du  danger 
d'une  Convention  lro|)  rapprochée,  et  de  celui 
d'une  Convention  trop  éloignée,  il  faut  cepen- 
dant que  vous  trouviez  un  mode  pour  recon- 
naître et  pour  constater  le  vœu  libre  et  général 
de  la  nation. 

Plusieurs  membres  :  Nous  l'avons,  il  est  connu. 

M.  Maloiiet.  Les  exemples  d'après  le.«quels 
vous  vous  êies  appuyés,  sur  toute  votre  théorie 
de  Convention  et  de  Constitution,  vous  ramènent 
impérieusement  à  un  mode  raisonnable. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  I  oui  ! 

M.  llalouet.  J'ai  l'honneur  de  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que  je  pense  comme  les  préopinanis, 
3u'il  faut  ramener  la  discussion  à  uo  point  d'or- 
re  ;  mais  la  question  d'ordre  n'est  point  celle 
que  j'adoi)te. 

Plusieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  cela  nous 
fait  ? 

Un  membre  :  La  vôtre  ne  fera  pas  fortune. 

M.  Hlalouet.  Messieurs,  je  sais  bien  par  où 
vous  fiiiirt-z,  mais  je  me  crois  olJigp  de...  {Mur- 
mures.) Ju  demande  que  la  délibéraiion  porte  sur 
cette  proposition  :  «  La  Constitution  sera-t-elle 
soumise  à  l'acceptation  libre  de  la  nation?  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  —  A  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  Prieur.  C'est  la  Constitution  de  l'abbé 
Fauchet. 

Plusieurs  membres  :  Luissez-Ie  achever  préala- 
blement. 

M.  Maloiiet.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  mettiez  ma  motion  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  proposition  dé  M.  Malouet 

est-elle  appuyée  ? 

A  droite  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Couppé.  La  priorité  pour  la  motion  de 
M.  d'André  ! 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur.  Voulez-vous 
me  permettre  de  faire  qui  Iques  observations  à 
l'Assemblée?  Ce  qui  peut  être  inutile  pour  elle, 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas  pour  la  nation,  c'est  que 


véritablement  la  motion  de  M.  Malouet  n'est  nul- 
lement d;ins  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit  uuiqueuient 
maintenant,  non  pas  de  savoir  si  une  G  nslitu- 
tioii  acopiée  par  l'assentiment  presque  unanime, 
j'en  excepte  les  mécontents,  doit  être  réformée... 
(Applaudissements.) 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole.  Je  sou- 
tiens... 

Plusieurs  membres  :  Lais?ez-nous.  (Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.  Murmures  à  droite.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Notre  Consti- 
tution est  acceptée  par  les  99  centièmes  de  la 
nation,  et  je  ne  dis  pas  assez;  elle  est  acceptée 
par  l'assentiment  qu'on  lui  a  donné,  en  entrant 
dans  U'S  assemblées  primaires  pour  élire,  en  sui- 
vant tout(  s  les  formes  q  «'elle  a  prescrites.  (Vifs 
applaudissements.)  Or,  il  n'y  a  pas  d'acceptation 
plus  sùrt^  et  plus  solennelle  que  celle  qui  ré- 
sulte de  l'exécution  des  lois  que  la  nation  nous 
a  chargés  de  l'aire  en  son  nom.  Celte  exécution 
a  suivi  de  près  la  proclamation  de  chacune  de 
nos  lois.  Ainsi  ce  n'est  pas  un  système  de  contre- 
révolution  qu'il  faut  nous  propos^er  aujourd'hui 
(Vifs  applaudissements.)  :  au  moment  où  les  as- 
semblées primaires  ont  été  formées,... 

M.  Malouet.  Ont-elles  été  libres  ? 

M.  ÏLe  Chapelier,  rapporteur...  au  moment 
où  les  corps  électoraux  qu'elles  ont  établis  s'oc- 
cupent de  la  plus  gramie  exécution  de  notre 
Constitution,  je  veux  dire  de  la  nomination  des 
représentants  de  la  nation  qui  nous  succéderont, 
certes,  il  est  trop  bizarre  d«  prétendre  que  l'ac- 
ceptation n'est  pas  encore  donnée,  et  d^  nous 
dévier  de  l'ordre  du  jour  qui  doit  nous  occuper, 
c'est-à-dire  des  moyens  d'insértr  dans  notre 
Consiitution  ce  qui  doit  réformer  quelque  partie 
de  celte  Constitution. 

Ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  uniquement 
quelles  seront  les  formes  consignées  dans  la 
Constitution  pour  parvenir  à  en  examiner  les 
diverses  parties,  et  à  les  réformer  quand  la  vo- 
lonté nationale  se  sera  manifestée  à  cet  égard. 
Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Malouet. .. 

Plusieurs  membres  :  Non,  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  d'André! 

M.  Ite  Chapelier,  rapporteur...  et  que  la 
priorité  soit  donnée  à  la  seconde  proposition  de 
M.  d'André  ainsi  conçue  :  «  Y  aura-i-il  une  Con- 
vention à  époque  hxe?  » 

(L'A-semblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
cette  proposition,  sur  laquelle  elle  décrète  ensuite 
lu  question  préalable.) 

M.  d'André.  Il  y  avait  encore  dans  ma  pro- 
position un  troisième  point  :  «  .Quelle  sera  la 
manière  de  revoir  et  refaire  la  Constitution?  •> 
Dans  mon  idée,  l'Assemblée  devait  se  réserver 
de  déterminer  le  mode  d'après  lequel  la  nation 
pourrait  manifester  son  vœu.  Mais  ce  troisième 
point  va  devenir  le  quatrième  par  une  interca- 
lation  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
rend  nécessaire.  En  même  temps  que  ma  troi- 
sième proposition  j'avais  fait  la  motion,  et  je 
pense  que  l'As.-îerablée  l'adoptera,  que  lorsque 
oous  aurons  purgé  ainsi  toutes  les  motions  par- 
ticulières, OQ  entendît  d'abord  dans  la  discus- 
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sion  tous  ceux  qui  auraient  un  plan  à  présenter; 
mais  il  y  a  une  autre  question  très  simple  dont 
j'ai  parlé  il  y  a  un  insiaiit  et  qui  doit  passer 
a\ant  ;  c'est  celle  de  savoir  quelle  ?era  l'époque 
avant  laquelle  il  n'y  aura  pas  de  Convention  ? 
Lorsque  l'Assemblée  aura  pris  un  parti  sur  celte 
que.-tion,  il  lui  sera  très  facile  de  parvenir  à  un 
résultat. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  vais  examiner  très 
ru'iiiderat'nt  la  question  au  fond.  11  me  semble, 
Messieurs,  qu'il  est  absoluiueiit  impossible  que 
vous  ne  fixiez  pas  une  époque  avant  laquelle  on 
nv.  pourra  pas  réviser  la  Constitution.  Si  vous  ne 
fixiez  pas  une  Opoque,  toutes  les  assemblées 
primaires  du  royaume  seraient  continuellement 
en  combustion.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  des 
assemblées  primaires,  il  serait  fait  des  motions 
par  ceux  qui  veulent  la  changer  en  mieux  peut- 
être,  mais  peut-être  au- si  en  pis.  Vous  ;!uriez 
sans  cesse  des  mouvements  et  des  troubles. 
Tuuîes  les  so  iétés  déiiPérantes  du  royaume  ne 
s'occuperaient  plus  que  des  moyens  de  réforme  qui 
leur  paraîtraient  les  plus  avantageux  ;  et  comme 
ces  suciétés  délibèrent  peipétuellement,  il  en 
résulterait  que,  dans  l'espéiance  de  l'assemblée 
primaire  qui  se  tiendra  dans  1  an  ou  dans 
6  mois,  ou  «lisciiterait  sans  cesse;  que  tous  les 
papiers  publics  seraient  remplis  de  changements 
et  de  modifi' allons  proj  tés,  et  que  vous  n'auriez 
jamais  la  moindre  tranquillité,  pui^qu'on  pour- 
rait espérer  1  an  après,  6  mois  après,  introduire 
des  moditications  dans  la  Constitution. 

Il  est  donc  absolument  né  essai:  e,  si  vous  vou- 
lez que  le  calme  se  rétablisse,  si  vous  voulez  que 
la  F.unce  se  ré  lime  des  maux  qu'a  nécessités  la 
Révolution,  il  est  nécessaire  qu'au  moins  pen- 
dant un  certain  temps,  on  ne  puisse  rien  chan- 
ger à  la  Constiiut  on.  Pour  que  vous  puissiez 
donner  à  tous  les  Français,  qui  sont  animés  du 
bien  public  et  qui  veulent  la  prospérité  de  leur 
patrie,  pour  qiie  vous  puissiez  leiT  donner,  dis- 
je,  l'assurance  qu'ils  vivront  pendant  un  certain 
temps  sans  crainte  et  sans  troubles,  il  faut  que 
vous  fixiez  une  époque  avant  laquelle  la  Consti- 
tiq  I  ne  [tourra  pas  être  changée.  Voilà  un  pre- 
mier point  que  je  crois  suftisamraent  démontré, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  contredit  dans  l'As- 
semblée. 

Quant  au  second  point,  il  consiste  précisément 
à  1  onnaître  l'époque  ;  or,  il  ne  peut  y  avoir  là- 
dessus  que  des  conjectures  ;  car  chacun  peut  exa- 
miner cela  dans  son  sens.  Ceux  qui  raisonnent 
dans  le  même  sens  que  moi  désireraient  que 
toutes  les  passions  qui  se  sont  montrét  s  dans  la 
Révolution  fussent  éteintes  lors  de  la  prochaine 
G  nventiou.  {Applaudissements.)  Il  serait  très  pro- 
bable que  l'on  ne  verrait  dans  le  corps  consti- 
tuant d'alors  aucun  de  ces  hommes  qui,  ayant 
autrefois  des  privilèges,  sentent  très  durement 
la  privation  de  ces  mêmes  droits,  et,  par  consé- 
quent, sont  plus  disposes  à  mettre  en  usage  tous 
les  moyens  pour  les  défendre.  D'après  cela,  il 
est  évident,  à  mon  avis,  que  le  tt  rme  avant  le- 
quel il  ne  dort  point  y  avoir  de  Convention,  doit 
être  assez  reculé  pour  que  ces  objets-là  soient 
remplis.  Je  demande  donc  que  l'époque  avant  la- 
quelle il  ne  pourra  pas  y  avoir  de  Convention  na- 
tionale soit  fixée  à  30  ans. 

On  me  du  :  mais  ce  terme-là  est  trop  long,  et 
d'ici  là  vous  vous  exposez  à  faiiC  changer  la 
Cons'itution  par  des  moyens  illégaux  ;  rien  ne 
peut  empêcher  la  généralité  de  la  nation  de 
réformer  sa  Constitution  quaud  elle  la  trouve 
mauvaise! 
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C'est  là  un  véritable  sophisme  :  car  nous  fixe- 
rions le  terme  à  2  ans,  que,  si  l'année  prochaine 
la  nation  voulait  se  révolter  contre  la  Constitu- 
tion, elle  la  changerait  l'année  pro(  haine.  Ceux 
qui  s'y  opposent  n'ont  pas  de  bonnes  raisons  à 
donner,  à  moins  de  nous  dire  ;  la  Constitution 
est  mauvaise.  Alors,  ils  ont  raison  de  prétendre 
que  le  terme  est  irop  long.  Toute  autre  raison  que 
celle-là  ne  peut  avoir  de  force. 

Il  faut  donc  prendre  un  terme  tel  que  tous  les 
germes  de  division,  que  tous  les  préjugés  qui 
subsistent  et  subsisteront,  quoi  qu'on  fasse,  en- 
core longtemps,  soient  anéantis.  11  faut  pour  la 
|)rochaine  Convention  des  hommes  qui,  nés  pour 
ainsi  dire  dans  la  Constitution,  qui,  en  ayant 
humé  les  principes  par  l'éducation,  la  chérissent 
assez  pour  oser  n'en  n'attaquer  jamais  que  les  dé- 
fauisévidents. Il  faut  qu'ellesoilfixéeàune époque 
assez  éloignée  pour  que  toutes  les  idér^s  anciennes 
soient  élaguées  de  la  surface  de  la  France.  Je  con- 
clus donc  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  Convention 
nationale  avant  1821. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  de  La  Itochefoncanld.  La  question  que 
le  préopinant  vient  de  poser  ne  me  paraît  pas 
aussi  facile  àdécid-r  qu'il  le  prétend.  Sans  doute- 
il  ne  faut  pas  tenir  l'esprit  de  la  nation  dans  un 
état  continuel  de  révolution;  mais  devez-vous  dès 
à  présent  déterminer  un  terme,  et  un  terme  long, 
avant  lequel  la  nation  ne  pourra  ni  revoir  ni  ap- 
porter aucune  modification  à  votre  Constitution, 
à  votre  première  Assemblée  ? 

Je  siis  fort  éloigné  de  penser  comme  M.  Ma- 
louet  qu'if  faille  recourir  à  des  signes  d'accep- 
tation par  les  différentes  sections  de  la  nation, 
devenues  inutiles,  par  l'acceptation  expresse 
donnée  à  la  Constitution,  par  son  exécution;  mais 
je  regarde  la  proposition  que  vuus  fait  actuel- 
leint  nt  M.  d'André,  comme  prématurée.  Je  crois 
qu'elle  doit  être  différée  après  que  vous  aurez 
examiné  les  différentes  formes  par  lesquelles 
la  nation  pourrait  provoquer  une  Assemblée 
chargée  de  revoir,  soit  en  totalité,  la  Consti- 
tion,  soit  de  corriger  quelques  défauts,  d'apiès 
les  premières  formes  que  vous  auriez  détermi- 
nées. Si  ces  formes  sont  bonnes,  vous  pouvez  vous 
en  rapportera  elle  pour  n'amener  l'Assemblée  de 
revision  qu'au  moment  ofi  elle  sera  véritablement 
nécessaire;  alors  vous  seriez  dispensés  de  dé- 
terminer une  époque. 

Je  demande  donc  que,  sans  délibérer  actuelle- 
ment sur  la  motion  de  M.  d'André,  vous  ouvriez 
la  discussion  sur  les  formes  à  établir.  (Murmures.) 

M.  Chabroud.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  ft  rmée  ;  car  le  décret  qui  fermera  la  discus- 
sion, fermera  la  Révolution. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole  avant  de 
fermer  la  discussion.  Je  m'offre  a  prouver  qu'il 
est  absurde  d'empêclier  de  parler  (Murmures.)  sur 
la  motion  de  M.  d'André,  et  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion quand  personne  n'a  dit  mot. 

Plusieurs  membres  .-Fermez  la  discussion.  Mon- 
sieur le  Président.  (Murmures  prolongés  et  tu- 
multe.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  l'on  ferme  la 
discussion  toutes  les  fois  que  M.  d'André  aura 
parlé. 
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M.  Prielir.  Je  demande  â  être  entendu  sur  la 
ttiotiou  de  fermer  la  discussion. 


Ptutié-Uré    membres 
MoûsitUr  le  Président. 


Constiltëz    rAssembléc, 


M.  dé  f  racy.  Je  demande  là  parole. 

Plusieurs  membres:  Nonl  non!  la  discussion 
fermée  ! 

M.  iè  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  motion  de  fermer  la  discussion. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  doute  ;  en  consé- 
quence, la  discussion  continue.  La  f)arole  est  à 
M.  de  Tracy. 

M.  de  Tracy.  On  a  proposé  deux  questions  : 
la  première,  s'il  y  aura  une  Convention  pério- 
dique; vous  avez  décrété  avec  juste  raison  la  né- 
gativi'  ;  vous  avez  éfialemeni  rejeté  la  deuxième, 
relative  à  la  réunion  de  Conventions  à  épuques 
fixes.  Or,  la  nouvelle  proposition  qui  vous  »  st 
faite,  de  fixer  le  terme  de  la  première  Convention 
â  30  ans,  a  une  partie  des  inconvénients,  si  ce 
n'est  pas  tous,  de  la  Convention  à  époque  fixe; 
et  voici  comme  je  l'établis. 

Vous  ne  doutez  pas  que  d'ici  à  30  ans,  il  n'y 
ait  des  désirs  différents  de  faire  des  changements 
dans  la  Constitution;  il  est  certain  que  dire  :  il 
n  y  aura  pas  de  Convention  avant  30  ans,  c'est 
dire  la  même  chose  que  dire  :  il  y  en  aura  duns 
30  ans.  Vous  savez  que  le  grand  avaiita;ie  des 
Assemblées  de  revision  t^sl  de  tenir  en  bride,  de 
maintenir  dàn>  le  cercle  qui  leur  est  ciicons- 
Crit,  tous  les  pouvoirs  constiiués;  vous  savez  aussi 
que  le  grand  n.convénient  de  prévoir  une  Cou  ven- 
uon  à  époque  fixe,  c'tst  que,  s  il  existe  dans  l'Eiat 
un  pouvoir  constitué  ambitieux,  qui  veuille  ac- 
eroître  ses  prérogatives  et  détruire  la  Consiitution 
en  attaquant  soit  le  Corps  léj^islatif,  soit  le  pou- 
voir royal,  il  s'arrange  et  prend  si  bien  son  temfis 
pour  l'épuque  déterminée  que,  i  elle  époque  arri- 
vée, il  e^t  le  maître  de  la  maison.  Voilà  certaine- 
ment le  plus  grand  inconvénient  de  délenuiner 
une  époque  fixe  pour  les  Conventions. 

D'un  autre  côté,  laisser  un  iuterv.  Ile  de  3Ô  ans 
aux  divers  corps  constitués,  avec  la  certitude 
qu'ils  seront  30  ans  sans  redouter  une  révision, 
c'i  st  leur  donner  un  bien  grand  laps  de  temps 
pour  abuser  des  pouvoirs  qui  leur  soni  coullés; 
cela  me  praît  de  la  dernière  évidence  et  du  plus 
grand  danger.  Cela  n'empê:he  pas  que  je  pai- 
tage  l'opinion  de  l'auteur  de  la  motion,  mais  je 
pense  qu'il  faut  prendre  encore  des  précautions. 

Vous  avez  déterminé  que  norénavani  les  Con- 
ventions ne  pnunaieut  s'assembler  que  sur  la 
demande  soit  des  citoyens,  soit  des  corps  cons- 
titues. La  précaution  nécessaire  pour  que  ces 
Conventions  n'arrivent  pas  trop  tôt,  réside  prin- 
cipalement dans  la  manière  sa;ie  et  combinée 
par  laquelle  vous  réglerez  le  moyen  de  faire 
parvenir  ces  demandes,  de  les  faire  connaître, 
de  les  iliriger  et  de  les  rendre  efficaces.  Je  pense 
qu'on  ne  doit  pas  fixer  l'époque  avant  laqueLe 
il  n'y  aura  pas  de  nouvelles  Cnnventions,  mais 
que  l'un  doit  déterminer  1  ep  M|ue  avant  laquelle 
on  ne  pourra  pas  recevoir  légalement  des  de- 
maiides  de  la  nouvelle  Convention. 

En  conséquence,  je  demande  que  la  question 
actuelle  soit  remise  après  1  adoption  d^un  plan 
de  Convention,  et  qu'on  passe  à  présent  à  l'exà- 


raen  deô  divers  plans  qui  nous  seront  proposés. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  fermi;  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  raolion  de 
M.  d'André  ! 

M.  Robespierre.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  (Murmures.)...  M.  d'André  a 
fait  une  motion  d'ordre,  je  demande  à  en  faire 
une  seconde...  (Murmures.) —  qui  est  la  consé- 
quence de  la  sienne. 

M.  Démennier.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  M.  Ro- 
bespierre soit  entendu. 

M.  Chabroud.  Quand  on  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  et  qu'une  motion  de  ce 
genre  a  déjà  été  faite,  il  faut  d'abord  juger  la 
première  avant  de  pass^  r  à  la  seconde.  Sur  la 
motion  d'ordre  de  M.  d'André,  plusieurs  membres 
ont  demandé  la  parole  p  'Ur  proposer  des  amen- 
dements ;  ils  ont  le  droit  d'être  entendus  et  ce 
n'est  que  lorsqu'on  aura  purgé  celte  motion  que 
l'on  pourra  passer  à  une  nouvelle,  si  elle  se 
produit. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
aux  amendements  annoncés  sur  la  motion  d'or- 
dre de  M.  d'An  iré.) 

M.  Rewbell.  Mon  amendement  est  tout  sim- 
ple. M.  d'André  nous  propose  de  décréter  fran- 
chement qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  Convention 
nationale  [lour  la  génération  actuelle.  (iMurwwres.) 
Je  suis  un  de  ceux  qui  désirent  le  plus  ardem- 
ment qu'il  n'y  ait  pas  île  changement  pendant  la 
génération  actuelle  dans  la  Constitution.  Je  suis 
un  de  ceux  certainement  qui  la  chérissntle  plus; 
et  c'est  pour  cette  raison  que  je  trouve  qu'il  ne 
faut  pas  décider  qu'il  n'y  aura  i.as  une  C  in- 
vention pour  la  génération  actuelle.  Si  vous  ôtez 
l'e.-poir  de  retoucher  quelques  aiticbs  qui  dé- 
plaisrpt  à  présent,  et  qui  déplairont  peut-être 
davantage  dans  10  ans,  cette  privation  de  l'es- 
poir se  tourne  en  désespoir,  en  fureur.  (Mur- 
mures.) Vous  aurez  des  secousses  perpétuelles, 
des  tfanses  conunuelles.  Vous  forcerez  pour  ainsi  . 
dire,  les  méconteiits  à  chercher  iCs  voies  qu'ils 
ne  chercherai,  nt  pas  s'ils  avaieit  une  espérance 
légalement  constatée.  (Murmures.)  Je  dis  plus, 
Messieurs,  je  dis  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
P'iver  la  génération  actuelle  ou  la  nation  de  Sun 
dfoit  de  ■•ouveraineté  \)eiidaiQiZù&ns. (Murmures.) 
Vous  avez  bien  le  droit  de  déclarer  qu'avant  un 
tel  temps  il  n'y  aura  pas  de  Convention  natio- 
nale, parce  qu'il  faut  laiss-r  le  le  npsaux  esprits 
de  se  rasseoir;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit, 
comme  je  viens  de  vous  le  dire,  de  priver  le 
peuple  de  sa  souveraineté  pendant  un  temps  dé- 
terminé. 

Je  crois  qu'en  fixant  15  ans,  vous  n'aurez  pas 
porté  une  si  grande  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale.  Mon  amendement  est  donc  qu'avant 
15  ans,  il  n'y  ait  point  de  Convention. 

Plusieurs  membres  :  La  (Question  préalable. 

M.  Déuieiiuier.  Api  es  avoir  établi  une  Gons- 
titutiou  au  milieu  de  tant  d'orages,  vous  avez 
droit  de  fixer  l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour 


I 


[Assemblée  natioûalé.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  août  ITOl.] 


67 


pôuvôif  en  connaître  (ei  parties  défectueuses.  Là 
se  btirfieut  Vos  i  où  voir?,  etsaas  l'adhésion  tacite 
de  tous  les  citoyens,  qui,  par  le  zèle  qu'ils  ont 
mis  à  exécuter  vos  luis,  ont  bien  prouvé  qu'elles 
étaient  l'expression  de  L  ur  volonté  vous  auriez 
besoin  (l'une  rectilicijiion  générale. 

Je  dis  toutefois  qu'il  tsi  impassible  d'adopter 
la  pfi'posilion  de  M.  d'André,  sans  \ioier  b*  droit 
national,  et  sans  aller  dir<M  te'iient  contre  lé  but 
dé  Celui  qui  a  l'aii  la  proposiiioo.  Je  m'engage  à 
prouver  ces  deux  propositions. 

Vous  avez  (lécrété  qu'il  n'y  aurait  paâ  de  Con- 
ventions périodiques,  qu'il  n'y  ed  aurait  pas  à 
épo  lues  lixes.  Sur  ces  deux  parties  de  votre  dé- 
cret, vous  avez  respecté  Corailètement  ie  droit 
national,  et  c'est  sans  doute  la  crainte  d'y  porter 
atteinte  qui  vous  a  déterminé  à  rendre  les  deux 
premiers  décrets. 

Maintenant  voyons  quel  est  raisonnablement 
l'intervijlie  de  temps  qu'il  faut  pour  examin-  r, 
pour  vérifier  par  l'eîcpérience,  queliues  parties 
de  notre  Constitution.  Osera-t-on  bien  me  soute- 
nir qu'avec  les  iiK-titutiuns  que  nous  avons  for- 
mées, il  faudra  30  années  pour  vérifier  quelques 
parties  de  détail? 

J'o-e  croire  que  personne,  dans  l'Assemblée,  que 
M.  d'André  lui-même  ne  pBui  pas  demander  un 
intervalle  de  temps  p.ireil.  Il  est  d'abord  évident 

?[ue  Vous  ne  pouvez  pas  songer  que  la  nation 
rartçaise,  à  aucune  époque,  refondra  en  entier 
votre  Constitution  ;  car  elle  est  posée  sur  les  bases 
de  la  justice  et  de  la  morale.  11  est  donc  clair 
qtie  toute  esj.èce  de  revision  ne  peut  porter  sur 
des  portions  de  détails  importants,  mais  sur  les 
distributions  de  pouvoirs.  Qu'on  ne  vienne  donc 
pas  vous  dire  qu'il  peut  être  question,  à  aucune 
époque  de  refondre  en  entier  votre  Constitution. 

Je  vais  plus  loin.  Je  déclare  que,  si  la  majorité 
de  la  nation  française  voulait  un  gouvernement 
républicain,  elle  aurait  le  droit  de  l'établir.  Eh 
bled!  je  dis  que,  dans  cette  hypothèse,  même  on 
ne  t'efondrait  pas  en  entier  voue  Constitution. 

Maintenant  faut-il  30  années  pour  véiifi  r  par 
l'expérieficé?  Je  dis  que  cela  n  est  pas  probable. 
Il  eA  donc  flair  que  votre  droit  ne  se  portant  que 
jusqu'au  moment  où  l'expi^riei-ce  aura  justitié 
votre  ouvrage,  l'époque  de  30  années  indiquée  par 
M.  d'André  »  st  beaucoup  trop  longue.  Maintenant 
je  me  suis  chargé  de  prouver  que  la  [)roposition 
de  M.  d'André  allait  contre  son  but.  Je  vois  les 
motifs  de  traoïiuiliité  publiqueet  d'ordre  qui,  sans 
doute,  ont  dicté  cette  rroposition.  Mais  si,  pour 
arriver  à  i'ordic  et  à  la  tranquillité  publique,  il 
faut  fixer  une  époque  avant  laquelle  vous  ne  re- 
cevrez pas  des  pétitions  sur  c  tte  matière,  car, 
comme  l'a  très  Ijien  dit  M.  G  imus,  il  n'est  encore 
question  que  de  ce  droit-là  ,  il  est  clair  aussi  que, 
si  vous  vouliez  obliger  là  nation  fra  çaise,  en  la 
privant  de  son  ffnoit,  à  passer  30  années  sans  pré- 
senter de  pétitions  sur  telle  partie  de  la  Consti- 
tution qu'eltt'  croirait  devoir  être  réformée,  il  est 
chair  qu'au  lieu  de  maintenir  la  tranqui  lité  pu- 
blique, objet  d  •  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
vous  Vr\m  évidemment  contre  vos  vue$.  {Applàu- 
dmements.) 

An  moment  où  nous  touchons  au  port,  il  ne 
faut  pas,  par  une  délibération  précipitée,  anéuitir 
le  fruit  de  tant  de  travaux.  Maintenant  quel  pour- 
rait êtie  l'intervalle  de  temps  que  vous  auriez  le 
droit  de  fixer?  J  ai  prouvé,  je  crois,  que  vous  ne 
pouvez  tixer  que  liniervalle  nécessaire  pour  le 
temps  de  l'expérience.  Il  n'est  pas  aisé  de  dire  : 
c'est  10, 12,  15 années;  cela  ne  peut  pas  se  démon- 
trer. Je  crois  avoir  prouvé  que  ce  n'est  pas  10 


ans;  je  crois  pouvoir  prouver  que  ce  n'est  pas  15 
années;  mais,  dans  une  délibération  de  cette  im- 
portance, ce  n'est  pag  sur  une,  2  ou  3  années 
qu'il  faut  s'arrêter.  Il  faudrait  voir  d'abord  sil'ur- 
are  des  questions  a  été  bien  po  é.ll  (St  clair  que, 
d'après  le  plan  même  du  comité  qee  je  crois  s  s- 
ceptible  :ie  beaucoup  d'amende  meots,  on  iniiiue 
trois  formes  paf  lesquelles  la  nation  française 
jouira  de  son  droit.  La  première  que  nous  indi- 
quons, c'est  par  la  voie  de  la  petiii()n,  droit  in- 
c  intestable  et  sacré  auquel  vuus  ne  pouvez  nas 
porter  atteinte.  On  inilii^ue  un  autre  mo.ie,  c'est 
le  Corps  législatif  qui,  dans  le  cours  de  ses  tra- 
vaux, aperçoit  quelques  défectuosités  dans  la 
Constitution,  et,  par  des  formes  lentes  et  sages 
au  fond,  il  (teut  encore  provoquer  une  Convention 
pour  réformer  la  Constitution. 

Nous  avons  même  cru  que  le  pouvoir  exécutif 
chargé  particulièrement  du  gouv.  rnenient  pouvait 
au-si,  sur  des  formes  déterminées,  provoquer  les 
réfoim^s  nécessaires.  Eh  bien!  je  ne  dis  pas  que 
vous  adopterez  en  entier  le  plan  du  comité;  mais  il 
est  évident  que  vous  en  adopten  z  ce  qui  s'en 
apiirochera  le  plus  ou  le  moins.  Il  est  incontes- 
table que  vous  laisserez  aux  citoyens  le  nroii  de 
pétition  et  au  gouvernement,  en  cumulant  le 
Corps  législatif  avec  le  roi,  le  droit  de  faire  des 
observations,  de  les  présenter  même  aux  assem- 
blées primaires.  Si  vous  vous  éti^z  arrêtés  sur  la 
forme,  c'est  alors  que  vous  verriez  que  les  Con- 
ventions nationales  ne  pourront  pas  venir  à 
l'iraproviste.  Premier  point  très  important  que  la 
forme  Serait  lente,  que  les  pétitions  soient  dis- 
cutées longuement,  et  qu'enun  vous  n'avez  pas  à 
craindre  que,  nans  un  petit  nombre  d'années,  on 
\erra  des  Conventions. 

Si  Vous  adoptez  le  plan  du  comité  ou  même 
tout  autre,  il  n'est  pas  moins  évident  que  vous 
avez  un  autre  p  dut  qui  doit  vous  ras-urer,  cet 
que  la  Convention  n'aura  le  pouvoir  que  de  re- 
lormer  l  s  points  qui  auront  été  indiqués,  soit 
par  les  citoyens,  sou  par  le  Corps  législatif.  {Ahf 
ah!)  Vous  n'aVez  pas  à  craindre  qu'on  réfor.ne  la 
Constitution  entière  dans  ce  .système;  vous  pou- 
vez ariiver  à  une  Convention;  tant  que  la  Con- 
vention sera  assemblée,  il  n'y  aura  pas  une  révo- 
lution pareille  à  celle  que  nous  av  ns  éprouvée. 
Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  recevoir  la  troisième 
proposition  de  M.  d'André,  après  qu'elle  aura 
traité  les  lormes  pour  composer  la  Convention, 
je  dis  que  30  années  ne  peuvent  pas  être  adop- 
tées; j'ai  prouvé  que  vous  violeriez  le  droit  na- 
ti  'nal  ;  je  dis  que  la  même  objection  est  applicable 
à  20  années;  j'ajoute  que  tout  au  ilus  vous  pou- 
vez adopter  la  proposition  faite  par  M.  Rewbell; 
mais,  dans  mon  opinion,  comme  je  ne  crains  pas 
de  Conventions  qui  viendraient  à  li  nproviste,  je 
croirais  qu'il  suflirait  dé  dire  qu'avant  10  années 
on  n'admettra  pas  également  de  pélilioîi  sur  la 
Constitution;  an  surplus  je  m'en  liens  à  l'amen- 
dement de  M.  Rewbell.  {Applaudissements.) 

M.  Italie.  Je  m'oppose  à  l'améniement  de 
M.  Dénieunier  ainsi  qu'à  6  lui  de  M.  Rewbell  et 
j'en  offre  un  autre.  ^Messieurs,  les  préopinants 
disent  que  nous  n'avons  pas  e  droit  de  fixer  une 
éioqUe^ils  préi  nient  qu'en  cela  nous  violons  la 
souveraineté  nationale.J  crois  que  ce  principe,  qui 
est  bien  vrai,  a  cependant  Ini-iuême  un  principe 
antérieur  et  auquel  il  est  subordom  é;  sans  doute 
la  nation  peut,  quand  elle  le  veut,  réfoi^mer  la 
Constitution;  mais,  avant  de  vouloir,  il  faut  se 
résoudre,  il  faut  délibérer,  il  faut  avoir  les  élé- 
ments de  sa  délibération  ;  et  ces  éléments  il  faut 
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les  pui?er  dans  IVxpérience.  D'un  autre  côté,  re- 
marquez, Messieurs,  que,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  la  Constitution  est  environnée 
de  dangers;  beaucoup  de  ses  ennemis  entravent 
la  mactiine,  il  y  a  dans  la  mactiine  des  frotte- 
ments étrangers.  Tant  que  la  machine  ne  sera  pas 
débarras.-ée  de  ces  frottements  étrangers,  je  dis 
qu'il  est  impos-ible  d'apprécier  au  jusle  le  jeu  de 
ses  rouages.  Il  faut  une  autre  génération  d'hom- 
mes pour  purger  cette  terre  de  liberté,  des  es- 
claves qui  la  foulent  encore;  il  f.iut  que  le  sein 
de  la  patrie  ne  soit  plus  déchiré  par  ses  enfants, 
pour  qu'elle  puisse  vous  montrer  toute  sa  séré- 
nité, toute  sa  majesté,  tous  ses  charmes.  Pour 
cela,  je  crois  que  le  terme  pourrait  être  fixé  à 
20  ans. 

M.  d'André.  L'assentiment  que  l'Assemblée  a 
témoigné  à  la  première  prop  sition  qne  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  l'<iire,  me  prouve  que,  si  je  me 
suis  trumpé,  du  moins  j'ai  partagé  mon  erreur 
avec  beaucoup  de  personnes.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  raisons  qui  m'ont  fait  appuyer  mes 
propositions;  car  elles  ont  été  bien  senties  par 
l'Asseniblée.  Je  vais  donc  me  borner  à  examiner 
succinctement  deux  objections  qui  ont  été  faites. 

Par  la  première,  on  nous  a  dit  qu'en  principe, 
nous  n'avions  pas  le  droit  de  fixer  un  terme  pour 
l'examen  de  la  Constitution.  Je  dis  que,  si  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  fixer  le  terme,  nuus  n'avons 
pas  plus  celui  de  ii\er  10  ans  ou  loui  autre  : 
cela  me  par.îi  l)ien  évident.  A  cela  on  me  ré- 
pond :  Mais  nous  demandons  seulement  que  l'ex- 
périence ait  pu  faire  connaître  quels  étaient  les 
défauts.  Alors  je  vous  demande  ce  que  vous  en- 
tendez par  l'expérience.  E^-t-ce  l'usage  précis  de 
10  ans?  iVloi  je  nie  ceci  :  car  il  est  possible  qu'il 
y  ait  tel  vice  dans  la  Constitution,  qui  ne  soit  pas 
développé  d'ici  à  10  ans,  tout  comme  il  est  pos- 
sible (ju'il  y  ait  tel  avantage  essentiel  dans  la 
Constitution  ;  tel  avantage,  qui  en  fait  la  base 
piincipale,  qui  ne  pourra  pas  être  véritablement 
senti,  tant  que  la  nation  sera  divisée  en  deux 
partis  :  que  ce  ne  sera  que  quand  les  deux  partis 
seront  éteints  et  coi  fondus  en  un  seul,  qu'on 
pourra  sentir  les  véritables  avantages  de  la  Cons- 
titution. 

Si  vous  fixez  au  terme  de  10  ans  le  moment  où 
on  pourra  faire  des  pétitions  po  r  la  revision,  il 
est  évident  qu'alors  il  sera  possible  qu'on  change 
tel  iiriicle  qui  paraîtrait  dangereux,  parce  que 
les  anciennes  haines  seront  as>ouvie8. 

On  m'a  fait  une  difficulté  de  forme  et  on  a  dit  : 
vous  ne  pouvez  pas  décider  précisément  qu'il  y 
aura  une  revision  dans  10  ans;  mais  vous  devez 
décider  qu'on  pourra  faire  des  pétitions.  Nous 
sommes  tous  du  même  avis  là-dessus. 

On  objecte  ensuite  :  mais  il  ne  s'agit  que  de 
changer  des  articles  de  détail;  les  bases  de  votre 
Constitution  ne  seront  pas  changées  :  elles  sont 
si  bonnes  que  jamais  on  n'y  louchera.  Mais, 
excepté  la  déclaration  des  droits,  tout  le  reste 
pt  ut  être  changé  par  un  corps  constituant.  La 
déclaration  des  droits  appartient  à  tous  les  hom- 
mes; mais  le  mode  de  gouvernement,  mais  la 
division  des  pouvoirs,  mais  l'établissement  des 
administrations,  mais  l'élection  des  juges  par  le 
peuple,  mais  lis  citoyens  actifs  et  inaciifs,  mais 
les  citoyens  éligibles,  toutes  ces  parties  de  la 
Consiiiution  peuvent  être  changées  par  le  corps 
constituant;  et  c'est  en  vain  que  l'on  vous  dira 
que  le  corps  constituant  ne  pourra  être  que  corps 
de  revision,  ne  pourra  délibérer  que  sur  les  péti- 
tions qui  lui  seront  présentées  :  et  où  avez-vous 


donc  trouvé  que  vous  aviez  le  droit  de  faire  des 
lois  à  un  corps  constituant  ?...  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Répondez  à  cela,  hein  1 

M.  d'André.  On  me  dit  ici  :  cette  assemblée 
de  revision  n'aura  que  le  pouvoir  qui  lui  sera 
délégué.  Mais  qui  est-ce  qui  le  lui  aura  délégué? 
Le  peuple.  Mais  vous  avez  44,000  assembb  es  pri- 
maires au  moins  dans  le  royaume;  et  de  ces 
44,(i00  assemblées  primaires,  comment  fixerez- 
vous  la  majorité  qui  doit  lui  déléguer  ce  pouvoir? 
11  est  évident  que  toutes  les  fois  que  vous  aurez 
un  corps  qui  aura  le  pouvoir  de  changer  la  Cons- 
titution, il  aura  le  pouvoir  de  la  changer  tout 
entière.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  le  pourra  pas. 

M.  d'André.  Plusieurs  personnes  me  disent 
que  l'Assemblée  de  révision  n'aura  pas  le  droit 
de  toucher  à  la  Constitution,  excepté  aux  articles 
pour  lesquels  elle  aura  été  envoyée.  D'autres 
disent  :  elle  en  aura  bien  le  droit,  rhaiselle  ne  le 
fera  point.  Je  commence  d'abord,  suivant  mon 
usage,  par  le  plus  aisé,  par  élaguer  ce  dernier 
argument;  et  je  dis  que,  lorsque  quelqu'un  a  le 
droit  de  faire  quelque  chose,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ne  le  fera  pas.  Ainsi  le  p  »iut  de  fait  est 
écarté.  Venons  au  point  de  droit.  Un  corps  assem- 
blé, appelé  pour  revoir  les  articles  de  la  Consti- 
tution, peut-il  aller  au  delà  du  mandat  qui  lui 
aura  été  donné  de  revoir  tel  ou  tel  article?  Voici 
la  forme  que  l'on  veut  prendre  et  que  j'adopte. 

Les  assemblées  primaires  feront  des  petiiions 
sur  tel  ou  tel  article  de  la  Constitution,  le  coips 
légi.'-latif  et  le  roi  exami  eroni  ces  pétitions  par 
les  formes  que  vous  aurez  établies,  renverront 
aux  assemblées  primaires  pour  indiquer  les  arti- 
cles qu'il  faut  reviser.  Pour  faire  ces  changements 
ou  ces  additions,  on  nomme  200  ou  300dé[)Uté8, 
qui  viendront  former  un  corps  de  revision, 
lequel  examinera  les  articles  pour  lesquels  il  a 
été  envoyé,  et  verra  s'il  y  a  lien  à  les  changer. 
Voilà  votre  système,  d'après  lequel  vous  médites 
que  ce  corps  de  révision  se  bornera  uniquement 
à  changer  les  points  de  la  Coiistiiution  qui  lui 
seront  indijués  par  les  assemblées  primaires.  Or, 
je  maintien^  que  ce  système  ne  peut  être  soutenu, 
je  maintiens  qu'il  est  impossible  de  soutenir  que 
les  assemblées  primain  s  puissent  donner  des 
mandats  impératifs,  qu'elles  puissent  dire  à  une 
assemblée  de  revision  :  Vous  ne  reverrez  que 
tel  ou  tel  article.  Si  vous  admettz  des  mandais 
impératifs,  ce  que  vous  avez  commencé  par 
anéantir,  vous  admettez  la  destruction  de  tout 
gouvernement  représentatif.  (Applaudissements.) 

On  me  dit  :  Ce  ne  seront  pas  es  raan  als  im- 
pératifs, mais  des  mandats  limitatifs  de  l'objet. 
(Rires.)  G'esl-à-dire  que  le  mandat  portera:  Vous 
ne  pourrez  délibérer  que  sur  telle  ou  telle  chose. 
Or,  je  vois  bien  2  noms  différents  là-dedans; 
mais  je  n'y  vois  véritablement  nulle  différence 
dans  le  fond  et  dans  l'essence.  (Applaudissements.) 
Vous  sortez  du  système  représentatif,  1 1  vous 
vous  jetez  dans  le  système  démocratique.  Si  les 
personnes  que  vous  "enverrez  sont  des  représen- 
tants du  peuple,  alors  ils  ont  ledioitde  voter, 
pour  l'iniérêt  ne  leurs  commettants,  sur  l'objet  qui 
intéresse  la  nation,  et  d'exprimer  son  vœu;  s'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  voter  et  d'exprimer  le  vœu 
de  la  nation,  ils  ne  sont  plus  représentants  du 
peuple,  ils  ne  sont  que  des  mandataires  ad  hoc  ; 
ils  ne  sont  plus  que  porteurs  de  cahiers,  ils  ne 
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sont  plus  que  porteurs  du  vœu  de  leurs  com- 
mettants. (Murmures.) 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  d'esprit  de  parti.  Je  vais 
plus  loin,  et  jene  sais  pas  ce  qu'on  pourra  répondre 
à  ceci.  Une  Constitution  étant  essentiellement  la 
distribution,  la  séparation,  ladélégaiion  des  pou- 
voirs, ce  doit  être  un  ensemble  qui,  s'il  est  bon, 
sera  indivisible;  qui,  s'il  est  bon,  doit  marcher  uni- 
formément. Or,  je  maintiens  qu'il  est  absolument 
impossible  à  un  raisonneur  de  soutenir  que  l'on 
peut  doniier  des  mandats  pour  changer  une  des 
parties  de  la  Constitution,  sans  voir  d'avance  que 
cette  partie  de  Constitution  que  vous  déplacez,  for- 
me un  vide,  et  change  tout  le  mouvement  de  la 
machine. 

On  me  cite  un  exemple  que  je  voulais  précisé- 
ment citer.  On  médit:  Ne  pourrait-on  pas  toucher 
au  pouvoir  judiciaie,  sans  toucher  aux  autres 
pouvoirs?  Jf  maintiens  qu'il  y  a  tel  changement 
dans  le  pouvoir  judiciaire,  qui  toucherait  aux  au- 
tres pouvoirs;  par  exemple,  si  on  donnait  au  roi 
le  droit  de  faire  grâce,  n'est-il  pas  certain  que  cela 
est  dans  le  système  judiciaire,  et  que  cela  déran- 
gerait en  partie  le  système  des  jurés?  Je  cite  un 
autre  exemple,  et  je  suppo-e  que  les  assemblées 
primaires  trouvent  que  le  choix  du  peuple  pour 
les  juges,  a  des  inconvénients;  qu'il  faut  nécessai- 
rement un  changement  dans  cette  partie-là  ;  en 
conséquence,  que  l'on  présentera  au  roi  3  sujets, 
parmi  lesquels  il  choisira.  N'est-il  pas  évident 
par  là  que  vous  donnez  une  influence  plus  grande 
au  pouvoir  exécutif  ?  N'est-il  pas  évident  qu'en 
donnant  cette  nomination,  il  faudrait  lui  ôtt-r  les 
commissaires  du  roi,  afin  d'ôter  une  influence 
du  pouvoir  exécutif  sur  les  tribunaux  ;  qu'il 
faudrait  établir  un  mode  de  responsabilité  pour 
les  ministres,  relativement  au  choix  de  ces  juges? 
Il  est  donc  certain  que  quelque  article  de  votre 
Constitution  que  vous  me  donniez,  si  cet  article 
est  bon,  il  aura  nécessairement  de  la  correspo  i- 
dance,  des  relations  avi'c  d'autres  branches  de  la 
Constitution  ;  et  que  vous  ne  pouvez  pas  déranger 
un  rouage  8;ins  en  déranger  beaucoup  d'autr^  s, 

aui  font  aller  beaucoup  d'autres  objets.  11  est 
onc  certain  que,  s'ils  sont  corps  constiiuant  en 
entier,  il  faut  qu'ils  aient  la  liberté  d'examiner 
la  question  dans  toute  son  étendue. 

Je  réponds  maintenant  à  deux  raisons;  une  de 
droit,  opposée  par  M.  Rewbell;  et  une  de  fait, 
Ofiposée  par  M.  Démeunier. 

La  raison  de  droit  est  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  flxer  30  ans,  et  que  la  netion  peut  se 
reconstituer  quand  l)on  lui  semblera.  Je  professe 
ce  principe  comme  le  préopinant;  mais  s'ensuil- 
il  de  là  que  nous  ayons  le  droit  de  fixer  à  10 
plutôt  qu'à  30  ans? "Je  ne  le  crois  pas;  car  si 
nous  ne  pouvons  pas  fixer  à  30,  nous  ne  pou- 
vons pas  fixer  à  10. 

D'après  cela  il  faut  examiner  un  autre  point 
d<-  fait  plus  important.  On  vous  a  dit  :  Si  vous 
fixez  à  un  terme  plus  long  que  10  ans,  vous  ôtez 
l'espoir  aux  gens  qui  désirent  des  modifications, 
et  en  leur  ôtant  cet  espoir,  vous  les  obligez  à  se 
livrer  à  des  factions,  à  des  intrigues  et  à  des 
mouvements  pour  chantier  la  Constitution.  Je 
pense  que.  dans  votre  avis,  vous  ouvrez  précisé- 
ment la  porte  à  tous  les  troubles  et  à  toutes  les 
factions  ;  car  si  les  gens  qui  d9^irentdes  change- 
ments diins  la  Constitution  ont  l'espérance  i|ue 
dans  10  ans  d'ici  on  pourra  faire  des  changements 
dans  la  Constitution,  comme  la  clupart  de  ceux 
qui  ?ont  à  la  tète  des  factions  sont  encore  jeunes, 
—  car  il  arrive  rarem^^nt  qu'un  vieillard  refroidi 
par  l'âge  se  mette  à  la  tête  des  factions  et  des 


intrigues,  —  il  est  évident  qu'ils  ont  l'espoir  de 
reparaître  à  la  tête  de  tous  les  partis,  et  qu'alors 
non  seulement  tous  les  partis  existants,  et  ils 
sont  en  assez  grand  nombre,  mais  encore  tous 
les  partis  à  se  former  prendront  de  nouvelles 
forces;  car  ces  gens  qui  sont  liés  aujourd'hui  se 
lieront  de  plus  en  plus,  conserveront  leurs  rela- 
tions et  leurs  espérances  :  ceux  qui  ne  sont  au- 
jourd'hui d'aucun  parti,  les  uns  dans  l'espoir 
d'avoir  les  places  du  pouvoir  exécutif,  s'ils  peu- 
vent le  relever,  les  autres  dans  l'espérance  d'avoir 
les  places  du  peuple,  s'ils  peuvent  parvenir  à  un 
état  républicain;  ces  2ens-là,  dans  les  deux  sens, 
formeront  des  coalitions,  exciteront  dss  intri- 
gues et  ne  nous  laisseront  aucune  espèce  de 
repos,  parce  que,  encore  une  fois,  le  terme  de 
10  ans  est  trop  court. 

D'api  es  cela,  il  i  st  évident  que  vous  vous  plon- 
gez vous-mêmes  dans  le  tourbillon,  dans  le  chaos 
des  factions,  et  que  vous  donnez  aux  ememis  de 
la  Révolution  l'espoir  de  changer  la  Constitution 
à  leur  gré  dans  10  ans,  pour  en  jouir  à  leur  aise; 
d'après  cela,  je  vous  prie  de  nous  dire  s'il  est 
possible  de  soutenir  que  voire  système  n'a  aucun 
inconvénient,  et  que  c'est  le  nôtre  qui  les  pré- 
sente tous. 

N'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  a  aucun  homme 
qui  puisse  se  permettre  aujourd'hui  de  vivre 
dans  30  ans  d'ici  et  d'être  le  chef  d'une  faction? 
Quel  est  celui  de  la  France  entière,  marquant 
aujourd'hui,  formant  un  narti,  qui  puisse  rai- 
sonnablement se  permettre  30  ans  de  vie,  et 
d'être  grand  vizir,  s'il  parvient  à  établir  le  des- 
potisme, ou  chef  du  conseil  exécutif,  s'il  parvient 
à  établir  la  République?  Je  vous  nrie  de  me  dire 
s'il  y  en  a  un  seul.  {Applaudissements.) 

J'examine  à  présent  une  autre  espèce  de  dan- 
ger qui  se  présente  dans  le  système  de  10  ans. 
Si  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  envie  d'augmen- 
ter leur  pouvoir,  voi-  nt  un  but  très  prochain 
auquel  ils  peuvent  espérer  un  changement;  si, 
par  exemple,  le  pouvoir  exécutif  était  composé  de 
ministres  qui  eussent  du  caractère  et  de  la  f  r- 
meté,  et  qu'ils  disent  :  Il  y  a  un  moyen  tiès 
simple  de  nous  faire  donner  un  grand  pouvoir,  il 
n'y  a  qu'à  ne  pas  exécuter  les  lois  autant  que 
nous  le  pourrons;  tâchons  de  bien  mettre  à  cou- 
vert noire  responsabilité;  tâchons  de  ne  pas  être 
dans  le  cas  d'être  déclarés  criminels  de  lêse-na- 
tioo,  et  pour  tout  le  reste,  laissons  flotter  les 
rênes  :  le  gouvernement  n'ira  pas,  tout  sera  en 
désordre,  et,  dans  10  ans,  nous  diron-;  au  corps 
constituant  :  mais  la  Constitution  ne  vaut  rien; 
voilà  10  ans  qu'elle  ne  peut  pas  marcher.  (iVou- 
veaux  applaudissements.)  Et  récinroijuement,  car 
je  ne  veux  pas  qu'on  croie  que  j'exagère  les  dan- 
gers pour  faire  adopter  mon  opinion,  je  suppose 
qu'il  y  ail  dans  le  royaume  un  parti  nombreux 
qui  voulût  la  République;  je  suppose  que  ce 
parti  ait  des  correspondances  très  étendues,  très 
vastes; jesuppose que  ce  parti  veiiille  porter  pen- 
dant 10  ans  des  députés  aux  législatures,  puis- 
qu'en  effet  les  personnes  qui  ont  les  opinions  les 
plus  exagérées,  sont  quelquefois  celles  qui  ont  le 
plus  de  faveur  populaire.  Ëh  bien,  ce  parti-là, 
voici  qu'elle  serait  sa  conduite  :  il  dénoncerait 
continuellement  les  municipalités,  les  dénarte- 
ments,  les  gardes  national» s,  les  ministres;  et 
dénonçant  ainsi  successivement  toutes  les  auto- 
rités légitimes,  entr.ivant  sans  cesse  la  marche 
part  es  inquiéiudesetdes  mouvements  populiires, 
il  dirait  au  bout  du  terme  :  Votre  gouvernement 
monarchique  ne  peut  pas  aller.  Ne  voyez-vous 
pas  que  le  pouvoir  exécutif  esl  composé  de  gens 
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qui  ne  font  pas  leur  devoir?  Ne  voyez-vous  pfts 
que  les  administrations  sont  composées  d'aristo- 
ti  cratps,  qu-'  les  gardes  nationalis  abusent  de 
leur  apiorité,  et  ainsi  successivement.  {Nouvemx 
applaudissements,) 

Le  lerme  de  10  ans  est  rempli  d'inconvénients; 
il  e^t  aussi  contrinre  aux  principes  de  la  souve- 
raineté nationale  que  celui  de  30. 

Voyons  niaintenant  si  l'avis  de  30  ap3  a  des 
inconvrnients.  On  dit  :  Les  gens  qui  ont  perdu 
l'e-poir,  occasionneront  des  insurrections,  des 
moqvements,  des  désordres.  Mais  ces  gens-là 
soni-ils  la  majorité  ou  la  minorité?  S'ils  sont  la 
majpfité,  ils  feront  tout  de  même  des  mouve- 
ments pendant  10  ans,  comme  pendant  30;  et 
remarquez  que,  pendant  voire  révision,  pendant 
que  vous  êtes  encore  en  place,  encore  siégeetnt 
ici,  pendant  qu'on  pouvait  e.^pérer  que  vous  ferjez 
c(es  changements  désirés,  qu'ayant  encore  une 
autorité  constituante ,  vous  modifieriez  vous- 
piêmes  ce  qui  pouvait  choquer;  dang  ceuiomint, 
dis-je,  on  a  agi  par  des  insurrections,  par  des 
complots,  par  des  conspirations.  Eh  bien,  si  dans 
ce  moment  on  a  agi  ainsi,  croyez-vous  que  parce 
qu'on  aura  encore  10  ans  à  courjr,  les  émeutes 
et  les  troubles  cesseront,  et  qu'il  y  aura  bien 
plus  de  mouvements  quand  ou  aura  10  ans  à 
attendre,  que  quand  on  n'aura  que  3  moig? 

Si  les  ennemis  de  la  Réyoluiion  avaient  voulu 
faire  faire  des  qhaiigeineuts  par  des  vqies  légales, 
ce  n'aurait  pas  été  par  des  mouvements  séditieux 
et  des  conspirations,  qu'ils  l'auraient  fait.  Vous 
ne  changerezjamais  les  ennemis  de  la  Révolution, 
Les  gens  (|ui  sont  vos  ennemis  ne  le  sont  pas  par 
leurs  intentions  ;  ils  ne  le  sont  pas  par  leurs 
principes  ;  ils  Iç  sont  par  leur  âme  et  par  leur 
cœur.  Leiir  âme  et  leur  cœur  ne  changeront  pas 
plus  dans  10  ans  que  dans  30.  Ne  vous  flattez 
donc  pas,  en  établissant  un  plus  long  délai,  de 
ranimer  dans  touiesles  âmes  l'amour  de  la  Goqs- 
litulion-VotreConstiiution  doit  exister  telle  qu'elle 
est  :  vous  devez  tous  désirer  qu'<*lle  ail  le  plus 
de  stabilité  possible.  J'ose  dire  qu'il  n'y  a  pas 
un  bon  citijyen,  pas  up  honnête  nomme  daus  le 
royaume,  qpel  que  soit  spn  ^vis,  qui  ne  doive 
désirer  que  cette  Gonslitutlon  qui  a  coûté  tapt  de 
soins,  tant  de  i  eines,  qui  a  dopné  Ijeu  à  tant 
d'événeiMenls  Ifiheux,  subsiste  le  plnslpngtemps 
qu'il  sera  possiilr,  pour  ne  pas  retpiflber  dans 
les  mêmes  désordres  dont  nous  sortons,  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Quelque  parti  que  vous  preniez,  vou§  n'évi- 
terez pas  rérueil  eti  principes,  qui  est  que  vous 
ne  pouvez  pas  enlever  à  la  nation  le  droit  de 
refaire  sa  Çunstituiion,  Que  yous  établissiez  je 
terme  à  10,  à  20  ou  à  30  ans,  il  n'en  sera  ni  |dus 
ni  moins  pour  la  nation  ;  elle  conservera  son 
droit,  qui  est  indépendant  tj'un  corps  politique. 
Je  conclus,  d'après  cel9,  quf^  l'avis  du  cuqiité  est 
sujet  à  plus  d'inconvénients  que  tout  aptre,  et 
que  le  mien  préseule  aux  gens  sage^  l'eppoir  de 
vivre  tranquillement  pendant  30  ans.  {Applaudis- 
sements.) 
Jç  demande  l'adoption  du  délai  de  30  années. 

Un  grand  nombre  de;  membres  :  Auj  YQi:?:  1  aux 
voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ferjpe  la  discussion.) 

M.  Roederer.  Je  depiande  ja  priprité   pQUr 

l'avis  du  comité, 

M.  Uegna^d  {de  Sajnt-Jean-d'Angély),  Je  dç- 
mmde  i£^  question  préalable  §ur  t9Ptes  les  prpr 


positions,  même  sur  celle  de  M.  d'André,  parce 
que  tout  le  monde  convient  que  nous  projetons 
une  loi  inutile,  et  que  nous  portons  aUeinl.ç  4  la 
souveraineté  nationale.  (iJ/î^rmuj'^s,) 

(Une  grande  agitation  régne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune. 

M.  Cbabroud.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
délai  de  30  ans. 

M.  l<a  Fayette.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  prc^posilion  de  M,  d'André. 

M.  le  Préf^ident.  On  demande  la  question 
préalable  sur  le  tout;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Merlin.  Sur  toutes  les  propositions,  ex- 
cepté sur  celle  de  M.  ^\'ki\dré.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette,  par  la  ques- 
tion préalable,  toutes  les  propositions,  excepté 
celle  de  M.  d'André.) 

M.  I^a  Fayette.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  aux  vois  1 

M.  Muguet  de  Manthou.  Il  faut  que  quel- 
qu'un soii  entendu  après  M.  La  Fayette;  je  de- 
mande la  parole  après  lui.  (Bruit.) 

M.  E-a  Fayette.  Je  ne  fatiguerai  pas  rAswm- 
blée  par  une  lonyue  discussion  ;  mais  aya  l  de- 
mandé la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  d  André,  j'expliquerai  en  peu  de  mots  mes 
motifs.  Je  pense.  Messieurs,  que  la  même  Assem- 
blée qui  a  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
français,  qui  a  reconnu  le  droit  qu'il  avait  de  se 
donner  un  gouvernement,  ne  peut  mécontiaître 
le  droit  qu'il  a  de  inodilier;  je  pense  que  toute 
Constitution  doit,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  le  11  juillet  1789  dans  un  projet  de 
déclaration  des  druits,  doit,  dis-je,  offrir  des 
moyens  constitu lionne i s  et  paisibles  de  revoir  et 
modifier  la  forme  du  gouvernement  ;  je  pense 
qu'il  serait  attentatoire  à  ce  droit  souverain  du 
peuple  français  d'adopier  une  proposition  qui  l'en 
prive  absolument  pendant  30  ans,  c'est-à-dire 
pendant  une  génération  tout  entière,  et  je  per- 
siste à  demander  la  qutstion  préalable. 

M.  Muguet  de  Manlhou.  Certes,  Messieurs, 
c'est  un  principe  inconiestabie  et  généralement 
reconnu,  que  rien  ne  peut  limiter  la  puissance 
souveraine  de  la  nation,  et  qu'elle  peut  exercer 
tou<  ses  dioits  quand  et  comme  elle  le  veut; 
mais,  lorsque,  pour  son  intérêt,  vous  déterminez 
une  époque,  ce  ne  sont  pas  des  limites  que  vous 
mettez  à  sa  volonté  toute-puissante,  c'est  un  con- 
seil que  vous  lui  donnez,  une  invitation  que 
vou<  lui  faites,  alin  qu'elle  ne  soit  pas  dans  un 
état  continuel  de  révolution.  (Applaudissements.) 

Il  est  absolument  nécessaire  ne  laisser  aperce- 
voir une  époque,  et  une  époque  éloignée.  Quel 
est  l'effet  des  révolutions  ?  N'est-ce  pas  d'altérer 
le  crédit  et  de  détruire  la  confiance  nécessaire 
à  la  prospérité  d'un  Etat.  Ne  l'avons-nous  pas 
éprouvé  nous-qiêmes?  tlroit-qn  que  notre  iiumé- 
raiie  reparaîtra,  qu'on  s'empressera  de  replacer 
en  France  les  fonds  qu'on  en  a  retirés,  si  l'on 
croit  qu'^  cbaqpe  instant  nous  pouvons  retom- 
ber dans  cet  état  de  révolution,  ou  qu'avant  peu 
notrç  GoQstitutiQp  peut  être  cbaugée  pu  altérée  f 
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Donnez  à  notre  gouvernement  de  la  stabilité,  et 
vous  verrez  renaître  la  conliance  et  le  crédit. 

J'insiste  pour  qu'on  mette  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  d'André.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 
(L 'Assemblée, consultée, rejette laquesiion  préa- 
lable demandée  sur  la  proposition  de  M.  d'An- 
dré.) 

M.  Carat  aîné.  Je  demande  que  l'Assemblée 
se  contente  d'inviter  la  nation  à  attendre  que  les 
30  années  soient  écoulées  avant  d'exercer  son 
droit  de  révision. 

M.  Tronehet.  Je  crois  que  la  seule  manière 
de  réunir  tuus  les  esprits,  est  de  concilier  la  ri- 
gueur des  principes  avec  le  seul  motif  qui  puisse 
vous  déterminer  à  adopter  la  proposition  de 
M.  d'André. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  en  passant,  la 
seule  chose  qui  m'a  toujours  effrayé  dans  la  pro» 
position  de  M.  d'André,  c'et=t  la  crainte  que  ceux 
mêmes  que  vous  voulez  contenir  pendant  30 
ans,  ne  se  servissent  de  votre  décret  pour  exci- 
ter des  mouvements  dans  la  nation.  (Murmures 
et  applaudissements.)  Je  suis  intimement  per- 
suadé, je  le  répète,  que  le  seul  dan«er  qu'il  y 
ait,  et  que  je  crois  pouvoir  couvrir  par  le  mérite 
de  ma  rédaction,  est  celui  que  ce  décret  même 
d'oil  l'on  veut  nous  faire  espérer  la  tranquillité 
ne  fournisse  une  arme  pour  attaquer  et  tte  tran- 
quillité même.  Les  contre-révolutionnaires  inon- 
deront la  nation  d'écrits  incendiaires,  où  ils 
diront,  avec  une  grande  apparence  de  raison, 
que  vous  attaquez  essentiellement  le  droit  de  la 
nation  par  votre  décret. 

Vuici  ma  rédaction,  qui  est  vraiment  constitU' 
tionnellb  : 

V  La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  Constitution  quand  il  lui  plaît  ;  mais  TAssem- 
blée  nationale  déclare  que  l'intérêt  de  la  nation 
l'invite  à  suspendre  l'exercice  de  ce  droit  pen- 
dant 30  ans.  » 

Après  quelque  discussion,  la  rédaction  suivante 
est  mise  aux  voix  : 

«  La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  Constitution  quand  il  lui  plaît;  mais  l'Assem- 
blée nationale  déclare  qu'il  est  de  j'iqté'êt  de  Ifi 
nation  de  suspendre  l'exercice  de  ce  droit  pen- 
dant 30  ans.  » 

(Celte  rédaction  est  adoptée.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Le  comité  doit 
prendre  maintenant  vos  ordres  sur  la  détibéra- 
iion  ultérieure.  Avec  le  décret  que  vous  venez 
de  rendre,  vous  pouvez  avoir  une  Convention  na- 
tionale l'année  prochaine.  11  s'agit  maintenant  de 
délibérer  sur  les  questions  suivantes  :  la  revi- 
sion ponrra-t-elle  porter  sur  toutes  les  parties 
de  la  Coiislituiion?  ou  bien  sera-t-elle  limitée  à 
tel  ou  tel  obet?  Nous  pa^serons  ensuite  aux 
formes  par  lesquelles  l'Assemblée  nationale  le 
fera  connaître. 

MM.  Rœderer  et  Bazot  présentent  diverses 
observations  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  suite  de  la  disciission 
à  demain.) 


M. 
res. 


le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  MARDI  30  AOUT  1791,  AU    MATIN. 

Compte  rendu  et  rapport  présentés  à  V Assemblée 
nationale  par  les  COMMISSAIRES  DE  LA  SALLE. 
(Imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  3  de 
ce  mois,  charge  lés  commissaires  de  la  salle  de 
livrer  à  l'impression  l'état  des  constructions, 
réparations  et  dépenses  en  tout  genre  qui  ont 
été  ordonnées  par  enx,  tant  au  dedans  de  la 
salle  des  séances,  qu'au  dehors,  tant  dans  la 
maison  des  ci-devant  capucins  que  dans  celle 
des  ci-devant  feuillants  ;  d'en  justifier  l'utilité 
ou  la  nécessité;  d^  faire  distribuer  ledit  état;  et 
de  faire  sur  ce  leur  rapport  à  l'Assemblée. 

Vos  commissaires.  Messieurs,  jaloux  de  con- 
server l'estime  et  la  confiance  dont  vous  les  avei 
honorés,  et  qu'ils  ont  cherché  à  mériter  par  l'as- 
siduité, la  vigilance  et  le  zèle  avec  lesquels  ils 
ont  exercé  les  fo  étions  pénibles  et  délicates  que 
vous  leur  avez  confiées,  s'empressent  d'exécuter 
vos  ordres,  ils  viennent  vous  rendre  les  comptes 
que  vous  leur  avez  demandés,  et  qu'ils  prépa- 
raient pour  la  fin  de  la  session. 

Sûreté,  salubrité,  commodité  pour  les  mem- 
bres de  celte  assemblée,  pour  les  coopérateurs  et 
pour  les  nombreux  témoins  de  nos  travaux,  voilà 
le  but  qu-^  nous  nous  sommes  proposé.  Si  noua 
Tavons  atteint,  si  des  principes  d'économie  nous 
ont  guidés  dans  le  choix  des  moyens,  nous  avons 
justifié  de  l'utilité  et  môme  de  la  nécessité  de 
nos  entreprises. 

Pour  la  propreté  et  la  netteté  du  compte  que 
nous  avons  à  rendre,  il  faut  distinguer  deux 
époques  dans  l'administration  relative  à  l'Assem- 
blée nationale. 

La  première  époque  est  celle  où  le  département 
des  Menus  et  celui  du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne faisaient,  sous  les  ordres  donnés  par  le  mi- 
nistre de  lamaison  du  roi,  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  l'Assemblée  nationale.  Cette  époque  com- 
prend 18  mois,  depuis  l'ouverture  des  Etats 
généraux  à  Versailles,  le  5  mai  1789,  jusqu'au 
premier  octobre  1790. 

La  seconde  époque  commence  au  moment  où 
le  roi.  en  conséquence  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  concernant  la  liste  civile,  a  rejeté 
des  états  de  ga  maison  tout  ce  qui  était  relatif  à 
l'Assemblée  nationale  qui,  de?  cet  instant,  a  dû 
faire  s^  dépepse. 

Cette  éooque  comprend  l'espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  1"  octobre  1790  jusqu'à 
présent. 

La  première  époque  se  subdivise  encore  eu 
deux  autres,  qu'il  est  nécessaire  de  noter. 

La  première  partie  de  la  première  époque  com- 
prend le  temps  du  séjour  de  l'Assemblée  nationale 
à  Versailles,  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'au 
mois  d'octobre  1789,  c'est-à-dire  l'espace  de  six 
mois. 

A  cette  époque,  les  seuls  agents  du  pouvoir 
exécutif  disposaient  souverainemeat  du  local  de 
l'Assemblée  (1);  ils  donnaient  des  ordres  pour  les 

(1)  C'était  an  point  de  lui  en  fermer  l'entrée,  et  de 
robliger  à  se  réfugier  au  jeu  de  paume  et  à  l'église 
Saint-Louis,  où  elle  tint  plusieurs  séances  mémorables 
à  la  ûa  de  juia  1189. 
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constructions,  réparations,  ameublements,  etc., 
eux  seuls  nommaient  tous  les  employés,  en 
réglaient  le  nombre,  le  service,  les  mémi  ires,  et 
en  ordonnaient  le  payement  au  Trésor  royal. 

Pendant  ce  temps,  un  seul  commissaire,  l'un 
de  nous,  fut  chaigé  par  l'Assemblée  nationale 
rie  veiller  à  la  police,  à  la  sûreté  et  à  la  salu- 
brité du  local;  il  proposait  ses  vues,  ses  plans, 
sei5  moyens  ;  mais  il  ne  pouvait  rien  faire  exé- 
cuter, mênie  avec  l'approbation  de  l'Assemblée, 
que  parla  voie  de  la  réquisition  auprès  des  mi- 
nistres et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif, 
qui,  dans  les  commencements,  ne  s'y  prêtaient 
que  très  difficilement. 

Au  mois  d'octobre  1789,  l'Assemblée  nationale 
transféra  ses  séances  à  Paris,  et,  à  cette  occasion, 
elle  nomma  de  plus  5  autres  commissaires, 
MM.  d'Aiguillon,  l'évêque  de  Rodez,  Le  Pelletier 
deSaint-Fargeaii,  La  Poule  et  de  Gouy. 

Les  6  commissaires  furent  chargés  de  faire 
toutes  Us  dispositions  néc( ssaires  pour  exécuter 
cette  translation,  et  pour  régler  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  rapport  au  local.  En  4  jours  ils 
firent  pré|)arer  la  salle  de  l'archevêché  ;  en 
3  semaines  la  salle  du  manège  fut  mise  eu  étal 
de  recevoir  l'Assemblée. 

Ici  commence  la  deuxième  partie  de  la  pre- 
mière époque,  qui  dure  jusqu'au  mois  d'octobre 
1790,  c'est-à-dire  un  an. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  vos  commis- 
saires ont  été  chargés  d'ordonner  ce  qu'ils  ju- 
geaient convenable  pour  les  constructions,  répa- 
rations, ameublement,  police,  etc.  ;  niais  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  ont  continué  d'être 
les  maîtres  de  l'exécution,  d'employer  ieurs  su- 
bordonnés, de  régler  tous  les  méoaoires  de  dé- 
pense, et  d'en  ordonner  le  payement  au  Trésor 
royal. 

Ain-i,  pendant  un  e.space  de  18  mois,  vos 
commissaires  ne  se  sont,  en  aucune  manière, 
mêlés  des  finances  :  seulement,  en  requérant  ou 
en  ordonnant  ce  que  le  bien  du  service  exigeait, 
ils  avaii  nt  soin  de  veiller  à  ce  que  l'exécution 
fiit  la  plus  économique  possible. 

C'est  à  dater  du  1*'  juillet  1790  qu'a  commencé 
la  liste  civile.  Dès  lors,  la  dépense  de  l'Assem- 


blée nationale  aurait  pu  être  rejetée  des  états 
de  la  maison  du  roi  ;  mais  bs  circonstances  ont 
déterminé  les  ordonnati  urs  de?  Menus  et  du 
garde-meuble  à  continuer  leur  service  en  celte 
partie  jusqu'au  !«•■  octobre. 

C'est  donc  au  l®""  octobre  1790  seulement  que 
vos  commissaires  ont  commencé  à  régler  la  dé- 
pense du  service  du  local  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  tout  ce  qui  n'est  pas  du  ressort  de 
MM.  les  inspecteurs  du  secrétariat,  sur  les  ordres 
desquels  les  appointements  des  secrétaires-com- 
mis ont  toujours  été  payés,  et  ceux  des  huissiers 
l'ont  été  jusqu'au  le''  de  ce  mois. 

Ici  commence  la  deuxième  époque  :  elle  est 
remarquable  par  son  importance  pour  vos  com- 
missaiies  ;  ils  ont  diî  redoubler  de  soin  et 
d'attention,  afin  de  mettre  le  plus  grand  ordre 
et  d'apporter  la  plus  grande  économie  dans 
toutes  les  parties  du  service  qui  leur  était  dé- 
sormais subordonné.  En  parcourant  les  dét-.dls 
du  compie  que  nous  lui  soumettons,  l'Assemblée 
verra  si  nous  avons  atteint  notre  but. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vos  commissaires  ont  craint 
de  se  charger  seuls  de  celte  partie  ;  ils  ont 
voulu  que  leur  gestion  fût  soumise  à  l'examen 
du  comité  des  finances,  et  qu'^  leurs  comptes 
fussent  visés  par  des  personm  s  éclairées  et  ac- 
coutumées à  ce  genre  de  détail.  En  conséquence, 
le  premier  quartier  de  la  dépense  qu  ils  ont 
ordonnée  (du  l^'  octobre  1790  an  1"  janvier 
1791),  avec  les  mémoires  des  ouvriers  et  des 
fournisseurs,  vérifiés  par  M.  Vacijuer,  inspecteur 
di'S  travaux,  réglés  et  arrêtés  par  M.  Paris,  ar- 
chitecte, et  les  pièces  justificatives  ;  le  tout  vu 
et  examiné  par  vos  commissaires  réunis  en  co- 
mité, a  été  remis  au  comité  des  finances,  lequel, 
après  examen,  l'a  approuvé  f»ar  délibération,  et 
en  a  ordonné  le  payement  au  Trésor  public. 

Nous  avons  suivi  la  même  marche  pour  les 
deux  quartiers  du  1^''  janvier  au  l'^'"  avril,  et  du 
1"  avril  au  l'''' juillet  1791;  nous  la  suivrons  de 
même  pour  le  quartier  courant,  dont  on  prépare 
les  mémoires,  et  dont  la  dépense,  à  raison  de  la 
saison,  sera  beaucoup  moindre  que  celle  des 
quartiers  précédents. 


TABLEAU  DE  LA  DÉPENSE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PREMIERE  EPOQUE. 

Dépenses  faites  sur  les  ordres,  et  payées  au  Trésor  royal  sur  les  ordonnances  du  département  des 
Menus-Plaisirs  du  roi,  depuis  V ouverture  des  Etats  généraux,  le  5  mai  1789  jusqu'au  l^""  octobre  1790, 
présentées  en  masse,  en  1791,  aux  commissaires  avec  les  pièces  justificatives. 


Construction  de  la  salle  à  Versailles,  ci 213,871  1.  10  s, 

Construction  de  la  salle  de  l'Archevêché,  ci 8,109         7 

Construction  de  la  salle,  des  bureaux,  des  co- 
mités, au  Manège  et  à  la  place  Vendôme,  ci..     Iô8, 152        17 

Proces.-ion  à  Versailles,  ci 20,945         4 

Entretien,  réparations  et  dépenses  relatives 
aux  séances  de  l'Assemblée  depuis  so  i  éta- 
blissement, le  5  mai  1789,  jusqu'au  1"  oc- 
tobre 1790,  ci 438,587        16 

Dépenses  faites  par  le  garde-meuble  de  la  Gou- 
roine  depuis  le  commencement  des  Etats 
généraux,  le  5  mai  1789,  jusqu'au  1"''  oc- 
tobre 1790,  payées  par  le  Trésor  royal  sur  les 


849,666  I.  16  s.     5  d, 


(1)  A  l'exception  des  secrétaires-commis  et  des  huissiers  de  l'Assemblée. 
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81,243  1.     »  8. 


53,967  i.  10  s.     3  d. 


ordonnances  du  garde-meuble,  et  présentées 

en  masre  aux  commissaires  e:i  1791,  ci 81,243 

Dépenses  faites  à  l'hôtel  de  la  guerre  à  Ver- 
sailles pour  rétablissement  du  c<mité  des 

finances,  et  autres  comités,  qui  auraient  dû 

éire  constamment  comprises  dans  la  première 

époque  et  payées  sur  les  ordonnances  des 

Menus;  mais  qui,  n'ayant  été  payées  qu'à 

Paris  d'après  l'examen  et  le  visa  du  comité 

des  finances,  sur  ud  bon  des  commissaires, 

du  20  juin  1791,  sont  portée8dans  leur  compte 

ci-dessous. 
Pour  mémoire,  ci »         »         »       »         *         * 

Total  général  de  la  première  époque,  ci 930,909   1.16  s.    5  d. 

DEUXIÈME  ÉPOQUE. 

Du  le'  octobre  1790  au  l"  juillet  1791. 

Construction^,  réparations  et  entretien  dans  les  bâtiments,  tant  intérieurs  qu'extérieurs,  de  la 
salin  d'assemblée,  dans  les  bureaux,  corps  de  garde  et  autres  pièces  environnaotps,  dans  la  maison 
des  Ga()ucins,  dans  celle  des  Feuillants,  dans  les  hôtels  n°  4  et  n°  9  de  la  place  Vendôme,  par  : 

MM. 

Lardant,  maître  maçon 

Francastel,  menuisier 17,402 

Marquent,  serrurier 11 ,291 

Lahogue,  couvreur 

Boquet,  peintre  en  bâtiments 

Guerrier,  vitrier 

Laurent,  plom hier 

Guillip,  carreleur 

Chisiel  et  Chapelle,  paveurs 

Giol,  poêlier 

Lenoble,  tourneur 

Lafontaine,  épinglier-treillageur 

Belle-Paume,  marchand  de  fer 

Sappey,  chaudronnier 

Lauriau,  curdier 

Lauriau,  cordier,  pour  les  nouveaux  cordons 

de  lustre 

Dèclf^,  tapissier,  pour  les  maisons  de  bois 

Grossino,  fumiste 

Vanot,  .i.archaod  de  toile  pour  les  plafonds... 

Teillard,  ventillatorisie 

Robert  et  Arthur,  papetiers  pour  tenture? 

Dans  cette  somme  de  53,967  1.  10  s.  3  d.  est 

comprise  celle  de  5,846  l.  6  s.  2  d.  employée 

aux  archives  dans  la  maison  des  Capucins, 

pour  différents  objets. 

Dépenses  relatives  aux  séances,  comités 
et  bureaux. 

Lecomte,  ferblantier,  pour  l'établissement,  l'en- 
tretien et  la  lumière  des  réverbères,  dont  279 
sont  allumés  tous  les  jours  dans  les  corridors 
et  escaliers  qui  conduisent  à  la  salle  et  aux 
comités,  tant  au  Manège  qu'aux  Capucins  et 
aux  Feuillants,  et  301  les  jours  où  il  y  a 
séance  le  soir,  ci 21 ,706 

Marcel  lot,  marchand  de  bois  pour  la  consom- 
mation des  cheminérfs  et  poêles  de  la  salie, 
des  comités,  bureaux,  corps  de  garde,  etc.; 
ce  qui  forme  158  feux  par  jour,  ci 24,424 

Gomeron,  chandelier,  pour  fournitures  de  chan- 
delles dans  toutes  les  pièces  de  garçons  de 
bureaux,  corps  de  garde,  salles  de  domes- 
tiques, etc.,  et  pour  8  terrines  allumées  en 
tout  temps,  tous  les  soirs,  sur  la  chaussée  de 
la  cour  du  Manège.  Il  faut  observer  que  les 
travaux  se  taisant  ordinairement  la  nuit,  ils 
augmentent  la  consommation  des  lumières, 
ci 12,047 
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Lorphèvre  et  Vallée,  marchands  ciriers.  Il  fallait 
200  bougies  allumées  dans  la  salle,  à  chaque 
séance  du  soir,  avant  qu'on  y  eût  mis  des 
lampes;  on  compte  à  peu  près  200  pièces,  tant 
des  comités  que  des  bureaux,  dans  chacune 
fiesquelles  il  y  a  4,  6,  8,  12  et  jusqu'à 
20  boufjies  allumées,  ci 42,994  1.  14  s.    6    d.        42,994  1.14  s.    6  d. 

Aussitôt  que  les  commissaires  ont  été  chargés 
de  la  dépense  de  l'Assemblée  nationale,  ils 
ont  pertsé  à  économiser  sur  cet  objet;  dès  le 
mois  de  novembre  1790,  \U  se  sont  occupés 
d'éclairer  la  salle,  les  bureaux  et  les  comités 
avec  des  lampes  à  courant  d'air  et  à  che- 
minée; ces  lampes  éclairent  moitié  plus  et 
dépetipent  moitié  moins.  Le  15  décembre  1790 
ils  ont  conclu  un  marché  avec  M.  Lange;  le 
résultai  de  ce  marché  donnait  une  économie 
de  40  à  50  livres  par  jour  pour  la  salle  seu- 
lement, et  d'à  peu  près  moitié  de  cette 
somme  pour  le  reste  de  la  consommation  ; 
ce  qui  faisait  un  bénéfice  de  20  à  25,000  li- 
vres pHr  an.  Il  n'y  avait  pas  à  balancer  :  on 
pouva  t  craindre  la  dépense  du  premier  éta- 
blissement; mais  :  1°  un  nouvel  établisse- 
ment était  devenu  nécessaire,  car,  en  verlu 
des  décrets,  il  fallait  rendre  les  4  lustres  de 
la  salle  aux  Menus-Plaisirs  auxquels  ils  appai> 
tenaient,  et  les  cordons  qui  les  portaient 
étaient  usés;  mais,  en  second  lieu,  ce  |)remier 
établissement  ne  pouvait  pas  être  aupsi  coû- 
teux qu'on  aurait  pu  l'imaginer.  Et  d'abord 
M.  Lange  offrait  defournirgnituitement  toutes 
les  lampes  nécessaires  dans  la  salle;  il  y  en 
a  54;  c'est  un  objet  de  1,458  livres.  M-  Lange 
eu  a  fait  un  don  patriotique.  Les  3  lustres 
étaient  un  objet  de  1,050  livres,  et  les  cor- 
dons qui  les  soutiennent,  ces  cordqns,  dont 
on  a  l'ait  tant  de  liruit  dans  l'Assemblée,  gue 
l'on  a  cités  comme  un  objet  de  dilcipidation, 
qui  devaient  coûter  50  louis  chacu",  avaient, 
uu  moment  où  on  en  parlait,  été  fournis  toqg 
ensemble  pour  la  somme  de  305  livres.  Ils 
sont  de  laiton  et  au  lieu  de  durer  de  2  à  3  anp, 
comme  les  précédents  qui  étaient  en  soie,  iU 
peuvent  durer  des  siècles.  Aussi  cet  établisr- 
sement  est,  dans  la  réalité,  un  objet  (je 
1,355  livres.  Au  moyen  de  cette  légère  somme 
de  1,355  livres  une  fois  payée,  l'Assemblée 
nationale  devait  épargner  chaque  année  au 
moins  15,00U  livres.  De  pareilbs  dilapida- 
tions ne  sont  pas  ruineuses.  M.  Lanjie  faisant 
de  plus  sa  soumission  par  écrit  de  fournir  à 
des  prix  convenus,  au-dessous  des  prix  ordi- 
naires, toutes  les  lampes  nécessaires  dans  les 
bureaux.  Il  en  a  effectivement  fourni  aux 
comités  de  salubrité  et  de  mendicité.  Des 
obstacles  et  des  contra'iiciions  de  toute  es- 
pèce ont  retardé  longtemps,  et  môme  em- 
pêché en  partie  l'exécutioii  de  ce  projet,  que 
vos  commissaires  continuent  de  regarder 
comme  très  économique.  Nous  devons  renqar 
quer  encore  un  troisième  avantag  -  que  pro- 
curent les  nouveaux  lustres  :  c'est  qu'étant 
placés  .i^ous  les  ventilateurs,  ils  accélèrent 
les  mouvements  de  l'air,  et  contribuent  par  14 
à  son  renouvellement,  et  par  consiéquent  à 
la  salubrité  de  la  salle. 

Lesage  et  Neveu,  doreurs-argenteurs,  pour  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  chandeliers,  tant 
de  cuivre  argenté  que  de  cuivre  jaune,   à 
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l'usage  des  comités  et  des  bureaux,  ci 1 ,248 

Bazin,  faïencier,  pour  rétablissement  et  Ten- 
Ireiien  de  la  faïence  nécessaire  dans  les  co- 
mtt^s  et  bureaux,  comme  pots,  cruches,  cu- 
vettes, gobelets,  etc.,  ci ^}4o 

Ract,  papetier,  pour  papier,  plumes,  encre,  car-  ,,., 

tons  cire  à  cacheter,  et  autres  fournitures 
de  bureau,  ci 63,^4 

C'est  sur  les  oriires  des  comités  et  des  diffé- 
rents bureaux  que  se  font  ces  fournitures  ; 
les  commissaires  n'en  ont  connaissance  que 
par  le  mémoire  du  papetier,  qui  leur  est  remis 
à  ch;ique  quartier  pour  en  ordonner  le  paye- 
ment. Un  abonnement  de  1  louis  par  an 
avec  chaque  secrétaire-commis,  lour  encre, 
plumes  ei  autres  fournitures  de  bureau,  et 
un  seul  bureau  de  distribution  pour  les  ot)Jels 
fournis  par  le  papetier,  pourrait  être  d'une 
grande  économie.  Cette  distrihutiop  paraîtrait 
devoir  se  faire  au  bureau  des  commissaires 
déjà  chargés  de  vérifier  et  de  faire  payer  les 
mémoires  du  |)apetier.  Le  chaneeraeni  pro- 
posé, et  adopté  pour  le  contre-seing  a  épar- 
gné  1  louis  ou  même  10  écus  de  cire  à  ca- 
cheter par  jour,  et  2  à  3  livres  de  bougies. 
Depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  il  en  aurait 
coulé  au  moins  12,000;  le  mémoire  du 
bureau  du  contre-seing  ne  monte,  pour  le 
même  temps ,  depuis  la  réforme ,  qu'à 
122  1.  8  s 

Legiiay,  vannier,  pour  corbeilles  à  papier,  pa- 
niers à  bois,  etc.,  ci 

Lucas,  marchand  mercier,  pour  brosses,  ver- 
fiettes  balais  de  crin,  moucheltes  et  autres 
objets  de  mercerie,  ci 

Legras  et  C'« ,  marchands  de  draps ,  pour 
l'habillement  des  garçons  de  salle,  ci 

Messieurs  les  Présidents  de  l'Assemblée  ont  de- 
mandé qu'un  certain  nombre  de  garçons  de 
bureau,  qui  les  accompagnent  et  les  éclairent 
loisqu'ils  vont  chez  le  r.'i,  et  qui  seront  ha- 
bituellement dans  la  salle,  fussent  babilles 
uniformément,  afin  qu'ils  puissent  être  faci- 
lement reconnus. 

J.  Levi,  abonnement  pour  la  destruction  des 
rats,  eic,  ci 

Cotelle,  tonnelier,  pour  réparations  des  ton- 
neaux des  pompes,  etc.,  ci 

Parpillon,  pour  des  balances  à  l'usage  du  co- 
mité monétaire,  ci 

M.  Vacquer,  inspecteur  des  travaux  :  1°  pour 
Ses  appointements,  ceux  des  sous-inspecteurs, 
les  gages  des  portiers,  des  garç  ms  de  bureau  "^ 
et  autres  employés  dans  la  salle  et  les  co- 
mités, au  nombre  de  30,  ci 19,938 

2°  Pour  la  solde  de  5  p  mpiers  ei  de  1  officier, 
d' tachés  pour  la  garde  de  TAssemblée,  ci. . . 

3°  Mémoire  de  l'extraordinaire  pour  diverses 
dépenses  de  chaque  mois,  qui  ne  peuvent  en* 
trerdans  aucune  des  dépenses  ci-dessus,  tels 
que  con-ommution  d'eau, d'aromates,  de  vinaj- 
trre,  de  charbon,  de  balais  ne  bouleau,  et  au- 
tres ustensiles,  arrosement  de  la  terrasse  des 
'tuileries  ei  du  jardin  des  Feuillants,  voitures, 
ports  de  paquets,  commissions,  etc. ,  ci 
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Dépense  du  gar^e-meuble. 

Versailles  et  à  Paris,  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre 1790,  l'Assemblée  se  servait  d'une  quan- 
tité, de  meubles  appartenant  au  roi  :  tables, 
bureaux,  fauteuils,  chaises,  banquettes,  lus- 
tres,  tapisseries,  maisona  de  bois  pour  les 
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bureaux,  les  comités,  Ifs  corps  de  garde. 
Lorsque  la  liste  civile  a  été  décrétée,  il  a  fallu 
rendre  les  maisons  de  bois,  et  loger  ailleurs 
les  bureaux  et  les  comités;  il  a  fallu  réinté- 
grer dans  le  garde-meuble  de  la  couronne 
les  objets  qui  en  avaient  éié  retirés.  Il  a  donc 
été  nécessaire  de  les  remplacer  ;  c'est  ce  que 
vos  commissaires  ont  fait  avec  la  plus  grande 
économie.  Aux  riches  tapisseries  ils  ont  subs- 
titué de  simples  papiers;  aux  meubles  somp- 
tueux, des  meubles  très  modestes  ;  mais  ces 
meubles  vous  restent. 

La  dépense  du  garde-meuble,  pour  l'établisse- 
ment des  comités,  bureaux  et  l'entretien  de 
la  salle,  se  monte  à 16,769         9         »      ) 

Pour  les  appointements  du  garde-meuble  et  de                                        >      20,909 
2  garçons  tapissiers,  ci 4,140         »         »      ) 


Total  de  la  deuxième  époque,  ci 269,903   1.  13  8.    5  d. 


Cet  établissement  forme  pour  l'Assemblée  un  mo- 
bilier très  considérable,  dont  l'inventaire  pré- 
sente entre  autres  objets  :  225  tables,  223  tapis 
de  drap  vert  de  toutes  grandeurs,  depuis  4 
jusqu'à  17  pieds  de  longueur,  dont  quelques- 
uns  ont  2  lés;  150  rideaux  de  toile  de  coton 
pour  les  croisées,  dont  quelques-unes  ont  13  et 
14  pieds  de  hauteur;  des  jalousies;  151  chaises 
couvertes,  494  chaises  de  paille  satinée, 
86  chaises  communes,  un  très  grand  nombre 
d'armoiies,  des  secrétaires,  des  bureaux, 
21  fauteuils  de  bureau,  des  feux,  des  lustres, 
482  flambeaux,  plus  de  300  réverbères, 
109  poêles  de  toutes  grandeurs,  garnis  de 
leurs  ustensi'es  et  de  plus  de  4,000  bouts  de 
tuyaux;  plusieurs  ceniaines  d'écritoires,  de 
canifs,  de  grattoirs;  4,000  cartons;  pareil 
noml)re  à  peu  près  de  cartons  a  été  porté  des 
comités  ecclésia-tique,  d'aliénation,  des 
dons  patriotiques  et  autres,  dans  différents 
bureaux,  tels  que  ceux  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  liquidation  générale,  et 
autres,  oti  ils  sont  restés  avec  les  papiers 
qu'ils  renferment. 

Ici  ne  se  trouvent  pas  compris  l'ancien  ameuble- 
ment de  la  salle  d'Assemblée,  oil  il  y  a  une 
immense  quantité  de  drap,  de  coussins  de 
peau  rembourrés  en  crin,  etc.;  les  ventilateurs 
et  autres  moyens  de  salubrité  qui  peuvent 
s'adapter  à  une  nouvelle  salle  comme  à  l'an- 
cienne. 

Dépenses  particulières  qui  appartiennent 
à  la  première  et  à  la  deuxième  époque. 

1»  Location  de  l'hôtel  n°  4,  p'ace  Vendôme, 
pour  l'usage  des  comités  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  1"'  octobre  1789  au  1"  oc- 
tobre 1791,  ci 30,000  1.    »  s.     »  d.  \ 

2°  Location  de  l'hôtel  n°  9,  place  Vendôme, 
pour  l'usage  des  comités  pendant  6  mois  1/2, 
ci 4,446         » 

S"  Indemnité  à  M.  Dubreuil,  député,  à  raison 
de  120  livres  par  mois,  du  15  mars  1790 
jusqu'à  la  fin  de  la  législature,  pour  avoir 
cédé  aux  comités  de  l'Assemblée  nationale  le 
logement  qu'il  occupait  place  Vendôme, 
n°9,  ci.. 2,160 

4»  A  M.  Berthler,  gouverneur  de  l'hôtel  de  la 
Guerre  à  Versailles,  pour  dépenses  par  lui 
faites  en  1789,  et  mentionnées  ci-dessus, 
ci 2,569       19 


>      39,175  I.  19  s.     »  d. 


Total  de  la  dépense  particulière 39,175  I.  19  s.    »  d. 
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RECAPITULATION. 


Première  époque,  ci 

Deuxième  époque,  ci 

Dépenses  qui  appariienuent  à  la  première  et  à  la  deuxième  époque,  ci.. 


930,909  1. 
269,903 
39,175 


16 
13 
19 


5  d 

5 


Total  général  de  la  dépense  de  l'Assemblée  nationale,  depuis 
rétablissement  des  Etats  généraux  jusqu'au  l"juillel  1791, 
douze  ceot  trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf 
livres  huit  sous  dix  deniers,  ci 1,239,989  1.     8  s.  10  d 


Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  des  dépenses  oc- 
casionnées par  l'Assemblée  nationale  depuis  le 
3  mai  1789.  Nous  avons  voulu  vous  le  présenter 
en  entier,  quoique  nous  ne  vous  dussions  que 
celui  des  dépenses  faites  pendant  9  mois  sous 
noire  administration,  afin  de  fixer  vos  idées  sur 
un  objet  qu'on  s'est  plu  à  faire  monter  à  plu- 
si'  urs  millions. 

La  construction  de  3  salles  d'Assemblée,  l'éta- 
blissement de  35  bur^-aux,  de  36  comités,  dunt 
un  seul,  le  comité  d'aliénation,  a  eu  besoin  de 
49  pièces,  d'une  imprimerie  qui  a  deux  pièces  de 
144  pieds  de  longueur  chacune,  sur  25  pieds  de 
laigeur;  d'aichives  qui  onl  à  peu  près  les  mêmes 
dimensions;  de  11  corps  de  garde  (1)  et  d'autres 
pièces  aciessoires,  en  tout  au  nombie  de  plus  de 
300,  qu'il  a  lallu  arran^'er,  meubler,  éclairer, 
chauffer,  garder  et  desservir.  Le  transport  de 
l'Assemblée  nationale  de  Versailles  à  l'Arche- 
vêché, et  de  l'Archevêché  dans  le  lieu  qu'elle  oc- 
cupe maintenant,  tout  présente  tant  d'objets  de 
dépense,  que  peut-être  sera-t-on  étonné  qu'un 
établissement  aussi  im  nense  n'ait  i  as  coûté  da- 
vantage pendant  l'espace  de  2  ans  et  demi. 

Observez  eni  ore,  Messieurs,  que  les  ouvrages 
ont  été  faits  en  grande  partie  la  nuit,  ce  qui  aug- 
mente considérablement  le  prix;  la  célérité,  tou- 
jours commandée  par  les  circonstances  et  l'im- 
purtance  de  vos  travaux  (2),  qui  ne  pouvaient 
souffrir  d'interruption,  nécessitaient  cette  me- 
sure. Vos  commis.-aires  y  ont  été  si  attentifs,  que 
les  constructions  et  les  réparations  les  plus  con- 
sidérables, telles  que  quatre  ouvertures,  d'une 
toise  carrée  chacune,  pratiquées  dans  la  volite  de 
la  salle,  pour  l'établissemeni  des  ventilateurs,  ne 
vous  ont  pas  fait  perdre  un  quart  d'heure  de 
séance. 

Mais  était-il  utile,  était-il  nécessaire  de  faire 
tous  ces  établissements?  Ne  pouvaient-ils  pas 
être  faits  plus  économiquement?  N'aurait-il  pas 
mieux  valu  les  faire  dans  des  maisons  iiarticu- 
lières,  que  dans  la  maison  des  Capucins  ? 

La  réponse  est  facile,  Messieurs;  tous  les  bu- 
reaux, tous  les  comités  ont  été  ordonnés  par 
l'Assemblée  nationale;  l'exécution  stule  a  été 
confiée  à  vos  commissaires.  C'est  toujours  de 
concert  avec  les  membres  des  comités  que  les 
établissements  ont  été  faiis.  Les  membres  qui  les 
composent,  se  rappelleront,  sans  doute,  que  les 
commissaires  se  sont  permis  souvent  des  repré- 
sentations, soit  sur  l'étendue  du  local,  soit  sur 

(1)  Les  corps  de  garde  ont  été  établis  sur  la  demande 
du  commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, pour  veiller,  sous  ses  ordres,  jour  et  nuit,  à  la 
sûreté  des  représenlants  de  la  nation,  et  des  nombreux 
dépôts  de  titres  et  de  papiers  importants  qui  leur 
étaient  confiés,  au  maintien  de  la  police  et  du  bon 
ordre. 

(2)  L'Assemblée  nationale  nommait  un  comité:  il  fal- 
lait le  loger,  l'établir  dans  24  heures. 


les  dispositions,  l'ameublement,  les  employés  et 
a  très  objets  de  dépenses,  et  que  souvent  ils  ont 
obtenu  des  retranchements  économiques  qui  al- 
laient toujours  à  la  décharge  du  Trésor  public. 

C'est  aussi  par  un  principe  d'économie  que  les 
commissaires  ont  préféré  la  maison  des  Capucins 
aux  maisons  particulières,  pour  y  établir  les  ar- 
chivas et  11  s  nombreux  comités  qu'ils  avaient  à 
placer  l'année  dernière. 

Il  fallait  un  hôtel  tout  entier  pour  loger  les  ar- 
chives, larchiviste  et  ses  bureaux;  20,000  francs 
n'auraient  pas  suffi  pour  disposer  l'hôtel  conve- 
nablement pour  les  recevoir.  Cet  hôtel  aurait 
coûté  15,000  livres  de  loyer  par  an,  et  les  archives 
auraient  été  mil,  c'est-à-dire  d'une  manière  incom- 
mode, et  pour  les  employés  aux  archives,  el  pour 
l'Assemblée  nationale. 

Nous  avions  à  notre  disposition,  et  sans  qu'il 
en  coûtât  de  loyer,  la  bibli<  thèque  des  Capucins, 
c'est-à-dire  un  lieu  va  te,  commode,  déjà  tout 
arrangé,  et  dans  le  voisinage  de  l'Assemblée: 
pouvions-nous  balancer? 

Les  archives  et  l'Imprimerie  nationale  occu- 
pant les  deux  extrémités  et  une  partie  de  la  mai- 
son des  Capucins,  la  sûreté  de  ces  dépôts  pré- 
cieux ne  permettait  pas  qu'on  louât,  encore 
moins  qu'on  vendît  dts  poi lions  du  reste  de  la 
maison.  Cette  maison  demeurant  en  pure  perte 
pour  la  nation,  il  valait  donc  mieux  l'employer 
pour  loger  les  comités.  La  location  des  hôtels  n»  4 
et  n°  9  de  la  place  Vendôme  a  coûté  près  de 
40,000  livres;  100,000  livres  de  loyer  n'auraient 
pas  suffi  pour  loger  les  autres  diffén  nis  comités 
établis  ou  agrandis  l'année  dernière;  ajoutez  les 
frais  u'établissement,  ceux  qu'entraîne  ensuite  le 
rétablissement  des  lieux  quand  on  les  quitte. 

Il  aurait  fallu  deux  hôtels  delà  place  Vendôme 
pour  le  seul  comité  d'aliénation,  un  pour  le  co- 
mité de  liquidation,  deux  ou  trois  pour  les  co- 
mités ecclésiastique,  des  pensions,  des  do- 
maines, etc.. 

Tous  les  comités  ont  été  placé-  dans  la  maison 
des  Capucins,  où  ils  n'ont  pas  coûté  40,000  livres 
d'établissement, qui  restent;  où  ils  ne  coûtent  rien 
de  loyer,  où  ils  demeureront  tant  qu'il  plaira  à 
l'Assemblée,  et  d'où  ils  sortiront  sans  aucun 
frais. 

Vos  commissaires  ont  cru.  Messieurs,  que  cet 
arrangement  présentait  un  bénéfice  de  plus  de 
50,000  écus.  Pouvaient-ils  hésiter  un  instant  (l)? 

La  salubrité  de  la  salle  a  aussi  exigé  des  dé- 

(1)  On  a  souvent  été  frappé  de  la  multitude  d'ouvriers 
de  toute  espèce  que  l'on  rencontrait  dans  les  jardins 
des  Capucins  et  des  Feuillants,  et  dans  les  avenues  de 
l'Assemblée,  occupés  à  construire,  à  réparer  des  bou- 
tiques, des  ateliers,  des  cafés,  etc.  On  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  ces  constructions  ont  toujours  été  faites  aux 
dépens  des  marchands,  des  restaurateurs,  des  limona- 
diers, auxquels  elles  étaient  destinées.  II  n'en  a  jamais 
coûté  un  sou  au  Trésor  public.  Vos  commissaires  n'y 
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peni'es;  nous  devons  les  juslitier.  Mais,  Messieurs, 
il  s'agissait  de  la  santé,  de  la  vie  même  des  re- 
présentants de  la  nation,  et  de  tous  les  citoytM.s 
que  leur  patriousme  amène  à  n"S  t-éince-.  Nous 
l'avouons,  nous  avons  cru  ne  rien  devoir  éjiargner 
pour  arriver  à  un  bui  aussi  désirable.  Prévenir 
autant  qu'il  était  possible  l'infection  de  i'air  de  la 
salle,  le  puritier,  le  renouveler,  voilà  ce  que 
nous  nous  soii)in(  s  proposé. 

Par  une  vigilance  soutenue,  de  tous  les  jours, 
et  de  presque  tous  les  instants^  par  le  maintien 
d'une  police  bévère,_  iious  avons  écarté  de  la 
sâflé  éi  les  mauvaises  odeurs  et  les  exhalations 
putrides,  en  entretenant,  soit  au  iledans,  soit  au 
dehors,  la  plus  grande  propreté,  en  eni|  êchatit, 
autant  qu'il  était  en  nous,  le  rassemblement  et 
lé  séjour  d(s  étrangers  dans  les  corridors  et  dans 
jes  vestibules  de  la  salle.  Chaque  jour,  et  plu- 
sieurs fois  dans  la  journée,  on  purifie  l'air  dé  lu 
salle  en  y  btùlant  des  aromates,  en  y  faisant 
évaporer  du  vinaigre,  dont  on  réitère  encore 
souvent  des  aspersions  pendant  les  séioces. 

G»  s  moyens  sont  bons  sans  douté;  mais  ils 
produiraient  bien  peii  d'êlfet  s'ils  n'étaient  ac- 
compagnés du  renouvellement  de  l'uir^  ci'tst  le 
plus  puissant  moyen  d'eniretenir  la  salubrité,  et 
c'est  aussi  celui  auquel  nous  nous  sommes  le 
plus  fortenent  attachés.  Nous  avons  cherché  à 
déterminer  dans  la  salle  un  courant  d'àir  tel  que 
celui  qui  est  altéré,  en  sorte,  et  soit  remplacé 
par  un  air  pur,  venant  de  rtxtérieur. 

Pour  cela  nous  avons  lait  pratiq^uér  différentes 
issues  à  l'air,  soit  poiii:  tntrer  çlan^la  salle,  soi  ( 
pour  en  sortir.  .     .      .  . 

D'abord,  nous  avons  établi  au-dessus  de  la 
salle,  4  ventilateurs,  dont  le  niëcanisme  est  tel 
que,  quelle  qiie  soit  la  direction  du  vent,  elle  dé- 
termine la  sortie  dé  l'air,  et  en  accélère  le  inou- 
vement.  La  forme  coniqiie  des  entonnoirs  ajoute 
encore  à  cette  accélération.  Ces  ma(-bine&,  exé- 
cutéts  en  lei -blanc,  sont  l'ouvrage  de  M.  teil- 
lard,  mécanicien,  qui  en  fait  un  don  patrioii(4ue 
à  l'Assemblée. 

Vos  commissaires  auraient  désiré  pouvoir  aug- 
menter encore  la  rapidité  du  mpuvenieut  de  l'air 
dans  ces  machints,  surtout  dans  le  temps 
de  calme,  au  moyen  du  feu,  doiit  ils  auraient 
combiné  l'action  avec  celle  des  ventilateurs  ;  mais, 
anrès  en  avoir  conféré  avec  votre  aichitecte,  ils 
n'ont  pas  cru  uevoir  se  permettre  d'entretenir  un 
feii  continuel  nans  les  combles,  iiont  la  char- 
pente, cunstruilè  en  bois  très  minces  et  très 
rapprochés,  laiteiiirev.oir  les  pus  grands  dan- 
gers, lis  âe  sont  contenté!^  d augmenter  l'effet 
des  ventilateui s  par  l'action  momentanée  des 
lampes  attai  liées  aux  lusires  qu  ils  ont  faiip  acer 
immédijtemmt  au-dessousc 

Mais,  s'ils  n'ont  pas  employé  le  feu  comme  ils 
l'auraieht  désiré,  pour  procurer  la  sortie  de  l'air 
dé  la  salle,  ils  en  ont  fait  un  grand  usage  pour 
Vy,  introduire. 

,Xes  deiix  poêlés  qui  ornent  la  salle  iremplissent 
^i)  partie  cet  oDjiet. 

_.,(ies  deux  poêles  sont  construits  de  nianière  à 
ce  qu'ils  sufiiseiit,  seuls  pour  échauffer  la  salle, 
sans  aucun  danger  pour  le  feu,  sans  jamais  pou- 
Toif  donner  de  fumée  ni  aucune  exhalaison  nui- 
sible; leurs  foyers  et  leuis  cheminéts  n'ayant 
aucune  commûnlcatrôtl  avec  riutérieùt:  ge  la 
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ont  pfis  part  que  pidui*  décider,  si  Ces  étâblisisemcnts 
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salle.  Au  moyen  de  tuyaux  nombreux  qui  cir- 
culent à  leur  intérieur,  et  qui  tirent  I  air  des 
Tuileries  snus  Is  arbres,  ces  poêhs,  quand  ils 
sont  allumés,  déterminent  et  répandent  conti- 
nuellement dans  la  salie,  par  4  bouches  chacun, 
des  eourauis  d'air  pur  et  chaua.  La  sécheresse, 
contractée  p  ir  l'air  à  son  passage  dans  ies  tuyaux 
brûlants  du  poêle,  est  telleme  -t  tempérée  à  son 
entiée  dans  la  salle,  par  la  combinaison  de  l'air 
avec  l'eau  mise  en  évai.oration  sur  les  poêles, 
qu'iiucun  orateur  ne  s'e-t  idaint  de  cette  séche- 
resse; les  poitrines,  même  les  plus  délicates,  ne 
se  sont  pas  aperçues  du  chaogemtnt  dans  l'at- 
mosphère. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  feu  dans  les  poêles,  les, 
mêmes  bouches  (ionnent  àbondaniiment  ua  air 
frais  et  toujours  pur. 

D'autres  bout  lies,  placées  sous  lés  marches 
dès  esçali'TS  et  des  gradins  de  la  salle,   particu- 

.  Uèreniéut  sous  celles  gui  conduisent  au  bureau 
dés  présidents  et  dés  secrétaires,  d'autres,  dont 

i  on  voit  les  ouvertures  giillées,  soit  dans  le  par- 

;  qnet  de  l'Assemblée,  soit  dans  les  corridors,  lour- 
nis^ént  continuel  ement  à  la  salle  une  abondance 
d'air  pur  tiré,  d'un  <  ôte,  du  laidin  des  Tuileries, 
et  de  l'aiitié,  du  jardiu  des  Feuillants. 
.  Qu^itre  manches  à  vent,  placées  au-dessûé  de, 
(à  eaUe,  reçoivent  san^  i  esse ,  au  moyen  dé 
leur  forme,  de  leur  discosition,  dé  leur  mobi- 
lité, et  quelle  que  soit  la  direétion  du  vent,  un 
courant  d'air  consideiable,  que  des  tuyaux  con- 
duisent vers  là  partie  inférieure  de  chacun  des 
4  angles  iniérieurs  de  la  salle.  M.  LeioL  célèbre 
pliysieien,  de  l'Académie  des  sciences,  a  bien 
voulu  dirif^er  l'exécution  de  ces  lu'acliinés,  dont 
l'effet  est  très  grand,  tt  l'un  des  plus  puissants 
moteurs  de  raii;  contenu  dans  la  salle. 
Ainsi  donc,  't  la  différence  de  pesanteur  spé- 

I  cifiqiie  emre  l'air  extérieur  de  la  salle,  et  l  air 
iniérieur,  qiii  tendeni  twujuiirs  à  se  mettre  en 
équilibre,  et  l'action  de  la  ch.deur  des  poêles 
sur  l'air  qui  les  traverse,  lorsqu'ils  sont  ailuinés, 
et  i'(  lïet  (lu  Vent  qui  détermine  verc  la  salle  un 
courant  dans  les  manches  à  Veut,  et  celui  des 
venlilateuis  qui,  par  leur  aspira  ion,  excitent  au 
contraire  un  mouvement  du  dedans  au  dehors, 
tout  concourt  à  déterminer,  de  rextéiieur  de  la 
salle  dans  son  intérieur,  un  fort  courant  d'air 
pur,  qui»,  piirtant  de  toutes  l§s  parties  basses  de 
l'édifice,  et  le  traversant  dans  toutes  ses  dimen- 
sions pour  s'échapper  par  des  ventilateurs  idacés 
à  la  partie  la  plus  élevée^  entrelient  un  mouve- 
ujeût  et  un  renouvellement  continuel,  qui  ne 
permet  â  aucune  es,  ère  de  méphitisme,  soit 
léger,  soit  pesant,  de  séjourner  dans  la  salle  ©jt 
d'y  produire  des  effets  nuisibles. 

Au  moyen  deçes  précautions  de  tontes  espèce^ 
que  vos  commissaires  n'ont  cessé  de  prendre 
pour  maimenir  la  salubrité  de  votre  salle,  vous 
n'avez  point  vu,  Messieurs,  vos  séance^^  troublées 
par  ces  accidents  fâcheux,  si  ordinaires  da  s  les 
églises,  dans  les  salles  de  spectac'es,,etdans  tous 
les  lieux  fermés  où  il  y  a  un  grand  rassemble-: 
ment  d'honimes.r  Malgré  les  travaux  continus  et 
fureés  deJ'Assemblée,  vous  n^ave^  pas  vu  regaer 
de  maladies  graves  et  extraordinaires  paniii  nos 
co  lègues;  très  peu  même  ont  payé  le  tribut  à  la 
nature.  Suivant  les  calculs  les  plus  modérés  et 
les  pliJâ  favorables,  Sur  um  nombre  de  1,200  hotti- 
mes,  il  en  doit  périr  à  Paris  au  moins  36  par  an, 
ce  qui,  pour  30  mois,  le  ait  90;  et  Cipeimanl  11 
n'est  pas  mort  40  députés  d.pms  le  5  mai  1789. 
Ajouterons-nous  ici  que  peut-être  la  prév^yaace 
de  vt'S  commissaires  a  garanti  l'Assemblée  de' 
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quelque  malheur.  Peniiant  un  orage  violent,  on 
a  vil,  l'année  dernière,  l'un  dts  paratonnerres 
qu'ils  ont  fait  placer  sur  la  salle,  donner  de  très 
fones  aigrettes. 

Vos  commissaires  se  félicitent,  Messieurs,  d'a- 
voir pu  contribut^r  par  leurs  soins,  par  leur  vi- 
gilance et  par  leur  zèle,  à  la  sûreté,  à  la  facilité, 
a  l'accéléraiion  des  travaux  à  jamais  mémo- 
rables de  l'Assemblée  nationale,  et  à  la  conser- 
vation des  illustres  fondateurs  de  la  liberté 
française.  C'est  avec  une  joie  bien  vive  que  nous 
avons  vu  no-<  efforts  couronnés  de  succès  :  il  ne 
miinquera  rien  à  notre  satisfaction.  Messieurs,  si 
vous  les  honorez  de  votre  approbation. 

Au  bureau  des  commissaires,  ce  30  août  1791. 

Signé  :  GuiLLOTiN,  DuPL.-RiCH.  d'Ai- 
guillon, f  S.,  évêiiue  de  Rodez, 
L.-M.Lepelletier,Lapoule,  Louis- 
Manhe  de  GuUY,  commissaires. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERNIE R. 
Séance  du  moj'di  30  août  1791,  au  s&ir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  sôîi*. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  30  août  qui,  e^t 
rdopté. 

M.  de  Tistnes.  J'ai  l'honneur  de  remettre  sur 
le  bureau  une  pétition  de  M.  Turfa,  secrétaire  de 
M.  de  Bouil  é,  tendant  à  demander  la  distraction 
de^  effets  de  M""*"  et  de  MM.  de  Bouille  fils,  qui 
se  trouvent  coupris  dans  la  saisie  faite  chez  le  lit 
M.  de  Bouille,  à  la  suite  des  événeiîjents  du  22 
ju'n  dernier. 

Voici,  d'autre  part,  uaepé^î^iore de  iV.  d^Con/ati^s, 
parent  de  M.  de  Bouilié,  qui  avait  (juitté  le 
royaume,  mais  qui  est  rentré  en  France,  dès  qu'il 
a  connu  voire  loi  contre  les  émigrants.  Arrêté 
par  un  détachement  de  dragons,  malgré  les  repré- 
sentations du  commandant  et  d  un  olticier  muni- 
ci.  al,  il  a  été  conduit  et  détenu  24  heures  à  Hu- 
niniiue,  et  le  maire  de  cette  ville  a  cru,  pour  sa 
sûreté,  devoir  autoriser  son  retour  en  p.iys  étran- 
ger. M.  de  Contades  demande  la  restitution  de  sa 
voiture  et  de  ses  efiVts  qu'on  a  refusé  de  lui 
remre;  sa  pétition  contient  les  pièces  relatives 
à  cette  arrestation. 

Il  est  intéressant  que  l'Assemblée  nationale 
manifeste  d'une  manière  positive  et  forte  .ju'elle 
entend  que  1  on  protège  de  toutes  les  fones  de 
la  loi,  les  p^^rsonnes  et  Ls  propriétés  des  émigrés 
qui,  se  soumettant  aux  los,  rentreront  dans  le 
royaume.  {Applaudissements.) 

Je  demanue,  Mf^ssieurs,  le  renvoi  des  2  pétitions 
que  je  dépose  sur  le  buf.  au  au  comité  des  rap- 
ports pour  en  rendre  compte  incessamment  à 
l'Assemblée. 

M.  Sialouéi.  Je  demande  qu'il  soit  permis 
aux  émigrants  de  rentrer  librement  en  France. 

Un  membre  :  Ils  ont  donc  reconnu  la  ridicule 
inutilité  de  leur  conduite.  [Rires.) 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


(Le  renvoi  proposé  par  M.  de  Vismes  est  dé- 
crété.) 

M.  Dauchy.  Messieurs,  dans  le  département 
de  rOi>e,  dont  je  suis  dt^puté,  il  y  a  eu  queliiues 
mouvements  dont  je  dois  vous  faire  part.  10  à  12 
communautés  des  districts  de  Breteuil  et  de  Cler- 
mont,  excitées  par  les  préiications  de  certains 
ecclésiastiques,  refusaient  de  pay^r  le-«  droits 
de  champart.  4  compagnies  de  "Salis-Somade, 
1 10  hommes  de  Berry-cavalerie,  des  détachemt'nts 
de  garde  nationale,  dont  queljues-uns  des  cam- 
pagnes voisines  ont  ma-ché,  et  tout  est  mainte- 
nant rentré  dans  l'ordre. 

Je  dois  dire  à  l'As-e  nblée  que  quelques-unes 
des  communes  demandent  des  armes;  je  désire- 
rais que  leur  péiitioo,  dont  je  ne  fais  pas  lecture 
à  l'Assemblée,  fût  renvoyée  au  comité  militaire. 

(L'Assemblée,  consulté^  ordonne  le  renvoi; 
elle  décrète  en  outre  qu'il  sera  fait  mentioù  hono- 
rable iians  le  procès- verbal  de  là  conduite  des 
troupes  de  ligue  et  des  gardes  nationales.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris,  qui  envoie  la  note  des  ad- 
judicalio  is  de  domaines  nationaux  faites  les  22, 
23,  24,  26  et  27  courant,  co  isistanten  17  maisons 
évaluées  à  la  somme  de  311,030  livres  et  vendues 
495,850  livres. 

M.  Varîn,  au  nom  du  comité  dés  rapports. 
Messieurs,  le  comité  des  recherchés  vous  n  déjà 
rendu  compte,  il  y  a  quel  |Ue  temps,  de  différentes 
déclarations  contre  des  personnes  qui  voulaietit 
soulever  les  aieliers  de  charité  de  Paris,  tantôt 
contre  la  garde  natonale,  tantôt  contre  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins. 
Ces  mêmes  déclarations  annonçiient  2  acteurs 
principaux  :  c'étaient  le  sieur  Thévenot,  chef 
d'atelier  à  Vaugirard  et  la  dame  La  Combe,  épouse 
d'un  ancien  garde  du  corps. 

En  suivant  l'e-prit  des  déclarations,  le  sieur 
Thévenot,  quoique  paraissant  lui  seul  à  la  tète 
d'un  projet  très  vaste,  était  commandé  lui-même 
p.ir  des  circonstances  de  tous  genres,  qu'il  était 
au  pouvoir  du  comité  de  pé  étrer.  Suspendons, 
vous  disait  alors  vote  comité  des  recherches,  nos 
réflexions,  tant  que  cette  affaire  r.-stera  sous  un 
voile  au^si  impénétrable.  Cependant,  Me-sieurs, 
le  si  iir  Thévt-not  et  la  dame  La  Combe  sont  en 
état  d'iirresiation;  et  il  importe  sans  doute  qu'ils 
ne  soient  pas  toujours  privés  de  leur  liberté  s'ils 
ne  sont  pas  coupables,  et  quils  soient  punis  s'ils 
le  sont. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  et  parce  que  rien 
n'annonce  un  crime  de  lèse-nalinn,  que  votre 
comité  des  rapports  et  des  recherches  vous  pro- 
pose de  faire  cotiiinuer  rin.-truction  de  cete 
affaire  par  le  tribunal  qui  en  est  déjà  saisi  :  c'est 
le  seul  moyen  de  faire  cesser  une  cai»tivité  qu'il 
n'est  pas  dans  vos  principes  de  prolonger. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des 
rapports,  de  l'information  qui  a  eu  lieu  en  con- 
formité du  décret  du  28  mars  dernier,  sur  les 
laits  portés  en  diverses  déclarations  déposées  au 
comité  des  recherches  et  signées  Ruieau,  Ginet, 
Gomard  et  Gallet,  décrète  qu'il  n'y  a  pa-  lieu  au 
renvoi  devant  la  haute  cour  nationale,  des  >ieurs 
Thévenot  et  dame  La  Combe;  ordonne,  en  con- 
séquence, que  l'iûslruction  du  procès  commencée 


80 


[Assemblée  natiohale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  août  1791.] 


au  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris, 
y  sera  continuée  et  jugée.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Oanltier-Biauzat,  au  nom  du  comité  des 
pensions.  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre 
comité  des  pensions  de  vous  rendre  compte  des 
récompenses  à  accorder  aux  personnes  qui  ont 
montré  du  patriotisme,  lors  des  événements  aux- 
quels a  donné  lieu  le  débordement  de  la  Loire. 
Voici  les  faits  : 

Le  11  novembre  1790,  la  Loire  montée  à  une 
hauteur  très  considérable,  avait  submergé  les 
maisons  des  charpentiers  de  bateaux,  établis  sur 
le  port  de  la  paroisse  de  Saint-Rambert.  Jean- 
Baptiste  Diipiaiii,  huissier,  demeurant  dans  lu 
ville  de  Saint-Ramb«^rt,  s'est  jeté  à  IVau,  pour 
aller  secourir  des  malheureux  qui  étaient  montés 
sur  des  murs,  demandant  assis  ance  :  son  chival 
l'a  quitté,  il  a  continué  à  faire  route  sur  des 
planches  qu'il  a  saisies,  et  il  est  parvenu  à  secou- 
rir '20  ou  22  personnes  qu'il  a  cond  àtes  à  bord. 
Il  a  (ail  pour  cela  plusieurs  voyages,  tantôt  sur 
son  cheval,  tantôt  sur  des  planches.  Voilà  le 
premier  lait  que  je  dois  vous  annoncer,  et  pour 
lequel  voire  comité  des  pensions  a  cru  pouvoir 
vous  proposer,  ?ans  trop  de  générosité,  une  ré- 
compense de  1,200  livres. 

Voici  un  second  fait  :  le  même  jour,  11  no- 
vembre 1790,  la  Loire  causa  les  |ilus  grands 
ravages  dans  le  district  de  Montbnson,  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Martin  Michel,  fermier 
du  bacdt' Colum,  situé  sur  le  bord  de  la  Loire, 
dans  le  temps  qu'il  voyait  son  mobilier  enlevé 
par  les  eaux,  aperçut  plusieurs  per.-onnes  expo- 
sées à  mourir  dans  les  tlots.  Piélér.int  le  salut  de 
ses  frères  à  son  l»ieii  particulier,  il  n'hesita  pas 
à  s'exposer  lui-même  pour  porter  secours  à  ces 
malheureux,  à  qui  il  pauva  la  vie. 

Le  lendemain  12,  les  eaux  continuant  leurs 
ravages,  »t  Martin  voyant  les  dangers  s'accroître, 
concerta  avec  Simon  Donjon  et  Grégoire  Beau- 
jeune,  jourtialiers,  Baptiste  Nicolas,  domestique, 
tous  trois  du  lieu  de  GièMe,  et  Abraham  André, 
charpentier,  du  lieu  de  Feurs,  les  moyens  d'aller 
au  secours  des  deux  lamill»  s  Veoet  i*t  Goyet.Ges 
deux  familles,  formant  le  noir.bre  de  32  person- 
nes, étaient  sur  le  point  d'êire  eufevi-lies  dans 
les  eaux,  si  elles  n'eussent  été  promptement  re- 
tirées de  dessous  les  débris  de  leurs  maisons  qui 
8'(  croulaient  successivement.  Martin  et  ses  4  jeu- 
nes camarades  parvinrent  heureuserai  nt  à 
délivrer  les  32  personnes  auxquelles  ils  firent 
ensuiie  donner  des  secours  par  le  curé  et  par  le 
maire. 

Voilà,  Messieurs,  dans  leur  simplicité,  les  faits 
véritables  et  qui  sont  attestés  par  la  municipalité 
et  par  ses  actes  authentiques. 

En  Conséquence,  le  comité  des  pensions  me 
charge  de  vous  proposer  d'accordtr  à  Martin  Michel 
me  somme  de  1,200  livres  de  récompense,  et  à 
chacun  des  4  hommes  qui  l'ont  aidé  une 
somme  de  600  livres.  La  distinction  des  1,200  aux 
600  livres  provient  de  ce  que  ce  fermier  a  laissé 
périr  ses  elïels  pour  secourir  ceux  qui  se  noyaient. 
Voici  noire  projet  de  décret  : 
•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  pensions,  délibéiant  sur 
l'exécution  de  sou  décret  uu  16  janvier  dernier, 
par  lequel  elle  a  ctargé  son  comité  de  lui  faire 
le  rapport  des  giatifications  tt  récompenses  dues 
aux  persoiiiies  qui  ont  montré  du  courage  et  du 
patriotisme  dans  les  malheurs  occasionnés  par  les 
débordements  arrivés,  dans  le  mois  de  novembre 


précédent,  dans  les  départements  situés  le  long 
de  la  Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Jean-Baptiste  Dupbiin,  huissier  à  Saint-Ram- 
bert, recevra  1,2U0  livres  de  gratificatio:i ,  en 
récompense  du  courage  et  du  patriotisme  qu'il  a 
montrés  le  11  novembre  1790,  en  se  jetant  à  la 
nage  dans  un  débordement,  pour  retirer  leseaux 
des  personnes  qui  étaient  en  imminent  danger.» 

Art.  2. 

«  Michel  Martin,  fermier  du  bac  de  Golo'n,  pa- 
roisse de  Glèpe,  recevra  1,200  livres  de  gratifica- 
tion, en  récompense  du  courage  et  du  patriotisme 
qu'il  a  montrés  les  11  et  12  novembre  1790,  en 
(Préférant  poner  secours  aux  pi  rsonnes  en  dan- 
ger de  périr  dans  les  eaux,  dans  le  temps  que 
son  mobilier  était  entraîné  par  le  débordement.  » 

Art.  3. 

«  Simon  Donjon  et  Grégoire  Beaujeune,  jour- 
naliers; Baptiste  Nicolas,  domestique,  tous  du 
lieu  de  Glèpe,  et  Abraham  A  dré,  charpentier,  du 
lieu  de  Feurs,  recevront  600  livr.-s  chacun,  en 
récompense  du  courage  et  du  (latriotisme  qu'ils 
ont  montrés  en  s'ex  posant  avec  Miihel  Martin  sur 
uu  petit  bateau,  le  12  novembre  1790,  pour  por- 
ter secours  à  32  i  ersonnes  qu'ils  tirèrent  du 
danger  auquel  elles  étaient  exposées  au  milieu 
des  eaux.  » 

Art.  4. 

«  Toutes  les  sommes  ci-dessus  décrétées  seront 
payées  sur  les  fonds  destinés  aux  gratifications 
par  l'article  14  du  titre  I"  ou  décret  du  30  août 
1790.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Desëze.  Je  suis  chargé  par  le  commerce 
de  Bor.ieaux  de  communion  r  à  l'Assemblée  une 
ailresse  extrêmement  inporiante  qui  m'a  été  en- 
voyée par  un  courrier  extraordinaire;  il  s'agit  de 
Yéiat  des  colonies  où  règne  le  désordre  le  plus 
effrayant.  J'avais  demandé  la  parole  à  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  Oui,  Monsieur;  et  je  vous  la 
refusais  paice  que  je  n'ai  pas  vu  la  lettre  et  que 
souvent  on  enireiient  l'Assemblée  de  [lièces  qui 
ne  sont  pas  signées  ou  qui  ne  sont  pas  officielles. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Craiiltier-Biauzat.  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Ciirt.  Messieurs,  il  est  nécessaire  que 
vous  entendiez  cette  lettre  ;  c'est  le  commerce  de 
France  qui  vous  écrit.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  consulter 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
entendre  cette  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  I  l'ordre  du 
jourl 

M.  de  Cnrt.  Les  colonies  sont  dans  un  état 
affreux...  {Murmures.)l[  faut  que  le  peuple  vous 
entende...  {Murmures.) 

Est-il  juste  et  séant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  réc  amations  d'une  cité  aussi  im- 
portante que  Bordeaux  :  les  papiers  publics  vont 
lui  dire  que  vous  n'avez  pas  même  daigné  l'en- 
tendre.   Est-ce   là    la    récompense     qui   était 
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réservée  à  son  patriotisme,   aux  sacrifices  per- 
sonnels et  volontaires  de  tous  ses  habitants  ! 

M.  Gaultier-BianKat.  Nous  devons  non  s 
occuper  iieiiiaio  de  ceiie  aff  lire  et  il  sera  assez 
temps  alors  de  lire  la  lettre.  Nous  savons  tous 
ce  qu'il  faut  pe-iser  de  ces  adresses  qui  émanent 
le  plus  souvent  de  Pans  raêrne  et  qui  sont  pré- 
parées, de  longue  niain,  par  des  personnes  qui  y 
ont  un  intérêt  particulier,  pour  nuire  à  propos 
et  frapper  bien  à  point  les  oreilles  de  l'Assemblée. 
C'est  ainsi  q  j'on  cherche  sans  cesse  à  l'environ- 
ner de  terreurs  lorsqu'il  lui  faudrait  délibérer 
avec  tout  le  san^-froid  de  la  raison  et  surtout  de 
l'intérêt  national. 

(L'Assemblée,  après  quelques  débats  tumul- 
tueux, renvoie  la  lecture  de  la  lettre  à  l'heure 
de  2  heures  de  la  séance  de  demain.) 

Une  députation  du  corps  électoral  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  fait  d'abord  hom- 
mage, en  son  nom  particulier,  d'un  assignat  de 
80  livres  pour  concourir  à  la  solde  des  gardes 
nationales  envoyées  aux  frontières  et  employées 
à  la  défense  de  "la  patrie. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  pétition  du 
corps  électoral  du  Pas-de-Calais,  ainsi  conçue  : 

'.  Messieurs, 

«  A  la  session  du  mois  de  mars  dernier,  le 
corps  électoral  du  département  du  Pas-de-Calais 
vous  adressa  une  pétition  pour  réclamer  une 
iidemnité.  Des  occupations  plus  importantes 
vous  ont  sans  doute  détournés  de  cet  objet.  Plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée  d'alors  font 
encore  partie  de  l'assemblée  électorale  actuelle  ; 
cependant  notre  zèle  ne  s'est  pas  ralenti  dans 
la  présente  session.  Malgré  les  travaux  multi- 
pliés qui  attachaient  la  plupart  d'entre  nous  à  la 
moisson,  tous  se  sont  rendus  à  leur  poste;  un 
seul,  messieurs,  autrefois  marquis,  l'a  quitté  ou, 
pour  mieux  dire,  en  a  été  exclu,  parce  qu'il  a 
refusé  de  prêter  le  serment  que  vous  avez  décrété. 
{Applaudissements.) 

«  Nous  ne  pouvons  toutefois  vous  dissimuler 
la  détresse  dans  laquelle  un  oubli  plus  long  jet- 
terait la  plupart  de  nos  familles. 

«  En  conséquence,  nous  vous  prions,  avec  la 
plus  grande  insistance,  de  prendre  en  considé- 
ration le  plus  tôt  possible  l'indemnité  à  accorder 
à  tous  les  électeurs  qui  ont  assisté  tant  aax 
assemblées  de  cette  session  qu'aux  sessions  pré- 
cédentes. 

«  Nous  sommes,  etc..  » 

M.  GauUier-Bianzat.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  Constitution. 

A  droite  :  Au  comité  de  mendicité! 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  du  corps  électoral  du  département 
du  Pas-de-Calais  au  comité  de  Constitution 
et  accorde  aux  membres  de  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Une  députation  de  citoyens  de  la  ville  de  Perpi- 
gnan est  introduite  à  la  barre. 

M.  l'abbé  Chanibon,  curé  de  Perpignan,  ora- 
teur de  la  députation,  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Les  citoyens  de  Perpignan  nous  députent 
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vers  vous  pour  vous  instruire  que  les  peuples  de 
notre  contrée  voient  avec  quelque  inquiétude 
l'approche  des  troup-s  espagnoles  et  pour  vous 
demander  une  amnistie  générale  en  faveur  de 
ceux  contre  lesquels  on  instruit  des  procédures 
criminelles  relativement  aux  mouvements  popu- 
laires qui  ont  eu  lieu  dans  notre  pays  depuis  la 
Révolution. 

«  L-^s  prêtres  séditieux  qui  ont  prêché  une  croi- 
sade sous  les  ordres  de  l'ancien  évêque  ont  été 
réprimés.  Nous  venons  aujourd'hui  solliciter  la 
clé  nence  des  représentants  de  la  nation  en 
faveur  de  ceux  des  habitants  qui  s'étaient  laissé 
tromper  par  les  suggestions  des  réfractaires.  Nous 
osons  vous  promettre  les  plus  grands  succès  du 
zèle  des  prêtres  constitutionnels  qui,  soutenus 
par  le  peuple,  feront  succéder  les  missions  de  la 
saine  morale  aux  prédications  du  fanatisme 

«  Quoique  les  préparatifs  de  l'Espagne  ne 
doivent  pas  nous  alarmer  et  que  nous  soyons 
très  disposés  à  nous  défendre  avec  courage  si  elle 
osait  nous  attaquer,  les  places  de  nos  frontières 
doivent  présenter  à  nos  ennemis  un  aspect  impo- 
sant et  offrir  au  peuple  des  moyens  de  défendre 
la  patrie.  Si  ce  principe  est  incontestable,  que 
dira  le  ministre  de  la  guerre  pour  mettre  à  cou- 
vert sa  responsabilité,  lorsqu'on  lui  objectera 
que  la  citadelle  de  Perpignan  n'est  armée  que  de 
21  canons? 

«  Ordonnez  donc,  Messieurs,  qu'un  des  plus 
beaux  pays  de  l'Empire  soit  mis  au  plus  tôt  en 
état  de  défense  et  décrétez  la  grâce  solennelle 
de  ces  citoyens  plus  malheureux  que  coupables, 
qui  gémissent  dans  les  fers  ou  qui  n'ont  échappé 
à  la  peine  qu'en  fuyant  dans  des  séjours  étran- 
gers et  comptez  sur  notre  courage  pour  re- 
pousser les  ennemis  de  la  patrie.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
craint  aussi  peu  ses  ennemis  qu'elle  protège  avec 
courage  ses  amis  ;  elle  prendra  votre  demande 
en  considération,  et  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  première  pétition  des  citoyens  de  Perpignan 
au  comité  des  rapports  et  de  la  seconde  au  co- 
mité militaire.) 

M.  Millet  de  llureaa,  au  nom  du  comité 
des  monnaies,  fait  un  rapport  sur  les  articles  addi- 
tionnels aux  décrets  des  19  et  21  mai  sur  l'orga- 
nisation des  monnaies:  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  suppression  des  cours  des  mon- 
naies a  exigé,  dans  cette  partie,  une  organisation 
générale  à  laquelle  vous  avez  pourvu  par  vos 
décrets  des  19  et  21  mai.  Les  détails  immenses 
dans  lesquels  il  a  fallu  entrer,  tant  pour  la 
sûreté  nationale  que  pour  soutenir  la  confiance 
publique,  ont  nécessairement  laissé  échapper 
des  objets  qui  sont  le  sujet  des  articles  addition- 
nels que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Rien  n'est  indifférent  dans  une  matière  aussi 
importante  :  les  monnaies  d'un  empire  sont  les 
chaînons  nécessaires  qui  lient  nos  rapports  com- 
merciaux avec  toutes  les  autres  puissances 
d'Europe;  et,  si  les  objets  d'échange  en  tiennent 
souvent  lieu,  en  dernière  analyse,  la  différence 
dans  la  balance  du  commerce  ne  peut  se  racheter 
que  par  du  numéraire. 

Il  importe  donc  infiniment  que  ce  numéraire 
jouisse  au  dehors  de  la  même  confiance  qu'au 
dedans  ;  et  nous  devons,  sous  les  rapports  d'in- 
térêt national,  de  stiretépourPlitat,  de  confiance 
générale,  apporter  les  plus  grands  soins  et  la 
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plus  grande  vigilance  à  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  la  perfection  dans  cette  partie  intéres- 
sante. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  les  condi- 
tions qu'il  est  indispensable  de  fixer  pour  le 
concours  des  essayeurs  et  d;  s  graveurs  ;  mais 
vous  jugerez  sans  doute,  comme  vous  l'avez  déjà 
fait  pour  les  professeurs  d'hydrographie  de  la 
marine,  devoir  dispenser  du  concours  ceux  qui, 
déjà  pourvus  d'office  ou  de  commission,  exer- 
cent depuis  longtemps  leurs  fonctions  à  la  satis- 
faction de  leurs  chefs. 

La  justice  vous  portera  pareillement  à  com- 
prendre dans  ce  nombre  ceux  qui,  pourvus 
d'office  ou  de  commission  avant  la  suppression 
des  cours  des  monnaies,  n'ont  pu,  par  raison  de 
cette  suppression,  se  faire  recevoir  auxdites 
cours  :  celte  exception  ne  peut  regarder  qtie 
peu  d'individus  ;  elle  est  de  toute  justice,  puis- 
qu'ils exercent  les  mêmes  fonctions  depuis  cette 
époque.  Le  sieur  Vincent,  qui  est  dans  ce  cas, 
artiste  recommandable  par  ses  talents,  attaché  à 
la  monnaie  de  Marseille,  exerce  provisoirement 
ses  fonctions  à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris, 
et  il  y  ^ouit  d'une  réputation  bien  acquise.  La 
circonstance  qui  le  met  dans  le  cas  de  perdre 
une  partie  de  sa  finance,  par  un  remboursement 
qu'il  n'avait  pu  prévoir,  sera  moins  fâcheuse, 
puisqu'il  en  sera  dédommagé  par  l'assurance 
d'une  place  qui  lui  était  acquise  de  plein  droit. 

Il  est  très  important,  Messieurs,  de  surveiller 
avec  soin  la  beauté  des  empreintes  dans  les 
monnaies  ;  et  je  pense  que  vous  trouverez  que 
votre  comité  y  a  pourvu  par  la  responsabilité 
du  commissaire  du  roi  dans  cetie  partie.  Il  con- 
viendra, sans  doute,  un  jour,  de  vous  proposer 
les  moyens  convenables,  non  seulement  de  re- 
tirer de  la  circulation  les  monnaies  si  frayées, 
qu'il  est  impossible  de  reconnaître,  à  leur  as- 
pect, à  quelle  puissance  elles  appartiennent, 
mais  encore  ceux  d'éviter,  par  la  suite,  que  cet 
inconvénient  ne  se  renouvelle. 

Les  fonctions  d'essayeur,  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  étant  très  délicates  par  elles-mêmes 
et  très  inaportantes  pour  la  fabrication  exacte 
des  espèces,  il  paraît  convenable,  à  l'éga^rti  du 
concours  qui  aura  lieu  dans  la  suite  pour  les 
places  d'essayeurs,  que  l'examen  auquel  la  loi 
assujettira  ces  artistes,  soit  fait  d'une  manière 
assez  authentique  pour  qu'en  honorant  l'es- 
sayeur qui  aura  obtenu  les  suffrages  des  exami- 
nateurs, elle  lui  attire  la  couliance  du  public. 

Il  semble  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  serait 
avantageux  :  1°  que  l'examen,  dont  il  s'agit  ici, 
se  fît  en  présence  du  public,  de  2  membres  de  la 
commission  des  monnaies,  de  l'inspecteur  géné- 
ral des  essais,  et  de  4  essayeurs,  au  choix  de  la 
commission. 

2°  Qu'il  annonçât  par  un  exposé,  auquel  aucune 
question  des  examinateurs  n'aurait  donné  lieu, 
toute  la  série  des  opérations  qui  concernent  les 
essais. 

3°  Qu'avant  de  procéder  seul  aux  essais  des 
matières  d'or,  d'argent,  d'or  tenant  argent,  et  de 
billon,  il  indiquât  la  quantité  d'argent  fin  qu'e- 
xige l'or,  suivant  son  titre  ;  le  degré  de  force 
dans  l'acide  nitreux  que  demande  l'essai  d'or, 
soit  pour  la  première,  soit  pour  la  seconde  opé- 
ration du  départ. 

4°  Qu'il  désignât  la  quantité  de  plomb  qu'il  est 
nécessaire  d'employer  pour  passer  à  la  coupelle, 
et  suivant  leur  titre,  les  matières  d'or,  d'argent 
et  de  billon  que  le  commerce  peut  offrir; 

5°  Qu'il  indiquât  tant  les  titres  différents  des 


matières  d'or  pour  les  ouvrages  d'orfèvrerie,  et 
celui  des  matières  d'argent  pour  le  même  coni- 
meice,  que  le  titre  relatif  aux  matières  d'or  et  d'ar- 
gent monnayées,  lesquels  sont  tous  prescrits  par 
la  loi  ;  et  qu  il  annonçai  en  même  temps  quelles 
sont  les  limites  à  ce  sujet,  dans  lesquelles  les 
essayeurs  doivent  se  renfermer; 

6°  Qu'il  déierminât  à  peu  près  le  degré  de  cha- 
leur que  doit  avoir  le  fourneau  d'essai,  avant  que 
les  coupelles  reçoivent  la  matière  des  essais  ; 
qu'il  fît  connaître  jusqu'à  quel  point  cette  cha- 
leur doit  être  tempérée  durant  l'opération,  et  le 
degré  nécessaire  où  elle  doit  se  trouver  dans 
l'instant  où  les  boutons  d'essais  circulent  rapi- 
dement et  tendent  à  se  fixer.  Enfin,  il  serait  à 
désirer  que  l'artiste  qui  se  proposerait  pour  le 
concours  eût  fait  un  cours  de  chimie,  de  mé- 
tallurgie surtout;  qu'il  fût  en  état  de  répondre 
aux  questions  principales  qu'on  lui  ferait  à  ce 
sujet,  et,  notamment,  à  toutes  celles  qui  sont  re- 
latives aux  substances  employées  dan?  les  essais  ; 
afin  qu'il  pût  joindre,  jusqu'à  un  ceriain  pomt, 
un  fond  de  théorie  à  la  pratique  jouroalière  dont 
il  sera  occupé. 

Mais  ces  objets  étant  en  grande  partie  régle- 
mentaires, ils  ne  feront  point  partie  des  articles 
du  décret  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Lorsque  le  concours  des  essayeurs  aura  lieu, 
il  semble  que,  pour  mieux  juger  de  la  capacité 
de  ceux  qui  aspireront  à  uue  de  ces  places,  il 
faudra  les  interroger  séparément  et  les  taire  pro- 
céder seuls  aux  différentes  expériences  qu'on 
leur  demandera.  Si,  en  effet,  plusieurs  comur- 
rents  étaient  examinés  en  présence  les  uns  des 
autres,  il  pourrait  arriver,  l'examen  consistant 
en  grande  partie  en  manipulations,  que  celui  qui 
aurait  le  plus  de  capacité  et  qui  parlerait  le  pre- 
mier, tracerait  la  route  aux  autres  ;  et  il  ne  fau- 
drait plus  à  celui  qui  serait  moins  habile,  qu'une 
excellente  mémoire  jointe  à  une  certaine  dexté- 
térité,  pour  paraître  plus  instruit  et  plus  formé 
dans  l'opération  des  essais  qu'il  ne  le  serait  réel- 
lement. 

Lorsqu'il  est  question  d'un  examen  relatif  aux  « 
sciences,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  ou  1 
aux  arts  qui  embrassent  beaucoup  de  parties,  ^ 
on  peut,  sans  doute,  interroger  un  aspirant  en 
présence  de  plusieurs  autres,  parce  que  le  point 
particulier  de  l'examen,  à  l'égard  de  l'un  des 
concurrents,  peut  ne  pas  être,  et  n'est  pas  ordi- 
nairement le  même  à  l'égard  de  cbacuu  des  au- 
tres; parce  que  la  matière  de  l'examen  est  très 
étendue,  et  présente  plusieurs  faces  plus  ou  moins 
importantes,  sous  lesquelles  on  peut  l'envifaiier. 
\l  n'en  est  pas  ainsi,  à  beaucoup  près,  de  la  partie 
des  essais;  elle  est  renfermée  dans  des  limites 
assez  étroites  :  les  connaissances  théoriques  qui 
la  concernent,  se  bornent  à  quelques  points  prin- 
cipaux; la  pratique  qu'elle  exige,  délicate  à  la 
vérité  par  elle-même,  ne  roule  cependant  que 
dans  un  cercle  peu  étendu  d'opérations,  aux- 
quelles on  se  forme  par  l'habitude,  et  qu'on 
parvient  à  faire  aussi  exactement  qu'il  est  pos- 
sible, avec  une  attention  scrupuleuse  et  beaucoup 
d'adresse  dans  les  manipulations. 

II  paraît  donc  convenable,  pour  un  jugement 
mieux  fondé  de  la  capacité  de  chacun  des  con- 
currents, qu'ils  répondent  séparément  aux  ques- 
tions qui  leur  seront  faites,  et  qu'ils  n'opèrent 
qu'en  présence  des  examinateurs. 

Un  essayeur  habile,  mais  timide,  peut  manquer 
sou  opération  devant  des  concurrents  dont  il  re- 
doute la  jalousie,  tandis  qu'il  aurait  été  plus 
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tranquille  sors  les  yeux  seuls  des  examinateurs, 
en  qui  il  n'aurait  vu  que  de  la  bienveillance  et 
de  l'équité.  L'essayeur  instruit,  mais  craintif,  que 
nous  i^upposons  ici,  doit  être  cependant  bien 
maître  de  lui-njême  dans  la  plupart  de  ses  ma- 
nipulations :  pour  peu  qu'il  soit  troublé  par  des 
rejiards  qui  lui  paraîtront  toujours  ceux  de 
l'envie,  il  pourra  être  maiaiiroit  et  tomber  da  iS 
quelque  erreur  dont  on  ne  l'aura  pas  averti,  et 
qu'il  aurait  évitée  sans  doute,  s'il  eût  été  moins 
ému. 

Au  surplus,  de  quelque  manière.  Messieurs,  que 
vous  jugiez  à  propos  de  faire  concourir  les  es- 
sayeurs, soit  en  les  réunissant  pour  exciter  leur 
émulation,  soit  en  les  séparant  pour  les  garantir 
du  trouble  dans  l'examen  auquel  ils  seront  assu- 
jettis, c'est  toujours  par  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations qu'il  conviendra  de  juger  de  leurs  talents 
et  de  l'exactitude  qu'ils  auront  mise  dans  les  ma- 
nipuhtions  successives  que  ces  opérations  auront 
exigées. 

Ils  travailleront  sur  des  matières  dont  ils  igno- 
rent le  titre,  mais  ce  titre  sera  parfaitement  connu 
par  les  examinateurs;  ils  emploieront  les  mêmes 
substances  pour  les  opérations  de  même  nature 
qu'ils  auront  à  faire;  en  un  mot,  il  y  aura  une 
égalité  parfaite  dans  tous  les  moyens" d'exécuter 
le  travail:  de  manière  qu'on  aura  lieu  d'espérer 
l'uniformité  dans  les  rapports,  si  la  même  ma- 
tière e^t  essayée  par  tous  le»  concurrents;  ou  une 
différence  nécessaire,  mais  juste  dans  le  titre,  si 
ces  concurrents  opèrent  sur  des  matières  diflé- 
rentes  qu'on  leur  aura  données  à  essayer. 

Le  concours  des  graveurs  a  exigé  quelques  dis- 
positions I  arliculières,  les  pièces  demandées  pour 
ce  concours  devront  se  faire,  pour  éviter  toute 
friponnerie,  sous  les  yeux  du  graveur  général  : 
on  a  cependant  pris  toutes  les  précautions  pour 
que  les  examinateurs  ignorent,  non  seulement  le 
nom  de  l'auteur  de  l'ouvrage  qu'ils  examinent, 
mais  même  celui  des  concarrenis. 

Ces  détails  vous  paraîtront.  Messieurs,  plus  que 
suffisauts  pour  le  développeuient  des  articles  que 
je  vais  soumettre  à  votre  discussion. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I«'. 

t  Art.  1".  Les  pourvus  d'offices  d'essayeur  et  de 
graveur  particuliers  des  monnaies,  supprimés  par 
l'article  1«'  du  titre  1"  de  la  loi  des  19  et  21  mai 
1791,  qui  en  exercent  actuellement  les  fonctions, 
pourront  être  nommés  aux  places  d'essayeur  et  de 
graveur,  créées  par  l'article  2  du  titre  II  de  la 
même  loi,  soit  dans  les  mêmes  monnaies  aux- 
quelles ils  étaient  attachés,  soit  dans  d'autres 
monnaies  du  royaume,  sans  être  assujettis  à  la 
formalité  du  concours  ordonné  par  l'article  4  du 
même  titre. 

«  Art.  2.  La  même  exception  pourra  avoir  lieu 
pour  ceux  qui  exerçaient  lesdites  fonctions  d'es- 
sayeur et  de  graveur,  en  vertu  de  commission. 

«  Art.  3.  Les  essayeurs  et  graveurs  pourvus 
d'office  avant  la  suppression  delà  cour  des  mon- 
naies, et  qui,  par  raison  de  cette  supitression, 
n'auraient  pu  s'y  faire  recevoir,  seront  également 
dispensés  du  concours. 

«  Art.  4.  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pour- 
ront, sous  peine  de  révocation,  vendre  ni  apidi- 
quer  à  aucun  usage  qu'à  la  fabrication  des  (S- 
pèces,  les  matières  qui  seront  versées  au  change 
des  monnaies,  soit  par  les  particuliers,  soit  par 


les  changeurs,  ni  faire,  directement  ou  indirec- 
tement, aucun  commerce  de  matières  d'or  et 
d'argent. 

«  Art.  5.  Le  commissaire  du  roi  étant  spécia- 
lement chargé  de  veiller  à  la  beauté  des  em- 
pieintes  des  espèces  nationales,  s'il  se  Irouve 
dans  la  circulation  des  espèces  mal  monnayées, 
il  en  sera  seul  responsable  ;  et,  en  conséquence, 
il  sera  averti  d'apporter  à  l'avenir  plus  a'atten- 
tion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Si  cette  con- 
travention se  renouvelle  une  seconde  fois  dans 
l'espace  de  2  années,  il  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  3  mois,  et  pendant  ce  temps 
privé  de  son  traitement;  si,  dans  le  même  es- 
pace de  2  années  ou  de  4  semestres,  il  tombe 
3  fois  dans  la  même  contravention,  il  sera  révo- 
qué. 

«  Art.  6.  Les  foQctionnaires  particuliers  de 
chaque  hôtel  des  monnaies,  qui  seront  établis 
en  exécution  de  l'article  2  du  titre  II  de  la  loi 
des  29  et  21  mai,entreront  en  fonctions  au  1"  sep- 
tembre prochain,  sans  que  néanmoins,  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  être  installés  à  l'époque 
dudit  jour,  les  ofliciers  supprimés  puissent,  con- 
formément à  l'article  2  du  titre  l»'",  disconiiouer 
leurs  fonctions  avant  l'installation  desdits  fonc- 
tionnaires. 

«  Art.  7.  Les  gages  et  émoluments  attribués 
aux  officiers  suppriuiés,  continueront  à  courir 
jusqu'audit  jour  1"  septembre  :  le  traitement 
des  fonctionnaires  publics  établis  pour  les  rem- 
placer, commencera  à  courir  du  même  jour;  ils 
n'en  pourront  jouir,  néanmoins  que  de  celui  de 
leur  installation  ;  et  ce  qui  sera  échu  de  leur 
traitement  jusqu'audit  jour,  appartiendra  à  ceux 
des  officiers  supprimés  qui  auront  rempli  leurs 
fonctions. 

«  Art.  8.  Les  espèces  qui  seront  monnayées 
dans  chaque  hôtel  des  monnaies,  à  compter  du 
1"  juillet  de  chaque  année,  seront  distinguées 
de  celles  qui  auront  été  fabriquées  pendant  le 
semestre  précédent,  par  une  marque  dont  il  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  pre- 
mière délivrance  du  semestre  de  juillet  :  cette 
marque  n'aura  lieu,  pour  la  présente  année, 
qu'à  compter  du  jour  de  l'installation  des  nou- 
veaux fonctionnaires  particuliers  des  monnaies. 

«  Art,  9.  Les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  qui  leur  sera  donné  par  le  ministre  des 
contributions  publiques ,  de  la  nomination  des 
fonctionnaires  des  monnaies,  commettront  2  de 
leurs  membres  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choi- 
sir, pour  procéder  à  l'installation  desdits  fonc- 
tionnaires, et  en  dresser  procès-verbal. 

«  Art.  10.  Les  commissaires  qui,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  auront  été  nommés  par  les 
directoires  des  départements,  se  transporteront, 
accompagnés  des  fonctionnaires  de  la  monnaie  à 
l'hôtel  des  Monnaies;  ils  se  feront  représenter  par 
chacun  des  officiers  supprimés  tous  les  registres 
étant  en  leur  possession;  et  lesdits  registres  se- 
ront à  l'instant  clos  et  arrêtés  par  lesdits  commis- 
saires :  ils  feront  l'inventaire  de  tous  les  outils, 
ustensiles,  matières  ou  espèces  fabriquées  qui  se 
trouveront,  soit  au  change,  soit  dans  les  ateliers, 
fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage,  cham- 
bre de  délivrance,  ou  partout  ailleurs,  et  qui 
leur  seront  représentés  par  les  officiers  actuelle- 
ment en  exercice. - 

«  Art.  11.  Ledit  inventaire  sera  fait,  tant  en  pré- 
sence du  commissaire  du  roi  et  des  juges-gardes, 
qu'en  celle  des  autres  officiers  supprimés  et  des 
nouveaux  fonctionnaires,  en  ce  qui  concerne  cha- 
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cun d'eux  respectivement,  tt  sera  signé  de  tous 
ceux  qui  y  auront  concouru. 

«  Art.  12.  Les  espèces  l'abriquées,  ainsi  que  les 
matières  reçues  au  change,  ou  en  cours  de  fabrica- 
tion, seront  laissées  à  la  garde  du  nouveau  di- 
recteur, qui  s'en  chargera  par  ledit  inventaire  et 
en  tête  du  registre  du  change  qui  lui  sera  remis 
par  le  commissaire  du  roi.  U  sera  tenu  d'en  ver- 
ser la  valeur  en  espèces  dans  le  mois,  entre  les 
mains  du  commis  à  l'exercice  des  fonctions  de 
trésorier  général  des  monnaies,  à  l'exception  de 
celle  des  matières  que  le  directeur  supprimé 
justifierait  appartenir  à  des  particuliers. 

«  Art.  13.  Les  juges-gardes  actuels  seront  aver- 
tis, la  surveille  au  plus  lard,  du  jour  auquel  de- 
vra se  faire  l'insiallaiion,  à  l'effet  de  procéder,  si 
fait  n'a  été,  à  la  délivrance  des  espèces  qui  se 
trouveraient  fabriquées. 

«  Art.  14.  Les  fonctions  attribuées  par  les  arti- 
cles précédenis  aux  commissaires  nommés  par  les 
directoires  de  département,  seront  remplies  à 
Paris  par  la  commission  des  monnaies, 

«An.  15.  indépen  lammeiil  de  l'adjoint  du  com- 
missaire du  roi,  créé  pour  chaque  monnaie  par 
les  décrets  des  19  et  21  mai,  il  en  sera  établi  un 
second  dans  la  monnaie  de  Paris. 

«  Art.  16.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à 
l'avenir,  et  pourra  être  exercée  par  toutes  per- 
sonnes, soit  dans  les  villes  où  il  y  a  un  hôtel  des 
monnaies,  soit  dans  les  autres  villes  du  royaume  ; 
à  la  charge  néanmoins  par  ceux  qui  voudront 
exercer  ladite  profession,  de  remplir  les  forma- 
lités ci-après  ordonnées.  Seront  néanmoins  dis- 
Î»ensés  de  cette  formalité,  ceux  qui  sont  actuel- 
ement  pourvus  de  commission. 

"  Art.  17.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la 
profession  d'essayeur  sera  tenue  d'en  faire  sa  dé- 
claration par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  défaut  de  tribunal  de  commeice,  par-devant 
le  tribunal  de  district.  Le  tribunal  nommera  deux 
experts,  qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  es- 
sayeurs exerçant  publiquement  ladite  profession, 
soit  parmi  les  anciens  gardes  de  l'orfèvrerie. 
Il  nommera  aussi  un  de  ses  membres  pour  assis- 
ter aux  examens  que  devra  subir  l'aspirant. 

«  Art.  18.  Les  experts  interrogeront  l'aspirant 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art,  et  lui  feront 
faire  plusieurs  affaires  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent à  différents  titres,  le  tout  en  présence  du 
commissaire  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

«  Art.  19.  Les  experts  feront  leur  rapport  par- 
devant  ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

«  Si  les  experts  sont  d'avis  uniforme  pour  l'ad- 
mission ou  le  renvoi  de  l'aspirant,  le  tribunal  de 
commerce  se  conformera  à  leur  avis.  S'ils  sont 
d'avis  contraire,  il  en  sera  nommé  un  troisième, 
qui  fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens, 
et  le  fera  procéder  aux  mêmes  expériences.  11 
donnera  son  rapport  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite  ;  et,  sur  son  avis,  la  demande  de  l'as- 
pirant, à  fin  d'être  reçu  essayeur,  sera  admise  ou 
rejetée. 

«  Art.  20.  Dans  tous  les  cas,  les  aspirants,  au 
lieu  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  leur  domicile,  pourront  former  leur 
demande  devant  la  commission  des  monnaies, 
qui  suivra,  pour  l'épreuve  ou  l'admission  des  as- 
piranis,  les  règles  ci-dessus  prescrites. 

«  Art.  21.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été 
admis,  soit  par  le  tribunal  de  commerce,  soit 
par  la  commission  des  monnaies,  une  lettre  ou 
brevet  d'essayeur.  Si  elle  est  délivrée  par  un  tri- 


bunal de  commerce,  il  en  sera  remis  un  double 
à  l'essayeur,  qui  sera  tenu  de  l'adresser  au  garde 
des  dépôts  de  la  commission.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  en  sera  pareillement  remis  un  double  à 
l'essayeur,  pour  êire  par  lui  déposé  au  grelfe 
du  tribunal  de  commerce  ou  de  district  de  son 
domicile. 

«  Art.  22.  Le  tribunal  de  commerce  ou  de  dis- 
trict donnera  à  l'essayeur  reçu,  un  poinçon  dont 
il  sera  tenu  de  marquer  tous  les  ouvrages  ou 
lingots  qui  seront  par  lui  essayés.  Ce  puinçon 
sera  insculpé  sur  une  planche  de  cuivre  qui  de- 
meurera déposée  au  greffe  du  tribunal. 

«  Art.  23.  Chaque  essayeur  aura  un  registre 
qui  sera  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce.  Il  inscrira  sur  son  registre  le  poids 
des  lingots  qu'il  essaiera,et  les  noms  des  proprié- 
taires :  il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir 
apposé  son  poinçon,  avec  le  numéro  sous  lequel 
il  sera  porté  sur  son  registre,  et  le  nom  de  la 
ville  oii  il  sera  établi.  Il  sera  tenu  de  se  con- 
former au  surplus  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  4  et  6  du  chapitre  VI  du  titre  IIÏ  de  la 
loi  des  19  et  21  mai  dernier. 

«  Art.  24.  Si  un  essayeur  change  de  domicile, 
il  ne  pourra  exercer  sa  profession  dans  le  lieuoti 
il  aura  étai)li  sa  nouvelle  résidence,  qu'après  avoir 
justifié  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  devant  tribunal  de  district,  de  son  brevet 
d'essayeur,et  y  avoir  fait  insculper  son  poinçon. U 
lui  sera  délivré  un  certificat  de  l'insculpation  de 
poinçon,  qui  sera  par  lui  adressé  à  la  commission 
des  monnaies. 

«  Art.  25.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  respon- 
sable du  titre  qu'il  aura  apposé  sur  les  lingots 
et  matières  par  lui  essayées,  et  qui  se  trouveront 
marquées  de  son  poinçon.  Il  pourra,  en  consé- 
quetice,  être  appelé  en  garantie,  et  condamné, 
s'il  y  a  lieu,  aux  dommages-intérêts  des  parties. 

TITKE  III. 
Du  concours  des  essayeurs. 

«  Art.  l*'".  Lorsque  que  le  concours  des  essayeurs 
sera  indiqué,  qu'ils  auront  été  prévenus  du  temps 
ofi  il  commencera,  et  du  lieu  destiné  à  l'exatnen, 
soit  pour  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faire, 
soit  pour  les  essais  des  différentes  matières 
qu'on  exigera  d'eux,  ils  se  rendront  à  l'hôtel  des 
monnaies,  oii  le  secrétaire  général  de  la  commis- 
sion prendra  leur  nom,  et  inscrira  le  jour  où  ils 
se  seront  présentés;  et  l'examen  se  fera  dans 
Tordre  de  leur  demande  pour  concourir. 

«  Art.  2. L'examen  sera  public;  les  concurrents 
cependant  ne  pourront  y  être  admis.  Cet  examen 
sera  fait  sous  les  yeux  de  2  membres  de  la  com- 
mission, et  de  l'inspecteur  général  des  essais, 
par  les  5  examinateurs  qu'elle  aura  choisis,  y 
compris  l'essayeur  général. 

«  Art.  3.  Les  examinateurs  donneront  leur  avis 
séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  seront  remis  à 
l'inspecteur  général  des  essais  qui,  conformé- 
meni  à  l'article  2  du  chapitre  P""  du  titre  de  la 
loi  des  19  et  21  mai,  sera  chargé  de  les  mettre 
sous  les  yeux  de  la  commission,  et  d'y  joindre 
les  observations  dont  il  les  croira  susceptibles. 

«  Art.  14.  La  place  d'essayeur  sera  accordée  à 
celui  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages 
des  examinateurs. 
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Du  concours  des  graveurs. 

«  Art.  l"'.  Lors:iue  le  concours  pour  une  place 
de  graveur  particulier  aura  été  indiqué,  chacun 
de  ceux  qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se 
présenter  chez  le  secrétaire  général  de  la  com- 
miSïJion,  et  d'y  inscrire  ses  noms,  surnoms  et 
demeure,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Il  lui  sera 
remis  en  même  temps  par  le  secrétaire  général 
un  programme  qui  énoncera  le  nombre  et  les 
dimensions  des  carrés  qui  devront  être  fabriqués 
par  chacun  des  concurrents,  avec  un  certificat  de 
son  inscription  sur  le  registre  de  concours,  et  du 
numéro  sous  le^U('l  i!  s»  ra  inscrit. 

«  Art.  2.  Il  sera  fabriqué  pour  chaque  concours 
deux  carrés  au  moins,  l'un  de  lêtc  et  l'autre  de 
revers.  Chaque  concurrent  devra  aussi  faire  un 
certain  nombre  de  poinçons  de  détail  sur  les  ma- 
trices qui  lui  seront  fournies  par  le  graveur  gé- 
néral, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  3.  Les  concurrents  prépareront  leurs 
cirrés,  et  les  mettront  en  état  d'être  dressés  avant 
le  j.iur  qui  leur  aura  été  indiqué  pour  se  rendre 
da  :s  l'atelier  du  graveur  général, 

«  fVrt.  4.  Au  jour  qui  aura  été  lixé  par  la  com- 
mission, tous  K  s  concurrents  se  rendront  à  l'atelier 
du  graveur  général;  ilsy  seront  examinés  chacun 
séparément  par  le  graveur  général,  en  présence  de 
deux  membres  de  la  commission,  sur  la  théorie 
de  leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés, 
sur  la  nature  et  les  proi  ortions  des  différentes 
espèces  d'acier  qui  doivent  y  être  employés  ;  en- 
fin, sur  le  procédé  de  la  trefupe.  Après  cet  exa- 
men, le  graveur  général  indiquera  à  tous  les  as- 
pirants, eii  présence  de  deux  membres  de  la  com- 
mission, les  jours  et  heures  auxquels  ils  devront 
se  trouver  dais  son  atelier  pour  y  travailler, 
sans  que  le  i-'ra\eur  général  puisse  accorder  au- 
cun rendez -vous  particulier  à  quelqu'un  des  con- 
currents, à  l'exclusion  des  autres. 

«  Art.  5.  Les  deux  membres  de  la  commission 
qui  auront  assisté  à  l'examen  des  aspirants, 
pourront  se  transporter  dans  l'atelier  du  graveur 
général  pendant  les  heures  destinées  au  travail 
des  concurrents. 

«  Art.  6.  Chacun  des  concurrents  dressera  ses 
carrés,  et  les  travaillera  par  lui-même,  et  sans 
aucun  secours  étranger,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
en  état  de  servir  au  monnayage  ;  et  il  ne  sera 
permis  à  aiicun  concurrent  de  travailler  hors  la 
présence  et  ailleurs  que  dans  l'atelier  du  graveur 
général. 

«  Art.  7.  Lorsque  les  carrés  seront  entière- 
ment achevés,  chacun  des  concurrents  les  re- 
mettra sous  son  cachet,  et  celui  du  graveur  gé- 
néral, au  garde  des  dépôts  de  la  commission,  et 
chaque  carré  sera  marqué  d'un  numéro  qui  cor- 
respondra à  celui  sous  lequel  l'aspirant  se  sera 
inscrit  sur  le  registre  de  concours. 

«  Art.  8.  La  commission  indiquera  le  jour  pour 
l'épreuve  des  carrés.  Cette  épreuve  se  fera  en  pré- 
sence des  deux  membres  de  la  commission,  du 
graveur  général,  et  de  tous  les  aspirants,  par  le 
monnayage  d'une  ou  |)lusieurs  pièces.  Chaque 
aspirant  r  connaîtra  préalablement,  ainsi  que  le 
graveur  général,  les  cachets  apposés  sur  l'enve- 
loppe de  ses  carrés  ;  et  après  le  monnayage,  les 
carrés  de  chaque  aspirant,  et  les  pièces  prove- 
nues du  monnayage,  seront  remises  séparément 
sous  les  cachets  des  membres  de  la  commission 
et  du  graveur  général. 


«  Art.  9.  Après  que  cette  épreuve  aura  été 
faite,  la  commission  nommera  5  graveurs  pour 
juges  du  concours,  y  compris  le  graveur  iiénéral, 
et  elle  indiquera  le  jour  où  ils  devront  être  en- 
tendus et  donner  leur  rapport. 

«  Art.  10.  Il  ne  sera  donné  aux  aspirants  au- 
cune connaissance  des  noms  des  juges  du  con- 
cours. Les  juges  devront  pareillement  ignorer 
les  noms  des  concurrents. 

'<  Art.  11.  Les  juges  du  concours  examineront, 
chacun  séparénient,  les  ouvrages  des  aspirants, 
et  i!s  donneront  leur  avis  séparément  et  par  écrit. 
Ces  avis  seront  remis  au  graveur  général,  qui  les 
rem  ttra  dans  les  24  heures  au  secrétaire  général 
de  la  commission,  et  y  joindra  par  écrit  les  ob- 
servations dont  il  les  croira  susceptibles. 

«  Art.  12.  La  place  sera  accordée  à  celui  des 
concurrents  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suf- 
frages des  juges  du  concours.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Plusieurs  membres  prési'nlent  des  observations 
et  des  amendements  sur  plusieurs  articles  de  ce 
projet. 

Après  quelque  discussion,  plusieurs  change- 
ments -ont  adoptés  par  l'Assemblée,  et  les  divers 
articles  du  projet  de  décret  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

-'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

Art.  1«'. 

«  Les  pourvus  d'offices  d'essayeur  et  de  graveur 
particuliers  des  monnaies,  supprimés  par  l'ar- 
iiclel»'-du  titre  I*"- de  la  loi  des  19  et  21  mai  1791, 
qui  en  exercent  actuellement  les  fonctions,  pour- 
ront être  nommés  aux  places  d'essayeur  et  de 
graveur,  créées  par  l'article  2  du  titre  II  de  la 
même  loi,  soit  dans  les  mêmes  monnaies  aux- 
quelles ils  étaient  attachés,  soit  dans  d'autres 
monnaies  du  royaume,  sans  être  assujetties  à  la 
formahté  du  concours  ordonné  par  l'article  4  du 
même  titre.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

"  La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour 
ceux  qui  exerçaient  lesdites  fonctions  d'essayeur 
et  de  graveur  en  vertu  de  commission.  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  essayeurs  et  graveurs  propriétaires  d'of- 
fices, et  qui,  pour  raison  de  la  suppression  de  la 
cour  des  monnaies,  n'auraient  pu  s'y  faire  rece- 
voir, mais  qui  se  sont  présentés  à  cet  effet  depuis 
cette  époque,  seront  pareillement  dispensés  du 
concours.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pourront, 
sous  peine  de  révocation,  vendre  ni  appliquer  à 
aucun  usage  qu'à  la  fabrication  des  espèces  les 
matières  qui  seront  versées  au  change  des  mon- 
naies, soii  par  les  particuliers,  soit  par  les  chan- 
geurs, ni  faire,  directement  ou  indirectement, 
aucun  commerce  de  matières  d'or  et  d'argent.  » 
{Adopté.) 

Art.  5. 
«  Le  commissaire  du  roi  étant  spécialement 
chargé  de  veiller  à  la  beauté  des  empreintes  des 
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espèces  nationales,  s'il  se  trouve  dans  la  circu- 
lation des  espèces  mal  monnayées,  il  en  sera  seul 
responsable;  et,  en  conséquence,  il  sera  averti 
d'apporter  à  l'avenir  plus  d  attention  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se 
renouvelle  une  seconde  fois  dans  l'espace  de  2 
années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
3  mois,  et,  pendant  ce  même  temps,  privé  de  son 
traitement  :  si,  dans  le  même  espace  de  2  années 
ou  de  4  semestres,  il  tombe  3  fois  dans  la  même 
contravention,  il  sera  révoqué.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque 
hôtel  des  monnaies,  qui  seront  établis  en  exécu- 
tion de  l'article  2  du  titre  II  de  la  loi  des  19  et 
21  mai,  entreront  en  fonction  au  1"  septembre 
prochain,  sans  que  néanmoins,  dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  pas  être  installés  à  l'époque  dudit 
jour,  les  officiers  supprimés  puissent,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  titre  1«%  discontinuer  leurs 
fonctions  avant  l'installation  desdits  fonction- 
naires. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  gages  et  émoluments  attribués  aux  offi- 
ciers supprimés,  continueront  à  courir  jusqu'audit 
jour  l*""  septembre;  le  traitement  des  fonction- 
naires publics  établis  pour  les  remplacer,  com- 
mencera à  courir  du  même  jour;  ils  n'en  pourront 
jouir  néanmoins  que  de  celui  de  leur  installation  ; 
et  ce  qui  sera  échu  de  leur  traitement  jusqu'audit 
jour,  appartiendra  à  ceux  des  officiers  supprimés 
qui  auront  rempli  leurs  fonctions.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

"  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans  cha- 
que hôtel  des  monnaies  à  compter  du  1"  juillet 
de  chaque  année,  seront  distinguées  de  celles 
qui  auront  éié  fabriquées  pendant  le  semestre 
précédent,  par  une  marque  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  la  première  déli- 
vrance du  semestre  de  juillet  :  celte  marque 
n'aura  lieu  pour  la  présente  année  qu'à  compter 
du  jour  de  l  installation  des  nouveaux  fonction- 
naires particuliers  des  monnaies.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  qui 
leur  sera  donné  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,  de  la  nomination  des  fonctionnaires 
des  monnaies,  commettront  deux  de  leurs  mem- 
bres qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir,  pour 
procéder  à  l'installation  aesdits  fonctionnaires,  et 
en  dresser  procès-verbal.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  commissaires  qui,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  auront  été  nommés  par  les  directoires 
des  départements,  se  transporteront,  accompa- 
gnés des  fonctionnaires  de  la  monnaie,  à  l'hôtel 
des  monnaies;  ils  se  feront  représenter  par  cha- 
cun des  officiers  supprimés,  tous  les  registres 
étant  en  leur  possession;  et  lesdits  registres  se- 
ront à  l'instant  clos  et  arrêtés  par  lesdits  com- 
missaires :  ils  feront  l'inventaire  de  tous  les  ou- 
tils, ustensiles,  matières  ou  espèces  fabriquées 
qui  se  trouveront,  soit  au  change,  soit  dans  les 
ateliers,  fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage, 
chambre  de  délivrance,  ou  partout  ailleurs,  et 
qui  leur  seront  représentés  par  les  officiers  ac- 
tuellement en  exercice.  »  (Adopté.) 


Art.  11. 

«  Ledit  inventaire  sera  fait,  tant  en  présence 
du  commissaire  du  roi  et  des  juges-gardes,  qu'en 
celle  des  autres  officiers  supprimés  et  des  nou- 
veaux fonctionnaires,  en  ce  qui  concerne  chacun 
d'eux  respectivement,  et  sera  signé  de  tous  ceux 
qui  y  auront  concouru.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les  matières 
reçues  au  change,  ou  en  cours  de  fabrication, 
seront  laissées  à  la  garde  du  nouveau  directeur, 
qui  s'en  chargera  par  ledit  inventaire,  et  en  tête 
du  registre  du  change,  qui  lui  sera  remis  par  le 
commissaire  du  roi.  11  sera  tenu  d'en  verser  la 
valeur  en  espèces  dans  le  mois,  entre  les  mains 
du  commis  à  l'exercice  des  fonctions  de  trésorier 
général  des  monnaies,  à  l'exception  de  celle  des 
matières  que  le  directeur  supprimé  justifierait 
appartenir  à  des  particuliers.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis,  la 
surveille  au  plus  tard,  du  jour  auquel  devra  se 
faire  l'installation,  à  l'effet  de  procéder,  si  fait 
n'a  été,  à  la  délivrance  des  espèces  qui  se  trou- 
veraient fabriquées.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  fonctions  attribuées  par  les  articles  pré- 
cédents aux  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires de  département,  seront  remplies  à  Paris 
par  la  commission  des  monnaies.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commis- 
saire du  roi,  créé  pour  chaque  monnaie  par  les 
décrets  des  19  et  21  mai,  il  en  sera  établi  un  se- 
cond dans  la  monnaie  de  Paris.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à  l'ave- 
nir, et  pourra  être  exercée  par  toutes  personnes, 
soit  dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel  des  monnaies, 
soit  dans  les  autres  villes  du  royaume;  à  la 
charge  néanmoins  par  ceux  qui  voudront  exer- 
cer ladite  profession,  de  remplir  les  formalités 
ci-après  ordonnées.  Seront  néanmoins  dispensés 
de  cette  formalité,  ceux  qui  seront  actuellement 
pourvus  de  commissions.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la  pro- 
fession d'essayeur  sera  tenue  d'en  faire  sa  décla- 
ration par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou, 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  par-devant  le 
tribunal  de  district.  Le  tribunal  nommera  deux 
experts,  qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  es- 
sayeurs exerçant  publiquement  ladite  profession, 
soit  parmi  les  anciens  gardes  de  l'orfèvrerie.  11 
nommera  aussi  un  de  ses  membres  pour  assister 
aux  examens  que  devra  subir  l'aspirant.  » 
(Adopté.) 

Art.  18. 

«  Les  experts  interrogeront  l'aspirant  sur  la 
théorie  et  la  pratique  de  l'art,  et  lui  feront  faire 
plusieurs  sssais  de  matières  d'or  et  d'argent  à 
différints  titres  ;  le  tout  en  présence  du  commis 
saire  nommé  par  le  tribunal.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 
«  Les   experts  feront  leur   rapport   par  de 
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vant  ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

«  Si  les  2  experts  sont  d'avis  uniforme  pour 
l'admission  ou  le  renvoi  de  l'aspirant,  le  tribunal 
de  commerce  se  conformera  à  leur  avis.  S'ils 
sont  d'avis  contraire,  il  en  sera  nommé  un  troi- 
sième, qui  fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes 
examens,  et  le  fera  procéder  aux  mêmes  expé- 
riences. Il  donnera  son  rapport  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite  ;  et,  sur  son  avis,  la  demande 
de  l'aspirant,  à  fin  d'être  reçu  essayeur,  sera  ad- 
mise ou  rejetée.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  aspirants,  au  lieu  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  leur  domicile, 
pourront  former  leur  demande  devant  la  com- 
mission des  monnaies,  qui  suivra,  pour  l'épreuve 
ou  l'admission  des  aspirants,  les  règles  ci-dessus 
prescrites.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

M  11  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été  admis, 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  la  commission  des 
monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d'e>'sayeur.  Si 
elle  est  délivrée  par  un  tribunal,  il  en  sera  re- 
mis un  double  à  l'essayeur,  qui  sera  tenu  de 
l'adresser  au  garde  des  dépôts  de  la  commission. 
Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  pareillement  re- 
mis un  double  à  l'essayeur,  pour  être  par  lui  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal.  »  {Adopté.) 

Art.  22. 

«  Le  tribunal  donnera  à  l'essayeur  reçu,  un 
poinçon,  dont  il  sera  tenu  de  marquer  tous  les 
ouvrages  ou  lingots,  qui  seront  par  lui  essayés. 
Ce  poinçon  sera  insculpé  sur  une  planche  de 
cuivre,  qui  demeurera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal. «  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui  sera 
paraphé  par  le  président  du  tribunal.  11  inscrira 
sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il  es- 
sayera, et  les  noms  des  propriétaires  :  il  no 
pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir  apposé  son 
poinçon,  avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera 
p-rlé  sur  ^on  registre,  et  le  nom  de  la  ville  où 
il  sera  établi.  Il  sera  tenu  de  se  conformer,  au 
surplus,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  4 
et  6  du  chapitre  VI  du  titre  III  de  la  loi  des  19  et 
21  mai  dernier.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Si  un  essayeur  change  de  domicile,  il  ne 
pourra  exercer  sa  profession  dans  le  lieu  où  il 
aura  établi  sa  nouvelle  résidence,  qu'après  avoir 
jusiitié  devant  le  tribunal  de  son  brevet  d'es- 
sayeur, et  y  avoir  fait  inscuiper  son  poinçon.  11 
lui  sera  délivré  un  certificat  de  Tinsculpalion  de 
son  poinçon,  qui  sera  par  lui  adressé  à  la  com- 
mission aes  monnaies.  )>  (Adopté.) 

Art.  25. 

«  Chaque  essayeur  sera  garant  et  responsable 
du  titre  qu'il  aura  apposé  sur  les  lingots  et  ma* 
tières  par  lui  essayées,  et  qui  se  trouveront  mar- 
quées (le  son  poinçon.  Il  pourra,  en  conséquence, 
être  appelé  en  garantie,  et  condamné,  s'il  y  a 
lieu,  aux  dommages-intérêts  des  parties.  » 
(Adopté.) 


TITRE  ill. 
Du  concours  des  essayeurs. 

Art.  1«'. 

^<  Lorsque  le  concours  des  essayeurs  sera  indi- 
qué, qu'ils  auront  été  prévenus  du  temps  où  il 
commencera,  et  du  lieu  destiné  à  l'examen,  soit 
pour  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faire,  soit 
pour  les  essais  des  différentes  matières  qu'on 
exigera  d'eux,  ils  se  rendront  à  l'hôtel  des 
monnaies,  où  le  secrétaire  général  de  la  com- 
mission prendra  leur  nom,  et  inscrira  le  jour 
où  ils  se  seront  présentés;  et  l'examen  se  fera 
dans  l'ordre  de  leur  demande  potir  concourir.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  L'e.xamen  sera  public  ;  les  concurrents,  ce- 
pendant, ne  pourront  y  être  admis.  Cet  examen 
ser.i  fait  sous  les  yeux  de  deux  membres  de  la 
commission  et  de  l'inspecteur  général  des  es- 
sais, par  les  5  examinateurs  qu'elle  aura  choisis, 
y  compris  l'essayeur  général.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  examinateurs  donneront  leur  avis  sépa- 
rément et  par  écrit.  Ces  avis  seront  remis  à  l'ins- 
peeteur  général  des  essais,  qui,  conformément 
à  l'article  2  du  (hapitre  1*='  du  titre  de  la  loi 
des  19  et  21  mai,  sera  chargé  de  les  mettre 
sous  les  yeux  de  la  commission,  et  d'y  joindre 
les  observations  dont  il  les  croira  susceptibles. 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  place  d'essayeur  .sera  accordée  à  celui 
qui  aura  obtenu  la  plui'aUté  des  suffrages  des 
examinateurs.  «  (Adopté.) 

TITRE  III 

Du  concours  des  graveurs. 

Art.  ^•^ 

"  Lorsque  le  concours  pour  tine  place  de  gra- 
veur particulier  aura  été  indiqué,  chacun  de  ceux 
qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se  présenter 
chez  le  secrétaire  général  de  la  commission,  et 
d'y  inscrire  ses  noms,  surnoms  et  demeure,  sur  uti 
registre  à  ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  même 
temps  par  le  secrétaire  général  un  programme 
qui  énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des 
carrés  qui  devront  être  fabriqués  par  chacun  des 
concurrents,  avec  un  certificat  de  son  inscription 
sur  le  registre  de  concours,  et  du  numéro  sous 
lequel  il  sera  inscrit.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

<.  Il  sera  fabtiaué  ppUr  chaque  concours  deux 
carrés  au  moins,  l'un  de  tête,  et  l'autre  de  revers. 
Chaque  concurrent  devra  aussi  faire  un  certain 
nombre  de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices 
qui  lui  seront  fournies  par  le  graveur  général, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  concurrents  prépareront  leurs  carrés,  et 
les  mettront  en  état  d'être  dressés  avant  le  jour 
qui  leur  aura  été  indiqué  pour  se  rendre  dans 
l'atelier  du  graveur  général.  »  (Adopté.) 
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Art.  4. 

«  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commis- 
sion, tous  les  concurrents  se  rendront  à  l'atelier 
du  graveur  général;  ils  y  seront  examinés  chacun 
séparément  par  le  graveur  général,  en  présef)ce 
de  2  membres  de  la  commission  sur  la  théorie 
de  leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés, 
sur  la  nature  et  les  proportions  des  différentes 
espèces  d'acier  qui  doivent  y  être  employée-  ; 
enfin,  sur  le  procédé  de  la  trempe.  Après  cet 
examen,  le  graveur  général  indiquera  à  tous  les 
aspirants,  en  présence  de  2  membres  de  la  com- 
mission, les  jours  et  heures  auxquels  ils  devront 
se  trouver  dans  son  atelier  pour  y  travailler, 
sans  que  le  graveur  général  puisse  accorder 
aucun  rendez-vous  pariiculier  à  quelqu'un  des 
concurrents,  à  l'exclusion  des  autres.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  2  membres  de  la  commission  qui  auront 
assisté  à  l'examen  des  aspirants,  pourront  se 
transporter  dans  l'atelier  du  graveur  général  pen- 
dant les  heures  destinées  au  travail  des  concur- 
rents. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Chacun  des  concurrents  dressera  ses  carrés, 
et  les  travaillera  par  lui-même,  et  sans  aucun 
secours  étranger,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  étui 
de  servir  au  monnayage  ;  et  il  ne  sera  permis  ;i 
aucun  concurrent  de  travailler  hors  la  présence 
et  ailleurs  que  dans  l'atelier  du  graveur  géné- 
ral. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  ache- 
vés, chacun  des  concurrents  les  remettra  sous 
son  cachet,  et  celui  du  graveur  général,  en  garde 
des  dépôts  de  la  commission  ;  et  chaque  carré 
sera  marqué  d'un  numéro  qui  correspondra  à 
celui  sous  lequel  l'aspirant  se  sera  inscrit  sur  le 
registre  de  concours.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  La  commission  indiquera  le  jour  pour  Té- 
preuve  de-  carrés.  Cette  épreuve  se  fera  en  pré- 
sence des  2  membres  de  la  coinniission,  du  gra- 
veur général,  et  de  tous  les  aspirants,  par  le 
monnayage  d'une  ou  plusieurs  pièces.  Chaque 
aspirant  reconnaîtra  préalablement,  ainsi  que  le 
graveur  général,  les  cachets  apposés  sur  l'enve- 
loppe de  ses  carrés;  et  après  le  monnayage,  les 
carrés  de  chaque  aspirant,  et  les  piècei?  prove- 
nues du  monnayage,  seront  remises  séiiarément 
sous  les  cachets  des  membres  de  la  commission 
et  du  graveur  général.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la 
commission  nommera  5  graveurs  pour  juges  du 
concours,  y  compris  le  graveur  général,  et  elle 
indiquera  le  jour  où  ils  devront  être  entendus, 
et  donner  leur  rapport.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Il  ne  sera  donné  aux  aspirants  aucune  con- 
naissance des  noms  des  juges  du  concours.  Les 
juges  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des 
concurrents.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  juges  du  concours  examineront,  chacun 
séparément,  les  ouvrages  des  aspirants,  et  ils 


donneront  leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces 
avis  seront  remis  au  graveur  général,  qui  les  re- 
mettra dans  les  24  heures  au  secrétaire  général 
de  la  commission,  et  y  joindra  par  écrit  les 
observations  dont  il  les  croira  susceptibles.  » 
(Adopté.) 

Art.  12. 

«  La  place  sera  accordée  à  celui  des  concur- 
rents qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages 
des  juges  du  concours.  »  (Adopté.) 

M.  l'abbé  liongpré,  au  nom  du  comiié  des 
finances.  Messieurs ,  la  veuve  Erambett  a  été 
incendiée  au  mois  de  janvier  1790;  parmi  les 
objets  brûlés  ou  volés  dans  son  secrétaire,  se 
trouvent  7  quittances  de  finance  de  T»  mprunt  de 
1782,  montant  à  46,000  livres  et  plusieurs  billets 
de  loterie  des  mois  d'avril  et  d'octobre,  montant 
à  la  somme  de  26,000  livres.  Les  couiions  atta- 
chés à  ces  effets  et  les  numéros  cowesporulants 
sont  produits,  parce  qu'ils  étaient  heureusement 
entre  les  mains  de  son  receveur  pour  en  toucher 
l'intérêt  qui  se  payait  alors.  Tous  ces  faits  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  dressé  le  jour 
même  de  l'incendie  par  un  commissaire. 

La  dame  Erambert  s'est  pré^entée  pour  tou- 
cher le  n  on  tant  de  ces  effets:  mais,  ne  produi- 
sant pas  les  originaux,  elle  n'a  pu  être  payée  ; 
elle  trouve  dans  l'ordonnance  de  1673  une  dispo- 
sition qui  est  favorable  à  la  malheureuse  posi- 
tion dans  laquelle  elle  se  trouve  et  elle  réclame 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  lui  faire  expédier 
des  duplicata  de  ces  titres. 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  des  finances 
l'examen  de  cette  pétition;  voici  les  dispositions 
que  ce  comité  a  cru  nécessaire  de  vous  propo- 
ser pour  allier  la  justice  à  la  prudence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  feront  expé- 
dier par  duplicata  à  la  veuve  Erambert  des  cou- 
pons de  quittances  de  finance  de  l'emprunt  de 
1782,  ensemble  les  billets  de  loterie  marqués  des 
mêmes  numéros  que  ceux  qui  sont  relatés  dans 
le  procès-verbal  du  24  janvier  1790,  reçu  de  Pi- 
cart  Démarit,  et  présumés  incendiés  ;  qu'ils  en 
feront  ordonner  le  payement  à  mesure  de  leur 
échéance,  à  la  charge  par  la  veuve  Erambert 
de  fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  de 
100,000  livres,  qui  durera  10  années  à  compter 
du  moment  où  les  effets  seront  présentables; 
passé  lequel  temps,  ceux  qui  pourraient  se  trou- 
ver porteurs  de  ces  effets,  ne  seraient  plus  admis 
au  [îayement.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  liongpré,  rapporteur.  Voici  un  autre  ob- 
jet dont  votre  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  : 

La  province  de  Picardie  renfermait  un  appro- 
visionnement de  grains  assiz  considérable  pour 
prévenir  les  besoins  qui  se  sont  fait  depuis  sentir. 

Dès  l'année  1788,  le  gouvernement  prévoyait 
que  la  quantité  qui  se  trouvait  dans  le  royaume 
ne  suffisait  pas  pour  la  consommation;  il  lit  des 
dispositions  pour  en  faire  venir  de  l'étranger.  En 
attendant  quelescargaisons,  qui  devaient  se  faire 
à  grands  frais,  fussent  arrivées,  et  pour  calmer 
les  vives  inquiétudes  déjà  très  répandues  dans 
Paris,  le  ministre  des  finances  fit  extraire  des 
provinces  voisines  de  la  capitale  tous  les  grains 
qu'il  put  se  procurer.  Pour  écarter  les  alarmes 
de  disette  prochaine,  la  Picardie  fut  sa  ressource; 
ce  fut  dans  la  ville  d'Amiens  que  l'on  épuisa  les 
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greniers,  en  promettant  solennellement  qu'on 
remplacerait  les  blés  qu'elle  allait  fournir  et  que 
sous  très  peu  de  temps  il  arriverait  au  port  île 
Sairit-Valery  des  chargements  considérables  qù 
ramèneraient  rabondance,  et  qui  dissiperaient 
toutes  les  alarmes.  C'était  en  1789  que  M.  deNec- 
ker  faisait  cela,  et  que,  pleines  de  confiance  dans 
ce  ministre,  les  villes  et  les  campagnes  souffrirent 
qu'oïl  leur  enlevât  leurs  subsistances  pour  ali- 
menter la  ville  de  Paris. 

On  attendit  bien  vainement  l'effet  de  ses  pro- 
messes, ei,  soit  par  le  défaut  d'ordre,  soit  par 
impossibilité,  la  ville  d'Amiens  vit  arriver  le 
moment  où  le  peuple,  livré  à  la  famine,  e-suie- 
rait  toute  l'horreur  des  maux  qu'eue  traîne  après 
elle.  Ce  fut  dans  cet  instant  que  les  plus  notabes 
citoyens,  justement  effrayés  du  malheur  extrême 
qui  allait  frapper  la  cla>se  la  plus  indigente,  for- 
mèrent le  projet  de  se  réunir  pour  concerter  les 
mesures  nécessaires  et  prévenir  les  maux  qu'on 
pressentait.  Ils  proposèrent  une  souscription  ou 
mise  de  fonds  qui  seraient  employés  à  acheter 
des  grains  chez  l'étranger,  et  une  "société  fut  for- 
mée sous  le  nom  de  société  civique. 

Les  conditions  qui  furent  proposées  étaient  de 
nature  à  exciter  le  zèle  des  bons  citoyens,  la 
principale  et  la  plus  importante,  parce  qu'elle 
fait  connaître  l'esprit  de  la  société,  était  de  re- 
noncer à  toute  espèce  de  bénéfice.  Le  roi,  l'in- 
tendant, les  municipalités  entrèrent  dans  ct  tte 
association  qui,  ne  calculant  que  le  moment  pré- 
sent, lit  partir  sur  l'heure  des  liéputés  pour  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  :  ce  voyage  fut  heureux; 
sou:^  peu  de  temps,  il  arriva  51,430  setiers  de 
grains  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville 
et  des  campagnes. 

La  première  distribution  qui  fut  faite  calma  les 
inquiétudes;  les  ventes  furent  exécutées  avec  or- 
dre, et  le  produit  devait  servir  bientôt  à  amener 
d'autres  cargair-ons  ;  mais  le  peuple,  comparant 
le  prix  des  grains  avec  celui  qu'il  avait  ci-devant 
payé,  ne  put  plus  reconnaître  le  zèle  ni  les  in- 
tentions de  ceux  qui  leur  fournissaient  les  sub- 
sistances. Il  s'arma  de  bûches,  pilla  une  partie  de 
ces  grains  ;  et,  lorsque  l'autorité  municipale  se 
montra  pour  reprimer  ces  excès,  une  multitude 
menaçante  força  les  officiers  municipaux  de 
rendre  une  ordonnance  par  laquelle  le  prix  des 
grains  fut  baissé  à  près  de  moitié  de  sa  valeur. 

Cet  événement  fit  faire  à  la  société  des  pertes 
considérables,  elle  fît  dresser  ses  comptes,  ins- 
truisit le  corps  municipal  du  montant  ûv  ses  en- 
gagements et  du  prix  des  ventes  pour  1  s  acqué- 
rir. La  différence  se  trouva  être  de  plus  de 
500,000  livres  ;  et  elle  demanda  à  la  municipaliié 
de  fournir  à  ce  déficit.  La  municipalité  impuis- 
sante pour  couvrir  les  pertes,  se  rejeta  sur  I'' 
gouvernement,  et  prouva  que  l'extrême  pénurie 
des  grains  ne  pouvait  lui  être  imputée,  mais  bien 
au  gouvernement. 

La  seule  question,  sur  laquelle  les  avis  ont 
été  divisés  dans  votre  comité,  a  été  de  sav(Jr 
par  qui  et  comment  serait  payée  cette  indemnité. 
On  n'a  pu  parvenir  à  trouver  aucun  parti  mi- 
toyen. Votre  comité,  just.  ment  économe  des 
fonds  du  Trésor  public,  n'a  pu  courentir  à  vous 
proposer  que  le  prix  de  l'indemnité  réclamée 
soit  payée  par  la  nation.  C'est  à  vous  à  juger  si 
le  civisme  qui  a  formé  subitement  une  associa- 
tion pour  prévenir  les  horreurs  de  la  disette, 
doit  être  mis  au  nombre  de  ces  actes  de  patiio- 
tisme  qui  ont  si  éminemment  distingué  la  na- 
tion :  c'est  à  vous  à  juger  si  le  gouvernement, 


qui  a  approuvé,  excité  cette  société  philanthro- 
pique et  de  bienfaisance,  doit  partager  les  dom- 
mages qu'elle  a  soufferts. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  réclama- 
tion en  indemnité  faite  par  la  société  civique 
d'Amiens,  décrète  que  le  Trésor  public  ne  peut 
être  chargé  du  payement  de  cette  indemnité,  et 
renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  se 
pourvoir  comme  elles  trouveront  convenir.  » 

Je  viens  de  vous  lire  le  projet  du  comité  ;  je 
vais  maintenant  vous  proposer  un  moyen  qui 
pourrait  concilier  tout  le  monde.  Je  propose  d'im- 
puter une  portion  de  celte  perte  sur  la  somme 
qui  reste  en  caisse  de  l'imposition  de  1789  et  qui, 
aux  termes  du  décret  du  26  septembre,  doit  être 
répartie  en  moins  et  imposée  sur  la  généralité  de 
la  province  d'une  part;  en  second  lieu,  de  pren- 
dre sur  le  seizième  du  produit  des  biens  natio- 
naux qui  doit  revenir  à  la  ville  d'Amiens,  une 
seconde  part  égale  à  la  première;  et  enfin,  Mes- 
sieiirs,  quant  à  la  troisième  partie,  ce  serait  que 
l'Assemblée  nationale  ordonnât  une  imposition 
accessoire  de  2  ou  3  deniers  pour  livre  pendant 
une  année  seulement  sur  le  district  d'Amiens  ou 
sur  tout  le  département.  {Murmures,) 

M.  l-aurendeau.  Toutes  les  circonstances 
dont  M.  le  rapporteur  vient  de  rendre  compte 
doivent  déterminer  l'Assemblée  à  ordonner  que 
l'indemnité  réclamée  pour  l'associatiim  civique 
d'Amiens  lui  soit  layée  par  le  Trésor  public.  Si 
cependant  l'Assemblée  trouve  quelque  difficulté 
à  ordonner  cette  mesure,  elle  ne  peut  pas  dé- 
cider, comme  le  comité  lui  propose  de  le  faire, 
que  cette  indemnité  ne  peut  pas  être  mise  à  la 
(  harge  de  la  nation,  parce  iiue,  d'après  la  Gons- 
titutfon,  les  actions  dirigées  contre  la  nation 
doivent  être  jugées  dans  les  tribunaux,  comme 
celles  qui  sont  intentées  contre  les  particuliers. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  ce  qu'en  rejetant 
le  projet  du  comité,  il  soit  ordonné  que  l'indem- 
nité réclamée  par  l'association  civique  soit  payée 
par  le  Trésor  public  ou  que  cette  société  soit 
renvoyée  à  se  pourvoir  dans  les  tribunaux  contre 
qui  et  ainsi  qu'elle  avisera. 

M.  Defermon.  Messieurs,  la  question  qu'on 
vous  présente  n'en  peut  pas  être  une.  Si  l'As- 
semblée voulait  indemniser  toutes  les  sociétés 
qui  ont  fait  des  sacrifices  dans  la  Révolution,  il 
faudrait  avoir  de  nouveau  une  source  abondante 
où  puiser.  11  est  beaucoup  de  ces  sociétés  qui 
ont  perdu  un  quart,  une  moitié,  les  trois  quarts 
sur  leurs  achats;  mais  elles  ont  cru  devoir  le 
faire;  elles  ont  cru  que  leur  patriotisme  et  les 
circonstances  exigeaient  ce  sacrifice  et  elles 
l'ont  fait. 

Au  surplus,  si  la  société  civique  d'Amiens  a 
réellement  droit  à  l'indemnité  dont  il  s'agit,  il 
n'est  pas  besoin  a'un  décret  de  l'Assemblée  qui 
l'aiiiorise  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  se  la  faire  adjuger,  elle  a  cette  action  de 
plein  droit;  elle  n'a  qu'à  se  pourvoir  d'elle- 
même. 

Ainsi  donc,  en  me  réunissant  au  parti  proposé 
de  rejeter  l'avis  du  comité,  je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  Jour;  cette  décision 
remplira  en  effet  le  but  poursuivi  par  le  préo- 
pinant. 

(L'Assemblée,  consultée  ,   décrète  l'ordre  du 
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jour  sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  fi- 
nances.) 

M.  le  Présideot  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER. 

Séance  du  mercredi  31  août  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 


M.    Bouche 

permission    de 


Je  demande  à  l'Assemblée  lu 
ui  donner  connaissance  d'un 
hommage  patriotique  de  M.  Negret-Bruny,  juge  de 
paix  du  canton  de  Roquevaire,  département  de 
L'Ain  ;  voici  sa  lettre  : 

«  Messieurs, 

«  Élevé  à  la  place  de  juge  de  paix  par  les 
suffrages  libres  de  mes  concitoyens,  je  m'em- 
presse d'offrir  à  la  patrie  les  salaires  de  8  mois 
qui  me  sont  dus  par  le  canto'i  de  Roque- 
vaire :  c'est  un  objet  d(!  400  livres  dont  je 
m'estime  heureux  de  pouvoir  faire  hommage  à 
la  nation  pour  l'entretiei)  de  l'armée  destinée  à 
agir  contre  les  ennemis  de  l'Etat. 

«  En  consacrant  mes  travaux  à  rendre  la  jus- 
tice à  mes  concitoyens  et  à  maintenir  la  paix 
parmi  eux,  je  ne  me  crois  pas  dispensé  de  pren- 
dre les  armes  pour  les  défendre.  Veuillez  bien 
me  permettre,  illustres  représentants,  de  me  faire 
remplacer  dans  mes  fonctions,  dans  le  cas  où 
mes  concitoyens  marcheraient  contre  les  ennemis 
du  dehors.  Ma  qu;ilité  de  fonctionnaire  public 
ne  doit  pas  me  priver  de  l'honneur  d'accompagner 
aux  frontières  mes  braves  frères  d'armes,  les 
volontaires  de  ma  compagnie  de  la  garde  natio- 
nale de  Roquevaire. 

«  Vivre  libre  ou  mourir  est  le  vœu  de  tous  les 
bons  Français.  Notre  courage  ne  le  cédera  pas  à 
celui  des  anciens  peuples;  comme  les  Romains, 
nous  répéterons,  en  perdant  la  vie  pour  la  na- 
tion :  Qu'il  est  doux  et  glorieux  de  mourir  pour 
sa  patrie  I 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Negret-Bruny,  juge  de  paix 
du  canton  de  Roquevaire.  » 

(L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  roffr(>, 
patriotique  de  M.  Negret-Bruny  et  ordonne  qu'il 
en  soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  judicature, 
fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  procureurs 
au  grand  conseil;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  procureurs  au  grand  conseil  ont 
été  supprimés  de  lait,  avant  tous  les  autres  ofti- 
ciers  ministériels,  par  l'abolition  des  privilèges, 
par  la  destruction  de  la  féodalité,  par  l'extinciion 
des  matières  bénéticiaies,  et  il  n'a  été  jusqu'ici 
prononcé  aucun  mode  de  remboursement  et  d'in- 
demnité qui  puissent  les  concerner. 

Ces  ofiiciers,  voulant  trouver  leur  sort  textuel- 
luellement  écrit  dans  le  décret  du  21  décembre 
dernier,  sur  la  liquidation  des  offices  ministériels, 

11)  Cette  séance  est  iacomplote  au  Moniteur. 


forçaient  le  sens  de  l'article  19  de  ce  décret,  qui 
s'est  trouvé  applicable  aux  avocats  aux  conseils; 
en  conséquence,  ils  n'ont  cessé  de  solliciter  un 
mode  de  remboursement  et  d'indemnité  en  tout 
semblable  à  celui  qui  serait  adopté  pour  ces  der- 
niers. 

Les  avocats  aux  conseils  n'avaient  pas  été  sou- 
mis à  l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'ils  se  sont  trouvés 
compris  dans  l'article  19  du  décret  du  21  décem- 
bre dernier,  qui  veut  que  les  officiers  non  sou- 
mis à  l'évaluation  soient  rernboureés  sur  le  pied 
des  contrats  d'acquisition. 

Les  procureurs  au  grand  conseil  ont  exposé  à 
votre  comité  que  les  anciens  offices  de  procureurs 
en  ce  tribunal  ont  été  supprimés  par  un  édit  de 
1768.  A  cette  époque  ils  ont  été  pourvus  d'offices 
d'avocats  aux  conseils,  dont  ils  étaient  encore 
titulaires  lors  de  l'édit  de  1771,  quia  exempté  les 
avocats  aux  conseils  de  l'évaluation  prescrite  aux 
autres  officiers.  En  1774,  on  a  créé  les  offices  de 
procureurs  au  grand  conseil,  dont  ils  viennent 
d'être  dépossédés,  et  par  une  déclaration  de 
1775,  la  finance  de  ces  nouveaux  offices  a  été 
fixée  à  une  somme  de  4,000  livres  qu'ils  ont 
payée  par  le  simple  rapport  de  leur  quittance  de 
finance  d'avocats  aux  conseils,  qui  était  de  pa- 
reille somme  de  4,000  livres. 

D'après  ces  faits,  dont  l'exactitude  a  été  véri- 
fiée eur  les  lois  qu'ils  rapportent,  les  procureurs 
au  grand  conseil  prétendent  qu'ils  n'ont  point  été 
soumis  à  l'évaluation  lors  de  l'édit  de  1771,  puis- 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  avocats  aux  conseils, 
vH  que  ceux-ci  en  ont  été  exceptés:  ils  ajoutent  qu'ils 
n'ont  pu  y  être  soumis  postérieurement,  parce 
qu'il  était  impossible  de  soumettre  à  l'évaluation 
ifS  offices  qui  seraient  créés  postérieurement  à 
l'édit  de  1771,  puisqu'en  les  créant,  on  devait 
l'.écessairementen  fixer  la  finance,  ce  qui  établis- 
suit  l'inutilité  de  soumettre  l'officier  à  l'évalua- 
tion de  son  office  :  ils  concluent  de  ces  observa- 
tions, qu'ils  n'ont  jamais  été  soumis  à  l'évaluation, 
que  leur  sort  est  par  conséquent  réglé  par  l'ar- 
ticle 19  du  décret  du  21  décembre  dernier,  aussi 
bien  que  celui  des  avocats  aux  conseils. 

L'article  21  du  même  décret  exigeait  que,  sur 
le  prix  du  contrat  des  offices  ministériels  non 
soumis  à  l'évaluation,  il  fût  fait  déduction  d'un 
tiers,  lorsqu'ils  auraient  acquis  des  recouvre- 
ments sans  spécification  de  somme. 

Des  considérations  frappantes  résultant  de  la 
nature  de  la  clientèle  des  avocats  aux  conseils  et 
du  peu  de  recouvrements  qu'ils  étaient  censés 
avoir  acquis,  ont  déterminé  le  comité  et  l'As- 
semblée nationale  à  s'écarter  de  la  règle  prescrite 
à  cet  égard,  pour  ne  leur  retenir  qu'un  huitième. 

Les  procureurs  au  grand  conseil  ont  invoqué 
les  ioêmes  motifs,  les  mêmes  considérations,  de 
sorte  que  se  comparant,  toujours  et  en  tous 
points,  aux  avocats  aux  conseils,  non  seulement 
ils  ont  réclamé  la  règle  établie  par  les  articles  19, 
20  et  21  du  décret  du  21  décembre  dernier,  mais 
encore  ils  ont  voulu  se  ranger  sous  l'exception 
qui  a  été  décrétée  depuis  en  faveur  des  avocats 
aux  conseils. 

Votre  comité  n'a  pu  voir,  entre  ces  deux  espèces 
d'officiers  ministériels,  le  rapport  que  les  procu- 
reurs au  grand  conseil  ont  vainement  tenté  d'é- 
laftlir. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  pour  parvenir  à 
fixer  le  remboursement  et  l'indemnité  que  les 
officiers  ministériels  attendaient  de  votre  justice 
et  de  votre  humanité,  il  a  fallu  considérer  trois 
objets  :  le  titre,  la  clientèle  et  les  recouvrements; 
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VOUS  avez  reconnu  que  ce  serait  un  acte  de  jus- 
tice trop  sévère  de  ne  leur  rembourser  que  le 
prix  du  titre  qui  leur  était  enlevé;  vous  avez 
reconnu  que  l'acquisition  qu'ils  avaient  faite  de 
leur  clientèle  était  une  propriété  sacrée  qu'on  ne 
pouvait  leur  faire  perdre  sans  qu'ils  en  fussent 
indemnisés.  A  l'égard  des  recouvrements  qu'ils 
pouvaient  avoir  acquis,  comme  ils  avaient  eu, 
ou  qu'ils  avaient  encore,  la  faculté  de  s'en  faire 
payer,  nul  motif  ne  pouvait  faire  porter  l'indem- 
nité sur  cet  objet. 

Par  le  rapport  qui  vous  fut  présenté  au  mois 
de  décembre  dernier  par  vos  comités  de  Consti- 
tution et  de  judicature  réunis,  et  dont  vous  avez 
adopté  les  bases,  on  a  distingué  seulement  les 
officiers  soumis  à  l'évaluation  et  ceux  qui  n'y 
avaient  pas  été  soumis. 

11  y  est  dit,  quant  aux  premiers,  que  l'évalua- 
tion servirait  de  guide  par  rapport  au  titre  seu- 
lement, non  pas  pour  le  rembourser  sur  le  pied 
de  l'évaluation,  mais  pour  réunir  en  différentes 
classes  les  tribunaux  de  même  nature  qui  pré- 
senteraient, autant  que  faire  se  pourrait,  la  même 
étendue,  la  même  population,  le  même  nombre 
d'officiers  ministériels,  et  prendre  l'évaluation  la 
plus  forte  qui  se  trouverait  dans  chaque  classe, 
pour  former  l'évaluation  commune  à  tous  les 
officiers  de  la  même  classe. 

Cette  évaluation  ainsi  justifiée  a  donné  le  prix 
du  remboursement  du  titre;  mais  en  même  temps 
il  a  été  décrété  qu'elle  serait  comptée  pour  le 
tier.^  du  prix  total  des  contrats,  et  que  le  sur- 
plus serait  payé  par  forme  d'indemnité  aux  offi- 
ciers mini.4ériels,  à  l'exception  du  prix  porté 
par  les  contiats  pour  l'acquisition  des  recouvre- 
ments, ou  à  l'exception  de  la  moitié  du  surplus, 
lorsque  le  prix  des  recouvrements  acquis  n'y 
était  pds  spécifié. 

A  l'égard  des  offices  non  soumis  à  l'évaluation, 
il  a  été  décrété  qii'ils  seraient  remboursés  sur 
le  pied  des  contrats  d'acquisition,  à  la  déduction 
du  prix  qui  s'y  trouverait  stipulé  pour  les 
recouvrements,  ou  à  l'exception  d'un  tiers  lors- 
qu'il y  aurait  des  recouvrements  acquis,  sans 
spécification  d'aucun  prix. 

Les  classements  relatifs  aux  offices  ministériels 
soumis  à  l'évaluation  ont  été  faits.  Les  procu- 
reurs au  grand  conseil  n'y  ont  pas  été  compris, 
parce  qu'ils  n'ont  fait  ni  pu  faire  d'évaluation. 
Les  offices  dont  ils  étaient  pourvus  lors  de  la 
suppression  générale,  avaient  été  créés  en  1774, 
et  le  prix  de  la  finance  en  avait  été  fixé  par  une 
déclaration  de  1775;  il  était  donc  impossible 
d'appliquer  une  rectification  d'évaluation  où  il 
n'y  a  point  eu,  où  il  n'y  a  pu  avoir  d'évaluation. 

C'est  en  vain  que  les  procureurs  au  grand 
conseil  en  concluent  qu'ils  doivent  être  rem- 
boursés sur  le  mode  de  liquidation  admis  pour 
li  s  offices  du  Haiiiaut  et  du  Cambrésis.  Tout  ce 
qui  résulte  de  ces  difficultés,  c'est  qu'ils  ne  sont 
dans  aucune  des  deux  positions  qui  ont  été 
prévues  par  la  loi  du  21  décembre  dernier,  et 
qu'il  faut,  pour  parvenir  à  leur  liquidation, 
s'attacher  seulement  aux  principes  généraux 
consacrés  par  ce  déciet,  et  chercher  un  guide 
ailleurs,  relativement  à  la  nature  de  leurs  titres. 

C'est  ce  qu'a  fait  votre  comité.  Il  a  tr(  uvé  ce 
guide  dans  vos  décrets  des  2  et  6  septembre  pré- 
cédent, sur  les  offices  de  magistrature. 

La  loi  y  est  faite  par  rapport  au  titre  des  pro- 
cureurs au  grand  conseil.  On  ne  peut  leur  rem- 
bourser que  4,000  livres  pour  la  valeur  certaine 
de  ce  titre. 

Pour  fixer  actuellement  l'indemnité  résultant 


de  la  perte  de  leur  clientèle,  il  est  nécessaire  de 
recourir  aux  principes  établis  sur  cette  matière. 

Il  est  évident  que  ces  4,000  livres  étant  pré- 
levées, le  surplus  du  prix  de  leur  contrat  est  le 
prix  certain  des  accessoires  de  leur  titre. 

Rien  n'est  conséquemment  plus  facile  que  de 
fixer  leur  indemnité,  lorsqu'ils  n'ont  point  acquis 
de  recouvrements,  ou  lorsqu'ils  en  ont  acquis 
pour  une  somme  déterminée. 

Dans  le  premier  cas,  après  le  prélèvement  des 
4,000  livres,  le  surplus  du  prix  de  leur  contrat 
doit  leur  être  payé  par  forme  d'indemnité,  comme 
formant  indubitablement  et  intégralement  le  prix 
de  leur  clientèle. 

Dans  le  second  cas,  il  doit  être  fait  déduction 
du  prix  spécifié  pour  l'acquisition  des  recouvre- 
ments. 

Mais  quelle  déduction  faudra-t-il  faire  sur  l'in- 
demnité du  procureur  au  grand  conseil,  dont  le 
contrat  fera  mention  de  clientèle  et  de  recouvre- 
ments acquis,  sans  spécifier  pour  quelle  somme 
chaque  objet  y  est  entré? 

C'est  ici  qu'il  faut  se  reporter  à  ce  que  vous 
ont  exposé  les  comités  de  Constitution  et  de  ju- 
dicature réunis,  dans  leurs  rapports  du  mois  de 
décembre  dernier. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  vous  a-t-on  dit,  les  deux 
comités,  après  avoir  épuisé  tous  leurs  soins  à 
séparer  justement  ce  qui  devait  aiipartenir  à  la 
clientèle,  d'avec  ce  qui  est  applicable  aux  recou- 
vrements, n'ont  vu  qu'on  expédient  à  saisir, 
celui  de  partager  le  prix  de  ces  accessoires  en 
deux  parties  égales,  de  manière  que  l'une  soit 
imputée  sur  la  clientèle,  et  l'autre  sur  le^  recou- 
vrements. » 

D'après  ces  principes,  il  faudra  donc  réduire 
à  moitié  l'indemnité  du  procureur  au  grand  con- 
seil qui  aura  acquis  confusément  et  sans  distinc- 
tion de  prix  lu  clientèle  et  les  recouvrements. 

Cette  mesure  est  la  seule  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer. 

Elle  paraîtra  peut-être  rigoureuse  aux  procu- 
reurs au  grand  cons  il,  qui  demandaient  qu'il  ne 
leur  fût  fait  déduction  que  d'un  huitième  sur  le 
prix  certain  des  accessoires  de  leurs  titres,  lors- 
que ces  accessoires  se  trouvaient  confondus  dans 
leurs  contrats  d'acquisition. 

Mais  sur  quoi  fondaient-ils  leurs  espérances? 
sur  la  parité  qu'ils  ont  toujours  voulu  établir 
entre  eux  et  les  avocats  aux  conseils. 

Or,  cette  parité  n'existe  certainement  pas,  eu 
égard  au  titre.  Les  avocats  aux  conseils  avaient 
des  titres  créés  en  1738,  qui  ont  été  formellement 
exemptés  de  l'évaluation  par  l'édit  même  qui  y 
assujetissait  les  autres  offices. 

A  la  vérité,  les  procureurs  au  grand  conseil 
ont  été  pourvus  des  mêmes  litres,  et  l'étaient 
encore  lors  de  l'édit  de  1771  ;  mais,  depuis,  ils 
ont  été  pourvus  successivement  d'offices  d'avocats 
titulaires  au  parlement  de  Paris,  et  des  nouveaux 
offices  de  procureurs  au  grand  conseil  créés 
en  1774.  Ce  sont  de  ces  derniers  offices  qu'ils 
sont  dépossédés  ;  ce  sont  donc  ceux-là  seuls 
qu'il  faut  considérer.  Ils  ne  eont  certainement 
pas  de  la  mêinc;  nature  que  ceux  des  avocats  aux 
conseils  :  le  mode  de  leur  remboursement  ne 
peut  donc  pas  être  déterminé  par  les  mêmes 
règles.  Celui  de  l'indemnité  doit  nécessairement 
avoir  des  rapportsavec  celui  du  remboursement  ; 
on  ne  peut  donc  plus,  relativement  à  l'indemnité, 
comparer  la  nature  de  la  clientèle  des  uns  avec 
celle  de  la  clientèle  des  autres. 

Le  remboursement  et  l'indemnité  sont  con- 
fondus pour  les  avocats  au  conseil.  L'article  19 
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du  décret  du  21  décembre  dernier,  qui  leur 
était  applicable,  le  voulait  ainsi.  C'est  le  prix 
total  de  leurs  contrats  d'acquisition,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  pouvait  être  relatif  aux  recou- 
vrements qu'ils  avaient  acquis.  Il  était  donc  juste 
de  rechercher  quelle  pouvait  être  la  quotité  de 
ces  recouvrements  confondus  dans  le  prix  du 
contrat.  Rien  ne  s'opposait  à  cette  mesure.  Le 
comité  de  judicature  et  l'Assemblée  nationale 
ont  jugé  que  les  recouvrements  n'avaient  pu 
entrer  que  pour  un  huitième  dans  le  prix  de  leurs 
contrats  d'acquisition  ;  en  conséquence,  il  a  été 
décrété  qu'il  ne  leur  serait  retenu  qu'un  huitième 
sur  le  prix  de  h^urs  contrats,  pour  représenter 
les  recouvrements  qu'ils  pouvaient  avoir  acquis. 
Il  n'en  peut  pas  être  de  même  des  procureurs 
au  grand  conseil,  quelques  considérations  qu'ils 
invoquent.  Par  rapport  à  eux,  le  remboursement 
et  l'indemnité  sont  distincts.  Dès  que  la  valeur 
de  leur  titre  est  certaine,  on  ne  peut  rien  lei^r 
rembourser  au  delà  de  cette  valeur;  et  une  fois 
qu'il  est  établi,  que  le  titre  étant  prélevé,  lesor- 

f)lus  du  prix  du  contrat  renferme  nécessairement 
es  accessoires  du  titre;  une  fois  qu'il  est  établi, 
que  ce  surplus  doit  être  divisé  en  deux  parties 
égales,  dont  l'une  représente  la  clientèle,  et  l'au- 
tre les  recouvrerneiits,  lorsqu'il  y  a  acquisition 
confuse  de  ces  deux  objets,  on  ne  peut  plus  sor- 
tir de  cette  règle,  quelque  sévère  qu'elle  puisse 
être;  on  doit,  par  conséquent,  retrancher  la  moi- 
tié de  l'indemnité  à  ceux  qui  ont  acquis  des  re- 
couvrements sans  aucune  spécification  de  prix. 

Si  cette  moitié  devient  d'autant  plus  considé- 
rable, que  la  valeur  de  leur  litre  Cfl  modique,  il 
faut  l'impiter  au  malheur  de  la  position  dans 
laquelle  ils  sont. 

Au  surplus,  quelque  rigoureu?e  que  cette  me- 
sure puisse  paraître  aux  procureurs  au  grand 
conseil,  ils  savent  qu'il  en  a  été  proposé  une  plus 
rigoureuse  encore,  qu'on  pourrait  peut-être  re- 
produire aujourd'hui. 

Elle  consistait  à  considérer  la  fixation  de  leur 
titre  comme  une  évaluation  légale,  non  suscep- 
tible derectitication,  mais  néanmoins  susceptible 
d'être  comptée  pour  un  tiers  du  prix  total  du  con- 
trat, d'après  l'article  8  du  décret  du  21  décembre 
dernier,  qui  veut  qu'il  soit  fait,  sur  chaque  con- 
trat, le  prélèvement  d'un  tiers,  lors  même  que 
l'éviiluation  ne  monterait  pas  à  une  somme 
équivalente. 

Puis  on  divisait  les  deux  autres  tiers,  moitié 
pour  la  clientèle,  moitié  pour  les  recouvrements; 
et  une  de  ces  moitiés,  c'est-à-dire  un  tiers  du 
total,  devait  être  payé  à  titre  d'indemnité. 

De  cette  manière,  à  quelque  somme  qu'eût 
monté  le  prix  de  racqui?ition,  il  n'aurait  éié 
payé  que  4,000  livres  pour  tenir  lieu  du  premier 
tiers,  et  le  second  tiers  eût  été  payé  par  forme 
d'indemnité. 

En  tout,  24,000  livres  à  celui  qui  aurait  acheté 
60,000  livres,  34,000  livres  à  celui  qui  aurait 
acheté  90,000  livres. 

Cette  extrême  rigueur  n'a  pas  été  adoptée  par 
votre  comité,  elle  ne  lui  a  pas  même  paru  juste. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  Vévalualion 
dont  il  est  parlt!  dans  l'article  8  du  décret  du 
21  décembre  est  une  évaluation  rectifiée;  que 
c'est  en  considérai  ion  de  ce  (lu'elle  est  rectifiée, 
de  ce  qu'elle  est  rehaussée,  autant  qu'il  a  été 
possible,  qu'il  a  été  décrété  qu'elle  tiendrait  lieu 
du  tiers  du  prix  total  du  contrat,  parce  qu'il  a 
été  présumé,  et  l'on  n'a  cessé  de  le  répéter,  que, 
moyennant  cette  rectification,  elle  atteindrait 
presque  toujours  au  tiers  de  ce  prix  et  souvent 


au  delà.  Or,  si  les  procureurs  au  grand  conseil 
ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  rectification, 
on  ne  peut  pas  les  soumettre  à  la  condition  im- 
posée à  cette  rectification  :  la  fixation  de  leur 
titre  en  détermine  la  valeur  certaine;  le  prix  en 
est  parfaitement  connu,  il  ne  peut  donc  jamais 
être  supposé  former  ni  le  tiers,  ni  le  quart,  ni  le 
sixième  d'un  contrat  d'acquisition;  il  n'est  néces- 
sairement entré  dans  le  prix  total  que  pour  sa 
valeur  intrinsèque.  Le  prix  certain  de  la  finance 
des  procureurs  au  grand  conseil  est  de  4,000  li- 
vres; le  titre  n'est  donc  entré  que  pour  4,000  li- 
vres dans  le  prix  total  de  l'acquisition  de  chacun 
d'eux;  il  serait  par  conséquent  injuste,  en  leur 
remboursant  cette;  somme,  de  la  leur  compter 
pour  le  tiers  du  prix  total  de  leur  contrat. 

Mais  aussi,  dès  que  le  prix  de  leur  titre  est 
certain,  il  en  résulte  nécessairement  que  le  sur- 
plus du  prix  de  leur  contrat  forme  le  prix  éga- 
lement certain  des  accessoires  du  titre. 

Et,  comme  les  principes  déjà  établis  veulent 
que  le  prix  de  ces  accessoires  soit  ()ariagé  en 
2  parties  égales,  lorsque  les  recouvrements  et  la 
clientèle  ont  été  acquis  confusément,  de  manière 
que  l'une  soit  imputée  sur  la  clientèle,  et  l'autre 
sur  les  recouvrements,  il  est  d'une  conséquence 
nécessaire  que  l'officier  qui  se  trouve  en  pareil 
cas  ne  reçoive  pour  indemnité  que  la  moitié  du 
surplus  du  prix  total  de  son  contrat,  après  le 
prélèvement  de  4,000  hvres. 

On  ne  peut  donc  s'écarter  du  projet  de  décret 
que  le  comité  vous  propose  et  que  voici  : 

«  Art.  1".  Les  procureurs  au  grand  conseil 
seront  remboursés  de  leur  titre  sur  le  pied  de  la 
finance  fixée  par  la  déclaration  de  1775. 

«  Art.  2.  Le  sur|)lus  du  prix  de  leurs  contrats, 
prélèvement  fait  de  la  somme  déterminée  par 
cetie  déclaration,  leur  sera  payé  par  forme  d'in- 
demnité, à  l'exception  du  prix  stipulé  pour  les 
recouvrements,  et  à  la  déduction  de  la  moitié, 
lorsque  le  prix  des  recouvrements  ne  sera  pas 
spécifié. 

f  Art.  3.  Les  intérêts  leur  seront  payés  à  dater 
du  l*-^  juillet  1790.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Despatys  de  Courteilles.  Je  demande 
qu'au  lieu  de  déduire  la  moitié  sur  les  procu- 
reurs au  grand  conseil,  comme  le  comité  le  pro- 
pose dans  l'article  2,  on  ne  déduise  que  le  quart. 

M.  Tronchet.  J'appuie  cet  amendement;  il 
est  de  toute  justice. 

M.  Gossin,  rapporteur.  Je  vous  déclare,  Mes- 
sieurs, que  c'était  mon  avis  particulier. 

(L'amendement  de  M.  Despatys  de  Courteillea 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  procureurs  au  grand  conseil  seront  rem- 
boursés de  leur  titre  sur  le  pied  de  la  finance 
fixée  par  la  déclaration  de  1775. 

Art.  2. 

0  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrats,  prélè- 
vement fait  de  la  somme  déterminée  par  cette 
déclaration,  leur  sera  payé  par  forme  d'indem- 
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nité,  à  l'exception  du  prix  stipulé  pour  les  re- 
couvrements, et  à  la  déduction  du  quart,  lorsque 
le  prix  des  recouvrements  ne  sera  pas  spécifie. 

Art.  3. 

«  Les  intérêts  leur  seront  payés  à  dater   du 
f' juillet  1790.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Oossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  fixation 
des  limites  des  paroisses  et  municipalités  de 
Saint-Clou  et  de  Boulogne. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

<^  Le  fil  de  l'eau  de  la  rivière  de  Seine,  formant 
lin)ite  entre  le  département  de  Pans  et  celui  de 
Seine-et-Oise,  formera  aussi  celle  des  deu.x 
paroisses  et  municipalités  de  Saint-Clou  et  de  Boi;- 
\0!:n>'  ;  en  conséquence,  tous  le>  terrains  et  mai- 
son >  situés  en  deçà  d  •  la  Seine  seroit  de  la  mu- 
nicipalité et  paroisse  de  Boulogne,  et  ceux  situés 
au  delà  de  ladite  rivière  du  côté  de  Saint-Clou, 
seront  de  la  municipalité  et  paroisse  de  celte 
ville  ;  mais,  attendu  que  la  répartition  des  contri- 
butions pour  1791  est  faite  entre  les  deux  dépar- 
tements, la  municipalité  de  Boulogne  versera  pour 
cette  année  seulement,  dans  la  caisse  de  Sjint- 
Cl)ud,  la  portion  de  contribution  à  laquelle  les 
terrains  et  maisons  réunis  à  Boulogne  seront  im- 
posés sur  les  rôles  dudit  Boulogne. 

«  La  pétition  de  la  municipalité  de  Saint-Clou 
(eiidant  à  être  distraite  du  département  de  Seine- 
el-Oise,  pour  être  réunie  à  celle  de  Paris,  est  ren- 
voyée aux  législatures  prochaines.» 

(te  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 

1"  D'une  lettre  de  M.  Héraut,  docteur  régent  et 
professeur  de  la  faculté  de  médecine  en  Vuniver- 
sité  de  Paris,  dans  laquelle  il  offre  à  l'Assemblée 
ses  vues  consignées  dans  un  imiirimé  sur  l'orga- 
nisation civile  des  médecins  et  autres  officiers 
de  santé. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comilé  de  salu- 
brité.) 

2"  D'une  lettre  de  M.  Charles Dejean, perruquier, 
Vun  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Rohan,  n°  20,  par  laquelle  il  demande 
de  participer  aux  ié<-ompen8es  que  l'Assemblée  a 
bien  voulu  accorder  à  ceux  qui  ont  éié  blessés  à 
cette  expédition. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  prochaine  assemblée  de  revi- 
sion (1). 

M.  de  Hoailles.  Depuis  longtemps,  Messieurs, 
nous  nous  occupons  d'une  série  d'affaires  qui 
retardent  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  il  est 
Instant  que  nous  travaillions  à  cette  Constitution 
de  la  façon  la  plus  active,  afin  de  pouvoir  la  pré- 
senter au  roi  dans  le  plus  bref  délai.  Hier,  sur  la 
proposition  de  M,  Camus,  appuyée  par  M.  d'André, 
vous  avez  pris  un  parti  qui  a  abrégé  beaucoup 
votre  délibération  ;  je  demande  que,  pour  l'abréger 
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encore,  on  se  contente  de  présenter  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  deux  projets  très  simples:  l'un,  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  motive  a  son 
désir  d'avoir  une  Convention  nationale;  l'autre, 
quand  la  nation  aura  motivé  ce  désir,  sur  la  ma- 
nière de  rassembler  cette  Conveniion. 

Voilà,  à  mon  sens,  à  qiioi  doit  se  restreindre 
notre  délibération  ;  sans  cela,  nous  serons  encore 
ici  dans  3  mois.  {Applaudissements.)  Le  comité 
e-t  comme  le  tonneau  des  Danaïdes  ;  on  y  verse 
sans  cesse;  il  en  sort  sans  cesse  et  on  ne  finit 
jamais.  Il  est  temps  enfin  de  terminer  notre  tra- 
vail. {Applaudissements,) 

M.  de  Croix.  C'est  précisément  là  l'ordre  du 
jour. 

M.  d'itndré.  La  proposition  du  préoninant  ne 
tend  pas  à  autre  chose  qu'à  passer  à  l'ordre  du 
joi7r,  car  d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  savoir 
les  moyens  de  connaître  le  voeu  de  la  nation, 
pour  avoir  un  corps  constituant  et  de  réunir  ce 
corps  constituant.  Pour  parvenir  à  ce  but,  je  réi- 
tère la  demande  que  j'ai  faite  hier  pour  que  tous 
les  membres  qui  ont  des  plans  nouveaux  à  pro- 
poser soient  successivement  entendus.  Je  sais 
(lue  M.  Frochot  eu  a  un  ;  je  sais  que  M.  Salles 
eu  a  un  ;  M.  de  Croix  i  eut  en  avoir  un  aussi.  Si 
ces  pians  soit  bons,  nous  les  adopterons  ;  mais 
quand  même  ils  ne  seraient  !)as  bjns,  ils  pour- 
ront faire  naître  des  idées  utiles.  Je  prie  ensuite 
les  opinants  de  se  convaincre  nue  depuis  que  l'As- 
semblée d  rejeté  la  proposition  que  je  lui  av.iis 
faite  de  fixer  un  terme  p-ohibiiif  avant  lequel 
il  ne  put  pas  y  avoir  de  Convention,  il  est  plus 
que  jamais  nécessaire  de  prendre  des  précautions 
pour  que  les  Conventions  nationales  ne  soient 
pas  trop  faciles  à  obtenir. 

M.  de  Croix.  Avant  d'entendre  les  plans,  il 
faut  savoir  s'ils  sont  nécessaires  ;  je  crois,  pour 
ma  part,  que  la  nation  n'a  d'autre  moyen  de  ma- 
nifester son  vœu  que  l'insurrection.  {Murmures.) 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande la  priorité  pour  les  plans  contre  fiosur- 
reciion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  mem- 
bres qui  ont  des  plans  d'exécution  à  proposer 
seront  entendus.) 

M.  de  Croix.  Moi,  je  demande  à  prouver  que 
la  nation  a  déjà  indiqué  le  seul  moyen  (lossible 
de  changer  sa  Constitution. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  ttonpil-Préfeln.  On  peut  dire,  dans  un 
autre  sens,  des  Conventions  nationales,  ce  que 
disait  un  poète  comique  d'un  musicien  :  Une  fu- 
gue en  musique  est  un  morceau  bien  cher.  C'est 
en  effet  une  grande  maxime  en  gouvernement 
que  de  dire  que  le  mieux  est  souvent  l'ennemi 
du  bien.  Une  Constitution  est  la  capitulation 
du  corps  social;  il  faut  la  considérer  avec 
une  sorte  de  religion  et  de  respect;  et  pour  qu'on 
se  porte  à  la  changer,  il  ne  suffit  pas  qu'on  y 
remarque  des  inconvénients  quelconques;  il  faut 
que  ces  incunvénients  soient  évidemment  iniolé- 
rables.  Cette  vérité  est  évidente  pour  ceux  qui, 
comme  nous,  ont  été  témoins  des  secousses  d'une 
révoluti'  n.  Il  faut  donc  songer  sérieusement  à 
rétablir  la  paix  intérieure;  ceux  qui  pense nt  au- 
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trement,  ont  sans  doute  pris  quelques  leçons  de 
Tacite,  qui  dit  que  les  vauriens  acquièrent  de  la 
force,  et  ne  peuvent  en  acquérir  que  dans  les 
troub  es  et  les  révolutions. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  rédigé  le  projet  de 
décret  que  je  vais  vous  soumettre.  Vous  devez 
sentir  que  je  n'ai  pas  cherclié  à  afilanir  la  voie 
des  Conventions  nationales,  ni  à  faciliter  les  accès 
périodiques  des  fièvres  révolutionnaires. 

J'ai  cherché,  ;iu  contraire,  à  opposer  une  sage 
lenteur  aux  désirs  inquiets  de  l'innovation.  Voici 
mon  projet  de  décret  : 

«  La  plénitude  de  la  souveraineté  de  la  nation 
ne  peut  être  exercée  qu'en  conformité  d'une  vo- 
lonté nationale  évidemment  reconnue  et  légale- 
ment constatée  :  ce  n'est  qu'à  cette  souverameié 
qu'il  appartient  de  faire  du  changement  à  la  cons- 
titution. Pour  assurer  l'inviolabilité  de  ce  prin- 
cipe, l'Asserablée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Tout  citoyen  actif  qui  croira  qu'une  partie 
quelconque  de  la  Constitution  doit  être  réformée, 
sera  libre  d'exprimer  son  vœu  par  une  pétition 
signée  de  lui  et  de  ceux  qui  partageront  son 
avis. 

«  Cette  pétition  sera  déposée  à  la  municipalité 
du  lieu  du  domicile  du  pétitionnaire  et  il  en 
sera  tenu  registre.  Elle  contiendra  l'indication 
précisedi  s  parties  de  laConsiitution  sur  lesquelles, 
suivant  les  pétitionnaires,  la  réforme  devra  por- 
ter et  les  ofticiero  municifiaux  seront  tenus  d'en- 
voyer cette  pétition  au  département. . .  » 

Je  prends  ici  les  articles  4, 5  et  6  de  la  section  III 
du  projet  du  comité  : 

«  Les  administrateurs  dans  chaque  département, 
constateront  le  nombre  des  citoyens  qui  auront 
demandé  la  réforme  d'un  ou  de  plusieurs  points  de 
la  constitution,  en  distinguant  positivement  les 
objets,  s'il  y  en  a  plus  d'un;  et  si  ia  majorité 
des  citoyens  actifs  du  département  s'est  réunie 
pour  former  cette  demande  sur  un  ou  plusieurs 
points,  l'énoncé  de  leur  pétition  sera  envoyé  par 
les  administrateurs  au  Corps  législatif. 

«  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même  objet  auront 
été  formées  dans  plus  de  41  départements,  le 
Corps  législatif  f.  ra  le  recensement  du  vœu  qui 
lui  aura  été  adressé.  Chaque  département  sera 
compté  dans  ce  recen-^ement  pour  le  nombre  de 
députés  qu'il  aura  fournis  à  l'Assemblée  législa- 
tive, de  manière  que  le  calcul  s'établira 'sur  745 
comités. 

«  Après  que,  par  le  recensement,  il  aura  été 
constaté  que  la  pétition  est  formée  par  la  majorité 
absolue  des  citoyens  de  départements,  le  Corps 
législatif  établira  clairement  et  précisément  l'objet 
des  pétitions;  si  elles  portent  sur  plusieurs  par- 
ties de  la  constitution,  elles  seront  distinguées. 

«  Le  Corps  législatif  rendra  ensuite  un  décret 
portant  qu'il  sera  publié  dans  tout  le  royaume 
que  le  peuple  français  a  émis  son  premier  vœu 
pour  la  réforme  qui  fera  l'objet  des  pétitions. 
L'objet  de  la  réforme  seru  énoncé  dans  le  décret, 
lequel  sera  scellé  du  sceau  de  TEtat,  et  publié 
sans  avoir  besoin  de  la  sanction  du  roi,  mais  qui 
sera,  néanmoins,  avant  la  publication,  présenté  au 
roi . . .  » 

La  raison  pour  laquelle  on  dispense  le  décret 
de  la  sanction  du  roi,  est  qu'il  nae  semble  que  la 
sanction  du  roi  tient  lieu  de  l'acceptation  du 
peuple  français,  suivant  la  maxime  du  droit  pu- 
blic très  connue,  que  la  loi  doit  être  acceptée  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

«  bi,  pendant  la  législature  suivante,  il  est 
adressé  par  les  départements  au  Corps  législatif, 
des  pétitions  ayaut  le  même  objet,  et  que,  par  le 


recensement  qui  en  sera  fait,  il  soit  constaté  (lu'elles 
sont  faites  par  la  majorité  des  citoyens  actifs  des 
départements,  le  Corps  législatif  rendra  un  décret 
portant  qu'il  sera  publié  dans  tout  le  royaume, 
que  le  peuple  français  a  émis  son  second  vœu 
pour  la  réforme  qui  fera  l'objet  des  pétitions. . .  » 
(Le  reste  comme  à  l'article  précédent.) 

«  Si,  pendant  le  cours  delà  troisième  législature, 
il  est  encore  adressé  par  les  départements  au 
Corps  législatif  des  pétitions  ayant  le  même  objet 
que  les  premières,  et  que,  par  le  recensement 
qui  en  sera  fait  il  soit  constaté  que  ces  pétitions 
sont  formées  par  la  majorité  absolue  des  citoyens 
actifs  des  départements,  le  Corps  législatif  rendra 
un  décret  portant  que  le  peuple  français  a  émis 
son  troisième  vœu  pour  la  réforme  qui  fera  l'ob- 
jet des  pétitions,  lequel  sera  énonce  dans  le  dé- 
cret, et  ordonnera  aux  administrations  des  dépar- 
tements de  faire  convoquer  dans  40  jours  les 
assemblées  primaires  pour  nommer  les  sujets  qui 
devront  composer  une  assemblée  de  revision, 
chargée  de  revoir  les  objets  sur  lesquels  la  ré- 
forme est  demandée.  » 

A  la  suite  de  ces  articles,  j'emprunte  au  projet 
du  comité  les  articles  2,  3,  5,  6,  7  et  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  de  la  1'^  section,  con- 
cernant la  formation  de  l'Assemblée  de  revision, 
ainsi  que  les  articles  21,  22,  23,  24  et  25  de  la  . 
3®  section  qui  concernent  les  procédés  de  cette 
Assemblée;  et  je  termine  par  une  disposition  par- 
ticulière portant  que: 

«  Le  Corps  législatif  ni  le  roi  ne  pourront,  de 
leur  propre  mouvement,  ni  ensemble,  ni  séparé- 
ment, ordonner  la  convocation  d'une  assemblée 
de  revision,  sans  le  vœu  exprès  des  citoyens  lé- 
galement constaté;  mais  qu'ils  pourront  faire  des 
proclamations  lorsqu'ils  le  trouveront  convena- 
ble, pour  inviter  les  citoyens  à  demander  une 
assemblée  de  revision  pour  la  réformation  d'un 
article  quelconque  de  la  Constitution.  » 

M.  de  Croix.  Votre  comité.  Messieurs,  ainsi 
que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée,  vous 
ont  présenté  les  idées  qu'ils  croient  que  vous 
devez  adopter  pour  mettre  la  nation  à  portée  de 
revoir  et  corriger  la  Constitution  que  vous  avez 
décrétée  ;  quant  à  moi,  je  pense  qu'on  pourrait 
rendre  ces  précautions  inutiles,  si,  dès  ce  mo- 
ment, vous  ne  négligez  pas  les  moyens  qu'elle- 
même  vous  a  indiqués  de  la  rendre  bonne  et  de 
l'établir  légalement. 

C'est  sur  la  manière  d'atteindre  ce  but,  et  sur- 
tout pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  l'état 
monstrueux,  j'ose  le  dire,  où  nous  nous  trou- 
vons, par  la  suspension  des  fonctions  de  l'auto- 
rité royale,  que  je  me  permettrai  de  vous  pré- 
senter quelques  réflexions. 

Je  les  puiserai  dans  les  titres  qui  m'ont,  ainsi 
qu'à  vous,  donné  le  droit  de  voter  dans  cette 
Assemblée  ;  j'y  vois  partout  que  les  lois  fonda- 
mentales qui  y  sont  demandées  ne  doivent  ac- 
quérir le  caractère  qui  les  rend  obligatoires  que 
lorsqu'elles  auront  été  revêtues  de  la  sanction  du 
roi.  Ceux  qui  nous  chargèrent  de  les  représenter 
manifestèrent  une  grande  prudence  et  une  vo- 
lonté décidée  à  cet  égard.  Ils  sentirent  que  leurs 
représentants  pouvaient  s'égarer,  et  ils  cherchè- 
rent une  garantie  qui  les  assurât  que  leurs  droits 
politiques  et  la  liberté  ne  seraient  pas  compromis 
par  eux. 

Cette  garantie,  ils  la  virent  dans  l'autorité 
royale  et  dans  le  roi  qui  les  avait  convoqués  ;  ils 
ordonnèrent  que  les  lois  se  fissent  avec  sa  par- 
ticipation ;  et  c'est  sur  ce  devoir  Important  que 
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j'ai  voulu,  en  montant  à  cette  tribune,  ramener 
principalement  vos  réflexions;  car,  jusqu'à  œ  jour, 
on  a  prétendu  envelopper  cette  question  d'un  voile 
religieux  qu'il  faut  enfin  déchirer,  et  il  est  im- 
possible qu'en  la  discutant,  vous  ne  reconnaissiez 
Ja  vérité  de  ce  que  j'ai  exposé. 

D'après  ces  principes,  la  conduite,  que  vous 
avez  à  tenir  pour  revoir  et  corriger  votre  ou- 
vrage, me  parait  toute  tracée  ;  elle  consiste, 
selon  moi,  à  faire  présenter  dès  demain  au  roi 
votre  travail  par  une  députation,  et  à  provo- 
quer vous-mêmes  les  observations  que  l'intérêt 
du  peuple  lui  suggérera.  (iîir<?s  à  gauche.) 

Réfléchissez,  Messieurs,  à  la  nécessité  de  celte 
mesure,  et  voyez  que,  si  vous  ne  l'adoptiez  pas, 
vous  vous  trouveriez  en  opposition  avec  les  or- 
dres précis  que  vous  avez  reçus,  et  chargés  de 
l'effrayante  responsabilité  d'avoir  statué  seuls  sur 
le  sort  d'une  granJe  nation,  contre  le  vœu  qu'elle 
avait  manifesté...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Gombert.  C'est  une  critique  de  nos  opé- 
rations! 

M.  Goupilleau.  Vous  détruisez  la  Constitution 
dans  ses  propres  bases. 

M.  de  Croix.  Je  dis  que  c'est  vous-mêmes  qui 
l'attaquez  ;  vous  vous  mettez  à  la  place  de  la 
nation  dont  vous  n'êtes  que  les  représentants. 

M.  Goupilleau.  Je  veux  réfuter  votre  système 
par  ce  grand  principe  :  La  souveraineté  réside 
dans  la  nation  ;  c'est  à  elle  seule,  et  non  pas  au 
roi,  à,  ratifier  la  Constitution. 

M.  de  Croix.  Mais,  Messieurs,  je  suis  de  cet 
avis-là  I  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  Goupilleau.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Rappelez  l'opinant  à  l'or- 
dre, Monsieur  le  Président. 

M.  de  Croix.  Je  demande  à  répondre  :  Je  dis 
que  je  reconnais  la  souveraineté  de  la  nation; 
mais  je  dis  aussi  que  vous  n'êtes  pas  la  nation, 
que  vous  n'êtes  que  ses  représentants  et  que  la 
nation  a  voulu  que  le  roi  fût  votre  modérateur. 
{Murmures  prolongés.) 

Messieurs,  je  ne  me  livrerai  pas  à  une  critique 
de  la  Constitution;  je  me  suis  peut-être  expliqué 
trop  à  cet  égard  pour  me  flatter  d'être  écouté  eu 
ce  moment  avec  faveur;  mais  je  vous  dois  compte 
de  mes  observations,  quelque  défaveur  qu'elles 
puissent  éprouver.  Je  vous  demanderai  donc  quel 
est  celui  de  nous  qui  aurait  l'amour-propre  de 
croire  ou  de  soutenir  qu'il  ne  s'est  jamais  trompé 
dans  ie cours  de  vos  travaux?  Je  dirai  plus,  quel 
est  celui  qui,  s'il  en  était  le  maître,  ne  voulût  y 
faire  quelque  changement. 

Ne  vous  flattez  donc  pas  de  n'avoir  pas  pu 
tomber  dans  des  erreurs,  et, lorsqu'elles  peuvent 
comprouiettre  le  bonheur  d'une  grande  nation, 
ne  vous  refusez  pas  à  employer  les  moyens 
qu'elle-même  a  indiqués  pour  vous  les  faire  aper- 
cevoir et  vous  mettre  à  même  de  les  réparer. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  adoptiez  le  parti 
que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  proposer  dans 
un  projet  très  court,  et  que  je  regarde  comme  le 


seul  qui  puisse  rendre  les  lois  obligatoires  pour 
tous  : 

«  Art.  l^^  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  différentes 
propositions  qui  lui  ont  été  faites  pour  régler  le 
mode  de  former  des  Conventions  nationales. 

«  Art.  2.  —  Que  dès  demain  une  députation 
seia  chargée  de  présenter  au  roi  l'acte  constitu- 
tionnel. 

«  Art.  3.  —  Que  le  roi  sera  prié  de  se  retirer 
dans  le  lieu  qu'il  jugera  propre  à  assurer  la 
liberté  de  sa  personne  et  de  son  consentement. 

«  Art.  4.  Qu'il  sera  en  outre  prié...  {Murmures 
à  gauche.) 

A  gauche  :  Prié  ? 

M.  de  Croix...  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée 
telles  observations  que  sa  sagesse  et  l'intérêt  du 
peuple  pourront  lui  dicter,  pour  qu'elle  puisse 
en  délibérer.  »  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Frochot.  Messieurs,  le  législateur  satisfait 
d'avoir  constitué  un  grand  peuple  et  donné  des 
lois  à  son  pays,  croirait  en  vain  que  sa  tâche 
est  remplie.  Il  n'a  rien  fait  encore,  si  le  caprice 
ou  l'ambition  des  hommes  peuvent  à  chaque 
instant  menacer  et  détruire  son  ouvrage.  Il  n'a 
rien  fait  encore,  si  l'égide  immuable  de  la  raison 
ne  protège  pas,  contre  le  délire  de  l'inconstance, 
les  institutions  qu'il  a  formées  ;  si  enfin  il  ne 
leur  a  pas  attaché  la  garantie  sacrée  du  temps. 

Mais  aussi,  Messieurs,  les  droits  des  nations 
ont  été  proclamés  en  vain,  si  l'on  ne  reconnaît 
pas  ce  principe  :  qu'au  peuple  appartient  le 
pouvoir  ae  rectifier,  de  modifier  sa  Constitution, 
de  la  détruire  même,  de  changer  la  forme  de 
son  gouvernement,  et  d'en  créer  une  autre  ;  ou 
plutôt,  il  importe  peu  au  principe  en  lui-même 
qu'il  soit  consacré  par  la  constitution.  L'éternelle 
vérité  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée,  elle  est 
préexistante  à  tous  les  temps,  commune  à  tous 
les  lieux,  indépendante  de  tous  les  pactes. 

Dès  en  abordant  la  question,  vous  apercevez 
donc.  Messieurs,  d'une  part,  un  grand  principe  à 
respecter;  de  l'autre,  de  grandes  erreurs  à  pré- 
venir dans  son  application. 

Cependant  laisserai-je  sans  réponse  un  argu- 
ment proposé  plus  d'une  fois  contre  la  prévoyance 
du  législateur  à  cet  égard  ? 

Des  hommes  inattentifs,  mais  de  bonne  foi, 
ont  prétendu  qu'ici  était  la  fin  de  nos  pouvoirs, 
et  que  tout  acte  ultérieur  deviendrait  une  atteinte 
aux  droits  sacrés  du  peuple. 

Je  conçois  l'objection  de  la  part  de  ceux  qui 
ne  reconnaissent,  ou  du  moins  qui  raisonnent 
comme  s'ils  ne  reconnaissaient  dans  l'A-semblée 
des  représentants  que  des  volontés  particulières 
imposant  des  lois  à  la  volonté  générale  ;  de 
telle  sorte  qu'au  lieu  de  voir  les  individus  gou- 
vernés par  la  souveraineté,  ils  voient  sans  cesse 
la  souveraineté  gouvernée  par  les  individus  ;  je 
conçois,  dis-je,  que,  ne  trouvant  alors  dans  le 
législateur  qu'une  personne  privée,  ils  ne  balan- 
cent pas  à  déclarer  son  incompétence  sur  le  fait 
dont  il  s'agit.  Mais  ceux-là  ne  méritent  pas  même 
d'être  réfutés,  ils  annoncent  une  ignorance  trop 
grande  des  principes  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  ce  n'est  pas  à  l'époque  où  nous  sommes 
qu'il  faudra  recommencer  avec  eux  un  cours 
élémentaire  sur  cet  objet. 

Mais,  si  l'argument  est  fait  dans  un  sens  con- 
traire, si,  eu  adoptant  ce  systèiçe  représentatif, 
dans  toute  sa   pureté,  et  ne  distinguant  plus 
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entre  la  nation  et  l'Assemblée  des  représentants, 
c'est  à  la  i  ation  elle-même  que  le  droit  est  con- 
testé ;  alor.s  je  n'aperçois  dans  l'objection  qu'un 
vain  sophisme  bien  facile  à  détruire. 

Nous  admettons  tous,  comme  attribut  essentiel 
de  lii  puissance  nationale,  le  droit  de  modifier 
ou  de  changer  la  Gonsiituiion  ;  mais  je  dem;mdt^ 
à  ceux  qui  ne  veulent  rien  d'ultérieur  à  la  décla- 
ration  de  ce  principe,  je  leur  demande  quels 
moyens  leur  restent  de  provoquer  l'exercice  d'un 
tel  droit. 
Je  n'en  connais  que  deux  : 
La  forme  légale  et  l'insurrection. 
La  forme  légale,  si  la  Constitution  a  voulu 
l'indiquer. 

L'insurrection,  lorsque  la  Constitution  est 
muette. 

Cela  posé,  l'argument  que  je  combats  se  réduit 
à  cette  question  fort  simple  : 

Dans  le  choix  des  moyens,  Vinsurrection  vaut- 
elle  mieux  que  la  forme  légale  ? 

Présenter  ainsi  la  question,  c'est,  je  crois,  la 
discuter,  et  c'est  aussi  la  résoudre  ;  car  je  ne 
pense  pes  qu'une  seule  voix  se  fasse  entendre 
pour  vanter  parmi  nous  les  douceurs  de  l'insur- 
rection. 

Mais  la  souveraineté  nationale,  a-t-on  dit,  ne 
peut  se  donner  aucune  chaîne,  sa  détermination 
future  ne  peut  être  interprétée  ou  prévue,  ni 
soumise  à  des  formes  certaines  ;  car  il  est  de 
son  essence  de  pouvoir  ce  qu'elle  voudra  et  de  la 
manière  dont  elle  le  voudra. 

Eh  bien,  Mi  ssieurs,  c'est  précisément  par  un 
effet  de  cette  toute-puissance  que  la  nation  veut 
aujourd'hui, en  consacrant  son  droit,  se  prescrire 
à  elle-même  un  moyen  légal  et  paisible  de  l'exer- 
cer ;  et,  loin  de  trouver  dans  cet  acte  une  alié- 
nation de  la  souveraineté  nationale,  j'y  remarque 
au  contraire  l'un  des  plus  beaux  monuments  de 
sa  force  et  de  son  indé|)endance. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  comment  un  acte 
de  la  souvtrainetépi  ut  jamais  être  une  aliénation 
d'elle-même,  et  je  le  conçois  moins  encore  dans 
l'espèce  particulière. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  qui  règle  l'exercice 
du  pouvoir  appartenant  au  peuple,  de  rectifier 
ou  de  changer  la  Constitution,  ne  diffère  de  toute 
autre  loi  que  par  le  degré  d'importance;  elle 
dérive  du  même  principe,  elle  offre  en  dernier 
résultat  les  mêmes  conséquences  ;  la  volonté  gé- 
nérale la  crée,  elle  y  soumet  les  volontés  parti- 
culières, elle  en  maintient  l'exécution  aussi 
longtemps  qu'il  lui  plaît,  elle  seule  enfin  peut 
l'anéantir. 

Si  donc  il  était  vrai  que  cette  loi,  parce  qu'elle 
admet  un  engagement  précis  de  la  part  du  sou- 
verain de  ne  vouloir  rien  de  contraire,  portât 
quelque  atteinte  à  la  souveraineté  nationaie,  je 
ne  vois  pas  comment  l'objection  serait  réduite  à 
cette  seule  hypothèse. 

Il  n'est  pas  une  loi,  depuis  l'acte  constitutionnel 
jusqu'au  décret  de  police  le  moins  important, 
qui  ne  soit  en  effet  un  engagement  de  la  souve- 
laineté  nationale  avec  elle-même,  de  vouloir 
telle  chose  de  telle  manière,  et  non  d'aucune 
autre.  Si  l'on  appelle  cela  une  aliénation  de  sou- 
veraineté, il  faut  la  dénoncer  cette  aliénation 
dans  tous  les  cas  où  un  pareil  engagement  s'ef- 
fectue ;  mais  alors  pourquoi  une  Constitution, 
pourquoi  des  lois? 

Peut-être  on  nous  demandera,  si  le  moyen  légal 
que  nous  cherchons  étant  une  fois  adopté,  il 
rendra  désormais  impossible  la  manifestation  et 
même  rexécution  instantanée  d'une  volonté  con- 


traire ?  Non,  sans  doute,  il  ne  l'empêcherait  pas, 
et  cet  aveu  doit  rassurer  ceux  qui  ne  voient  la 
souveraineté  nationale  qu'au  sein  de  l'insurrec- 
tion. Mais  faut-il  en  conclure  que,  l'insurrection 
étant  possible  enci^re  dans  tous  les  cas,  on  doit 
la  rendre  absolument  nécessaire  et  inévitable? 
Tel  est  pourtant,  en  dernier  ré'uliat,  le  sens 
exact  (le  l'objection  si  souvent  répétée  contre  le 
droit  du  législatrur  dans  celte  partie. 

Je  ne  porterai  pas  (dus  loin  l'examen  de  cette 
erreur,  je  me  proposais  plutôt.  Messieurs,  de 
vous  l'indiquer  que  de  la  réfuter  ;  car  ceux  qui 
la  professent,  j'aime  du  moins  à  le  croire,  ne 
chercheront  pas  à  devenir  plus  dangereux  par 
la  propagation  de  leur  doctrine,  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui  par  leur  nombre. 

Je  viens  donc  au  point  réel  de  la  question, 
c'est-à-dire  à  la  difficulté  de  créer  en  cette 
matière  une  loi  sage  et  bien  ordonnée 

Garantir  au  peuple  sa  Constitution  contre  lui- 
même,  je  veux  dire,  contre  ce  penchant  irrésis- 
tible de  la  nature  humaine,  qui  la  porte  sans 
cesse  à  changer  de  position  pour  atteindre  un 
mieux  chimérique  ; 

Garai'tir  au  peuple  sa  Constitution  contre  l'at- 
taqui'  des  factieux,  contre  les  entreprises  de  ses 
délégués  01  de  ses  représentants; 

Enfin,  donner  à  ce  peujile  souverain  le  moyen  j 
légal  de  réformer  dans  ses  parties,  et  même  de  1 
changer  en  totalité  la  Constitution  qu'il  a  jurée  ;     ' 

Tel  est,  ce  me  semble,  Messieurs,  le  véritable 
objet  de  la  loi  oui  nous  occupe. 

Il  existe  dans  l'acte  même  et  dans  les  effets  de 
la  réforniiition  partielle  ou  du  changeme  t  total 
(le  la  Constitution,  une  différence  sensible  qui  ne 
peut  échapper  à  l'œil  du  législati  ur. 

La  réforniation  partielle  est  d'abord  un  besoin 
présumable  dans  toute  Constitution,  mais  plus 
prochainement  encore  pour  une  Constitution  nou- 
velle. 

Le  changemeiit  total  est  un  besoin  plus  diffi- 
cile à  prévoir:  disons  mieux,  il  est  au-dessus  de 
toute  prévoyance. 

L'acte  de  réform.  r  partiellement  la  Constitu- 
tion ne  suppose  pas  nécessaire  l'emploi  de  toute 
la  souveraineté  nationale. 

L'acte  de  changer  entièrement  la  Constitution 
exige  au  contraire  la  plénitude  de  cette  souverai- 
neté. 

L'exécution  d'une  réforme  partielle  ne  présage 
aucun  mouvement  extraordinaire,  elle  peut  s'ef- 
fectuer sans  que  la  paix  soit  troublée. 

L'exécution  d'un  changement  total  annonce  au 
contraire  une  grande  crise  politique,  de  vives 
agitations  l'accompagnent,  elles  subsistent  encore 
longtemps  après  qu'il  est  opéré. 

Enfin  la  possibilité  d'une  réformation  partielle 
éloigne  la  nécessité,  mais  surtout  le  désir  d'un 
changement  total.  La  machine  du  gouvernement 
pouvant  être  ainsi  perfectionnée,  la  faculté  de 
détruire  reste  en  effet,  et  cependant  le  besoin 
d'user  de  cette  faculté  n'existe  plus,  on  conçoit 
même  qu'il  peut  n'exister  jamais. 

Le  droit  d'effectuer  un  changement  total  amène 
au  contraire  après  lui  le  besoin  toujours  renais- 
sant des  réformations  partielles. 

L'évidence  d'un  tel  contraste  suggère  naturel- 
lement cette  première  question. 

Le  pouvoir  de  changer  la  Constitution  est-il 
absolument  inséparable  du  1)01  voir  de  réformer 
la  Constitution?  c'est-à-dire,  lorsqu'une  réforme 
partielle  de  la  Constitution  est  désirée  par  le 
peuple,  faut-il  nécessairement  qu'avec  le  pouvoir 
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de  réformer,  il  confie  à  ses  délégués  le  terrible 
pouvoir  de  détruire  à  leur  gré? 

Je  cherche  en  vain,  dans  les  principes,  la  cause 
essentielle  de  cette  indivisibilité  ;  les  prim  ipes  ne 
la  démontrent  pas,  et  je  ne  vois  nulle  part  que 
l'opinion  contraire  soit  une  hérésie  politique. 

Le  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  «'mane,  distribue 
quand  il  V(  ut  et  comme  il  lui  plaît  l'exercice  de 
sa  souveraineté;  il  eu  délègue  telle  partie  et  s'en 
réserve  telle  autre.  En  un  mot,  de  même  qu'il 
remet  au  Corps  législatif  la  souveraineté  pure- 
ment législative,  de  même  il  peut  donner  à  d'autres 
représentants  la  souveraineté  réformatrice  de  la 
Constitution,  sans  leur  départir  de  plein  droit  la 
souveraineté  constituante. 

La  délégation  distincte  de  ces  deux  parties  de 
la  souveraineté  naiionale  ne  répugne  donc  pas 
aux  principes,  ou  plutôt.  Messieurs,  on  aime  à 
retrouver  entre  le  corps  réformateur  et  le  corps 
annihilateur  la  différence  qu'on  aperçoit  entre 
l'acte  de  réformer  et  l'acte  de  détruire. 

Mais  non  seulement  une  telle  distinction  est 
chose  possible,  elle  est  pressante,  elle  est  indis- 
pensable. 

Si,  en  effet,  le  pouvoir  de  changer  la  Constitu- 
tion est  nécessairement  uni  au  pouvoir  de  la  ré- 
former, n'est-il  pas  évident  qu'à  chaque  besoin 
d'une  réforme  partielle,  la  totalité  de  la  Consti- 
tution est  en  péril  ? 

En  séparant,  au  contraire,  le  pouvoir  de  réfor- 
mer d'avec  le  pouvoir  de  détruire,  il  n'est  plus 
permis  de  craindre  pour  la  Constitution,  la  patrie 
n'est  menacée  d'aucun  trouble  par  la  présence  du 
corps  réformateur. 

Cette  démarcation  e.-t  donc  utile  en  soi  dans  la 
thèse  générale;  mais  dans  nos  circonstances  par- 
ticulières, elle  est  bien  plus  utile  encore. 

Si  en  effet  la  prochaine  Convention  nationale, 
à  quelque  distance  de  nous  qu'elle  soit  rassem- 
blée, devait  avoir  nécessairement  et  de  plein  dmit 
celui  de  changer  la  Constitution  tout  entière, 
ne  serait-ce  pas  entretenir  d'ici  là  toutes  les  espé- 
rances de  nos  ennemis,  et  laisser  après  nous  des 
germes  féconds  de  troubles? 

Ne  craignez  pas  cependant.  Messieurs,  que  je 
vous  propose  d'enchaîner  la  volonté  nationale 
dans  aucun  cas,  ni  même  pour  la  prochaine  Con- 
vention; ce  n'est  pas  là  mon  système  :  car,  si  je 
trouve  dangereux  que  le  premier  corps  re viseur 
soit  nécessairement  corps  constituant,  je  ne  trou- 
verais pas  plus  sage  de  déterminer  dès  aujour- 
d'hui qu'il  sera  purement  réformateur. 

La  véritable  prudence,  en  cette  matière,  n'est 
pas  de  vouloir  pour  l'avenir,  mais  bien  de  laisser 
a  la  volonté  nationale  future,  sa  plus  grande 
iatituile;  je  ne  demande  donc  pas  que  vous  in- 
terprétiez cette  volonté,  mais  que  vous  lui  don- 
niez te  moyen  de  se  déclarer  elle-même,  de  s'é- 
tendre ou  de  se  restreindre;  en  un  mot,  je  ne 
prétends  pas  enlever  à  la  génération  présente  ni 
aux  générations  futures,  le  droit  de  changer  la 
Constitution  tout  entière,  je  cherche  à  leur  as- 
surer ce  droit,  ou  plutôt,  le  moyen  légal  d'en 
user  ;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer 
la  Constitution  tout  entière  ne  soit  pas  essen- 
tiellement inhérent  au  droit  de  la  réformer  en 
partie  ;  je  demande  que  le  peuple  ne  soit  pas 
Forcé  de  donner  à  ses  représentants  le  droit  de 
détruire  lorsqu'il  ne  veut  leur  départir,  lorsqu'il 
convient  à  leur  intérêt  de  ne  leur  départir  d'an- 
tre droit  que  celui  de  réformer  ;  je  demande, 
enfin,  que  le  peuple  sache  qu'il  donne,  qu'il  me- 
sure sa  délégation  selon  sa  volonté  et  ses  be- 

1~  Série.  T.  XXX. 
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soins,  de  telle  sorte,  en  un  mot,  que  ses  repré- 
sentants ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n'est  pas  tout,  encore  ;  le  changement  total 
ou  les  réformes  partielles  de  la  Constitution,  dé- 
pendant uniquement  de  la  volonté  du  peuple,  il 
faut  non  seulement  qu'il  sache  lequel  de  ces 
lieux  pouvoirs  il  délègue  à  ses  représentants; 
mais,  de  plus,  il  doit  connaître  poui-^uoi  il  le 
Il  ur  donne,  et  dans  le  cas  de  la  réiormatiou 
partielle,  c'est  à  lui  d'indiquer  l'objot  à  ré- 
former. 

La  bonne  solution  du  problème  se  trouvera 
donc  dans  le  projet  qui  remplira  les  conditions 
suivantes  : 

1**  Un  moyen  de  réformer  partiellement  la  Cons- 
titution, sans  mettre  nécessairement  la  totalité 
de  la  Constitution  en  péril; 

2°  Un  moyen  de  connaître  la  volonté  du  peuple 
pour  cette  réforme  ; 

3°  Un  moyen  légal  de  changer  entièrement  la 
Constitution  ; 

4°  Un  moyen  légal  de  connaître  le  vœu  du 
peuple  pour  ce  changement. 

Si  tel  doit  être  le  véritable  sens  de  la  loi  que 
nous  cherchons,  il  en  résulte  : 

Premièrement,  que  l'on  ne  peut  s'arrêter  à 
l'idée  de  cumuler  nécessairement  dans  le  même 
corps  de  représentants,  la  souveraineté  réforma- 
trice et  la  souveraineté  constituante;  car,  je  le 
répète,  toutes  les  fois  que  ce  corps  s'assemble, 
même  pour  le  plus  léger  changement,  la  Consti- 
tution tout  entière  est  menacée. 

Secondement ,  que  le  rassemblement  de  ce 
corps  ne  peut  être  placé  à  des  époques  périodi- 
ques certaines,  telles  que  la  révolution  d'un  cer- 
tain nombre  d'années,  le  commencement  ou  le 
milieu  d'un  siècle. 

Ni  à  des  époques  périodiques  incertaines,  telles 
que  des  changements  de  règne. 

D'abord,  la  périodicité  certaine  aurait  ce  terrible 
inconvénient  de  donner  longtemps  à  l'avance  à 
tous  les  partis  le  sig  lal  de  l'insurrection  ;  ce 
serait  marquer  périodiquement,  dans  la  Consti- 
tution, les  jours  destinés  au  trouble,  et  avertir 
les  factieux  d'être  prêts  à  cette  é|)oque. 

La  périodicité  incertaine  ne  présente,  il  est 
vrai,  ni  les  mêmes  dangers,  ni  les  mêmes 
calculs.  Subordonnée  à  la  mort  du  roi,  c'est-à- 
dire  à  un  événement  dont  l'époque  précise  est 
impossible  à  prévoir,  je  conçois  que  tout  reste 
calme  jusqu'alors;  mais  comptez-vous  pour  rien 
les  dangers  de  la  circonstance  ?  Et  qu'importe  ce 
calme  antérieur,  si  l'époque  est  fatale  en  elle- 
même?  Vainement  la  loi  de  l'hérédité  peut  don- 
ner lieu  de  feindre  qu'en  France  le  roi  ne  meurt 
pas  ;  la  fin  d'un  règne  et  le  commencement  d'un 
autre  n'en  présentent  pas  moins  à  l'esprit  l'idée 
d'un  interrègne,  couvert,  .«i  l'on  veut,  par  la  fic- 
tion de  la  loi,  mais  réel  par  le  fait  ;  et  quel  mo- 
ment, Messieurs,  que  celui  d'un  interrègne,  pour 
revoir  la  Constitution  !  Quel  moment,  surtout, 
pour  mettre  à  l'ordre  du  jour  l'existence  de  la 
royauté  ! 

Je  consentirais  pourtant  à  risquer  une  partie 
de  ces  dangers,  si  l'on  pouvait  me  démontrer, 
d'ailleurs,  l'avantage  réel  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  systèmes.  Mais  je  cherche  en  vain  à  les 
justifier  par  la  raison,  la  raison  les  repousse  ; 
la  périodicité  certaine  n'est  que  l'effet  du  caprice, 
et  non  le  résultat  d'une  combinaison  calculée  sur 
les  besoins  de  réforme  ou  de  changement. 

La  périodicité  incertaine  n'est  qu'un  jeu  du 
hasard  ;  et  la  raison  ne  permet  pas  de  donner  en 
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garde  à  de  telles  chances  la  Constitution  des 
Empires. 

Mais  remarquez,  surtout,  Messieurs,  les  dan- 
gers du  système  qui  admettrait  nécessairement  lu 
revision  à  la  fin  de  chaque  règne.  Plusieurs 
règnes  peuvent  passer  successivement,  et  en  tiès 
peu  de  temps,  sofis  les  yeux  d'une  même  géné- 
ration. La  voilà  donc  livrée  sans  cesse  aux  trou- 
bles inséparables  de  la  présence  du  corps  cons- 
tituant ;  sans  cesse  occupée  a  combattre  pour  la 
liberté,  et  plus  exposée  que  jamais  à  la  voir  en- 
vahir ;  enfin.  Messieurs,  si  vous  mettiez  à  ce  prix 
ie  rassemblement  du  corps  coBstituant,  redoutez 
que  la  main  des  factieux  n'en  accélère  le  retour. 
Je  frémis  d'y  penser  ;  mais  je  le  dis  pour  le  pré- 
sent, et  je  le  dis  pour  l'avenir. 

A  ces  considérations  générales,  permettez-moi, 
Messieurs,  d'en  ajouter  une  particulière  au  temps 
et  aux  circonstances  où  nous  sommes,  et  qui  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  divers  systèmes  de 

Eériodicité,  mais  à  tout  autre  système  qui,  sem- 
lable  à  celui  du  comité,  placerait  à  une  époque 
fixe  le  premier  rassemblement  du  corps  reviseur 
de  la  Constitution,  ou  qui  déterminerait  dès  au- 
jourd'hui, l'époque  avant  laquelle  il  ne  pourrait 
être  question  de  le  rassembler. 

Nos  ennemis,  je  veux  dire  les  ennemis  de  la 
Constitution,  feignent  de  méconnaître  l'existence 
de  la  souveraineté  nationale  ;  cependant,  offrez- 
leur  un  moyen  d'abuser  de  ce  principe,  et  bien- 
tôt ils  le  professeront  à  leur  manière. 

Si,  par  exemple,  adoptant  un  système  de  pé- 
riodicité, ou  tout  autre,  vous  déterminiez  dès  au- 
jourd'hui l'époque  certaine  de  la  première  Assem- 
blée constituante,  soit  qu'elle  fût  indiquée  pour  le 
commencement  du  siècle  prochain,  à  la  fin  du 
règne  actuel,  ou  à  tout  autre  terme  invariable- 
ment fixé  ;  ou  si  enfin,  ne  voulant  pas  déclarer 
positivement  le  jour  de  sa  réunion,  vous  indi- 
quiez pouriarjt  répoq^ie  avant  laquelle  cette 
réunjoîi  ne  pourrait  être  effectuée  ;  vous  verriez 
alors  tous  ces  détracteurs  de  la  souveraineté  du 
peuple,  empfuqtant  l'attitude  de  défepseur  de  ses 
droits,  argumenter  de  cette  limitation  en  faveur 
du  systènaè  ratificateur  ;  ils  prptendraleqt  que 
la  souveraineté  ne  peut  être  ainsi  comprimée 
pendant  un  espace  déterminé  ;  que  c'est  enlever 
au  peuple  le  aroit  de  s'expliquer  à  l'instant  sur 
la  Constitution  nouvelle,  ou  que  du  moins  cet 
engagement  doit  êtrp  précédé  d'une  ratification. 

Et  ne  croyez  pas,  Mes^ieuIS,  que  celte  suppo- 
sition soit  de  ma  part  une  légèreté;  vos  ennemis 
s'attendent  bien  à  la  réaliser,  c'est  encore  l'une 
des  chimères  dont  leur  imagination  est  le  plus 
agréablement  remplie. 

Je  sais  que,  dans  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif,  le  système  des  ratitications 
n'est  pas  soutenable  ;  mais  enfin  la  masse  des 
citoyens  est-elle  assez  imbue  des  vérités  politi- 
ques pour  repousser,  parla  force  duraisonpeipent, 
ce  qu'une  telle  proposition  pourrait  avoir  de 
paptieux?  Et  s'il  étaif  vrai  qu'op  pût  abuser  de 
cette  loi  pour  séduire  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  citoyens,  ou  seulement  pour  les  agiter 
pendant  quelques  jours,  pourquoi  ne  pas  épar- 
gner au  corps  politique  jusqu'aij  prétexte  de 
cette  agitation? 

Rejetons  loin  de  nojis,  Messieurs,  toutes  ces 
idées  de  périodicité,  et  gardons-nous  surjto^td'm- 
terpréter  la  volonté  nationale  future  sur  l'époque 
de  la  prochaine  Assemblée  constituante. 

La  raison  vaut  mieux  qjue  les  chances  de  la 
prévision  ou  du  hasard;  elle  fie  dit  pas  de  faire 
telle  chose  en  tel  temps,  si  elle  est  inutile  alors, 


mais  elle  dit  de  la  faire  quand  il  en  est  besoin; 
elle  dit  surtout  de  coordonner  ses  lois  à  un  même 
système,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  faites, 
dans  les  principes  déjà  adoptés  la  base  de  celles 
qui  sont  à  faire,  de  sorte  que  tout  dans  la  ma- 
chine politique  s'enlace,  se  tienne  et  se  corres- 
ponde parfaitement. 

Ainsi,  Messieurs,  ?ans  aller  chercher  dans  des 
conabinaisons  puériles  s'il  vaut  mieux  que  le 
Corps  constituant  soit  rassemblé  2  fois  plutôt 
qu'une  seule  dans  la  révolution  d'un  siècle;  s'il 
est  préférable  de  le  convoquer  à  chaque  renou- 
vellement de  règne,  ou  si,  enfin,  la  réunion  de 
ce  corps  ne  doit  même  pas  être  possible  avant 
l'année  1800,  au  lieu  de  cela,  dis-je,  remontons 
au  principe. 

C'est  pour  le  peuple  qu'il  convient  de  réformer 
la  Constitution  ou  de  la  changer,  et  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  décider  s'il  laut  la  réformer 
et  la  changer,  et  quand  il  faut  le  faire. 

Si  dpnc  il  existe  un  moyen  de  connaître  le  vœu 
du  peuple  à  cet  égard,  ce  moyen  doit  être  adopté 
prélérablement  à  tout  autre  système. 

Je  rappelle  d'abord  ici.  Messieurs,  la  distinction 
que  je  vous  ai  proposée  entre  le  corps  réforma- 
teur et  le  corps,  pour  ainsi  dire,  destructeur  dq 
la  Constitution. 

Je  désigne  le  premier  sous  le  nom  de  Conven- 
tion nationale. 

Le  second  sous  le  nom  de  Corps  constituant. 

Et  je  les  définis  ainsi  : 

La  Convention  nationale  est  l'Assemblée  des  re- 
présentants ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir 
de  réformer  pa#  des  changement*?,  suppressions 
ou  additions,  une  ou  plusieurs  parties  détermi- 
nées de  la  Constitution. 

Le  Corpg  constituant  est  l'Assemblée  des  repré- 
sentants ayant  le  droit  de  revoir  la  Constitution 
dans  son  ensemble,  de  changer  la  distribution 
des  pouvoirs  politiques  et  de  créer  une  Constitu- 
tion nouvelle. 

Cette  définition  admise,  voyons  comment  le 
peuple  obtiendra  le  rassemblement  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  corps,  selon  sa  volonté  actuelle  et 
bien  déterminée. 

C'est  dans  les  principes  fondamentaux  de  notre 
gouvernement  que  je  dois  chercher  à  résoudre  la 
question  : 

La  France  est  un  gouvernement  représentatif. 

On  n'y  connaît  qu'un  seul  corps  essentiellement 
délibérant,  et  des  pétitionnaires  individuels. 

Le  Corps  législatif  délibère. 

Les  citoyens  adressent  des  pétitions. 

Le  Corps  législatif  exprime  la  volonté  générale. 

Les  citoyens  n'expriment  que  des  volontés  par- 
ticulières. 

L'acte  de  rassembler  la  Convention  natioqale 
ou  le  corps  constituant  est  un  acte  essentiel  de 
la  volonté  générale. 

Or,  il  n'existe  véritablement  d'acte  de  la  volonté 
générale  que  là  oii  il  y  a  eu  délibération  de  tou- 
tes les  parties,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  délibéra- 
tion que  là  oïl  la  réunit)n  est  effective. 

Ainsi,  à  moins  de  détruire  tous  les  principes  du 
gouvernement  représentatif,  il  est  évident  qu'au- 
cun corps  administratif,  aiucuqe  collection  de  ci- 
toyens epars,  ne  peuvent,  pas  plus  dans  le  cas 
particulier  que  dans  tout  autre,  exprimer  cette 
volonté. 

Cette  série  de  raisonnements,  puisés  dans  votre 
Constitution  elle-même,  conduit  à  cette  dernière 
conséquence  :  la  volonté  générale'  sjjr  le  fait  du 
rassemblement  d'une  Convention  nationale  ou  du 
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corps  constituant,  ne  peut  être  exprimée  que  par 
les  repré.*entants  du  peuple. 

J'adopte  cette  conséquence,  elle  devient  la  base 
du  plan  que  je  vous  proposerai. 

Cependant,  le  Corps  législatif  n'exprime  pas 
tellement  la  volonté  gén'Tale,  qu'il  soit  toujours 
présumé  l'avoir  exactement  prononcée.  Aussi, 
dans  les  actes  de  législation,  est-il  arrêté  par  le 
veto  du  roi. 

La  déclaration  du  Corps  législatif,  par  laquelle 
il  demanderait  une  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant,  ne  serait  donc  pas 
suffisante  pour  donner  lieu  à  leur  rassemblement. 
11  faut  que  cette  déclaration,  émise  au  nom 
de  la  volonté  générale,  reçoive  en  effet  la  sanc- 
tion de  celte  volonté  ;  il  faut  que  le  vœu  prononcé 
par  les  représentants  puisse  être  annulé  ou  con- 
tirmé. 
Par  qui  le  sera-t-il  ? 

Ce  ne  peut  pas  être  par  le  roi,  car  ceci  est  l'ini- 
tiative d'un  acte  de  souveraineté  nationale,  qui 
doit  retourner  à  sa  source. 

Il  faut  donc  recourir  au  peuple,  et  ce  recours 
est  facile  en  restant  toujours  dans  les  principes. 
Le  ppuple  s'exprimera  de  la  seule  manière  dont 
il  puisse  s'exprimer  par  de  nouveaux  représen- 
tants, c'est-à-dire  par  sa  seconde  législature. 
Enfin  par  une  troisième. 
Et  lorsque  ces  trois  législatures  consécutives 
ont  émis  le  même  vœu,  n'existant  plus  alors  au- 
cun doute  que  la  volonté  générale  ne  désire  la 
présence  d'une  Convention  nationale  ou  celle  du 
corps   constituant,  ils  doivent  être  rassemblés. 
Je  ne  connais,  ou  du  moins  je  ne  prévois  que 
deux  objections  contre  ce  système  ;  car  n'ayant 
encore  été  soutenu  par  personne,  il  n'a  pas'  été 
combattu. 

On  dira  que  le  Corps  législatif,  malgré  le  vœu 
individuel  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de 
l'Empire,  peut  ne  demander  jamais  la  Convention 
nationale  ni  le  corps  constituant. 

A  ce  premier  argufpent,  je  pourrais  opposer  les 
principes  théoriques  du  gouvernement  représen- 
tatif, qui  ne  peruieitent  pas  cette  supposition. 

Mais  j'aime  mieux  répondre  par  des  vérités  pra- 
tiques que  par  des  abstractions. 

Veut-on  dire  que  le  Corps  législatif,  n'ayant 
aucun  égard  à  des  réclamations  vagues,  partielles 
ou  locales,  s'abstiendra  de  demander  la  Conven- 
tion nationale  ou  la  présence  du  corps  constituant  ? 
Je  le  crois  de  même,  et  ce  serait  une  grande  faute 
de  prendre  de  telles  clameurs  pour  les  indices  de 
l'opinion  publique. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  le  caprice,  l'en- 
gouement ou  l'enthousiasme  d'un  jour  ne  doi- 
vent avoir  aucune  part  aux  réformes  ou  aux 
changements  de  la  Constitution;  il  faut  des 
motifs  réels,  ijn  vœu  pronoiicé,  une  opinion  pu- 
blique formée. 

Le  Corps  législatif  résistera  donc  et  devra  ré- 
sister à  un  vœu  légèrement  articulé  par  quelques 
signataires  répandus,  çà  et  là,  sur  la  surface  de 
l'Empire  ;  mais  à  un  vœu  réellement  prononcé, 
à  un  vœu  tel  qu'il  le  faut  pour  déterminer  une 
mesure  si  importante,  en  un  mot,  à  une  véritaple 
opinion  publique,  je  soutiens  qu'il  n'y  résistera 
jamais. 

Je  n'en  donnerai  qu'une  seule  raison;  si  je 
croyais  qu'il  pût  en  exister  une  meilleure,  je  la 
chercherais  ;  ma  raison  unique  est  qu'il  ne  peut 
y  résister. 

Et  prenez  garde,  Messieurs,  que,  si  l'on  me  nie 
cette  assertion,  le  procès  est  fait  par  là  même  au 
gouvernement  représentatif. 


Quoil  vous  admettez  que  le  Corps  législatif 
prononce  conformément  à  la  volonté  générale 
dans  la  confection  des  lois  I  car  enfin  tout  votre 
système  de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  fait. 
Quoi  !  vous  proscrivez  l'usage  des  cahiers  et 
des  mandats,  parce  que  vous  admettez  dans  les 
représentants  le  lion  efficace  de  la  volonté  géné- 
rale, qui  ne  peut  être  enchaînée  par  des  volontés 
particulières!  et  cependant  voilà  que  vous  sup- 
posez à  ces  représentants  une  autre  volonté  que 
la  volonté  générale,  c'est-à-dire  une  résistance 
formelle  à  cette  volonté. 

Si  votre  supposition  est  fondée,  quel  système 
avez-vous  donc  adopté,  et  sur  quelles  bases  repo- 
sera désormais  la  stabilité  de  votre  gouvernement  ? 
Le  Corps  législatif,  dit-on,  sera  corrompu  par 
l'agence  executive,  pour  empêcher  la  réformà- 
tion  d'un  article  nuisible  à  l'intérêt  dd  peuple, 
mais  fécond  en  abus  dans  la  main  des  ministres. 
Vous  parlez  toujours  de  corruption,  et  moi 
aussi  je  la  redoute,  car  la  Constitution  a  bien  érigé 
en  maxime  l'inviolabilité  des  représentants,  mais 
elle  n'en  a  pas  fait  une  de  leur  incorruptibilité  ; 
cependant,  tout  cela  n'est  pas  la  question. 

Le  peuple  désirera-t-il,  oui  ou  non,  la  réforme? 
Tout  est  là,  et  je  soutiens  que,  s'il  la  désira,  il 
n'est  pas  de  système  corrupteur  qui  puisse  em- 
pêcher le  Corps  législatifde  la  demander,  à  moins 
que  vous  ne  lui  supposiez  à  lui-même  un  moyen 
de  corrompre,  à  son  tour,  la  totalité  des  citoyens 
de  l'Empire. 

L'objection  ne  prouve  donc,  tout  au  plus,  que 
le  Corps  législatif  pourrait  être  corrompu  par  le 
ministère,  pour  ne  pas  demander  la  rétormation 
d'un  article  dont  lui  seul  aurait  aperçu  les  incon- 
vénients, c'est-à-dire  qu'il  ne  se  donnerait  pas, 
en  quelque  sorte,  l'initiative  envers  le  peuple,  et 
qu'il  n'apellerait  pas  son  attention  sur  un  objet 
échappé  jusqu'alors  à  ses  regards. 

Eh  bien  !  cela  même  est  heureux  pour  le  prin- 
cipe ;  le  Corps  législatif  ne  doit  pas  avoir  l'initia- 
tive envers  le  peuple,  il  doit  n'exprimer  jamais 
que  la  volonté  du  peuple;  et  je  répète  que,  cette 
volonté  une  fois  manifestée,  le  Corps  législatif 
l'exprimera  nécessairement. 

Cependant,  admettons  que  le  Corps  législatif 
puisse  résister  à  ce  vœu,  qu'en  résulte ra-t-il  de 
fâcheux?  Un  simple  retard  de  deux  années;  car 
le  peuple  nommant  bientôt  de  nouveaux  repré- 
sentants, les  choisit  tels,  qu'ils  puissent  exprimer 
sa  volonté  précise  sur  ce  fait. 

Que  si,  au  contraire,  les  représentants,  par  un 
nouvel  effet  de  la  corruption,  dont  nous  les  sup- 
posons toujours  investis,  demandaient,  sans  avoir 
le  vœu  du  peuple,  ou  même  contre  le  vœu  du 
peuple,  une  Convention  nationale ,  ou  la  pré- 
sence du  Corps  constituant,  eh  bien,  encore,  qu'en 
peut-il  résulter  de  fâcheux  ?  La  Convention  na- 
tionale, ou  le  Corps  constituant,  vont-ils  être,  en 
effet,  rassemblés  sur  cette  demande,  et  ne  faut-il 
pas  attendre  que  deux  législatures  successives 
aient  prononcé  définitivement  sur  le  vœu  de  la 
première? 

Vous  voyez,  Messieurs,  comme,  en  suivant  cette 
chaîne,  nous  arrivons  toujours  à  faire  triompher 
le  vœu  du  peuple,  sans  insurrection  dans  aucun 
cas. 

La  seconde  objection,  à  laquelle  je  m'attends, 
est  que  la  forme  proposée  entraîne  un  trop 
grand  intervalle  entre  l'émission  du  vœu  et  su 
réalisation. 

Mais  d'abord  il  faut  savoir  quel  serait,  d'après 
mon  projet,  ce  véritable  intervalle. 
he  plus  long  serait,  par  exemple,  du  mois  de 
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mai  1793  au  mois  de  juillet  1797,  c'est-à-dire  de 
4  ans  et  2  mois. 

Le  plus  court  serait  du  mois  d'avril  1795  au 
mois  de  juillet  1797,  c'est-à-dire  de  2  ans  et 
2  mois. 

(Oii  voit  que  la  différence  résulte  de  l'époque 
à  laquelle  la  première  des  3  législatures  émet 
son  vœu.) 

Passant  maintenant  à  l'objection,  j'observe  en 
premier  lieu,  que,  quand  même  elle  serait  d'un 
grand  poids,  il  n'en  résulterait  pas  que  le  moyen 
ne  valût  rien  au  fond,  mais  seulement  que  la 
forme  d'exécution  devrait  être  changée. 

Cependadt,  je  suis  loin  de  croire  que  ce  délai 
puisse  entraîner  après  lui  de  funestes  consé- 
quences ;  je  ne  connais  pas  de  motifs  pour  l'abré- 
ger, et  peiit-être  ne  serais-je  pas  fort  embarrassé 
d'en  trouver  de  plausibles,  pour  l'étendre  davan- 
tage encore. 

iMais,  sans  vous  faire  observer,  Messieurs,  com- 
bien serait  fatal  à  la  chof^e  publique  un  moyeu 
trop  facile  d'obtenir  des  Conventions  naiionales, 
ou  la  présence  du  Corps  constituant,  je  me  borne- 
rai à  cette  réponse  : 

Ou  le  besoin  de  rassembler  ces  corps  sera  un 
besoin  réel,  ou  il  ne  le  sira  pas. 

S'il  est  réel,  le  vœu  se  soutiendra  pendant  cet 
intervalle,  et  même  beaucoup  encore  par  delà. 

S'il  ne  l'est  pas,  le  vœu  se  détruira  par  lui- 
même,  et  chacun  s'applaudira  de  n'avoir  pas  été 
surpris  par  le  temps. 

Cet  intervalle  dont  on  se  plaint,  est  donc  un 
moyen  sûr  de  devoir  tout  à  la  réflexion,  et  rien  à 
la  légèreté;  eh  croyez,  Messieurs,  qu'il  est  plus 
expédient  au  salut  de  l'Etat,  de  différer  des  ré- 
formes utiles,  que  de  donner  le  pouvoir  d'en 
faiie  à  cliaque  instant  d'inutiles  et  de  fâ- 
cheuses. 

Pour  démontrer  le  danger  de  ce  retard,  il  fau- 
drait supposer  qu'il  existe  dans  la  Constitution 
un  article  quelconque,  dont  la  réformation,  dif- 
férée pendant  ce  court  intervalle,  pût  arrêter  le 
jeu  de  la  machine  pohtique,  et  briser  tous  les 
ressorts  du  gouvernement. 

Or,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  de  ce  fait  m'ait  été 
démontrée,  je  suis  fondé  à  soutenir  le  fait  con- 
traire; si  pourtant  cet  article  existe,  qu'on  se 
hâte  de  le  dénoncer,  et  tandis  qu'il  en  est  temi)s 
encore,  l'Assemblée  nationale  constituante  l'effa- 
cera du  code  constitutionnel,  créé  pour  le  bon- 
heur de  la  génération  présente,  et  pour  donner 
la  paix  aux  générations  futures. 

Enfin,  il  est  une  troisième  objection  que  je 
n'avais  pas  pressentie  d'abord. 

On  dira  peut-être  que,  ce  mode  une  fois  établi, 
le  premier  rassemblement  d'une  Convention  na- 
tionale ou  du  corps  constituant  devient  un  évé- 
nement possible  dans  un  petit  nombre  d'années, 
tandis  qu'en  adoptant  une  autre  forme,  cette 
époque  peut  être  reculée,  pour  ainsi  dire,  à 
volonté. 

A  cette  objection  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre. 

En  déclarant  dès  aujourd'hui,  d'après  votre 
comité,  que  le  Corps  constituant  ne  sera  pas  ras- 
semblé avant  l'année  1800,  vous  présumez  appi- 
remmeni  que  jusque-là  sa  présence  ne  sera  pas 
nécessaire;  je  ne  demande  pas  sur  quoi  vous  ap- 
puyez cette  présomption,  mais  je  soutiens  que 
vous  l'avez;  car  s'il  en  éiait  autrement,  votre  pro- 
position serait  dilficile  à  justifier. 

Eh  bien  !  si  votre  <'alcul  est  juste,  il  convient 
également  à  mon  projet,  car,  la  possibilité  d'ob 
tenir  une  Convention  ne  crée  pas  la  nécesdté 
d'en  avoir;  ainsi,  dans  l'un  ou  l'autre  système. 


nous  n'aurons  pas  de  Convention  nationale  avant 
lannée  1800.  Si,  au  contraire,  votre  calcul  est 
inexact,  c'est-à-dire  si  la  Convention  nationale 
est  nécessaire  avant  l'année  1800,  j'avouequ'avec 
mon  projet  on  pourra  la  réunir  plus  tôt  ;  mais  je 
nie  que  le  vôtre  en  empêche,  et  j'y  vois  cett'' 
seule  différence,  qu'ici  le  ra-semblement  sera 
fait  d'une  manière  légale  et  paisible,  tandis  qu'en 
suivant  votre  système,  il  sera  le  Iruit  d'une  in- 
fraction à  la  loi,  d'une  insurrection  violente, 
mais  indispensable. 

En  opposition  à  ces  arguments,  d'ailleurs  suf- 
fisamment réfutés,  parcourons  les  principaux 
avaniages  du  plan  que  je  vous  propose  : 

1°  En  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d'avec 
le  pouvoir  de  détruire,  en  adoptant  un  moyen  d'. 
déléguer  le  premier,  sans  départir  l'auire  néces- 
sairement, vous  empêchez  que  la  Constitution  ne 
soit  en  péril  à  chaque  besoin  de  réforme. 

Vous  donnez  la  possibilité  de  réformer,  vous 
assurez  aussi  le  moyen  de  détruire  ;  cependant, 
vous  ne  forcez  pas  le  peuple  à  cumuler  tou- 
jours ces  deux  pouvoirs,  mais  seulement  quand 
il  lui  plaît. 

Remarquez  surtout.  Messieurs,  dans  ces  heu- 
reux effets,  l'utilité  de  cette  distinction;  voyez 
comme  avec  le  temps  votre  Constitution  s'amé- 
liore sans  aucun  danger  pour  elle-même,  sans 
aucun  trouble  pour  la  chose  publique.  Vous  n'ap- 
pelez pas,  [)0ur  la  perfectionner,  la  majesté  im- 
posante, mais  terrible,  du  pouvoir  constituant; 
de  simples  Conventions  nationales  sont  chargées 
de  ce  soin  ;  le  calme  de  la  raison  préside  à  L  urs 
utiles  travaux,  les  passions  vives  s'en  éloignent; 
on  peut  du  moins  concevoir  cette  espérance,  car 
il  n'est  pas  ici  question  de  se  partager  le  pou- 
voir souverain  ;  dès  longtemps  les  lots  oui  été 
faits,  les  factieux  n'ont  pins  rien  à  prétendre  ; 

2°  En  remettant  au  Corps  législatif  le  devoir 
de  déclarer  la  volonté  du  peuple,  vous  conser- 
vez la  pureté  des  principes  du  gouvernement 
représentatif;  vous  faites  parler  le  peuple  de  la 
seule  manière  dont  il  puisse  s'exprimer. 

Les  uns  nous  demandent  franchement  la  déli- 
bération des  assemblées  primaires  ;  les  autres, 
votre  comité,  par  exemple,  nous  proposent  le 
recensement  de  simples  péliiions,  signées  par  la 
majorité  des  citoyens  composant  chaque  com- 
mune, et  ils  feignent  de  croire  qu'une  pétition 
à  laquelle  on  n'accorde  d'effet  qu'autant  qu'elle 
est  signée  par  la  majorité  des  citoyens  d'une 
commune,  n'est  pas  unedélibération  des  citoyens 
de  la  commune. 

Messieurs,  je  ne  puis  apercevoir,dans  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  systèmes,  q  ue  la  subversion  des  principes 
du  gouvernement  représentatif;  admettre  la  déli- 
bération des  assemblées  primaires  sur  le  fait  du 
changement  de  la  Constitution,  fait  dépendre  de 
la  majorité  de  ces  délibérations  le  changement 
de  la  Constitution,  c'est  commencer  par  détruire 
la  Constitution,  pour  savoir  s'il  faut  la  changer; 
c'est  supposer  la  volonté  générale  où  elle  n'est 
pas;  c'est  la  placer  où  elle  ne  peut  pas  être, 
puisque,  encore  une  fois,  la  volonté  générale  est 
le  produit  nécessaire  de  la  délibération  commune 
et  de  la  réunion  matérielle  de  toutes  les  parties 
qui  la  composent. 

Que  si  pourtant,  un  tel  système  devait  prédo- 
miner, ne  concevant  pas  que  nous  puissions 
consacrer  la  délibération  légale  des  assemblées 
primaires  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  je  proposerais 
de  déclarer  : 

Que  la  délibération  des  assemblées  primaires, 
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sur  le  changement  de  la  Constitution,  est  une 
insurrectioQ; 

Que  si  la  majorité  des  assemblées  primaires  est 
en  état  d'insurrection,  pour  la  faire  cesser,  le 
Corps  constituant  doit  être  rassemblé. 

Par  là,  du  moins,  les  principes  seraient  con- 
servés; mais  faisonsi-nous  une  loi  puur  préparer, 
et  non  pour  éviter  l'i  isurrectioir? 

3°  En  obligeant  le  Corps  législatif  à  déterminer 
l'objet  de  la  réforme,  vous  obtenez  deux  avantages 
également  précieux. 

D'abord,  vous  faites  que  l'opinion  publique  se 
crée  en  connaissance  de  cause,  et  qu'une  fois 
manifestée  pour  la  Convention,  la  volonté  géné- 
rale n'est  pas  équivoque. 

En  second  lieu,  vous  bornez  les  devoirs  de  la 
Convention;  elle  ne  peut  les  dépasser.  Le  cahier 
national  est  écrit  longtemps  avant  que  la  Conven- 
tion soit  rassemblée;  l'acte  de  la  première  légis- 
lature devient  en  effet  le  cahier  de  la  natiofi  en- 
tiè'-e,  il  supplée  à  l'impossibilité  de  faire  des 
cahiers  pariii;uliers. 

Or,  je  souiiens  qu'aucun  autre  mode  ne  procu- 
rera cet  avantage  remarquable. 

Le  trouverez-vous,  par  exemple,  dans  une 
combinaison  périodique,  ou  dans  les  chances  du 
hasard  ? 

4°  En  soumettant  le  vœu  de  la  première  légis- 
lature au  veto  des  di  ux  législatures  suivantes,  vous 
donnez  le  temps  à  l'opinion  publique  de  se  bien 
entendre,  de  se  rectifier;  vous  l'empêchez  d'obéir 
à  ces  mouvements  inconsidérés,  que  l'on  pren- 
drait d'abord  pour  une  inspiration  subite  de  la 
raison,  et  qui  ne  sont  en  effet  que  le  iToduit  d'un 
délire  éphémère;  vous  appidez  le  peuple  à  une 
rnùre  ri-flexion;  enfin  vous  ne  l'exposez  pas  à 
perdre  tout  en  un  juur. 

Trouverez-vous  ces  avantages  dans  des  retours 
périodiques,  certains  ou  incertai  is? 

5°  En  donnant  au  Corps  législatif  le  droit  de 
provoquer  l'existence  de  la  convention  nationale, 
ou  la  présence  du  Corps  constituant,  vous  l'em- 
pêchez à  jamais  de  devenir  l'un  ou  l'autre  de  ces 
pouvoirs. 

Si  ensuite,  aux  dispositions  principales  de  ce 
projet,  d'autres  conditions  accessoires  sont  encore 
ajoutées;  ?i  vous  déclarez  inéligibles  à  la  légis- 
lature suivante,  le&  membres  de  celles  qui  auront 
demandé  la  C(mvocation  nationale  ou  le  Corps 
constituant;  si  enfin,  pour  l'une  et  pour  l'autre 
de  C!S  deux  assemblées,  vous  créez  un  mode 
particulier  de  représentation  nationale;  vous 
écartez  également  du  vœu  définitif  de  la  troisième 
législature,  et  les  suggestions  de  l'intrigue,  et 
l'obstination  de  l'amuur-propre;  vous  faites  sur- 
tout qu'aucune  législature,  dans  telle  circons- 
tance que  ce  soit,  ne  peut  tenter  l'usurpation  du 
pouvoir  constituant. 

Trouverez-vous  cet  avantage  dans  votre  pério- 
dicité certaine  ou  incertaine?  l'une  et  l'autre 
placent  à  de  longs  intervalles  le  réveil  de  la 
puissance  souveraine  :  au  milieu  de  celte  léthar- 
gie, des  circonstances  favorables  se  présentent 
et  l'usurpation  du  Corps  législatif  peut  être  jus- 
tifiée. 

Enfin,  Messieurs,  dans  tout  autre  mode,  qni  ne 
ferait  pas  dépendre  essentiellement  de  la  volonté 
actuelle  et  constante  du  peuple,  la  préférence  d(-s 
conventions  nationales  ou  du  Corps  constituant, 
vous  laissez  à  vos  ennemis  le  moyen  d'abuser  de 
leur  système  ratilicateur. 

Je  répèie  que  ce  système  est  absurde,  mais  il 
est  captieux;  et  pourquoi  laisserions-nous  cette 
chance  aux  détracteurs  de  la  Révolution? 


Vous  la  leur  ôtez,  Messieurs,  en  adoptant  le 
mode  que  je  vous  présente  ;caralors,  à  la  demande 
d'un  corps  ratifîcateur,  l'homme  instruit  opnose 
les  principes  du  gouvernement  rtpréscntatif,  et 
les  citoyens  moins  éclairés  répondent  par  la  Cons- 
titution elle-même.  Ils  disent  aux  hypocrites 
défenseurs  de  leurs  droits  ;  ^ous  avons  celui  de 
demander  la  réforme  ou  le  changement  de  la  Cons- 
titution; non  pas  dans  10  ans,  à  la  fin  du  règne 
actuel,  ou  à  toute  autre  époque  déjà  fixée,  mais 
demain  si  notre  volonté  est  telle.  Le  moyen  légal 
nous  est  indiqué,  nous  n'en  usons  pas,  notre  silence 
est  une  ratification. 

Voici  donc  l'analyse  exacte  de  mon  projet. 

Je  distingue  le  pouvoir  de  réformer  partielle- 
ment d'avec  le  pouvoir  de  changer  la  Constitu- 
tion. 

Je  nomme  Convention  nationale  le  corps  ré- 
formateur partiel  pour  un  objet  déterminé. 

Et  Corps  constituant  celui  ayant  le  pouvoir  de 
changer  la  Constitution. 

Je  donne  au  Corps  législatif  le  droit  de  de- 
mander, à  quelque  ppoque  que  ce  soit  de  son 
exercice,  le  rassemblement  de  la  Convention 
nationale,  ou  la  présence  du  Corps  constituant. 

Je  l'oblige  à  déterminer  purement  et  simple- 
ment l'objet  et  i;on  les  motifs  de  la  réforme  ou 
du  changement. 

J'établis  le  veto  des  deux  législatures  sui- 
vantes sur  ce  vœu. 

Si  l'une  de  ces  législatures  improuve  le  vœu, 
je  l'annule. 

Si,  au  contraire,  les  deux  législatures  approu- 
vent la  demande  faite  par  la  première,  alors  la 
Convention  nationale  ou  le  Corps  constituant 
doivent  être  rassemblés. 

A  ces  dispositions  principales,  j'ajoute  : 

l"  Que  les  membres  de  la  première  législature 
ne  peuvent  être  élus  pour  la  seconde; 

2*  Que  cette  seconde  législature  sera  tenue  de 
prononcer  sur  le  vœu  de  la  première  au  com- 
mencement de  sa  seconde  session  ; 

3'  Que  'es  membres  de  cette  législature,  si 
elle  approuve  le  vœu  de  la  première,  sont  iné- 
ligibles pour  la  troisième  ; 

4°  Qu'enfin  la  troisième  législature  sera  tenue 
de  prononcer,  dès  l'ouverture  de  la  première 
session,  sur  le  vœu  uniforme  des  deux  législa- 
tures précédentes. 

Le  motif  de  cette  dernière  disposition  est  facile 
à  saisir;  je  demande  que  la  troisième  législa- 
ture, chargée  de  prononcer  définiiivement,  s'ex- 
prime dès  l'ouverture  de  sa  session,  iiarce  qu'enfin 
il  faut  un  terme  à  tout,  et  que  u'ailleurs  le  mo- 
ment de  trancher  une  question  soumise  depuis 
plusieurs  années  à  l'opinion  publique,  est  véri- 
tablement celui  où  les  juges  apportent  de  toutes 
les  parties  du  royaume  l'état  actuel  de  cette  opi- 
nion. 

Quant  aux  articles  précédents,  leur  objet  est 
encore  i)lus  facilement  aperçu  ;  je  ne  m'attache- 
rai pas  à  le  développer. 

Maintenant,  Messieurs,  il  reste  à  examiner 
comment  sera  formée  et  rassemblée  la  Conven- 
tion nationale,  comment  le  Corps  constituant. 

La  Convention  nationale  étant  desiinée  à  de 
simples  réformes,  il  ne  paraît  pas  que  sa  mission 
puisse  jamais  être  d'une  longue  uurée.  Je  crois 
donc  qu'il  serait  inutile  de  la  constituer  séparé- 
ment, et  qu'il  peut  suffire  d'ordonner  une  ad- 
jonction au  Corps  législatif,  qui  deviendrait  alors 
Convention  nationale. 

Ce  mode  évite  l'existence  simultanée  de  la 
Convention  nationale  et  du  Corps  législatif;  et 
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d'ailleurs  il  en  résulte  que  le  Corps  législatif, 
fondu  dans  la  Gonvenlioa  nationale,  mais  pressé 
de  redevenir  lui-même,  se  hâte  de  consommer 
le  travail  de  laConvenlion,  et  de  la  congédier. 

Je  proposerais  donc  que  la  troisième  s'étant 
expliquée  à  l'ouverture  dé  la  première  session, 
c'est-à-dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  les 
électeurs  fussent  rassemblés  dans  le  mois  sui- 
vanl;  pour  doubler  la  représentation  territorialei 
de  manière  c^iié  la  Convention,  portée  à. 992  re- 
présentants, fût  entièrement  réunie  le  14  juillet: 

Quant  à  la  formation  du  corps  constituant^ 
j'aurais  désiré  un  mode  particulier  et  essentielle- 
ment distinct;  mais,  dans  toute  organisation  nou- 
velle, je  retrouvé  toujours  le  danger  de  l'exis- 
tence sirtlultanée  du  Corps  législatif  et  du  corps 
constituant;  danger  que  l'on  n'éviterait  pas 
même,  ou  que  plutôt  on  aggraverait  en  plaçant 
ces  deux  corps  dans  des  lieux  divers. 

Je  sais  bien  que  le  corps  constituant  rempla- 
çant tout,  on  peut  ordonner  la  retraite  de  la  lé- 
gislature aussitôt  qu'il  paraît. 

Mais,  en  ordonnant  cette  retraite  de  la  législa- 
ture, îitiéantireÉ-voùs  définitivement  ses  pdLi- 
voirs,  ou  lés  déclarerez-vous  uniquement  suspen- 
dus, sauf  à  les  Reprendre  au  moment  de  la  dis- 
solution du  corps  constituant? 

Dans  le  premier  cas,  vous  rendez  nécessaire  et 
même  inévitable  pendant  deux  années  la  pré- 
sence du  corps  constituant  ;  c'est-à-dire  que,  pen- 
dant deux  années,  vous  entretenez  forcément  an 
milieu  du  royaume  les  agitations  révolution- 
naires 5  tandis  que  le  corps  constituant  rassemblé, 
il  est  yrai,  avec  le  droit  de  créëf  une  Goristitutiou 
nouvelle,  peut  se  borner  à  un  léger  chiltigemént, 
l'opérer  en  peu  de  mois,  et  rendfe  bientôt  par  sa 
dissolution  lé  calme  que  sa  présence  avait  badni 
de  l'Etat. 

Que  si,  au  contraire,  le  Corps  législatif  est  pu- 
rement suspendu,  sauf  â  reprendre  ses  fonctions 
après  la  retraite  du  corps  constituant,  vous  re- 
tombez ici  dans  l'existepce  simultanée  des  deux 
corps;  une  suspension  de  pouvoirs  n'est  guère 
autre  chose  qu'une  fiction  de  la  loi^  et  dans  telle 
circonstance,  l'esprit  de  parti  saurait  bien  s'en 
prévaloir.  Je  n'en  appelle  qu'à  vous-mêmes,  Mes- 
sieurs; en  différant,  il  y  a  peu  de  mois,  l'élection 
de  nos  successeurs,  aviez-vous  d'autres  motifs 
que  la  crainte  de  ce  danger  ? 

Au  surplus.  Messieurs,  l'embarras  de  la  pr^.- 
sence  des  deux  corps,  n'est  pas  une  difficulté  par- 
ticulière au  plan  que  je  vous  propose;  elle  se  re- 
trouve dans  tous  les  systèmes. 

Le  plus  sûr  mdyen  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient est  donc  encore  la  fusion  du  Corps  légis- 
latif dans  le  corps  constituant.  Les  mêmes  avati- 
tages  que  je  vous  ai  fait  remarquer  dans  ce  mode, 
à  l'égard  de  Conventions  nationales,  se  rappor- 
tent également  au  corps  constituant. 

Je  conviens  que  l'objection  serait  forte,  appli- 
quée à  tout  autre  plan  que  celui  proposé  ;  il  Serait 
absurde^  par  exemple,  que  lé  hasard  ëinenanl 
l'époque  d'une  convention,  le  Corps  législatif 
alors  existant  y  fût  admis  de  plein  droit;  mais 
ici  rien  de  semblable:  car  les  nlémbres  de  lu 
troisième  législature  ayant  été  envoyés  pour  pro- 
noncer définitivement  sur  le  tœU  des  deux  pré- 
cédentes, et  d'ailleurs  la  loi  constitutionnelle 
étant  ainsi  conçue,  il  est  certain  qu'ils  ont  été 
envoyés  pour  examiner  si  une  Convention  natio- 
nale ou  le  corps  constituant  étaient  nécessaires 
à  rassembler,  pour  le  jiiger  définitivement;  il  est 
certain  aussi  qu'une  telle  mlssioh  coiitieiit  déjà 


en  grande  partie  le  pouvoir  constituatit,  mais 
incontestablement  celui  de  le  devenir. 

Je  m'arrête  donc  à  cette  idée,  et,  au  lieu  d'un 
rassemblement  particulier  du  corps  constituant, 
au  lieu  d'anéantir  ou  plutôt  de  tâcher  d'anéantir 
devant  lui  le  Corps  législatif,  je  propose,  comme 
à  l'égard  des  Conventions,  que  la  troisième  légis- 
lature s'étant  expliquée  au  commencement  de  sa 
première  session,  c'est-à-dire  dans  le  courant  du 
mois  de  mai,  les  électeurs  soient  rassemblés  dans 
le  mois  suivant  pour  doubler  la  représentation 
attachée  à  la  contribution  directe  et  à  la  popula- 
tion, de  manière  que  le  corfis  constituant  com- 
posé de  la  législature  et  des  membres  addition- 
nels, en  tout  de  1243  représentants,  soit  réuni  le 
14  Juillet. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  le  plan  que  je  vous  propose;  mais, 
avant  qu^  je  présente  sa  rédaction  en  décret, 
veuillez  observer  comme  il  s'accorde  avec  vos 
principes,  comme  il  maintient  l'unité  du  système 
représentatif  sans  mélange  d'aucun  autre.  Tout  y 
est  déterminé  par  la  volonté  actuelle  et  précise  du 
peuple,  rien  par  le  caprice  ou  par  des  combinai- 
sons vagues  et  puériles;  et  pourtant,  rien  n'est 
fait  par  le  peuple,  mais  tout  par  ses  représen- 
tants. 

L'avenir  ne  vous  appartient  pas;  tin  jour  peut- 
être  il  changera  vos  lois  ;  mais,  du  moins 
jusqu'alors,  elles  seront  uniformes,  et  correspon- 
dantes entre  elles.  Le  moyen  même  de  les  dé- 
truire, portera  l'empreinte  de  leur  création,  at- 
testera le  principe  d'où  elles  dérivent  et  le  carac- 
tère que  vous  leur  aurez  donné. 

Mais  remarquez  anssi,  Messieurs,  comme  en 
dédaignant  les  froids  calculs  du  hasard,  pour 
soumettre  toutes  choses  au  raisonnement,  le  lé- 
gislateur dispose  à  son  gré  des  époques  pour  se- 
mer dans  l'avenir  autour  de  ses  institutions  des 
germes  féconds  de  patriotisme. 

Croyez-vous,  par  exemple.  Messieurs,  que  ce 
soit  une  chose  absolument  indiflérente,  que  le 
jour  du  rassemblement  des  Conventions  nationa- 
les ou  du  Corps  constituant?  Je  demande  que 
ce  jour  soit  fixé  au  14  juillet,  anniversaire  de  la 
Révolution  ;  j'y  insiste,  et  dans  le  projet  qUe  je 
vous  propose,  cette  époque  se  présente  naturelle- 
ment sans  intervertir  oU  retarder  en  rien  la  mar- 
che des  opérations. 

Dédaigner  ce  genre  de  corisidératiotls  fuiileS 
en  apparence,  mais  réelles  dans  leurs  effets,  ce 
serait  connaître  mal  les  hommes;  donnéz-leUr 
de  grandes  sensations;  ils  auront  de  hautes  pen- 
sées. Emu  për  la  puissance  des  souvenirs,  par 
l'éloquence  des  objets  qui  les  lui  retracent,  l'hoih- 
me  en  devient  meilleur  à  ses  propres  yeux  ;  il  ose 
difficilement  se  mentir  à  lui-même. 

Si  jamais  la  France  pouvait  devenir  la  proie  du 
despotisme,  si  jamais  une  seconde  séance  royale 
était  osée,  croyez,  Messieurs,  qUe  le  14  juillet  ne 
serait  pas  choisi  pour  exécuter  ces  détestables  com- 
plots. 

Que  les  Conventions  nationales  soient  placées  à 
la  fin  de  chaque  règne  ;  les  membres  se  regardent  j 
s'étonnent  ou  s'affligent  du  hasard  qui  les  réunit, 
rien  ne  parle  à  leur  imagination.  Ils  sont  là  parce 
qu'un  homme  est  mon. 

Rassemblez-les  le  14  juillet,  leur  première  pen- 
sée est  un  grand  souvenir,  leur  première  parole 
un  serment  à  la  liberté.  {Applaudissements.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 
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TITRE  A  AJOUTER  A  L'ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

Titre  Vli. 

De  la  souveraineté  nationale,  dont  Vexercice 
n^est  pas  constamment  délégué. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  réformation   partielle   et  du  changement 
de  la  Constitution. 

Section  I'». 

Du  pouvoir  de  la  nation  à  cet  égard,  et  de  sa 
délégation. 

«  La  nation,  en  qui  toute  sou?eraineté  réside, 
a  le  pouvoir  de  réformer  la  Constitution  dans 
ses  parties,  et  celui  de  la  changer  dans  son 
ensemble. 

«  Lorsqu'il  lui  plaît  d'exercer  Tun  ou  l'autre 
de  ces  pouvoirs,  elle  le  délègue  : 

«  Le  premier,  à  une  Convention  nationale; 

«  Le  second,  à  un  Corps  constituant. 

Section  II. 
De  la  Convention  nationale. 

«  La  Convention  nationale  est  l'Assemblée  des 
représentants  ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pou- 
voir de  réformer,  par  des  changements,  suppres- 
sions bu  additions,  Une  ou  plusieurs  parties 
déterminées  de  la  Constitution. 

«  Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux 
bases  fondamentales  de  la  Constitution,  ni  pour 
cbanser  la  distribution  des  pouvoirs  publics. 

«  Elle  se  compose  de  la  représentation  au 
Corps  législatif  alors  en  exercice  et  du  double- 
ment de  la  représentation  territoriale. 

«  En  sorte  qu'elle  est  portée  dans  sa  totalité  à 
992  membres. 

Section  III. 
Du  Corps  constituant. 

«  Le  corps  constituant  est  l'Assemblée  des 
représeritanis,  ayant  le  droit  de  revoir  la  Gonsti- 
tuiion  dans  son  ensemble,  de  changer  la  distri- 
bution des  pouvoirs  publics,  et  de  créer  une 
Constitution  nouvelle. 

«  Il  est  composé  de  la  représentation  au  Corps 
législatif  alors  en  exercice,  et  du  dédoublement 
de  la  représentation  attachée  à  la  population  et  à 
la  contribution  directe. 

«  En  sorte  qu'il  est  porté  dans  sa  totalité  à 
1243  haembres. 

SecîiOn  IV. 

De  la  demande  de  la  Convention  nationale  ou  du 
Corps  constituant,  et  de  ta  no'thination  des  repré- 
sentants additionnels. 

«  Les  citoyôhs  peuvent  adres-ier  en  leurs  noms, 
au  Corps  législatif,  des  pétitions  individuelles 
pour  demander  le  rasseiiiblement  de  la  Gbiireû- 
tion  nationale  ou  du  Corps  constituant. 


«  Mais  le  Corps  législatif  peut  seul  déclarer, 
au  nom  de  la  nation,  qu'il  pense  que  ce  rassem- 
blement est  nécessaire. 

«  Il  fait  cette  déclaration  par  un  acte  public. 

«  Lorsqu'il  s'agît  d'urte  Convention  tiationâie, 
cet  acte  doit  contenit-  renonciation  précise  des 
articles  de  la  Constitution  que  le  Corps  législatif 
pense  devoir  être  examinés,  ou  l'objet  de  l'addi- 
tion qu'il  juge  nécessaire. 

«  Lorsqu'il  s'agit  du  Corps  constituant,  cet 
acte  doit  énoncer  uniquement  le  vœu  formé  pour 
le  rassenfibleraent  de  ce  corps. 

«  Le  Corps  législatif  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
ajouter  à  cette  exposition  le  détail  de  ses  motifs, 
ni  indiquer  le  sens  de  la  réforme  ou  du  change- 
ment. 

«  Les  membres  de  la  législature  qui  a  proclamé 
cet  acte  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  lé- 
gislature suivante. 

c  La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en 
délibération  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  sa 
seconde  session. 

f  Si  elle  rejette  la  proposition,  elle  le  décrétera 
en  ces  termes  ;  L'Assemblée  nationale  législative 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  former  une  Conven- 
tion nationale,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rassem- 
bler le  Corps  constituant. 

«  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si 
elle  n'avait  pas  été  faite. 

«  Si  la  législature  admet  la  proposition,  elle  le 
déclarera  en  ces  termes  :  V Assemblée  nationale 
législative  pense  qu'il  y  a  lieu  de  former  une  Con- 
vention nationale,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  rassembler 
le  Corps  constituant, 

«  Dans  ce  cas,  les  membres  de  cette  seconde 
législature  et  ceux  de  la  précédente  ne  peuvent 
être  élus  membres  de  la  législature  suivantei 

«  La  législatnre  qui  succédera  immédiatement 
sera  tenue  de  délibérer,  dans  le  mois  de  l'ouver- 
ture de  sa  première  session^  et  avant  de  passer 
à  d'autres  actes,  sur  la  même  proposition. 

«  Si  elle  la  i'  j3tte,  elle  le  décrétera  fen  ces 
termes  :  L'Assemblée  nationale  législative  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fornter  une  Cvnventiott  na- 
tionale, ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  raisembier  le 
Corps  constituant. 

<i  Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si 
elle  n'avait  pas  été  faite. 

«  Si  la  législature  approuve  la  propositibn,  elle 
le  décrétera  en  ces  termes  :  U Assemblée  nationale 
législative  décrète  que  la  Convention  nationale  sera 
formée^  ou  que  le  Corps  màitit'uanl  sera  rassemblé 
sans  délai  pour  prendre  en  considération  les  ob- 
jets indiqués  dans  l'acte  (de  ie\  jouv)  proclamé  par 
l'Assemblée  nationale  légiàlative  (de  telle  année). 

«  En  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  seront 
convoqués  dans  chaque  département  au  com- 
mencement duniois  dej^in  d'après  les  ïbrmes 
prescrites  par  la  Gonstitiitibh.     , 

«  Us  se  rassembleront  dans  lé  heu  ordinalî-e  dé 
leurs  élections  le  19  du  même  inois. 

«  S'il  s'agit  de  former  une  Convention  natio- 
nale, ils  nommeront,  dans  chaque  département,  le 
nombre  de  représentants  attribués  a  son  terri- 
toire. 

«'  S'il  s'agit  de  former  le  cbrps  constituant,  i][|? 
nommeront  le  même  nombre  de  représentants 
qui  aura  été  envoyé  par  le  département  à  la  der- 
nière législature,  en  raison  de  la  population  et  de 
la  contribution  dii-ecte  du  déparlement. 

«.Les  actes,  déclarations  ou  décrets  du  Corps 
législatif  concernant  la  demande  ,d«  la.  Conven- 
tion nationale  bu  du  corps  constituant  sont  in- 
dépeddants  de  la  sanction  du  roi. 
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Section  V. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Convention 
nationale. 

«  Les  nouveaux  représentants  nommés  dans 
chaque  département  pour  former  la  Convention 
se  réuniront  au  Corps  législatif  dans  le  lieu  de 
Sf  s  séances  le  8  du  mois  de  juillet. 

«  Le  président  du  Corps  législatif  quittera  le 
fauteuil,  et  tous  les  représentants  réunis  se  for- 
meront provisoirement  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  pour  vérifier  seulement  les  pouvoirs 
des  représentants  additionnels. 

«  Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  ils  se  constitueront  en  Con- 
vention nationale. 

«  Les  représentants  prononceront  tous  en- 
semble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir. 

<•  Ils  prêteront  ensuite  individuelleoient  ser- 
ment de  maintenir  de  toutleiT  pouvoir  les  bases 
fondamentales  de  la  Constitution  du  royaume, 
décrétée  par  l'Assemblée  constituante  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791,  de  ne  porter  aucune  at- 
teinte à  la  disti'ibution  des  pouvoirs  publics,  et 
de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  énoncés  dans 
Vacte  proclamé  par  V Assemblée  législative  (de 
telle  année). 

«  La  Convention  nationale  entrera  dès  lors  en 
pleine  activité. 

«  Elle  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les 
actes  relatifs  à  l'objet  de  pou  rassemblement. 

«  Ils  seront  acceptés  par  le  roi  purement  et 
simplement. 

«  Mais  tous  les  actes  de  imre  législation  qu'elle 
pourrait  faire  pendant  la  durée  de  son  exercice, 
sont  soumis  à  la  sanction. 

«  La  Convention  nationale  ne  peut  se  prolonger 
au  delà  du  terme  désigné  pour  le  retour  de  lu  lé- 
gislature. 

«  Mais  elle  peut  se  dissoudre  avant  cette  épo- 
que, aussitôt  qu'elle  a  rempli  l'objet  de  sa  mis- 
sion. 

«  Dans  ce  cas,  les  représentants  additionnels 
se  retirent  et  le  Corps  législatif  se  remet  au  même 
état  qu'il  était  le  jour  de  la  réunion. 


Section  VI  et  dernière. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Corps 
constituant. 

«  Les  nouveaux  représentants  uoramés  dans 
chaque  département  pour  former  le  corps  cons- 
tituant, se  réuniront  au  Corps  législatif  dans  le 
lieu  de  ses  séances  le  8  du  mois  de  juillet. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  des  représen- 
tants additionnels,  sera  faite  de  la  manière  indi- 
quée dans  la  section  précédente. 

«  Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  ils  se  déclareront  Assemblée 
nationale  constituante. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  1791,  déclare  qu'ici  est  le 
terme  de  sa  prévoyance  et  la  fin  de  ses  pouvoirs. 
Le  corps  constituant  ne  peut  j.rendre  de  règles 
que  de  lui-même,  elle  n'a  rien  à  lui  prescrire  ; 
il  trouvera  tout  dans  cette  devise  qu'elle  lui  trans- 
met :  égalité,  vivre  libre  ou  mourir.  »  {Applau- 
dissements répétés.) 


M.  Eiavie.  Ce  discours  me  paraît  digne  de  l'ami 
de  Mirabeau  ;  j'en  demande  l'impression.  {Oui! 
oui!) 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  à  l'unanimité 
l'impression  du  discours  de  M.  Frochot.) 

M.  Salle.  Messieurs,  nous  sommes  au  moment 
de  linir,  et  jamais  nous  n'avons  eu  plus  besoin 
de  sagesse.  L'impatience  nous  presse  vers  le  but; 
le  dégoût  des  longues  discussions,  le  besoin  d'é- 
tablir enfin  notre  ouvrage,  tout  tend  à  nous  dé- 
tourner d'une  méditation  abstraite  et  difficile  :  et 
cependant  ce  qui  nous  re?te  à  faire  exige  les 
plus  savantes  combmaisons  ;  jamais  question 
plus  délicate  ne  s'est  présentée  dans  cette  Assem- 
blée. L'éditice  est  élevé  ,  mais  il  faut  en  poser  le 
faîte,  et  les  lonos  travaux  de  l'arcbitecie  ne  l'ex- 
cuseront pas  s'il  ne  couronne  dignement  son  ou- 
vrage. 

Faut-il  donner  à  la  nation  des  moyens  cons- 
tiiutionnels  pour  avoir  quand  elle  voudra  des 
conventions  nationales?  Quels  doivent  être  ce:^ 
moyens?  Tels  sont  les  deux  problèmes  qu'il 
s'agit  de  résoudre. 

Si  je  ne  consultais.  Messieurs,  que  mon  amour 
pour  la  Constitution  ;  si  je  m'en  rapportais  à  celte 
voix  intérieure  qui  me  pénètre  de  respect  et  d'ad- 
miration pour  l'ouvrage  de  l'Assemblée  nationale, 
je  n'hésiterais  pas;  je  me  dirais  :  «  Cet  ouvrage 
est  fondé  sur  la  nature;  il  doit  duier  autant 
qu'elle.  Au  lieu  de  chercher  des  moyens  propres 
à  changer  un  jour  cette  Constituuon  sublime, 
environoons-ta  plutôt  d'une  triple  enceinte,  éloi- 
gnons d'elle  les  novateurs.  Occupons-nous  à  la 
faire  aimer  de  ceux  qui  s'obstinent  à  la  mécon- 
naître, et  répondons  surtout  à  ceux  d'entre  nous 
qui,  ayant  eu  tant  de  part  à  son  établispement, 
ont  aujourd'hui  la  coupable  imnrudtnce  de  la 
calomnier,  parce  que  quelques  décrets  leur  dé- 
plaisent; répondons-leur,  dis-je,  en  la  jurant  de 
nouveau,  et  t'Tminons  ainsi  notre  ouvrage.  » 

Mais,  Messieurs,  c'est  d'après  les  principes  qu'il 
faut  nous  conduire,  et  la  Constitution  efie-même 
nous  en  fait  un  devoir.  Rien  de  contradictoire  ne 
doit  la  souiller;  et  s'il  découle  de  sa  nature  même 
qu'elle  puisse  être  un  jour  légalement  réformée, 
il  importe  de  le  prononcer,  qut^lles  que  soient 
nos  affections  paticuiières,  car  la  vérité  vaut 
encore  mieux  qu'elles. 

Le  premier  point  qui  se  présente  à  examiner, 
c'est  de  savoir  quel  peut  être  le  pouvoir  d'une 
Convention  nationale. 

Deux  systèmes  sont  proposés  :  les  uns,  effrayés 
des  secousses  que  peut  donner  à  l'Etat  un  corps 
constituant  investi  de  la  plénitude  de  la  souve- 
raineté, demandent  qu'une  Convention  nationale 
ne  puisse  jamais  être  chargée  de  revoir  la  Cons- 
titution dans  son  entier,  mais  seulement  d'en 
corriger  les  points  défectueux  qui  leur  seront 
indiqués  dans  des  mandats  spéciaux  ;  les  autres 
prétendent  que  cette  forme  est  destructive  de 
toute  délégation  de  pouvoir  et  de  toute  réforme 
raisonnable  ;  qu'une  Convention  nationale,  en  un 
mot,  est  et  doit  être  un  corps  constituant  avec 
des  pouvoirs  illimités. 

Le  premier  système  est  séduisant  :  il  offre  un 
moyen  terme  propre  à  flatter  les  esprits  mo- 
dérés. On  aime  à  prévoir  que,  si  des  réformes 
sont  nécessaires,  ce  ne  sera  pas  du  moins  au 
milieu  d'une  destruction  générale  qu'elles  s'opé- 
reront; et  ce  sentiment  si  naturel  aux  amis  de  la 
paix  se  renforce  encore  de  tous  cpux  qu'ont  fait 
naître  en  nous  les  circonstances  actuelles. 

Mais,  quand  on  examine  froidement  ce  système, 
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on  trouve  qu'il  n'est  plus  soutenable.  Tous  les 
arguments  victorieux  faits  à  Versailles  contre  les 
mandats  impéralil's  se  reproduisent  pour  l'a- 
néantir. Le  résultat  d'une  délibération  peut-il 
être  prévu  et  posé  avant  d'avoir  délibéré?  Une 
section  du  peuple,  sans  communiquer  avec  le 
reste  de  la  nation,  décidera-t-elle,  en  connais- 
sance de  cause,  que  la  Constitution  est  bonne  à 
l'excepiion  de  tels  ou  tels  points?  Quel  embarras 
d'ailleurs  ce  système  ne  jetterait-il  pas  dans  les 
assemblées  élémentaires?  Avant  de  donner  le 
mandat  spécial,  il  faudrait  le  discuter  :  il  fau- 
drait savoir  si  le  point  qu'on  trouve  défectueux 
l'est  par  lui-même  ou  par  ses  rapports  avec  le 
système  entier  de  la  Constitution.  De  telh's  dis- 
cussions peuvent-elles  convenir  au  peuple?  Le 
système  qui  les  appellerait  ne  serait-il  pas  des- 
tructeur de  la  Constitution  elle-même  ? 

La  délibération  doit  être  laissée  au  corps  qui 
se  forme  au  centre,  et  c'est  pour  cela  que  ce 
corps  doit  avoir  une  faculté  illimitée. 

En  effet,  je  suppose  que  ce  corps  délibérant 
soit  gêné  dans  son  action  ;  qu'on  lui  ait  donné, 
par  exemple,  le  mandat  spécial  d'examiner  la  loi 
du  marc  d'argent.  La  première  vérité  qu'il  aurait 
reconnue,  c'est  que  celte  loi  n'était  mauvaise  que 
par  ses  rapports  avec  le  bvstème  entier  de  la 
représentation  nationale;  ainsi  donc  avec  un 
mandat  spécial,  une  Convention  nationale,  dans 
l'impossibilité  de  changer  ce  système  dans  son 
entier,  n'aurait  pas  pu  toucher  à  la  loi  du  mate 
d'argent. 

Mais  supposons  cependant  que  le  mandat  ait 
été  étendu  à  cet  égard,  et  que  le  corps  délii)é- 
rant  ait  établi  les  mêmes  bases  que  vient  d'a- 
dopter l'As-semblée  elle-même  ;  ne  sera-t-il  pas 
possible  de  penser  encore  que  la  Convention  na- 
tionale aurait  pu  reconnaître  que  ces  nouvelles 
lois  n'étaient  plus  en  concordance  avec  le  reste 
de  la  Constitution  ?  et,  par  exemple,  avec  la  loi 
de  la  non-rééligibilité  ;  que  pouvaient  donner 
des  députés  plus  instruits  peut-être,  mais  sans 
responsabilité  personnelle,  il  était  devenu  néces- 
saire pour  les  avoir  purs,  qn'ils  ne  pussent  être 
élus  même  à  deux  législatures  de  suite.  Ainsi, 
la  Convention  se  trouvant  de  nouveau  liée  par 
son  mandat,  s'il  lui  eût  été  démontré  qu'elle 
ne  pouvait  établir  une  loi  sans  l'autre,  elle  se 
serait  vue  forcée  une  seconde  fois  d'abandonner 
son  ouvrage. 

Il  est  aisé  de  sentir  jusqu'ofi  ce  raisonnement 
peut  être  porté  :  la  difficulté  se  réduit  en  entier 
à  ce  qu'une  bonne  Constitution  l'orme  un  tout 
dont  les  parties  se  correspondant.  Si  un  des  prin- 
cipaux points  porte  à  faux,  tout  ce  qui  lui  (  st 
subordonné  marche  iri-égulièrement  ;  et  cepen- 
dant le  peuple,  qui  n'est  touché  que  par  les  der- 
niers résultats,  ne  remonte  pas  à  la  source  du 
mal.  S'il  lui  est  donné  d'indiquer  impérative- 
ment 1rs  points  défectueux,  il  s'arrêtera  à  ce  qui 
frappera  ses  sens  et  empêchera  ainsi  lui-même 
la  réforme  qu'il  désire  ;  semblables  à  ces  méde- 
cins ignorants  qui  s'arrêtent  aux  symptômes,  et 
appliquent  à  l'extérieur  des  palliatifs,  lorsque  le 
siège  du  mal  est  au  cœur,  et  que  la  masse  des 
humeurs  est  corrompue. 

L'hérédité  du  trône,  par  exemple,  est  suivant 
moi,  la  loi  la  plus  sage  paiini  nous.  Cependant 
cette  opinion  à  laquelle  je  suis  inviolablement 
attaché  peut  n'être  qu'une  erreur  :  il  se  peut  que 
nulle  forme  d'administration  ne  soit  capable  d'en 
détourner  les  incon  énienis  et  de  rendre  en  effet 
cette  loi  salutaire.  Or,  dans  le  système  des  man- 
dats spéciaux,  qu'arriverait-il  ?  C'est  que  le  peu- 


ple, ne  pouvant  combiner  des  conceptions  aussi 
abstraites  et  remonter  jusqu'aux  conséquences 
de  la  loi  de  l'hérédité  du  trône,  demanderait  sans 
cesse  que  les  institutions  qui  le  touchent  immé- 
diatement, c'est-à-dire  que  les  tribunaux,  les 
municipalités,  les  départements  fussent  perfec- 
tionnés ;  et  s'il  arrivait  qu'une  Convention  natio- 
nale se  démontrât  à  elle-même  que  ces  institu- 
tions sont  bonnes,  qu'elles  ne  sont  énervées  que 
par  la  seule  loi  de  l'hérédité  du  trône,  elle  serait 
cependant  enrayée  et  il  lui  serait  interdit  de 
faire  le  bien  de  son  pays. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  et  les  réflexions 
qui  me  restent  à  vous  présenter  sont  d'une  bien 
plus  haute  importance.  Nous  devons  prévoir  que 
la  Constitution  se  dépravera,  c'est-à-dire  qu'il 
s'introduira  des  abus  dans  le  sein  des  autorités 
constituées.  Si  le  système  des  mandats  spéciaux 
prévalait,  une  Convention  nationale  pourrait  donc 
être  un  jour  formée  uniquement  pour  réformer 
ces  abus.  Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  qu'avec  de 
telles  limitations  une  Convention  nationale  ne 
réformerait  rien.  Imaginez  le  ministère,  par 
exemple,  luttant  d'autorité  avec  cette  Convention 
nationale,  usant  du  droit  de  gouverner  qui  lui 
st  rait  laissé,  pour  susciter,  dans  tous  les  points 
de  l'Empire,  des  résistances  à  une  réforme  par- 
tielle ;  disputant  à  la  Convention  sa  compétence, 
lorsque,  pour  établir  son  ouvrage,  elle  croirait 
devoir  recourir,  suivant  les  circonstances,  à  quel- 
ques moyens  d'exécution.  En  effet,  si  un  pou- 
voir s'est  corrompu  ,  il  faut  que  le  souve- 
rain ,  pour  le  réformer,  puisse  le  rappeler  à  sa 
source  et  le  départir  de  nouveau  ;  mais  s'il  n'a 
pu  se  corrompre  sans  se  liguer  plus  ou  moins 
directement  avec  tous  lea  autres  (chose  qui  doit 
toujours  être,  puisque  l'administration  est  essen- 
tiellement une)  de  quelle  force,  de  quel  moyen 
coactif  sera  donc  investie  cette  Convention,  limitée 
par  ses  mandats,  pour  rétablir  l'ordre,  régénérer 
les  pouvoirs,  et,  s'il  le  faut,  chasser  les  adminis- 
trateurs mêmes  ? 

La  souveraineté  est  entière,  on  elle  est  nulle  ; 
car  le  système  qu'elle  doit  établir,  réformer  ou 
conserver,  est  un  et  indivisible.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  l'a  que  trop  éprouvé  elle-nêrae.  Elle  a 
délégué,  par  exemple,  à  des  tribunaux  le  droit 
de  punir  les  ennemis  de  la  souveraineté  natio- 
nale dont  elle  est  investie  ;  elle  a,  de  cette  manière, 
posé  elle-même  une  limite  à  son  pouvoir.  Eh  bien, 
cette  seule  délégation  a  pensé  la  renverser.  Sans 
l'opinion  publique,  plus  forte  que  les  prévarica- 
tions du  Châtelet,  l'Assemblée  nationale  n'existe- 
rait plus. 

La  souveraineté  ne  peut  être  limitée  que  parla 
nature  des  choses,  parce  qu'en  effet  c'est  pour 
ordonner  les  choses  suivant  leurs  convenances 
naturelles  qu'elle  existe  :  la  moindre  portion  de 
pouvoir  qui  lui  échapperait  lui  serait  bientôt 
supérieure  :  il  faudrait  qu'elle  pui-se  dominer 
jusqu'aux  opinions  même,  non  pas  les  opiniotis 
des  citoyens,  mais  celles  des  autorités  consti- 
tuées, attendu  qu'elle  ne  peut  établir  de  bonnes 
institutions  avec  de  mauvais  instruments. 

Une  dernière  considération  non  moins  impor- 
tant.^ qu'il  me  reste  à  vous  présenter,  c'est  que 
dans  le  système  des  mandats  spéciaux,  la  Con- 
vention nationale  est  forcée  de  laisser  exister  en 
même  temps  qu'elle  l'Assemiilée  législative,  et 
c'est  en  effet  le  plan  des  comités. 

Or,  je  ne  connais  rien  de  plus  funeste  que 
cette  existence  simultanée  des  2  Assemblées  na- 
tionales. Que  de  troubles,  que  de  factions  un  tel 
ordre  de  choses  ne  pourrait-il  pas  engendrer  I 
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Une  Assemblée  nationale  n'existe  que  pour  dé- 
clarer la  volonté  de  la  nalion  :  elle  a,  dans  lé 
corps  politique,  la  faculté  de  vouloir.  Celte  faculté 
peut-elle  ?e  diviser?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  conçois 
que  celle  d'agir  peut  se  déléguer  à  des  agents 
divers,  et  nous  en  avons  Texemple  dans  notre 
gouvernement;  mais,  je  l'ai  déjà  dit,  la  faculté 
de  vouloir  est  essentiellement  une  et  indivisible. 
Cette  difliculté  se  lèverait  peut-être  si  les  lois 
constitutionnelles  pouvaient  se  distinguer  très 
exactement  des  lois  réglementaires  ;  mais  l'Assem- 
blée vient  d'éprouver  cette  impossibilité  :  eh  bien, 
Messieurs,  celte  difficultéinsoluble entraînerait  les 
plus  terribles  conséquences.  Des  disputes  de  com- 
pétence s'élèveraient  bientôt  entre  les  2  Assem- 
blées. La  Convention  nationale,  qui,  par  sa  délé- 
gation, aurait  toujours  nécessairement  le  droit  de 
ra|)peler  à  l'esprii  de  leur  institution  les  pouvoirs 
constitués,  prétendrait,  |3ar  exemple,  que  telle 
ou  telle  loi  réglementaire,  faite  par  l'Assemblée 
législative,  touche  la  Constitution  en  quelques 
points  :  elle  voudrait  la  rétablir  dans  ses  limites. 
L'Assemblée  législative,  de  son  côlé,  non  seu- 
lement la  taxerait  d'incorhpétence,  mais  elle  ré- 
clamerait même  la  confection  des  lois  qui  se 
déduiraient  des  points  constitutionnels  réformés 
par  la  Convention;  elle  lui  disputerait  peut-être  le 
droit  d'en  tirer  les  conséquences  les  plus  immé- 
diates. Je  demande  quel  serait  le  résultat  de  ces 
interminables  disputes. 

Il  me  paraît  naturel  que  l'opinion  publique, 
pour  faire  finir  cette  lutte,  se  rangerait  du  parti 
de  la  Convention  nationale  :  car  ce  serait  un  pou- 
voir nouveau,  et  la  nouveauté  aura  encore  long- 
tenjps  son  prix  parmi  nous.  D'ailleurs,  malj^réla 
limitation  de  son  attribution,  la  supériorité  dont 
elle  sera  investie  dans  les  points  qui  lui  compé- 
teront,  lui  donnera  tous  les  moyens  pour  domi- 
ner absolument;  elle  finira  donc  par  subordonner, 
dans  toutes  les  rencontres,  la  puissance  de  la 
législature  à  la  sienne. 

Quelle  sera  maintenant  la  manière  dont  elle 
exercera  sa  domination?  Ce  sera,  Messieurs,  en 
arrêtant  l'activité  de  la  léj^islature,  c'est-a-dire 
qu'elle  appliqueia  nnvelo  absolu  sur  ses  décrois. 
Dans  cet  état  de  choses,  c'est-à-dire  lorsque 
cette  Assembléede  revision  se  trouvera  investie  de 
l'opinion  publique,  et  surtout  si  elle  n'est  qiie  le 
tiers  de  l'Assemblée  législative,  et  qu'elle  puisse 
conséquemment  être  précipitée  dans  sa  marche 
par  tous  les  moyens  de  corruption  et  de  séduc- 
tion :  qu'arrivera-t-il?  Le  voici.  Messieurs,  c'est 
que  la  forme  du  gouvernement  se  trouvera  chan- 
gée avant  peu. 

En  effet,  le  peuple,  qui  se  sera  passionné  pour 
ce  nouveau  pouvoir,  dira  :  «  La  principale  tâche 
d'une  Âssemtjlée  de  revision  est  de  remettre  les 
pouvoirs  constitués  dans  l'ordre  que  leur  assigne 
la  Constitution  ;  mais  la  nature  des  choses,  en 
l'absence  de  cette  autorité,  entraînera  sans  cesse 
les  pouvoirs  hors  des  limites  ;  et  cependant  lorsque 
ce  mal  aura  cru,  il  sera  bien  plus  difficile  à  guérir  : 
il  vaut  mieux  le  prévenir  que  d'avoir  à  le  répri- 
mer. Eh  bien,  que  l'Assemblée  de  revision  soit 
permanente,  qu'elle  délibère  librement  les  décrt  ts 
de  l'Assemblée  législative,  qu'elle  ait  le  droit  de 
les  arrêter  par  un  veto,  qu'elle  veille  sans  cesse 
à  ce  que  celle-ci  ne  fasse  aucune  entreprise  sur 
la  Cor>€titution,  nous  serons  dispensés  d'employer 
des  formes  lentes  et  douteuses  pour  la  créer 
quand  il  en  sera  besoin.  »  Un  tel  raisonnement, 
Messieurs,  et  vous  le  voyez  assez,  conduirait  rapi- 
dement à  l'institution  des  deux  Chambres. 
Je  ne  dirai  pas  que  ce  soit  là  i'inlentioa  secrète 


des  comités;  je  ne  puis  cependant  m'empêcher 
d'observer  que  leur  assemblée  de  revision,  for- 
mée dans  la  proportion  du  sénat  de  M.  Meunier, 
serait  très  propre,  par  l'activité  de  ses  délibéra- 
tions et  l'intensité  de  son  pouvoir,  à  déterminer 
un  pareil  changement.  Ajoutons  qu'au  désir  si  j 
naturel  à  tout  corps  politique  d'augmenter  son  1 
pouvoir  et  dé  perpétuer  son  existence,  se  joiii-  ^ 
(iraient  l'activité  malfaisante,  les  intrigues,  les 
séductions,  tous  les  moyens  enfin  que  pourrait 
employer  une  faction  humiliée  qui  médite  hau- 
tement la  destruction  de  nos  droits,  qui  soupire 
après  ses  vains  privilèges,  et  qui  saisirait  avide- 
ment, n'en  doutons  pas,  l'occasion  d'introduire 
dans  l'Etat  ce  germe  funeste  d'inégalité  pour  le 
cultiver  au  gré  de  son  orgueil  et  de  toutes  ses 
passions. 

Qui  sait  même,  si  vous  adoptiez  une  assem- 
blée quelconque  de  revision,  dont  l'existence  fiit 
simultanée  avec  celle  de  l'Assemblée  législative, 
qui  sait  si  quelque  officieux  opinant,  zélateur 
des  principes  des  comités  et  partisan  des  dis 
tinctions  chevaleresques,  ne  se  hâterait  pas  de       i 
venir  à  cette  tribune  établir  ces  conséquences,      1 
et  s'il  n'aurait  pas  l'impudeur  de  vous  proposer       ' 
de  les  établir  vous-mêmes  en  loi  dès  aujour- 
d'hui? A  la  vérité,  votre  décret  de   l'unité  de 
Chambre  s'y  opposerait;  mais  ces  conséquences 
peuvent,  suivant  moi,  se  déduire  si  naturelle- 
ment du  plan  des  comités,  et  l'on  vous  a  tant 
tourmentés  déjà   pour  revenir  sur  vos  décrets 
qu'on  pourrait  t)ien  faire  encore  cette  tentative. 

Je  conclus  qu'une  Convention  nationale  ne  doit 
être  gênée  par  aucun  mandat  spécial,  qu'elle 
doit  être  constituante,  c'esl-à-dire  qu'elle  doit 
être  investie  de  la  plénitude  de  sa  souveraineté. 

Si  ma  conséquence  est  juste,  les  amis  de  la 
paix  qui  craindront  les  effets  d'une  aussi  terrible 
autorité,  regretteront  peut-être  qu'il  soit  fait 
mention  des  Conventions  nationales  dans  la 
Constitution,  dans  la  crainte  d'en  voir  un  jour 
quelqu'une  se  former,  et  j'avoue  que  leurs  an- 
préhensions  ne  sont  pas  sans  fondement.  En 
effet,  quoi  de  plus  terrible  qu'un  corps  iiivesti 
d'un  pouvoir  sans  limite?  Si  te  peuple  pouvait  se 
réunir  et  faire  sa  Constitution  lui-même,  il  ne 
serait  pas  exfiosé  à  perdre  ses  droits  ;  mais  des 
représentants  qui  peuvent  prévariquer  et  que 
rien  ne  contient  !...  Un  tel  état  de  choses  dispose 
nécessairement  le  peuple  aux  insurrections  et 
donne  aux  factieux  toutes  les  chances  en  leur 
faveur. 

Cet  argument,  Messieurs,  que  je  ne  me  dissi- 
mule pas,  quelque  puissant  qu'il  soit,  s'anéantit 
pour  moi  devant  les  principes;  et  d'abord  j'ob- 
serve que  si,  nous  avons  préféré  les  avantages 
d'un  vaste  Empire^  d'une  immense  réunion  de 
force  et  de  volonté,  si  le  besoin  d'obtenir  ces 
avantages  nous  a  fait  une  loi  d'établir  une  cons- 
titution représentative,  nous  avons  dû  nous  sou- 
mettre à  en  supporter  les  inconvénients;  et,  par 
exemple,  nous  devons  souffrir  toutes  les  consé- 
quences de  l'hérédité  du  trône  et  de  l'inviolabi- 
lité du  monarque,  parce  qu'un  trône  héréditaire 
et  un  roi  inviolable  sont  nécessaires  à  cet  ordre 
de  choses. 

Avons-nous  le  droit  de  refuser  à  la  nation  des 
Conventions  nationales?  Voilà  le  véritable  point 
de  la  question.  Or,  je  soutiens  que  l'Assemblée 
n'a  pas  ce  droit.  La  nation  est  souveraine,  avons- 
nous  dit.  Eh  bien,  Messieurs,  si  nous  voulons 
être  conséquents,  il  faut  que  la  nation  puisse 
exercer  sa  souveraineté-  autrement  le  décret  qui 
l'a  reconnue  serait  dérisoire.  Dire  à  quelqu'un  : 
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vous  pouvez  vouloir  souverainement,  et  cepen- 
dant j'enchaîne  voire  volonté,  ou,  ce  (Jui  est  la 
même  chose,  je  lui  refuse  tout  moyen  d'agir  : 
c'est  faire  une  absurdité. 

Mais,  dira-t-on,  la  nation  exerce  sa  souverai- 
neté tous  les  deux  ans  dans  les  assemblées  pri- 
maires; cela  serait  vrai  si  une  législature  é'ait 
en  effet  souveraine,  mais  lès  comités  sont  au- 
jourd'hui revenus  de  cette  erreur.  Une  législa- 
ture est  un  poiivoir  constitué,  une  pièce  princi- 
pale du  gouvernemeiit  :  sa  puissance  est  plutôt 
de  surveillance  que  d'action  ;  elle  est  une  espèce 
de  magistrature.  Or,  de  la  même  manière  que  là 
nation  n'exerce  pas  sa  sodveraibeté  en  élisant, 
dans  ses  assemblées  primaires,  ses  juges  de  jiaix 
qui  sont  aussi  des  pouvoirs  constitués;  de  même 
aussi,  elle  n'est  pas  souveraine  en  élisant  une 
législature;  et,  en  effet,  les  assemblées  primaires 
n'existent  que  .lar  l'étendue  du  pouvoir  qu'clii  s 
délèguent;  or, le  pouvoir  qu'elles  délè,i;uent  tous 
les  deux  ans  est  limité,  et  la  souveraineté  ne 
peut  pas  l'être. 

11  n'y  a  de  souveraiii  qu'une  convention  natio- 
nale; les  assemblées  primaires  n'existent  comme 
éléments  du  soiiverain  que  quand  elles  sont  au- 
torisées par  la  loi  à  nommer  le  corps  politiquu 
qui  va  exercer,  au  nom  de  la  nation,  la  souve- 
raineté, c'est-à-dire  là  plénitude  du  poiivoir  na- 
tional. 

L'Assemblée  nationale  dépouillerait  donc  la  na- 
tion de  sa  souveraineté,  si  elle  ne  lui  donnait  pas 
les  moyens  de  former  quand  elle  voudra  des 
Conventions  nationales,  c'est-à-dire,  tranchoîis 
le  mot,  que  l'Assemblée  nationale  prévariquerait. 

Cette  théorie  s'éclaircit  surtout  par  l'application. 
Quelque  bonne  que  soit  notre  Constitution,  nous 
ne  pouvons  pas  noiis  flatter  de  l'avoir  parfaite. 
Le  temps,  d'ailleurs,  changeant  les  circonstances 
et  nos  mœurs,  rendra  peut-être  un  jour  nos  lois 
inapplicables.  Enlin  les  abus  naîtront  d'eux-mêmes 
au  sein  de  nos  plus  belles  institutions.  De  quel 
droit  pourrions-nous  priver  la  nation  des  moyeiis 
de  parvenir  à  faire  ce  qui  lui  conviendra  le 
mieux?  Notre  sagesse  est-elle  supérieuieà  celle 
de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  siècles  ?  et 
pouvons-nous  croire  que  nos  neveux  ne  vaudront 
pas  mieux  que  nous? 

Ajoutons  que,  s'il  est  désirable  de  ne  jamais 
avoir  de  Convention  nationale,  c'est  une  raison 
de  plus  d'établir  des  moyens  pour  en  obtenir.  En 
effet,  les  pouvoirs  constitués  qui  verront  cons- 
tamment devant  eux  la  possibilité  de  là  réunion 
de  ce  corps  politique  siipérieur  à  tout,  et  dont 
l'existence  peut  un  jour  sfe  réaliser  et  subordon- 
ner leur  puissance  a  la  sienne,  les  corps  consti- 
tués, dis-je,  auront  intérêt  d'éloigner  un  tel  état 
de  choses.  Us  gouverneront  sagement  atin  de  ne 
pas  voir  un  jour  le  gouvernement  leur  échapper; 
et  la  Convention  nationale  ne  se  formera  jamais 
peut-être,  précisément  parce  qu'il  y  aura  des 
moyens  légaux  pour  la  former  quand  elle  sera 
nécessaire. 

«  Nous  ne  nions  pas,  disent  quelques  partisans 
du  système  contraire,  le  droit  de  la  nation  de  se 
constituer  quand  et  comme  elle  le  veut;  mais 
n'est-il  pas  plus  sage,  puisque  ce  droit  existe  et 
que  rien  ne  peut  le  détruire,  de  garder  le  silence 
à  cet  é^ard?  Lorsqu'une  Constitution  nouvelle 
sera  nécessaire,  une  insurrection  la  déterminera; 
et  comme  ce  remède  est  extrême,  il  sera  par  sa 
nature  une  garantie  suffisante  pour  la  nation. 
qu'elle  n'aura  jamais  de  Convention  que  quand 
le  .plus  impérieux  besoin  l'exigera.  » 
L'insurrection,  Messieurs,  pour  remède  à  une 


nation  souveraine  contre  ses  propres  lois,  c'est- 
à-dire  contre  elle-même!...  cela  paraît  bien  ab- 
surde. Il  est  certain,  qu'en  cela  un  peuple  libre 
ne  différerait  pas  d'une  nation  esclave  :  des  es- 
claves secouent  le  joug  de  leufs  mauvaises  lois 
par  de-!  insurrections. 

J'avais  toujours  pensé qiie,  chez  iin  peuple  iibre^ 
la  loi  devait  tout  faire  et  la  violence  rien  :  mais 
puisqu'on  peut  supposer  qu'il  est  nécessaire  de 
décréter  constitutionnellement  l'insurrection  en 
ce  qui  concerne  la  formation  des  Conventions  na- 
tionales, j'examinerai  en  peu  de  mots  ce  sys- 
tème. 

J'observe  d'abord  que  la  nation  française  a  été 
opprimée  pendant  1300  ans,  avant  qu'elle  songeât 
à  récupérer  ses  droits;  encore  a-t-il  fallu  la  con- 
vocation des  Etats  généraux  pour  donner  un  cen- 
tre à  l'insurrection  et  la  rendre  profitable. 

J'observe,  en  second  lieu,  que,  s'il  est  nécessaire 
de  n'avoir  des  Conventions  nationales  que  le 
moins  possible,  il  ne  faut  cependant  pas  porter 
cette  difficulté  à  l'extrême,  car  un  tel  remède  né 
vient  alors  que  quand  tout  est  perdu;  et,  en  effets 
malgré  l'insurrection  du  14  juillet,  que  serait  de- 
venue la  France  sans  les  biens  ecclésiastiques. 
Les  députés  du  peuple  ne  se  seraient  réunis  que 
pour  déclarer  la  plus  honteuse  banqueroute  et 
voir  l'Etat  entier  périr  dans  leurs  mains. 

J'observe  enfin  qu'une  insurrection  n'est  légi- 
time que  quand  elle  est  générale,  que  quand  elle 
est  unanime;  l'unanimité  seule  peut  légitimer 
l'emploi  de  la  force  :  un  seul  opposant  ne  peut 
être  contraint  sans  oppression,  cap  ses  motifs, 
qu'il  ne  peut  pas  donner  lorsque  l'insurrection 
est  la  raison  décisive,  ses  motifs,  dis-je^  auraient 
peut-être  triomphé  de  la  volonté  des  insurgents, 
s'il  avait  été  permisde  délibérer,  s'il  avait  eu  des 
moyens  légaux  et  paisibles  de  parvenir  à  la  for- 
mation d'une  Convention  nationale. 

Mais  de  plus  grandes  inconséquences  encore 
résulteraient  d'un  tel  système.  Imaginez,  Mes- 
sieurs, la^  nation  entière  mécontente  de  sa  Gotis- 
tiiution,  la  jurant  cependant  dans  ses  assemblées 
pri  maires,  et  prenant  le  lendemain  les  armes  pour 
détruire  cette  même  constitution,  c'est-à-dire  se 
parjurant...  Quoi  donc,  une  nation  qui  va  se 
constituer  par  le  serment  du  pacte  social  sera 
forcée,  par  la  Constitution,  à  faire  précéder  par  le 
)arjure  cet  acte  si  important!...  quelle  immora- 
ité!  Et  l'on  appellerait  libre  une  telle  Gonstilu- 
lionl... 

L'insurrection  fera  tout,  nous  dit-on  ;  mais  y  a- 
t-ilufie  théorie  plus  propre  à  conduire  les  hommes 
à  la  révolte?  Le  premier  fou  qui  sera  persuadé 
que  ses  idées  en  politique  sont  préférables  à  la 
Constitution,  croira  aisément.que  la  nation  pense 
comme  lui  :  il  voudra  faire  cette  insurrection  dont 
on  nous  parle,  et  il  ne  sera  qu'un  rebelle  et  son 
crime  cependant  sera  celui  de  la  loi. 

Mais  il  y  a  plus;  celte  insurrection  pourrait  être 
devenue  nécessaire  et  ne  pas  réussir.  Le  moyen 
en  effet  que  tout  un  peuple  se  donne  le  mot  pour 
faire  une  explosion  générale  1  Semblable,  ainsi 
que  ledit  Rousseau,  à  une  traînée  de  poulie  qui 
prend  feu  grain  à  grain,  les  effervescences  popu- 
laires ne  produisent  jamais  d'effet;  et  cependant 
les  insurgents,  contenus  par  la  force  publique, 
malgré  leurs  excellentes  raisons,  seront  traités 
en  criminels,  parce  que  la  voix  du  peuple  n'aura 
pas  pu  se  faire  entendre. 

Enlin,  il  pourrait  arriver  que  la  guerre  civile  la 
plus  sanglante  déchirerait  l'État,  et  que  cependant 
la  nation  aurait  besoin  d'une  nouvelle  constitu- 
tion :  il  suffirait,  pour  établir  celte  hypothèse,  de 
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supposer  que  les  plus  ardents  auraient  pris  les 
armes  un  peu  trop  tôt,  que  les  plus  modérés 
voudraient  faire  encore  un  momenr  respecter  les 
anciennes  lois.  Que  deviendrait  l'Etat  avec  un 
pareil  germe  de  dissension? 

Je  me  résume.  Lorsqu'un  peuple  libre  est  bien 
constitué,  l'insurrection  ne  doit  plus  être  permise, 
parce  que  la  loi  a  tout  prévu. 

Un  peuple  quia  besoin  d'une  insurrection  pimr 
se  constituer,  est  esclave,  et  nous  ne  voulons  pas 
rendre  esclave  le  peuple  français. 

L'insurrection  établie  en  règle  dans  un  point 
aussi  importantque  la  formation  des  Conventions 
nationales,  est  un  germe  éternel  de  révolte  et 
d'anarchie,  et  nous  voulons  faire  régner  les  lois. 
J'ajouterai  encore  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus 
propre  à  déterminer  les  législatures  à  outrepasser 
leurs  pouvoirs  :  elles  commenceraient  par  corri- 
ger quelques  points  qui  auraient  déplu  à  la  na- 
tion, et  en  cela  elles  seraient  bénies  d'abord,  parce 
qu'elles  auraient  épargné  de  grands  maux.  Insen- 
siblement l'amour  du  pouvoir  les  porterait  au  delà 
des  bornes;  elles  toucheraient  à  tout  et  principale- 
ment aux  décrets  qui  les  gêneraient;  elles  se  dé- 
clareraient septennales  peut-être,  perpétuelle- 
ment rééligibles;  elles  renverseraient  tout.  Sans 
doute,  on  ne  veut  pas  que  la  seconde  législature 
soit  constituante,  et  cppetidani  tousces  maux-là 
pourraient  arriver  dès  la  seconde  législature. 

Je  conclus  qu'il  faut  à  la  nation  des  moyens 
constitutionnels  pour  obtenir,  quand  elle  en  aura 
besoin,  des  Conventions  nationales. 

Maintenant,  quels  sont  les  moyens  d'obtenir  des 
Conventions  nationales?  l<'aui-il  qu'elles  foi^'Ut 
périodiques?  Faut-il  qu'on  ne  puisse  les  former 
qu'au  besoin? 

Suivant  Rousseau,  le  souverain,  c'est-à-dire  les 
Conventions  nationales,  doivent  se  réunir  pério- 
diquemeut,  mais,  suivant  lui  aussi,  il  doit  être 
possible  d'obtenir  au  besoin  des  assemblées 
extraordinaires. 

Si  nous  n'avions  pas  des  assemblées  populaires 
périodiques  pour  nommer  nos  administrateurs,  je 
voterais  pour  l'adopiion  d'un  tel  système  :  mais, 
puisque  le  peuple  iieut  se  réunir  périodiquement, 
puisqu'il  est  possible  de  lui  donner  le  droit  d'é- 
mettre un  vœu  dans  ces  assemblées,  je  trouve 
Su'il  nous  suffit  d'établir  que  nous  pourrons  avoir 
es  Conventions  lorsqu'elles  nous  seront  néces- 
saires, nous  évitons  par  là  les  dangers  de  la  pério- 
dicité en  en  conservant  tous  les  avantages. 

En  effet,  une  crise  politique  aussi  terril)le  que 
celle  qui  résulte  de  la  nature  d'une  autorité  illi- 
mitée etqui  règnesouverairiement  sur  un-  grande 
nation,  est  une  institution  qui  me  paraît  absurde. 
Si  elle  était  déclarée  périoiiique,  une  telle  auto- 
rité se  croirait  nécessaire  par  cela  seul  qu'elle 
exisierait;  elle  voudrait  agir  même  quand  elle 
n'aurait  rien  à  faire;  elle  finirait  par  renverser 
l'Etat. 

En  laissant,  au  contraire,  à  la  nation  le  soin  de 
créer  une  telle  autorité  lorS(iu'elle  le  voudra, 
cette  faculté  existera  pour  elle  rériodiquement, 
et  cependant  elle  n'en  usera  qu'au  b  soin,  et  par 
là  même  elle  aura  une  garantie  sultisante  contre 
l'activité  dangereuse  de  ce  pouvoir  illimité. 

Cependant  une  question  se  présente  ici  :  c'est 
celle  (ies;ivoir  si,  parmi  nous  ei  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  il  ne  convient  pas  de 
déterminer  une  éf  oqtie  avant  laquelle  il  soit  in- 
terdit à  la  nation  de  demander  une  Convention 
nationale. 

Après  avoir  mfireraent  examiné  cette  question, 
et  quoique  l'alfirmative  paraisse  contraire  aux 


principes,  je  me  suis  déterminé  pour  ce  parti  ; 
Je  demanderai  même  que  cette  époque  soit  de 
20  ans;  voici  mes  raisons  : 

Sans  doute  une  nation  peut,  quand  elle  veut, 
revoir  sa  Constitution;  mais,  avant  de  vouloir,  il 
faut  se  résoudre,  il  faut  délibérer,  il  faut. avoir 
les  éléments  de  sa  délibération.  Or,  comment  la 
nation  pourra-t-elle  délibéer  sur  la  Con.>titution 
avant  de  l'avoir  éprouvée?  Les  éléments  d'un  tel 
vœu  doivent  êire  puisés  dans  l'expérience. 

De  plus,  aujourd'hui,  une  foule  d'hommes  s'a- 
charnent contre  la  Constitution;  tous  veub  iit  la 
détruire  :  tous  en  entravent  la  marche  le  plus 
qu'ils  peuvent;  il  faut  que  la  machine  soit  débar- 
rassée de  tous  frottements  étrangers,  avant  de 
pouvoir  apprécier  au  juste  le  jeu  de  ses  rouages. 
Tel  la  juge  détestable  aujourd'hui  parce  que  la 
mauvaise  volonté  de  ceux  qui  exécutent  en  font 
manquer  les  plus  siîrs  effets,  qui  en  penserait  au- 
trement si  tous  les  Français  étaient  éf^alement 
citoyens  :  il  faut  une  génération  d'hommes  pour 
purger  celle  terre  de  liberté  des  esclaves  qui  la 
foulent  encore;  il  faut  que  le  sein  de  la  patrie 
ne  soit  plus  déchiré  par  ses  ennemis,  pour  qu'elle 
puisse  nous  montrer  toute  sa  sérénité,  toule  sa 
dignité,  tous  ses  charmes. 

Ainsi  donc  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  la 
nation  puisse  émettre  aucun  vœu  pour  la  forma- 
tion d'une  Convention  nationale  avant  20  ans. 

Mais  comment  ce  vœu  doit-il  être  émis?  Trois 
moyens  se  présentent.  Ou  bien  quelques  corps 
constitués,  tel  que  la  législature,  le  roi,  les  déiar- 
tements,  ou  même  les  municipaliti'^s  auront  le 
droit  de  l'émettre;  ou  bien  ce  sera  les  com- 
munes elles-mêmes;  ou  enliii  les  assemblées  pri- 
maires. On  pourrait  dire  encore  que  les  citoyens 
émeitront  leur  vœu  par  la  voie  des  pétitions. 

Avant  d'examiner  ces  moye  is,  il  faut  d'abord 
fixer  ses  idées  sur  le  caractère  que  doit  avoir  un 
tel  vœu  :  «  On  ne  saurait  en  pareil  cas,  dit  Rous- 
seau, observer  avec  trop  de  soin  toutes  les  for- 
malités requises  pour  distinguer  un  acte  régulier 
et  légitime  d'un  tumulte  se  li^ieux,  et  la  volonté 
de  tout  un  peuple  des  clameurs  d'une  faction.  » 

Il  faut  donc  que  ce  vœu  soit  certain,  constant, 
non  équivoque.  Or,  je  trouve  que  des  pétitions  ne 
réunissent  pas  ce  caractère  :  les  signatures  ne 
sont  pas  constatées;  les  signaiaires  peuvent  être 
surpris,  et  rien  ne  prête  pius  aux  faciieux  que 
cette  forme  dont  on  peut  si  lùcilemeni  abuser. 

Les  réunions  par  communes  sont  un  peu  plus 
authentiques  ;  mais  elles  ont  cela  de  mauvais 
qu'elles  ne  se  forment  périodiquement  que  pour 
l'intérêt  de  la  commune,  pour  la  nomination  des 
olficiers  municipaux.  Ce  serait  d'ailleurs  les  dé- 
tourner de  leur  objet,  que  de  les  faire  délibérer 
sur  l'intérêt  national.  Les  éléments  de  la  grande 
commune  font  les  assemblées  primaires;  c'est 
vraiment  là  qu'est  la  majesté  nationale. 

Quant  aux  autorités  constituées,  je  pense  bien 
qu'elles  doivent  avoir  leur  action  sur  un  tel  vœu  : 
elles  doivent'  surtout  le  constater  et  même  l'é- 
clairer: mais  elles  ne  doivent  pas  l'émettie. 

En  effet,  ce  ne  sera  presque  jamais  que  contre 
elles  qu'il  faudra  appeler  la  force  d'une  Conven- 
tion naiionale.  Une  bonne  Constitution  ne  se  dé- 
prave que  par  les  abus,  c'est-à-dire  i^ar  la  corrup- 
tion des  pouvoirs.  Est-il  naturel  de  penser  (|ue 
ces  pouvoirs  ainsi  corrompus  appelleraient  le  sou- 
verain pour  les  renfermer  dans  leurs  limites?  La 
législature  elle-même  ne  pourrait-elle  i^as,  comme 
le  Parlement  d'Angleterre,  dévier  des  principes  de 
la  Constitution?  11  ne  faut,  pour  réaliser  cette  hy- 
pothèse, qu'une  guerre  uiî  peu  longue,  qu'une 
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calamité  publique,  qu'un  engourdissement  de 
la  nation,  occasiooné  par  des  mallieurs  momen- 
tanés; donnera-t-on  le  droit  de  convoquer  le  sou- 
verain à  ceux  qui  auront  le  plus  grand  intérêt 
de  l'éloigner? 

Je  reviens,  Messieurs,  et  je  dis  que  c'est  aux 
seules  assemblées  primaires  que  ce  droit  peut  ap- 
partenir, et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  Constitution 
it'ur  défend  de  délibérer;  car  d'abord  ce  vœu  peut 
s'émettre  en  conséquence  du  malaise  général  ré- 
sultant d'une  Constitution  qui  se  serait  corrom- 
pue; en  second  lieu,  des  assemblées  primaires 
doivent  bien  s'abstenir  de  délibérer  tant  qu'elles 
veulent  la  Constitution  ;  mais  cette  faculté  doit 
leur  être  rendue  lorsque  la  Constitution,  qui 
prononce  cette  défense,  est  devenue  oppressive 
et  qu'il  s'agit  de  s'enaifranchir.  Pincore  un  coup, 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'enchaîner  la  nation. 
Si  les  assemblées  baitliagères  n  avaient  pas  dé- 
libéré nous  n'aurions  pas  reçu  le  mandat  de 
faire  une  Constitution. 

Je  trouve.  Messieurs,  dans  les  assemblées  pri- 
maires un  moyen  de  constater  les  suffrages  ;  mais 
je  n'j^  trouve  encore  ni  le  moyen  de  les  rendre 
certains,  ni  surtout  celui  de  les  éclairer. 

Il  me  semble,  auant  au  premier  objet,  qu'il 
convient  d'exiger  d  abord  que  les  su ffrajies  soient 
recueillis  individuellement,  et  que  les  trois  quaits 
des  voix  de  la  nation  entière  soient  requises  pour 
former  un  vœu. 

Ceci  paraît  encore  contraire  aux  principes, 
tâchons  de  l'expliquer. 

Lorsqu'une  Convention  nationale  se  forme,  tout 
va  s'examiner  jusqu'au  pacte  social  :  nul  intérêt 
ne  peut  être  plus  grand?  Nul  intérêt  ne  peut  oc- 
casionner plus  de  résistance  et  de  division. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  j'observe  que  la 
loi  qui  se  contente  dans  les  tribunaux  de  la  ma- 
jorité des  voix  au  civil,  demande  au  criminel  les 
quatre  cinquièmes  des  suffrages.  Le  plus  grand 
intérêt  social  serait-il  compté  pour  moins  de  chose 
que  la  vie  d'un  homme  ? 

Sous  le  second  point  de  vue,  j'observe  qu'en 
politique  où  la  force,  en  dernière  analyse,  sert  de 
base  aux  Conventions,  on  peut  bien,  dans  les  ma- 
tières de  législation,  c'est-à-dire  lorsque  la  nation 
estconstituée,  n'exiger  que  la  majorité  des  voix, 
paice  que,  s'il  doit  y  avuir  du  trouble,  les  oppo- 
sants, liés  au  culte  de  la  loi  par  le  pacte  social 
qu'ils  ont  juré,  quoique  égaux  en  nombre  aux  vo- 
tants sont  vainciiS  parle  cri  de  leur  conscience, 
et  que  la  force  publique  reste  en  effet  au  parti  de 
la  loi. 

Mais,  lorsqu'il  est  question  de  renouveler  même 
le  pacte  social,  chaque  parti  se  trouve  dégagé 
envers  l'autre  :  la  fureur  et  la  force  sont  égales 
des  deux  côtés  ;  de  telle  sorte  que,  si  vous  supposez 
une  guerre  civile,  comme  elle  aurait  lieu  imman- 
quablement, et  que  vous  considériez  que  les 
citoyens  peuvent  se  prendre  corps  à  corps,  vous 
trouverez  que  la  nation  s'entre-détruirait  en  effet  ; 
ei  la  Convention  nationale,  formée  d'après  le  vœu 
de  la  simple  majorité,  ayant  à  constituer  un 
peuple  qui  n'existerait  plus,  se  trouverait  par  le 
fait  un  corps  politique  absurde.  Ainsi,  donc,  ici  il 
y  a  un  principe  antérieur  à  celui  qui  fonde  le 
privilège  de  la  simple  majorité,  el  ce  principe 
est  la  nécessité  de  l'existence  de  la  nation  pour 
laquelle  une  constitution  va  se  faire. 

Je  demande  donc  les  trois  quarts  des  suffrages 
individuels  de  tous  les  votants,  pour  former  à 
cet  égard  un  vœu  national. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  encore,  car  ce  vœu 
ainsi  émis  n'a  pas  été  suffisamment  éclairé  :  les 


assemblées  opposantes,  quoiqu'on  minorité,  pour- 
raient avoir  raison;  et  si  elles  avaient  pu  se 
faire  entendre  des  autres,  le  vœu  peut-être  aurait 
été  contraire  :  il  faut  une  délibération  au  centre. 
Et  d'ailleurs  pour  s'assurer  que  la  nation  veut  en 
effet,  et  que  des  partis  n'ont  pas  mis  leur  volonté 
à  la  place  de  la  sienne,  il  y  a  un  princip;  qu'il 
faut  établir,  c'est  que  la  vérité  d'un  tel  vœu  ne  se 
trouve  que  dans  sa  constance. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  d'abord  que  le  temps 
puisse  agir  sur  les  esprits,  et  je  demanderai  que 
ce  premi  r  vœu  recensé  et  déclaré  purement  et 
simplement  par  la  législature  ne  suit  que  prépa- 
ratoire; qu'il  soit  comme  la  première  lecture 
d'une  motion  faite  dans  l'Assemblée  nationale, 
laquelle  ne  peut  être  décrétée  qu'après  trois  lec- 
tures consécutives. 

Pendant  ces  2  années  de  suspension  néces- 
saire, les  esprits  pourront  s'éclairer  sur  un  si 
grand  intéiêt,  et  cette  sorte  de  délibération  prépa- 
rera d'une  manière  efficace  la  délibération  au 
centre  dont  je  vais  parler. 

Si  lors  de  la  formation  de  la  législature  sui- 
vante, la  nation  persistait  dans  son  vœu,  elle 
l'émettrait  comme  la  première  fois  :  la  législature 
le  déclarerait  de  nouveau,  et  elle  serait  tenue  d'en 
délibérer.  Si  les  raisons  des  opposants,  quoiqu'on 
minorité,  étaient  prépondérante,',  et  que  la  néga- 
tive prévaliit,  la  législature  recueillerait  toutes 
les  opinions  diverses  prononcées  dans  son  sein, 
et  livrant  tous  les  éléments  de  cette  délibération 
centrale  à  la  nation,  elle  suspendrait  de  2  années 
encore  la  convocation. 

Je  continue  à  suivre  mon  hypothèse  pour  déve- 
lopper mon  système,  et  je  suppose  la  persistance 
du  vœu  national  :  la  légslalure  suivante  le  décla- 
rerait alors  purement  et  simplement;  et,  quoique 
le  dernier  moyen  dont  je  vais  parler  puisse  encore 
paraître  contraire  aux  principes,  je  l'établirai 
cependant,  parce  que  je  le  crois  indispensable. 
Je  voudrais  donc  que  la  législature  fût  tenue  de 
porter  sa  déclaration  au  roi,  auquel  j'accorde  un 
dernier  examen. 

Je  fais  intervenir  ici  le  pouvoir  royal,  et  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner.  Le  roi  est  aussi  un  citoyen, 
et  déplus,  il  est,  par  la  nature  de  son  pouvoir, 
intéressé  au  maintien  de  la  Constitution.  Lors- 
qu'il va  être  question  de  tout  examiner,  de  tout 
changer  peut-être  jusqu'à  la  forme  monarchique 
même,  il  serait  imprudent  et  injuste  de  ne  pas 
l'entendre.  D'ailleurs  tous  les  fils  de  l'adminis- 
tration sont  dans  ses  mains;  et  quoiqu'il  soit 
plus  naturellement  tenté  d'abuser,  l'on  doit  croire, 
lorsqu'il  va  être  question  de  la  formation  d'un 
pouvoir  supérieur  au  sien,  qu'il  en  discutera  la 
nécessité  avec  soin  ;  et  si  quelques  raisons,  tirées 
du  jeu  d'une  machine  que  l'administrateur  su- 
prêmedoit  connaître  mieux  que  personne,  avaient 
échappé,  ne  sera-l-on  pas  heureux  qu'il  puisse 
les  faire  valoir  dans  une  cause  qui  interesse  aussi 
puissamment  tous  les  individus?  En  un  mot,  la 
délibération  d'un  tel  acte  appartient  à  la  nation, 
mais  les  conseils  appartiennent  aux  pouvoirs 
constitués. 

Je  voudrais  donc  que  le  roi  eilt  encore  le  droit, 
en  rendant  également  ses  motifs  publics,  de  sus- 
pendre de  2  années,  c'est-à-dire  d'une  législa- 
ture, la  formation  du  corps  constituant. 

Après  toutes  ces  épreuves,  la  persistance  du 
vœu  en  démontrerait  à  mes  yeux  la  réalité,  et  je 
demanderais  alors  que  le  corps  constituant  se 
formât  de  plein  droit. 

Ainsi  mon  système  admet  néi-.essai rement  des 
délais  :   les  plus  courts  ne   peuvent  pas  être 
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moindres  de  2  années  ;  les  plus  longs  ne  peuvent 
pas  aller  au  delà  de  6.  Il  y  a  des  délibérations 
suffisantes,  et  le  vœu  est  vraiment  national. 

Je  termine  en  demandant  que  ces  sortes  d'As- 
semblées soient  aussi  solennelles  qu'elles  doivent 
l'être,  et  conséquemraent  plu?  nombreuses  qu'une 
législature  ordinaire.  Je  demanderais,  en  consé- 
quence, que  les  départements  envoyassent  la 
moitié  en  sus  des  députés  qui  leur  seraient  attri- 
bués, ce  qui  en  porterait  le  nombre  à  1,200. 

Telles  sont  les  idées  que  je  voulais  présenter  à 
vos  réflexions;  en  voici  le  résultat  : 

Point  de  Conventions  nationales  périodiques. 

Faculté  à  la  nation  d'avoir  des  conventions 
nationales  quand  elles  seront  nécessaires. 

Néanmoins  nécessité  de  n'émettre  aucun  vœu 
à  cet  égard  avant  20  ans. 

Faculté  d'émettre  ce  vœu  dans  les  assemblées 
primaires  individuellement. 

Caractère  du  vœu  national  dans  sa  masse,  en 
exigeant  les  3  quarts  des  suffrages;  et  dans  sa 
constance,  en  établissant  une  suspension  néces- 
saire de  2  années. 

Délibération  au  centre  dans  la  législature  et 
dans  le  conseil  du  roi  :  faculté  à  ces  deux  pou- 
voirs constitués  de  suspendre  chacun  de  2  années 
encore. 

Enfin,  après  ces  épreuves,  convocation  de  plein 
droit  du  corps  constituant  : 

Plusieurs  membres  :  Votre  projet  ! 

M.  Mougins-Roqucfort.  L'opinant  nous 
donne  des  développements  de  2  heures  ;  ce  n'est  là 
ni  l'esprit  ni  la  lettre  de  la  motion  de  M.  Camus  qui 
fut  accueillie  avec  enthousiasme  hier  par  l'As- 
semblé '.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  ici  le  moment 
de  discourir,  mais  bien  d'agir.  (Applaudissements.) 

M.  Camus.  Je  demande  que  toute  personne 
qui  voudra  présenter  uq  plan  sur  l'objet  qui  est 
actuellement  à  la  discussion,  soit  tenue  d'abord  et 
avant  tout  de  lire  ce  plan;  car  il  est  inutile  d'en- 
tendre des  discours  de  2  heures,  s'ils  ne  doi- 
vent être  suivis,  que  d'un  mauvais  projet.  Lors- 
qu'une fois  un  opinant  aura  lu  son  plan,  on 
écoutera  la  discussion  si  on  le  juge  nécessaire. 
{Applaudissemen  is .  ) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrèteque  chaque  opi- 
nant commencera  son  opinion  par  la  lecture  de 
son  projet  de  décret.) 

M.  Salle,  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«Art.  l«^  L'expérience  seule  pouvant  apprendre 
à  la  nation  si  sa  Constitution  a  besoin  d'être 
réformée,  nul  vœu  pour  la  formation  d'une  Con- 
vention nationale  ne  sera  légal  et  suffisant  avant 
20  ans. 

«  Art.  2.  Nulle  Convention  nationale  ne  pourra 
être  instituée  que  dans  les  formes  ci-a|)rès  déter- 
minées. 

«  Art.  3.  Après  le  terme  de  20  années,  cha- 

2ue  assemblée  primaire,  lors  du  renouvellement 
e  chaque  législature,  est  autorisée  à  émettre  son 
vœu  sur  le  point  de  savoir  si  la  Constitution  doit 
être  réformée. 

«  Art.  4.  Lorsque,  dans  une  assemblée  primaire, 
les  citoyens  dem;mderont  gue  les  voix  soient 
prises  sur  cet  objet,  le  président  sera  tenu  de  le 
faire,  et  les  suffi  âges  seront  recueillis  indivi- 
duellement. 

«  Art.  5.  Le  résultat  de  ces  spffrages  sera  porté 
par  les  électeur-s  des  assemblées  primaires  aux 
assemblées  électorales  ;  ils  y  seront  recensés,  et 
les  députés  à  la  législature  eu  seront  chargés. 


«  Art.  6.  Le  vœu  général  de  la  nation  sera  dé- 
finitivement constaté  dans  le  sein  de  la  législature 
à  l'ouverture  de  .sa  session  ;  et  si  les  trois  quarts 
des  citoyens  actifs  de  tout  l'Empire  sont  pour 
l'affirmative,  le  vœu  sera  déclaré  suffisant;  mais 
il  ne  sera  que  préj)aratoire. 

«  Art.  7.  Si  lors  de  la  formation  de  la  législa- 
ture suivante  il  s'émet  un  semblable  vœu  dans  les 
assemblées  primaires,  les  suffrages  seront  re- 
censés comme  la  première  fois,  et  la  législature 
sera  tenue  d'en  délibérer  à  l'ouverture  de  sa  ses- 
sion. 

«  Art.  8.  Si  le  résultat  de  la  délibération  est 
pour  la  négative,  la  législature  sera  tenue  de 
publier  les  opinions  diverses  qui  auront  servi 
d'éléments  à  sa  délibération,  et  elle  aura  la  fa- 
culté de  suspendre  de  2  années  la  convocation 
de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  9.  Si  la  nation  persiste,  ce  troisième 
vœu  sera  déclaré  de  nouveau  purement  et  sim- 
plement par  la  législature  et  elle  sera  tenue  de 
porter  sa  déclaration  au  roi,  qui  aura  la  faculté 
d'en  déhbérer  dans  son  conseil. 

«  Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  quelques 
raisons  de  penser  que  la  nation  a  été  surprise 
ou  qu'elle  se  trompe,  il  sera  tenu  de  publier  les 
motifs,  et  il  aura  la  faculté  de  suspendre  encore 
de  2  années. 

«  Art.  11.  Si,  après  les  2  premières  années  de 
suspension,  la  législature  et  le  roi  avaient  adhéré 
au  vœu  national,  la  Convention  nationale  serait 
inimédialeineni  convoquée  par  une  proclamation 
du  roi. 

«  Art.  12.  Si  la  législature  avait  usé  de  son 
droit  de  suspendre,  et  que  le  roi  n'eût  pas  jugé  à 
propos  de  faire  usage  du  sien,  la  Convention 
nationale  serait  convoquée  lie  la  même  manière, 
immédiatement  après  le  second  délai, 

«  Art.  13.  Si  la  législature  et  le  roi  ont  l'un  et 
l'autre  usé  de  leurs  délais,  et  que  la  nation  per- 
siste dans  son  vœu,  la  Convention  nationale  se 
formera  de  plein  droit. 

«  Art.  14.  Il  est  de  l'essence  d'une  Conven- 
tion nationale  d'avoir  des  pouvoirs  généraux,  en 
conséquence  la  Convention  nationale,  convoquée 
ou  formée  de  plein  droit,  remplacera  la  législa- 
ture qui  se  dissoudra  à  l'instant. 

c  Art.  15.  Les  assemblées  électorales,  éliront, 
pour  former  une  Convention  nationale,  la  moitié 
en  sus  des  députés  qui  leur  sont  attribués  pour 
la  formation  des  législatures;  l'augmentation 
de  ceux  qui  auront  un  nombre  impair  de  députés 
sera  de  la  plus  grande  moitié.  » 

M.  de  Tracy.  D'après  la  décision  qu'a  prise 
l'Assemblée  de  ne  permettre  simplement  que  la 
lecture  des  plans,  dans  une  question  qui  me  paraît 
à  moi  si  neuve  et  si  crue  et  dont  la  profondeur 
m'effraye,  je  craindrais  de  ne  pouvoir  en  anpune 
manière  faire  goûter  ce  que  j'aurais  à  dire  :  au 
moyen  de  quoi,  je  renonce  à  parler. 

M.  Goupilleau.  Il  me  semble  que  le  plan  de 
M.  Frochot  a  fait  beaucoup  d'impression  sur  l'As- 
semblée. Ce  plan  peut  être  susceptible  de  beau- 
coup de  modifications.  Cependant  je  crois  qu'il 
tient  essentiellement  aux  bases  du  gouverneqient 
représentatif  que  vous  avez  adopté.  Je  crois  encore 
qu'il  évite  les  commotions  dangereuses  qui  jOur- 
raient  résulter  de  toutes  les  assemblées  primaires 
telles  qu'on  vient  de  le  proposer  tout  à  l'heure  4 
la  tribune.  Si  les  comités  de  Constitution  et  de 
revision  ont  connaissance  du  plan  de  M.  Frochot, 
je  prierai  quelqu'un  des  membres  de  ces  comités 
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de  vouloir  bien  nous  dire  quelles  sont  les  observa- 
tions qu'ils  ont  à  faire  contre  ce  plan;  car  il  est 
possible  qu'il  devienne  sur-le-champ  la  matière  de 
votre  délibération  et  ce  serait  le  seul  moyen  de 
parvenir  |troraptement  au  terme  que  vous  vous 
proposez.  (Applaudissments.) 

M.  Darnaudat.  Je  crois  que  la  meilleure  dé- 
libération sur  ce  point  est  de  n'en  prendre  aucune. 
Je  crois  que  notre  tâche  est  parfaitemeat  remplie. 
La  nation  nous  a  demandé  une  Constitution;  nous 
la  lui  présentons  ;  elle  conserve  se?  droits,  c'est  à 
elle  à  les  exercer.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  ces  plans. 

M.  d'André.  Je  ne  crois  pas,  comme  le  préo- 
pinant, que,  de  ce  que  la  question  soumise  actuel- 
lement à  notre  délibération  est  difficile  et  très 
profonde,  il  ne  faille  pa:;  la  discuter.  Je  pense  au 
contraire  qu'elle  a  eu  déjà  une  suffisante  dis- 
cussion. Et  ie  vous  prie  de  remarquer  qu'il  est 
impossible,  sans  vous  perdre  dans  des  théories 
absolumentmathéraatiques  et  abstraites,  d'exami- 
ner la  question  des  Conventions  sous  le  point  de 
vue  que  vous  présente  M.  Frochot;  car  la  Conven- 
tion pour  changer  totalement  la  Constitution,  n'est 
pas  ce  que  nous  devons  ni  ce  que  nous  pouvons 
prévoir.  Nous  ne  pouvons  pas  donner  un  mode 
pour  changer  la  Constitution  ;  le  changement  to- 
tal doit  venir  d'un  vœu  général  qui  sera  exprimé 
par  l'assentiment  de  toutes  les  assemblées  pri- 
maires. Et  certainement  quoique  les  assemblées 
primaires  ne  doivent  pas  délibérer,  si  la  Coiisti- 
tion  était  tellement  mauvaise  qu'il  faillit  la  chan- 
ger dans  son  ensemble,  il  n'y  a  aucune  puissance 
humaine  qui  puisse  empêcher  les  assemblées  pri- 
maires de  douner  leur  mandat  exprès  de  chan- 
ger totalement  la  Constitution,  ainsi  nous  ne 
devons  pas  prévoir  le  casque  M.  Frochot  a  appelé 
la  Convention  nationale.  Ce  point-là  doit  être  étran- 
ger à  notre  objet. 

Nous  avons  à  examiner  dans  ce  moment,  quelle 
est  la  forme  d'après  laquelle  seront  demandés  les 
changements  et  les  moditications  à  la  Constitu- 
tion; quelle  est  la  forme  d'après  laquelle  sera 
connu  le  vœu  général  pour  ces  changements. 
Voilà  le  seul  objet  dont  nous  devions  nous  occu- 
per ;  c'est  sur  cet  objet-là  qu'il  y  a  deux  partis 
proposés,  jusqu'à  présent,  qui,  quoique  différents 
par  les  détails,  se  réunissent  par  les  bases.  Les 
uns  veulent  les  pétitions  individuelles  et  la  col- 
lection du  vœu  des  assemblées  primaires;  c'est  la 
base  du  projet  du  comité  de  Constitution.  Le  co- 
miié  de  Constitution  et  M.  Salle  après  lui  veulent 
en  partie  le  vœu  des  citoyens.  Or,  je  dis  que  cette 
première  marche  n'est  point  admissible  dans  un 
gouvernement  représentatif.  M.  Frochot  a,  dans 
un  discours  dont  vous  avez  ordonné  l'impression, 
porté  jusqu'à  l'évidence  la  démonstration  qu'il 
est  contraire  au  système  représentatif  d'avoir 
des  vœux  partiels  et  individuels.  Gela,  d'ailleurs 
a  les  plus  grands  inconvénients,  puisqu'il  est 
très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  re- 
connaître la  majorité.  Il  faut  donc,  suivant  moi, 
écarter  ce  système-là. 

Dans  le  plan  du  comité  de  Constitution,  il  faut 
la  sanction  du  roi,  je  crois  encore  que  cet  ar- 
ticle doit  être  écarté,  parce  que  la  sanction  du 
roi  doit  être  indifférente  sur  les  objets  de  la  Cons- 
titution qui  peuvent  être  changés. 

Il  ne  reste  donc  que  le  vœu  de  la  nation.  Or, 
le  vœu  présumé  de  la  nation  pour  les  changements 
à  faire  dans  la  Constitution,  doit  être  émis  par  le 
Corps  législatif  j  et  je  pense  que  c'est  là  la  seule 


manière  ;  les  représentants  de  la  nation  assem- 
blés en  Corps  législatif  ont  le  droit  d'émettre  le 
vœu  delà  nation.  Il  est  vrai  que  ce  vœu  n'est  que 
présumé,  puisque,  pour  la  législation,  il  faut  la 
sanction  du  roi  pour  faire  supposer  que  le  vœu 
est  général.  Ici,  comme  je  ne  pense  pas  qu'il  faille 
la  sanction  du  roi,  il  faut  une  autre  sanction  pour 
savoir  si  le  vœu  qu'a  émis  la  législature  est  en 
efifet  celui  de  la  nation.  Or,  cette  sanction  doit 
être,  à  mon  avis,  le  vœu  consécutif  de  trois  légis- 
latures. Je  crois  que  lorsque  trois  législatures  au- 
ront émis  Itur  vœu  sur  les  mêmes  articles,  il 
sera  suffisamment  constaté  que  le  vœu  général 
de  la  nation  est  que  ces  articles-là  ne  doivent  plus 
être  constitutionnels  et  doivent  être  changés. 
Voilà  un  point  que  je  regarde  comme  certain  et 
comme  déterminé.  Si  l'on  partait  de  cette  base- 
là  il  n'y  aurait  pius  alors  de  difficulté  que  sur  le 
mode  de  convocation  du  corps  qui  devrait  exa- 
miner les  articles  qui  auront  été  rejetés  par  le 
Corps  législatif. 

M.  Frochot  croit  qu'on  peut  limiter  précisément 
les  représentants  qui  viendront  pour  revoir  la 
Constitution;  qu'on  peut  les  limiter  précisément 
à  tel  ou  tel  article;  je  ne  suis  point  de  cet  avis, 
j'ai  développé  hier  inon  opinion  à  cet  égard.  Je 
crois  qu'on  peut  laisser  cette  question  de  côté, 
parce  qu'elle  ne  fait  rien  au  fond  de  la  chose. 

Reste  à  savoir  comment,  lorsque  le  vœu  de  la 
nation  sera  suffisamment  exprimé,  se  fera  la  con- 
vocation. La  convocation  doit  se  faire  par  un 
corps  nommé  ad  hoc;  et  en  cela,  je  diffère  de 
l'avis  de  M.  Frochot  qui  veut  seulement  un  sup- 
plément au  Corps  législatif.  Je  pense  que  ce  sup- 
plément ne  remplirait  pas  son  but,  et  je  pense 
qu'il  y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  de  lais- 
ser voter  dans  l'assemblée  de  revision  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  quiauraient  été  eux-mêmes 
d'avis  qu'il  y  avait  des  changements  à  faire  à  la 
Constitution.  Par  là,  vous  donneriez  toute  espèce 
de  facilité  à  la  troisième  législature  de  changer 
elle-même  la  Constitution,  puisque  ce  serait 
d'après  son  vœu  que  ce  corps  de  revision  existe- 
rait et  que  .=es  7i0  membres  seraient  eux-mêmes 
la  majorité  dans  le  corps  de  revision.  Ainsi  donc 
vous  ne  pouvez  pas  procéder  par  addition  à  cette 
convocation. 

Cela  posé,  il  me  semble  que  la  question  ne  peut 
pas  souffrir  de  longs  débats.  Je  crois  que  l'avis 
qui  tend  à  faire  émettre  des  vœux  individuels 
sur  les  changements  à  faire  à  la  Constitution,  doit 
être  absolument  rejeté,  je  crois  que  le  vœu  de  la 
nation  ne  peut  être  légalement  connu  que  par 
lavis  consécutif  de  trois  législatures;  je  crois  que, 
quand  la  législature  dernière  aura,  conformément 
aux  deux  premières,  émis  son  vœu,  la  législature 
d'après  doit  être  composée'  de  plus  de  membres 
que  les  deux  autres,  de  240  de  plus  si  vous  vou- 
lez, et  doit  elle-même  faire  la  revision.  Cette 
marche-là  me  paraît  extrêmement  simple,  il  est, 
ce  me  semble,  dans  l'ordre  naturel  des  choses; 
elle  ne  cause  aucune  espèce  de  commotion;  elle 
d  une  le  temps  à  l'opinion  publique  de  se  raffer- 
mir, de  se  rassurer  puisqu'il  s'écoule  nécessaire- 
ment 6  ans  entre  le  jour  ou  on  a  fait  la  motion  de 
changer  quelque  chose  dans  la  C|ou8titution  et  le 
jour  où  on  s'en  occupera.  Je  demanderais  donc 
que  les  membres  de  la  troisième  législature,  qui 
auront  donné  le  dernier  assentiment,  ne  puissent 
pas  être  nommés  à  l'Assemblée  de  revision.  {Ap- 
plaudissements.) Avec  3  ou  4  articles,  tout  au 
plus,  vous  ferez  tout  ce  que  vous  pouvez  avoir  à 
laire  sur  les  assemblées  qui  doivent  revoir  votre 
Constitutiou,  tout  le  reste,  j'ose  le  dire,  ne  pour- 
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rait  servir  qu'à  occasionner  des  troubles  et  à 
rendre  les  Conventions  impossibles. 

il  en  sera  du  cas  où  la  nation,  où  les  assem- 
blées primaires  ne  voudraient  pas  nommer  les 
député'*  qui  composeront  le  corps  de  revision, 
comme  de  celui  où  la  nation  voudrait,  avant  les 
trois  législatures,  avoir  la  Convention.  Je  ne 
pense  pas  que  vous  ayez  la  prétention  de  croire 
que  le  décret  que  vous  allz  rendre  emnêchera 
toute  la  nation  de  changer  la  Constitution;  de 
mêrue  que  si,  après  les  trois  législatures,  les  as- 
semblées primaires  trouvent  que  ces  trois  légis- 
latures se  sont  trompées  et  que  le  vœu  de  la 
nation  n'est  pas  de  changer  la  Constitution,  sans 
contredit,  on  ne  la  changera  pas  et  alors  ce  sera 
le  véritable  vœu  de  la  nation  qui  sera  suivi;  ainsi 
voilà  tout  mon  système. 

Inutilement  on  vous  dirait  gue  nous  privons  la 
nation  de  ses  droits  de  souveraineté,  puisque 
vous  avez  déjà  décrété  que  la  souveraineté  exis- 
tant dans  la  nation  ne  pourrait  être  exercée  que 
par  délégation. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  connaissance  du  vœu  de 
la  nation  présumé  par  trois  législatures  consé- 
cutives, ratification  pour  ainsi  dire,  du  vœu  delà 
nation,  et  approbation  de  la  nation  entière,  par 
la  nomination  des  députés  à  la  quatrième  légis- 
lature qui  revoit;  présentation  au  roi  et  accepta- 
tion, et  la  Constitution  continue  de  marcher.  Cela 
me  p.iraît  extrêmement  simple  et  à  l'abri  de  toute 
difficulté.  (Applaudissements.) 

Je  demande  seulement  deux  amendements  es- 
sentiels au  plan  de  M.  Frochot;  le  premier  c'est 
que  les  membres  de  la  troisième  législature  ne 
puissent,  suus  aucune  espèce  de  prétexte,  être 
nommés  à  la  quatrième;  le  second,  c'est  que  la 
proclamation  de  la  troisième  législature  énonce 
bien  expressément  que,  d'après  le  vœu  des  trois 
législatures  précédentes,  la  quatrième  est  chargée 
de  revoir  tel  ou  tel  article  de  la  Constitution. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole. 

M.  Robespierre.  M.  d'André  a  distingué  deux 
cas  où  la  nation  pourrait  désirer  de  revoir  sa 
constitution  :  le  premier  quand  il  s'agirait  de  re- 
voir l'ensemble  de  la  Constitution;  le  second, 
celui  où  il  s'agirait  d'en  retoucher  quelque  partie. 
Je  crois.  Messieurs,  que  l'insurreclion  ne  peut 
jamais  être  un  moyen  constitutionnel,  puisqu'au 
contraire,  elle  n'est  qu'un  effet  de  la  violence  et 
le  renversement  même  de  la  Constitution. 

Puisqu'il  peut  exister,  suivant  M.  d'André,  un 
cas  où  la  nation  voudrait  revoir  les  bases  de  la 
Constitution,  il  est  évident  qu'il  ne  laisse  à  cet 
égard  d'autre  moyen  que  Tinsurrection.  (Mur- 
mures.) 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  M.  l'opi- 
nant m'aliribue  ses  moyens.  (Applaudissements.) 
Je  n'ai  jamais  parlé  d  insuirection,  je  ne  les 
aime  pas  du  tout. 

M.  Robespierre.  M.  d'André  n'indique  au- 
cune espèce  de  moyen  par  lequel  la  nation 
pourrait  réclamer  ses  droits,  dans  le  cas  dont  je 
parle;  il  se  contente  de  dire  simplement  :  si  le 
vœu  de  la  nation  était  universel  pour  changer 
l'ensemble  de  sa  Constitution,  la  Convention  aura 
lieu  ;  il  est  certain  qu'il  ne  faudrait  point  de 
loi,  de  mode  de  délibérer  pour  cela. 

Alors,  c'est  mettre  l'insurrection  à  la  place  de 
tout  moyen  et  de  toute  forme  constitutionnelle. 
Or,  Messieurs,  je  m'étonne  que  ce  moyen-là  soit 


indiqué  précisément  par  ceux  qui  ne  peuvent 
souffrir  que  nous  réclamions  un  principe  de  li- 
berté sans  nous  accuser  de  vouloir  le  désordre 
el  Tanarchie. 

11  me  semble  que,  s'il  était  une  occasion  de 
nous  injurier,  ce  n'était  point  ctlie  où  je  prouve 
que  M.  d'André  a  dit  cela  précisément.  (Mur- 
mures prolongés.) 

Maintenant  je  reviens  au  second  cas  qui  est  le 
seul  pour  lequel  M.  d'André  pense  que  vous  de- 
vez faire  une  loi  consiuutionnelle,  c'est  celui  où 
il  s'agit  de  réformer  quelque  partie  de  la  Cons- 
titution. Je  dois  ajouter  qu'il  en  est  un  troisième 
qui  est  échappé  au  préopinant,  c'est  celui  qui  est 
indiqué  par  le  comité  de  Constitution  lui-même, 
c'est  la  fonction  qui  doit  être  attribuée  à  la 
Convention  nationale  d'examiner  si  les  pouvoirs 
constitués  n'ont  pas  franchi  les  limites  de  la 
Constitution  et  de  les  y  faire  rentrer.  Or,  sous 
ce  point  de  vue-là,  Messieurs,  comment  esl-il 
possible  de  soutenir  le  système  adopté  par  le 
préopinant?  Dans  ce  sens-là,  la  Convention  na- 
tionale e>t  appelée  pour  réprimer  les  ab  iS  com- 
mis par  les  autorités  constituées,  pour  les  forcer 
à  rentrer  dans  les  bornes  que  la  Constitution  a 
prescrites  el  cependant  on  veut  faire  dépendre 
l'existence  et  la  formation  de  cette  Convention 
nationale  de  la  volonté  des  autorités  consti- 
tuées elles-mêmes.  Car  remarquez  que,  dans  le 
système  où  je  parle,  pour  que  la  Convention  na- 
tionale puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  trois  légis- 
latures consécutives  y  aient  consenti,  et  déclaré 
que  la  Convention  nationale  doit  être  appelée. 

Ainsi  la  nation  ne  pourra  nommer  une  Gon- 
veniion  nationale  pour  maintenir  sa  Constitu- 
tion, pour  faire  rentrer  les  représentants  qui  au- 
ront abusé  de  ses  pouvoirs,  qu'autant  qu'il 
plaira  à  ces  mêmes  autortiés  constituées  qui  ont 
violé  ces  mêmes  droits  et  contre  lesquelles  on 
est  obligé  d'appeler  la  Convention  nationale.  Je 
demande  s'il  est  possible  de  [)roduire  un  ren- 
versement plus  complet  de  toutes  les  idées  de 
justice  et  d  urdre  social. 

N'esi-il  pas  évident  encore  qu'un  pareil  sys- 
tètue  anéantit  évidemment  le  principe  de  la  sou- 
veraineté? En  effet  si  l'existence,  si  la  forma- 
tion de  la  Convention  nationale  dépend  des  pou- 
voirs constitués,  n'est-il  pas  évident  que  l'autorité 
de  la  nation  est  subordonnée  au  pouvoir  cons- 
titué; que  c'est  alors  la  législature  qui  exerce 
cet  acte  suprême  et  puissant  |de  la  souveraineté 
nationale,  qui  consiste  à  nommer  des  représen- 
tants pour  réprimer  les  entreprises  et  les  usur- 
pations des  délégués  du  peuple?  Ainsi,  Mes- 
sieurs, le  système  proposé  renverse  tous  les 
principes  ;  il  détruit  la  souveraineté  nationale, 
el  j'ajoute  qu'il  nous  serait  un  garant  certain 
que  jamais  aucune  Convention  nationale  ne  pour- 
rail  avoir  lieu. 

En  effet,  Messieurs,  de  cela  même  que  la  Con- 
vention nationale  est  appelée  pour  réjirimer  les 
pouvoirs  établis,  pour  redresser  les  griefs  des 
pouvoirs  délégués,  n'est-il  pas  évident  que  ja- 
mais on  ne  trouverait  trois  corps  délégués  de 
suite  qui  consentiraient  à  appeler  cette  autorité 
formidable  qui  serait  l'ennemie  de  toutes  leurs 
prétentions  et  de  toutes  leurs  injustices  ?  N'est-il 
pas  évident  que,  profitant  de  l'abus  du  gouverne- 
ment, qu'ils  auraient  eux-mêmes  introduit,  ils 
dép  oieraient,  au  contraire,  toutesleurs ressources 
et  toute  leur  influence  pour  empêcher  que  la  Con- 
vention nationale  fût  jamais  appelée  ;  et  qu'ainsi 
le  plan  qu'on  vous  propose  aurait  évidemment 
l'effet  de  délivrer  les  tyrans  des  Conventions 
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nationales.  Je  deoaande  la  question  préalable  sur 
tous  les  projets.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Tronchet.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment 
de  prendre  un  parti  ;  car  nous  ne  connaissons 
pas  encore  de  délibération  sur  le  fond  de  la 
question.  L'important  est  de  nous  fixer  un  ordre 
et  une  marche  de  délibération,  relativement  à 
une  Convention. 

Les  deux  questions  principales  à  examiner 
sont  celles-ci  : 

1°  Comment  connaîtra-t-on  le  vœu  national  sur 
les  réformes  à  faire  dans  la  Constitution? 

2°  Quand  ce  vœu  sera  connu,  quel  corps  sera 
chargé  de  l'exprimer  ? 

La  première  question  se  subdivise  en  trois  : 

a)  Le  vœu  national  doit-il  être  déterminé  par 
des  pétitions  individuelles  recueillies  par  les 
déparlements? 

Cette  première  proposition  mise  aux  voix,  si 
elle  est  rejetée,  on  passera  à  la  seconde  : 

b)  Le  vœu  national  doit-il  être  émis  et  constaté 
par  la  délibération  des  assemblées  primaires  ? 

Si  celte  seconde  proposition  est  encore  rejetée, 
alors  il  ne  restera  plus  que  la  troisième  : 

c)  Le  vœu  national  ?era-t-il  présumé  par  le 
consentement  de  trois  législatures  consécutives? 

Cette  dernière  proposition  se  trouve  tout  natu- 
rellement décidée,  car  il  me  paraît  impossible  de 
proposer  un  quatrième  mode  et  après  le  rejet 
des  deux  premières  propositions,  il  sera  forcé- 
ment décidé  que  le  vœu  national  résultera  du 
vœu  des  législatures. 

Ce  premier  ordre  d'idée  épuisé,  restera  la 
deuxième  question  principale  relative  au  corps 
chargé  de  réformer  la  Constitution,  et  qui  se 
subdivise  elle-même  en  trois  propositions  : 

a)  Les  Conventions  nationales  auront-elles  le 
pouvoir  constituant  ou  seulement  le  pouvoir  de 
faire  des  réformes  partielles  préalablement  indi- 
quées ? 

b)  Les  Conventions  nationales  seront-elles  un 
corps  distinct  et  séparé  par  son  existence  du 
Corps  législatif? 

c)  Seront-elles  le  Corps  législatif  lui-même, 
augmenté  d'un  certain  nombre  de  membres  ? 

Tel  est  le  mode  de  délibération  que  je  soumets 
à  l'Assemblée. 

On  m'observe  qu'il  conviendrait  mieux  de 
commencer  par  l'examen  de  la  question  relative 
à  la  présomption  du  vœu  national  par  le  con- 
sentement des  législatures  ;  je  ne  m'y  oppose 
pas. 

M.  Bazot.  Il  me  semble  que  la  question  n'a 
pas  été  bien  posée  par  le  préopinant.  Il  n'est  pas 
possible,  en  effet,  de  limiter  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être,  le  mode  d'émission  du  vœu 
du  peuple  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'émettra 
pas  son  vœu  de  telle  ou  telle  manière.  On  peut 
examiner  au  contraire  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  il 
peut  ou  non  l'émettre.  Ainsi  la  question  n'est 
pas  de  dire  :  le  peuple,  dans  ses  assemblées  pri- 
maires ou  par  des  pétitions  individuelles,  émet- 
tra-t-il  son  vœu  pour  changer  la  Constitution  ; 
car  assurément  cette  question  là  ne  peut  pas  être 
révoquée  en  doute  ;  car  tout  ce  qui  e?t  relatif  à 
la  souveraineté  du  peuple  ne  doit  pas  nous  oc- 
cuper. Il  s'agit  de  savoir  si  un  corps  délégué  par 
le  peuple  peut  s'arroger  le  droit  de  changer  la 
Constitution  ou  d'exiger  une  Convention  pour  la 
changer.  Et  il  me  semble  que  la  question  est 
absolument  là. 

1«  Sérib.  t.  XXX, 


Je  crois,  Messieurs,  qu'il  faut  dans  cette  posi- 
tion, examiner  si  l'on  ne  doit  pas  craindre  que 
le  Corps  législatif  ne  change  de  lui-même  la 
Constitution,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'empare  in- 
sensiblement du  pouvoir  constituant  lui-même. 
Or,  le  moyen  de  M.  Frochot  ne  peut  être  examiné 
que  sous  ce  point  de  vue-là.  Il  est  certain  que, 
ei  vous  ne  mettez  pas  d'entraves  aux  usurpa- 
tions des  pouvoirs  constitués,  ils  s'empareront 
incessamment  de  l'autorité  nationale.  Au  con- 
traire, en  adoptant  le  plan  qui  vous  a  été  pré- 
senté, on  voit  qu'il  est  possible  de  réparer  un 
jour  les  torts,  les  usurpations  qu'il  aurait  pu 
faire;  et  je  crois  donc  que  la  question  n'est  pas 
de  savoir  actuellement  de  quelle  manière  le 
peuple  émettra  sou  vœu  ;  il  l'émettra  comme  il 
le  voudra.  Si  vous  lui  prescrivez  des  termes, 
vous  violerez  sa  souveraineté  même. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  pouvoirs  consti- 
tués pourront  être  censés  émettre  le  vœu  popu- 
laire, s'ils  pourront  demander  que,  sur  tel  ou  tel 
article  de  la  Constitution,  il  y  ait  une  réforme  à 
faire,  s'ils  pourront  demander  que  cette  Consti- 
tution soit  changée  en  totalité,  et  je  soutiens  la 
négative. 

M.  UarnaTe.  Il  me  semble  que  l'état  de  la 
délibération  au  point  où  elle  a  été  conduite  par 
les  opinions  précédentes,  peut  être  réduit  à  deux 
points  très  clairs,  renfermés  dans  une  proposi- 
tion qui  a  été  faite,  et  pour  laquelle  je  me  pro- 
pose de  demander  la  priorité. 

Devons-nous  nous  occuper  de  la  formation  des 
corps  constituants,  ou  devuns-nous  seulement 
nous  occuper  de  placer  dans  la  Constitution  un 
moyen  correctif  tiré  de  la  Constitution  même  ? 

A  qui  appartient-il  d'émettre  un  vœu  sur  l'u- 
sage de  ce  moyen  correctif? 

J'établis,  quant  au  premier  point,  qu'il  est 
contre  les  principes  et  contre  le  bien  public  d'é- 
tablir des  formes  pour  provoquer  la  présence 
d'un  corps  constituant.  Le  pouvoir  constituant 
est  un  effet  de  la  pleine  souveraineté.  Le  peuple 
nous  l'a  transmis  pour  une  fois;  il  s'est  momen- 
tanément dépouillé  de  sa  souveraineté  pour  l'acte 
qu'il  nous  a  chargés  de  faire  pour  lui  ;  mais  il 
n'a  ni  entendu,  ni  pu  entendre  nous  confier  sa 
souveraineté  pour  limiter,  pour  indiquer  ou  pro- 
voquer, après  nous,  des  autres  actes  de  souve- 
raineté de  la  même  étendue  et  de  la  même  na- 
ture. De  notre  part  indiquer,  provoquer,  limiter 
un  autre  pouvoir  constituant,  c'est  évidemment 
empiéter  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne 
peut  le  faire  que  de  sa  volonté  propre  et  de  son 
mouvement  spontané  ;  car,  quand  nous  dirions  : 
dans  30  ans,  le  peuple  pourra  élire  une  Assem- 
blée constituante,  le  peuple  pourrait,  dans  10 
ans,  la  vouloir;  quand  nous  dirions:  cette  As- 
semblée sera  de  600  membres,  le  peuple  pour- 
rait élire  une  Assemblée  constituante  de  1,200 
membres,  et  de  même  changer  toutes  les  autres 
formes  que  nous  aurions  fixées.  Ce  qui  entre 
dans  notre  mandat,  c'est  d'empêcher  que  ces 
pouvoirs  constituants  ne  soient  nécessaires;  c'est 
de  prévenir,  par  un  mode  paisible  et  conservateur, 
pris  dans  la  Constitution,  la  provocation  de  ce 
vœu  spontané  du  peuple,  qui  n'arrive  jamais  que 
par  la  souffrance  et  l'altération  successive  des 
pouvoirs  constitués. 

Voici  la  position  où  nous  sommes  :  nous  avons 
fait  une  Constitution,  une  machine  politique 
toute  neuve  et  nécessairement  compliquée  ;  l'ex- 
périence ne  l'a  pas  encore  éprouvée;  il  appar- 
tient à  l'ouvrier  de  placer,    dans  sou  œuvre 
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même,  un  moyen  lent,  sage,  circonspect,  d'ob- 
vier aux  inconvénients  de  détail  qui  pourraient 
être  démontrés  par  l'expérience,  par  l'épreuve 
qui  n'a  pas  encore  eu  lieu.  C'est  ainsi  que  vous 
restez  dans  votre  pouvoir  ;  car,  cela  n'est  que 
l'achèvement  de  votre  ouvrage,  et  c'est  ainsi  que 
vous  achèverez  votre  grand  monument,  celui  de 
la  conservation  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité 
publiques,  puisque  par  là  vous  remplacez  les  pou 
voirs  constituants,  cause  perpétuelle  de  la  Révo- 
lution, et  qu'en  mettant  dans  votre  Constitution 
même  des  moyens  de  les  corriger  et  d'en  réfor- 
mer les  abus,  vous  éloignez  à  jamais  les  nou- 
velles révolutions  qu'on  pourrait  provoquer  en 
France. 

Maintenant  comment  pouve^-^vous  établir  dans 
votre  Constitution  ce  principe  de  réformation?  Par 
son  esprit  même,  par  le  çrinciçe  représentatif 
qui  en  est  la  base  ;  par  l'énoncé  des  représen- 
tants de  la  nation,  seul  capable,  seul  valable 
dans  un  pays  trop  étendu  pour  que  le  peuple  dé- 
libère réuni  ;  c'est  donc  daqs  le  sein  du  Corps 
législatif  que  vous  deve?  chercher  le  vœu  cor- 
rectif, placez-le  avec  prudence  et  exigez  de  la 
lenteur,  des  mesures  très  circonspectes;  mais, 
placez-le  là,  parce  qu'il  pe  peut  pas  être  placé 
ailleurs  sans  devenir  un  principe  de  subver- 
sion. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  le  pouvoir  ré- 
formateur dans  son  pouvoir  législatif;  cette  me- 
sure était  possible  chez  lui  par  un  seul  acte  lé- 
gislatif, parce  que  la  législation  y  est  confiée  à 
3  pouvoirs  opposés  qui,  respectivement,  se  limi- 
tent et  empêchent  la  rapidité  et  la  facilité  des 
changements;  mais  vous  avez  un  moyen  plus  sûr, 
moins  imprudent,  plus  libre  et  plus  national,  sur- 
tout, de  prévenir  chez  vous  1  abus  du  pouvoir 
législatif  sur  les  corrections  conslitutionnelles. 
C'est  d'exiger,  comme  on  vous  l'a  proposé,  le 
vœu  itératif  de  plusieurs  assemblées  de  repré- 
sentants du  peuple;  car  il  est  évident  que  cha- 
que fois  que  vous  remonterez  à  la  source  des 
élections,  le  vœu  national  s'exprimera  par  les 
élections  mêmes,  et  que,  ne  pouvant  opérer  de 
changements  que  par  la  volonté  répétée  de  4  as- 
semblées différentes,  vous  aurez  eu  4  fois,  à  2 
ans  de  dislance  chacun,  le  vœu  national  en  faveur 
de  la  mesure  proposée,  ce  qui  certainement  est 
beaucoup  plus  lent,  plus  prudent,  moins  dange- 
reux que  les  formes  anglaises.  Il  ne  faut  là  que 
le  concours  momentané  des  3  pouvoirs;  chez 
vous,  il  ne  faudra  que  le  vœu  d'un  pouvoir,  mais 
d'un  pouvoir  représentatif  et  national,  et  ce  vœu 
aura  été  provoqué  4  fois  par  l'opinion  publique, 
au  moyen  de  l'élection  des  représentants. 

Par  là,  Messieurs,  vous  éviteriez  deux  graves 
inconvénients:  l'un,  la  nécessité  des  pouvoirs 
constituants,  cause  éternelle  des  révolutions; 
l'autre,  l'empiétement  des  législatures  qui,  avec 
le  consentement  du  roi  et  l'impulsion  de  l'opinion 
publique,  pourraient  réformer  un  article  con- 
damné par  l'expérience  et  qui,  ayant  une  fois 
outrepassé  leurs  pouvoirs,  ne  connaîtraient  plus 
de  limites.  Quand,  au  contraire,  vous  aurez  fixé 
un  mode  lent,  mais  auquel  on  est  sûr  d'arriver 
quand  l'opinion  publique  le  favorise  ;  que  vous 
aurez  évité  tout  à  la  fois  la  nécessité  d'un  pou- 
voir constituant  et  la  possibilité  de  voir  altérer 
illégalement  votre  ouvrage  par  le  pouvoir  légis- 
latif ordinaire,  tout  sera  balancé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  maintenant 
de  vous  éclairer  sur  les  inconvénients,  sur  les 
abus  qui  résulteraient  d'une  provocation  quel- 


conque du  vœu  populaire  dans  les  assemblées 
primaires,  et  d'une  fixation  quelconque  du  pou- 
voir constituant.  Je  veux  supposer  avec  quelques 
personnes  que  ces  pouvoirs  constituants  appelés 
n'abusassent  pas  de  la  mission  qui  leur  aurait 
été  donnée  ;  que  l'opinion  publique  alors  paisible 
les  contiendrait  dans  les  limites  :  j'établis  que, 
quand  cela  serait  ainsi,  ce  que  l'expérience  dé- 
mentirait,il  suffirait  des  craintes  etdes  espérances 
que  pourraient  faire  prévoir  des  pouvoirs  consti- 
tuants appelés  par  la  Constitution  même,  pour 
nous  exposer  sans  cesse  à  l'anarchie  ou  à  l'escla- 
vage, pour  faire  disparaître  tout  sentiment  véri- 
table et  tout  amour  légitime  de  la  liberté,  et  mettre 
sans  cesse  aux  prises  la  partie  de  la  nation  la 
plus  remuante  avec  le  pouvoir  exécutif. 

En  effet,  l'attente  d'un  pouvoir  constituant, 
présentant  aux  hommes  turbulents  l'espérance 
des  changements,  les  mettrait  sans  cesse  en  jeu, 
provoquerait  des  intrigues  perpétuelles,  et  le 
pouvoir  exécutif,  d'autre  part,  apercevant  dans 
l'arrivée  de  ces  corps  constituants  la  possibilité 
et  presque  la  probabilité  de  sa  destruction,  ne 
manquerait  pas,  —  car  on  sait  que  tout  pouvoir 
humain,  et  le  pouvoir  exécutif  plus  qu'un  autre, 
est  mû  par  son  intérêt,  —  ne  manquerait  pas, 
dis-je,  dans  l'intervalle,  d'user  de  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  auraient  été  délégués  pour  rendre 
impossible  le  retour  de  ces  pouvoirs  constituants 
appelés  par  la  Constitution  ;  de  manière  que,  par 
une  terreur  propre  à  le  troubler  sans  cesse,  vous 
lui  auriez  donné  l'intérêt  le  plus  pressant  à  ac- 
cabler, à  opprimer  la  liberté;  et  vous  auriez  fait 
quelque  chose  de  plus  dangereux  encore,  cir 
vous  auriez  peut-être  mis  dans  eon  parti  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  de  la  nation,  celle  qui 
veut  par-dessus  tout  la  paix,  celle  qui  veut  le 
maintien  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  ;  fieut- 
être,  dis-je,  en  présentant  à  ses  yeux  l'épouvan- 
tail  d'un  pouvoir  constituant  renaissant  sans 
cesse,  vous  engageriez  cette  partie  de  la  nation 
à  se  lier  avec  un  pouvoir  opjjresseur,  mais  qui  lui 
promettrait  la  tranquillité,  à  charge  de  se  réunir 
avec  lui  contre  le  retour  de  ces  pouvoirs  consti- 
tuants, source  de  changements  perpétuels,  objet 
commun  de  leur  inquiétude  et  de  leur  effroi. 

Il  est  deux  choses  dont  les  peuples  généreux 
et  policés  ne  peuvent  se  passer  :  l'une  est  la  tran- 
quillité, l'autre  est  la  liberté.  Mais  pour  le  com- 
mun des  hommes,  la  tranquillité  est  plus  néces- 
saire que  la  liberté  ;  pour  le  commun  des  hommes, 
la  tranquillité  est  le  premier  besoin,  la  liberté 
pohtique  n'est  qu'un  superflu  qui  fait  le  bonheur, 
mais  qui  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire.  Si 
vous  ne  les  mariez  pas  ensemble,  si  vous  les 
rendez  incompatibles,  si  vous  présentez  à  la  na- 
tion la  perte  de  la  tranquillité  dans  l'établisse- 
ment de  la  liberté;  craignez  de  voir  bientôt  cette 
majorité  détruire  la  liberté  plutôt  que  de  se  con- 
damner à  un  état  perpétuel  d'agitation  et  d'in- 
certitude. 

Toute  la  science  des  législateurs,  des  hommes 
qui  font  les  Constitutions  pour  un  peuple  qui 
n'est  pas  neuf,  pour  un  peuple  amoureux  de  ses 
arts  et  de  ses  jouissances,  se  réduit  à  allier  en- 
semble ces  ceux  éléments,  à  les  faire  agir  con- 
jointement, à  rendre  les  peuples  tranquilles  et 
libres.  Ne  les  séparez  donc  pas,  car  il  serait  très 
dangereux  qu'entre  les  deux  maux,  le  peuple  ne 
finît  par  choisir  un  tranquille  esclavage.  Ainsi 
ce  n'est  pas  la  perspective  des  pouvoirs  consti- 
tuants qui  garantira  votre  liberté,  c'est  elle  qiii 
l'anéantira  :  c'est  elle  qui  provoquera  sans  cesse 
ceux  qui  veulent  une  nouvelle  Constitution,  et 
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c'est  elle  aussi  qui  provoquera  sans  cesse  le  pou- 
voir exécutif  pour  la  déiruire. 

Quand  on  vient  parler  de  provocations  d'as- 
semblées primaires,  de  pétitions  individuelles, 
dont  la  majorité  pourrait  forcer  le  Corps  légis- 
latif, on  remplace  le  pouvoir  représentatif,  le  plus 
parfait  des  gouvernements,  par  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  la  nature  de  plus  odieux,  de  plus  subversif, 
de  plus  nuisible  au  peuple  lui-même,  l'exercice 
immédiat  de  la  souveraineté,  la  démocratie, 
prouvée  par  l'expérience  le  plus  grand  des  fléaux, 
dans  les  plus  petits  Etats  même  où  le  peuple  peut 
se  réunir  ;  et  qui,  dans  un  grand  Etat,  joint  aux 
autres  dangers  l'absurdiié  la  plus  complète,  puis- 
qu'il est  évident  que  tout  vœu  personnel  ou  de 
section,  n'étant  pas  éclairé  par  une  délibération 
commune,  n'est  pas  un  véritable  vœu  ;  et  qu'in- 
dépendamment de  l'utilité  générale  qui  exige 
exclusivement  le  gouvernement  représentatif,  la 
logique,  la  métaphysique  même  du  gouverne- 
ment l'exigent  dans  tout  pays  oii  le  peuple  ne 
peut  pas  se  réunir. 

Et  quel  serait  l'inconvénient  pratique  d'un 
système  semblable  dans  la  situation  oii  nous 
sommes  ?  Serait-ce  véritablement  l'intérêt  natio- 
nal qui  ferait  provoquer  les  pouvoirs  constituants, 
qui  ferait  provoquer  des  réformes  de  la  Consti- 
tution dans  des  assemblées  primaires,  ou  par 
quelques  individus  ?  j!^e  sait-on  pas  avec  quelle 
adresse  insidieuse  on  fait  mouvoir  une  multitude 
patriote,  mais  peu  éclairée  ?  Ne  sait-on  pas  qu'il 
existe  dans  la  Constitution  des  articles  néces- 
saires, des  articles  qui  défendent  et  assurent  la 
liberté,  et  dont  la  conception  n'est  pas  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre  ?  Ne  sait-on  pas  quelle  était 
la  ruse  de  ceux  qui  remuaient  le  peuple  romain, 
par  des  moyens  semblables  à  ceux  que  l'on  com- 
mence à  insinuer  parmi  nous?  Les  tribuns 
avaient  l'art  de  joindre  à  la  proposition  des  lois 
auxquelles  leur  intérêt  propre  était  souvent  at- 
taché, la  proposition  d'une  loi  souvent  chère  au 
peuple,  de  la  loi  agraire.  C'était  parmi  eux  un 
moyen  trivial  ;  c'était  en  réunissant  ainsi  une  pé- 
tition qui  semblait  utile  pour  le  pauvre,  à  une 
pétition  qui  n'était  utile  qu'à  eux,  qu'ils  ont  fait 
pendant  si  longtemps  tous  les  maux  et  tous  les 
troubles  de  la  République. 

Or,  je  demande  s'il  ne  serait  pas  facile,  en  ti- 
rant le  laboureur  de  sa  charrue,  en  provoquant, 
à  la  sortie  du  culte  divin,  des  hommes  habitants 
de  la  campagne  et  plus  instruits  de  leurs  pre- 
miers besoins  que  des  principes  politiques,  s'il 
ne  serait  pas  facile  en  promenant  dans  les  dépar- 
tements une  éloquence  incendiaire,  d'y  menaier 
et  d'y  obtenir  des  pétitions  destructives  de  tout 
ordre  social  ?  Et  quand  ces  pétitions  seront  obte- 
nues, quand  la  majorité  du  peuple  aura  été  cons- 
tatée par  des  signatures,  quand  les  législateurs 
en  auront  le  tableau  devant  les  yeux,  quand  le 
pouvoir  constituant  y  verra  son  régulateur,  quel 
sera  le  sentiment  sur  la  terre  qui  leur  donnera 
le  courage  de  résister. 

Sans  doute,  avant  que  le  peuple  ait  émis  for- 
mellement et  légalement  un  vœu,  les  législateurs 
ont  le  pouvoir  de  refuser  ce  vœu  présumé, 
parce  qu'ils  le  jugent  déraisonnable;  mais  quand 
ce  vœu  aura  été  émis  par  une  imprudente  pro- 
vocation, lorsqu'il  aura  été  constaté  sur  le  pa- 
pier, aurez-vous  donc  une  assemblée  de  héros 
pour  résister  à  cette  provocation  imprudente  ? 
N'avez-vous  pas  vous-mêmes  appelé  une  insur- 
rection ?  Le  peuple  consent  à  vos  décrets,  quoi- 
qu'en  apparence  sun  vœu  ait  été  auparavant  con- 
traire ;  mais  ce  vœu  n'avait  pas  été  émis,  mais 


lui-même  l'ignorait  encore,  mais  il  attendait  la 
parole  des  législateurs  pour  se  décider;  mais, 
quand  il  aura  émis  son  vœu  en  assemblée,  quand 
il  aura  dit  en  majorité  je  pense  ainsi,  espérez- 
vous  faire  entrer  dans  l'esprit  du  peuple  des 
idées  tellement  fines  pour  lui  faire  concevoir 
qu'une  pétition  de  la  majorité  des  citoyens  actifs 
n'est  véritablement  qu'uqq  pétition  î  Quoi,  vous 
lui  aurez  dit  qu'il  est  souverain  et  vous  lui  direz 
après  que  la  majorité  des  voix  n'est  pas  la  volonté 
publique  !  Quoi,  vous  lui  aurez  dit  qu'il  est  sou- 
verain, vous  lui  aurez  demandé  son  avis,  et  vuus 
voudrez  après,  vous  au  nombre  de  1,200,  dé- 
truire l'opinion  signée  de  plus  de  2  millions 
d'hommes  1  Cela  n'est  pas  possible.  Ce  n'est  pas 
là  qu'est  la  sagesse,  la  connaissance  du  cœur 
humain  et  des  véritables  gouvernements. 

Le  peuple  est  souverain;  mais, dans  le  gouver- 
nement représentatif,  ses  représentants  sont 
ses  tuteurs,  ses  représentants  peuvent  seuls  agir 
pour  lui,  parce  que  son  propre  intérêt  est  presque 
toujours  attaché  à  des  vérités  politiques  doni  il 
ne  peut  pas  avoir  la  connaissance  nette  et  pro- 
fonde. Ne  l'excitez  donc  pas,  ne  le  forcez  donc 
pas  à  se  mêler  à  ces  travaux  par  un  mode  dan- 
gereux pour  lui.  Appelons-le  par  sa  véritable 
manière  d'exprimer  sa  volonté,  par  les  élections  ; 
c'est  eu  nommant  l'homme  en  qui  il  a  confiance, 
dont  les  lumières  sont  claires  pour  lui,  dont  la 
pureté  lui  est  connue,  qu'il  exprime  vraiment 
son  vœu;  c'est  ainsi  qu'il  fait  son  bonheur;  tout 
autre  moyen  est  absurde  et  insuffisant.  Or,  ce 
vœu-là,  vous  l'aurez  quand  vous  déclarerez  que 
l'opinion  uniforme  de  3  ou  4  législatures  succes- 
sives sera  nécessaire  pour  corriger  un  article  de 
la  Constitution,  quand  il  aura  été  soumis  4  fois 
à  l'opinion  des  représentants  du  peuple  et  3  fois 
à  l'opinion  publique  au  moment  où  elle  aura 
nommé  ces  mêmes  représentants. 

Par  là,  vous  aurez  empêché  que  la  législature 
avec  l'î^ssentiment  du  roi  ne  dépasse  ses  pouvoirs, 
forcée  par  l'impossibilité  de  réformer  une  chose 
évidemment  mauvaise,  si  ce  n'est  par  l'appel  d'un 
pouvoir  constituant  que  la  nation  entière  réprou- 
verait :  par  là  enfin,  vous  aurez  rendu  j?are,  et 
vous  aurez  repoussé  à  jamais,  au  moins  de  notre 
âge,  le  renouvellement  de  ces  pouvoirs  consti- 
tuants, moyens  extrêmes,  nécessaires  |)Our  affran- 
chir un  peuple  opprimé,  mais  dont  la  liberté 
constitutionnelle,  assurée  par  les  délibérations 
publiques  et  par  l'établissement  des  pouvoirs  qui 
se  limitent,  doit  être  l'effet  durable  et  doit  pré- 
server le  retour.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  les 
limiter,  car  vous  attenteriez  à  la  souveraineté  du 
peuple  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  provoquer, 
car  la  nation  vous  a  chargés  de  faire  sou  bonheur, 
et  vous  la  livreriez  à  une  suite  de  convulsions 
destructives  de  toute  liberté  véritable  et  de  toute 
prospérité.  Je  demande,  sans  m'expliquer  d'avance 
sur  les  amendements  qui  pourraient  être  faits, 
la  priorité  pour  la  motion  de  M.  d'André.  {Applau- 
dissements répétés  de  la  salle  et  des  tribunes.) 

M.  ttœderer.  Messieurs,  je  demande  à  l'As- 
semblée, au  nom  du  décret  mémorable  qu'elle  a 
a  rendu  hier,  de  vouloir  bien  aujourd'hui,  avant 
d'en  rendre  un  tout  contraire,  se  garantir  d'uue 
délibération  précipitée. 

Messieurs,Qepuis  3  jours,  la  délibération  change 
d'objet  à  chaque  instant.Hier,  nous  avons  décrété 
3  articles  diflerents  du  plan  qu'on  vous  propose 
en  ce  moment.  Hier,  l'orateur  du  comité  nous  a 
proposé  une  série  de  questions,  et  aujourd'hui, 
à  l'instant  où  la  délibération  allait  s'ouvrir  sur 
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ces  questions,  un  discours  qui  présente  des  idées 
tout  à  fait  étrangères,  vous  présente  une  matière 
de  délibération  absolument  nouvelle.  Gorniiient 
une  nouvelle  plaidoirie,  contre  les  idées  du  co- 
mité, contre  les  bornes  de  son  propre  systèine, 
s'élève-t-elle  au  milieu  de  lui  ?  Or,  tel  est  l'état 
où  se  trouve  maintenant  votre  délibération. 

L'objet  actuel  sur  lequel  on  voudrait  vous  arrêter 
dans  ce  moment-ci,  objet  absolument  neuf,  objet 
sur  lequel  vous  avez  vu  les  mêmes  orateurs,  qui 
ont  pris  part  aux  vues  toutes  différentes  du  co- 
mité, se  retourner  aujourd'hui  en  sens  contraire... 
(Murmures.)  cet  objet  se  réduit  à  proposer. . . 
(Aux  voix!  aux  voix!)  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot...  (Aux  voix!  aux  voix!)  On  propose  de 
constituer  3  législatures  successives  organes  du 
vœu  du  peuple.  Eh  bien,  Messieurs,  je  propose 
deux  seules  observations  à  ceux-là  mêmes  qui  in- 
sistent le  plus  fortement  sur  cette  proposition.  Je 
suppose  deux  cas  :  le  premier  est  celui  où  la  nation 
se  croirait  mal  Teiirésenlée (Aux  voix!  aux  voix!), 
où  elle  croirait  que  le  mode  d'élection  établi  est 
contraire  à  la  représentation.  (Murmures.)  Il  en 
est  un  autre  plus  frappant  encore  :  je  suppose,  et 
cela  peut  arriver,  que  votre  Constitution,  étant 
très  bonne  par  la  suite,  soit  dérangée  dans  les 
éléments  qui  la  composent,  que  le  pouvoir  légis- 
latif usurpe  le  pouvoir  exécutif...  (Aux  voix! 
aux  voix  !  Murmures  prolongés.)  (L'orateur  quitte 
la  tribune.) 

M.  Frochot.  Le  fond  de  mon  opinion  étant 
adopté  par  M.  Barnavé,  j'adopte  aussi  la  série  de 
questions  qu'il  propose.  Je  veux  seulement  réfuter 
la  partie  de  la  discussion  dans  laquelle  il  a  com- 
battu l'organisation  prévue  d'un  pouvoir  consti- 
tuant. M.  Barnave  regarde  comme  dangereux  de 
fixer  cette  organisation,  parce  que,  dit-il,  cela 
suppose  la  nécessité  de  la  présence  de  ce  corps, 
tandis  que  nous  ne  devons  pas  même  en  présumer 
la  possibilité.  —  Je  répondrai  en  peu  de  mots  à 
cette  objection.  Je  ne  crois  pas  plus  que  M.  Barnave 
à  la  nécessité  ou  à  la  possibilité  de  l'existence 
du  corps  constituant.  De  simples  Conventions 
suffiront  sans  doute.  Mais  en  établissant  ces  Con- 
ventions, purement  et  simplement,  je  ne  vois 
rien  qui  nous  garantisse  contre  les  usurpations 
de  ces  corps,  vous  leur  imposerez  des  devoirs, 
vous  réglerez  leurs  fonctions.  Mais  si  la  Conven- 
tion nationale  veut  outrepasser  ses  fonctions, 
méconnaître  ses  devoirs,  augmenter  sa  puissance, 
qui  pourra  l'en  empêcher?  Ne  voyant  rien  au- 
dessus  d'elle,  ne  concevant  pas  même  l'existence 
d'un  corps  plus  richement  doté  en  pouvoir,  elle 
se  persuadera  difficilement  qu'elle  ait  des  bor- 
nes à  respecter,  et  dans  telles  circonstances  don- 
nées, elles  les  dépassera  sans  scrupule. 

Cet  inconvénient,  a-t-on  dit,  est  inévitable  ;  j'ose 
croire,  moi,  qu'il  ne  l'est  pas. 

Sans  doute,  vous  n'extirperez  pas  le  germe  d'en- 
vahissement, mais  il  est  un  moyen  d'empêcher  le 
développement  de  ce  germe,  et  ce  moyen  con- 
siste à  placer  un  corps  au-dessus  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  à  donner  à  ce  corps  une  orga- 
nisation différente. 

En  nn  mot,  de  même  que  l'Assemblée  de  revi- 
sion que  j'appelle  Convention  nationale,  de  même, 
dis-je,  que  ce  corps  est  un  moyen  d'arrêt  contre 
les  entreprises  du  Corps  législatif,  de  même  l'or- 
ganisation prévue  du  corps  constituant  devien- 
dra le  moyen  d'arrêt  de  la  Convention  nationale 
ou  de  l'Assemblée  de  revision. 

Si  le  Corp-!  législatif  voulait  usurper  le  pouvoir 
attribué  aux  Conventions  nationales,  n'est-il  pas 


évident  qu'il  trouverait  dans  sa  propre  organi- 
sation un  obstacle  invincible  à  cet  envahisse- 
ment, un  membre  se  lèverait  et  il  dirait  :  «  La 
Constitution  a  déterminé  l'organisation  du  corps 
dont  vous  voulez  vous  attribuer  les  pouvoirs-,  cette 
organisation  diffère  de  la  vôtre;  par  ^xemide, 
pour  exercer  ce  pouvoir,  notre  Assemblée  devrait 
être  composée  de  990  représentants  et  nous  ne 
sommes  que  745,  renonçons  à  cette  prétention, 
il  suffit  de  nous  compter  pour  voir  que  nous  ne 
sommes,  et  que  nous  ne  pouvons  être  autre  chose 
qu'une  Assemblée  législative.  » 

Eh  bien,  la  même  chose  arriverait  dans  l'As- 
semblée de  revision  ou  dans  la  Convention  natio- 
nale, si  l'organisation  du  corps  constituant  était 
déterminée,  si  cette  organisation  était  différente 
de  celle  de  la  Convention;  car,  encore  une  fois,  il 
n'y  a  pas  de  vice  plus  insurmontable  que  les  vices 
de  forme.  Je  persiste  donc  dans  mon  opinion  à 
cet  égard,  et,  bien  loin  d'y  trouver  le  germe  du 
corps  constituant,  j'y  trouve  au  contraire  une 
garantie  certaine  de  l'inexistence  dé  ce  corps,  et 
un  obstacle  invincible  à  l'usurpation  de  sa  puis- 
sance de  la  part  de  la  Convention  nationale. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Prieur.  Je  regarde  le  plan  de  M.  Frochot 
comme  très  bon;  mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle 
je  crois  difficile  de  répondre  :  c'est  le  cas,  par 
exemple,  où  les  législateurs  auraient,  comme  le 
prévoit  l'article  de  la  section  proposée  par  les 
comités,  empiété  sur  les  pouvoirs;  alors,  il  me 
semble  dilflcile  de  remettre  au  jugement  de  ce 
Corps  législatif-là,  qui  est  lui-même  usurpateur, 
s'il  y  aura  ou  non  une  Convention  nationale. 

M.  Blin.  L'objection  que  vient  de  faire  M.  Prieur 
est  absolument  la  même  que  celle  que  vient  de 
faire  M.  Rcederer.  Il  n'y  a  qu'un  mot  à  y  répon- 
dre; c'est  que  le  Corps  législatif  est  temporaire  et 
que  le  pouvoir  de  l'arrêter  réside  toujours  dans 
le  peuple  qui  fait  les  élections.  (Applaudissements.) 

M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  vrai  !  (Murmures.) 

M.  Salle.  Je  propose,  pour  amendement,  qu'une 
législature  ne  puisse  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si  un  point  de  la  Constitution  est 
susceptible  d'être  soumis  à  la  revision,  à  moins 
que  sa  délibération  n'ait  été  provoquée  par  la 
motion  d'un  de  ses  membres,  appuyée  par  le 
quart  des  suffrages. 

M.  Prieur.  Je  crois  que  M.  Frochot  propose 
dans  son  projet  un  article  qui  porte  que  les 
citoyens  auront  le  droit  de  provoquer  la  Conven- 
tion. (Murmures.)  Je  demande  le  rétablissement 
de  l'article  de  M.  Frochot. 

M.  d'André.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
M.  Prieur  que  notre  intention  ne  peut  pas  être 
d'aliéner  le  droit  de  pétition.  Le  droit  de  porter 
des  plaintes,  de  faire  des  réclamations,  est  abso- 
lument à  l'abri  de  toutes  les  institutions  poli- 
tiques d'un  corps  constituant  quelconque;  ainsi 
il  est  inutile  de  rétablir  le  premier  article.  Dans 
ce  moment,  je  ne  demande  que  l'établissement 
d'un  principe,  c'est-à-dire  que  lorsque  trois  légis- 
latures consécutives  auront  émis  un  vœu  pour 
la  revision  de  quelques  articles  constitutionnels, 
la  quatrième  législature  sera  chargée  d'examiner 
ces  articles. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
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M.  Prieur.  J'insiste  pour  le  rétablissement  de 
l'article  premier  présenté  par  M.  Frochot. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  proposition  de  M.  d'André). 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur.  Dans  la  pro- 
position que  nous  a  faite  M.  d'Aodré,  vous  aper- 
cevrez certainement,  Messieurs,  deux  questions. 
La  ()remière  est  celle  de  savoir  si  les  législatures 
pourront  émettre  le  vœu  présumé  de  la  nation  et 
établir  que  tel  ou  tel  article  a  besoin  d'être  revu; 
la  seconde  est  que  la  quatrième  législature, 
organisée  d'une  autre  manière  que  les  législa- 
tures ordinaires,  puisse  décider  cela. 

Je  demande,  pour  la  liberté  des  suffrages,  la 
division  de  ces  deux  questions;  car  ceux  qui, 
comme  moi,  adoptent  la  première  partie  de  la 
proposition,  mais  repoussent  la  seconde  et  s^nt 
d'avis  que  la  revision  doit  être  attribuée  à  un 
corps  particulier  existant  avec  le  Corps  législatif, 
ne  peuvent  voter  sur  la  question  telle  qu'elle 
est  posée. 

(L'Assemblée  décrète  la  division.) 

M.  d'André.  Je  pose  la  première  partie  de  la 
question  en  ces  termes  : 

Art.  !«'. 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutive''  au- 
ront été  uniformément  d'avis  que  quelques 
articles  de  la  Constitution  doivent  être  révisés, 
il  y  aura  lieu  à  reviser  ces  articles.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Pétion.  Comme  il  est  impossible  d'avoir 
des  Conventions  nationales  avec  cet  article, 
je  demande  que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  : 
L'Assemblée  veut-elle  qu'il  y  ait  des  Conventions 
nationak'S,  oui  ou  non  ?  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  pre- 
mier proposé  par  M.  d'André.) 

M.  d'André.  Voici,  Messieurs,  la  seconde  par- 
tie de  ma  proposition  : 

«  La  quatrième  législature  pourra  reviser  les 
articles  seulement  sur  lesquels  les  trois  législa- 
tures précédentes  et  consécutives  auront  demandé 
la  revision.  » 

M.  I^e  Ciiapelier,  rapporteur.  La  deuxième 
proposition  de  M.  d'André  est  que  la  quatrième 
législature  soit  chargée  d'examioer  les  points 
soumis  par  trois  législatures  à  la  révision.  11  ne 
faut  pas,  pour  cette  Assemblée,  une  assemblée 
très  nombreuse;  il  faut  une  assemblée  très  réflé- 
chie. 11  ne  s'agit  pas  de  mouvement;  il  s'agit  de 
penser,  de  réfléchir,  de  rédiger  ;  ainsi  le  petit 
nombre  de  membres  est  la  combinaison  la  plus 
heureuse  ;  d'ailleurs,  si  vous  ajoutez  à  une 
Assemblée  législative,  déjà  agitée  par  tout  ce  qui 
l'aura  portée  à  déclarer  que  tel  ou  tel  point  doit 
être  visé,  si  vous  y  ajoutez  de  nouveaux  membres, 
ils  voudront  aller  d'un  point  à  un  autre,  et  il 
s'établira  dans  le  cor()S  composé  de  1,200  per- 
sonnes, une  telle  fermentation,  que,  contre  votr*; 
intention,  l'existence  du  pouvoir  constituant  dans 
sa  plénitude  arrivera,  quoique  trois  assemblées 

E recédantes  aient  liuiiié  ce  pouvoir-là,  et  on  peut 
ien  ne  pas  apercevoir  ces  inconvénients;  je  dis 
que  c'est  là  la  marche  ordinaire  de  événements; 
au  lieu  qu'avec  un  corps  séparé,  qui  n'a  pas  les 
•mômes  passions  que  l'Assemblée  législative,  qui 


n'a  pas  à  se  mêler,  comme  l'Assemblée  législa- 
tive, de  tous  les  autres  objets  de  législation  et 
d'administration,  on  n'apporte  pas  dans  la  ré- 
forme de  la  Constitution  les  mêmes  passions  que 
la  législature  dans  la  législation;  que  ce  corps-là 
est  le  plus  propre  à  suivre  les  formes  que  le  corps 
constituant  aura  adoptées.  Ainsi  mon  amendement 
est  que  l'Assemblée  de  revision  soit  une  assem- 
blée nommée  exprès,  et  séparée  du  Corps  légis- 
latif, qui  tiendra  néanmoins  ses  séances. 

M.  Salle.  Messieurs,  si  nous  devons  craindre 
la  corruption  dans  un  corps  délibérant  pour  les 
intérêts  de  la  nation,  c'est  sans  doute  pour  le 
corps  qui  sera  chargé  de  la  revision  ;  car  ce 
corps  Fera  chargé  des  plus  grands  intérêts  natio- 
naux. D'ailleurs,  je  crois  qu'une  semblable  insti- 
tution nous  conduit  tout  naturellement  à  la 
corruption  de  la  Gonstiiution,  c'est-à-dire  à  un 
changement  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
nement. En  effet,  Messieurs,  vous  devez  sentir 
qu'il  s'établirait  une  telle  opiniâtreté  entre  ces 
aeux  corps  (Applaudissements.)  à  raison  de  leur 
compétence  :  l'une,  et  ce  serait  l'Assemblée  de 
revision,  voudrait  soumettre  à  sa  puissance  l'As- 
semblée législative,  voudrait  se  la  subordonner; 
l'autre  résisterait.  Je  ne  sais,  Messieurs,  oii  ces 
disputes  pourraient  se  terminer.  Je  dis,  Messieurs, 
que  cet  inconvénient  nous  conduit  insensible- 
ment à  l'établissement  des  deux  Chambres.  Je  ne 
vois  pas  autre  chose  dans  un  semblable  projet. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultéee,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Le  Cha- 
pelier.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  d'André  ainsi  con- 
çue : 

Art.  2. 

«  La  quatrième  législature  pourra  reviser  les 
articles  seulement  sur  lesquels  les  trois  législa- 
tures précédentes  et  consécutives  auront  demandé 
la  revision.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.     Pierre    Dedelay    (ci-devant     Delley- 

d'Agier.)  Je  demande  que  les  membres  de  la 
troisième  législature  ne  puissent  être  nommés  à 
la  quatrième  chargée  de  réviser  les  décrets. 

M.  Prieur.  M.  Frochot  a  proposé  de  faire  au 
corps  de  revision  une  addition  de  membres;  j'ap- 
puie cette  proposition.  (Murmures.) 

M.  d'André.  Je  pense,  Messieurs,  qu'avec  trois 
ou  quatre  articles  vous  allez  finir  tout  l'objet  en 
discussion.  Je  demande  à  présent  et  j'appuie  en 
cela  la  motion  de  M.  Dedelay,  que  les  membres 
de  la  troisième  législature  ne  puissent  être  de  la 
quatrième  chargée  de  reviser  les  décrets.  Il  y  a  à 
cela  une  raison  sans  réplique,  c'est  que  tout 
homme  cherchant  sans  cesse  à  augmenter  sou 
pouvoir,  les  membres  de  la  troisième  législature, 
dans  l'espérance  d'être  de  la  quatrième  et  de  re- 
créer ou  de  modifier  la  Constitution,  pourraient 
décréter  contre  la  vérité  qu'il  y  a  lieu  à  modifi- 
cation. 

M.  Prieur.  Le  peuple  n'ayant  que  deux  moyens 
pour  manifester  son  intention,  il  est  bien  essen- 
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liel  qu'il  puisse  nommer  ceux  qui  ont  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  à  révision.  J'oppose  au  préopinant, 
que,  comtae  tous  les  hommes  qui  ont  des  pou- 
voirs tentent  toujours  à  les  perpétuer,  les  mêmes 
hoiùnies  ne  voudront  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  revi- 
sion, parce  qu'ils  craindront  de  ne  pas  être  de 
la  législature  suivante.  (Murtnures.) 

M.  le  Président.  Je  mèis  atix  voix  la  pi-opo- 
sition  de  M.  d'André  ainsi  conçue  : 

Art.  3. 

«  Les  membres  de  la  troisième  législattire  ne 
pourront  ôti-e  meiiïbrès  de  la  quatrième  chargée 
de  reviser  les  décMs.  »  . 

(Celte  disposition  est  adoptée.) 

M.Bu^oi.  Messieui-s,  vdtis  venez  de  déteriûiner 
un  mode  par  lequel  le  peuple  sera  censé  avoir 
émis  son  vœu  pour  la  revision  des  articles  cons- 
titutionnels; tbais  il  est  bien  entendu  sans  doute 
que  ce  mode-là  fi'est  pas  purement  limitatif,  qu'il 
n'est  pas  exclusif  de  tous  les  auti'è^  par  lesquels 
le  peuple  pourrait  irhtnédiâtement  faire  condaître 
son  vœu.  (Miirthures.)  Je  demande  donc  que  le 
système  que  vous  avez  adopté  ne  puisse  pas  em- 
pêcher les  assemblées  primaires  d'émettre  leur 
vœd;  je  demande  donc  qu'on  adopte  le  système 
des  pétitions  individuelles.  Et,  Messieurs,  que  sur 
le  fait  de  saVoir  s'il  y  a  lieu  à  revisiotl  où  à  un 
nouveau  corps  donstituant,  l'Assemblée  déclare 
formellement,  ed  interprétant  son  premier  décret, 
que  les  assemblées  primaires  pourront,  toutes  les 
fois  qu'elles  le  jugeront  à  propos,  voter  sur  la 

Suestioii  de  savoir  s'il  doit  ou  non  y  avoir  une 
onvention  nalioriale. 

D'api-ès  le  discoui-S  de  M.  Barnave,  il  est  clair 
que  ceux  qui  ont  adopté  le  principe  de  M.  Fro- 
chot,  compromettraient  leurs  premiers  principes 
s'ils  ne  s'expliquaient  pas  de  cette  manière. 

En  conséquence,  je  demaùde  que  l'Assemblée 
nationale  déclare  que  les  assemblées  primaires 
pourront  voter,  quand  elles  le  jugeront  à  propos, 
sur  la  revision  des  décrets. 

Plusieurs  inembres  :  L'ordre  du  joui*  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  lia  Fayette.  Je  demande  à  proposer  un 
article  additionnel. 

A  droite  :  Aux  Voix  !  aux  voix  I 

M.  lia  Fayette.  L'Assemblée  vient  de  décréter 
que  c'était  à  uti  pouvoir  constitué  à  prononcer 
sur  la  question  de  sâvbif  s'il  y  àVait  des  vices  à 
réformer  dans  les  pouvoirs  cônstitbes  ;  c*est  en- 
core un  pouvoir  constitué  qui  doit  prononcer  sur 
ces  réformes.  La  raison  qu'on  nous  en  a  donnée 
est  que  les  trois  législatures  feront  connaître  le 
vœu  national,  et  qu'il  s'exprimera  pâf  la  réélec- 
tioii  des  membres  qui  auront  voté  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  (cominent  seria-t-il  possible  de  les  con- 
naître ces  membres,  si  vous  n'adoptez  J)as  une 
ioaéthode  suivie  avec  succès  en  Amérique,  et 
d'après  laquelle  je  propose  que,  lorsqu'on  aura 
demandé  une  réforme  dans  l'organisation  du  gou- 
vernement, il  y  ait  un  appel  nominal  imprimé 
sur  une  liste  à  deux  colonnes,  avec  les  noms  de 
chaque  votant,  afin  que  le  peuple  y  reconnaisse 
ceux  qui  auront  adopté  son  vœu. 

M.  d'André.  J'adopte  cela. 


M.  lia  Fayette.  Voici,  en  conséquence,  mon  ar- 
ticle additionnel  : 

«  Lorsque  l'on  aura  annoncé  la  réforme  de 
quelques  points  de  la  Constitution,  on  constatera 
par  un  appel  nominal  ceux  qui  auront  voté  pour 
la  réforme.  » 

Voix  diverses  :  Aux  voix  1  aux  voix  1  Le  renvoi 
aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'article  additionnel  de  M.  La  Fayette  aux  comités.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
M.  d'Ambly,  dont  je  vais  dooner  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  des  affaires  pressantes  chez  moi  et  en 
étant  éloigné  de  25  lieues,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  demander  un  congé  pour 
moi  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  d'AMBLY.  » 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  Hier,  Messieurs,  l'Assemblée 
a  renvoyé  à  aujourd'hui  2  heures,  la  lecture  d'une 
adresse  du  commerce  de  Bordeaux  ;  j'informe 
l'Assemblée  que  M.  le  ministre  de  la  marine  m'a 
fait  parvenir  une  lettre  relative  au  mêmeobjet.à 
laquelle  soût  jointes  une  lettre  de  M.  Blanchelande 
et  diverses  adresses  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  Desèze,  il  convient,  ce  me  semble,  de 
donner  à  l'Assemblée  communication  des  pièces 
dont  je  Viens  de  parler.  {Oui  !  oui  !) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  de  ces 
pièces  qui  soùt  aitisi  donçdes  : 

Lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine,  à 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Monsieur  le  Pi'ésident, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une 
lettre  de  M.  Blanchelande,  datée  du  Cap,  le  16  juil- 
let dernier,  que  je  viens  de  recevoir,  avec  3  im- 
primés qui  y  étaient  joints;  je  vous  prie,  mon- 
sieur le  président,  de  vouloir  bien  communiquer 
les  pièces  à  l'Assemblée  nationale. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Thévenard.  » 

Lettre  de  M.  Blanchelande  à  M.  Thévenard,  mi' 
nistre  de  la  marine. 

«  Du  Cap,  le  16  juillet  1791. 

«  Monsieur, 
«  J'ai  soUs  les  yeux  la  copie  d'une  dépêche 
n°  132,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
pour  vous  rendre  compte  delà  première  impres- 
sion que  la  connaissance  du  décret  rendu  par 
l'Assemblée  nationale,  aux  séances  des  13  et 
15  mai,  avait  faite  dans  cette  grande  île,  sur 
l'esprit  des  citoyens.  Vous  verrez,  monsieur,  par 
les  exemplaires  ci-joints,  des  dépêches  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord,  que  j'avais  bien 
saisi  la  sensation  générale,  que  la  réflexion  n'a 
pas  rendue  plus  calme.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
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raison  que  je  ^uis  alarmé  des  suites,  si  le  décret 
n'est  pas  retiré  ou  du  moins  modifié,  ou  si  l'on 
ne  diffère  l'exécution  du  décret  en  faveur  des 
gens  de  couleur,  nés  de  pères  et  mères  libres,  à 
l'époque  où  la  nature  efface  la  teinte  qui  forme 
elle-même  la  ligne  de  démarcation. 

«  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  11  février,  la 
majeure  partie  des  paroisses  avait  renvoyé  la 
nomination  de  leurs  députés  pour  une  nouvelle 
assemblée  coloniale,  à  l'arrivée  des  commissaires  ; 
mais,  pour  éviter  l'effet  du  décret  du  15  mai, 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  s'est  hâtée  d'in- 
viter toute  la  colonie  à  nommer  ses  députés  et  à 
les  inviter  à  se  rendre  à  Léogane,  persuadée  que 
le  décret  redouté  ne  serait  pas  arrivé  officielle- 
ment avant  cette  époque,  il  paraît  que  cet  avis 
est  généralement  suivi.  Les  24  députés  de  la  ville 
du  Gap,  leurs  suppléants,  et  successivement  ceux 
des  paroisses  de  la  province  du  Nord,  vont  se 
mettre  en  route.  Les  raisons  qui  déterminent  la 
formation  de  celte  assemblée,  n'échapperont  pas 
aux  gens  de  couleur  intéressés  et  indiqués  par 
le  décret  ;  par  bonheur  qu'ils  ne  sont  pas  nom- 
breux, n'étant  pas  évalués  à  400  dans  la  colonie. 
Je  pense  qu'ils  ne  hasarderont  aucune  démarche, 
d'autant  que  les  affranchis  témoignent  de  la  ja- 
lousie ;  quelques  propos  répandus  et  l'opinion 
générale  me  portent  à  le  croire. 

«  Le  choix  des  députés  de  la  ville  du  Gap  et  d'au- 
tres citoyens  connus  des  différente^  paroisses, 
paraît  être  généralement  applaudi.  Je  ne  redoute 
pas  moins  le  travail  de  la  nouvelle  assemblée 
coloniale,  relatif  au  décret  du  15  mai.  Tout  ce 
qui  me  parvient  des  assemblées  générales  à  cet 
égard  ne  me  laisse  aucun  espoir  pour  son  exécu- 
tion. Je  craindrais  en  ce  moment  l'arrivée  des 
coinmissaires,  s'ils  en  étaient  cha'-gés.  Quanta 
moi,  je  ferai  mon  devoir  avec  le  zèle  qui  ne  m'a 
jamais  abandonné  ;  mais  j'ose  espérer,  et  je  suis 
même  persuadé,  que  les  ordres  qui  me  parvien- 
dront ne  seront  pas  de  nature  à  m'obliger  à  dé- 
ployer la  force  ;  je  n'aurais  pas  le  courage  né- 
cessaire pour  verser  le  sang  des  citoyens,  à  la 
tête  desquels  le  roi  m'a  place. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  BlanchelandE.  » 

Adresse  à  V Assemblée  nationale,  par  l'assemblée 
provinciale  du  nord  à  Saint-Domingue. 

n  Messieurs, 
«  Le  départenient  de  la  Gironde  nous  a  fait 
parvenir  un  décret  qu'il  nous  écrit  être  émané 
de  vous,  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  l"  (décrété  le  13  mai  1791). 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
«  constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l^état  des 
«  personnes  non  libres,  ne  pourra  être  faite  par 
«  le  Gofps  législatif,  pour  les  colonies,  que  sur  la 
«  demande  formelle  et  spontaiiée  des  assemblées 
«  coloniales.  » 

«  Art.  2  (décrété  le  15). 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  dé- 
«  libérera  jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur 
«  qui  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  de  mères  libres, 
"  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des 
«  colonies;  que  les  assemblées  coloniales  actuel- 
«  lement  existantes  subsisteront,  mais  que  les 
«  gens  de  couleur^  nés  de  pères  et  mères  libres, 
«  seront  admis  dans  les  assemblées  paroissiales 


«  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les 
»  qualités  requises.  » 

«  La  première  nouvelle  de  ce  décret  a  excité  une 
fermentation  générale  parmi  les  habitants  de 
Saint-Domingue.  Nous  avons  voulu  douter  de  son 
existence,  parce  qu'il  est  funeste  à  la  colonie  et 
contraire  à  vos  précédents  décrets.  11  n'a  encore 
pour  nous  aucune  existence  légale,  parce  que 
rien  ne  nous  assure  qu'il  soit  accepté;  il  n'est 
point  arrivé  officiellement;  il  n'est  point  pro- 
mulgué, mais  il  a  à  nos  yeux  une  existence  mo- 
rale, parce  qu'un  des  départements  assure  qu'il 
a  été  rendu. 

<  L'assemblée  provinciale  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue, à  qui  son  patriotisme  a  mérité  les  re- 
merciements de  la  nation  dans  votre  décret  du 
12  octobre  dernier,  va  vous  exposer  avec  fran- 
chise ses  justes  sollicitudes  pour  la  colonie,  au 
sujet  du  décret  du  15  mai  dernier. 

«  En  admettant  les  gens  de  couleur,  nés  de  pères 
et  mères  libres,  dans  les  assemblées  paroissiales 
et  coloniales,  vous  effacez  la  ligne  politique  qui 
séparait  les  gens  de  couleur  des  blancs,  et  vous 
détruisez  par  là  un  intermédiaire  nécessaire  à  la 
conservation  des  colonies. 

«  11  faut  dans  les  colonies  une  classe  entre  les 
blancs  et  les  esclaves,  laquelle  fasse  envisager  à 
ces  derniers  un  espace  immense  entre  eux  et  les 
blancs  ;  il  faut  même  que  les  esclaves  ne  puis- 
sent concevoir  l'espérance  de  devenir  jamais  les 
égaux  des  blancs,  et  que  leurs  vœux  n'aient  pour 
objet  que  l'affranchissement,  à  recevoir  de  la 
main  de  leurs  maîtres,  comme  un  bienfait  ou  une 
récompense  de  leur  fidélité.  Gar,  Messieurs,  le 
sentiment  à  imprimerdoit  être  tel  qu'il  contienne 
600,000  noirs  dans  la  dépendance  de  60,000  hommes 
libres. 

«  C'est  par  l'existence  d'uOe  classe  intermé- 
diaire, que  la  colonie  s'est  maintenue  jusqu'à  ce 
jour  exempte  de  toute  insurrection  des  noirs. 

«<  La  nécessité  de  ci^tte  classe  ne  peut  être  appré- 
ciée en  Europe  comme  dans  les  colonies,  parce 
qu'elle  lient  a  mille  nuances  localeâ,  parfaite- 
ment bien  setities,  mais  trop  difficiles  à  être  re- 
présentées, insaisissables  pour  le  raisonnement; 
en  sorte  que  ia  discussion  la  plus  saVantë  sur 
ces  objets  éclairerait  moins  qu'Un  très  cotirt  sé- 
jour dans  les  colonies. 

«  En  ôtant  cet  intei'médialre  de  rofganisâtion 
des  colonies,  vous  avez  dohc,  par  votre  décret  du 
15  mai,  brisé  le  lien  le  plus  fort  de  la  subordi- 
nation des  noirs. 

<i  Les  défenseurs  de  l'aristocratie,  les  ennemis  de 
la  Constitution  ont  entrevu,  dans  l'exécution  de 
ce  décret,  la  stibvefsion  des  colonies,  la  destruc- 
tion du  commerce  et,  par  contre-coup,  la  contre- 
révolution.  {Murmures.) 

«  Une  puissance  maritime,  notre  ennemie  depuis 
tant  de  siècles,  croit  touche^  au  moment  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  machinations,  et  d'élever 
son  commerce  sur  les  débris  du  nôtre. 

«  Quant  à  nous,  nous  avons  considéré  votre  dé- 
cret comme  une  victoire  remportée  par  ceux  qui, 
dès  longtemps,  ont  témoigné  l'opinion  que  les 
colonies  sont  plus  onéreuses  qu'utiles  à  la  mé- 
tropole. 

«  Mais,  de  quel  étonnement  n'avons-nous  pas 
été  frappés  lorsque  la  lecture  de  ce  décret  nous 
a  présenté  la  violation  la  plus  manifeste  de  la 
garantie  nationale  que  vous  nous  avez  donnée 
par  vos  précédents  décrets,  et  particulièrement 
par  celui  du  12  octobre  dernier;  garantie  «  de 
n  ne  décréter  aucunes  lois  sur  l'état  des  personneB 
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«  dans  la  colonie,  que  sur  la  demande  précise  et 
«  formelle  des  assemblées  coloniales  ». 

«  Dans  les  premiers  moments  de  la  discussion 
sur  les  colonies,  vous  avez  reconnu  que  leur  exis- 
tence était  nécessaire  à  la  prospérité  de  la  mé- 
tropole. 

«  Dans  votre  décret  du  8  mars  1790,  vous  avez 
déclaré  que,  «  quoiqu'elles  fussent  une  partie 
«  de  l'Empire  français,  cependant  vous  n'avez  ja- 
«  mais  entendu  les  comprendre  dans  la  Gonstitu- 
«  tion  décrétée  pour  le  royaume,  et  lesassujetir  à 
«  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
«  leurs  convenances  locales  et  particulières  ». 

«  Pénétrés  de  cette  grande  vérité,  qu'une  Assem- 
blée législative,  par  l'ignorance  des  localités,  ne 
peut  faire  des  lois  convenables  pour  des  colonies 
distantes  de  1,800  lieues  de  la  métropole,  vous 
avez,  dans  votre  même  décret  du  8  mars,  et  par 
l'article  1*',  autorisé  chaque  colonie  à  faire 
connaître  son  vœu  sur  la  Constitution,  la  législa- 
tion et  l'administration  qui  conviennent  à  la  pros- 
périté et  au  bonheur  de  ses  habitants. 

«  Malgré  que  vous  ayez  décrété,  alors  qu'il  de- 
vait y  avoir  une  différence  entre  la  Constitution 
du  royaume  et  celle  des  colonies,  et  que  vous 
aviez  besoin  des  lumières  et  du  vœu  des  assem- 
blées coloniales  pour  leur  donner  une  Constitu- 
tion, vous  avez  rendu  le  décret  du  15  mai  der- 
nier comme  une  conséquence  nécessaire  des 
bases  constitutionnelles  décrétées  parle  royaume; 
vous  avez  tranché  la  plus  importante  question 
dans  les  colonies,  sans  avoir  connu  le  vœu  d'au- 
cune assemblée  coloniale. 

«  Vous  avez  prononcé  sur  l'état  des  personnes 
dans  la  colonie,  malgré  que,  dans  votre  décret 
du  12  octobre  dernier,  vous  ayez  décrété  que 
vous  aviez  annoncé,  dès  avant,  la  ferme  volonté 
d'établir  comme  article  constitutionnel,  dans 
l'organisation  des  colonies,  "  qu'aucunes  lois  sur 
«  l'état  des  personnes  ne  seraient  décrétées  pour 
«  elles  que  sur  la  demande  précise  et  formelle  des 
«  assemblées  coloniales  ». 

«  Votre  décret  du  15  mai  dernier  viole  donc  l'en- 
gagement le  plus  solennel  et  le  plus  important 
qu'au  nom  d'une  natiun  on  ait  pris  envers  une 
colonie;  vous  détruisez  la  confiance  des  colonies 
dans  vos  décrets. 

«  Mais  vous  n'avez  pu  rendre,  même  régulière- 
ment, ce  décret,  tant  que  vous  n'avez  pas  révo- 
qué ceux  des  8  mars  et  12  octobre  1790,  qui  lui 
sont  contraires  ;  n'étant  point  révoqués ,  ils 
subsistent  ;  puisqu'ils  subsistent,  ils  doivent  être 
exécutés. 

«  Vous  y  avez  posé  les  fondements  de  la  pros- 
périté des  colonies  ;  nous  avons  prêté  le  serment 
(l'y  obéir.  Nous  trouvons  dans  le  décret  du 
15  mai  la  ruine  des  colonies  ;  nos  pressentiments 
sur  ces  objets  sont  les  plus  certains,  parce  que 
notre  intérêt  est  le  plus  grand. 

*  Placés  entre  vos  deux  décrets  des  8  mars, 
12  octobre  1790,  et  celui  du  15  mai  dernier,  qui 
leur  est  contraire,  nous  renouvelons  le  serment 
d'exécuter  les  deux  premiers,  et  d'en  maintenir 
l'exécutiim. 

«Nous  vous  sollicitons, Messieurs, de  révoquer 
votre  décret  du  15  mai,  parce  qu'il  porte  atteinte 
à  la  subordination  des  esclaves,  et  met  la  sûreté 
de  la  colonie  dans  le  danger  le  plus  imminent; 
parce  qu'il  n'est  qu'une  conséquence  des  bases 
constitutionnelles  décrétées  pour  le  royaume, 
tandis  que  vous  avez  reconnu  la  nécessité  d'une 
différence  entre  sa  Constitution  et  celle  des  co- 
lonies; parce  qu'il  prononce  sur  l'état  des  per- 
sonnes dans  la  colonie,  tandis  que  nous  avons 


votre  garantie  que  vous  ne  prononcerez  jamais 
sur  l'état  des  personnes  dans  la  colonie,  que  sur 
la  demande  précise  et  formelle  des  assemblées 
coloniales,  et  parce  qu'il  est  contraire  à  vos  pré- 
cédents décrets  non  révoqués. 

«  A  tous  ces  motifs,  nous  en  joignons  un  très 
prochain  :  la  première  exécution  de  ce  décret, 
si  elle  avait  lieu,  serait  désastreuse  pour  la  colo- 
nie ;  tous  les  cœurs  sont  ulcérés,  les  agitations 
dont  nous  sommes  témoins  peuvent  amener  une 
explosion  générale,  affreuse  dans  ses  effets; 
alors  nous  n'avons  à  envisat^er  qu'une  résistance 
désespérée  et  un  vaste  tombeau  dans  la  colonie. 

«  Que  tous  ces  motifs  fassent  impression  sur 
vous,  Messieurs  ;  alors,  en  même  temps  que  vous 
serez  les  législateurs  de  l'Empire,  vous  serez  les 
véritables  pères  de  la  patrie. 

«  Grenier,  président;  Petit- Deschampeaux, 
vice-président  ;  Bouyssou,  Poulet,  Fran- 
çois de  Chaumont,  secrétaires.  » 

Adresse   de  l'assemblée  provinciale    du   nord   de 
Saint-Domingue,  au  roi  des  Français. 

«  Sire, 

«  Vos  enfants  d'outre-mer,  vos  fidèles  de  Saint- 
Domingue,  portent  au  pied  du  trône  leurs  justes 
réclamations,  et  déposent  dans  votre  sein  pater- 
nel Kurs  craintes  et  leurs  alarmes.  La  province 
du  nord  de  Saint-Domingue  a  jusqu'ici  montré 
la  soumission  la  plus  respectueuse  aux  décrets 
concernant  les  colonies,  émanés  du  Corps  légis- 
latif et  sanctionnés  [)ar  Votre  Majesté;  et  cette 
soumission  lui  a  mérité  les  éloges  les  plus  flatteurs 
de  la  nation.  Elle  comptait  sur  les  promesses 
réitérées  consignées  dans  les  décrets  des  8 , 
28  mars  et  12  octobre  1790,  «  de  ne  rien  statuer 
«  sur  l'état  des  personoes  que  sur  la  demande 
t  précise  et  formelle  des  colonies  »  ;  mais  un  nou- 
veau décret  du  15  mai,  qui  ne  peut  être  que  le 
fruit  de  la  surprise,  delà  cabale  et  de  l'intrigue, 
fait  évanouir  toutes  nos  espérances  et  nous  plonge 
dans  la  plus  grande  consternation.  Ce  décret, 
absolument  contradictoire  avec  ceux  qui  l'ont 
précédé,  porte  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  dé- 
«  libérera  jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur 
«  qui  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  de  mères  libres, 
«  sans  le  vœu  préalable  libre  et  spontané  des 
«  colonies  ;  que  les  Assemblées  nationales  ac- 
»  tuellemeut  existantes  subsisteront;  mais  que 
«  les  gens  de  couleur  «  nés  de  pères  et  mères  li- 
«  bres  »  seront  admis  dans  les  assemblées  pa- 
«  roissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ail- 
«  leurs  les  qualités  requises.  » 

«  Nous  nous  abstiendrons  de  peindre  à  Votre 
Majesté  la  sensation  terrible  qu'a  produite,  dans 
cette  ville,  l'annonce  de  ce  décret  impolitique 
sous  tous  les  rapports,  et  les  malheurs  incalcu- 
lables qui  seraient  la  suite  de  sa  promulgation  ; 
ils  seraient  tels,  qu'ils  entraîneraient  bientôt 
l'anéantissement  total  de  cette  florissante  colo- 
nie. 

«  La  prospérité  de  votre  royaume.  Sire,  tient 
essentiellement  à  celle  des  colonies  qui  en  font 
partie;  et  celles-ci  ne  peuvent  fleurir  qu'en  main- 
tenant la  subordination  la  plus  exacte  dans  les 
ateliers  employés  aux  différents  genres  de  cul- 
ture. Cette  subordination  cessera  d'exister  du 
moment  que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
les  blancs  des  gens  de  couleur  sera  romiiue,  et 
que  les  uns  et  les  autres  marcheront  d'un  pas 
égal. 
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«  L'ordre  établi  dans  les  colonies,  qu'on  qua- 
lifie de  préjugés,  n'est  point  enfanté  par  l'or- 
gueil, comme  peuvent  le  penser  ces  prétendus 
philosophes,  se  disant  les  apôtres  de  l'humanité; 
il  est  dicté  par  la  nécessité,  qui  ne  permet  pas 
que  les  gens  de  couleur,  procréés  des  esclaves, 
puissent  jouir  des  mêmes  droits  que  les  blancs, 
et  être  confondus  avec  eux;  si  cet  ordre  indis- 
pensable est  anéanti,  la  ruine  entière  des  colo- 
nies suivra  de  près. 

•  Voilà,  Sire,  ce  que  le  Corps  législatif  avait 
bien  pesé  dans  sa  sagesse  lors  de  vos  décrets  des 
8,28  mars  et  12  octobre  1790;  il  avait  laissé 
aux  colonies  le  droit  de  faire  leurs  demandes 
précises  et  formelles  sur  l'état  des  personnes, 
parce  qu'il  avait  senti  que  les  convenances  lo- 
cales ne  pouvaient  être  bieu  appréciées  que  sur 
les  lieux  :  l'infraction  et  la  violation  de  ces 
principes  de  justice  et  d'équité,  qui  résultent  du 
nouveau  décret  du  15  mai,  deviennent  la  source 
des  maux  les  plus  affreux. 

«  C'est  en  nous  calomniant,  que  les  philan- 
thropes ont  propagé  leur  doctrine  ;  ils  nous  re- 
présentent, à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les 
colonies,  comme  les  bourreaux  de  nos  esclaves 
et  les  tyrans  des  gens  de  couleur  libres.  L'hu- 
manité et  notre  intérêt  nous  portent  à  la  conser- 
vation des  premiers  ;  et  les  seconds  sont,  comme 
tous  les  citoyens  blancs,  sous  la  protection  im- 
médiate des  lois,  qui  veillent  à  leur  sûreté  indi- 
viduelle et  à  leurs  propriétés. 

«  Jetez,  Sire,  un  regard  de  bonté  sur  vos  colo- 
nies, vous  les  verrez  peuplées  de  Français  qui 
vous  chérissent,  et  qui  ont  de  grands  droits  à 
votre  tendresse.  Daignez  accueillir  favorable- 
ment leurs  justes  réclamations.  S'il  en  est  encore 
temps,  prévenez  les  malheurs  dont  ils  sont  me- 
nacés, en  refusant  votre  acceptation  à  un  acte 
qui  les  occasionnerait  indubitablement;  et  s'il 
en  est  revêtu,  daignez  interposer  votre  autorité 
pour  en  arrêter  la  promulgation. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  fidèles  ser- 
viteurs. 

«  Les  membres  de  rassemblée  provinciale 
du  nord  de  Saint-Domingue, 

«  Grenier,  président-,  Pelit-Descham- 
peaux,  vice-président;  Bouyssou, 
Poulet ,  François  de  Ghaumont  , 
secrétaires.  » 


Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
de  Saint-Domingue  aux  83  départements  du 
royaume. 

«  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  ci- 
joint  un  exemplaire  de  nos  adresses  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi,  de  notre  circulaire  aux  places 
maritimes  du  royaume,  et  de  notre  réponse  au 
directoire  du  département  de  la  Gironde. 

«  Il  serait  inutile  sans  doute,  Messieurs,  de 
vous  répéter  ici  les  expressions  et  le  motif  de 
ces  différentes  dépêches  :  ils  y  sont  suffisamment 
développés.  11  nous  importe  seulement  et  à  vous 
mêmes,  puisque  notre  ()rospéiité  est  néces-aire- 
ment  liée  à  celle  de  l'Etat,  de  vous  communiqu  r 
quelques  observations  qui  nous  doivent  être  éga- 
lement communes. 

«  Le  directoire  du  déparlement  de  la  Gironde, 
en  nous  annonçant  l'enrôlement  et  le  départ  pro- 
chain de  ses  gardes  nationales  pour  la  colonie. 


sous  le  prétexte  de  venir  protéger  notre  repos, 
et  pour  appuyer  l'exécution  du  décret  du  15  mai 
dernier,  nous  apprend  d'une  manière  positive, 
qu'il  les  destine  à  nous  combattre,  puisqu'il 
n'existe  pas  un  citoyen  blanc  dans  la  colonie, 
qui  ne  soit  résolu  à  ne  pas  accepter  une  loi  en- 
tièrement destructive  de  ses  propriétés. 

«  Il  est,  Messieurs,  en  droit  politique,  une  vé- 
rité bien  constante  ;  que  toute  loi  dont  l'exécu- 
tion est  précédée  de  la  force,  est  nécessairement 
vicieuse,  et  funeste  au  pays  pour  lequel  la  légis- 
lature l'a  créé. 

«  Il  est  une  autre  vérité  non  moins  indestruc- 
tible ;  c'est  que  lorsqu'une  métropole  ne  veut 
régir  ses  colonies  que  par  le  seul  sentiment  de 
sa  puissance,  les  cœurs  des  colons  s'aliènent 
bientôt,  et  la  chute  de  l'Ei  pire  suit  de  près. 

«  La  colonie  de  Saint-Domingue  ne  doute  pas, 
que,  si  l'intention  de  la  France  est  de  lui  en  im- 
poser par  les  armes,  elle  n'y  parvienne  tôt  ou 
tard  ;  mais  qu'en  résultera-t-il  ?  une  circulation 
annuelle  de  200  millions  de  moins  dans  le 
royaume,  la  perte  de  sou  commerce  et  de  ses 
manufactures,  l'anéantissement  de  sa  marine, 
des  débris  et  des  ruines,  là  où  l'activité  de  la 
culture  la  plus  florissante  du  globe  vous  fait 
tenir  le  premier  rang  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe,  et  est  le  premier  aliment  de  votre 
opulence. 

«  Le  langage  ferme  et  vrai  que  nous  vous 
tenons  ici  est  le  cri  d'une  vérité  déchirante,  sans 
doute  ;  mais  enfin  elle  est  telle.  Quand  les  pro- 
priétés d'une  section  libre  de  l'Empire,  qui  en  fait 
la  splendeur  et  la  force  par  ses  richesses  et  sa 
fidélité,  sont  ébranlées  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments, les  larmes  de  l'amertume  et  les  sanglots 
du  désespoir  doivent  nécessairement  s'exhaler. 

«  Eh!  que  devons-nous  attendre  de  la  patrie, 
Messieurs,  si  nous  ne  pouvons  pas  compter  sur 
la  foi  nationale?  Lisez  les  décrets  des  8,  28  mars 
et  12  octobre  1790;  lisez  les  rapports  et  les  ins- 
tructions qui  les  ont  précédés  ;  lisez  les  lettres 
officielles  des  présidents  -de  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  colonie  ;  comparez-les  avec  le  décret  du 
15  mai  dernier,  et  jugez-nous... 

«  Depuis  l'époque  de  la  Révolution  française, 
révolution  à  laquelle  nous  avons  concouru,  par 
la  représentation  de  nos  députés  auprès  du  Corps 
législatif,  et  dont  nous  devons  conséquemment 
recueillir  les  fruits  avec  vous,  nous  n'avons  cessé 
dédire  à  nos  frères  du  continent:  «  Laissez-nous 
«  les  maîtres  de  régir  l'état  des  personnes  dans 
«  la  colonie  ;  c'est  une  loi  domestique,  dont  1  e- 
«  mission  exclusive  et  spontanée  intéresse  essen- 
«  tiellement  notre  culture  et  notre  existence. 
<  Que  vous  importe  l'emploi  et  l'usage  de  privi- 
«  lège  nécessité  par  nos  localités  ?  Notre  intérêt 
«  ici,  n'est-il  pas  celui  de  la  France  entière? 
«  Pouvons-nous  en  avoir  d'autres  ?  Et  comment 
«  à  1,800  lieues  de  distance  pouvez-vous  juger  du 
«  mérite  et  de  l'effet  d'une  inovation  qui  désor- 
«  gauise  tous  les  principes  politiques  d'une  cons- 
«  titution  locale,  sous  l'empire  de  laquelle  la 
«  culture  est  parvenue  à  son  dernier  période 
«  d'accroissement  et  de  prospérité  ?  » 

«  Cependant,  Messieurs,  cette  vérité  impé- 
rieuse, ostensible  pour  tous  ceux  qui  connais- 
sent les  colonies,  vos  ennemis  et  les  nôtres 
viennent  de  l'anéantir.  Le  décret  du  15  mai  der- 
nier n'a  pas  été  librement  émis.  Une  galerie  ora- 
geuse, sans  connaissance  même  élémentaire  de 
notre  régime  intérieur,  coalisée  pour  notre  perte 
commune,  a  réduit,  égaré,  subjugué  le  vœu  jus* 


[Assemblée  pationale.J  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [31  août  1791.] 


qu'alors  libre,  éclairé  et  paternel  des  bienfaiteurs 
de  la  patrie. 

»  Le  succès  du  décret  du  15  mai  était  la  der- 
nière ressource  de  l'aristocratie.  La  contre-révo- 
lution était  impossible  en  France  :  il  fallait  donc 
l'essayer  par  les  colonies.  Qui  ne  voit  que,  dé- 
chirés par  l'effrayante  perspective  de  la  destruc- 
tion totale  et  prochaine  de  leurs  propriétés,  le 
désespoir  des  colonies  sera  encore  électrisé  par  la 
certitude  que  les  rois  et  les  princes  de  l'Burope 
saisiront  avec  avidité  l'occasion  assurée  de  dé- 
membrer le  royaume,  à  l'instant  où  il  se  di- 
minuera de  ses  forces  maritimes  pour  en  imposer 
à  ses  possessions  d'ouire-mer? 

«  Si  ce  décret  est  accepté.  Messieurs,  il  n'est 
qu'un  moyen  de  calmer  nos  craintes,  et  de  ra- 
nimer notre  confiance  (...  et  elle  ne  s'était  pas 
démentie  depuis  lè  berceau  de  la  colonie,  et  sur- 
tout depuis  l'heureuse  révolution  qui  s'est  opérée 
dans  l'Empire)  ;  c'est  de  provoquer  l'annihilation 
d'une  loi  funeste,  sous  quelque  point  de  vue  poli- 
tique qu'on  l'envisage. 

«  La  lettre  de  cette  loi  porte  qu'elle  est  consti- 
tutionnelle :  et  sous  ce  rapport  elle  est  au  premier 
aspect  infiniment  respectable;  mais  ce  premier 
aspect  est  illusoire  et  vain,  si  les  83  départements 
du  royaume,  auxquels  nous  adressons  nos  justes 
réclamations,  donnent  à  leurs  représentants  au 
Corps  législatif,  un  mandat  ad  hoc  de  la  retirer. 
Voilà,  Messieurs,  le  vrai  et  le  seul  moyen  de 
déjouer  sans  retour  les  perQdes  manœuvres  des 
ennemis  de  la  Révolution. 

«  Alors  vous  rétablirez  l'ordre  et  le  calme  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire;  alors  vous  recevrez 
les  bénédictions  universelles  des  colonies;  alors 
leur  amour,  leur  confiance,  leur  attachement  à 
la  mère-patrie  vous  donneront,  aux  quatre  extré- 
mités du  elob',  des  frères  dont  le  zèle  et  la  fidélité 
seront  inaltérables;  des  frères  qui  se  sacrifient  sous 
un  ciel  brûlant,  pour  vous  enrichir  et  contribuer 
avec  vous  à  la  prospérité  de  l'Etat,  au  respect 
dû  au  nom  français,  leur  plus  chère  et  leur  plus 
douce  espérance. 

»  Nous  avons  l'honneur  d'être  dans  cette  légi- 
time attente,  Messieurs  et  chers  compatriotes, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  de  Saint-Domingue. 

«  Grenier,  président;  Petit-Deschampeaux, 
vice-président  ;  Poulet  je^ne,  BouYssou, 
secrétaires.» 

M.  le  Président.  Je  donne  maintenant  la  pa- 
role à  M.  Desèze  pour  communiquer  à  l'Assemblée 
la  lettre  dont  elle  a  renvoyé  la  lecture  à  aujour- 
d'hui. 

M.  Desèïe.  Le  document  dont  je  dois  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  est  une  adresse  des 
citoyens  négociants,  marchands  et  capitaines  de 
navires  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  ;  voici  cette 
adresse  : 

«  Messieurs, 
«  Vos  décrets  des  8  et  28  mars  avaient  rétabli  le 
calme  dans  nos  colonies;  dans  celui  du  12  octo- 
bre vous  avez  exprimé  la  ferme  volonté  de  ne 
prononcer  sur  l'état  des  personnes  qu'après 
rémission  du  vœu  des  assemblées  coloniales. 
Votre  décret  du  15  mai  confirmait  encore  ces  dis- 
positions pour  l'état  des  personnes  non  libres  : 
quand  le  décret  du  15  mai  nous  fut  annoncé, 
nous  ne  pûmes  nous  empêcher  d'en  concevoir 


des  alarmes.  Elles  n'ont  été  que  trop  justifiées. 
Messieurs. 

«  Par  l'arrivée  du  navire  le  Père-de-Famille,  ca- 
pitaine Fournier,  parti  du  Gap  le  6  juillet,  nous 
apprenons  que  la  nouvelle  de  ce  décret  rendu  a 
retenti  dans  toute  la  ville  du  Gap,  comme  le  bruit 
d'une  calamité  désastreuse.  Nous  pouvons  vous 
envoyer  les  copies  de  plus  de  cent  lettres  où  sont 
exprimés  les  mouvements  qu'ont  excités  cette 
nouvelle,  et  où  sont  peints  tour  à  tour  les  em- 
portements, la  stupeur,  et  le  cri  unanime  du  dé- 
sespoir. {Murmures.) 

«  G'est  contre  les  commerçants  de  Bordeaux 
que  la  ville  du  Gap  a  fait  éclater  son  ressentiment. 
On  les  accuse  maintenant  d'avoir  sollicité  ce  dé- 
cret :  il  n'est  que  trop  vrai  qu'un  de  leurs  députés 
extraordinaires  s'était  permis  d'énoncer  son  vœu. 
comme  s'il  eût  été  celui  du  commerce  de  Bor- 
deaux ;  mais  il  a  été  désavoué  auihentiquement. 
On  leur  reproche  encore  d'avoir  offert  des  gardes 
nationales  pour  l'exécution  du  décret.  L'envoi 
de  la  délibération  du  21  mai  qui  vous  a  été  fait 
par  le  canal  du  directoire  à  qui  elle  fut  commu- 
niquée, suffit  pour  détruire  cette  inculpation. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  motions 
les  plus  fortes  ont  été  faites  au  Gap  contre  les 
capitaines  bordelais  ;  et  l'animosité  y  est  portée 
à  un  tel  point  que  plusieurs  armateurs  justement 
effrayés  du  péril  qui  menace  la  colonie  n'osent 
réarmer  leurs  navires.  Cette  suspension  dans  les 
armements  va  répandre  une  consternation  géné- 
rale dans  la  classe  immense  d'ouvriers  que  le 
commerce  salariait  tous  les  jours  ;  il  en  peut  ré- 
sulter les  effets  les  plus  fâcheux. 

«  Dans  des  circonstances  aussi  alarmantes,  noua 
nous  devons  à  nous-mêmes,  nous  devons  à  nos 
frères  de  l'Amérique,  nous  devons  à  des  millions 
d'individus  que  le  commerce  des  colonies  fait 
subsister,  nous  devons  à  tous  nos  agriculteurs,  à 
tous  ceux  qui  peuplent  nos  villes  maritimes,  nous 
devons  à  tous  les  propriétaires  dans  les  colonies, . 
à  tous  lis  créanciers,  nous  devons  enfin  à  tout 
ce  qui  constitue  et  entretient  la  prospérité  de  l'Em- 
pire, le  témoignage  éclatant  qu'à  l'époque  où  le 
décrit  a  été  rendu,  nous  étions  bien  loin  d'en 
prévoir  des  effets  aussi  funestes.  Aujourd'hui  que 
nous  voyons  les  plus  grandes  propriétés  en  péril  ; 
que  la  splendeur  des  villes  maritimes  est  prête  à 
s'évanouir,  que  la  fortune  de  l'Etat  est  menacée 
dans  celle  de  tous  ses  membres  ;  que  les  ateliers 
les  plus  nombreux  et  les  plus  actifs  vont  être  dé- 
serts ;  pressés  de  tous  côtés  par  de  grandes  rai- 
sons d'Etat,  nous  venons  avec  confiance  implorer 
votre  justice  et  votre  sollicitude  paternelle.  Vous 
ne  cherchez,  vous  ne  voulez  que  la  vérité,  vous 
mettez  votre  courage  à  l'entendre,  et  notre  devoir 
est  de  vous  la  dire  :  elle  est  terrible  cette  véiité. 
Messieurs  ;  mais  plus  elle  s'avance  avec  des  ca- 
ractères effrayants,  plus  il  est  important  qu'elle 
vous  soit  présentée,  et  plus  elle  nous  oblige  de 
ne  vous  rien  dissimuler. 

«  Hé  bien,  messieurs  ;  c'en  est  fait  de  la  pros- 
Dérité  de  l'Empire,  si  le  décret  du  15  mai  est  en- 
ènvoyé  aux  colonies,  et  si  l'on  tente  le  moindre 
elfort  pour  le  faire  exécuter.  La  distinction  en- 
tre les  blancs  et  les  gens  de  couleur  paraît  insé- 
parable du  régime  des  colonies;  et  elle  est  aussi 
ancienne  que  leur  ancienne  fondation.  Si  c'est 
un  préjugé  odieux  à  la  philosophie,  la  nécessité, 
cette  première  loi,  la  plus  impérieuse  de  toutes, 
doit  le  justifier.  Nous  disons  plus;  si  la  sûreté 
des  blancs  en  dépend,  si  cette  opinion  suffit 
seule  pour  tenir  en  respect  500,000  cultivateurs  ; 
si  la  conservation  de  toutes  les  propriétés,  si  la 
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sûreté  de  TEtat  y  est  attachée,  si  en  l'attaquant 
on  ébranle  l'édifice  de  votre  Constitution,  ce  pré- 
jugé cesse  d'en  être  un,  c'est  au  contraire  une 
loi  salutaire,  c'est  un  principe  conservateur  des 
colonies  ;  il  est.  pour  ainsi  dire,  un  dogme  res- 

Sectable  et  sacré,  et  que  l'humanité  vous  impose 
e  protéger. 

<:  Ce  fut  votre  bienfaisance,  Messieurs,  ce  fut 
le  désir  d'entendre  au  delà  des  mers  l'esprit 
d'égalité  et  de  fraternité,  qui  vous  fit  rendre  le 
décret  du  15  mai  ;  mais  puisqu'il  est  incompali- 
l)le  avec  le  régime  des  colonies,  puisqu'il  com- 

F  remet  la  sûreté  des  blancs,  puisqu'il  menace 
Empire  d'une  dissolution  inévitable,  en  provo- 
quant peut-être  dans  rAraérique  la  guerre  la  plus 
sanglante,  nous  osons  invoquer  auprès  de  vous 
celte  même  bienfaisance  et  ce  même  amour  de 
la  liberté  :  nous  venons  vous  conjurer  de  rétablir 
l'exécution  des  décrets  du  8  mars  et  du  12  octo- 
bre. 

M  Vous  avez  voulu  le  bonheur  des  colonies  ; 
votre  décret  du  12  octobre  y  avait  répandu  une 
joie  universelle  ;  le  décret  du  15  mai  y  a  été  le 
signal  d'une  consternation  générale.  C'est  à  votre 
sagesse  à  décider  présentement  duquel  de  ces 
deux  décrets  vous  devez  maintenir  lexécution. 
Si  vous  maintenez  celui  du  15  mai,  noUs  n'aurons 
point  à  nous  reprocher  de  ne  vous  avoir  pas  re- 
présenté toutes  les  calamités  qu'il  peut  entraîner 
avec  lui  ;  et  nous  n'aurons  plus  à  craindre  que 
le  cri  de  la  j^énération  actuelle  nous  accuse  et 
que  celui  de  la  postérité  nous  condamne. 

"  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

«  Les  citoyens  marchands,  négociants,  et  capi- 
«  laines  de  navires  de  Bordeaux.  » 

(Suivent  6  pages  de  signatures.) 

Dans  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  de 
cette  adresse,  l'assemblée  du  commerce  nous 
annonçait  qu'elle  nous  enverrait  sous  peu  une 
somme  de  70,000  livres  qu'elle  avait  destinée 
pour  l'entretien  des  gardes  nationales  aux  fron- 
tières, et  elle  nous  charge  d'en  faire  hommage  à 
l'Assemblée  ;  nous  la  remettrons  sur  le  bureau 
aussitôt  que  nous  l'aurons  regue. 

M.  liouis  Monneron.  Voici  une  adresse  des 
administrateurs  du  département  de  la  Gironde^ 
à  U Assemblée  nationale.  Elle  est  datée  du  27  août  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  ignorions  encore  YeîM  qu'aurait  pro- 
duit, sur  les  représentants  de  la  nation,  la  nou- 
velle venant  des  colonies  au  moment  où  le  dé- 
cret sur  les  gens  de  couleur  y  est  parvenu. 
Fidèles  à  nos  serments  et  aux  principes  inva- 
riables de  justice  qui  doivent  guider  les  admi- 
nistrateurs du  peuple,  nous  avions  ordonné  à  la 
municipalité  de  Bordeaux  de  faire  des  recher- 
ches sur  une  assemblée  qui  s'est  tenue  à  la 
Bourse  de  Bordeaux  :  on  nous  l'a  dénoncée 
comme  inconstitutionnelle,  comme  ayant  pour 
objet  de  vous  demander  la  révocation  des  dé- 
crets des  13  et  15  mai.  Les  discours  qui  y  ont 
été  tenus,  nous  ont  été  rapportés  comme  dange- 
reux, contraires  à  la  loi  et  aux  autorités  qu'elle 
a  instituées.  Nous  attendons  le  résultat  des  re- 
cherches de  la  municipalité,  et  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

«  Comme  la  pétition  de  cette  assemblée  in- 
constitutionnelle pourrait  aujourd'hui  vous  être 
adressée  comme  étant  le  vœu  des  citoyens  de 
Bordeaux,  nous  croyons  devoir  à  leur  honneur, 
aux  sentiments  dont  ils  sont  animés,  et  à  leur 


amour  pour  la  Constitution,  de  vous  assurer, 
Messieurs,  que  cette  pétition  ne  peut  vous  être 
adressée  que  par  l'intérêt  particulier.  (Applau- 
dissements.) Les  négociants  ne  voient  jamais  que 
leurs  propriétés,  leurs  créances,  leur  commerce. 
Nous  vous  avions  marqué  d'avance  que  l'on  pré- 
parait dans  les  colonies  une  résistance  ouverte 
à  vos  décrets  :  nous  savions  avec  quelle  noir- 
ceur avaient  été  peintes  vos  intentions;  nous  sa- 
vions par  combien  de  rapports  ceux  qui  exci- 
taient celte  résistance  étaient  liés  avec  ceux  qui 
voudraient  renverser  la  Constitution;  nous  avions 
vu  se  former  tous  ces  complots;  nous  avons  eu 
le  courage  de  nous  élever  contre  cette  ligue  dan- 
gereuse ;  nous  avions  demandé  avec  instance 
des  commissaires-citoyens,  et  nous  vous  avions 
offert  des  soldats-citoyens  pour  maintenir  la  paix 
dans  les  colonies,  1,200  hommes  étaient  inscrits 
et  brûlaient  du  désir  d'aller  maintenir  la  paix 
et  la  liberté  dans  cette  partie  de  l'Empire. 

«  Ces  mesures  dictées  par  notre  amour  pour  la 
Constitution  ont  été  dénaturées  par  les  ennemis 
de  la  patrie,  et,  dans  une  brochure  incendiaire,  on 
nous  a  accusés  d^avoir  voulu  porter  le  feu  dans 
les  colonies.  Tranquilles  sur  nos  motifs,  nous 
avons  attendu  en  silence  l'effet  que  produiraient 
le  décret  et  les  invitations  fraternelles  que  nous 
avions  adressées  aux  colons. 

«  Nous  savions,  Messieurs,  que,  malgré  les  ef- 
forts de  l'intrigue,  nous  trouverions,  dans  ces 
climats  éloignés,  des  amis  de  la  justice  et  de  la 
liberté  ;  ils  se  sont  fait  entendre.  Ce  sont  eux  au- 
jourd'hui qui  nous  demandent  des  commissaires 
et  des  défenseurs  citoyens  :  ce  sont  eux  qui  rendent 
hommage  à  la  sagesse  de  vos  décrets. 

«  Un  de  nous  reçoit  à  l'instant  une  lettre  de  la 
Martinique,  dont  nous  joignons  ici  l'extrait.  Les 
nouvelles  que  nous  recevons  de  la  Guadeloupe  et 
de  Port-au-Prince  nous  annoncent  les  mêmes  dis- 
positions. 

"  Nous  espérons  que  partout  la  cause  de  la  li- 
berté triomphera  :  elle  assurera  votre  gloire  et  la 
félicité  publique,  qui  seront  le  prix  de  vos  tra- 
vaux. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  de  la  Gironde.  » 

Voici  Vextrait  de  la  lettre  datée  de  la  Basse- 
Terre. 

14  juillet  1791. 

«  La  présente,  mon  cherDuranci,  est  pour  vous 
accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  24  mai,  du 
décret,  ainsi  que  des  autres  pièces  que  vous 
m'avez  adressées. 

«  Je  l'ai  trouvé  très  sage  ce  décret;  il  a  fait  ici 
sensation  sur  les  esprits  dans  le  premier  moment, 
et  a  fini  par  être  approuvé  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes. Il  est  grand  temps  qu'on  nous  envoie 
des  forces  :  l'insurrection  commence  à  gagner. 
{Ah!  ah!.)  Nous  avons  éprouvé  des  troubles  tous 
ces  jours-ci,  occasionnés  par  la  frégate  commandée 
par  M.  Malvaux,  et  envoyée  précisément  pour 
cela.  A  son  arrivée  on  a  débité  la  nouvelle 
qu'elle  n'y  venait  que  pour  mettre  à  terre  quel- 
ques passagers  qu'elle  avait  pris  à  la  Dominique 
et  tous  passagers  aristocrates.  {Rires  à  gauche  et 
à  droite.) 

«  Vendredi  8  du  courant,  jour  de  son  arrivée, 
M.  Baudrissel,  notre  maire,  fut  averti  de  se  tenir 
sur  ses  gardes,  parce  qu'il  devait  lui,  quatrième, 
être  enlevé  par  ladite  frégate;  et  le  jour  de  son 
arrivée,  M.  Malvaux  a  donné  quatre  piastres 
gourdes  à  ses  matelots,  cour  qu'ils  allassent 
s'amuser.  Les  matelots  qui  avaient  le]  mot  du 
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guet,  vont  boire,  et,  feignant  de  s'être  enivrés, 
font  les  insolents,  et  tiennent  à  !a  garde  natio- 
nale, dans  le  corps  de  garde  national,  les  propos 
les  plus  indécents.  M.  Maivaux,  au  lieu  de  con- 
tenir son  équipage,  voyant  que  quelques  mur- 
mures comnaençaient  a  s'élever,  dit  que  nous 
n'étions  ici  que  des  brigands.  Il  s'adressa  à  un 
avocat,  bon  patriote,  brave  homme,  qui  lui  dit 
des  vérités  sur  la  conduite  humiliante  qu'il  te- 
nait; il  lui  rispota  vivement,  on  a  crié  tout  à 
coup  aux  armes  ;  la  garde  nationale  est  sur- 
le-champ  rassemblée;  la  plus  grande  partie  des 
citoyens  a  pris  les  armes,  après  avoir  fait  rentrer 
les  femmes  et  les  enfants.  La  municipalité,  à  la 
tête  de  ses  gardes  nationales,  a  marché  pour  ra- 
mener l'ordre  et  le  calme,  et  à  10  heures,  tout 
était  dans  la  plus  grande  tranquillité.  Les  pa- 
trouilles ont  marché  toute  la  nuit.  Hier  matin,  12, 
la  municipalité  a  dressé  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Ils  veulent,  ces  indignes  aristo- 
crates, occcislonner  les  mêmes  troubles  qu'à  la 
Martinique.  L'Assemblée  nationale  aurait  bien 
dû  nous  envoyer  des  forces  :  il  en  est  grand 
temps,  je  vous  l'assure. 

«  Au  moment  où  j'allais  terminer  ma  lettre,  il 
nous  arrive  une  nouvelle  de  la  Martinique,  qui 
nous  apprend  que  le  maire  et  les  échevins,  for- 
mant la  municipalité  de  Sainte-Lucie,  ont  été 
enlevés  par  une  frégate  et  portés  au  Fort-Royal. 

«  Gela  nous  confirme  bien  dans  l'avis  que  nous 
avions  eu;  et  à  coup  sfir,  nous  perdrions  dans 
notre  maire,  un  homme  de  bien,  sage,  et  qui 
conduit  bien  les  choses.  » 

M.  Bégouen.  Voici  deux  autres  adresses,  Vune 
des  négociants  et  capitaines  de  navires  du  Havre, 
Vautre  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  même  ville,  composée  de  800  citoyens. 

La  première  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Lors  de  l'émission  de  votre  décret  du  15  mai, 
les  négociants  et  capitaines  du  Havre  qui  ont 
fréquenté  les  colonies,  ou  qui  y  ont  des  relations 
habituelles,  vous  représentaient  que  le  nouveau 
régime  que  l'on  tentait  d'y  établir,  était  impos- 
sible dans  son  exécution;  les  clameurs  de  la  mal- 
veillance, de  l'ignorance  ou  de  l'intrigue  étouf- 
fèrent nos  justes  réclamations,  et,  certains  des 
maux  affreux  que  le  décret  allait  produire,  nous 
fûmes  contraints  de  nous  taire  et  de  gémir  en 
silence.  Heureux  si  nous  nous  fussions  trompés 
dans  nos  pressentiments.  Mais,  hélas  !  tout  ce  que 
nous  avions  annoncé  est  arrivé. 

«  Dans  la  ville  du  Cap  et  dans  toute  la  pro- 
vince du  nord  de  l'Ile  de  Saint-Domingue,  sur  le 
simple  avis  de  ce  funeste  décret,  les  têies  se  sont 
exaltées;  l'indignation  et  les  fureurs  se  sont  em- 
parées de  tous  les  esprits;  les  querelles  de  parti, 
les  différences  d'opinions  ont  disparu;  tous  se 
sont  réunis  pour  la  cause  commune;  tous  ont 
juré  de  sacrifier  mille  fois  leur  vie,  de  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  leur  malheureuse  patrie,  plu- 
tôt que  d'être  les  tranquilles  et  imbéciles  specta- 
teurs de  sa  ruine.  Nous  vous  portons,  Messieurs, 
les  propres  expressions  des  avis  authentiques  que 
nous  en  avons  reçus. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  le  mécontement  des 
colons  se  soit  borné  à  de  simples  réclamations 
et  à  de  vaines  menaces.  Oui,  Messieurs,  nous  le 
disons  en  frémissant,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, on  a  fait  la  motion  d'arborer  le  pavillon  an- 
glais et  celte  motion  a  été  applaudie.  De  même 
que  dans  ces  temps  funestes  de  terreur  et  de 


calamité,  les  magasins  sont  fermés,  le  commerce 
est  interrompu,  tous  paiements  sont  cessés,  cha- 
cun court  aux  armes,  et  on  se  prépare  de  toutes 
parts  à  la  plus  vigoureuse  défense;  au  Gap,  on 
monte  les  batteries  du  fort,  pour  repousser  les 
téméraires  qui  oseraient  venir  prêcher  une  doc- 
trine perfide  et  sanguinaire.  Tous  les  citoyens, 
les  municipalités,  les  corps  administratifs,  les 
troupes  de  ligne,  tous  n'ont  qu'un  sentiment, 
qu'une  âme;  ils  maudissent  les  liens  qui  les 
attachent  à  nous;  et,  dans  leur  désespoir,  ils 
s'écrient  que  la  France  est  leur  plus  cruelle  en- 
nemie. 

«•  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  par  des  idées 
outrées  et  des  systèmes  hors  de  saison,  on  est 
parvenu  à  égarer  les  citoyens  les  plus  fidèles. 
{Murmures  à  gauche.)  Les  avis  ont  été  donnés  et 
reçus  dans  les  différentes  provinces  et  parties  de 
rife;  partout  les  mêmes  préparatifs.  Nous  voilà 
donc  réduits  à  faire  la  conquête  de  nos  colonies 
et  à  égorger  nos  frères,  pour  des  idées  métaphy- 
siques. Nous  ne  vous  disons  pas,  Messieurs,  que 
l'indignation  est  au  comble  contre  certains  ports 
de  mer  partisans  de  cette  fausse  philanthropie; 
que  l'on  refuse  d'en  acquitter  les  créances,  et 

3u'on  veut  renvoyer  les  navires  qui  sont  atten- 
us. 

«  Nous  frémissons  des  suites  terribles  que  ces 
événements  préparent  :  nous  y  voyons  la  ruine 
certaine  de  nos  provinces  maritimes,  le  déses- 
poir de  5  ou  6  millions  d'hommes,  une  foule  de 
maux  que  nous  n'osons  envi-ager.  Et  qui  sait, 
en  effet,  quel  le  peut  être  la  chaîne  de  ces  malheurs  I 
Veuillez  arrêter  la  ruine  qui  menace  l'éditice 
superbe  que  vos  glorieux  travaux  avaient  élevé. 
Nous  vous  supplions  de  ne  pas  tromper  les  vœux 
de  ces  colons,  toujours  fidèles  à  la  mère-patrie...  » 
{Oui, oui;  il  y  parait)  «...  prêts  encore  à  verser 
leur  sang  pour  elle.  Eclairés  par  l'expérience, 
suspendez,  Messieurs,  l'exécution  de  cet  impoli- 
tique décret,  attendez,  comme  nous  vous  l'avons 
déjà  dit,  que  les  esprits  soient  mûrs  pour  la  philo- 
sophie. 

«  Laissons  au  temps  à  préparer  ses  douces  et 
bienfaisantes  leçons;  nouveaux  Espagnols, irons- 
nous  dans  notre  ardent  et  intolérant  patriotisme, 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  ces  paisibles  contrées, 
pour  y  faire  goûter  nos  principes?  Vos  lois,  pleines 
de  sagesse,  gouverneront  un  jour  l'univers;  mais 
c'est  cette  même  sagesse  qui  les  ftra  adopter,  et 
jamais  la  violence.  Non,  Messieurs,  vous  ne  ren- 
verserez pas,  par  une  commotion  violente  et  une 
rigueur  outrée,  de  riches  établissements,  objets 
de  la  jalousie  de  nos  ennemis,  et  une  des  princi- 
pales causes  de  la  richesse  de  la  France. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

(Suivent  7  ou  8  pages  de  signatures.) 

Voici  la  lettre  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  : 

«  Messieurs, 
«  Une  douloureuse  expérience  vient  confirmer 
les  vives  inquiétudes  qu'avaient  causé  le  décret 
du  15  mai,  concernant  les  gens  de  couleur.  Quand 
les  ports  du  royaume  firent  entendre  leurs  récla- 
mations, ou  crut  alors  que  l'iniérêt  particulier 
les  avait  dictées;  on  voit  aujourd'hui  qu'elles 
n'avaient  d'autre  objet  que  l'iiitérêt  public,  que 
le  véritable  intérêt  de  la  patrie.  Les  dépêches  de 
M.  Blanchclande,  un  grand  nombre  de  lettres 
particulières,  les  rapports  unanimes  de  tous  les 
Français  qui  arrivent  de  Saint-Domingue,  se 
réunissent  pour  prouver  que  la  nouvelle  de  ce 
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décret  y  a  été  reçue  comme  les  places  de  commerce 
l'avaient  préjujié.  Nous  ne  pouvons  plus  douter 
des  malheurs  qui  nous  menacent.  La  plus  belle 
de  nos  colonies  est  dans  une  fermentation  horri- 
ble, la  vie  fies  colons  est  en  danger,  la  fortune 
de  la  métropole  est  comuromise.  A  Saint-Domin- 
gue, il  a  été  question  d'arborer  l'étendard  d'une 
nation  étrangère...  »  (Rires.) 

M.  Garât.  Riez,  riez!... 

M.  Bégouen...  «  Sages  législateurs  qui  avez 
régénéré  la  France,  vous  avez  juré  de  périr  plutôt 
que  de  porter  atteinte  à  la  Constitution;  rien  ne 
peut  altérer  notre  coniiance  en  vous;  mais  nous 
vous  dirons,  avec  cette  franchise  qui  caractérise 
les  hommes  libres,  qu'une  funeste  certitude  nous 
démontre  que  l'exécution  immédiate  du  décret 
du  15  mai  entraînera  infailliblement  tous  les 
malheurs  dont  nous  n'avons  qu'esquissé  le  ta- 
bleau. 

■  Nous  sommes,  etc.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
du  15  mal. 

M.  Liouis  Monneron  fait  lecture  d'une  lettre, 
en  date  de  Bordeaux  le  27  août,  à  lui  écrite  par 
M.  Bourbon,  portant  que  des  malveillants,  en- 
nemis de  la  Révolution,  sont  les  seuls  qui,  dans 
cette  ville,  désirent  que  l'Assemblée  retire  le 
décret  du  15  mai,  concernant  le  droit  public  des 
gens  de  couleur  nés  de  pères  et  mères  libns ;  il  y 
est  dit  qu'un  navire  parti  de  Port-au-Prince,  le 
11  juilkt  dernier,  a  apporté  la  nouvelle  que  la 
paroisse  la  plus  riche  de  la  province  de  Saint- 
Domingue,  la  paroisse  de  la  Groix-des-Buuqut  ta, 
et  plusieurs  autres,  ont  promis  adhésion  et  res- 
pect au  décret  du  15  mai  dernier,  et  se  disposent 
à  la  fête  de  la  Fédération  du  14  juillet. 

Gomme  on  m'a  soupçonné,  ajoute  M.  Mon- 
neron,  de  donner  des  nouvelles  qui  n'étaient  pas 
positives,  ie  demande  que  cette  lettre  soit  dé- 
posée sur  le  bureau.  (Applaudissements.) 

Voix  diverses  :  Mention  au  procès-verbal  I  — 
Le  renvoi  au  comité  I 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
toutes  les  pièces  dont  il  vient  d'être  donné  lec- 
ture au  comité  des  colonies.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MERCREDI  31  AOUT  1791. 


Opinion  de  M.  de  Liévis,  député  de  Sentis,  sur 
les  Conventions  nationales. 

Messieurs, 
Il  importe,  avant  de  se  livrer  à  la  discussion 
d'un  projet  quelconque  sur  des  assemblées  de 
revision,  d'examiner  si  cette  idée  de  Conventions 
nationales,  ou  d'assemblées  de  revision,  qui 
offre,  au  premier  aspect,  quelque  chose  de 
grand  et  de  véritablement  Imposant,  est  appli- 
cable au  système  de  gouvernement  que  vous 


avez  établi.  En  effet  si,  par  un  examen  appro- 
fondi, il  se  trouvait  que  ce  moyen  qu'on  veut 
donner  au  peuple  d'exprimer  son  inaliénable 
volonté,  bien  loin  de  remplir  cette  intention  res- 
pectable, n'était  propre  qu'à  produire  un  effet 
absolument  contraire;  si  même,  sans  entrer  dans 
cette  discussion,  l'on  parvenait  à  prouver  que 
des  Conventions,  soit  à  des  époques  fixes,  soit 
convoquées  de  toute  autre  manière,  sont  incom- 
patibles, non-seulement  avec  le  génie  impatient 
des  Français,  mais  avec  toute  forme  d'organi- 
sation sociale;  il  est  clair  que  l'Assemblée  gagne- 
rait un  temps  bien  précieux,  en  écartant  par  la 
question  préalable  une  foule  de  propositions 
diverses,  dont  la  décision,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  peut  jamais  que  restreindre  l'exercice  des 
droits  des  citoyens. 

Voici,  je  crois,  comment  est  venue  l'idée  des 
Conventions.  On  a  dit  :  toutes  les  institutions  se 
ressèment  de  la  faiblesse  des  hommes;  le  temps 
et  l'expérience  peuvent  seuls  faire  se  i tir  leurs 
défauts;  il  faut  donc  pouvoir  les  corriger.  Se- 
condement :  les  meilleures  choses  dégénèrent, 
et  les  passions  dégradent  en  peu  de  temps  l'ou- 
vrage de  la  sagesse;  il  faut  donc  pouvoir  le  ré- 
parer. Cette  conclusion  fort  naturelle  a  amené 
l'idée  spécieuse  d'assemblées  réformatrices,  qui 
corrigeraient  ce  que  le  temps  aurait  rendu  dé- 
fectueux, en  même  temps  qu'elles  remettraient 
chaque  pouvoir  à  sa  place,  dans  le  cas  où  il  en 
serait  sorti  ;  le  tout  (t-t  cela  serait  véritablement 
merveilleux)  sans  déranger  en  rien  l'ordre  et  la 
marche  du  gouvernement  établi.  Les  uns  ont 
pensé  qu'il  fallait  que  ces  assemblées  fussent  à 
époques  fixes  et  revinssent  périodiquement;  les 
autres,  avec  le  comité,  ont  cru  qu'une  certaine 
combinaison  de  pétitions,  dont  le  concours  serait 
au  moins  très  difficile,  devait  amener  une  Con- 
vention. 

L'on  vous  faisait  hier  l'éloge  du  premier  de 
ces  systèmes,  et  l'on  vous  proposait  de  fixer 
l'époque  des  assemblées  périodiques  à  20  ans. 
Je  ne  suivrai  pas  ce  système  dans  toutes  ses  par- 
ties ;  je  me  contenterai  de  proposer  à  ses  parti- 
sans ce  dilemme  :  ou  la  combinaison  est  parfai- 
tement intacte,  et  les  pouvoirs  n'ont  pas  dépassé 
les  limites  qui  leur  sont  assignées,  et  alors  tout 
le  monde  convient  que  la  Convention  est  non- 
seulement  inutile,  mais  dangereuse,  puisqu'elle 
ne  peut  servir  qu'à  favoriser  les  projets  de  quel- 
ques novateurs  hardis,  et  d'esprits  turbulents  et 
inquiets,  qui  ne  cherchent  que  le  désordre;  ou 
les  lois  constitutionnelles  auront  été  transgres- 
sées ;  et  je  dis  encore  que,  dans  ce  cas,  la  Con- 
vention est  inutile;  car,  si  la  transgression  est 
forte  et  soutenue  par  l'opinion  publique,  que 
pourra  une  assemblée  sans  autorité  active,  un 
simple  conseil  contre  la  souveraine  du  monde  ? 
Si  l'opinion  publique  est  contre  la  violation  de 
la  Constitution,  le  mal  sera  réparé  sans  assem- 
blée de  revision. 

En  effet,  comment  peut-on  espérer  de  voir 
25  millions  d'hommes  libres  endurer  patiem- 
ment une  atteinte  à  l'acte  constitutionnel  qui 
les  rendrait  malheureux,  en  se  contentant 
de  ilire  :  Attendons  dans  19  ans,  ce  sera 
l'époque  de  la  Convention,  nous  ferons  ré- 
former alors  ce  qui  nous  désole  actuellement. 
Ne  s'élêvera-t-il  pas  une  infinité  de  gens  qui 
répondront  aux  froids  raisonneurs  constitu- 
tionnels (s'il  s'en  trouve)  :  Quoi  !  parce  qu'il  a  plu 
à  l'Assemblée  nationale  de  1789  de  décréter  qu'on 
ne  pourrait  rien  changer  que  tous  les  20  ans,  il 
faut  que  nous  soyons  malheureux  tonte  notr» 
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vie?  car  probablement  nous  serons  morts  à  l'é- 
poque de  la  Convention,  puisque  plus  de  la  moitié 
de  tout  ce  qui  vit  actuellement  n'existera  plus 
alors.  Et  quels  sont  donc  ces  pouvoirs  qu'avait 
reçus  l'Assemblée  constituante,  que  la  nation  ne 
puisse  encore  les  déléguer?  Faudra-t-il,  comme 
en  1789,  employer  le  terrible  moyen  de  l'insur- 
rection pour  recouvrer  ces  mêmes  droits?  Les 
peuples  peuvent-ils  donc  se  donner  plutôt  à  une 
Assemblée  qu'à  un  despote? 

Oui,  Messieurs,  la  vérité,  compagne  insépa- 
rable de  la  liberté,  apprendra  bientôt  à  la  nation, 
et  surtout  à  cette  classe  désignée  jadis  par  le  nom 
de  peuple,  et  toujours  remarquable  par  son  bon 
sens,  qu'il  est  absurde  de  différer  pendant  des 
années  la  guérison  d'un  mal  connu  et  vivement 
senti,  par  un  respect  superstitieux  pour  de  vaines 
formes  que  la  même  autorité  souvi  raine  qui  les 
a  établies  peut  détruire  à  chaque  instant. 

D'ailleurs,  remarquez,  je  vous  prie,  que,  par 
cette  singulière  invention  de  Conventions  pério- 
diques, on  donne  tout  le  temps  nécessaire  aux 
pouvoirs  constitués,  c'est-à-dire  au  Corps  légis- 
latif ou  au  roi,  pour  consolider  leurs  entreprises 
contre  la  Constitution,  et  usurper  toute  l'autorité, 
de  manière  que,  quand  l'époque  de  la  Convention 
arrivera,  il  se  trouvera  un  gouvernement  aristo- 
cratique plein  de  vigueur  ou  un  despote  soutenu 
d'une  bonne  armée,  qui  riront  de  bon  cœur  de 
cette  ridicule  barrière. 

Si  l'on  me  répond  qu'avant  de  leur  laisser  le 
temps  d'acquérir  de  telles  forces,  une  insurrec- 
tion générale  renversera  de  pareils  oppresseurs, 
au  lieu  de  répliquer  à  cette  objection,  je  m'en 
saisis  pour  conclure  que  les  Conventions  périodi- 
ques ne  valent  donc  absolument  rien,  puisqu'elles 
ne  sont  pas  même  bonnes  à  dispenser  du  terrible 
moyen  de  l'insurrection. 

Sans  m'arrêter  plus  longtemps  au  système  des 
Conventions  périodiques  dont  je  crois  avoir  dé- 
montré toute  rinsuffisance  et  le  danger,  je  passe 
au  plan  mixte  proposé  par  le  comité.  Mais  d'a- 
bord j'observe  qu'il  mérite,  par  ses  premières 
dispositions,  tous  les  reproches  que  je  viens  de 
faire  à  l'autre  système;  bien  plus,  il  porte  un  vé- 
ritable caractère  de  tyrannie. 

En  effet,  non  content  d'ordonner  à  la  nation 
de  se  trouver  heureuse  de  son  gouvernement 
pendant  8  ans  1/2,  il  lui  défend  même  par  un 
article  exprès,  de  se  plaindre,  jusqu'en  1795,  et 
prive  ainsi  les  citoyens  du  droit  sacré  de  péti- 
tion. Lorsqu'il  le  leur  rend,  c'est  avec  de  telles 
entraves,  c'est  en  combinant  des  choses  si  diffi- 
ciles à  arranger,  qu'il  est  clair  aux  yeux  de  tous 
les  hommes  sensés,  que  le  comité  ne  veut  point 
du  tout  de  Conventions.  Je  n'en  veux  pas  plus 
que  lui  ;  mais,  loin  de  chercher  à  éluder  toute 
réforme  dans  notre  gouvernement  ;  je  me  réjouis 
de  la  voir  assurée  par  le  cours  naturel  des  évé- 
nements. En  effet,  si  la  marche  de  l'administra- 
tion se  trouve  arrêtée  par  quelque  obstacle  im- 
prévu, si  des  rouages  trop  nombreux,  un  grand 
désordre  dans  les  finances,  un  grand  événement 
inattendu,  font  cesser  le  jeu  de  la  machine  poli- 
tique, alors  la  Constitution  établie  ne  remplissant 
pas  le  but  qu'on  s'est  proposé,  celui  de  rendre  la 
nation  heureuse,  deux  opinions  très  inconstitu- 
tionnelles, mais  déjà  fortement  établies,  se  mani- 
festeront. Oui,  je  le  dis  nettement,  la  République 
ou  deux  Chambres  deviendront  le  terme  de  tou- 
tes les  espérances,  et  le  port  où  l'on  se  croira 
à  l'abri  des  orages;  et  si,  une  fois  la  majorité 
pour  l'une  de  ces  deux  opinions  a  prévalu  et 
s'est  comptée,  croyez-vouB  qu'elle  se   bornera 


à  une  humble  pétitition,  qui  serait  envoyée  à 
la  troisième  législature  ;  croyez- vous  qu'elle 
fera  convoquer  une  Convention?  Non.  Dans  un 
moment  de  crise,  les  mesures  actives  et  les 
précautions  du  moment  sont  nécessaires  avant 
tout,  et  ce  n'est  assurément  pas  le  résultat  d'une 
Convention. 

Ainsi,  la  majorité  de  la  nation  dont  je  parle, 
souveraine  alors  comme  elle  l'est  à  présent, 
comme  elle  le  sera  toujours,  ordonnera  par  l'organe 
de  l'opinion  publique,  à  la  législature,  de  ré- 
former tel  point  de  la  Constitution.  La  force  des 
choses,  supérieure  à  tous  les  décrets,  amènera 
cette  marche  naturelle  ;  et  la  première  législa- 
ture, celle  qui  va  dans  un  mois  vous  remplacer, 
vous  montrera  ce  que  c'est  que  ce  chimérique 
pouvoir  régulateur  qu'on  veut  nous  faire  regar- 
der comme  nécessaire. 

En  effet.  Messieurs,  il  est  facile  de  se  repré- 
senter une  des  premières  séances  de  cette  Assem- 
blée si  longtemps  attendue.  On  peut  croire  qu'au 
moins  un  membre  fera  une  proposition  qui 
pourra  paraître  inconstitutionnelle  à  ceux  qui  au- 
ront envie  de  la  faire  rejeter.  Ils  demanderont 
que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  Celui-ci  sou- 
tiendra que  sa  motion  est  fort  constitutionnelle. 
Qui  en  jugera?  L'Assemblée,  sans  doute.  Le  pré- 
sident consultera  donc  l'Assemblée  pour  savoir  si 
telle  proposition  est  contre  la  Constitution,  ou  si 
elle  ne  l'est  pas  ;  et  l'on  pense  bien  que  la  majo- 
rité ne  décidera  pas  que  ce  qu'elle  aura  envie  de 
faire  est  défendu  par  la  Constitution.  Je  crois  déjà 
voir  plusieurs  de  mes  collègues,  réduits  à  la  qua- 
lité de  simples  spectateurs,  considérant  avec  éton- 
nement  du  haut  de  cette  tribune  publique,  com- 
ment une  simple  Assemblée  législative  s'est  cons- 
tituée, par  assis  et  levé,  juge  suprême  de  la  Cons- 
titution, cette  arche  sacrée  à  laquelle  ils  croyaient 
impossible  de  porter  une  main  profane.  Et  l'on 
ne  dira  pas  que  j'ai  supposé  ici  des  événements 
inattendu?,  des  crises  violentes  ;  je  n'ai  fait  que 
peindre  l'ordre  naturel  des  choses,  et  ce  qui  doit 
mévitablement  arriver  à  la  fin  de  la  huitième 
séance. 

De  là,  à  modifier  les  lois  constitutionnelles,  il 
n'y  a  qu'un  pas  ;  et  l'opinion  publique,  cette  puis- 
sance irrésistible,  qui  vous  a  créés,  et  sans  la- 
quelle vous  n'existeriez  déjà  plus,  peut  le  faire 
aisément  franchir. 

J'ai  entendu  dire  et  c'est  la  plus  forte  objection, 
que,  si  les  législatures  ont  le  droit  de  toucher  à 
la  Constitution,  nous  serons  perpétuellement  en 
révolution.  D'abord,  je  n'ai  pas  dit  qu'elles  de- 
vaient en  avoir  le  droit,  j'ai  seulement  prouvé 
qu'elles  en  auraient  le  pouvoir,  et  qu'elles  en  re- 
cevraient l'ordre  toutes  les  fois  que  le  bonheur  pu- 
blic l'exigerait  ;  mais,  pour  rassurer  pleinement 
ceux  qui  ont  peur  de  ces  révolutions  perpétuel- 
les, qu'ils  veuillent  bien  remarquer  qu'on  se  lasse 
bien  vite  des  désordres  inséparables  d'un  grand 
changement. 

Une  révolution  est  fort  intéressante  à  lire  dans 
l'histoire,  et  même  à  regarder  pourvu  que  ce  soit 
d'un  peu  loin  j  de  près  on  est  révolté  de  toutes 
les  injustices,  de  tous  les  malheurs,  de  tous  les 
crimes  qui  la  souillent. 

Lorsque  la  nécessité  a  contraint  d'avoir  recours 
à  ce  remède  extrême,  on  le  craint  presque  autant 
que  le  mal  ;  et  un  grand  peuple  qui  a  reçu  cette 
terrible  leçon,  ne  change  ses  institutions  qu'avec 
les  plus  grandes  précautions,  et  quand  cela  est 
devenu  absolument  indispensable;  car  il  n'y  a 
que  les  fous  et  les  enfants  qui  se  plaisent  dans 
le  désordre  et  la  destruction. 
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Nous  avons  sous  ies  yeux  un  grand  exemple  de 
cette  vérité.  L'Angleterre,  cet  Empire  que  la  li- 
tjerté  et  le  commerce  ont  conduit  au  plus  haut 
d«gré  de  prospérité  et  de  puissance,  est  gouverné 
par  UQ  parlement  (1)  qui  a  le  pouvoir  de  toucher 
à  la  Constitution  et  qui  l'exerce  souvent.  Ces  chan- 
gements s'effectuent  sans  secousse,  lorsque  les 
événements  les  nécessitent,  sans  que  jamais  on 
îlit  jamais  songé  à  des  Conventions.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  comme  à  l'ordinaire  :  ces  changements 
se  font  toujours  au  détriment  du  peuple,  par  un 
parlement  corrompu.  Que  ces  éternels  déclama- 
teurs  sur  lu  corruption  anglaise  daignent  nous 
expliquer  comment,  lorsqu'il  s'agissait  de  faire, 
il  y  a  quelques  mois,  une  guerre  injuste  et  dé- 
sastreuse à  la  Russie,  l'or  et  les  promesses  du 
ministère  n'ont  pu  retenir  ces  hommes,  toujours 
vendus  suivant  eux  ;  et  comment  M.  Pitt  a  vu 
décroître  sa  majorité  d'une  manière  si  effrayante 
pour  lui;  ou  plutôt  qu'ils  nous  rendent  libres, 
heureux  et  puissants  comme  les  Anglais;  jusque- 
là  qu'ils  cessent  de  dire  tant  de  mal  d'une  Cons- 
titution qui  fait,  depuis  un  siècle,  le  bonheur 
d'un  grand  peuple  et  dont,  peut-être  après  bien 
des  essais  malheureux ,  nous  serons  forcés  un 
jour  de  nous  rapprocher. 

Le  bonheur  dont  jouissent  nos  voisins  et  l'a- 
mour qu'ont  tous  les  hommes  pour  la  paix,  ce 
besoin  de  tous  les  jours,  doivent  nous  rassurer 
contre  la  crainte  des  innovations  successives  et 
violentes. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  plus  en  votre  pouvoir  de 
prolonger  d'un  seul  moment  votre  ouvrage,  qu'il 
ne  vous  est  possible  de  prolonger  votre  existence 
individuelle.  Tous  les  décrets  ne  peuvent  rien 
contre  la  puissance  de  l'opinion  et  la  force  des 
choses. 

Au  bout  de  l'immense  levier  de  l'opinion  pu- 
blique, cette  feuille  légère  peut  ébranler  l'uni- 
vers; seule,  elle  est  le  jouet  des  vents.  Ainsi, 
Messieurs,  lorsque  je  vous  demande  d'écarter  par 
la  question  préalable  tous  ces  projets  de  Conven- 
tions, ce  n'est  pas  que  j'attache  une  extrême  im- 
portance à  cette  question,  puisque  je  suis  inti- 
mement convaincu  que  ce  projet  ou  tout  autre 
de  même  nature  ne  saurait  être  exécuté,  mais  je 
voudrais  sauver  à  cette  Assemblée  le  reproche 
d'avoir  voulu  enchaîner  la  volonté  de  la  nation, 
et  d'avoir  essayé  quoique  vainement  de  prolonger 
son  existence,  après  sa  séparation,  pour  gou- 
verner encore. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  Louis  XIV, 
toujours  maître  chez  lui  et  souvent  chez  les  au- 
tres, comme  il  le  disait  lui-même,  imagina  dans 
son  orgueil  de  donner  des  lois  et  de  régler  le 
gouvernement  après  sa  mort.  Mais  vous  savez 
aussi  ce  qui  arriva.  A  peine  fut-il  expiré,  que 
l'Europe  qu'il  avait  fait  si  longtemps  trembler, 
Yit  annuler  ses  dernières  volontés  par  quelques 
magistrats  accoutumés  à  fléchir  devant  lui. 

Croyez-vous  que  l'Europe  verrait  casser  aussi 
facilement  cet  étrange  testament  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui;  mais  il  y  aurait  cette  diffé- 
rence, c'est-  que  Louis  XIV  n'a  point  eu  la  dou- 
leur de  voir  son  orgueil  déçu. 

Je  me  sens  la  force  de  parler  avec  cette  assu- 
rance, lorsque  je  suis  soutenu  par  l'opinion  de 
plusieurs  excellents  esprits  et  par  l'autorité  d'un 
grand  homme.  Mirabeau  a  dit  dans  celte  tribune  : 

(1)  Je  dis  que  l'Angleterre  est  gouvernée  par  son 
parlement,  parce  que  le  roi  d'Angleterre  est  partie  in- 
tégrante et  Qécessaire  dn  pariemeot. 


tout  ce  qui  est  bon  est  constitutionnel  ;  le  reste 
ne  l'est  pas.  Ce  mot  profond  tranche  la  question. 
Mais,  me  demande-t-on,  qui  reconnaîtra  ce  qui 
est  bon  d'avec  ce  qui  ne  Test  pas?  La  nation  je 
pense.  —  Mais  comment?  —  Par  l'organe  de  sps 
représentants.  —  Quand?  —  Toujours. 

Je  demande  donc  qu'on  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  toutes  ces 
prétendues  assemblées  réformatrices.  Que  votre 
comité,  au  lieu  de  vous  proposer  d'inexécutables 
décrets,  vous  soumette  enlin  le  mode  de  présen- 
tation de  l'acte  constitutionnel  au  roi.  Voilà  ce 
qui  est  véritablement  nécessaire  et  ur^ient;  car  il 
n'est  aucun  de  vous  qui  ne  doive  trouver  qu'il 
est  plus  que  temps  de  cesser  d'offrir  (par  une 
étrange  et  scandaleuse  inconséquence)  à  la  France 
et  à  1  Europe  étonnées,  le  spectacle  d'un  roi  dé- 
claré inviolable  et  puni,  et  des  hommes  libres  ne 
sauraient  nier  que  la  perte  de  la  liberté  ne  soit 
la  plus  grave  des  punitions. 


ASSEÎiIBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER- 

Séance  du  jeudi  1*'  septembre  179Î  (!)? 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  mardi  30  août  au  matin 
et  au  soir,  qui  sont  adoptés. 

Un  membre,  député  du  département  de  la 
Meuse,  présente  une  adresse  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Varennes,  contenant  l'expression  de  sa 
respectueuse  reconnaissance  envers  l'Assemblée, 
pour  les  dispositions  de  bienfaisance  qu'elle  a 
décrétées  le  18  août  dernier. 

Vn  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  d'une 

note  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  suivants  : 

«  Au  décret  du  23  juin  1791,  qui  suspend  l'en- 
voi des  commissaires  dans  le  déparlement  du 
Finistère. 

«  A  celui  du  4  juillet,  relatif  à  la  suppression 
des  chambres  des  comptes. 

«  A  celui  du  19  dudit,  qui  annule  l'inféoda- 
tion  du  sol  de  la  forêt  de  Beaulort,  faite  au  sieur 
Barandier-Dessuile. 

«  A  celui  du  2  août,  portant  qu'il  sera  versé  à 
la  Trésorerie  nationale,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, 16  millions  pour  être  employés  aux  dé- 
penses de  la  guerre. 

«  A  celui  des  28  juillet,  2  et  6  août,  sur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises. 

'<  A  celui  du  8  août,  qui  autorise  les  commis- 
saires civils  envoyés  dans  le  département  de  la 
Vendée  à  se  transporter  dans  le  district  de  Châ- 
tillon. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circon- 
scription des  paroisses  des  districts  d'Arras,  de 
Bapaume,  de  Béthune,  de  Boulogne-sur-Mer,  de 
Montreuil  et  de  Saint-Pol. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  ao  Moniteur. 
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«  A  celui  du  12,  relatif  à  la  fabrication  des 
assignats. 

«  A  celui  du  16,  relatif  au  dégrèvement  de 
4,268,400  livres,  sur  les  contributions  foncières 
et  mobilières. 

«  A  celui  du  18,  concernant  le  projet  du  canal 
proposé  par  le  sieur  Barbe. 

«  A  celui  du  16,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  des  villes  de  Marville,  Orange  et  Arles. 

«  A  celui  du  17,  qui  ordonne  que  le  nombre 
des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  de 
l'iitat,  sera  porté  à  101,000. 

«  A  celui  du  même  jour,  concernant  l'école 
d'artillerie  établie  à  Ghâlons-sur-Marne. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  l'emplace- 
ment du  directoire  du  district  de  Grépy. 

«  A  celui  dudit  jour,  qui  fixe  le  prix  du 
transport  des  lettres,  paquets  et  argent  par  la 
poste. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  aux  droits 
payés  sur  les  toiles  blanches,  provenant  du  com- 
merce français  dans  l'Inde. 

«  A  celui  du  18,  interprétatif  des  articles  11  et 
18  du  titre  I",  du  décret  du  3  août  1790,  relatif 
aux  pensions. 

«  A  celui  du  même  jour,  sur  l'emploi  des  fonds 
destinés  à  procurer  des  secours  aux  personnes 
employées  ci-devant  sur  les  fonds  de  la  loterie 
royale  et  du  Fort-Louis. 

«  Au  décret  dudit  jour,  qui  fixe  les  récompenses 
pécuniaires  à  accorder  à  ceux  qui  ont  concouru 
a  l'arrestation  du  roi. 

«  A  celui  dudit  jour,  qui  autorise  les  sieurs 
Grignet,  Gerdet,  Jars  et  compagnie,  à  rétablir  la 
navigation  des  rivières  de  Juines,  d'Ëâsoone  et 
du  Remard. 

«  A  celui  dudit  jour,  relatif  à  l'envoi  de  deux 
commissaires  civils  aux  lies  de  France  et  de 
Bourbon. 

u  Au  décret  du  20,  relatif  aux  traitements  et 
secours  à  payer  aux  ci-devant  officiers  ou  em- 
ployés ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  avaient  des 
fonctions  relativesau  service  divin  dans  les  églises 
des  ci-devant  chapitres  séculiers  ou  réguliers. 

«  A  celui  dudit  jour,  relatif  à  l'emplacement 
de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

«  A  celui  dudit  jour,  qui  maintient  la  nomina- 
tion du  sieur  LaFargueàla  place  de  juge  de  paix 
du  canton  de  Ribagnac. 

«  A  celui  dudit  jour,  relatif  à  la  procédure  ins- 
truite contre  Jacques  Marguenot. 

«  A  celui  dudit  jour,  qui  renvoie  le  sieur 
Bonne-Savardin  devant  la  baute  cour  nationale 
provisoire  à  Orléans. 

«  A  celui  des  18  et  21  août,  qui  charge  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  et  le 
trésorier  delà  caisse  de  l'extraordinaire,  de  dres- 
ser l'état  général  des  recettes  et  dépenses  de- 
puis le  l»'  janvier  1790,  ainsi  que  celui  de  la 
dette  nationale. 

«  A  celui  du  21,  portant  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire fera  une  avance  de  300,000  livres 
par  mois  à  la  municipalité  de  Paris. 

«  A  celui  dudit  jour,  relatif  à  l'exposition 
des  ouvrages  de  pemture  et  de  sculpture  au 
Louvre. 

«  A  celui  dudit  jour,  qui  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  donner  des  ordres  pour  l'instruction 
de  la  procédure  dirigée  contre  le  sieur  Glaude 
Fauchet,  évêque  du  Galvados,  et  le  sieur  Destange, 
son  vicaire. 

«  A  celui  du  28  août,  relatif  aux  moyens  de 
rétablir  la  subordination  et  le  bon  ordre  dans  les 
troupes  révoltées. 


<«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-dessus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  l'ordre  d'expédier 
et  sceller  du  sceau  de  l'Etat. 

«  Paris,  le  30  août  1791. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT.  » 

M.  d'André.  Je  viens  d'apprendre  à  l'instant, 
par  M.deNoaille?,  quedans  quelques  départements 
ïélection  des  nouveaux  représentants  est  con- 
sommée et  que  ceux-ci  ne  tarderont  pas  à  se  ren-     j 
dre  à  Paris.  11  devient  donc  nécessaire  d'aviser      \ 
dès  maintenant  aux  moyens  à  prendre  pour  que 
l'Assemblée,  au  moment  où  elle  pourra  terminer 
ses  travaux,  soit  instruite  s'il  se  trouve  à  Paris  un 
nombre  de  représentants  suffisant  pour  la  rem- 
placer. Dans  Cette  vue,  je  propose  de  décréter      ' 
que  les  députés  élus  dans  les  départements,  à      ] 
mesure  qu'ils  arriveront  à  Paris,  seront  tenus      1 
d'aller  se  faire  inscrire  aux  archives  nationales  et     1 
d'y  déposer  leurs  noms  et  adresses.  {Marques  d'ap-      ' 
probation.) 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
je  prie  M.  le  Président  de  mettre  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
terme  de  ses  travaux  est  très  prochain,  et  dési- 
rant remettre  la  conduite  des  affaires  publiques 
aux  nouveaux  représentants  élus  par  la  nation, 
dès  qu'elle  les  saura  arrivés  en  assez  grand  nom- 
bre pour  former  la  nouvelle  législature, 

«  Décrète  que  les  députés  élus  dans  les  dépar- 
tements pour  former  la  première  législature,  se 
présenteront,  dès  leur  arrivée  ^  Paris,  aux  ar- 
chives nationales,  et  y  ferunt  inscrire  leurs  noms 
et  adresses  sur  un  registre  qui  y  sera  tenu  à  cet 
effet.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  indiquer 
le  jour  où  elle  pourrait  entendre  la  lecture  d'un 
rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  la  conserva- 
tion des  entrepôts  dans  divers  ports  de  l^ Océan. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  lecture  jusqu'après 
la  clôture  de  l'acte  constitutionnel.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  suis  forcé  de 
vous  rendre  compte  de  deux  écrits  qui  me  sont 
parvenus  relativement  aux  monnaies  ;  ils  émanent 
d'un  M.  Beyerlé.  Le  premier  est  une  critique  des 
dernières  fabrications  des  pièces  de  15 sols;  l'autre 
contient  des  réflexions  sur  le  danger  de  la  mon- 
naie faite  avec  le  métal  des  cloches.  Je  crois  que 
nous  ne  devons  rien  négliger  relativement  à  cet 
objet,  et  l'Assemblée  examinera  où  elle  voudra 
envoyer  ces  deux  documents. 

Plusieurs  membres:  Au  comité  des  monnaies! 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  des 

mémoires  de  M.  Beyerlé  au  comité  des  monnaies.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu,  d'autre  part,  de 
M.  Souton,  directeur  de  la  monnaie  de  Pau,  di- 
verses lettres  dans  lesquelles  il  dénonce  à  l'As- 
semblée son  comité  monétaire,  la  commission 
des  monnaies  et  le  ministre  des  contributions;  il 
demande  avec  instance  à  être  admis  à  la  barre 
pour  prouver,  assure-t-il,  la  vérité  de  ses  asser- 
tions. L'Assemblée  aura  à  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  renvoyer  simplement  ces 
pétitions  au  comité  des  monnaies  ou  lui  adjoindre 
un  autre  comité,  iia«io;-^..  a...  oni.8^oo 
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M.  Bouche.  Oui,  l'observation  peut  être  avan- 
tageuse. 

M.  Oaultier-Biauzat.  Je  demande  que  M.  Sou- 
ton  soit  entendu  à  la  barre,  et  qu'on  atletide 
jusque-là  pour  renvoyer  sa  requête  à  un  comité. 

Un  membre  :  M.  Souton  a  accusé  le  ministre 
des  contribulions  publiques  de  prévarications  de- 
vant le  comité  des  monnaies.  Le  ministre  l'a  fait 
venir  devant  l'accusateur  public,  et  M.  Souton  a 
dit  en  dernière  analyse  que  les  choses  en  reste- 
raient là,  si  le  ministre  voulait  lui  donner  la 
commission  des  monnaies  de  Paris.  {Exclama- 
tions.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Souton 
sera  entendu  aune  séance  extraordinaire,  samedi 
soir  3  septembre.) 

M.  de  nienon,  au  nom  du  comité  militaire. 
L'Assemblée  nationale  se  rappelle  sans  doute 
qu'elle  a  renvoyé,  il  y  a  quelques  jours,  à  son 
comité  militaire,  une  pétition  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, tendant  à  demander  que  sa  garde  natio- 
nale soldée  soit  formée  en  gendarmerie  nationale. 
Votre  comité  a  examiné  avec  soin  cette  pétition, 
et  il  a  été  d'avis  que  l'Assemblée  nationale  devait 
faire  droit  à  la  pétition.  Voici  quel  est  le  motif 
de  cette  opinion.  Ils  ont  premièrement  considéré 
l'importance  de  la  ville  de  Bordeaux;  sa  situation 
à  l'eaibouchure  de  la  Gironde,  sa  population  qui 
compte  de  110,000  à  120,000  âmes;  la  grande 
quantité  de  marins  et  d'étrangers  qui  abordent 
de  toutes  les  parties  du  monde,  rendent  la  police 
très  difficile  à  établir.  (Il  lit  un  projet  de  décret 
en  plusieurs  articles,  desquels  il  résultait  qu'une 
garde  de  150  hommes  serait  entretenue  à  Bor- 
deaux aux  frais  du  Trésor  public.) 

M.  d'AîlIy.  Qu'est-ce  qui  prouve  que  jamais  le 
Trésor  public  a  payé  une  garde  à  Bordeaux? 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Les  arrêts  du  con- 
seil. (Exclamations.) 

M.  Lianjuinais.  Il  y  a  trois  mois  que  nous 
attendons  le  mode  d'admission  des  citoyens  aux 
grades  d'officiers  dans  l'armée.  On  trouve  bien 
le  temps  de  vous  présenter  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  Bordeaux  ou  de  Lyon  ou  d'ail- 
leurs, et  on  ne  trouve  pas  le  moment  de  nous 
présenter  ce  qui  devait  être  présenté  il  y  a 
18  jours.  Je  demande  qu'avant  tout,  le  comité 
militaire  ne  nous  présente  plus  rien  avant  que 
nous  ayons  le  mode  d'engagements.  Vous  allez 
être  frappé  de  nullité,  à  l'instant  où  vous  serez 
Corps  législatif.  Il  nous  faudra  un  mois  pour  faire 
une  loi;  et  malgré  les  fréquentes  instances  qui 
ont  été  faites,  on  aura  trouvé  le  secret  d'empêcher 
que  le  mode  d'admission,  que  le  changement  de 
formule  des  brevets  ait  été  ordonné.  Je  demande, 
avant  tout,  que  le  comité  militaire  vous  présente 
tous  ces  objets.  (Applaudissements.) 

M.  Alartinean.  Et  mol,  Monsieur  le  Président, 
jedemandequ'avantquelecomité  militaire  puisse 
nous  rien  proposer,  soit  sur  l'armée,  soit  sur  la 
gendarmerie  nationale,  il  nous  donne  enfin  l'état 
des  dépenses  du  déparlement  de  la  guerre.  J'ai 
déjà  sommé  mille  fois  le  comité  militaire  de  nous 
le  présenter;  il  nous  l'a  promis  raille  fois,  et 
nous  n'en  avon?  encore,  quant  à  présent,  aucune 
idée. 

J'ai  appris,  Messieurs,  par  de  bons  officiers  de 
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la  gendarmerie  nationale  que  l'on  avait  multiplié 
à  l'excès  les  officiers,  qu'on  aurait  pu  en  mettre 
un  tiers  de  moins  et  leur  donner  moins.  Vingt 
fois  j'ai  fait  la  motion  que  le  comité  militaire 
nous  donnât  l'état  de  la  dépense  du  département 
de  la  guerre;  nous  n'avons  pas  pu  l'avoir;  nous 
avons  marché  en  aveugles;  et  insensiblement  la 
dépense  du  département  de  la  guerre,  qui  ne  de- 
vait pas  dépasser  34  millions,  s'est  montée,  j'en 
suis  sùr^  à  plus  de  138.  (Exclamations.) 

M.  de  JVoailles.  M.  Martineau  a  parfaitement 
raison,  si  M.  Martineau  ajoute  à  la  dépense  de  la 
guerre  celle  des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligne,  portées  de  140,000  hommes  à  213,000. 
J'ai  toujours  été  d'avis  qu'on  vous  donnât  l'état 
que  vous  demandez  chaque  fois  qu'il  fallait  en 
faire;  mais,  pour  dissiper  l'effroi  que  vous  avez 
éprouvé  tout  à  l'heure,  je  soutiens  que  les  dé- 
penses de  la  guerre,  si  vous  voulez  en  distraire 
le  payement  des  3  régiments  de  Paris,  le  paye- 
ment des  gardes  nationales  et  le  payement  du 
complet  de  l'armée,  n'iront  pas  à  90,000  millions. 
Quant  à  la  réforme  des  officiers,  lors  du  départ 
du  roi,  lorsqu'il  y  a  eu  un  mouvement  général 
dans  l'armée,  on  vous  a  proposé  d'en  diminuer 
le  nombre;  et  l'Assemblée  pensa  que,  dans  ce 
moment-ci,  pour  le  succès  de  l'armée  même,  il 
était  nécessaire  d'y  appeler  un  nombre  d'officiers 
citoyens  qui,  attachés  à  la  Constitution,  puissent 
en  soutenir  et  en  défendre  les  droits.  Ainsi,  il  ne 
faut  pas  sur  cela  attaquer  le  comité  militaire. 

Je  consens  et  je  demande  même  que  le  compte 
soit  rendu,  non  pas  par  le  comité  militaire,  qui 
ne  peut  pas  le  faire  aujourd'hui,  par  la  raison 
que  les  augmentations  que  vous  avez  faites  dans 
l'armée  étant  progressives,  ne  sont  connues  que 
du  ministre  de  la  guerre.  Mais  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  présente,  dans  la  semaine 
prochaine,  à  l'Assemblée,  le  détail  le  plus  exact 
des  dépenses  de  l'armée  en  deux  parties  :  1°  le  ta- 
bleau des  dépenses  de  147,000  hommes  effectifs 
qui  doivent  toujours  exister;  le  tableau,  exagéré 
pour  cette  année,  des  dépenses  extraordinaires 
et  étrangères.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  décret 
qui  vous  est  présenté  pour  Bordeaux,  j'ai  l'hon- 
neur d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  à  Bor- 
deaux, depuis  1560,  un  guet  à  pied  et  un  guet  à 
cheval,  habillé  en  rouge  pour  la  cavalerie  et  ea 
bleu  pour  l'infanterie,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de 
donner  un  nom  quelconque  à  cette  troupe. 

M.  de  Ulenon,  rapporteur.  Je  réponds  à  la  de- 
mande de  M.  Lanjuinais,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  cru  devoir,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  sommes  trouvés,  changer  le  mode  d'avan- 
cement qu'elle  avait  semblé  prescrire  par  ses 
précédents  décrets.  Elle  a  dit  que,  dans  ce  mo- 
ment-ci, les  officiers  seraient  remplacés  indiffé- 
remment dans  les  régiments,  soit  parmi  les  bas- 
officiers,  soit  parmi  les  citoyens,  soit  parmi  les 
volontaires  de  la  garde  nationale.  En  conséquence, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru  devoir,  dans  ce 
moment-ci,  s'astreindre  au  mode  d'avancement 
qui  aura  lieu  dans  des  temps  plus  heureux.  Le 
mode  d'avancement  est  prêt,  et  quand  l'Assemblée 
voudra  l'entendre,  son  comité  est  disposé  aie  lui 
faire. 

D'autre  part,  la  masse  des  dépenses  ordinaires 
de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  a  été  plus  d'une 
fois  présentée  à  l'Assemblée;  quant  aux  dépenses 
extraordinaires,  elles  sont  le  résultat  des  dispo- 
sitions successives  que  l'Assemblée  nationale  a 
cru  devoir  arrêter  pour  garantir  le  royaume  de 
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tudte  invâsiôû  et  le  mettre  sur  pied  de  défense 
respectable,  et  il  sera  facile  de  lui  en  présenter 
le  tableau.  Au  surplus,  le  comité  sera,  dans  peu 
de  jours,  prêt  à  rapporter  les  projets  de  décrets 
demandés. 

M.  Latijitittais.  Je  demande  pour  lundi  le 
mode  d'avancement  avec  la  formule  des  brevets 
d'officiers  et  d'engagement. 

M.  de  lia  Rochefoucauld.  Je  demande  qu'on 
nous  donne  l'état  exact  au  pied  de  paix,  et  par 
aperçu  celui  des  dépenses  extraordinaires. 

M.  de  lleiion.  Je  m'engage,  au  nom  du  co- 
mité, à  le  donner. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Les  différentes  motions  sont  successivement 
mises  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que  le 
ministre  de  la  guêtre  lui  présentera,  dans  le 
cours  de  la  semaine  prochaine,  le  tableau  géné- 
ral des  dépenses  de  son  département,  en  distin- 
guant soignetisement  leâ  dépenses  ordinaires 
de  l'armée  sur  le  pied  de  paix,  des  dépenses 
extraordinaires  ordonnées  cette  année  pour 
mettre  le  royaume  en  état  de  défense  ; 

«  2°  Que  le  comité  militaire  sera  tenu  de 
présenter,  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine 
prochaine,  les  projets  de  décrets  nécessaires  sur 
le  mode  d'admission  aii  service  dans  le  grade 
d'ofticier,  et  sur  les  formules  de  brevets  et 
d'engagements  ; 

«  3°  Que  la  pétitioti  de  la  ville  de  Bordeaux 
sera  renvoyée  à  l'examen  des  comités  des  finan- 
cés et  militaire  réunis,  pour  lui  en  être  fait  un 
nouveau  rapport,  qui  comprendra  toutes  les  pé- 
titions du  même  genre. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  prochaine  Assemblée  de 
i'evision{l). 

M.  d'André.  L'avis  dii  comité  de  Coilstitution 
n'ayant  paâ  passé,  il  paraît  que  le  cotriité  ne  se 
prépare  pas  à  nous  donner  une  suite  d'articles 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  cet  objet  : 
cependant  il  faut  terminer  ce  travail,  quelque  im- 
perfection qu'il  puisse  avoir  ali  dire  de  beaucoup 
de  gens.  L'assemblée  a  trouvé  que  ce  mode 
étaiile  meilleur,  puisqu'elle  l'a  adopté  à  la  pres- 
que unanimité.  11  faut  donc  à  présent  quelques 
articles  pour  l'exécution  de  ce  travail,  les  arti- 
cles doivent  être  extrêmement  simples,  car, 
d'après  le  mode  que  vous  avez  adopté,  vous 
avez  rendu  la  revision  possible,  et  possible  satis 
événement,  sans  trouble  et  sans  agitation. 

Vous  avez  décrété  hier,  Messieurs,  que, lorsque 
trois  législatures  consécutives  auraient  demandé 
uniformément  la  revision  de  quelques  articles 
de  la  Constitution,  la  quatrième  législature  serait 
autorisée  à  examiner  ces  articles  et  à  les  modi- 
fier ;  vollâ  le  principe  que  vous  avez  décrété.  Il 
sjè  présente  une  première  difficulté.  M.  Prieur  a 
démandé  que  cette  quatrième  législature,  qui 
serait  destinée  à  revoir  lés  articles  et  à  lés  modi- 
fier, fût  composée  d'un  nombre  de  membres  plus 
considérable  que  les  législatures  ordinaires.  Il  a 
demandé  que,  suivant  le  plan  de  M.  Frochot, 
cette  législature  fiit  augmentée  de  249  meinbres 
relativement  soit  à  la  population,  soit  à  la  con- 
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tribution,  soit  au  territoire,  pour  choisir  la  base 
que  nous  voudrons. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  aucune  espèce  d'in- 
convénient à  celte  addition  ;  elle  me  paraît 
même  tressage  ;  car  il  est  certain  qu'une 
Assemblée  qui  a  le  droit  de  revoir  et  modifier  la 
Constitution  doit  être  naturellement  plus  nom- 
breuse, plus  abondante  en  lumières  que  les  légis- 
latures ordinaires  ;  ainsi  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Prieur  et  je  demande  que  la  quatrième 
législature,  qui  sera  chargée  de  cette  revision, 
soit  augmentée  d'un  nombre  proportionné  à  la 
population  ;  je  dis  à  la  population,  parce  que 
vous  avez  adopté  trois  bases  :  celle  du  territoire, 
celle  de  la  population  et  celle  des  contributions. 

Celle  du  territoire  ne  peut  pas  influer  directe- 
ment sur  le  choix,  puisqu'on  ne  fait  pas  précisé- 
ment les  lois,  surtout  les  lois  de  la  Constitution, 
pour  le  terrain  ;  vous  devez  donc  adopter  celle 
de  la  population,  parce  que,  les  lois  étant  faites 
pour  les  individus,  pour  les  citoyens,  c'est  natu- 
rellement les  citoyens  qui  doivent  avoir  le  plus 
d'influence  sur  les  lois  constitutionnelles.  Ainsi 
je  demande,  conformément  à  l'avis  de  M.  Prieur, 
que  la  législature  qui  sera  chargée  de  réformer 
les  lois,  soit  augmentée  de  249  membres,  lesquels 
seront  répartis  entre  les  départements  dans  la 
proportion  de  la  population. 

M.  Martiiieau.  Je  demande  la  parole.  L'amen- 
dement que  M.  d'André  propose  a  été  proposé 
et  a  été  rejeté.  (  Non!  non .') 

Je  demande  si  l'amendement  n'a  pas  été  pro- 
posé et  je  demande  si,  toutes  les  fois  que  l'ou 
fait  une  proposition  susceptible  d'un  amende- 
ment, que  l'amendement  est  proposé,  et  que  la 
proposition  est  mise  aux  voix  purement  et  sim- 
plement, l'amendement  n'est  pas  au  moins  taci- 
tement rejeté. 

M.  de  Wj&  Rochefoucauld.  J'appuie  la  pro- 
position de  M.  d'André. 

M.  Camus.  Je  demande,  par  article  addition- 
nel, que, lorsque  les  articles  de  la  revision  seront 
délibérés  et  arrêtés,  ces  membres  additionnels 
se  retireront. 

M.  Prieur.  C'est  un  autre  article  additionnel. 

M.  de  lia  Rochefoucauld.  Je  demande  alors 
que,  lorsqu'une  législature  devra  être  chargée 
d'Une  revision,  il  y  soit  adjoint,  par  les  assem- 
blées électorales,  249  membres  élus  dans  chaque 
département,  d'après  la  base  de  la  population, 
et  gue  les  249  membres  se  retirent  lorsque  la 
revision  sera  faite. 

M.  Troiichet.  Il  est  essentiel,  pour  empêcher 
que  les  législatures  ordinaires  n'usurpent  insen- 
siblement les  fonctions  du  corps  constituant,  que 
celles  qui  seront  chargées  de  la  revision  soient 
distinguées  par  Un  caractère  bien  public  de 
celles  qui  n'auront  que  le  pouvoir  législatif.  Gela 
posé,  en  adhérant  à  la  proposition,  j'observe 
comme  amendement  qu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  le  nombre,  en  le  prenant  à  raison  de  la 
population,  sera  de  249;  car  il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  le  nombre  de  représentants 
pris  à  raison  du  territoire  et  celui  pris  à  raison 
de  la  population.  Celui  prisa  raison  du  territoire 
est  de  3  à  1  ;  et  c'est  comme  cela  que  le  comité, 
multipliant  le  nombre  de  83  par  3,  trouvera 
nécessairement  le  nombre  de  249.  Mais,  si  vous 
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prenez  le  mode  d'augmentatioQ  en  raison  de 
la  population,  le  nombre  de  249  ne  peut  pas  être 
tixé.  Je  sais  bien  que  vous  pourriez  reporter  les 
249,  par  une  espèce  de  contribuiioa  au  marc  la 
livre,  sur  les  départements  ;  mais  songez  qu'alors 
vous  vous  mettrez  dans  un  très  grand  inconvé- 
nient, parce  que  vous  tomberez  dans  des  frac- 
tions qui  vous  embarrasseront.  Mais,  Messieurs  il 
est  bien  plus  simple  de  dire  :  les  départements  dou- 
bleront le  nomore  des  députés  qu'ils  doivent 
fournir  en  raison  de  la  population.  Alors,  toute 
espèce  de  difficulté  disparaît. 

Quant  à  la  seconde  proposition  qui  vient  d'être 
faite  par  M.  de  La  Rochefoucauld,  je  crois  qu'elle 
doit  être  divisée  pour  en  faire  un  article  addi- 
tionnel particulier,  et  voici  effectivement  ladifti- 
culié  que  j'y  aperçois  ;  c'est  que,  si  vous  dites 
simplenent  que  les  mambres  qui  seront  ajoutés 
par  addition  de  population  se  retireront  lorsque 
la  revision  sera  faite,  et  si  vous  ne  prenez  pas  le 
parti  que  vous  a  proposé  M.  Frochot  dans  son 
projet ,  qui  était  de  dire  que  la  législature, 
chargée  de  la  revision,  commencerait  toujours 
ses  séances  par  la  revision,  il  en  résulterait  que, 
lorsque  l'on  voudrait  prolonger  sa  présence, 
dans  la  prochaine  législature,  on  aurait  grand 
soin  d'allonger  la  re vision  et  de  mêler  la  législa- 
ture avec  la  revision. 

Amsi,  je  demande  la  division  de  ce  deuxième 
objet  pour  qu'il  en  soit  fait  un  article  addition- 
nel auquel  il  faudra  nécessairement  ajouter  la 
proposition  que  la  quatrième  législature  com- 
mencera toujours  ses  opérations  par  la  revision, 
et  que  la  revision  finie,  le  doublement  se  re- 
tirera. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète,  conformé- 
ment à  la  motion  de  M.  d'André,  amendée  par 
M.  Tronchet,  que  la  quatrième  législature  char- 

gée  de  la  revision  sera  augmentée  de  249  mem- 
res,  lesquels  seront  nommés  dans  chaque  dé- 
partement par  doublement  du  nombre  ordinaire 
qu'il  doit  fournir  pour  sa  population.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld.  Je  crois  que  voici 
le  mode  à  suivre  pour  procéder  aux  élections 
pour  une  législature  revisante  : 

Les  électeurs  commenceront  par  procéder, 
comme  pour  les  législatures  ordinaires,  d'après 
les  trois  bases  des  élections,  à  la  nomination 
des  membres  de  la  législature.  Gela  fait,  ils  pro- 
céderont à  l'élection  des  représentants  addition- 
nels d'après  la  base  de  la  population.  Ainsi  il 
sera  fait  un  double  procès-verbal  d'élection  :  lé 
premier  comprendra  les  élections  faites  pour  les 
représentants  ordinaires  à  la  législature;  le 
second,  les  élections  des  membres  additionnels. 

(La  proposition  de  M.  de  La  Rochefoucauld 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Granltiér-IKianzat.  Je  demande  qu'on  ait 
égard  aux  suppléants  qui  doivent  être  donnés  à 
ces  249  membres  parlementaires. 

M.  d'André.  Gela  va  sans  dire. 

M.  Gombert.  Sera-ce  au  commencement,  à 
la  lin  ou  au  cours  de  la  législature  que  l'on 
s'occupera  des  articles  à  reviser  ? 

M.  d'André.  La  proposition  de  M.  Gombert 
doit  être  renvoyée  au  moment  où  nous  examine- 
rons celle  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  tendant  à 
ce  que  les  membr.  s  ajoutés  à  la  quatrième  lé- 
gislature se  retirent  une  fois  la  révision  faite, 


proposition  qui,  je  l'avoue,  est  très  sage,  mais 
qui  demande,  comme  l'a  dit  M.  Tronchet,  tin 
examen  préalable  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  de  la  législature  se  fera  la  revision. 

Mais  il  y  a  d'auord  d'autres  articles  à  présenter 
à  l'Assemblée;  il  faut  avant  tout  examiner  :  1°  à 
quelle  époque  de  leur  session  les  législatures 
pourront  s'occuper  de  l'exameri  de  la  GOnsiitu- 
tion  et  des  réformes  à  proposer  aux  assemblées 
de  revision  ;  2°  à  quelle  époque  de  sa  se?sion  la 
quatrième  législature  qui  sera  chargée  de  reviser 
la  Gonstitulion  pourra  s'occuper  de  ce  travail  et 
quel  temps  elle  devra  y  donner.  Ce  sont  là  des 
questions  très  importantes  et  si  vous  tie  les  tran- 
chez pas,  vous  courez  risqué  de  voir  les  législa- 
tures p^^rdre  peut-être  les  trois  quarts  de  leur 
session  ;  il  en  résulterait  qu'art  lieu  de  s'occuper 
des  finances,  de  l'adminlsiralion,  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  de  la  législation,  elle  ne  s'oc- 
cuperait que  de  discuter  s'il  n'y  aurait  pas  de 
changements  à  faire  à  la  Coûstitotion.  Il  faut 
donc  nécessairement  que    vous  établissiez  un 
mode  pour  cela,  et  pour  la  législature  qui  s'oc- 
cupera de  la  revision ,  et  pour  celles  qui  de- 
manderont   des  inodifications  :  ce  sont  deux 
choses  très  différentes  et  pour  lesquelles  il  faut 
un  mode  différent  de  délibération. 

Comme  la  législature  qui  suivra  les  3  qui  au- 
ront provoqué  le  changement  sera  composée 
d'un  plus  grand  nombre  de  membres,  el  que, 
d'ailleurs,  un  des  principaux  objets  pour  lesquels 
elle  sera  appelée  à  délibérer  sur  la  revision,  puis- 
que l'objet  principal  de  l'Etat  est  la  Constitution, 
il  faudra  qu'elle  s'en  occupe  dès  le  commence- 
ment de  sa  session.  Mais,  au  contraire,  pour  les 
législatures  ordinaires,  c'est-à-dire  pour  celles 
qui  ne  doivent  s'occuper  que  ne  législation  et  qui 
n'auront  qu'accessoirement  à  demander  des  mo- 
difications, c'est  tout  différent.  Si  vous  ordonniez 
qu'elles  s'en  occuperont  dans  le  mois,  il  en  résul- 
terait que  les  personnes,  qui,  par  ambition,  vou- 
draient se  faire  un  parti  dans  l'Assemblée,  qui 
voudraient  se  faire  valoir  et  se  donner  une 
autorité  personnelle,  se  mettre  à  la  tête  de  quelque 
opinion,  entraîneraient  l'Assemblée  pendant  la 
session  entière  dans  la  discussion  des  principes 
delà  Constitution,  afin  de  parler  sur  des  matières 
qui  donnent  toute  facilité  a  l'orateur  et  Je  moyen 
de  se  créer  un  parti. 

Il  faut,  au  contraire,  écarter  ce  danger;  il  faut 
que  les  législatures  sachent  bien  que  leur  devoir 
essentiel  est  de  ne  pas  toucher  à  la  Constitution, 
mais  d'établir  une  bonne  législation  dans  le 
royaume,  y  établir  une  administration  écono- 
mique et  une  répartition  générale  des  impôts. 
Par  conséquent,  il  faut  qu'elles  aient  d'abord 
l'expérience  et  la  manipulation  des  affaires  ;  il 
faut  que  d'abord  elles  aient  connu  par  elles-mêmes 
l'effet  des  lois  et  la  manière  dont  elles  peuvent 
s'exécuter. 

D'après  cela,  je  pense  qu'il  doit  être  dit  que  ce 
ne  sera  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur 
session  que  les  législatures  pourront  s'occuper 
d'examiner  les  articles  de  la  Constitution,  poùlr 
décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  revision.  Prenez 
garde  qu'il  sera  peut-être  nécessaire,  je  ne  dis  pas  à 
présent,  je  ne  dis  pas  aussi  dans  10  ans,  dans  20, 
mais  plus  tôt,  il  sera  nécessaire  pour  le  bien  même 
des  législatures,  pour  le  ressort  de  leurs  mouve- 
ments, qu'elles  prennent  des  vacances.  Si  vous 
ordonnez  qu'elles  seront  3  mois  à  s'occuper  de  la 
Constitution,  vous  réduirez,  par  conséiuent,à  un 
terme  plus  court  le  temps  de  leur  existence  lé- 
gislative. 
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Je  conclus  donc  : 

1°  A  ce  qu  aucune  législature  ne  puisse  s'occuper 
de  l'examen  des  articles  dont  elle  croira  devoir 
indiquer  la  revision  que  dans  les  deux  derniers 
mois  de  sa  dernière  session. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  d'André.  Je  demande  : 

2°  Que  l'Assemblée  de  revision  soit  tenue  de 
s'occuper,  dès  qu'elle  sera  transformée,  des  objets 
qui  lui  auront  été  indiqués  par  les  3  législatures 
précédentes. 

M  Dupont.  Je  demande  que  la  législature  as- 
semblée pour  la  revision,  pour  laquelle  on  demande 
de  décréter  qu'elle  commencera  par  les  objets  à 
reviser,  ne  soit  pas  dispensée  pour  cela  de  s'oc- 
cuper, au  commencement  de  sa  session,  de  ce 
qui  concernera  l'impôt...., 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela!  Vous 
n'entendez  pas  ! 

M.  Dupont...  attendu  que  le  premier  devoir 
d'une  législature  est  de  pourvoir  à  la  sûreté 
commune  de  l'Etat. 

M.  de  Tracy.  Il  a  été  proposé  que  l'Assem- 
blée revisante  commencera  ses  opérations  par  la 
revision  ;  je  demande  que  cela  soit  décrété. 

M.  4*oupilleau.  La  question  préalable! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  deuxième 
proposition  de  M.  d'André.) 

M.  Tronchet.  Il  est  indispensable  de  fixer  un 
délai  dans  lequel  l'Assemblée  de  revision  sera 
tenue  de  terminer  ses  travaux  de  revision,  car 
il  sera  toujours  dangereux  d'avoir  une  Assem- 
blée qui,  sans  être  constituante,  aura  à  réformer 
des  articles  de  Constitution.  Je  demande  que  ce 
déliii  soit  fixé  à  3  mois,  au  delà  desquels,  si  le 
travail  de  revision  n'est  pas  terminé,  la  législa- 
ture suivante  le  continuera. 

M.  de  Tracy.  Les  affaires  aussi  importantes 
qu'une  revisiuu  ne  peuvent  pas  toujours  se  dé- 
cider avec  tant  de  précipitation  ;  le  remède  pro- 
posé serait  d'ailleurs  beaucoup  plus  dangereux 
que  le  mal,  puisqu'une  législature  nouvelle  se 
trouverait  investie  d'un  pouvoir  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  et  qu'elle  pourrait  elle-même  proroger 
d'une  manière  illimitée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Tron- 
chet.) 

M.  d'André.  Ici  vient  la  proposition  de  M.  de 
La  Rochefoucauld  portant  que,  aussitôt  le  travail 
de  la  revision  achevé,  les  249  membres  nommés 
en  augmentation  seront  tenus  de  se  retirer  sans 
pouvoir  prendre  part  aux  actes  de  législation. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  d'André.  Je  crois,  Messieurs,  que,  d'après 
ce  que  vous  venez  de  décréter,  il  ne  reste  plus 
qu'une  seule  chose  à  faire  pour  la  revision:  c'est 
û'étublir  un  mode  certain  pour  que  chacune  des 
Assembli'es  législatives  fasse  connaître  bien  pré- 
cisément les  articles  sur  lesquels  elle  entend 
faire  porter  la  revision  et  pour  que  sa  décision 
soit  notihée  à  la  législature  suivante,  afin  qu'à 
la  quatrième  législature,  on  présente  bien   les 


mêmes  articles  qu'on  aura  cru  devoir  être  revi- 
sés. Pour  cela,  je  crois  qu'il  faut  que  le  décret 
de  chaque  législature  soit  mis  en  dépôt  entre  bs 
mains  du  représentant  héréditaire  de  la  nation; 
mais  je  crois  en  même  temps  qu'il  est  très  impor- 
tant que  le  roi  ait  le  droit,  en  présentant  ce  dé- 
cret à  la  législature  suivante,  d'y  joindre  ses 
observations,  de  donner  son  avis,  sans  toutefois 
avoir  celui  d'y  rien  changer  ou  de  l'empêcher. 

Voici,  à  cet  égard,  ia  dernière  disposition  que 
je  viens  de  rédiger  et  qui  me  semble  réunir  tous 
ces  avantages  : 

«  Lorsqu'une  législation  aura  décrété  qu'il  y  a 
quelque  changement  à  faire  à  des  articles  cons- 
titutionnels, ce  décret  sera  porté  au  roi. . .  » 

Dès  lors,  le  sceau  de  l'immutabilité  y  est  donné, 
puisqu'il  est  déposé  entre  les  mains  du  roi. 

...  «Le  roi  fera  présenter  ce  décret  à  la  légis- 
lature suivante,  sans  qu'il  puisse  y  faire  aucune 
espèce  de  changement;  mais  le  roi  aura  le  droit 
de  faire  ses  observations  en  représentant  le  dé- 
cret. T> 

Il  est  indispensable  que  le  roi,  chargé  d'un 
pouvoir  constitué,  ait  le  droit  de  faire  ses  obser- 
vations en  présentant  le  décret,  pour  pouvoir 
exposer  quels  sont  les  inconvénients  qu'il  peut 
y  avoir... 

Un  membre  :  C'est  l'initiative! 

M.  d'André.  On  me  dit  que  c'est  là  l'initiative  : 
ce  n'est  point  du  tout  l'initiative,  puisqu'elle  aura 
été  exercée  par  la  précédente  législature  en  di- 
sant qu'elle  pensait  qu'il  devrait  y  avoir  tel  ou 
tel  changement  dans  la  Constitution. 

Je  maintiens  que,  si  vous  ne  donnez  pas  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  ses  observations 
sur  le  décret,  vous  exposez  le  pouvoir  législatif 
à  empiéter  absolument  et  sans  aucune  espèce  de 
frein  sur  le  pouvoir  exécutif.  Il  faut  cependant 
maintenir  l'équilibre  que  vous  avez  jugé  conve- 
nable pour  la  Constitution,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ait  un  moyen  de  défense.  Il  ne  peut  pas 
avoir  le  moyen  du  veto,  le  moyen  de  l'empêche- 
ment, puisqu'il  n'y  a  point  d'exécution  ;  mais  il 
doit  avoir  le  moyen  de  représentation,  le  moyen 
d'observation  ;  et  je  ne  pense  pas  qu'à  moins  de 
vouloir  détruire  l'équilibre  des  pouvoirs,  vous 
puissiez  ne  pas  admettre  le  mode.  Quant  à  moi, 
cela  me  paraît  bon,  nécessaire;  bien  plus,  cela 
me  paraît  indispensable;  ce  n'est  pas  à  un  corps 
constituant  que  le  roi  présente  ses  observations, 
c'est  à  la  seconde  législature  qui  doit  délibérer 
encore  sur  ces  articles-là.  Jusqu'alors  le  vœu  de 
la  nation  n'est  point  connu;  jusqu'alors  le  vœu 
de  la  troisième  législature  n'est  pas  présumé,  il 
n'est  pas  censé  exister,  puisque  vous  avez  établi 
qu'il  fallait  3  législatures.  Ce  n'est  point  à  l'As- 
semblée de  revision  que  je  dis  que  le  roi  présen- 
tera ses  observations,  mais  c'est  à  la  seconde  et 
à  la  troisième  législature  ;  et  remarquez  encore 
que  le  pouvoir  législatif  a  un  concours  efficace, 
tandis  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  qu'un  concours 
de  conseil- 
le m'explique  :  trois  législatures  subséquentes 
ayant  émis  leur  vœu  sur  des  modifications  a  faire, 
ces  modifications  seront  examinées.  Donc,  ces 
trois  législatures  ont  fait  un  vœu  elfîcace  et 
effectif  pour  faire  présenter  les  articles  à  la  revi- 
sion. D'un  autre  côté,  le  roi  n'a  pas  de  veto,  le 
roi  ne  peut  pas  empêcher  que  trois  législatures 
subséqueute.s  ayant  décrété  que  l'on  ferait  des 
moditicaiioiis,  ces  modifications  ne  soient  faites. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  vous  don- 
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niez  un  moyen  de  conseil,  un  moyen  d'observa- 
tion, atin  que  le  roi  puisse  faire  connaître  à  cette 
seconde  législature,  qui  délibérera  sur  le  vœu  de 
la  première,  qu'il  y  a  telle  ou  telle  difficulté  dans 
le  vœu  que  la  première  a  émis;  sinon  vous  n'au- 
rez constamment  que  le  vœu  des  législatures, 
sans  aucune  espèce  d'observation. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  vous  livreriez  évidemment 
à  trois  législatures  subséquentes,  sans  aucun 
moyen  de  s'éclaircir,  toute  la  puissance  que  vous 
avez  voulu  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif;  parce  qu'en  effet,  trois  législatures  sans 
intervention  du  pouvoir  exécutif,  pourront  dé- 
créter que  tel  ou  telarticle.qniconstitueessentiel- 
lement  le  pouvoir  exécutif,  doit  être  soumis  à  re- 
vision. Il  faut  donc  nécessairement  que  le  pouvoir 
exécutif  ait  le  moyen  de  défendre  les  droits  que 
vous  lui  avez  donnés  pour  le  bonheur  menue  de 
la  nation  et  pour  l'efficacité  du  gouvernement. 

Je  vais  plus  loin  :  vous  avez  décrété  que  le  roi, 
sans  avoir  l'initiative,  aurait  le  droit  de  proposer 
un  objet  à  la  délibération  du  Corps  législatif,  et 
de  lui  envoyer  telles  observations  qu'il  jugerait 
convenables.  Or,  si  vous  avez  cru  que  ce  droit 
était  nécessaire  dans  les  matières  de  législation 
et  d'administration,  à  plus  forte  raison  faut-il 
que  ce  droit  soit  consacré  dans  les  matières  qui 
concerneit  la  Constitution  ;  car  enfin,  vous  ne 
voulez  pas  faire  une  Constitution  que  l'on  puisse 
renverser  d'un  souffle,  une  Constitution  qui  puisse 
être  changée  continuellement.  Vous  voulez  une 
Constitution  stable,  une  Constitution  permanente, 
une  Constitution  qui  assure  le  repos  de  l'Empire 
français.  Il  faut  donc  pour  cela  que  vous  preniez 
toutes  les  précautions  possibles,  pour  que  toutes 
les  lumières  se  réunissent  lorsqu'il  s'agira  d'un 
changement  dans  la  Constitution. 

M.  Rœderer.  La  question  préalable  ! 

M.  d'André.  On  demande  la  question  préalable. 
Je  suis  persuadé  que  les  personnes  qui  la  deman- 
dent auront  assez  d'esprit  et  de  lumières  pour 
motiver  leur  question  préalable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  maintiens  que,  si  vous  ne  donnez  pas  au 
roi  le  moyen  de  faire  des  observations  sur  les 
articles  que  vous  voulez  reviser,  vous  vous  ex- 
posez alors  au  plus  grand  danger,  car,  il  sera 
toujours  obligé  de  le  faire  par  d'autres  mains. 

Si,  par  exemple,  la  deuxième  législature  ou  la 
première  législature  voulait  faire  décréter  de 
changer  les  articles  qui  auraient  rapporta  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  ou  à  tel  autre 
pouvoir  que  le  pouvoir  exécutif  croirait  bon,  s'il 
n'a  pas  le  moyen  de  faire  parvenir  ses  observa- 
tions à  la  législature,  alors  vous  le  forcez  d'user 
de  moyens  illégaux  pour  empêcher  cette  revision. 
Il  faut,  si  vous  voulez  que  votre  Constitution  soit 
établie  solidement,  que  vous  admettiez  des  moyens 
légaux  pour  les  faire  examiner;  car^  sans  cela, 
vous  serez  réduits  à  des  intrigues  ou  peut-être 
môme  à  des  malheurs  encore  plus  grands,  et  je 
crains  que,  si  on  n'admet  pas  les  dispositions  que 
je  p'opose,  ce  qui  est  très  possible,  l'expérience 
ne  vous  apprenne  que  vous  aurez  mal  fait  de  vous 
écarter  de  votre  Constitution.  Je  demande  donc 
que  ces  dispositions  soient  adoptées. 

M.  Rœderer.  On  parle  toujours  des  intrigues 
populaires  et  l'on  ne  parle  pas  des  intriguis  de 
cour  qui  sont  plus  profitables. 

Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Gaultîer-Bîauiat.   La  question  qu'élève 


le  préopinant,  touche  à  celle  de  savoir  comment 
on  devra  présenter  la  Constitution  au  roi  ;  et  comme 
je  pense,  moi,  que  la  présentation  de  la  Constitu- 
tion au  roi  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  sens 
qu'on  a  annoncé,  c'est-à-dire,  comme  je  pense, 
qu'on  doit  faire  au  roi  une  simple  notification 
pour  qu'il  accepte  ou  qu'il  rejette  purement  et 
simplement,  je  m'oppose  à  ce  que  la  question 
soit  indirectement  préjuaée.  Je  demande,  au  con- 
traire, que  nous  établissions  formellement  le 
principe,  que  le  roi  n'ayant  rien  à  revoir  dans 
la  Constitution,  ne  peut  faire  aucune  observation 
sur  tout  ce  qui  regarde  la  Constitution;  car,  si  on 
lui  donnait  le  droit  d'influencer  un  changement 
quelconque,  bientôt  on  en  conclurait  qu'il  a  le 
droit  de  revoir  la  Constitution  elle-même  et  de 
s'emparer  du  pouvoir  constituant. 

M,  Prieur.  Toujours  il  a  été  reconnu  dans  , 
cette  Assemblée  que  la  Constitution  devait  être 
faite  par  une  Assemblée  constituante  ah  hoc; 
qu'en  vertu  de  ce  principe,  le  roi  ne  devait  se 
mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  est  relatif  à 
la  Constitution,  sinon  pour  l'accepter  purement 
et  simplement  sans  aucune  espèce  d'observation. 
(Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.) C'est  ainsi  que  vous  l'avez  décidé  à  Ver- 
sailles lorsque  vous  avez  unanimement  déi;idé 
que  le  mémoire  de  M.  Necker  ne  serait  pas  lu.  Je 
demande  que,  d'après  le  principe  constant  que  le 
roi  doit  accepter  purement  et  simplement  la  Cons- 
titution sans  l'influencer  par  aucune  obs-rvation 
antérieure  ou  postérieure,  je  demande,  dis-je, 
que,  d'après  ce  principe,  la  motion  de  M.  d'André 
soit  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  de  Tracy.  Indépendamment  des  raisons  qui 
viennent  d'êire  alléguées,  j'en  ai  une  à  ajouter 
qui  me  fait  sentir  l'inconvénient  de  faire  des  lois 
de  cette  importance  motion  à  motion  et  sans 
plan  déterminé.  M.  d'André  a  oublié  tout  net  que 
vous  av^z  établi  que,  dans  cette  matière,  le  vœu 
du  peuple  serait  connu  par  les  élections;  lorsque 
3  législatures  successives  auront  émis  le  vœu, 
il  sera  donc  bien  constant  que  ce  vœu  sera  le  vœu 
du  peuple.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  voudrait 
traverser  cette  marche,  et  intercepter  l'émission 
de  ce  vœu  par  l'influence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  d'André.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  de  ma 
motion,  je  la  retire. 

M.  Alartineau.  Vous  n'êtes  pas  maître,  Mon- 
sieur,de  retirer  votre  motion  ;  elle  appartient  à  l'As- 
semblée, et  je  l'appuie.  La  maxime  est  certaine,  et 
je  me  plais  à  y  rendre  hommage,  que  la  Constitu- 
tion étant  présentée  au  roi,  il  doit  l'accepter  sans 
aucune  observation  ni  restriction  ;  mais  comment 
peut-on  en  conclure  que  le  roi  n'ait  pas  le  droit 
ou  le  devoir  de  faire  des  représentations  sur  l'acte 
par  lequel  une  législature  demande  la  convocation 
d'une  Convention  nationale?  Le  roi  est  le  premier 
protecteur  de  la  Constitution;  il  est  chargé  parla 
Constitution  mêraedelamaintenir,commeil  l'est 
de  l'exécution  de  toutes  les  autres  lois.  Une 
première  législature  croit  devoir  provoquer  la 
revision  d'un  article  de  la  Constitution  ;  elle  remet 
son  décret  au  roi.  Comment  voulez-vous  que  le 
roi,  qui  a  accepté  la  Constitution,  qui  en  est  le 
premier  conservateur,  qui  a  le  plus  grand  intérêt 
à  la  maintenir,  ne  puisse  faire  apercevoir  à  la  lé- 
gislature suivante,  en  lui  présentant  le  décret, 
les  dangers  des  changements  proposés?  Je  de- 
mande sic'est,de  sa  part,  empiéter  sur  le  pouvoir 
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constituant  ;  si  c'est  empiéter  sur  la  Goastitution, 
que  de  faire  des  observations  contre  des  innova- 
tions dont  Futilité  ne  serait  pas  démontrée  ;  c'est 
au  contraire  maintenir  ieserment  qu'il  a  prêté. 

Je  dis  même  qu'il  y  aura  la  plus  grande  uti- 
lité. Le  pouvoir  exécutif,  qui  tient  dans  ses 
mains  l'exécution  de  toutes  les  lois,  qui  tient  le 
fil  des  opérations,  est  le  plus  à  portée  de  con- 
naître les  défauts  ou  la  bonté  des  rouages  de 
cette  grande  machine,  et  d'apprendre  aux  mem- 
bres de  la  législature  ce  que,  en  arrivant  de 
leurs  départements,  ils  ne  pourront  pas  savoir. 
Si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  fasse  des  observa- 
tions, interdisez-lui  donc  la  liberté  de  la  presse; 
si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  des  formes 
légales  et  constitutionnelles,  vos  sophismes  et 
vos  paralogismes  ne  m'en  imposeront  pas  sur  le 
danger  de  recourir  à  d'autres  moyens.  Si,  au 
contraire,  vous  ne  voulez  pas  que  le  roi  soit 
absolument  indifférent  à  la  Constitution,  ado[)tez 
la  motion  de  M.  d'André. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question 
préalable  demandée  par  M.  Rœderer. 

M.  Briois-Beaumetz.  Je  demande  la  parole 

Eour  une  motion  d'ordre.  Je  désire  que  l'Assem- 
lée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qui 
est  faite,  et  voici,  en  deiix  mois,  les  motifs  de 
mon  opinion.  La  proposition  de  M.  d'André,  si 
l'Assemblée  l'adoptait,  tendrait,  contre  Tinten- 
tloii  du  membre  qui  la  présente,  à  faire  agir  le 
roi  dans  ]a.  Constitution  comme  conseil  et  non 
comme  pouvoir.  Or,  il  est  indécent,  j'ose  le  dire, 
que  le  roi,  un  des  pouvoirs  constitués,  puisse 
agir  sous  forme  de  conseil  ;  la  Gonsiitq|ion  doit 
l'exclure  de  toutes  les  fonctions  oi^  il  n'agirait 
pas  comme  pouvoir. 

Le  roi  a,  de  par  la  Constitution,  ses  ministres 
dans  l'Assèniblée,  qui  ont  le  droit  d'y  prendre  la 
parole;  le  roi  a,  de  par  la  Goiistitution,  le  droit 
d'inviter  le  Corps  législatif,  qui  ne  peut  alors  s'y 
refuser,  à  prendre  un  objet  en  considération. 
Cela  lui  suftit:  mais  lui  donner  le  droit,  comme 
pn  propose  de  le  faire,  de  publier  4es  observa- 
tioiis  sur  les  actes  du  Corps  législatif,  ne  ten- 
drait, comme  l'a  expliqué  trqp  naïvement  M.  Mar- 
tineau,  qu'à  accordei*  au  roi  le  droit  d'être 
pamphlétaire  comme  un  autre. 

Son  veto  est  ici  suppléé  parle  consentement  de 
3  législatures  consécutives;  car  sonveto  ne  pour- 
rait jamais  tendre  qu'à  appeler  ce  cqnseqtement 
de  3  législatures.  Ainsi,  il  faut  que  le  décret 
portant  convocation  d'une  Assemblée  de  revi- 
sion, prenne  le  caractère  de  loi  par  la  seule  con- 
firmation de  l'opinion  publique,  exprimée  par 
l'organe  de  3  législatures,  sanâ  aucune  influence 
étrangère.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  d^André. 

M.  Robespierre.  La  question  préalable! 

M.  d'A|i4>*é.  Je  retire  ma  proposition  ;  ainsi 
il  n'y  a  plus  à  déli|3érer  là-dessus. 

M.  Prienf.  Je  demande,  moi,  que  cette  mo- 
tion soit  formellement  rejetée  par  la  question 
préalable,  afin  que  les  droits  ^e  la  nation  à  cet 
égard  soient  bien  constatés. 

M.  Bouche.  On  se  réserverait,  sans  cela,  de 
la  reproduire  qne  autre  fois. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieq  à  délibérer  sur  là  proposiliop  de 
M.  d'André.) 


M.  d'André.  Si  Monsieur  le  Président  avait 
jeté  les  yeux  sur  l'Assemblée,  il  aurait  vu  qu'une 
grande  partie  des  membres  ne  s'était  pas  levée 
par  une  raison  très  simple  :  c'est  qu'une  partie 
de  l'Assemblée  et  peut-être  la  majorité  voulait 
l'ordre  du  jour. 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui    -r-  Non!  non  ! 

M.  d'André.  Vous  voyez  bien  qu'au  moment 
où  je  fais  cette  observatiion,  une  partie  ^e  l'As- 
semblée dit  oui,  l'autre  dit  non.  Il  est  donc  bien 
certain  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui  vou- 
laient l'ordre  du  jour  ;  il  fallait  donc  commencer 
par  l'ordre  naturel  des  choses,  c'est-à-dire  par 
mettre  aux  voix  la  motion  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Murmures.) 

M.  Briois-Beaumetz.  J'aime  autant  la  ques- 
tion préalable  que  l'ordre  du  jour,  attendu  que 
les  pouvoirs  du  roi  sont  dans  la  Constitution;  je 
me  rallie  donc  à  la  question  préalable  par  les 
motifs  que  j'ai  déjà  allégués. 

(L'Assemblée,  consultée  à  nouveau,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
de  M.  d'André.) 

M.  Prieur.  M.  La  Fayette  a  fait  hier  une  pro- 
position qui  est  parfaitement  dans  l'intention  de 
l'Assemblée;  il  a  demandé  que  la  délibération 
d'une  As.-^emblée  législative  sur  la  demande  de 
revision  d'un  article  de  la  Constitution  fût  prise 
par  appel  nominal  et  que  l'on  constatât  par  l'im- 
pression de  la  liste  des  votants  l'opinion'  des 
membres  gui  auront  voté  pour  ou  contre  la  re- 
vision, afin  que  le  peuple  pût  procéder  avec 
plus  de  connaissance  à  leur  élection  ou  à  leur 
exclusion  de  la  législature  suivante,  selon  que 
son  vœu  serait  ou  non  pour  là  revision  de- 
mandée. 

Cette  motion,  je  la  reproduis  pour  qu'elle  8oi( 
mise  en  discussion. 

M.  Camus.  Je  combats  les  deux  propositions 
de  M.  La  Fayette  comme  contraires  à  vos  décrets, 
et  comme  dangereuses.  Vous  avez  décrété  qjié 
les  membres  du  Corps  législatif  ne  pourraient 
être  réélus  à  une  troisièrhe  législature  qu'après 
un  intervalle  de  2  ans.  On  vous  propose  de  ré- 
voquer ce  décret  en  faveur  de  la  législature  qui 
aura  fait  la  proposition  de  convoquer  une  assem- 
blée de  revision... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

,  M.  Rœderer.  C'est  ce  que  M.  Lafayette  avait 
proposé  d'abord  ;  mais  il  s'est  rétracté  un  ins- 
tant après. 

M.  Camus.  Je  dis  que  non  seulement  les  mem- 
bres de  ces  législatures  ne  doivent  pas  demeurer 
plus  longtemps  éligibles  que  ceux  des  autres 
législatures,  mais  qu'on  ne  doit  pas  procéder  à 
l'appel  nominal,  au  moins  qu'on  ne  doit  pas 
l'imprimer.  Cette  proposition  est  dangereuse, 
dans  le  moment  actuel  surtout.  Prenez  garde  que 
la  Constitution  n'est  pas  achevée.  Or,  je  crain- 
drais que,  si  l'on  commençait  par  vous  faire  éta- 
blir en  principe  qu'en  inatière  de  Constitution, 
il  faut  un  apfiel  nominal,  on  ne  finît  par  vous 
demander  que  votre  Constitution  décrétée  fût  de 
nouveau  mise  en  délibération  pour  être  soumise 
à  un  appel  nominal. 

Ôr,  je  soutiens  que  cela  ne  doit  pas  être.  La 
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Constitution,  c'est  l'ouvrage  de  la  majorité,  c'est 
l'ouvrage  de  nous  tous  :  nous  y  avons  tous 
concouru;  et  plus  l'ouvrage  est  considérable, 
plus  il  est  nécessaire  qu'on  ne  fasse  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  y  ont  concouru  (Applau- 
dissements), plus  il  est  nécessaire  que  cet  ouvrage 
soit  regardé  comme  le  résultat  de  la  volonté 
générale,  plutôt  que  de  motions  particulières. 
M.  La  Fayette  demande  que  le  peuple  puisse  faire 
connaître  son  vœu  par  la  réélection  de  ceux  qui 
auront  proposé  ou  appuyé  l'avis  le  plus  conforme 
à  l'opinion  publique.  11  veut  qu'à  cet  effet  la 
liste  des  opinants  soit  imiirimée.  C'est  alors  qu'un 
ambitieux  en  demandant  des  changements  spé- 
cieux parviendrait  à  se  faire  un  parti,  par  l'es- 
pérance qu'il  donnerait  à  ses  auxiliaires  de  les 
faire  réélire.  Défiez-vous  des  personnes  qui  veu- 
lent ainsi  s'annoncer  au  public.  Il  faut  voter  pour 
la  majorité,  ou  bien  oublier  qu'on  a  été  de  la 
minorité.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'en- 
tretenir des  divisions  en  rappelant  aux  souvenirs 
des  hommes  les  opinions  individuelles;  rien  n'est 
plus  dangereux  que  ces  listes  de  réputation  ou  de 
proscription... 

Je  demande,  en  conséquence, la  question  préa- 
ble  contre  la  proposition  de  M.  La  Fayette.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Prîeqr.  Je  retire  ma  motion  et  je  consens 
à  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Prieur.) 

M.  Barnave.  Je  crois  qu'il  importe  à  l'intérêt 
public  et  àlapaixfiu  royaume,  que  ce  ne  soit  pas 
au  sein  de  la  Révolution  même  et  avant  que  la 
Constitution  ait  été  connue,  que  les  change- 
ments puissent  être  proposés.  Ce  n'est  pas  de  la 
chaleur  des  esprits  .que  vous  devez  attendre  la 
perfection  successive,  c'est  de  l'expérience  seule. 
Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit  statuer  un 
temps  avant  lequel  les  législatures  ne  pourront 
pas  s'occuper  de  revision,  et  qu'il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  deux  premières  législatures  qui 
nous  suivront  de  commencer  à  s'occuper  de  cette 
revision-là,  ^tteniju  qu'alors  la  Révolution  ne 
sera  pas  encore  terminée,  et  l'expérience  n'aura 
pas  prononcé. 

M.  Ite  Chapelier.  Ce  que  l'on  a  déjà  fait 
éloigne  assez  tonte  espèce  de  Convention  et  même 
de  revision  pour  s'opposer  à  ce  que  l'on  y  mette 
de  nouvelles  entraves.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Barnave. 

M.  d'André.  Les  raisons  alléguées  par  le  préo- 
piuant  sont  très  puissantes;  quant  à  moi,  je 
pense  qu'à  moins  de  décréter  qu'au  mois  d'octo- 
bre la  revision  commencera,  vous  ne  pouvez 
mettre  la  question  préalable  aux  voix,  car,  dans 
le  moment  d'agitation  où  nous  sommes,  il  est 
évident  que,  si  vous  ne  décrétez  un  terme  avant 
lequel  les  législateurs  ne  pourront  pas  parler  de 
révision,  la  première  opération  des  gens  qui 
voudront  paraître  dans  la  première  législature, 
la  première  manœuvre  qu'ils  trouveront  pour  se 
faire  un  nom  et  une  réputation,  sera  de  flatter 
les  passions  de  quelques  personnes  et  de  propo- 
ser des  changements  dans  la  Constitution.  Or, 
c'est  un  inconvénient  très  sensible  que  celui  de 
nous  exposer,  le  mois  prochain,  à  avoir  une 
nouvelle  Révolution;  j'appuie  donc  la  proposi- 
tion de  M.  Barnave. 

M.  Tronchet.  Je  suis  si  éloigné  de  penser  que 


ce  qu'on  vous  propose  soit  contraire  au  décret 
que  je  vous  ai  présenté,  que  je  vais  vous  pro- 
poser de  le  lier  avec  le  décret  que  vous  avez  déjà 
rendu.  Vous  avez  reconnu  solennellement  le  droit 
de  la  nation,  et  vous  deviez  le  faire;  mais  vous 
lui  avez  dit  :  «  Nous  vous  déclarons  dans  nog 
âmes  et  consciences,  que  nous  regardons  qu'il 
est  de  votre  intérêt  que  vous  suspendiez  l'exer- 
cice de  ce  droit  incontestable.  »  Kh  bien,  c'est 
par  une  conséquence  même  de  cette  déclaration 
faite  à  la  nation,  que  vous  devez  adopter  la  pro- 
position qui  vous  est  faite,  en  ta  liant  à  l'article 
qui  vous  est  présenté.  Voici  comme  je  propose 
de  rédiger  la  proposition  de  M.  Barnave  : 

«  En  conséquence  et  par  les  mêmes  vues  d'in- 
térêt général,  et  de  la  nécessité  d'attendre  des 
secours  de  l'expérience,  l'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  motion 
pour  la  revision  de  la  Constitution,  avant  la 
troisième  législature,  v 

(La  discussion  est  fermée.) 

Après  quelques  observations,  la  rédaction  sui- 
vante est  mise  aux  voix  : 

«  La  première  et  la  seconde  législature  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article 
constitutionnel.  » 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  comités 
présentent  le  projet  de  décret  relatif  au  mode  de 
présentation  au  roi  de  l'acte  constitutionnel. 

M.  Briols-Befinmetz,  au  nom  des  comités 
de  Constitution  et  de  revision. 

Messieurs,  votre  serment  est  accompli,  vos 
travaux  sont  achevés.  Ces  travaux,  poursuivis 
pendant  28  mois  avec  une  ardeur  dont  il  n'y  a 
jamais  eu  d'exemple,  ont  terminé  la  Constitu- 
tion qui  va  régler  les  destinées  de  la  France. 

Dès  vos  premiers  pas,  des  obstacles  se  sont 
présentés  ;  vous  les  avez  dissipés,  d'un  seul  mot, 
comme  des  chimères,  parce  que  ce  mot  renfer- 
mait une  profonde  vérité.  Vaincus  par  la  raison, 
vos  ennemis  recourent  à  la  force;  et  ce  fut  au 
moment  où  leurs  armes  menaçaient  votre  cou- 
rage, que  vous  jurâtes  de  l'achever. 

La  nation,  dont  les  yeux  étaient  fixés  sur  vous, 
indignée  de  vos  dangers  et  satisfaite  de  votre 
conduite,  s'est  réveillée  en  souveraine;  elle  a 
étendu  son  bras  et  vos  ennemis  ont  disparu.  (Ap- 
plaudissements.) Une  grande  révolution  s'est  opé- 
rée. Au  même  instant,  de  l'une  à  l'autre  extré- 
mité de  l'Empire,  des  millions  de  citoyens  se  sont 
armés  pour  la  cause  de  la  liberté.  Quinze  jours 
à  peine  s'étaient  écoulés  dans  cette  fermentation 
salutaire,  lorsqu'un  élan  du  patriotisme  français 
consomma,  dans  une  seule  nuit,  plus  de  sacrifices 
(lu'on  aurait  pu  en  espérer,  dans  10  siècles,  de 
la  marche  progressive  des  lumières  et  de  la  per- 
fectibilité tardive  de  la  raison. 

Depuis  cette  mémorable  époque,  tout  s'est 
aplani  sous  vos  pas.  Les  grandes  vérités  recon- 
nues, les  droits  de  l'homme  consacrés  vous  ont 
permis  de  ne  mettre  à  vos  combinaisons  politi- 
ques d'autres  bornes  que  celles  indiquées  par  le 
désir  de  la  perfection. 

Vous  avez  encore  éprouvé  des  résistances  ;  mais, 
si  elles  ont  pu  ralentir  votre  marche,  ou  quelque- 
fois trop  vivement  excité  le  développement  de 
votre  énergie,  elles  n'ont  jamais  rendu  vos  suc- 
cès douteux. 

L'histoire  conservera  avec  scrupule  les  moindres 
détails  de  cette  crise  intéressante.  Elle  décrira  le 
jeu  des  passions  de  toulgenre  qui  ont  exercé  leur 
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empire  sur  les  hommes  et  leur  influence  sur  les 
événements.  Elle  transmettra  les  motifs  connus, 
et  dévoilera  les  ressorts  secrets  des  incidents  les 
plus  remarquables  dans  cette  époque  si  instruc- 
tive pour  les  nations  et  pour  ceux  qui  les  gou- 
vernent. Elle  peindra  avec  les  couleurs  qui  leur 
conviennent,  et  les  forfaits  atroces  que  vous  avez 
détestés,  et  ces  traits  sublimes  d'héroïsme  et  de 
vertu  qui  ont  consolé  vos  cœurs  et  justifié  l'es- 
pèce humaine. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prévenir  les  juge- 
ments de  la  postérité;  mais  ce  qui  aura  des  droits 
incontestables  à  son  approbation,  c'est  la  marche 
que  vous  avez  si  habilement  conduite  et  prolon- 
gée entre  les  démolitions  successives  de  l'ancien 
édifice  et  les  reconstructions  graduelles  du  nou- 
veau. 

Cette  conduite  si  prudente  ne  s'est  point  dé- 
mentie dans  vos  relations  avec  le  trône.  Au  fron- 
tispice de  la  Constitution  vous  avez  attaché  la 
conservation  du  gouvernement  monarchique.  La 
royauté  depuis  si  longtemps  naturalisée  dans  le 
sol  de  la  France  et  dans  le  cœur  de  ses  habitants, 
était  devenue  par  ce  décret  une  institution  com- 
binée et  constitutionnellement  choisie  par  la  na- 
tion pour  sa  liberté  et  pour  son  bonheur;  mais  il 
fallait  encore  définir  cette  fonction  politique  et 
assigner  au  représentant  héréditaire  la  portion 
d'autorité  que  l'intérêt  général  commandait  de 
remettre  entre  ses  mains.  Jusqu'à  ce  que  cette 
délégation  de  pouvoirs  fût  accomplie,  le  titre  de 
roi  des  Français  ne  pouvait  pas  encore  exprimer 
l'idée  de  tous  les  attributs  dont  ce  titre  auguste 
devait  être  accompagnée  ;  mais  dès  lors  il  n'était 
pas  douteux  qu'à  cette  dignité  éminente,  de  très 
importantes  fonctions  ne  dussent  être  attachées. 
Il  était  constant  par  vos  premiers  décrets  que  le 
roi,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif, aurait  en- 
core, quant  à  la  formation  des  lois,  une  autorité 
constitutionnelle  destinée  à  balancer  celle  du 
Corps  législatif  par  une  suspension  qui  pût  don- 
ner à  la  volonté  publique  le  temps  de  se  former 
et  de  se  manifester. 

A  la  rigueur,  ces  combinaisons  auraient  pu  ne 
pas  s'appliquer  au  corps  constituant  dont  elles 
étaient  l'ouvrage,  et  ciui,  antérieur  à  leur  créa- 
tion, aurait  été  le  maître  de  n'en  imposer  l'exé- 
cution qu'aux  législatures  ;  il  semblait  même  que 
le  plein  exercice  de  vos  droits  incontestables  diit 
éloigner  cette  forme,  tant  de  vos  décrets  législa- 
tifs que  de  vos  décrets  constitutionnels. 

A  toutes  ces  considérations  vous  avez  opposé 
des  motifs  d'une  profonde  sagesse;  et,  rapprochant 
les  principes,  de  leur  application  aux  circons- 
tances, vous  vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pou- 
vait convenir  le  mieux  à  la  situation  des  affaires 
et  à  la  disposition  des  esprits.  II  importait  beau- 
coup que  la  royauté,  à  qui  étaient  déléguées  des 
fonctions  d'un  si  grand  intérêt,  ne  perdît  rien 
dans  l'esprit  du  peuple  de  ce  respect  et  de  cet 
amour  dont  il  est  bon  que  toutes  les  parties  de 
la  Constitution  soient  investies. 

Il  importait  à  l'opinion  publique  et  à  l'accord 
des  volontés,  qu'à  mesure  que  vous  avanciez 
dans  vos  travaux,  et  que  vous  rencontriez  l'op- 
position des  passions  individuelles,  vous  fussiez 
fortifiés  par  une  union  étroite  entre  vous  et  le 
trône,  qui  ne  laissât  pas  aux  mécontents  l'espoir 
d'un  appui  contraire  à  la  loi,  et  d'un  succès 
possible  dans  leur  résistance  ;  et  lorsque  les 
ennemis  du  bien  public,  agissant  tous  en  sens 
contraire,  mais  conspirant  tous  également  contre 
cette  heureuse  harmonie,  sont  enfin  parvenus  à 
la  troubler;  lorsqu'à  force  d'entourer  le  mo- 


narque de  perfides  conseils ,  ou  de  coupables 
terreurs,  ils  lui  ont  arraché  cette  fatale  démarche, 
qui  pouvait  attirer  sur  la  France  une  longue  suite 
de  malheurs;  il  vous  a  suffi,  pour  la  sauver,  de 
ressaisir  l'intégrité  de  vos  droits;  et  dans  un 
péril  si  extraordinaire,  vous  avez  trouvé  assez  de 
ressources  dans  l'autorité  qui  vous  appartient,  et 
dans  la  confiance  qui  vous  environne. 

Que  de  malheurs  n'avez-vous  pas  évités, 
quelles  forces  n'avez-vous  pas  acquises  par  une 
conduite  si  prudente  !  Vous  lui  devez  le  bonheur  J 
d'être  arrivés  aux  termes  où  tout  est  achevé,  où  | 
chaque  pouvoir  va  prendre  pour  toujours  la 
place  que  lui  assigne  la  Constitution.  La  sou- 
veraineté nationale,  qui  s'exprime  par  votre 
bouche,  va  terminer  ce  grand  événement  par  la 
démarche  la  plus  solennelle  qui  ait  jamais  eu 
lieu  d'un  peuple  à  un  roi. 

Le  bonheur  d'un  moment  si  longtemps  désiré 
doit  faire  disparaître  à  vos  yeux  les  fatigues  et 
les  peines  d'une  carrière  laborieusement  traver- 
sée; mais  il  doit  aussi  rappeler  à  vos  cœurs 
l'instant  où  vous  fûtes  convoqués  et  réunis  pour 
la  parcourir. 

11  ne  serait  pas  généreux  d'oublier  que,  si  les 
représentants  de  la  nation  furent  rassemblés,  ce 
fut  par  le  vœu  de  Louis  XVI. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  despotisme  avait 
réuni  tous  ses  efforts  pour  plonger  dans  une  nuit 
éternelle  jusqu'au  souvenir  de  ces  antiques  As- 
semblées, ombres  imparfaites  de  la  représenta- 
tion nationale,  mais  capables,  du  moins,  de 
réveiller  dans  le  cœur  des  Français  la  conscience 
de  leurs  droits  et  le  sentiment  de  leur  liberté. 
(Applaudissements.)  Louis  XVI  vous  a  convoqués  ; 
et  s'il  n'a  pas  pu,  législateur  pruvisoirs,  rendre 
dès  lors  au  peuple  français  l'intégrité  de  ses 
droits,  il  a  placé  dans  la  double  représentatiou 
des  communes  le  germe  fécond  dont  ces  droits 
ne  pouvaient  pas  manquer  de  renaître  ;  rien  ne 
peut  effacer  le  souvenir  de  cet  acte  de  justice, 
inséparablement  lié  à  la  mémoire  de  vos  travaux. 
Les  fautes  des  rois  sont  le  plus  souvent  à  ceux 
qui  les  conseillent;  leurs  bonnes  actions  ont  tant 
d'obstacles  à  vaincre,  qu'elles  leur  appartiennent 
doublement.  (Applaudissements.)  Qu'importe  aux 
esclaves  des  cours  le  salut  des  peuples  et  celui 
des  rois,  pourvu  qu'il  existe  un  pouvoir  dont 
ils  puissent  abuser,  et  un  Trésor  dont  ils  fassent 
leur  proie.  Gomment  n'auraient-ils  pas  frémi  lors- 
que Louis  XVI  a  appelé  la  nation  elle-même  à 
régénérer  son  existence? 

Que  ne  devaient-ils  pas  tenter  contre  rétablis- 
sement d'un  ordre  sévère,  qui  détruit  tant  d'u- 
surpations à  la  fois  et  renverse  jusqu'à  l'espoir 
de  les  renouveler  ? 

Vous  avez  vu  leur  désespoir,  lorsque  la  Provi- 
dence, qui  veille  sur  cet  Empire,  a  déjoué  leurs 
machinations  et  rendu  à  la  France  le  monarque 
qu'ils  avaient  tenté  de  séparer  d'elle. 

Ils  frémissent  de  voir  approcher  l'instant  où  la 
Constitution,  assise  sur  les  bases  de  la  volonté 
nationale  et  de  l'engagement  sacré  du  monarque, 
aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet  Empire 
la  liberté  et  l'égalilé.  (Applaudissements.) 

Il  est  venu,  Messieurs,  le  moment  où  vous  allez 
demander  au  roi  des  Français  l'engagement  le 
plus  sérieux,  le  plus  solennel  dont  les  hommes 
puissent  prendre  le  ciel  à  témoin.  Il  est  permis 
de  prévoir,  il  est  satisfaisant  d'espérer  que  sa 
détermination  sera  précédée  d'un  recueillement 
profond  et  d'une  méditation  proportionnée  à  la 
grandeur  de  la  circonstance. 

Vous  avez  déclaré  la  royauté  indépendante; 
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mais  vous  n'avez  ni  voulu  ni  pu  l'affranchir  de 
cette  immense  responsabilité  morale  qu'un  roi 
contracte  envers  sa  conscience,  son  siècle  et  la 
postérité. 

Les  moments  sont  précieux  sans  doute,  quand 
il  s'agit  de  fixer  les  destins  d'un  grand  peuple 
et  de  prévenir  ses  agitations.  La  France  et  l'Eu- 
rope attendent  en  suspens  la  réponse  que  vous 
sollicitez. 

Mais  ce  que  la  France  et  l'Europe  attendent 
surtout,  et  recevront  avec  respect,  c'est  une  ré- 
ponse dictée  par  une  réflexion  miire  et  par  une 
volonté  libre,  telle  qu'il  convient  au  roi  d'une 
nation  loyale  et  franche  de  la  donner,  et  à  ses 
représentants  de  la  recevoir. 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  mê- 
mes hommes  qui  dissipèrent,  avec  une  indigna- 
lion  généreuse,  un  camp  de  soldats  rassemblés 
près  du  lieu  où  ils  délibéraient  sur  la  liberté 
publique  :  aucun  danger,  sans  doute,  n'eût  fait 
pénétrer  le  découragement  dans  vos  âmes;  et, 
libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne  trembliez  pas 
pour  vous-mêmes  ;  mais  vous  redoutiez,  pour 
rbonneur  de  la  Constitution,  la  proximité  d'une 
armée  qu'on  aurait  accusée  d'exagérer  votre  cou- 
rage. 

«  Le  danger,  disiez -vous  alors,  menaçait  les 
travaux  qui  étaient  notre  premier  devoir;  ces 
travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples 
les  regarderaient  comme  entièrement  libres.  » 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes,  vous  en 
attendrez  encore  aujourd'hui  les  mêmes  succès; 
ce  que  vous  réclamiez  alors,  vous  l'ordonnerez 
aujourd'hui  :  vous  écarterez  des  délibérations  du 
trône  tous  les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez 
justement  rejetés  loin  de  vous. 

Ainsi  le  veut  l'intérêt  de  la  Constitution. 

Ainsi  le  voudront  avec  vous  tous  ceux  qui  dé- 
sirent véritablement  la  durée  de  vos  décrets  et  la 
gloire  du  peuple  auquel  ils  sont  consacrés. 

Si  les  ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espé- 
rer de  placer  dans  le  sein  de  la  Constitution  quel- 
que germe  de  destruction  et  de  mort,  qui  perpé- 
tuât leurs  espérances,  ce  serait  en  cherchant  à 
répandre  des  nuages  sur  la  liberté  dont  la  délibé- 
ration du  roi  et  son  acceptation  seront  accompa- 
gnées; et  les  précautions,  aussi  respectueuses 
qu'indispensables,  offertes  au  monarque  pour  la 
dignité  et  la  conservation  de  sa  personne,  ils  s'ef- 
forceraient de  les  présenter  comme  des  attentats 
contre  son  indépendance. 

Mais  le  patriotisme  éclairé  des  bons  citoyens  ne 
laissera  pas  Je  plus  léger  prétexte  à  ces  insinua- 
tions perfides.  Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se 
sont  donnée,  ils  en  assureront  la  stabilité  par  la 
liberté  de  .*on  acceptation. 

L'armée,  les  gardes  nationales,  tous  les  habitants 
derEmpire.aiiimés  du  même  esprit,8entirontque, 
si  la  personne  du  monarque  est  dans  tous  les  temps 
inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  est,  en  ce 
moment  plus  que  jamais,  le  plus  grand  et  le  plus 
pressant  intérêt  de  la  nation. 

Il  imiiorte,  avant  tout,  que  le  roi  soit  assuré  de 
cette  indépendance  ;  il  importe  q  u'elle  soit  évidente 
aux  yeux  de  l'univers;  et  vous  regarderez  sans 
doute  comme  les  mesures  les  plussages,  celles  qui, 
rendant  le  roi  lui-même  arbitre  des  précautions 
qu'exige  sa  dignité,  rendront  aussi  la  liberté  mani- 
feste et  indubitable:  et  s'il  restait  encore  quel- 
ques inquiétudes  à  ceux  qui  aiuient  à  s'alarmer 
par  une  excessive  prévoyance,  nous  leur  dirions 
qu'il  est  des  événements  qu'aucune  précaution  ne 
peut  éviter,  mais  qu'il  est  aussi  des  précautions 


plus  dangereuses  que  ces  événements;  que  rien  ne 
peut  assurer  à  la  nation  que  son  repos  ne  sera 
jamais  troublé;  mais  que  tout  assure  à  un  grand 
peuple,  une  fois  devenu  libre,  qu'aucune  force  ne 
peut  lui  donner  des  fers. 

La  nation  que  vous  représentez  connaît  et  ché- 
rit ses  droits;  vous  avez,  en  son  nom,  banni  tous 
les  préjugés,  proclamé  toutes  les  vérités,  mis  en 
action  tous  les  principes  :  une  telle  nation  est  assez 
préparée  pour  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Quoi  qu'il  puisse  arriver,  elle  aura  toujours  la  rai- 
son pour  guide,  le  courage  pour  appui. 

Ce  n'est  pas  l'instant  de  retracer  ici  votre  puis- 
sance; vos  ouvrages  et  l'obéissance  d'un  grand 
peuple  en  sont  d'assez  glorieux  témoins  :  et  ceux-là 
paraîtraient  en  douter  ou  chercheraient  à  la  com- 
promettre, qui  vous  conseilleraient  d'en  dévelop- 
per ici  un  usage  rigoureux  ou  un  appareil  inu- 
tile. 

Non,  Messieurs,  on  ne  refuse  point  un  trône 
offert  par  la  nation  française,  quand  on  sait  quel 
prix  iticstimable  cette  nation  aimante  et  généreuse 
réserve  au  monarque  qui  respectera  lui-même  et 
fera  respecter  les  lois.  {Vifs  applaudissements.') 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant: 

«  Art,  !«'.  Il  sera  nommé  une  députation  pour 
l'acte  constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi. 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les 
ordres  qu'il  jugera  convenable  pour  sa  garde  et 
pour  la  dignité  de  sa  personne. 

«  Art.  3.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français, 
en  adoptant  l'acte  constitutionnel,  il  sera  'prié 
d'indiquer  le  jour  et  de  régler  les  formes  dans 
lesquelles  il  prononcera  solennellement,  en  pré- 
sence de  l'Assemblée  nationale,  l'acceptation  de 
la  royauté  constitutionnelle,  et  l'engagement  d'en 
remplir  les  fonctions.  »  {Applaudissements.) 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande  l'impression 
du  rapport. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  rapport  de  M.  Briois-Beauraetz.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  a  la  parole. 

M.  Frétean-S»aint-Just.  Je  demande  à  dire 
un  mot  d'ordre.  Je  désirerais  beaucoup,  si  le  dé- 
cret présenté  à  l'Assemblé^;  doit  être  adopté  par 
elle,  et  je  désirerais  qu'il  le  îûi,  que  ce  soit  d'une 
manière  grande,  noble  et  généreuse.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  Lianjuinais.  Comme  la  liste  civile  ! 

M.  Fréteau-Saînt-Just.  Je  voudrais  éviter 
toute  discussion  sur  un  point  dont  peut-être  dé- 
pend, je  ne  dis  pas  la  paix  de  l'Empire,  mais 
peut-être,  j'ose  le  dire,  la  paix  de  l'Europe,  le 
bien  de  l'humanité,  le  bonheur  de  tous  les  peu- 
ples qui  auront  le  noble  courage  de  nous  imiter 
et  de  sentir  leur  dignité.  Je  demande  donc  que 
l'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  des  comités,  sans 
entendre  aucune  ûhcasmm.  {Murmures  et  applau- 
dissements.) 

M.  Lianjiiinais.  La  grande  et  belle  manière 
pour  une  A>seml)lée  comme  la  vôtre,  dans  toutes 
les  circonstances,  est  de  délibérer  froidement. 
{Applaudissements.) ie  m'arrête;  l'Assemblée  m'en- 
tend ;  je  demande  que  celui  qui  a  la  parole  la 
prenne.  {Applaudissements.) 
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M.  Robespierre.  Messieurs,  l'acte  constitu- 
tionnel est  terminé  ;  nous  sommes  arrivés  par 
conséquent  à  la  fin  de  notre  longue  et  pénible 
carrière  ;  mais  il  nous  reste  encore  un  devoir  à 
remplir  envers  notre  pays,  c'est  de  lui  garantir 
la  stabilité  de  la  Constitution  que  nous  lui  pré- 
sentons ;  il  faut  que  le  terme  de  nos  travaux  soit 
le  terme  de  nos  alarmes,  de  nos  agitations.  Pour 
que  la  Constitution  existe,  il  ne  faut  qu'une 
seule  condition  :  c'est  que  la  nation  le  veuille  ; 
nul  homme,  nulle  puissance  n'a  le  droit  d'arrêter 
ni  de  contredire  sa  volonté  suprême  ;  le  sort  de 
la  Constitution  est  donc  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  Louis  XVI.  Ce  principe  a  déjà  été  reconnu 
hautement  dans  cette  Assemblée;  ce  n'est  pas 
assez  :  il  faut  y  croire  sincèrement  et  encore 
l'observer  surtout  avec  fidélité. 

Je  ne  doute  pas,  s'il  faut  que  je  dise  person- 
nelletnent  paon  opinion  surcetobjet,qut' Louis  XVI 
n'accepte  avec  transport  la  Constitution.  Le  pou- 
voir exécutif  tout  entier  assuré  comme  un  patri- 
moine à  lui  et  à  sa  race  ;  le  droit  d'arrêter  les 
opérations  de  plusieurs  assemblées  nationales 
consécutives  ;  la  faculté  de  les  diriger  par  la  pro- 
position des  lois  qu'il  peut  suspendre  encore 
lorsqu'elles  sont  faites  par  rinfluence  de  ses  mi- 
nistres admis  au  sein  du  Corps  législatif;  le  pou- 
voir de  régler  les  intérêts  et  les  rapports  de  la 
nation  avec  les  nations  étrangères;  un  Empire 
immense  sur  tous  les  corps  administratifs  deve- 
nus ses  agents  ;  des  armé(>s  innombrables  dont 
il  dispose  ;  le  Trésor  public  grossi  de  tous  les  do- 
maines nationaux  réunis  en  ses  mains  ;  40  mil- 
lions destinés  à  son  entretien  et  à  ses  plaisirs 
personnels.  {Murmures. )^oas  ces  immenses  avan- 
tages, dont  renonciation  ne  peut  être  regardée 
comme  une  calomnie  par  un  homme  de  bon  sens, 
puisque  c'est  la  Constitution  même  ;  tous  ces 
avantages  qui  prouvent  que  nous  n'avons  rien 
néglige  pour  la  rendre  agréable  à  ses  yeux,  me 
paraissent  autant  de  garants  de  l'empressement 
avec  lequel  il  acceptera  la  Constitution  qui  les 
lui  assure. 

Cependant,  Messieurs,  comme  ce  n'est  pas  l'en- 
thousiasme, mais  la  prudence  et  la  sagesse  gui 
doivent  diriger  les  fondateurs  de  la  Constitution 
française  dans  le  moment  le  plus  critique  de  la 
Révolution  ;  comme  il  est  possible  que  la  volonté 
qu'aurait  eue  Louis  XVI  abandonné  à  lui-même 
puisse  être  ébranlée  par  des  insinuations  étran- 
gères ;  comme  il  est  quelquefois  dans  le  carac- 
tère des  monarques  d  être  moins  sensibles  aux 
avantages  qu'ils  ont  acquis  qu'à  ceux  qu'ils 
croient  avoir  perdus;  enfin,  comme  le  passé  peut 
nous  inspirer  quelques  moyens  de  prévoyance 
pour  l'avenir,  ce  n'est  peut-être  pas  sans  raison 
que  nous  nous  occupons  sérieusement  (ie  la  ma- 
nière dont  nous  lui  présenterons  la  Constitution  ; 
c'est  là  sans  doute  le  motif  qui  a  déterminé  les 
comités  à  nous  présenter  comme  le  sujet  d'un 
problème  une  chose  simple  au  premier  abord. 
Pour  moi,  je  la  résous  facilement  par  les  pre- 
mières notions  de  la  prudence  et  du  bon  sens. 

Et  d'abord,  ce  décret,  tel  qu'il  est,  ne  serait 
bon  qu'à  prolonger  de  fausses  agitations,  à  nour- 
rir de  coupables  espérances;  à  seconder  de  lé- 
tales intrigues:  je  crois  donc  qu'il  faut  fixer,  dans 
lepluscourt  délai  possible,  le  moment  oil  Louis  XVI 
pourra  faire  la  déclaration  que  nous  lui  deman- 
dons ;  je  crois  également  que  c'est  à  Paris  qu'il 
faut  lui  présenter  la  Constitution  et  je  ne  vois 
aucune  raison,  même  spécieuse,  qui  puisse  justi- 
fier la  proposition  de  le  faire  partir  pour  la  lui 
présenter  ailleurs  et  de  changer  Pétat  actuel  des 


choses  à  son  égard.  Je  déclare  môme  que  je  ne 
comprends  pas  les  mots  de  liberté  et  de  contrainte 
appliqués  à  une  telle  circonstance  ;  je  ne  conçois 
même  pas  comment,  dans  aucun  cas,  la  volonté 
de  Louis  XVI  pourrait  être  supposée  avoir  été  for- 
cée, car  la  présentation  de  la  Constitution  pourrait 
être  traduite  en  ces  mots  :  «  La  nation  vous  offre 
le  trône  le  plus  puissant  de  l'univers  ;  voici  le 
titre  qui  vous  y  appelle;  voulez-vous  l'accepter?» 
Et  la  réponse  ne  peut-être  que  Cflle-ci  :  »  Je  le 
veux  »  ;  ou  :  «  Je  ne  le  veux  pas» .  Or  qui  pourrait 
imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait  pas  libre  de 
dire  :  «  Je  veux  être  roi  »,  ou  bien  :  «  Je  ne  veux 
pas  être  roi  des  Français  ?  »  {Rires  au  centre; 
applaudissements  dans  les  tribunes.)  Quelle  raison 
de  supposer  que  le  peuple  ferait  violence  à  un 
homme  pour  le  forcer  à  être  roi  ou  pour  le  punir 
de  ne  pas  vouloir  l'être?  Ce  n'est  pas  la  Consti- 
tution que  nous  présentons  à  examiner  à  Louis  XVI, 
mais  cette  question  :  «  Voulez-vou^  être  roi  des 
Français?  »  Or,  je  soutiens  que,  pour  faire  sa  ré- 
ponse, le  roi  sera  toujours  libre,  dans  quelque 
lieu  qu'il  se  trouve. 

Je  ne  veux  adopter  aucune  des  calomnies  et  des 
absurdités  répétées  sur  ce  point  depuis  l'origine  de 
la  Révolution.  Ehl  dans  quel  lieu  de  l'Etnpire  peut- 
il  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  la  garde 
nombreuse  et  fidèle  des  citoyens  qui  l'environ- 
nent? Le  serait-il  plus  dans  une  autre  partie  de 
la  France,  sur  nos  frontières  ou  dans  un  royaume 
étranger?  Ou  plutôt  si,  ailleurs,  il  se  trouvait  en- 
touré d'hommes  ennemis  de  la  Révolution,  n'e^t- 
ce  pas  alors  que  Pon  pourrait  feindre  avec  plus 
de  vraisemblance,  que  sa  résolution  n'aurait 
pas  été  libre?  Mais  que  signifient  ces  bizarres  scru- 
pules sur  la  liberté  de  Pacceptation  d'une  cou- 
ronne ?  Quel  peuple  s'est  avisé,  quand  il  avait  une 
couronne  adonner,  de  dire  au  citoyen  sur  la  tête 
duquel  il  voulait  la  poser  :  «  Séparez-vous  de 
nous;  nous  vous  donnons  la  liberté  d'aller  sur  les 
extrémités  de  PEmpire,  oîi  vous  voudrez,  afin  que 
nous  puissions  correspondre  plus  librement  avec 
vous!  » 

Quand  les  Francs,  nos  aïeux,  donnaient  la  cou- 
ronne, ils  ne  reléguaient  pas  à  Pextrémité  des 
frontières  celui  à  qui  ils  faisaient  ce  don.  {Mur- 
mures.) Cependant,  aux  yeux  de  tout  homme  de 
bonne  foi,  le  projet  de  décret  des  comités  pré- 
sente ce  sens  et  ce  but.  C'est  le  salut,  c'est  la  sû- 
reté même  de  la  nation  qui  doivent  seuls  être 
ici  consultés;  or,  je  vous  le  demande,  la  nation 
vous  permet-elle  de  désirer  que  les  mêmes  insi- 
nuations, dont  elle  a  déjà  été  la  victime,  puissent 
engager  une  seconde  fois  Louis  XVI  â  s'éloigner 
dans  ce  moment?  Avez-vous  des  garanties  plus 
certaines  de  ses  dispositions  personnelles,  de 
celles  des  hommes  qui  l'entourent,  qu'avant  le 
21  juin  dernier?  Ne  peut-on  pas,  sans  être  accusé 
de  folie,  appeler  ici  l'expérience  du  passé  en 
témoignage  de  ce  que  vous  devez  faire  pour 
Pavenir? 

Ces  rassemblements  suspects,  pour  ceux  qui 
en  sont  les  témoins;  ce  plan  qui  vous  est  dénoncé 
par  tout  l'Empire,  de  laisser  vos  frontières  sans 
défense,  de  désarmer  les  citoyens,  de  semer  par- 
tout le  trouble  et  la  division;  les  menaces  in- 
solentes de  vos  ennemis  extérieurs  qui  sont 
encouragés  par  les  ennemis  du  dedans;  les  ma- 
nœuvres de  ceux-ci;  leur  coalition  avec  les  faux 
amis  de  la  Constitution,  qui  lèvent  ouvertement 
le  masque;  tout  cela  vous  invite-t-il  à  vous  tenir 
dans  la  profonde  sécurité  où  vous  avez  paru 
plongés  jusqu'à  ce  moment?...  {Murmures.) 

Et  que  mes  paroles  excitent  des  murmures  ou 
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non,  en  sont-elles  moins  de  lerribles  yérités? 

{Apvlaxidis  sèment  s  à  l'extrême  gauche.) 

Voulez-vous  vous  exposer  au  reproche  d'avoir 

^  contribué,  par  trop  de  confiance,  au  malheur  de 

'votre  pays?  Le   danger    fùt-il  moins  réel,  au 

moins  la  nation  le  craint;  les  avis,  les  adresses 

qui  vous  sont  envoyés  de  toutes  les  parties  du 

royaume  vous  le  prouvent.  Or,  ce  n'est  pas  assez 

f)our  vous  de  ne  pas  compromettre  évidemment 
e  salut  de  la  nation  ;  vous  devez  respecter  jus- 
qu'à ses  alarmes.  Il  faut  nous  rassurer  nous- 
mêmes  contre  un  autre  danger;  il  faut  nous 
prémunir  contre  tous  les  pièges  qui  peuvent 
être  temlus,  contre  toutes  les  intrigues  qui  peu- 
vent nous  obséder  dans  ce  moment  décisif; 
il  faut  les  déconcerter  toutes;  il  faut  élever,  dès  ce 
moment,  entre  elles  et  nous,  une  barrière  insur- 
montable, en  ôtant  aux  ennemis  de  la  liberté 
toute  espérance  d'entamer  encore  une  fois  notre 
Constitution. 

On  doit  être  content,  sans  doute,  de  tous  les 
changements  essentiels  que  l'on  a  obtenus  de 
nous;  que  l'on  nous  assure  du  moins  la  posses- 
sion des  débris  qui  nous  restent  de  nos  premiers 
décrets.  Si  on  peut  attaquer  encore  notre  Consti- 
tution après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  fois  :  que 
nous  reste-t-il  à  faire,  que  reprendre  ou  nos  lers 
ou  nos  armes?...  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche;  murmures  dans  les  autres  parties  de  la 
salle.) 

Au  centre  :  Ah  I  c'est  un  peu  fort  ! 

M.  Robespierre.  Je  prie  l'ÂSPemblée  de  faire 
quelque  attention  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
dire  dans  ce  moment  ;  les  murmures  que  j'en- 
tends autour  de  moi... 

Un  rnçmbre  ;  Allons  donc  I 

M.  Robespierre.  Monsieur  le  Présiflent,  je 
vous  prie  d'ordonner  à  M.  Duport  de  ne  pas  m'in- 
sulter,  s'il  veut  rester  auprès  de  moi...  {Applau- 
dissements à  Vextrêmé  gauche  et  dans  les  tri- 
hunes.) 

M.  Duport.  C'est  un  rpensonge! 

M.  l-avie.  C'est  une  méchanceté,  une  calom- 
nie; je  suis  à  côté  et  je  jure  que  M.  Duport  n'a 
pas  dit  un  seul  mot  à  M.  Robespierre. 

MM.    Coupil-Préfein    et    Tabbé    Julien. 

C'est  une  fausseté;  c'est  un  mensonge  de  M.  Ro- 
bespierre. 

M.  Robespierre.  Je  ne  présume  pas  qu'il 
existe  da^s  cette  Assemblée  un  homme  assez 
lâche  pour  transiger  avec  la  cour  sur  aucun  ar- 
ticle de  notre  code  constitutionnel  ;  assez  perfide 
pour  faire  proposer  par  elle,  ou  assez  audacieux 
pour  proposer  des  changements  nouveaux  que 
la  pudeur  ne  permettrait  pas  au  roi  de  proposer  lui- 
même  ;  assez  ennemi  de  la  patrie  pour  chercher 
àdécréditerlaConsiitulion,àen  entraver  l'exécu- 
tion, parce  qu'elle  mettrait  quelque  borne  à  son 
ambition  ou  à  sa  cupidité  ;  assez  impudent  pour 
oser  manifester  aux  yeux  de  la  nation  qu'il  n'a 
cherché  dans  la  Révolution  qu'un  moyen  de 
s'agrarjdir  et  de  s'élever,  car  je  ne  veux  regar- 
der certain  écrit  et  certain  discours  qui  pourrait 
présenter  ce  sens  que  comme  l'explosion  passa- 
gère du  dépit  déjà  expié  par  le  repentir  ;  m;iis 
nous,  du  moins,  nous  ne  serons  ni  assez  stupides, 


ni  assez  indifférents  à  la  chose  publique  pour 
consentir  à  être  les  jouets  éternels  de  l'intrigue, 
pour  renverser  successivement  les  différentes 
parties  de  notre  ouvrage  au  gré  de  quelques  am- 
bitieux, jusqu'à  ce  qu'ils  nous  aient  dit  :  le  voilà 
tel  qu'il  nous  convient.  Nous  avons  été  envoyés 
pour  défendre  les  droits  de  la  nation,  et  non 
pour  élever  la  fortune  de  quelques  individus, 
pour  renverser  la  dernière  digue  qui  reste  encore 
à  la  corruption,  et  non  pour  favoriser  la  coalition 
(les  intrigants  avec  la  cour,  et  leur  assurer  nous- 
mênies  le  prix  de  leur  complaisance  et  de  leur 
trahison.  {Murmures  et  applaudissements.) 

Messieurs,  on  vous  a  rappelé  la  plus  glorieuse 
des  actions  qui  ont  signalé  votre  carrière  ;  c'est 
une  invitation  a  donper  encore  la  même  preuve 
de  courage  et  de  magnanimité  :  ce  que  vous 
avez  fait  pour  établir  la  Constitution,  vous  devez 
le  faire  encore  pour  la  maintenir.  Le  seul  moyen 
d'en  imposer  à  tous  les  ennemis  de  la  Constitu- 
tion, quels  qu'ils  soient,  c'est  de  leur  prouver 
d'avance  qu'il  est  absolument  impossible  de 
vous  entamer,  j'ose  le  dire  ainsi  ;  et  c'i  st  pour 
cela  que  je  demande,  pour  article  additionnel, 
que  chacun  de  nous  jure  qu'il  ne  consentira 
jamais  à  composer  sous  aucun  prétexte  avec  le 
pouvoir  exécutif  ou  avec  aucune  puissance 
étrangère  sur  aucun  article  de  la  (Constitution.. . 
{Rires  au  centre  ;  applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Je  demande  que  quiconque  osera  faire  une 
pareille  motion  ou  proposer  encore  à  l'Assemblée 
la  révocation  d'un  décret  constitutionnel,  soit 
déclaré  traître  à  la  pairie.  {Applaudissements 
dans  diverses  parties  de  la  salle.) 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  dire  un  fait  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  connaître  au  moment  où 
l'on  propose  à  l'Assemblée  nationale  de  changer 
l'état  du  roi.  {Murmures.) 

Un  officier  municipal  de  Thionville,  ville  dont 
on  connaît  le  patriotisme,  me  mande  que  la  mu- 
nicipalité a  adressé  au  ministre  et  au  comité 
militaire  des  pièces  dont  il  m'envoie  des  copies, 
pour  prouver  que  les  états  de  fournitures  de 
diverses  espèces,  de  munitions  de  tout  genre, 
présentés  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  par  M-  Emmery,  au  nom  du  comité 
militaire,  sont  absolument  int^xacts.  Je  demande 
qu'il  me  soit  permis  de  déposer  demain  la  lettre 
et  les  pièces  que  j'ai  reçues,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  {Murmures  et  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  l 

M.  lie  Ciiapelier.  Je  demande  la  parole  sur 
cet  objet. 

Je  demande  à  M.  Rœderer  pourquoi,  à  l'occa- 
sion d'une  délibération  tout  à  fait  étrangère,... 

M.  Rœderer.  Non,  monsieur  !  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Laissez  donc  ! 

M.  1(6  Chapelier.  J'insiste  sur  la  parole  :  ce 
que  j'ai  à  dire  fera  connaître  l'intention  de  M. 
Rœderer. 

Je  ne  suis  pas  instruit  des  faits  ;  mais  je  de- 
mande à  M.  Rœderer  pourquoi  il  vient  troubler 
une  délibération  par  un  incident  qui  y  est  étran- 
ger. Si,  comme  je  le  crois,  il  parle  ici  d'une  let- 
tre qu'il  m'a  montrée,  il  l'a  reçue  il  y  a  plus  de 
3  semaines.  {Vifs  applaudissements.) 
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Plusieurs  membres  :  Eh  bien  !  Monsieur  Rœde- 
rer. 

M.  lie  Chapelier.  Gomme  je  ne  veux  rien 
hasarder,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  vu  la  date  : 
la  seule  chose  que  j'atteste,  et  M.  Rœderer  ne  me 
démentira  pas,  c'est  qu'il  m'a  montré,  sans  me 
la  donner  à  lire,  une  lettre,  il  y  a  3  semaines, 
contenant  le  même  fait  qu'il  annonce,  c'est-à- 
dire  renfermant  des  états  venant  d'une  ville  de 
frontière,  de  Thionvilie,  je  crois,  par  laquelle  on 
lui  mandait  que  les  états  présentés  par  le  comité 
militaire  et  par  le  ministre  de  la  guerre  n'étaient 
pas  exacts;  il  me  demanda  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
a  cet  égard  :  je  lui  répondis  que  j'en  conférerais 
avec  le  comité  militaire  et  je  lui  conseillai  de 
vérifier  les  faits  pour  en  rendre  compte  ensuite  à 
l'Assemblée  si  l'inculpation  était  vraie.  Voilà  ce 
que  j'atleste.  {Applaudissements.) 

J'ajoute  que  nous  avions  bien  prévu  qu'à  l'épo- 
que où  nous  délibérerions  si  nous  devions  loya- 
lement, franchement,  comme  une  grande  nation 
doit  le  faire,  donner  le  plus  grand  appareil  et  la 
plus  grande  solennité  à  la  liberté  et  à  l'accepta- 
tion du  roi,  on  chercherait  à  aliéner  les  esprits 
Je  vois  bien  que,  dans  le  discours  et  dans  le  fait 
absolument  étranger  par  lequel  on  vient  d'inter- 
rompre la  discussion,  on  cherche  à  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple.  Je  demande.  Monsieur  le 
Président,  que,  sans  s'arrêter  à  cet  incident,  qui 
n'est  fait  que  pour  jeter  l'alarme  dans  l'esprit  du 
peuple.  {Applaudissements).,  que  pour  troubler  la 
tranquillité  publique,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
{App  laudissemen  ts.) 

M.  Emmery.  Je  ne  sais  si,  dans  la  profondeur 
des  desseins  de  M.  Rœderer,  il  m'a  inculpé  nom- 
mément... 

M.  Rœderer.  Non,  Monsieur  I 

M.  Emmery.  ...Je  le  prie  de  me  dire  à  quelle 
époque  j'ai  fait  un  rapport  sur  la  situation  des 
frontières.  Je  crois  que  personne  dans  l'Assem- 
blée ne  se  le  rappellera.  {Mouvement.) 

M.  Rœderer.  Je  demande  à  répondre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  pas  pour  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple,  c'est  pour  épancher  mes 
alarmes  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  si  elles  sont 
fondées,  c'est  pour  mettre  le  ministre  et  le  comité 
militaire  à  même  de  les  calmer,  que  j'ai  dit  un 
fait  très  exact,  et  qui,  par  le  peu  de  détails  que 
je  vais  donner,  aplanira  toutes  les  difficultés. 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  incident  1  L'ordre 
du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rœderer.  C'est  une  injustice!  {Murmures 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld.  Je  demande  qu'é- 
cartant pour  le  moment  cetincident ,  vous  réserviez 
à  MM.  Rœderer  et  Emmery,  au  comité  militaire 
et  au  ministre  qui  ontétéinculpé.s,  le  droit  d'être 
entendus  sur  celte  question. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  à  demain, 
2  heures,  les  explications  sur  cet  objet.) 

M.  Routteville-Dumetz.  Messieurs,  la  dis- 


cussion ne  peut  qu'affaibir  la  majesté  de  cette 
Assemblée;  si  la  majorité  partage  l'opinion  qui  a 
été  présentée  par  M.  ie  rapporteur,  qu'elle  ne 
tarde  pas.  Je  demande  que  le  projet  de  décret  des 
comités  soit  mis  aux  voix  sur-le-champ.  {Applau-  * 
dissements .) 

M.  de  Montlosier.  Je  demande  la  question 
préalable.  {Murmures.) 

M.  l'abbé   Gouttes.  La  discussion  fermée! 

{Murmures.) 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 
Les  deux  premiers  articles  du  projet  des  comités 

sont  mis  aux  voix,  sans  modification,  dans  les 

termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  nommé  une  députatioo  pour  offrir 
l'acte  constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres 
qu'il  jugera  converiables  pour  sa  garde  et  pour 
la  dignité  de  sa  personne.  »  {Adopté.) 

M.  Rriois-Reauinetz,  rapporteur,  soumet  à 
la  délibération  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en 
adoptant  l'acte  constitutionnel.  Usera  piié  d'in- 
diquer le  jour  et  de  régler  les  formes  dans  les- 
^MeiZ<?s  il  prononcera  solennellement,  en  préï^ence 
de  l'Assemblée  nationale,  l'arceptatiou  de  la 
royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d'en 
remplir  les  fonctions.  » 

M,  Ganltier-Rianzat.  J'observe,  sur  cet  arti- 
cle, que  les  formes  de  l'acceptation  peuvent  être 
intéressantes  au  pointqu'il  convienne  que  l'Assem- 
blée nationale  les  examine  et  non  pas  qu'elle 
s'en  réfère  au  roi  pour  les  régler.  Je  demande 
donc  que  le  roi  soit  invité  à  proposer  et  non  à 
régler  ces  formes  ;  sans  doute,  il  en  proposera  de 
bonnes  ;  mais  ce  sera  à  nous  à  voir  si  elles  le  sont. 

M.  Prieur.  La  Constitution  a  réglé  elle-même 
les  formes  de  l'acceptation  du  roi. 

M.  Rriois-Reaumetï,  rapporteur.  Je  substi- 
tue au  mot  :  formes,  le  mot  :  cérémonial. 

M.  lluguet  de  Hanthou.  La  Constitution  a 
tout  prévu.  Quand  le  roi  veut  accepter,  il  vient 
prêter  le  serment  à  l'Assemblée  ;  quand  il  vient 
à  l'Assemblée,  il  y  vient  accompagné  de  ses  mi- 
nistres :  voilà  le  cérémonial  déterminé  par  la 
Constitution.  Il  n'y  a  qu'à  le  suivre  en  cette  occa- 
sion, comme  dans  toute  autre,  et  il  n'est  pas  besoin 
de  plus  de  cérémonie  pour  cette  fois-ci  que  pour 
les  autres. 

M.  Rriois-Reaumetz,  rapporteur  J'observe 
que  ce  que  les  comités  appellent  ici  cérémonial 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  pure  cérémo- 
nie ;  par  exemple,  un  serment,  la  présence,  de 
l'Assemblée  tiationale,  ce  ne  sont  pas  là  de  pures 
cérémonies  ;  ce  sont  des  choses  que  la  Constitution 
a  réglées  et  qui  doivent  être  inviolablement 
observée  ;  mais  l'Assemblée  sentira  aussi  que,dans 
une  circonstance  aussi  solennelle,  il  se  peut  et 
même  il  convient  qu'il  y  ait  un  cérémonial  exté- 
rieur qui  donne  à  cette  circonstance  plus  d'éclat, 
plus  de  dignité. 
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M.  Dnpont  {de  Nemours).  Maintenant  que  la 
Constitution  est  terminée,  jedemande  que  l'Assem- 
blée décrète,  avant  toutes  choses,  qu'elle  ne  peut 
plus  y  rien  changer.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche.)  En  coQséquence,  voici  le  décret  que  je 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  Consti- 
tution est  terminée,  et  qu'elle  ne  peut  plus  y  rien 
changer.  » 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  Alontlosier.  Les  formes  sous  lesquelles 
la  délibération  a  été  proposée,  et  la  délibération 
elle-même,  nous  ont  paru  entièrement  neuves  et 
attentatoires  à  la  dignité  royale  et  au  gouverne- 
ment monarchique  ;  en  conséquence,  nous  deman- 
dons acte  de  notre  silence.  {Rires.) 

M.  Bouche.  Il  paraît  que  l'Assemblée  a  dé- 
sapprouvé l'amendement  qui  consistait  à  rayer  de 
l'article  ces  mots  :  «  sera  prié  d'indiquer  le  céré- 
monial. »  Cet  amendement-là  me  paraît  très  rai- 
sonnable; cependant  je  serais  d'avis  que  l'article 
fût  rédigé  de  cette  manière  simple  : 

"  Le  roi  sera  prié  d'indiquer  le  jour  où  il  vien- 
dra jurer...  etc.  »  et  ensuite  :  « ...  il  mettra  dans 
son  apparition  à  l'Assemblée  tout  le  cérémonial 
qu'il  voudra  ».  {Murmures.) 

M.  Briois-Beauiuetz,  rapporteur.  Jedemande 
la  permission  de  développer  un  peu  davantage  ce 
que,  jusqu'à  présent,  j'avais  cru  suflisaut  d'indi- 
qutr. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  opiné  sur  ces 
mots  :  «  indiquer  le  cérémonial  »  ou  même  sur  la 
8U))presfion  de  cette  partie  de  la  phrase,  parais- 
sent avoir  bien  plus  envisagé  l'idée  accessoire 
que  l'idée  principale  de  cet  article  qui  est  d'une 
tout  autre  importance.  Certes,  il  ne  s'agit  pas 
tant  ici  de  revendiquer,  pour  l'Assemblée  natio- 
nale,le  droit  incontestable  de  fixer  le  cérémonial 
d'une  fête  à  laquelle  elle  assiste  que  de  présen- 
ter à  la  nation  et  à  l'Europe  entière  une  occa- 
sion manifeste  et  digne  d'elle  de  voir  le  monarque 
prendre  lui-même  une  part  active  et  spontanée 
à  l'acte  solennel  de  l'acceptation.  {Applaudisse- 
ments.) Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix 
l'article. 

Je  ne  prétends  rien  préjuger  sur  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Dupont,  que  je  me  réserve  de  dis- 
cuter après  que  l'Assemblée  aura  décrété  celui 
qui  est  actuellement  soumis  à  sa  délibération. 

M.  Bœderer.  Je  demande  que  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Dupont  soit  délibéré  à  l'instant.  Si 
l'on  s'y  refusait,  ce  serait  préjuger  qu'il  est  pos- 
sible d'apporter  des  changements  à  la  Constitu- 
tion. (Murmures.) 

M.  Salle  appuie  la  motion  de  M.  Roederer. 

M.  Muguet  de  Hanthou.  Après  les  disposi- 
tions que  l'Assemblée  vient  de  décréter,  il  faut, 
po!ir  assurer  le  crédit  public,  décréter  la  propo- 
sition de  M.  Dupont. 

M.  Frochot.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
pour  prouver  que  la  proposition  de  M.  Dupont, 
que  j'appuie,  ne  peut  être  adoptée  dans  ce  mo- 
ment ;  c'est  que  les  derniers  articles  décrétés  sur 
les  Conventions  ne  sont  pas  encore  rédigés  ;  qu'il 
est  nécessaire  qu'ils  soient  revus  et  mis  en  ordre, 
ainsi  que  plusieurs  autres  articles  de  l'acte  con» 
stitutionnel. 

1   0 


M.  Camus.  Je  propose  à  l'Assemblée  un  moyen 
de  concilier  tout.  La  motion  de  M.  Dupont  me 
paraît  extrêmement  sage.  Je  conçois  que  l'acte 
constitutionnel  n'étant  pas  rein,  et  plusieurs  ar- 
ticles ayant  été  renvoyés  au  comité  pour  en  faire 
la  rédaction,  il  ne  faut  pas  adopter,  dans  ce  mo- 
ment-ci, la  proposition  telle  qu'elle  est  faite  par 
M.  Dupont;  mais  il  me  semble  aussi  qu'il  n'y  a 
rien  de  si  facile,  et  en  même  temps  rien  de  si 
juste  que  de  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'acte 
constitutionnel  ne  sera  présenté  au  roi  que  lors- 
qu'il aura  été  relu,  et  que  l'Assemblée  aura  dé- 
claré qu'elle  n'y  changera  rien,  et  qu'elle  ne 
permettra  pas  qu'il  y  soit  apporté  aucun  chan- 
gement ni  modification.  »  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  de  Croix.  Je  déclare,  moi,  que,  comme  je 
crois  ce  décret  attentatoire  aux  droits  de  la  nation 
et  de  la  royauté,  je  m'y  oppose  de  toutes  mes 
forces. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Camus.) 

M.  Briois-Beaumetz,  rapporteur.  11  vous 
reste,  Messieurs,  à  statuer  sur  l'article  3  du  pro- 
jet des  comités,  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  eu 
adoptant  l'acte  constitutionnel,  il  sera  prié  d'in- 
diquer le  jour  et  de  régler  le  cérémonial  dans 
lequel  il  prononcera  solennellement,  en  présence 
de  l'Assemblée  nationale ,  l'acceptation  de  la 
royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d'en 
reuiplir  les  fonctions.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  1"  SEPTEMBRE  1791. 

DÉTAILS  relatifs  à  l'observation  faite  à  V Assemblée 
nationale,  dans  la  séance  du  1"  septembre^  con- 
cernant /'ÉTAT  DE  LA  VILLE  DE  THIONVILLE, 
par  M.  Bœderer. 

Nota.  —  L'Assemblée  nationale  n'avant  pas 
voulu  entendre  ces  détails  dans  la  séance  du 
1"  septembre,  et  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  les 
entendre  depuis,  je  livre  à  l'impression  ce  que 
j'avais  à  dire,  soit  nour  répondre  à  MM.  Le  Cha- 
pelier, Emmeryet  de  La  Rochefoucauld,  soit  pour 
amener  le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la 
guerre  à  rassurer  par  leurs  diligences,  ou  au 
moins  par  leurs  éclaircissements,  une  ville 
frontière,  peuplée  de  zélés  patriotes,  dont  les 
alarmes,  fussent-elles  mal  fondées,  mériteraient 
des  égards. 

Jeudi  !«'  septembre,  au  moment  où  l'Assem- 
iilée  nationale  allait  délibérer  sur  le  décret  pro- 
posé par  le  comité  de  Constitution,  relativement 
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à  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel  au  roi, 
j'ai  demandé  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Je  demande  à  dire  un  fait  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  comaître,  au  moment  où  Von  propose  à 
l'Assemblée  nationale  de  changer  l'état  du  roi.  » 
Le  silence  m'a  été  accordé,  et  votei  littéralement 
ce  que  j'ai  dit  : 

«  Un  officier  municipal  de  Thioaville,  ville 
dont  on  connaît  le  patriotisme,  me  mande  qtie 
la  municipalité  a  adressé  au  ministre  et  au  co- 
mité militaire  des  pièces  dont  il  m'enVoie  des 
copies,  pour  prouver  que  les  états  de  fournitures 
de  diverses  ei^pèces,  de  munitions  de  tout  genre, 
présentés  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  pur  M.  Emmery,  aii  nom  du  comité 
militaire,  sont  absolument  inexacts.  Je  demande 
qu'il  me  soit  permis  de  déposer  demain  la  lettre 
et  les  pièces  que  j'ai  reçues,  sur  le  bureaii  de 
l'Assemblée.  » 

M.  Le  Chapelier  a  demandé  la  parole,  et  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  ne  sais  dans  quelles 
vues  M.  Rœderer  interrompt  l'ordre  du  jour,  pour 
un  fait  qui  n'y  a  aucun  rapport,  et  si  c'est  pour 
jeter  des  alarmes  dans  le  peuple;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  qu'il  a  les  pièces  dont  il  parle, 
depuis  3  semaines;  qu'il  m'a  même  demandé  ce 
qu'il  devait  en  faire,  et  que  je  lui  ai  conseillé 
d'aller  en  conférer  avec  le  comité  militaire.  » 

M.  Emmery  m'a  demandé  ensuite  si  j'entendais 
l'inculper  personnellement,  et  a  ajouté  qu'il 
n'avait  fait  aucun  rapport  sur  l'état  des  fron- 
tières. 

J'avais  commencé  à  répondre  à  MM.  Le  Cha- 
pelier et  Emmery,  lorsqu  un  grand  nombre  de 
voix  ont  demandé  l'ordre  du  jour,  et  que  l'As- 
semblée a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  La  Rochefoucauld  a  demandé  alors  que 
je  fusse  entendu  le  lendemain  à  l'ordre  de 
2  heures,  pour  reposer  plus  particulièrement  les 
inculpations  sur  lesquelles  le  ministre  et  le  co- 
mité militaire  auraient  à  s'expliquer,  et  répondre 
à  celles  qui  venaient  de  m'être  laites  à  moi- 
même.  L'Assemblée  a  décrété  l'ajournement  pro- 
posé par  M.  de  La  Rochefoucauld.  Le  lendemain 
et  le  surlendemain,  les  séances  ont  été  entière- 
ment occupées  à  l'acte  constitutionnel  ;  et  comme 
on  pourrait  me  dire  maintenant  que  l'affaire  de 
Thionville  n'est  plus  à  l'ordre  du  jour,  je  livre  à 
l'impression  ce  que  j'en  voulais  dire. 

Quoique  je  ne  me  fisse  pas  une  grande  affaire 
de  dénoncer  un  ministre  ou  un  comité  que  je 
croirais  en  faute,  et  que  je  ne  fusse  pas  fort  en 
peine  si  je  les  avais  dénoncés,  cependant  j'ob- 
serve d'abord  à  MM.  Emmery  et  de  La  Rochefou- 
cauld, que  moi  personnellement,  je  n'ai  inculpé, 
jeudi,  ni  ministre,  ni  comité,  ni  individu;  j'ai 
seulement  dit  qu'un  officier  municipal  de  Thion- 
ville m'avait  écrit  et  envoyé  des  pièces,  pour 
prouver  l'inexactitude  du  ministre  et  de  M.  Em- 
mery, comme  rapporteur  du  comité  militaire,  et 
sans  me  rendre  juge  des  preuves,  j'ai  demandé 
de  déposer  la  lettre  et  les  |)ièces  jointes  sur*  le 
bureau.  Or,  l'Assemblée  jugera  si  la  lettre  que  je 
vais  mettre  sous  ses  yeux,  répond  exactement  à 
l'idée  que  j'en  ai  donnée,  si  elle  n'annonce  pas 
contre  MM.  Emmery  et  Dupoï-tail  les  preuves  que 
j'ai  dit  qu'elle  annonçait,  et  si  je  n'en  ai  pas 
plutôt  affaibli  qu'exagéré  le  sens.  La  voici  : 

«  Thionvilleilel3aoûtl791. 
<  Monsieur,  . 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  vcèù  de  la 
ville  de  Thionville  :  la  municipalité  s'est  adressée 
aux  chefs  militaires  ;  et  la  société  ne  voyaût  qu'en 


vous  cette  fermeté  patriotique  qui  peut  lui  pro- 
mettre le  succès,  n'hésite  pas  à  vOns  prier  de 
prendre  en  considération  Vétat  de  dénûment 
dans  lequel  se  trouve  une  ville  de  première  ligne. 
Elle  a  arrêté  cette  adresse  pour  démentir  la  lettre 
de  M.  Duportail  à  l'Assemblée  nationale  et  le  rap- 
port de  M.  Emmery,  qui  veulent  persuader  que  la 
frontière  est  en  défense. 

«  Je  vous  observerai,  Monsieur,  qu'il  existe  ici 
des  intelligences  funestes  avec  les  réfugiés  ;  que 
hier  encore  un  ingénieur,  qui  a  fortifié  la  place 
dans  ces  derniers  temps,  est  passé  à  l'étranger; 
que  les  prêtres  reprennent  depuis  peu  leur  inso- 
lence; que  les  mauvais  citoyens  menacent;  que 
les  nouvelles  certaines  de  l'Empire  ne  sont  rien 
moins  que  rassurantes;  mais  en  même  temps 
que  personne  n'est  plus  disposé  à  donner  sa  vie 
pour  la  patrie,  que  les  citoyens  de  celte  ville,  si 
l'on  veut  bien  si  couder  leurs  efforts.  Ils  ont 
déjà,  avec  une  garnison  presque  nulle,  palissade 
le  chemin  couvert,  relevé  les  remparts,  et  ils 
s'attendent  à  défendre  leur  ouvrage.  Le  Ciel 
veuille  qu'on  n'en  vienne  pas  là,  oii  qu'on  nous 
fournisse  les  moyens  de  résister. 

«  Je  suis  avec  admiration  et  fraternité,  Mon- 
sieur, votre  dévoué  compatriote. 

«  Signé  :  MERLIN,  officier  tnunicipal, 
homme  de  loi. 

«  P.-S.  Nous  espérons,  Monsieur,  qu'il  sera  fait 
mention  de  notre  adresse  en  séance  ;  c'est  à  vous 
que  nous  devrons  le  bonheur  de  pouvoir  être 
utiles  à  la  patrie.  Nous  n'en  doutons  pas.  » 

L'adresse  jointe  à  cette  lettre  est  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Thionville,  et  les 
pièces  jointes  à  l'adresse  font  cinq  états,  savoir: 
1°  un  état  des  armes,  effets,  attirails  et  muni- 
tions d'artillerie  nécessaires,  manquant  à  l'ap- 
provisionnement pour  la  défense  de  Thionville  ; 
2°  un  état  des  comestibles  et  médicaments  né- 
cessaires, pour  le  service  de  l'hôpital  régimen- 
taire  de  Thionville,  en  cas  de  guerre;  3"  un  état 
des  effets  nécessaires  pour  monter  l'hôpital  mi- 
Htaire  de  Thionville,  en  cas  de  siège  ;  4°  un  état 
sommaire  des  restants  effectifs,  en  grains,  en 
farines  dans  les  magasins  de  cette  place,  à 
l'époque  du  31  juillet  1791  ;  5°  enfin,  un  état 
sommaire  des  restants  effectifs  en  foins,  pailles 
et  avoines  dans  les  magasins  de  celte  place,  au 
31  juillet  1791. 

Ainsi,  Messieurs,  j'ai  eii  raison  de  le  dire  :  un 
officier  municipal  de  Thionville  m  écrit  et  m'en- 
voie précisément  ce  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée 
qu'il  m'avait  écrit  et  envoyé.  A-t-il  tort,  a-t-il 
raison  ?  C'est  ce  qu'il  faut  vérifier  ;  c'est  ce  que 
j'ai  demandé  que  l'on  vérifiât  par  l'audition  du 
ministre  et  du  comité  militaire.  Mais  toujours 
est-il  certain  que  je  n'ai  rien  avancé  en  mon 
nom,  qui  ne  fiit  parfaitement  exact.  La  lettre 
parle  du  ministre  de  la  guerre,  de  M.  Emmery 
comme  rapporteur  du  comité  militaire;  elle  an- 
nonce des  pièces  qui  démentent  les  écrits  ou  rap- 
ports faits,  par  l'un  ou  par  l'autre,  pour  prouver 
que  la  frontière  est  en  état  de  défense  ;  or,  je 
n'ai  dit  autre  chose  à  l'Assemblée,  sinon  que 
ma  lettre  annonçait  tout  cela,  et  le  renfermait. 

M.  Le  Chapelier  a  observé  qu'au  lieu  de  parler 
de  cet  objet  à  l'Assemblée,  j'aurais  dû,  suivant 
son  conseil,  en  conférer  avec  le  comité  militaire. 

Je  réponds  que  la  lettre  me  charge,  non  de 
conférer  avec  le  comité  militaire  qu'elle  accuse, 
niais  de  remettre  l'adresse  et  les  pièces  jointes  à 
PAssemblée  nationale  eii  séance.  J'ajoute  qu'il 
importait  à  la  ville  de  Thionville,  comme  à  fou- 
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tes  les  frontières,  que  l'Assemblée  nationale, 
non-seulement  ne  fût  pas  induite  en  erreur,  mais 
même  ne  pût  pas  l'être  à  l'avenir,  au  sujet  de 
dispositions  militairts  insuffisantes  pour  la  sûreié 
publique.  Enfin,  j'observe  que  déjà  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  qui  ont  visité  le  cours  de  la 
Meuse,  ont  contredit  par  leur  rapport  les  expo- 
sés de  M.  Duportail  et  du  comiié  militaire;  et 
qu'ainsi  il  était  enfin  nécessaire  d'avoir  des  expli- 
cations publiques  sur  ce  sujet. 

On  me  demandera  maintenant,  avec  M.  Le  Cha- 
pelier, pourquoi  j'ai  tant  tardé  à  parler  à  l'Assem- 
blée de  celte  lettre  que  j'avais  reçue,  suivant  lui 
depuis  3  semaines,  quand  j'en  ai  parlé. 

J'observe  d'abord,  qu'il  n'y  avait  pas  3  semai- 
nes, mais  14  jours  seulement,  que  j'avais  reçu 
cette  lettre,  quand  j'en  ai  parlé  à  l'Assemblée 
nationale.  On  ne  reçoit  ici  les  lettres  de  Thionville 
que  le  quatrième  jour  :  or,  celle  dont  il  s'agit, 
est  du  13  août.  Je  n'ai  donc  pu  la  recevoir  que  le 
17  au  soir.  Or,  du  17  au  31,  il  y  a  14  jours. 

En  second  lieu,  les  raisons  pour  lesquelles  je 
n'ai  pas  porté  plus  tôt  cette  lettre  à  rAssemblée,et 
je  les  ai  écrites  à  Thionville,  ont  été  :  1°  de  ne 
point  jeter  au  milieu  des  travaux  de  la  Constitu- 
tion et  de  la  revision  un  objet  qui  n'y  avait  pas 
rapport;  2"  la  crainte  de  voir  renvoyer  simple- 
ment ma  lettre  au  comité  militaire,  où  elle  serait 
restée  ensevelie;  3°  l'intention  où  j'étais  de  de- 
mander incessamment  au  comité  un  nouveau 
rapport  sur  l'état  des  frontières  et  de  l'interpeller 
alors,  suivant  l'intention  de  Thionville,  sur  l'état 
des  munitions  et  fournitures  de  cette  ville. 

On  va  me  demander  encoie,  avec  M.  Le  Cha- 
pelier, pourquoi  ayant  cru  avoir  de  bonnes  raisons 
pour  différer  la  présentation  de  la  lettre  dont  il 
s'agit,  je  l'ai  commencée  jeudi  ;  pourquoi  j'ai  inter- 
rompu l'ordre  du  jour  par  celte  annonce,  et  si 
ce  n'était  pas  uniquement  pour  jeter  de  vaines 
alarmes  dans  le  peupl^? 

Voici  mes  réponses;-^ 

D'abord  je  pensais  jetïtiî,  comme  je  pense  encore 
aujourd'hui,  que  ma  proposition  était  non-seule- 
ment à  l'ordre  du  jour  de  jeudi,  mais  même  était 
impérieusement  commandée  par  l'ordre  de  cejour. 
En  effet  il  s'agissait  d'un  décret  qui,  changeant 
l'état  du  roi,  rendait  extrêmement  nécessaire  à 
la  sûreté  et  à  la  liberté  du  roi  même,  que  nos 
frontières  fussent  dans  l'état  de  défense  ou  l'As- 
semblée nationale  avait  voulu  qu'elles  fussent. 

Je  réponds  ensuite,  qu'exposant  le  sujet  de 
mes  inquiétudes  personnelles,  de  celles  de  beau- 
coup d'autres  citoyens,  de  celles  d'une  ville  fron- 
tière de  première  ligne,  qui  m'en  avait  chargé, 
je  ne  devais  pas  craindre  de  m'entendre  impuler 
le  dessein  de  répandre  gratuitement  l'alarme  dans 
le  peuple.  Grâce  au  ciel,  j'ai  mal  profité  des 
exemples  qui  m'ont  été  souvent  donnés  à  la  tri- 
bune et  ailleurs,  pour  exciter  le  peuple  par  des 
motions  incendiaires  ;  et  tout  le  monde  sait 
qu'heureusement  tout  ce  qui  tient  à  l'art  des 
émeutes  commence  à  se  perdre  depuis  que  cer- 
taines gens  n'ont  plus  d'intérêt  à  s'en  mêler. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  de  moi. 

Venons  maintenant  à  la  chose  publique  qui  est 
plus  importante. 

Que  j  aie  eu  tort  ou  raison  de  parler  de  ma  let- 
tre jeudi;  que  je  l'aie  plus  ou  moins  exactement 
rapportée,  que  j'en  aie  parlé  ou  trop  tôt  ou  trop 
tard,  il  n'importe.  Celte  lettre  reste  :  elle  contre- 
dit le  ministre  et  le  comité,  sur  des  faits  impor- 
tants ;  elle  vient  d'une  ville  frontière  ;  elle  est 
d'un  homme  public,  d'un  bou  citoyen  ;  elle  est 
appuyée  par  une  société  nombreuse  de  patriotes; 


elle  est  soutenue  de  pièces  justificatives  ;  elle  a 
frappé  les  oreilles  de  l'Assemblée  nationale,  il  faut 
donc  que  les  faits  soient  aulhentiqueraeut  éclair- 
cis.  Et  c'est  ce  que  je  demande. 

Je  le  répète,  Messieurs,  je  n'entends  dénoncer 
ni  le  comité  militaire,  ni  surtout  le  ministre. 

Je  crois  sans  peine  qu'un  minisire,  comme  on 
vous  l'a  dit  l'an  passé,  peut  faire  le  mort,  pour 
donnera  croire  que  sa  puissance  est  insuffisante, 
et  la  faire  augmenter  ;  mais  je  pense  aussi  que 
plusieurs  personnes,  dont  le  devoir  serait  de  sou- 
tenir son  activité,  fort  occupées  de  l'espoir  de  le 
remplacer,  ne  le  sont  point  du  tout  du  soin  de  le 
réveiller,  et  seraient  au  contraire  fort  aises  de 
lui  donner  vivant  les  honneurs  de  la  sépulture. 
Je  suis,  en  conséquence,  fort  disposé  à  attendre, 
pour  juger  un  ministre,  qu'il  ait  été  essayé 
quelque  temps  par  la  nouvelle  législature,  qu'il 
ait  perdu  tout  espoir  de  faire  changer  la  mesure 
de  son  pouvoir,  et  qu'il  soii  affranchi  de  l'oligar- 
chie de  comités,  pleins  de  gens  intéressés  à  ce  qu'il 
fasse  des  fautes,  ou  ne  fasse  rien. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

à    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   JEUDI  1"  SEPTEMBRE  1791. 


Projet  de  rédaction  des  articles  adoptés  par 
l'Assemblée  nationale  sur  Texercice  du  pou- 
voir DE  REVISION,  proposé  par  M.  Frochot. 

TITRE  VII  (A  ajouter  à  l'acte  Constitutionnel). 

De  la  souveraineté  nationale,  dont  l'exercice  n'est 
pas  constamment  délégué. 

CHAPITRE  UNIQUE. 
De  la  revision  de  la  Constitution. 

Section  P«. 

Du  pouvoir  de  la  nation  à  cet  égard,  et  de  sa 
délégation. 

La  nation  ayant  le  droit  imprescriptible  de 
changer  entièrement  sa  Constitution,  a  aussi  le 
(>ouvoir  de  la  réformer  en  la  soumettant  à  une 
revision. 

Lorsqu'il  lui  plaît  d'exercer  ce  pouvoir^  elle  le 
délègue  à  une  Assemblée  de  revision. 

Section  II. 
De  l'Assemblée  de  revision. 

L'Assemblée  de  revision  est  l'Assemblée  des  re- 
présentants ayant  le  pouvoir  de  réformer,  par  des 
changements,  suppressions  ou  additions,  une  ou 
plusieurs  parties  déterminées  de  la  Constitution. 

Elle  se  compose  de  la  représentation  au  Corps 
législatif  augmentée  par  le  doublement  de  la  re- 
présentation attachée  à  la  population. 

En  sorte  qu'elle  est  portée  en  totalité  à  994  re- 
présentants. 
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Section  III. 

De  la  demande  de  l'Assemblée  de  revision  et  de  la 
nomination  des  représentants. 

Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leur  nom,  au 
Corps  législatif,  des  pétitions  individuelles  pour 
demander  une  Assemblée  de  revision.  (Cet  article 
n'est  pas  textuellement  décrété,  mais  il  est  de 
droit,  et  surtout  il  est  utile  à  rappeler,  dans  la 
circonstance,  pour  éviter  les  inductions  malveil- 
lantes.) 

Mais  le  Corps  législatif  peut  seul  déclarer,  au 
nom  de  la  nation,  qu'il  pense  que  ce  rassemble- 
ment est  nécessaire. 

Il  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet  que  dans  les 
2  derniers  mois  de  sa  seconde  session. 

Il  fait  sa  déclaration  par  un  acte  pubic. 

Cet  acte  doit  contenir  renonciation  précise  des 
articles  de  la  Constitution  que  le  Corps  législatif 
pense  devoir  être  examinés,  ou  l'objet  de  l'addi- 
tion qu'il  juge  nécessaire.  (Cet  article  et  le  précé- 
dent ne  sont  pas  décrétés  positivement,  mais  ils 
sont  une  conséquence  nécessaire  des  articles 
adoptés.) 

Mais  le  Corps  législatif  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  ajouter  à  cette  exposition  le  détail  de  ses 
motifs,  ni  indiquer  le  sens  de  l'addition,  de  la  ré- 
forme ou  des  changements.  (Cet  article  n'est  pas 
décrété.) 

La  législature  suivante  pourra  mettre  cet  acte 
en  délibération  dans  les  2  derniers  mois  de  la 
seconde  session. 

Si  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  s'en  occuper, 
ou  si  elle  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait 
pas  été  faite. 

Si  la  législation  admet  la  proposition,  elle  la 
déclarera  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale 
législative,  confirmant  le  vœu  de  la  précédente 
législature,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  une  As- 
semblée de  revision,  pour  prendre  en  considé- 
ration les  objets  énoncés  dans  l'acte  proclamé 
par  la  précédente  législature,  et  dont  le  détail 
suit.  » 

Dans  ce  cas,  la  législature  qui  succédera  immé- 
diatement, sera  tenue  de  délibérer  dans  les  2 
premiers  mois  de  la  seconde  session,  sur  la  même 
proposition. 

Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera,  et  alors  cette 
proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait 
pas  été  faite. 

Si  cette  troisième  législature  approuve  la  pro- 
position, elle  le  décrétera  en  ces  termes  :  «  L'As- 
semblée nationale  législative  confirme  définitive- 
ment le  vœu  émis  par  les  deux  législatures 
précédentes,  et,  en  conséquence,  décrète  que  la 
prochaine  Assemblée  des  représentants  sera  for- 
mée en  Assemblée  de  revision,  pour  prendre  en 
considération  les  objets  indiqués  dans  l'acte  de 
(tel  jour)  proclamé  par  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative de  (telle  année)  dont  le  détail  suit.  » 

En  vertu  de  ce  décret,  la  représentation  ordi- 
naire du  royaume  sera  augmentée  pour  la  pro- 
chaine Assemblée  nationale,  de  249  représen- 
tants répartis  entre  les  départements  dans  la 
proportion  de  leur  population. 

Ces  249  membres  seront  élus  dans  chaque  dé- 
partement, après  la  nomination  des  représentants 
au  Corps  législatif,  f  par  procès-verbal  séparé.  » 
(Je  n'emploie  ces  dernières  expressions,  que  parce 
qu'on  m  assure  qu'elles  sont  textuellement  décré- 
tées ;  je  les  regarde  comme  très  dangereuses.  Que 


ferait-on  de  plus  si  l'on  nommait  une  seconde 
Chambre?) 

Les  membres  de  la  troisième  législature,  qui  a 
proclamé  ce  décret,  ne  peuvent  être  élus  mem- 
bre s  de  l'Assemblée  de  revision. 

Les  actes,  déclarations  ou  décrets  du  Corps  lé- 
gislatif, concernant  la  demande  de  la  Convention 
nationale,  sont  indépendants  de  la  sanction  du 
roi.  (Cet  article,  très  important,  n'a  pas  été  tex- 
tuellement décrété.) 

Section  IV. 

De  la  réunion  des  représentants  en  Assemblée 
de    revision. 

Les  représentants  se  réuniront;  ils  procéde- 
ront à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  et  se 
constitueront  en  Assemblée  de  revision,  aux  mê- 
mes époques,  dans  le  même  lieu,  sur  les  mêmes 
formes  et  d'après  les  mêmes  régies  prescrites 
par  la  Constitution  pour  les  législatures  ordi- 
naires. 

Et,  néanmoins,  pendant  tout  le  cours  du  mois 
de  mai,  ils  ne  pourront  se  constituer  en  Assemblée 
de  revision  s'ils  sont  au-dessous  de  499  repré- 
sentants. (Ces  2  articles,  de  pure  forme ,  sont 
très  nécessaires.) 

Les  représentants,  après  s'être  constitués,  pro- 
nonceront tous  ensemble,  au  nom  du  peuple 
français,  le  serment  de  «vivre  libres  ou  mourir.» 

Us  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  «  leur  pouvoir  les 
bases  fondamentales  de  la  Constitution  du  royaume, 
décrétée  par  l'Assemblée  constituante  aux  années 
1789,  1790  et  1791,  et  de  se  borner  à  statuer  sur 
les  objets  énoncés  dans  l'acte  de  (tel  jour)  pro- 
clamé par  l'Assemblée  nationale  législative  (de 
telle  année.  ■>  (Cette  formule  ne  doit  pas  être 
négligée,  puisqu'on  ne  peut  employer  celle  usitée 
pour  les  législatures.) 

L'Assemblée  de  revision  entrera,  dès  lors,  en 
pleine  activité. 

Elle  prononcera,  sans  passer  à  d'autres  actes, 
sur  les  changements,  réformes  ou  additions  pro- 
posées à  la  Constitution  par  les  3  dernières  légis- 
latures. 

Aussitôt  gue  l'Assemblée  de  revision  aura  rem 
pli  sa  mission  et  terminé  son  travail,  elle  enverra 
une  députation  au  roi  pour  le  prier  de  se  trans- 
porter auprès  d'elle,  pour  faire  en  sa  présence, 
à  la  Constitution,  sur  la  minute  déposée  aux 
archives,  les  changements  qui  auront  été  dé- 
crétés. 

La  Convention  nationale  se  dissoudra  aussitôt 
par  la  retraite  des  249  représentants  extraordi- 
naires. (Si  on  n'avait  pas  décrété  l'élection  de  ces 
249  représentants  par  procès-verbal  séparé,  je 
proposerais  ici  l'article  suivant  :  la  réduction 
sera  faite  par  la  voie  du  sort.) 

Après  la  séparation,  les  représentants  restants 
se  constitueront  en  Assemblée  nationale  légis- 
lative; ils  prêteront  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution  et  vaqueront  à  la  législation. 

L'Assemblée  nationale  constituante  aux  années 
1789,  1790  et  1791,  considérant  que  de  vives 
agitations  accompagnent  presque  toujours  les 
moindres  changements  à  l'organisation  sociale, 

aue,  surtout  après  la  crise  que  le  royaume  vient 
'éprouver,  une  revision  trop  prochaine  réveille- 
rait des  passions  mal  éteintes,  et  qu'enfin  c'est 
du  temps  et  de  l'expérience  que  doit  sortir  la 
nécessité  d'une  réforme  de  la  Constitution»  se 
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borne  à  déclarer  à  la  nation  que  son  intérêt  l'in- 
vite à  suspendre  pendant  30  années  l'exercire  de 
son  pouvoir  de  revision,  mais  décrète  formelle- 
ment, qu'il  ne  pourra  êire  fait  aucune  motion 
tondant  à  reviser  la  Constitution,  ni  êlre  pris 
aucune  délibéralion  à  cet  égard,  dans  la  législa- 
ture subséquente  et  la  suivautn. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER. 

Séance  du  vendredi  2  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  31  août, 
qui  est  adopté. 

M.  Bouche  remet  sur  le  bureau  un  mémoire 
des  procureurs  au  ci-devant  bailliage  de  Versailles, 
tendant  à  obtenir  des  indemnités  à  cause  de  la 
.suppression  de  leurs  offices  ;  il  en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  judicature. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  celte  proposition.) 

M.     Pierre    Dedelay     {ci-devant    Delley- 

d'Agîer).  Vous  voyez,  Messieurs,  la  difficulté 
d'établir  promptemeni  le  nouveau  mode  de  Vas- 
siette  des  contributions  directes.  Je  demande  que 
celles  qui  se  pi^rçoivent  encore  sur  l'ancien  pied 
continuent  à  se  percevoir  de  la  même  manièie 
pendant  les  6  premiers  mois  de  la  législature. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des 
contributions.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  d'imposi- 
tion soit  chargé  de  proposer  ses  vues  sur  les 
dégrèvements  à  accorder  aux  départements  dont 
les  récoltes  out  été  les  plus  mauvaises. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  re- 
cevoir un  mémoire  relatif  à  léducation  natio- 
nale. 

(L'Assemblée,  consulté",  ordonne  le  renvoi  de 
ce  travail  au  comité  de  Constitution.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  la  garde  nationale  du  bataillon  de  Seine- 
et-Oise  à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  La  garde  nationale  de  Versailles  formant 
plusieurs  compagnies  de  volontaires  qui  coiu- 
posent  le  bataillon  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  nous  ont  députés  vers  vous  pour  déposer 
dans  votre  sein  ,  leurs  inquiétudes  et  leurs 
alarmes  :  appelés  par  vos  décrets  au  secours  de 
la  patrie,  ils  se  sont  empressés  de  s'enrôler  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté.  Les  commissaires 
proposés  à  leurs  formations  y  avaient  concouru 
avec  arde  ir.  Déjà  un  bataillon  est  prêt  à  mar- 
cher; mais.  Messieurs,  vcus n'avez  prescrit  aucune 
règle  pour  leur  réception.  Plusieurs  d'entre  eux 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

1"  Série.  T.  XXX. 

1  0  • 


n'avaient  pas  la  faculté  de  pourvoir  à  leur  équipe- 
ment et  à  leur  habillement;  ils  avaient  offert 
une  retenue  sur  leur  solde,  et  cet  offre  parais- 
sait être  acceptée.  Bientôt  après,  la  revue  des  ins- 
pecteurs et  le  départsont  annoncés  ;  bientôt  aussi 
le  commandant  général ,  M.  d'Affry ,  annonce 
qu'il  ne  peut  recevoir  ce  bataillon  que  quand  il 
sera  équipé. 

«  Ne  nous  aurait-on  assemblés  que  pour  nous 
désunir?  Faites,  Messieurs,  cesser  nos  inquié- 
tudes :  dites-nous,  avec  franchise,  si  notre  ser- 
vice est  encore  utile  à  la  patrie  ou  si  nous  de- 
vons retourner  dans  nos  foyers.  Servir  et  secou- 
rir la  patrie  est  notre  suprême  bonheur;  il  n'est 
aucun  sacrifice  qui  nous  coiite  pour  lui  prouver 
notre  entière  soumission  aux  lois  émanées  de 
votre  sagesse. 

i'  Décrétez,  Messieurs,  cette  retenue  que  nous 
vous  offrons  avec  zèle.  Le  directoire  du  départe- 
ment pourrait,  d'après  vos  ordres,  fournir  à  cet 
équipement.  Secondez,  Messieurs,  notre  empres- 
sement et  notre  zèle.  Quel  que  soit  le  poste  que 
vous  nous  assigniez,  nous  y  volerons  avec  cou- 
rage. Hâtez  notre  départ;  déjouez  les  ennemis  du 
bien  public  qui,  pour  nous  décourager,  anno;. cent 
hautement  que  vous  ne  nous  avez  assemblés  que 
pour  uous  licencier.  La  cause  de  la  liberté  est 
celle  du  monde  entier.  Nous  combattrons  les  satel 
lites  et  les  tyrans,  s'ils  osent  se  montrer,  nous 
les  vaincrons  ou  nous  mourrons.  Nous  mourrons 
en  hommes  libres,  pour  le  maintien  de  votre  ou- 
vrage; nous  mourrons  pour  la  Constitution,  que 
nous  avons  juré  de  défendre  aux  dépens  de  notre 
vie.  »  (Applaudissements.) 

M.  d'André.  Les  comités  diplomatique,  mili- 
taire et  des  rapports,  se  réunirent  il  y  a  quelques 
jours.  11  fut  question  de  cet  objet-là,  on  discuta 
le  point  de  savoir  si,  moyennant  une  retenue 
de  3  ou  4  sous  par  jour,  il  ne  serait  pas  rossible 
de  faire  les  avances  d'habits  et  d'équipements 
nécessaires  à  ceux  qui  n'auraient  pas  d'autres 
moyens  de  se  les  procurer.  Plusieurs  membres  des 
comités  furent  de  cet  avis  ;  quant  à  moi,  je  pense 
que  cela  serait  très  utile. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  n'a  pas  adopté  ces 
objets  à  l'Assemblée  nationale;  je  demande  que 
les  comités  militaire  et  des  rapports,  auxquels 
cet  objet  sera  renvoyé,  soient  tenus  de  faire  le 
rapport  demain.  S'il  y  a  des  inconvénients,  nous 
les  examinerons  et  nous  les  discutions;  s'il  n'y 
en  a  point,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée 
prenne  une  mesure  à  cet  égard,  afin  de  pouvoir 
presser  le  départ  des  gardes  nationales. 

On  a  déjà  fait  une  observation  à  laquelle  on  n'a 
pas  encore  répondu;  on  se  plaint  de  ce  que  les 
gardes  nationales  de  Paris  qui  sont  partis  sont 
encore  à  Verberie;  or,  je  dis  à  l'Assemblée  qu'elles 
sont  où  elles  doivent  être.  Vous  avez  décrété,  et 
très  justement,  outre  les  3  corps  d'armée  pour 
lesfrontières,un  corps  de  réserve  de  15,000  hommes 
de  gardes  nationales,  qui  serait  porté  entre  Senlis, 
Gompiègne  et  Soissons.  Vous  avez  désigné  les 
départements  qui  doivent  fournir  les  corps  de 
réserve.  Le  département  de  Parisest  de  ce  nombre  ; 
ainsi,  si  nous  avons  à  nous  plaindre  des  gardes 
nationales,  ce  n'est  pas  que  les  gardes  nationales 
de  Paris  soient  à  Verberie,  mais  c'est  que  les 
15,000  hommes  n'y  sont  pas.  J'ai  dit  cela  afinquon 
ne  s'inquiétât  pas. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  de  la  garde  nationale  du  bataillon  de 
Seine-et-Oise  aux  comités  militaire  et  des  rap- 
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ports,  auxquels  elle  enjoint  d'en  rendre  compte 
demain.) 

M.  RoussîUon.  Il  y  a  2  jours,  Monsieur  le 
Président,  que  des  membres  de  cette  Assemblée 
remiilisseut  la  doucle  fonction  de  députés  à  V As- 
semblée nationale  et  d'électeurs  aux  assemblées 
électorales.  Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  invoquer  son  décret  du  mois  de 
mai  1790.  D'après  ce  décret,  il  est  bien  décidé  que. 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourront 
remplir  d'autres  fonctions  qu'autant  qu'ils  en 
seront  chargés  par  une  commission  spéciale  de 
l'Assemblée.  Cependant,  Messieurs,  le  corps  élec- 
toral de  Paris  réunit  plusieurs  membres  de  cette 
Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  les  nommer. 

M.  Koussîllon.  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  l'aire  connaître  à  l'Assemblée  nationale 
cet  oubli  qui  était  fait.  Il  est  important  que  tous 
les  Français  sachent  que  les  membres  de  l'As- 
semblée seront  les  premiers  soumis  à  exécuter 
vos  décrets;  si  ceux  qui  disent  être  les  meilleurs 
patriotes  ne  montrent  pas  l'exemple  de  la  soumis- 
sion à  vos  décrets,  que  deviendront-ils  dans  les 
départements?  Ce  qui  m'a  déterminé  le  plus  à 
demmder  à  l'Assemblée  nationale  d'inviter  les 
membres  à  se  renfermer  dans  les  fonctions  de 
députés,  c'est  un  discours  prononcé  par  un  de 
ses  membres,  qui  a  été  imprimé  et  distribué.  Ce 
discours  est  au  nom  d'un  député  électeur.  Il 
prend  cette  double  qualité,  et  ce  discours  doit 
être  envoyé  aux  82  départements,  qui  apprendront 
par  là  que  les  memi)res  de  cette  Assemblée  ne 
sont  pas  soumis  à  vos  décrets.  Je  crois  qu'il  est 
important  de  déiruire  l'effet  qu'il  pourrait  pro- 
duire dans  les  départements  et,  en  conséquence, 
je  demande  que,  lorsque  l'Assemblée  sera  plus 
complète,  M.  le  Président  veuille  bien  rappeler 
aux  membres  de  l'Assemblée,  que  nul  ne  peut 
remplir  d'autres  fonctions  que  celle  de  député. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  ! 

M.  Roussillon.  On  demande  le  décret  :  le 
voici;  il  est  du  14  mai  1790. 

M.  Ganltîer-Bîauzat.  Il  s'est  élevé  dans 
cette  Assemblée  la  question  de  savoir  si  des 
membres  de  l'Assemblée  pouvaient  cumuler  les 
fonctions  de  député  à  l'Assemblée  nationale  et 
d'autres  fonctions  publiques,  c'est  à  l'occasion  de 
plusieurs  de  nos  membres  nommés... 

M.  Goupilleau.  Je  demande  que  l'on  se  ren- 
ferme dans  la  question  du  décret. 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  Vous  avez  jugé,  il 
y  a  quelque  temps,  que  les  membres  de  la  légis- 
lature pourraient  remplir  plusieurs  fonctions  po- 
litiques, relativement  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée nommés  au  département  de  Paris;  je  pense 
d'après  cela,  que  vous  ne  pouvez  pas  les  punir 
d'être  électeurs. 

M.  Darnaudat.Je  ne  conçois  pas  comment  un 
membre)  de  celte  Assemblée  peut  s'élever  contre 
un  décret  aussi  formel,  et  jedemande  que  M.  Rous- 
sillon  veuille  bien  nommer  les  membres  gui  y 
ont  contrevenu  ;  s'il  ne  le  fait  pas  c'est  moi  qui 
les  nommerai  {Applaudissements);  et  pour  lui  en 
épargner  la  peine  je  nomme  MM.  Delavigne  et 
Dubois  de  Brancé... 


Plusieurs  membres  :  Et  M.  Gouy  d'Arsy. 

M.  Darnaudat.  En  conséquence,  je  prie  Mon- 
sieur le  Président  de  vouloir  bien  interdire  à  ces 
2  membres,  de  la  part  de  l'Assemblée,  l'en- 
trée des  assemblées  électorales. 

M.  Ronssillon.  Si  votre  décret  n'a  pas  été 
exécuté  à  Paris,  il  a  été  connu  et  respecté  dans 
les  déparlements;  nous  en  avons  l'exemple  dans 
M.  Gouy  d'Arsy.  M.  Gouy  est  électeur  à  Beauvais  ; 
il  s'est  présenté  pour  remplir  la  double  fonction 
d'électeur  et  de  député  :  M.  Gouy,  électeur,  a  été 
renvoyé.  (Applaudissements.)  Gomme  il  est  impor- 
tant, Messieurs,  de  ne  pas  laisser  à  nos  députés 
la  libifié  de  jouir  de  cette  influence  qu'ils  pour- 
raient avoir  ilaiis  les  élections,  je  crois  qu'il  est 
important  d'ordonner  l'exécution  du  décret  du 
14  mai  et  de  le  rappeler  en  particulier  à  tous  les 
membres  qui  sont  dans  le  cas  de  M.  Gouy. 

M.  Darnaudat.  Il  faut  leur  faire  signifier  le 
décret  tout  de  suite  et  les  envoyer  chercher 
(Applaudissements.),  car,  dans  ce  moment  peut- 
être  ils  votent  dans  l'assemblée  électorale. 

(La  motion  de  M.  Darnaudat  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  Gonpîlleau.  Je  demande,  en  outre,  que  l'As- 
blée  charge  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  rappeler 
à  l'a-semblée  électorale  de  Paris  le  décret  qui  en 
interdit  l'entrée  aux  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  prie  de  s'y  conformer. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Camus.  Il  a  été  fait  hier  l'élection  d'une 
personne  qui  est  assez  connue  par  son  patriotisme, 
c'est  M.  Garran  de  Coulon.  Il  pourrait  se  faire 
que  quelqu'un  craignant  le  patriotisme  de  cet 
excellent  citoyen,  veuille  le  laisser  dans  Tincer- 
litude  s'il  sera  élu,  car,  si  dans  l'assemblée  élec- 
torale, on  dit  nous  voulons  faire  une  nouvelle 
élection  parce  que  nous  voulons  être  sûrs  que 
M.  Garran  de  Boulon  sera  élu,  on  dira  :  ça  ne  se 
peut  pas  ;  car  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  déclaré 
son  élection  nulle.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  procé- 
der à  une  nouvelle  élection,  et  l'on  empêchera 
ainsi  le  député  d'être  nommé.  A  peine  la  législa- 
ture sera-t-elle  assemblée,  qu'on  dira:  l'élection 
de  M.  Garran  de  Coulon  est  nulle,  et  il  faut  le 
renvoyerde  la  législature,  parce  qu'aux  termes  du 
décret  de  tel  jour,  il  se  trouvait  parmi  les  électeurs 
un  député  qui  ne  pouvait  cumuler  les  deux  fonc- 
tions. 

M.  d'André.  Je  dis  que,  quelque  désir  que  j'aie 
aussi  de  conserver  M.  Coulon,  dont  le  patriotisme 
et  la  probité  sont  généralement  connus,  nous  ne 
pouvons  pas  prononcer  sur  ce  que  M.  Camus  nous 
(lit,  parce  que  nous  ne  savons  pas  officiellement 
que  M.  Coulon  est  élu  ou  n'est  pas  élu.  Nous 
igiorons  absolument  cela;  et  si  l'Assemblée 
voulait  s'ingérer  de  casser  une  élection  quel- 
conque, vous  seriez  exposés  à  recevoir  des  ré- 
clamations de  toutes  les  assemblées  électorales 
du  royaume,  et  c'est  à  la  prochaine  législature 
qu'appartient  le  droit  de  vérifier  le  pouvoir.  Si 
l'élection  de  M.  Coulon  est  nulle,  il  y  a  des  moyens 
pour  la  faire  annuler,  non  pas  par  vous  qui  ne 
pouvez  pas  en  connaître,  mais  par  ceux  à  qui  la 
loi  a  confié  ce  droit  et  ce  pouvoir.  Ainsi  nous 
n'avons  qu'une  chose  à  faire,  c'est  l'exécution  de 
nos  décrets  précédents  et  l'exécution  d'un  autre 
décret,  parce  qu'il  regarde  deux  membres  de 
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l'Assemblée.  Nous  devons  donc,  après  avoir 
adopté  la  molion  de  M.  Goupilleau,  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Desèze,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  salubrité  se  présente  à  la  tribune  pour  faini 
un  rapport  sur  le  service  de  santé  des  armées  et 
des  hôpitaux  militaires  (1). 

M.  Rewbell  observe  que  les  vues  de  ce  nou- 
veau travail,  différentes  en  beaucoup  de  points 
du  travail  d'abord  présenté  par  le  comité  mili- 
taire sur  le  même  objet,  donnerait  nécessairement 
lieu  à  une  grande  discu?siou. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  cette  question 
à  une  séance  ultérieure.) 

M.  Delavîgne.  Messieurs,  j'arrive  seulement 
dans  cette  Asse'ublée.  Je  ne  peux  qu'applaudir  à 
la  sagesse  du  décret  qui  vient  d'être  rendu  et  qui 
ordonne  l'exécution  d'un  décret  que  je  connais 
très  bien  et  auquel  je  déclare  m'être  conformé. 
Messieurs,  hier  a  été  le  premier  jour  où  les  élec- 
teurs de  Paris  ont  émis  leur  premi»  r  vœu  pour 
la  nomination  des  députés  à  la  première  législa- 
ture. Eh  Ijieu,  Messieurs,  hier,  et  j'en  atteste  mes 
collègues,  j'étais  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et 
je  n'ai  point  été  émettie  de  vœu  à  l'assemblée 
électorale.  Aujourd'hui  je  ne  savais  certainement 
point  que  je  trouverais  le  décret  tout  fait.  Ce- 
pendant, Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  d'être 
nommé  dans  un  nouveau  décret  pour  être  dans  le 
cas  d'exécuter  ceux  qui  sont  rendus.  En  consé- 
quence. Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
ôter  mou  nom  du  décret.  {Rires  et  applaudisse- 
ments.) J'atteste  mes  collègues,  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  avec  lesquels  j'ai  conféré  de 
l'utilité  d'appliquer,  par  un  décret  précis,  à  la 
circonstance  actuelle,  le  décret  rendu  au  mois  de 
mai  de  1790,  sur  les  assemblées  de  département 
et  de  district;  je  les  atteste  ici  de  certifier  quelles 
étaient  mes  intentions  à  ce  sujet.  Je  prie  donc 
l'Assemblée  d'ordonner  que  mon  nom  ue  soit 
pas  dans  le  décret  (Applaudissements.) 

M.  Darnaudat.  Je  rends  volontiers  justice  à 
la  soumission  de  M.  Delavigne  aux  décrets  de 
l'Assemblée  et  je  crois  bien  qu'il  était  ici  hier; 
mais  aussi  je  sais  bien  qu'il  a  assisté  quelquefois 
à  l'assemblée  électorale. 

M.  d'André  et  plusieurs  membres  insistent  sur 
les  observations  présentées  par  M.  Delavigne  et 
appuient  sa  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  nom  de 
M.  Delavigne  ne  sera  pas  inséré  dans  le  décret.) 

En  conséquence,  le  décret  est  mis  aux  voix 
dans  le>  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident est  chargé  d'écrire  à  M.  Dubois-Grancé, 
pour  lui  prescrire  de  se  rendre  sur-le-champ  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  concernant  f établissement  de 
l^ administration  forestière  (2). 

(1)  Voyez  ce  document  aux  annexes  de  la  séance  du 
25  juillet  1791,  Archives  parlementaires,  tome  XXVllI, 
page  626. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XXIX,  séances 
d.es  20  août  1"91,  pages  5"9  et  suivantes  et  du  21  août 
ngi,  page  614. 


M.  Pîson  du  Galand,  rapporteur,  soumet  à 
la  délibération  les  divers  articles  du  titre  IV. 

Les  articles  1  à  5  sont  mis  aux  voix  sans  chan- 
gement dans  les  termes  suivants: 

TITRE  IV. 
Fonctions  des  gardes. 

Art.  1". 

«  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
forêts  et  triages  confiés  à  leur  garde  ;  le  lieu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conservateur 
de  l'arrondissement.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  lis  seront  tenus  de  faire  des  visites  journa- 
lières dans  rétendue  de  leur  garde,  pour  préve- 
nir et  constater  les  délits  et  reconnaître  les 
délinquants.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès- 
verbaux  de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaîtront.  » 
{Adopté.) 

Art.  4. 

<  Ils  spécifieront,  dans  leurs  procès-verbaux,  le 
jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit,  les 
personnes  et  le  nombre  des  délinquants,  lorsqu'ils 
seront  parvenus  à  les  connaître,  l'essence  et  la 
grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés,  les  instru- 
ments, voitures  et  attelages  employés,  la  qualité 
et  le  nombre  des  bpstiaux  en  délit,  et  générale- 
ment toutes  les  circonstances  propres  à  faire 
connaître  les  délits  et  les  délinquants.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux 
011  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  en 
séquestre  ;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  ateliers,  bâtiments  et  cours  adjacentes, 
qu'en  présence  d'un  officier  municipal  ou  par 
autorité  de  justice.  »  {Adopté.) 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  6  du  projet  de 
décret,  ainsi  conçu  : 

«  Ils  séquestreront  les  bestiaux  trouvés  en 
délit,  ainsi  que  les  instruments  et  attelages  des 
délinquants.  ■> 

Un  membre  propose  d'ajouter  après  les  mots  : 
«  Us  séquestreront,  »  ceux-ci  :  «  uans  les  cas 
fixés  par  la  loi.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  6  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Ils  séquestreront,  dans  les  cas  fixés  par  la  loi, 
les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi  que  les  instru- 
ments, voitures  et  attelages  des  délinquants.  » 

(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  et  affir- 
meront dans  les  24  heures,  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile,  et,  à  son  dé- 
faut, par-devant  l'un  de  ses  assesseurs.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura 
été  fait  en  présence  d'un  officier  municipal,  ledit 
officier  sera  dénommé,  et  le  garde  prendra  sa 
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sigaature  avant  l'aflirmalion,  à  moins  que  ledit 
officier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer;  et  alors  il 
en  sera  fait  mention.  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  ins- 
truments, voitures  ou  aiielages,  il  les  mettra  eu 
séquestie  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge 
de  paix;  et  aussitôt  après  Taflirmation  de  son 
procès-verbul,  il  en  sera  fait  uue  expédition  qui 
demeurera  entre  les  mains  du  greffier,  pour  en 
être  donné  communication  à  ceux  qui  réclame- 
ront les  objets  saisis.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  gardes  auront  un  registre  qui  leur  sera 
délivré  par  la  conservation  générale,  et  qu'ils 
feront  coter  et  parapher,  à  chaque  feuillet,  par 
le  président  du  directoire  de  leur  district,  sur 
lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs  pro- 
cès-verbaux par  ordre  de  date;  ils  signeront 
chaque  transcription,  et  inscriront  en  marge  du 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

.<  Ils  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux, 
dûment  affirmés,  à  leur  inspecteur,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  inscriront  en 
marge  de  la  transcription,  sur  leur  registre,  la 
date  de  l'affirmation  et  de  l'envoi.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 
«  Ils  constateront  régulièreriient,  sur  le  même 
registre,  les  chablis  ou  arbres  abattiis  par  les 
vents,  dans  l'élen  lue  de  leur  garde,  et  en  don- 
neront avis  à  leur  inspecteur.  Ils  veilleront  à  la 
conservation  desdits  arbres,  ainsi  qu'à  celle  de 
tout  bois  gisant  dans  les  forêts.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition,  les  pré- 
posés de  la  conservation  dans  leurs  fonctions, 
ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administra- 
tifs dans  les  visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts; 
ils  exhiberont  leur  registre,  et  signeront,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  les  procès-veroaux  qui 
seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus.  » 
(Adopté.) 

Art.  14. 

«  En  cas  d'em|)êchem  nt  par  maladie,  les  gar- 
des en  donneront  avis  à  l'inspecteur,  au  plus  tard 
dans  les  3  jours,  pour  faire  suppléer  à  leur  ser- 
vice par  les  gardes  voisins,  qui  seront  tenus  de 
se  co  former  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
pour  cet  efft  t.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  du  lieu  de 
leur  service  sans  nécessité,  et  sans  la  permission 
de  l'inspecteur;  celte  permission  ne  pourra  être 
donnée  au  delà  de  8  jours  que  par  le  conser- 
vateur. Il  sera  suppléé  au  service  de  l'absent, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ».  (Adopté.) 

Un  membre  observe  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 
ciéler  que  1  s  garde»  doivent  savoir  écrire  puis- 
qu'ils sont  chargés  de  dresser  des  procès-ver- 
baux. 

Un.  membre  des  comités  répond  qu'il  a  toujours 
été  dans  fintention  des  comités  qu'on  ne  puisse 
nommer  que  des  gardes  sachant  écrire  et  que 


l'Assemblée  même  l'a  implicitement  dé.^-rété,  mais 
que  les  co;nités  n'avaient  pas  cru  qu'il  fîit  pos- 
sible de  renvoyer  les  anciens  gardes  par  la  seule 
raison  qu'ils  ne  sauraient  pas  écrire. 
(L'Assemblée  ne  donne  pas  suite  à  la  motion.) 

M.  Pison  du  Caland,  rapporteur,  soumet  à 
la  'iélibérat;on  les  différents  articles  du  titre  V. 

L'article  l^'  est  rais  en  discussion  dans  les 
termes  suivants  : 

TITRE  V. 

Fonctions  des  Inspecteurs. 

«  Art.  l*"*.  Les  inspocteurs  seront  tenus  de  ré- 
sider dans  le  district  où  ils  exerceront  leurs 
fonctions,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la 
conservation  générale.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  de  rem- 
placer les  mots  :  «  dans  le  district  »  par  ceux-ci  : 
«  dans  les  districts  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans        l 
les  districts  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  au       i 
lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  conservation 
générale.  »  (Adopté.) 

Les  articles  2  et  3  sont  mis  aux  voix,  sans 
changements,  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service  des 
gardes,  et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront 
empêchés  ou  absents.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur 
inspection,  et  réitéreront  leurs  visites  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'articli  4  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  pro- 
che, dans  leurs  visites,  par  les  gardes,  dont  ils  se 
feront  représenter  les  registres  ;  ils  vérifieront 
l'état  des  forêts,  et  en  rendront  compte,  ainsi  que 
de  l'état  des  bornes  et  clôtures  ;  ils  constateront 
stjécialement  les  délits  et  accidents  que  les  gardes 
auraient  négligé  de  constater,  pour  les  en  rendre 
responsables.  » 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  observe  que 
les  comités  sont  d'avis  de  retrancher  de  rarlicle 
le  mot  :  «  spécialement.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  pro- 
che, dans  leurs  visites,  par  les  gardes,  dont  ils  se 
feront  représenter  les  registres  ;  ils  vérifieront 
l'état  des  forêts,  et  en  rendront  compte,  ainsi 
que  de  l'état  des  bornes  et  clôtures  ;  ils  consta- 
teront les  délits  et  accidents  que  les  gardes  au- 
raient négligé  de  constater,  pour  les  en  rendre 
responsables.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  5  du  projet  de  dé- 
cret, ainsi  conçu  : 
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«  Us  vérifieront  spécialement  les  coupes  et 
exploitations  lors  de  leurs  visites,  rendront 
compte  de  leur  état  et  constateront  l"s  malversa- 
tions qui  pourraient  y  être  commises.  » 

f/n  membre  propose,  par  amendement,  de  sup- 
primer de  l'article  les  mots  :  «  lors  de  leurs 
visite?,  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  5. 
«  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  ex- 
ploitations,   rendront    compte  de  leur  état   (t 
constateront  les  malversations  qui  pourraient  y 
être  commise?.  »  (Adopté.) 

L'article  6  est  mis  aux  voix,  sans  changements, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 
«  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  l'état 
exact  des  chablis  et  arbres  de  délits  qui  auront 
été  reconnus.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article?,  ainsi  conçu  : 
«  Ils  constateront  annuellement  l'état  des  gian- 
dées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de 
porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  y  être  mis  en 
pan  lige.  » 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur,  propose, 
pour  que  la  rédadion  soit  plus  claire,  d'ajouter  à 
Ja  fin  de  l'article  les  mots  :  «  dans  les  f>rêts  »  et 
de  dire  en  conséquence  : 

Art.  7. 
«  Us  constateront  annuellement  l'état  desglan- 
dées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de 
porcs  qu'ils  estime:  oft  pouvoir  être  mis  en  pa- 
nage  dans  les  forêts.  »  (Adopté.) 

.  L'article  8  est  mis  aux  voix,  sans  changements, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 
«  Us  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection, 
à  l'assiette  des  coupes,  conformément  aux  ordres 
que  le  conservateur  leur  transmettra  de  la  pari 
delà  conservation  générale.  »  (Adopté.) 

Un  membre  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  8  articles  qu'il  propose  de  substituer  aux  ani- 
cl.s  co  tenus  dans  le  texte  du  litre  V. 

(Celte  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  9  du  projet  de  dé- 
cret des  comité?,  ainsi  conçu  : 

«  Us  feront,  sous  les  ordres  du  conservateur, 
les  balivages  et  martelages  des  ventes  assises; 
pour  cet  effet,  ils  auront  chacun  un  marteau  par- 
ticulier qui  leur  sera  remis  par  la  conservaiiou 
générale,  et  dont  ils  déposeront  l'empreinte,  tant 
au  secrétariat  de  leur  département,  qu'au  secré- 
tariat des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux 
de  leurs  districts  respectifs.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  sup- 
primer de  cet  article  les  mots  :  «  sous  les  ordres 
du  conservateur.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséqueace,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  9. 
«  Us  feront  les  balivages  et  martelages  des  ven- 
tes assises;  pour  cet  effet,  ils  auront  chacun  un 


marteau  particulier,  qui  leur  sera  remis  par  la 
congervation  g(!oérale,  et  dont  ils  déposeront 
l'empreinte,  tant  au  seciétariat  de  leur  départe- 
ment, qu'au  secrétariat  des  directoires  ei  au  greffe 
des  tribunaux  de  leurs  districts  respectifs.  » 
(Adopté.) 

Lectnre  est  faite  de  l'article  10,  ainsi  conçu  : 
«  L'inspecteur  local  procédera  au  balivage  et 
au  martelage,  conjointement  avec  un  autre  ins- 
pecteur qui  sera  délégué  à  cet  effet,  à  moins  que 
le  conservateur  n'y  fasse  procéder  en  sa  présence  ; 
et  dans  tous  les  cas,  les  deux  préposés  marque- 
ront, chaciin  de  leur  marteau,  les  arbres  qui  de- 
vront l'être  (sauf  les  balivaux  de  l'âge  des  tail- 
lis, qui  pourront  n'ê're  marqués  que  d'un  seul 
marteau.)  » 

Un  membre  propose  do  retrancher  de  cet  arti- 
cle les  mots  :  «  à  moins  gue  le  conservateur  n'y 
fasse  procéder  en  sa  présence  et  dans  tous  les 
cas.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  esl  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  L'inspecteur  local  procédera  au  balivage  et 
martelage,  conjointement  avec  un  autre  inspec- 
teur, qui  sera  délégué  à  cet  effet.  Les  deux  prépo- 
sés marqueront,  chacun  de  leur  marteau,  les 
arbres  qui  devront  l'être  (sauf  les  balivaux  de 
l'âge  des  taillis,  qui  pourront  n'êlre  marques  que 
d'un  seul  marteau).  »  (Adopté.) 

L'article  11  est  mis  au  voix,  sans  changements, 
comme  suit  : 

Art.  11. 

«  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités 
nécessaires  pour  parvenir  aux  ventes;  ils  assis- 
teront les  conservateurs  lors  des  adjudications, 
et  les  suppléeront  lorsqu'ils  en  seront  chargés.  » 
(Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  12  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Ils  feront,  sous  les  ordres  des  conservateurs, 
lerécolement  des  ventes  usées,  l'insiecteur  local 
y  procédera  pareillement  avec  un  autre  inspec- 
teur délégué  à  cet  effet,  lorsque  le  conservateur 
n'y  sera  pas  présent.  » 

Après  quelques  discussion?,  l'article  modifié  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12. 
«  Us  assisteront  les  conservateurs  dans  leurs 
opérations  de  récolenîenl;  et,  lorsque  le  conser- 
vateur ne  vaquera  i^as  auxdites  opérations,  l'ins- 
pecteur qui  sera  délégué  pour  le  remplacer  sera 
pareillement  assisté  de  l'inspecteur  local.  » 
(Adopté.) 

Les  articles  13  et  14  sont  mis  aux  voix,  sans 
changements,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 
«  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions 
forestières  qui  leur  seront  déléguées  par  la  con- 
servation générale.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 
«  Us  dresseront  des  procès-verbaux  particu- 
liers de  leurs  différentes  opérations.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  15  du  projet,  ainsi 
conçu  : 
«  Us  auront  des  registres  qui  leur  seront  déli- 
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vrés  par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  fe- 
ront coter  et  parapher  par  le  président  du  direc- 
toire de  leur  district;  ils  y  enregistreront  leurs 
différents  procès-verbaux  par  ordre  de  date; 
rinspecteur  local  sera  chargé  de  l'enregistrement 
des  procès-verbaux  de  balivage  et  réculement; 
ils  signeront  leurs  enregistrements  et  en  rappor- 
teront le  folio  en  marge  des  procès-verbaux.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dire 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  :  «  L'inspec- 
teur local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  de  balivage,  ainsi  que  de  ceux  de 
récolement.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  15. 
«  Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront  déli- 
vrés par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront 
coter  et  parapher  par  le  président  du  directoire 
de  leur  district ,  ils  y  enregistreront  leurs  diffé- 
rents procès-verbaux  par  ordre  de  date;  rins- 
pecteur local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  de  balivage,  ainsi  que  de  ceux 
de  récolement  ;  ils  signeront  leurs  enregistrements, 
et  en  rapporteront  le  folio  en  marge  des  procès- 
verbaux.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  16  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Ils  auront  des  registres  différents,  savoir:  un 
pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  actuelle- 
ment possédés  par  l'Etat,  un  autre  pour  les  bois 
nationaux  à  titre  révocable,  un  troisième  pour 
les  bois  indivis,  et  un  quatrième  pour  les  autres 
bois  soumis  au  régime  forestier.  « 

Après  quelques  discussions  l'article  modifié 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  16. 
<i  Ils  auront  des  registres  différents,  savoir  : 
lin  pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  pos- 
sédés par  l'Etat,  ou  concédés  à  titre  révocable; 
un  second  pour  les  bois  et  grueries  ou  indivis, 
et  un  troisième  pour  les  autres  bois  soumis  au 
régime  forestier.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  17  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux  de  vi- 
site de  chaque  mois  à  leur  conservateur,  au  plus 
tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant, 
et  en  adresseront  en  même  temps  une  copie  cer- 
tifiée au  directeur  de  leur  district.  » 

M.  Pîson  du  Galand,  rapporteur,  propose  de 
retrancher  de  l'article  les  mots  :  «  au  plus  tard.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  modifié  est  mis  aux  voix  comme 
suit  : 

Art.  17. 

«  lis  adresseront  leurs  procès-verbaux  de  vi- 
site de  chaque  mois  à  leur  conservateur,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en 
adresseront  en  même  temps  une  copie  certifiée  au 
directoire  de  leur  district.  <■  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  18  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«'  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux 
d'assiette,  balivage  et  récolement  au  secrétariat 
du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  après 
la  clôture  des  opérations,  et  en  enverront  préala- 
blement copie  certifiée  à  leurs  conservateurs.  Us 


inscriront  en  marge  de  leurs  enregistrements  la 
mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  rem- 
placer les  mots  :  «  à  leurs  conservateurs  »  par 
ceux-ci  :  «  aux  conservateurs.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  modifié  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  18. 

«  Ils  déposeront  les  plans  et  procès -verbaux 
d'assiette,  balivage  et  récolement  au  secrétariat 
du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  après 
la  clôture  des  opérations,  et  en  enverront  préa- 
lablement copie  certifiée  aux  conservateurs.  Ils 
inscriront  en  marge  de  leurs  enregistrements  la 
mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents.  »  (Adopté.) 

L'article  19  est  mis  aux  voix,  sans  changements, 
comme  suit  : 

Art.  19. 

«  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur  un  registre 
particulier,  également  coté  et  paraphé,  de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux  qui  leur  seront  en- 
voyés ou  remis  par  les  gardes,  et  ils  en  feront 
mention  sur  les  procès-verbaux.  «  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  20  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs 
supérieurs  en  fondions  à  toute  réquisition,  ainsi 
que  les  commissaires  des  corps  administratifs, 
dans  les  descentes  et  vérifications  que  lesdits 
commissaires  feront  dans  l'étendue  de  l'inspec- 
tion; ils  seront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  re- 
gistres, s'ils  en  sont  requis,  et  designer  de  même 
les  procès-verbaux,  qui  seront  dressés,  ou  d'ex- 
primer la  cause  de  leur  refus.  » 

Un  membre  propose  par  amendement,  au  lieu 
de  :  «  dans  les  descentes  et  vérifications  que  les- 
dits commissaires  feront...  »,  de  dire.-  «i  dans 
les  descentes  et  vérifications  que  lesdits  com- 
missaires pourront  faire. . .  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  20  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  20. 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs 
supérieurs  en  fonctions  à  toute  réquisition,  ainsi 
que  les  commissaires  des  corps  administratifs, 
dans  les  descentes  et  vérifications  (lue  lesdits 
commissaires  pourront  faire  dans  l'étendue  de 
l'inspection;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer 
de  même  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  d'exprimer  la  cause  de  leur  refus.  »  (Adopté.) 

Les  articles  21  et  22  sont  mis  aux  voix,  sans 
changements,  en  ces  termes  : 

Art.  21. 

«  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à 
leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie,  ils  en 
donneront  avis  au  conservateur,  pour  être  rem- 
placés par  d'autres  inspecieuts,  ou  par  des  sup- 
pléants, lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'ils  recevront.  >>  (Adopté.) 

Art.  22. 
«  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  arrondis- 
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sèment  sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le 
faire  plus  de  8  jours  sans  la  permission  du  con- 
servateur, et  plus  de  20  jours  sans  celle  de  la 
conservatioQ  générale;  il  sera  suppléé  à  leur 
absence  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.» 
(Adopté.) 

Un  membre  observe  qu'il  est  essentiel  que  les 
propriétaires  et  fermiers  de  forges  et  autres 
usines  à  feux  ne  puissent  être  employés  dans 
Tadmini^ration  des  forêts  ;  il  propose,  en  consé- 
quence, la  disposition  suivante: 

«  Nui  propriétaire  ou  fermier  de  forge,  four- 
neau,verrerie  ou  autre  usine  à  feu, m  les  associés 
ou  cautions  des  baux  d'aucunes  de  ces  usines,  ne 
pourront  obtenir  ni  exercer  aucune  place  dans 
la  conservation  forestière.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée pour  être  insérée  immédiatement  après  l'ar- 
ticle 14  du  titre  111.) 

M.  Pîson  du  Galand,  rapporteur,  fait  lecture 
de  l'article  l*"'  du  titre  YI,  ainsi  conçu  : 

Titre  VI. 
Fonctions  des  conservateurs. 

«  Article  premier.  —  Les  conservateurs  feront 
leur  résidence  dans  l'un  des  chefs-lieux  du  dé- 
partement de  leur  arrondissement.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  décidé  que  les 
conservateurs  résideront  dans  le  chef-lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  l'administration. 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur.,  répond 
que  les  comités  ont  rejeté  cet  avis  parce  qu'ils 
ont  craint  que  les  conservateurs  n'aient  assez  de 
crédit  dans  l'assemblée  de  l'administration  pour 
faire  tixer  leur  résidence  dans  le  lieu  qui  leur 
serait  le  plus  commode. 

Un  membre  propose  de  dire  :  «  Que  les  con- 
servateurs résideront  dans  le  lieu  indiqué  par  la 
loi.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
l'un  des  chefs-lieux  de  département  de  leur  ar- 
rondissement qui  sera  indiqué  par  la  loi,  » 
{Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président.  Les  comités  de  Constitution 
et  de  revision  t^ont  présents  pour  faire  la  relue 
de  l'acte  constitutionnel. 

M.  Malouet.  Avant  que  M.  le  rapporteur  com- 
mence sa  lecture,  je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre... 

Voix  diverses  :  Pour  une  motion  de  désordre  ! 
—  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Alalouet.  J'ai  l'honneur  de  vous  repré- 
senter, Messieurs,  que  dans  la  grande  circons- 
tance qui  s'apprête,  l'Assemblée  doit  éviter  de 
tomber  en  contradiction  avec  elle-même.  Je  n'ai 
pas  voulu  hier,  lors  de  la  délibération  du  dé- 
cret, sur  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel 


au  roi,  hasarder  une  observation  que  je  vais 
vous  présenter  aujourd'hui,  n'étant  pas  sîir  alors 
de  sa  justesse  ;  mais,  je  l'ai  vérifiée  depuis,  dans 
nos  procès- verbaux,  et  j'ai  à  la  main  l'adresse 
que  vous  avez  présentée  au  roi  le  9  juillet  1789. 

Vous  lui  disiez  alors  :  «  Vous  nous  avez  appelés 
pour  fixer,  de  concert  avec  vous,  la  Constitution, 
pour  opérer  la  régénération  du  royaume  :  l'As- 
semblée nationale  vient  vous  déclarer  solennel- 
lement que  vos  vœux  seront  accomplis...  » 

C'est  le  9  juillet  1789  que  vous  parliez  ainsi 
au  roi. 

A  gauche  :  Oui,  avant  le  déluge  ! 

M.  Chabpoud.  Mais,  monsieur  Malouet,  vous 
oubliez  le  14  juillet. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Alalouet.  Cette  déclaration  de  vos  prin- 
cipes eût  dans  le  temps  assez  de  solennité  et 
d'éclat  pour  qu'il  ne  vous  soit  plus  permis  de 
vous  rétracter.  Or,  je  demande  si,  en  présentant 
au  roi  l'acte  constitutionnel  et  en  ne  lui  laissant 
aujourd'hui  d'autre  alternative  que  celle  de  la 
simple  acceptation  nu  du  refus,  je  demande  dis- 
je,  si  vous  pouvez  dire  que  vous  faites  la  Cons- 
titution de  concert  avec  lui;...  (Murmures.)  je 
demande  si  le  roi  ne  sera  pas  fondé  à  vous  re- 
présenter l'acte  consigné  dans  votre  procès- 
verbal.  (Exclamations  à  gauche.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jourl 

M.  de  Dortan.  Il  est  inconcevable  qu'un 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  puisse  ex- 
primer son  opinion  sans  être...  (Murmures  et 
interruptions  à  gauche.) 

A  droite  :  C'est  le  vœu  du  peuple,  ces  Mes- 
sieurs ne  veulent  pas  l'entendre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.)  (Vifs  applaudissements  à  gau- 
che et  dans  les  tribunes.) 

M.  Malouet  proteste  contre  les  applaudisse- 
ments des  tribunes.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Thoupet,  rapporteur.  Je  viens,  Messieurs, 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'acte  consti- 
tutionnel avec  toutes  les  corrections,  additions 
et  suppressions  qu'elle  a  décrétées. 

LA  CONSTITUTION  FRANgAISE. 

DÉCLARATION   DES   DROITS    DE  L'HOMME 
ET    DU  CITOYEN. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  consti- 
tués en  Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu- 
blics et  de  la  corruption  des  gouvernements,  ont 
résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solen- 
nelle, les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés 
de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration,  constam- 
ment présente  à  tous  les  membres  du  corps  so- 
cial, leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif 
et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  com- 
parés avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en 
soient  plus  respectés;  afin  que  les  déclarations 
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des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes 
simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  Ja  Constitution  et  au  bonheur  de 
tûus. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  re- 
connaît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivants  de 
l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  1«'. 

«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

Art.  2. 

«  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

Art.  3. 

«  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

Art.  4. 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droit?.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5. 

«  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

Art.  6. 

«  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  solen- 
nellement, ou  parleurs  représentants,  à  sa  for- 
mation. Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les 
citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également 
admissibles  à  toutes  les  dignités,  places  et  em- 
plois publics,  selon  leurs  capacités,  et  sans  autre 
disiioclio;i  que  celle  de  leurs  vertus  et  leurs  ta- 
lents. 

Art.  7. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  venu  de  la  loi, 
doit  obéii'  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

Art.  8. 

«  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

Art.  9. 

«  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 


indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne, doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10. 

«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
môme  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

Art.  11. 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus 
de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  12. 

«  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique  :  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  etnon 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  contiée. 

Art.  13. 

«  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution 
confimune  est  indispensable;  elle  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

Art.  14. 

«  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater 
par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  U  con- 
sentir librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en 
déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée. 

Art.  15. 

«  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

Art.  16. 

«  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution. 

Art.  17. 

«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  cons- 
tatée, l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  principes  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irré- 
vocablement les  institutions  qui  blessaient  la 
liberté  et  l'égalité  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctions héréditaires,  ni  distitiction  d'ordres,  ni 
régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
(les  titrer,  dénominations  et  prérogatives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  au- 
cune des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  dv.  noblesse,  ou 
qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonction- 
nairt  s  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

«  11  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  na- 
tion, ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni 
exception  au  droit  commun  de  tous  les  Français. 
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«  Il  D'y  a  plos  ni  jurande?,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux, 
ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels,  ou  à  la  Constitution.  » 

TITRE  l<". 

Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution. 

«  La  Constitution  garantit,  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 

«  1"  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  : 

«  2°  Que  toutes  les  contributions  seront  répar- 
ties entre  tous  les  citoyens,  également,  en  pro- 
portion de  leurs  facultés  ; 

«  3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des 
mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 
sonnes. 

«  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

«  La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  dttenu, 
que  selon  les  formes  déterminées  par  la  Consti- 
tution; 

«  La  liborlé  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  les 
écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni 
inspection  avant  leur  publication  et  d'exercer  le 
culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

«  La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisi- 
blement et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police; 

«  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constitués 
des  pétitions  signées  individuellement. 

«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  l'aire  aucunes 
lois  qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  consignés 
dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constitu- 
tion ;  mais,  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits 
d'autrui  ni  à  la  sîireté  publique,  la  loi  peut  éta- 
blir des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou 
la  siîreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  et  pi éalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée,  exigerait  lesacritice. 

«  Les  biens  destinés  aux  dépenses  des  cultes 
et  à  tous  services  d'utilité  publique,  appartien- 
nent à  la  nation,  et  sont,  dans  tous  les  temps,  à 
sa  disposition. 

«  La  Constitution  garantit  les  aliénations  qui 
ont  été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi. 

€  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir 
les  ministres  de  leurs  cultes. 

M  II  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gé- 
néral de  secours  publics  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  ei 
fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'au- 
raient pas  pu  s'en  procurer. 

«  Il  sera  créé  et  organi>é  une  instruction  pu- 
blique, commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensa- 
bles pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établisse- 
ments seront  distribués  graduellement  dans  uq 
rapport  comb'né  avec  la  division  du  royaume.  » 


(Ces  divers  articles  et  dispositions  sont  adop- 
tés). 

M.  Tlioupet,  rapporteur.  Ici,-  messieurs  se 
placent  deux  dispositions  que  vous  avez  chargé 
vos  comités  de  vous  rapporter  ;  l'une,  est  rela- 
tive à  l'établissement  de  fêtes  nationales  ;  l'autre 
à  11  formation  d'un  code  civil  commun  à  tout  le 
royaume  ;  voici  la  rédaction  que  nous  vous  pro- 
posons à  cet  égard  : 

«  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  con- 
server le  souvenir  de  la  Révolution  française, 
entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  les 
attacher  à  la  Constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

«  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes 
à  tout  le  royaume.  » 

(Cps  deux  dispositions  sont  mises  aux  voix  et 
décrétées.) 

M.  Thonrct,  rapporteur,  continue  la  lecture  : 

TITRE  II. 
De  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des  citoyens. 

Art.  1" 
«  Le  royaume  est  un  et  indivisible  ;  son  terri- 
toire est  distribué  en  83  départements,  chaque 
département  en   districts,    chaque    district    en 
cantons. 

Art.  2. 

«  Sont  citoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français  : 

«  Ceux  qui  nés  en  France  d'un  père  étran- 
ger, ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étrangler  d'un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont 
prêté  le  serment  civique  ; 

«  Enlin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et 
descendant  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et 
prêtent  le  serment  civique. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangf'rs,  résident  en  France,  deviennent  ci- 
toyens français  après  5  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  une  Française,  ou  formé 
un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce, 
et  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donnera  un  étranger  un 
acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions 
que  de  fixer  son  domii  ile  en  France,  et  d'y  prê- 
ter le  serment  civique. 

Art.  5. 
«  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du  royaume, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
aux  années  1789,  1790  et  1791. 

Art.  6. 

«  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

.(  1«  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

<-  2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
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portent  la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n'est  pas  réhabilité  ; 

«  3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  anéanti  ; 

«  4°  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevaleriG 
étranger,  ou  à  toute  corporation  étrangère,  qui 
supposerait,  soit  des  preuves  de  noblesse,  soit 
des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vœux  religieux. 

Art.  7. 

«  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

«  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitants  sans  distinction,  le  mode  par  lequel 
les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés  ; 
et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  eu  rece- 
vront et  conserveront  les  actes. 

Art.  8. 

«  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le 
rapport  des  relations  locales,  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrondissements  du  territoire  des  campagi.es, 
forment  les  communes. 

«  Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  chaque  commune. 

Art.  9. 

«  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mune ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux 
qui,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux,  sont 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

«  Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  munici- 
paux quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat. 

Art.  10. 

«  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  se- 
ront tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des 
fonctions  municipales,  que  de  celles  qui  leur  au- 
ront été  déléguées  pour  l'intérêt  général,  seront 
fixées  par  les  lois. 

TITRE  m. 
•    Des  pouvoirs  publics. 

Art.  l^"-. 

«  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable et  imprescriptible.  Elle  appartient  à  la 
nation  ;  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  indi- 
vidu, ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

Art.  2. 

«  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga- 
tion. 

«La Constitution  française  est  représentative  : 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le 
roi. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  As- 
semblée nationale,  composée  de  représentants 
temporaires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour 
être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

Art.  4. 
«  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pou- 


voir exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé 
sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres 
agents  responsables,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges 
élus  à  temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE  I«'. 
De  V Assemblée  nationale  législative. 

Art.   !«'. 

<•  L'Assemblée  nationale,  formant  le  Corps  lé- 
gislatif, est  permanente,  et  n'est  composée  que 
d'une  Chambre. 

Art.  2. 

«  Elle  sera  formée  tous  les  2  ans  par  de  nou- 
velles élections. 

«  Chaque  période  de  2  années  formera  une  lé- 
gislature. » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Dnport  observe  que  la  durée  de  la  pro- 
chaine législature  ne  pourra  pas  être  de  2  ans 
sans  intervertir  l'ordre  et  les  époques  fixées 
pour  les  élections. 

M.  Thouret,  rapporteur,  accepte  cette  observa- 
lion  et  propose  d'insérer  un  article  nouveau 
ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'au- 
ront pas  lieu  à  l'égard  du  prochain  Corps  légis- 
latif, dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour 
d'avril  1793.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 
Art.  4. 

«  Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

Art.  5. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par 
le  roi. 

Section  Pn 

Nombre  des  représentants.  Bases  de  la  repré- 
sentation. 

Art.  l«^ 

«  Le  nombre  des  représentants  au  Corps  légis- 
latif est  de  745,  à  raison  des  83  départements 
dont  le  royaume  est  composé,  et  indépendam- 
ment de  ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux 
colonies. 

Art.  2. 

«  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
83  départements,  selon  les  trois  proportions  du 
territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution 
directe. 

Art.  3. 

«.  Des  745  représentants,  247  sont  attachés  au 
territoire. 
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Chaque  département  en  nommera  3,  à  l'excep- 
tion du  département  de  Paris,  qui  n'en  nommera 
qu'un. 

Art.  4. 

«  249  représentants  sont  attribués  à  la  popu- 
lation. 

«  La  masse  loiale  de  la  population  active  du 
royaume  e,-t  divisée  eu  249  parts,  et  chaque  dé- 
partement nomme  autant  de  députés  qu'il  a  de 
parts  de  population. 

Art.  5. 

«  249  représentants  sont  attachés  à  lacontri- 
buiion  directe. 

«  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du 
royaume  est  de  même  divisée  en  249  parts  et 
chaque  département,  nomme  autant  de  députés 
qu'il  paye  de  parts  de  contribution. 

Section  IL 
Assemblées  primaires.  Nomination  des  électeurs. 

Art.  !<='. 

«  Pour  former  l'Assemblée  nationale  législative, 
les  citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les  2  ans  en 
assemblées  primaires  dans  les  villes  et  dans  les 
les  cantons.  " 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  L'Assemblée  a  chargé 
les  comités  de  lui  rapporter  une  disposition  rela- 
tive à  la  formation  des  assemblées  primaires  lors- 
qu'elles n'auront  pas  été  convoquées  par  les 
fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi  ;  voici 
la  disposition  que  nous  vous  proposons  et  qui 
deviendrait  le  paragraphe  2  de  l'article  : 

«  Les  assemblées  primaires  se  formeront  de 
plein  droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles 
n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonc- 
tionnaires publics  déterminés  par  la  loi.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

Art.  2. 

«  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  : 

«  Etre  né  ou  devenu  Français  ; 

«  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

«  Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

«  Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  va- 
leur de  3  journées  de  travail,  et  en  représenter 
la  quittance; 

«  N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire  de  serviteur  à  gages  ; 

«  Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  gardes  nationales. 

a  Avoir  prêté  le  serment  civique. 

Art.  3. 

«  Tous  les  6  ans,  le  Corps  légistif  fixera  le 
minimun  et  le  maximum  ^b  la  journée  de  travail, 
et  les  administrateurs  des  départements  en  feront 
la  détermination  locale  pour  chaque  district. 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  repré- 
senter par  un  autre. 


Art.  5. 

«  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif. 

«  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation; 

«  Ceux  qui,  aprèsavoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  au- 
thentiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général 
de  leurs  créanciers. 

Art.  6. 

«  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs,  en  proportion  du  nombre  des  citoyens 
actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton. 

«  Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100  ci- 
toyens actifs  présents,  ou  non,  à  l'Assemblée, 

«  Il  en  sera  nommé  2  depuis  151  jusqu'à  250, 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  7. 

<•  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif;  savoir,  dans  les  villes  au-dessus  de 
6,000  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  400 
journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habi- 
tation évaluée,  sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu 
é^al  à  la  valeur  de  150  journées  de  travail. 

«  Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celles  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées 
do  travail. 

«  Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  proprié- 
taire ou  usufruitiers  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur locale  de  150  journées  de  travail,  ou  d'être 
fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les 
mêmes  rôles  à  la  valeur  de  400  journées  de  tra- 
vail. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  loca- 
taires, fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  facul- 
tés à  ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu'au 
taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

Section  III. 

Assemblées  électorales.  Nomination  des  représen- 
tants. 

Art.  1". 

«  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
ment se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  re- 
présentants dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur 
département  et  un  nombre  de  suppléants  égal  au 
tiers  de  celui  des  représentants. 

«  Les  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles 
n'ont  pas  été  convoquées  plutôt  par  les  fonction- 
naires publics  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2. 

«  Les  représentants  et  les  suppléants  se- 
ront élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  et 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens 
actifs  du  département. 

Art.  3. 

«  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
étal,  profession  ou  contribution,  pourront  être 
élus  représentants  de  la  nation.  > 
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(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thouret,  rapporteur ^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Serontnéanmoinsobligésd'opjer  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  révocables 
à  volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, les  percepteurs  et  receveurs  des  coiUribu- 
lions  directes,  les  préposés  à  la  perception  et  aux 
régies  des  contributions  indirectes,  et  ceux  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
attachés  à  des  emplois  de  la  maison  militaire  et 
civile  du  roi. 

«  Seront  également  tenus  d'opter,  les  adminis- 
trateurs, sous-administrateurs,  officiers  munici- 
paux et  commandants  de  gardes  nationales  ». 

M.  Pîson  du  Caland  propose,  par  amende- 
ment à  cet  article,  que  les  préposés  de  la  régiii 
des  domaines  nationaux  soient  aussi  tenus  d'op- 
ter lorsqu'ils  seront  élus  représentants. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  modifié  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  minis- 
tres et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif, 
révocables  à  volonté,  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et  rciîeveurs 
des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  per- 
ception et  aux  régies  des  contributions  indirectes 
et  des  domaines  nationaux,  et  ceux  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés 
à  des  emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du 
roi. 

«  Seront  également  tenus  d'opter  les  adminis- 
trateurs, sous-administrateurs,  offiti'TS  munici- 
paux et  commandants  des  gardes  nationales.  » 
{Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

Art.  5. 

«  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  in- 
compatible avec  celles  de  représentant  de  la 
nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

«  Les  juges  seront  rcmp'aoés  par  leurs  sup- 
pléants, et  le  roi  pourvoira,  par  des  brevets  de 
commission,  au  remplacemeit  de  ses  commis- 
saires auprès  des  tribunaux. 

Art.  6. 

«  Les  membres  du  Corps  législatif  pourront 
être  réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pour- 
ront l'être  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  lé- 
gislature. 

Art.  7. 

«  Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments, ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement particulier,  mais  de  la  nation  entière  ; 
et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 

Section  IV. 

Tenue  et  régime  des   assemblées  primaires 
et  électorales. 

Art.  !«'. 

«  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et 
électorales  se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépare- 


ront aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne 
pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles 
Si^ont  convoquées,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  section  2,  et  de  l'article  1'=''  de  la 
section  3  ci-dessus. 

Art.  2. 

«  Nul  citoyen  actif  ne  ueut  entrer  ni  donner 
son  suffrage  dans  une  assemblée  s'il  est  armé. 

Art.  3. 

«  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  à 
l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,,  si 
ce  n'est  qu'on  y  commît  des  violences;  annuel 
cas,  1  ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la 
force  publique. 

Art.  4. 

«  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cha- 
que district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens 
actifs  ;  et  la  liste  de  eliaque  canton  y  sera'pu- 
bliée  et  affichée  2  mois  avant  l'époque  de  l'as- 
semblée primaire. 

«  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens  em- 
ployés sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui 
se  prétendront  omis  injustement,  seront  portées 
aux  tribunaux  pour  y  être  jugées  sommaire- 
ment. 

e  La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission 
des  citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  pri- 
maire, en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié 
par  des  jugements  rendus  avant  la  tenue  de 
l'assemblée. 

Art.  5. 

«  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  présenlerotit,  et  leurs  décisions  seront  exé- 
cutées provisoirement,  sauf  le  jugement  du  Corps 
législatif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés. 

Art.  6. 

«  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le 
roi  ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne 
pourront  prendre  connaissance  des  questions  re- 
latives à  la  régularité  des  convocations,  à  la 
tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections, 
ni  aux  droits  politiques  des  citoyens;  sans  pré- 
judice des  fonctions  des  commissaires  du  roi  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  aux  droits  poliiiques  des  citoyens  doi- 
vent être  portées  dans  les  tribunaux. 

Section  V. 

Réunion  des  représentants  en  Assemblée  nationale 
législative 

Art.  1". 
«  Les  représentants  se  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière 
législature. 

Art.  2. 

«  Ils  se  formeront  provisoirement  en  Assemblée, 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier 
les  pouvoirs  des  représentants  présents. 

Art.  3. 
«  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  373  membres 
vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'^s- 
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semblée  nationale  législative  :  elle  nommera  un 
président,  un  vice-présideut  et  des  secrétaires, 
et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  4. 

«  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dissous 
de  373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
législatif. 

«  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par 
l'Assemblée. 

Art.  5. 

«  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  ils  se  constitue- 
ront en  Assemblée  nationale  législative. 

Art.  6. 

«  Les  représentants  prononceront  tous  ensem- 
ble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir. 

«  Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution du  royaume,  décrétée  par  V Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789,  1790  et 
1791  ;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  dans  le 
cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter  at- 
teinte; et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation^  à  la 
loi  et  au  roi. 

Art.  7. 

«  Les  représentants  de  la  nation  sont  Invio- 
lables :  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront 
dit,  écrit,  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions de  représentants. 

Art.  8. 

«  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt; mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au 
Corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

CHAPITRE  II. 
De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  ministres- 

Section  V°. 
De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  1". 

«  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héré- 
ditairement à  la  race  régnante,  de  mâle  eu  màlo, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations, 
dans  la  race  actuellement  régnante.) 

Art.  2. 

«  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
son  seul  titre  est  roi  des  Français. 

Art.  3. 
«  11  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure 
à  celle  delà  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce 
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n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

Art.  4. 

«  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou,  dès  qu'il 
aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en 
présence  du  Corps  législatif,  le  serment  û'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante aux  années  1789,  1790  et  \1%\,  et  à  faire 
exécuter  les  lois. 

8  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  rassemblé,  le 
roi  fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de 
le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni. 

Art.  5. 

«  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps  lé- 
gislatif, le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si, 
après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Art.  6. 

«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
pose pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise 
qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué.  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

Un  membre  fait  la  motion  que  le  roi  et  le  prince 
royal  ne  puissent  pas  commander  les  armées  en 
personne. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.  7. 

«  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait 
pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par 
le  Corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de 
2  mois,  il  serait  censé  avoir  abiliqué  la  royauté. 

«  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la 
proclamation  du  Corps  législatif  aura  été  publiée 
d;ins  le  lieu  de  ses  séances  ;  et  les  ministres  se- 
ront tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera 
suspendu  dans  la  main  du  roi  absent. 

Art.  8. 

«  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être 
accusé  et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  pos- 
térieurs à  son  abdication.  » 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

M.  lingues  Pelletier,  évêque  d'Angers  de- 
mande quel  sort  on  fera  à  un  roi  qui  abdiquera. 
(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  observation.) 

M. Thouret,  rapporteur couimuîiïïtla  lecture: 

Art.  9. 

«Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son 
avènement  au  trône,  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation  ;  il  a  la  disposition  de 
ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier:  s'il  n'en  a 
pas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  hn 
du  règne. 

Art.  10. 

«  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône 
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par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déter- 
minera la  somme,  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne.  » 
(Ces  articles  sontadoptés.) 

M.  Pison  du  Galand  demande  qu'il  soit  dé- 
crété que  le  roi  représente  la  majesté  nationale. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion.) 

M.  Thouret,rapporteur,  continuant  la  lecture  : 
Art.  11. 

«  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la 
liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires 
du  roi,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la 
charge  du  roi  seront  dirigées  et  les  jugements  pro- 
noncés. Les  condamnations  obtenues  par  les 
créanciers  de  la  liste  civile  seront  exécutoires 
contre  l'administrateur  personnellement,  et  sur 
ses  propres  biens. 

Art.  12. 

«  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens 
gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une 
garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1,  200  hommes  à 
pied  et  de  100 hommes  achevai. 

«  Les  grades  d'avancement  y  seront  les  mêmes 
que  dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  ceux  qui  com- 
poseront la  garde  du  roi  rouleront  pour  tous  les 
grades  exclusivement  sur  eux-mêmes,  et  ne  pour- 
ront en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

«  Le  rôi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa 
garde  que  parmi  ceux  qui  sont  at  tuellement  en 
activité  de  service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou 
parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an 
le  service  de  gardes  nationales,  pourvu  qu'ils 
soient  résidants  dans  le  royaume,  et  qu'ils  aient 
précédemment  prêté  le  serment  civique. 

«  La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée 
ni  requise  pour  aucun  autre  service  public. 

Section  II. 
De  la  régence. 

Art.  1". 

«  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis;  et  pendant  sa  mmorité,  il  y  a  un  ré- 
gent du  royaume. 

Art.  2. 

«  La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le 
plus  proche  en  degré,  suivant  l'ordre  de  l'héré- 
dité au  trône,  et  âgé  de  25  ans  accomplis; 
pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne 
soitpas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne, 
et  qu'il  ait  précédemment  prêté  le  serment  ci- 
vique. 

<<  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  3. 

«  Si  le  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux 
article  suivants. 

Art.  4. 
(1  Le  Corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

Art.  5. 
«  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 


au  chef-lieu  du  district,  d'après  un  proclamation 
qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne  par  le  Corps  législatif,  s'il  est  réuni  ; 
et,  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera 
tenu  de  faire  une  proclamation  dans  la  même 
semaine. 

Art.  6. 

«  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district, 
au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilié  dans 
le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le  procès-ver- 
bal de  l'élection,  un  mandat  spécial  borné  à  la 
seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en 
son  âme  et  conscience  le  plus  digne  d'être  ré- 
gent du  royaume. 

Art.  7. 

«  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  le 
district  seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la 
ville  oîi  le  Corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le 
quarantième  jour  au  plus  tard,  à  partir  de  celui 
do  l'avènement  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y 
formeront  l'assemblée  électorale,  qui  procédera 
à  la  nomination  du  régent. 

Art.  8. 

«  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  9. 

«  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper 
que  de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt. que  l'é- 
lection Sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle 
entreprendrait  de  faire  est  déclaré  inconstitu- 
tionnel et  de  nul  effet. 

Art.  10. 

«  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par 
son  président  le  procès-verbal  de  l'élection  au 
Corps  législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régu- 
larité de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

Art.  il. 

«  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas 
personnellement  responsable  des  actes  de  son 
administration. 

Art.  12. 

«  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de 
ses  fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation, 
en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment  d'être 
lidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice 
lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  à  main- 
tenir la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789, 11%  et  1791, 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

«  Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
régent  fera  publier  une  proclamation,  dans  la- 
quelle seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  légis- 
latif sera  réuni. 

Art.  13. 

«  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure 
suspendue;  les  ministres  continuent  de  faire, 
sous  leur  responsablilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

Art.  14. 

«  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, 
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le  Corps  législatif  déterminera  son  traitement, 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée 
de  la  régence. 

Art.  15. 

«  Si  à  raisoQ  de  la  minorité  d'âge  du  parent 
appelé  à  la  régence,  elle  a  été  dévulue  à  un  pa- 
rent plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection,  le  ré- 
gent qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses 
fonctions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

Art.  16. 

«  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

Art.  17. 

«  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa 
mère;  et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  re- 
mariée, au  temps  de  l'avènement  de  son  fils  au 
trône,  ou  si  elle  se  remirie  pendant  la  minorité, 
la  garde  sera  déférée  par  le  Corps  législatif. 

«  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les 
femmes. 

Art.  18. 

<•  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  re- 
connue, légalement  constatée,  et  déclarée  par  le 
Corps  législatif  après  3  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la 
régence,  tant  que  la  démence  dure.  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thévenot  de  llaroise  demande  que  le 
roi  mineur  ait  entrée  avec  le  régent  dans  le  Corps 
législatif. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  motion.) 

M.  Thouret,  rapporteur^  continuant  la  lecture  : 

Section  III. 
De  la  famille  du  roi. 

«  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal. 

'<  Il  ne  peut  sortir  du  royaume,  sans  un  décret 
du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du  roi. 

«  S'il  en  est  sorti,  et,  étant  parvenu  à  l'âge  de 
18  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France,  après  avoir  été 
requis  par  une  proclamation  du  Corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession 
au  trône. 

Art.  2. 

«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume. 

«  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  ren- 
trerait pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

Art.  3. 

«  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  dé- 
chus de  la  garde. 

«  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après 
son  retour,  avoir  la  garde  de  son  tils  mineur  de- 
ve[!U  roi,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  4. 
«  .11  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du 


roi  mineur,  et  celle  de  l'hiTitier  présomptif  mi- 
neur. 

Art.  5. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à 
la  succession  éventuelle  au  trône,  jouissent  du 
droit  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  é!igit)les  à 
aucune  des  places,  emplois  ou  fonctiotis  qui  sont 
à  la  nomination  du  peuple. 

«  A  l'exception  des  départements  du  ministère, 
ils  sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la 
nomination  du  roi;  néanmoins,  ils  ne  pourront 
commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou 
de  mer,  ni  remplir  les  fonctions  d'ambassadeurs 
qu'avec  le  consentement  du  Corps  législatif  ac- 
cordé sur  la  proposition  du  roi. 

Art.  6. 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à 
la  succession  éventuelle  du  trône,  ajouteront 
la  dénomination  de  prince  français  au  nom  qui 
leur  a  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur 
naissance  ;  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patro- 
nymique, ni  formé  d'aucune  des  qualifications 
abolies  par  la  présente  Constitution. 

«  La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  don- 
née à  aucun  autre  individu,  et  n'emportera  au- 
cun privilège  ni  aucune  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Ijanjninais  insiste  pour  qu'il  soit  dit  que 
les  princes  français  n'ont  pas  de  prérogatives. 

Plusieurs  membres  trouvent  l'article  décrété 
suffisant. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion  de 
M.  Lanjuinais.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.   7. 

«  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décès  des 
princes  français,  seront  présentés  au  Corps  légis- 
latif, qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Art.  8. 

«  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
du  roi  aucun  apanage  réel. 

"  Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
25  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  (îorps 
législatif,  et  finira  à  l'extinclioa  de  leur  posté- 
rité masculine. 

Section  IV. 
Des  ministres. 

Art.  1<". 

«'  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  ré- 
vocation des  ministres. 

Art.  2. 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle et  des  législaturos  suivantes,  les  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  ceux  qui  serviront 
dans  le  haut-juré,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère  ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pen- 
sions, traitements  ou  commissions  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  ni  pendant  2  ans  après  en  avoir 
cessé  l'exercice. 

«  H  en    sera  de  même  de  ceux  qui  seront 
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seulement  inscrits  sur  la  liste  du  haut-jnrû  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  leur  inscription. 

Art.  3. 

«  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi, soit  dans  les  bureaux  du  ministère,  soit 
dans  ceux  des  régies  ou  administrations  des  re- 
venus publics,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le 
serment  civique,  ou  sans  justitier  qu'il  l'a  prêté. 
Art.  4. 

c  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contresigné  par  le  ministre 
ou  l'ordunnateur  du  département. 
Art.  5. 

«  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale 
et  la  Constitution  ; 

«  De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté 
individuelles  ; 

«  De  toute  dissipatioii  des  deniers  destines  aux 
dépenses  de  leur  département. 
Art.  6. 

«  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  respon- 
sabilité. 

Art.  7. 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  cha- 
que année  au  Corps  législatif,  à  l'ouverture  de 
la  session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans 
leur  départ(  ment,  de  rendre  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer 
les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les 
dil'férentes  parties  du  gouvernement. 

Art.  8. 

«  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour 
fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du 
Corps  législatif. 

CHAPITRE  m. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  I". 

Pouvoirs  et  fonctions    de    l^Assemblée   nationale 
législative. 

Ait.  1". 

a  La  Constitution  délègue  exclusivement  an 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci- 
après  : 

«  1°  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  inviter  le  Corps  législatif  à 
p  endre  un  objet  en  considération  ; 

»  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

«  3°  D'établir  les  cuntributions  publi.^ues , 
d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée 
et  le  mode  de  perception  ; 

«  4°  De  faire  la  répartition  de  la  contribution 
directe  entre  les  départements  du  royaume;  de 
surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus  publics 
et  de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

«  5»  De  décréter  la  création  ou  la  suppression 
des  offices  publics  ; 

«  6°  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'em- 
preinte et  la  dénomination  des  monnaies  ; 

«  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduc- 


tion des  troupes  étrangères  sur  le  territoire 
français,  et  des  forces  navales  étrangères  dans 
les  poris  du  royaume  ; 

«  8°  De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 
sition du  roi,  f^ur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre 
d'individus  de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'ad- 
mission et  d'avancement,  les  formes  de  l'enrôle- 
ment et  du  dégagement,  la  formation  des  équi- 
pages de  mer;  sur  l'admission  des  troupes  ou 
des  forces  navales  étrangères  au  service  do 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas 
de  licenciement; 

«  9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'or- 
donnancer l'aliénation  des  domaines  nationaux  ; 

«  10°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale la  responsabilité  des  ministres  et  des 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif; 

«  D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  ou 
contre  la  Constitution  ; 

«  11°  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  per- 
sonnelles seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat  ; 

«  12°  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  publics  à  la  mémoire  dea 
grands  hommes. 

Art.  2. 

«  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  légis^latif,  rendu  rur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par 
lui. 

«  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  f^  ra  connaître  les  motifs. 

«  Si  le  Corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi 
le  convoquera  aussitôt. 

«  Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilités,  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

«  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera 
poursuivi  criminellement. 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix  ; 
et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

«  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes, 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  seront  congé- 
diées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

Art.  3. 

«  Il  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  et 
aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratifica- 
tion. 

Art.  4. 

«  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer 
le  lieu  de  ses  conférences,  de  les  continuer  au- 
tant qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner  ; 
au  commeucement  de  chaque  règne,  s'il  n'est  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

'  Il  a  le  droit  de  [)0lice  dans  le  lieu  de  ses 
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séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu  il  aura 
déterminée.  »  , 

«  Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membre?  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de.  punition  plus  forje 
que  la  ct-nsure,  les  arrêts  pour  8  jours,  ou  la 
prison  pour  3  jours. 

«  11  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  surpte  et 
pour  le  maintier)  du  respect  qui  lui  est  dû,  des 
forces  qui,  d''  son  consentement,  seront  établies 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séiourner  aucun  corps  de  troupes  de  lifine  dans 
la  distance  de  30,000  toises  du  Corps  législatif, 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisiiion  ou  avec  son  auio- 
risation. 

Section  II. 
Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

Art.  1". 

..  Les  délibérations  du  Corps  légi>Iatif  seront 
publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

Art.  2. 

«  Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  Comité  général. 

«  50  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

«  Pendant  la  durée  du  Comité  général,  les  as- 
sistants se  retireront  ;  le  fauteuil  du  présiilent 
sera  vacact;  l'ordre  sera  maintenu  pur  le  vice- 
président. 

Art.  3. 
Aucun  acte   législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  fait  3  lectures  du  projet  de  décret, 
à  3  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être 
moindre  de  8  jours. 

Art.  5. 

«  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture, et  néanmoins  après  la  première  ou  seconde 
lecture,  le  Corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  :  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

«  Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distri- 
bué avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être 
faite. 

Art.  6. 

«  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  légis- 
latif décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un 
décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision 
à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples 
éclaircissements. 

Art.  7. 

«  Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la 
séance  n'est  composée  de  200  membres  au  moins, 
et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plura- 
lité absolue  des  siklfrages. 

Art.  8. 

«  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  être  représenté  dans  la  même  sessiou. 

l'«  Série.  T.  XXX. 

1  1  • 


Art.  9. 

«  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera: 1°  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 
lectures  du  projet  auront  été  faites  ;  2°  le  décret 
par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième 
lecture,  de  décider  définitivement. 

Art.  10. 

«  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n'attestera  pas  l'observation  des 
formes  ci-dessus  ;  si  quelqu'un  de  ces  décrets 
était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer  ;  et  leur  responsabilité 
à  cet  égard  durera  6  années. 

Art.  11. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  ur^ients  par  une  dé- 
libération préalable  du  Corps  législatif;  mais  ils 
peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  même  session. 

«  Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  dé- 
clarée urgr^nte,  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera 
fait  mention  de  ce  décret  préalable  dans  le  préam- 
bule du  décret  définitif. 

Section  III. 
De  la  sanction  royale. 

Art.  1". 

«  Les  décrets  du  Corps  législatif  sont  présentés 
au  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consente- 
ment, ce  refus  n'est  que  suspensif. 

«  Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  le  décret  auront  succes- 
sivement représenté  le  même  décret  dans  les 
n)êmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

Art.  3. 

«  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  cha- 
que décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  le 
roi  consent  et  fera  exécuter. 

«  Le  refus  suspensif  esi  exprimé  par  celle-ci  : 
le  roi  examinera. 

Art.  4. 

«  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois 
de  la  présentation. 

Art.  5. 

«  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consen- 
tement, ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

Art.  6. 

«  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives,  ont  force  de  loi,  et  portent  le  nom 
et  l'intitulé  de  lois. 

Art.  7. 

«  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans 
être  sujeis  à  la  sanction,  les  actes  du  Corps  lé- 
gislatif, concernant  sa  constitution  en  assemblée 
délibérante; 

«  Sa  police  intérieure  et  celle  qu'il  pourraexer- 
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cer  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minée ; 

«  La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents; 

«  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

«  La  convocation  des  assemblées  primaires  en 
retard; 

«  L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  admiuistraiions  et  sur  les  officiers  munici- 
paux; 

«  Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  vali- 
dité des  élections. 

«  Ne  sont  pas  pareillement  sujets  à  la  sanction 
les  actes  relatifs  a  la  responsabilité  des  ministres, 
ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

•Art.  8. 

«  Les  décrets  du  Corps  législatif,  concernant 
l'établissement,  la  prorogation  et  la  perception 
des  contributions  publiques,  porteront  le  nom  et 
rinlitulé  de  lois.  Us  seront  promulgués  et  exé- 
cutés sans  être  sujets  à  la  sanction,  si  ce  n'est 
pour  les  dispositions  qui  établiraient  des  peines 
autres  que  des  ameniies  et  contraintes  pécu- 
niaires. 

«  Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  4,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  section  du  présent 
chapitre  ;  et  le  Corps  législatif  ne  pourra  y  insé- 
rer aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  objet. 

SECTION  IV. 
Relations  du  Corps  législatif  avec  le  roi. 

Art  1«'. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets 
qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pen- 
dant le  cours  de  cette  session,  sans  néanmoins 
que  celte  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajourner 
au  delà  de  15  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir 
le  roi  par  une  députation  au  moins  8  jours 
d'avance. 

Art  3. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
session,  le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une  dépu- 
tation, pour  lui  annoncer  le  jour  oii  il  se  propose 
de  terminer  ses  séances  :  le  roi  peut  venir  faire 
la  clôture  de  la  session. 

Art.  4. 

«(  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  Tajourne- 
ment  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet  envoyer 
un  message  sur  lequel  le  Corps  législatif  est  tenu 
de  délibérer. 

Art.  5 

«  Le  roi  convoquera  le  Corps  législatif,  dans 
l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que 
dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés 
par  le  Corps  législatif  avant  de  s'ajourner. 


Art.  6 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  Gori)s  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation  ;  il  ne  pourra  être 
accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par 
le  prince  royal  et  parles  ministres. 

Art.  7. 

«  Dans  aucun  cas  le  Président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation. 

An.  8. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  déli- 
bérant, tant  que  le  roi  sera  présent. 

Art.  9. 

«  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec 
le  Corps  léfiislatif  seront  toujours  contresignés 
par  un  ministre. 

Art.  10. 

«  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans 
l'Assemblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront 
une  place  marquée  ;  ils  seront  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  le  demiinderont  sur  les  objets  rela- 
tifs à  leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront 
requis  de  donner  des  éclaircissements.  Ils  seront 
également  entendus  sur  les  objets  étrangers  à 
leur  administration,  quand  l'Assemblée  nationale 
leur  accordera  la  parole.  » 

CHAPITRE  IV. 
Le  Vexercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  !«••. 

«  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclu- 
sivement dans  la  main  du  roi. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administra- 
tion générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
lui  est  confié. 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  navale. 

«  Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la 
sûreté  extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les 
droits  et  les  possessions. 

Art.  2. 

«  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  néj^ociatioos  politiques. 

«  Il  confère  le  commandement  des  armées  et 
des  flolies,  et  les  grades  de  maréchal  de  France 
et  d'amiral. 

«  H  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amirau.K, 
la  moitié  des  lieutenants  généraux,  maréchaux 
de  camp,  capitaines  de  vaisseau  et  colonels  de 
la  gendarmerie  nationale. 

«  H  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieu- 
tenants-colonels et  le  sixième  des  lieutenants 
de  vaisseau  :  le  tout  en  se  conformant  aux  lois 
sur  l'avancement. 

«  Il  nomme  dans  l'administration  civile  de  la 
marine  les  ordonnateurs,  contrôleurs,  trésoriers 
des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs 
des  bâtiments  civils,  la  moitié  des  chefs  d'admi- 
nistration et  des  sous-chefs  de  construction. 

«  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

«  Il  nomme  Ips  préposés  en  choraux  régies  de 
contributions/ ' /directes,  et  à  l'acÛLinistration  des- 
domaines  na^^auii 
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«  II  surveille  la  fabrication  des  monnaies  et 
nomme  les  ofticiers  chargés  d'exercer  cette  sur- 
veillance dans  la  commission  géoérale  et  dans 
les  hôieH  des  monnaies. 

«  LVffigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

Art.  3. 

«  Le  roi  fait  délivrer  les  patentes,  brevets  et 
commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou  autres 
qui  doivent  en  recevoir. 

Art.  4. 

«  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications  pour  être  présentée  au  Corps  légis- 
latif à  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée,  s'il  y 
a  lieu. 

Section  !■••. 
De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  1". 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  scel- 
ler les  lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. 

«  Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer 
et  exécuter  les  actes  du  Corps  législatif  qui  n'ont 
pas  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

Art.  2. 

«  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat. 

«  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps  lé- 
gislatif. » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thonret,  raj^porteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ain?i  conçue  : 

«  N.  {Le  nom  du  roi)  par  la  grSce  de  Dieu  et 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Fran- 
çais à  tous  présents  et  à  venir,  salut;  l'Assem- 
blée nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  »  : 

{La  copie  du  décret  littérale  sera  insérée  sans 
aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nistratifs  et  tribunaux  que  les  présentes  ils 
<;  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  pu- 
«  biier  et  afficher  dans  leurs  départements  et 
«  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
«  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
«  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
«  le  sceau  de  l'Etat.  » 

M.  de  La  Rochefoncauld  observe  qu'il  est 
impossible  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratilsde  faire  transcrire  toutes  les  lois,  dans  leur 
intégrité,  sur  leurs  registres;  il  demande  que 
celte  disposition  nesoii  pas  décrétée  constitution- 
nel lement,  mais  que  l'on  se  contente  d'exiger 
qu'ils  consignent  les  lois  dans  leurs  registres. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  modifié  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
«  N.  <^  nom  du  rOi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 


'<  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Fran- 
<  çais  ;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  l'As- 
«  semblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
«  et  ordonnons  ce  qui  suit  »  : 

«'  (  La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tons  les  corps  ad- 
«  ministratifs  et  triijunaux,  que  les  présentes  ils 
«  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire, 
«  publier  et  afficher  dans  leurs  départements  et 
«  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
«  royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
«  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
«  le  sceau  de  l'Etat.  »  {Adopté.) 

«  M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

Art.  4. 

«  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pen- 
dant la  régence,  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {le  nom  du  régent)  régent  du  royaume,  au 
«  nom  de  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu 
«  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
«  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Art.  5 

e  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux, 
de  se  faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au 
Corps  législatif. 

Art.  6. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner 
ou  en  rappeler  l'exécution. 

Section  II. 
De  l'administration  intérieure. 

Art.  l*'- 

«  Il  y  a,  dans  chaque  département,  une  admi- 
nistration supérieure,  et  dans  chaque  district 
une  administration  subordonnée. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère 
de  représentation. 

«  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le  peu- 
ple, pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  les  fonctions  administratives. 

Art.  3. 

«  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution 
des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mili- 
taires. 

Art.  4. 

«  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes,  et 
de  surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les 
contributions  et  revenus  publics  dans  leur  terri- 
toire. Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions, 
tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. 
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Art.  5. 

«  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs de  département,  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

«  Il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  per- 
sévérai'te,  ou  s'ils  conpromettent  par  leurs  actes, 
la  sûreté  où  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions. 

Art.  6. 

'<  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
.même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous- 
administraieurs  de  district,  contraires  aux  liis 
ou  arrêtés  des  administrateurs  de  département, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  don- 
nés ou  transmis. 

«  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une 
désobéissance  persévérante  des  sous-administra- 
teurs, ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs 
actes  la  KÙreié  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en 
instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension. 

Art.  7. 

«  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui 
leur  est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler 
directement  les  actes  des  sous-admmistrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  8. 

"  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou 
?ous-adraini8trateurs,  il  en  instruira  le  Corps 
législatif. 

«  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l'admmistration 
coupat)le  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  ad- 
ministrateurs ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribu- 
naux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret 
d'accusation. 

Section  III. 
Des  relations  extérieures. 

Art.  1". 

«  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  po- 
litiques au  dehors,  conduire  les  négociations, 
faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à 
ceux  des  Etats  voisins,  distribuer  les  farces  de 
terre  et  de  mer  ain-i  qu'il  le  jugera  convenable, 
et  en  régler  la  difcction  en  cas  de  guerre. 

Art.  2. 

«  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  De  la  part  du  roi  des  Français,  au  nom 
de  la  nation. 

Art.  3. 

'<  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer, 
avec  toutes  les  puissances  étrangères,  tous  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et 
autres  conventions  qu'il  iug^ra  nécessaires  au 
bien  do  l'Etat,  sauf  la  ratincaiion  du  Corps  légis- 
latif. 


CHAPITRE  V. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  1". 

«  Le  pouvoir  juliciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

Art.  2. 

«  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple  et  institués  par 
lettres  patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

«  Ils  ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour 
forfaiture  dtjment  jugée,  ni  suspendus  que  par 
une  accusation  admise. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  par  le 
peuple. 

Art.  3. 

«  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  sus- 
pendre Ft-xéculioii  des  lois,  ni  entreprendre  sur 
les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  attributions  et  évocations 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

Art.  5. 

«  Le  droit  d'S  citoyens  de  terminer  définitive- 
meni  leurs  contestations  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage, ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les 
actes  du  pouvoir  législatif. 

Art.  6. 

«  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  action  au  civil,  sans  qu'il  leur  soit 
jusufié  que  les  parties  ont  comparu,  ou  que  le 
demandeur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des 
médiateurs,  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

Art.  7. 

«  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
dans  les  cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre 
en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législatif.  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'arlicle  8,  ainsi  conçu  : 

«  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
les  arrondissements  des  tribunaux  et  le  nombre 
des  juges  dont  chaque  tribunal  sera  composé.  » 

Un  membre  observe  qu'il  appartient  également 
de  régler  le  nombre  des  tribunaux;  il  demande 
l'insertion  de  celte  disposition  dans  l'article. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  modifié  comme 
suit  : 

Art.  8. 

«  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
le  nombre  et  les  arrondissements  des  tribunaux, 
et  le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal 
sera  composé.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture ; 
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Art.  9. 

•<  En  matière  criminelle,  nnl  citoyen  ne  peut 
être  jugé  Mie  sur  une  accnsation  reçue  par  des 
jurés,  uu  décrélée  par  le  Corps  législatif,  dans 
le  cas  où  il  lui  appariieni  de  poursuivie  Taccu- 
satioM. 

«  Après  l'accusaiion  admise,  le  fait  sera  re- 
connu et  déclaré  par  des  jurés. 

«  L' iccusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jus- 
qu'à 20,  sans  donner  de  mutilV. 

«  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront 
être  au-dessous  du  nombre  de  12. 

«  L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des 
juges. 

«  L'instruction  sera  publique  et  l'on  ne  pourra 
refuser  aux  accusés  les  secours  d'un  conseil. 

«  Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne 
peut  plus  être  reiTià  ni  accusé  à  raison  du  même 
l'ait. 

Art.  10. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  sai^i  que  pour  être 
conduit  devant  l'oftiriLT  de  police;  et  nul  ne 
peut  êire  mis  en  arre.-tation  ou  détenu  qu'en 
viTtu  d'un  nian  lat  des  o'Iie.iers  de  police,  d'une 
ordonnance  de  pri-e  de  corps  d'un  tribunal,  d'un 
iiécret  d'accusation  du  Corps  logi.^latif,  dans  les 
cis  oii  il  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un 
jugineut  de  condamnation  à  prison  ou  déieniion 
correciionntlle. 

Art.  11. 

«  Tout  hoiume  saisi  et  conduit  devant  l'oflicier 
de  police  sera  examiné  sur-le-champ,  ou,  au  plus 
tard,  dans  les  24  heures. 

«  S'il  résulte  de  IVx.imen  qu'il  n'y  a  aucun 
sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aus- 
sitôt en  liberté;  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à 
la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  lans  le  plus 
bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
3  jours. 

Art.  12. 

«  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il 
donne  caution  suflisante,  dans  tous  les  cas  oii  la 
lui  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

Art.  13. 

«  Nul  homme,  dans  les  cas  où  sa  détention  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  d'US  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêi,  de 
li  aison  de  justice  ou  de  prison. 

Art.  14. 

«  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  [teut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat, 
ordonnance  de  prise  de  corps,  décret  d'accusa- 
tion, ou  jugement  mintiooiié  dans  l'article  10  ci- 
dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
l'iiiie  sur  son  registre. 

Â(t.  15. 

«  Tout  eardien  ou  geôlier  e?t  tenu,  sans  qu'au- 
cun oidre  puisse  l'en  dispenser,  derein'ésenter  la 
personne  du  détenu  à  l'oflicier  civil  ayant  la 
police  de  li  maison  de  détention,  toutes  "les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

«  La  représentation  de  la  personne  du  détenu 
ne  pourra,  de  mêirie,  être  refusée  à  ses  parents 
et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'olficier  civil,  qui 
seia  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le 
g'ardiei  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance 


de  juge,  transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir 
l'arrêté  au  secret. 

Art.  16. 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  à  <iui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera  signera,  exécu- 
tera ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  ; 
ou  quiconque,  même  d  ns  les  cas  d'arrestation 
autorisés  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retien- 
dra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  et  légalement  désigné ,  et  tout 
gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dis- 
positions des  articles  14  et  15  ci-dessus,  seront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  17. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéi-^sance  à  la  loi,  l'avilissement  d*^s  pouvoirs 
cun-titués,  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
ques-unes des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi. 

«  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  cons- 
titués est  permise  ;  mais  les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics  et 
la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivie.s  par 
ceux  qui  en  sont  l'objet. 

«  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de 
leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

Art.  18. 

«  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  ciimiiielle,  pour  fait  d'écrits  im- 
primés ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  juré  :  1°  s  il  y  a  délit  dans  l'écrit 
dé  once  ;  2°  si  la  personne  poursuivie  en  est 
coupable. 

Art.  19. 

«  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bufial  de  cassation,  établi  auprès  du  Corps  légis- 
latif. Il  aura  iiour  fonctions  ue  prononcer. 

"  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux ; 

«  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  antre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

«  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  uu  tribunal  entier. 

Art.  20. 

«  Eu  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des 
affaires  ;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaî- 
tre. 

Art.  21. 

«  Lorsque, après  deux  cassations,  le  jugement 
du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation, 
saus  avoir  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  le 
tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer 
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Art.  22. 

<«  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  Corps  législatif 
une  (lépi)tation  de  8  de  ses  membres,  qui  lui 
présenteront  l'état  des  jugements  rendus,  à  côté 
de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de 
l'affaire  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  décision. 

Art.  23. 

«  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  con- 
naîtra des  délits  des  ministres  et  agents  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif  et  des  crimes  qui 
attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque 
le  Corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
tion. 

«  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif  et  à  une  distance  de 
30,000  toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature 
tiendra  ses  séances. 

Art.  24. 

«  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
Français  ;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  le 
tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  {Ici  sera  copié  le  jugement  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur 
ce  requis,  démettre  ledit  jugement  à  exécution  ; 
à  nos  commissaires  auprès  des  tribunaux 
d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main- 
forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  ;  en 
foi  de  quoi  le  pré.-ent  jugement  a  été  dgné  par 
le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

Art.  25. 

«  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l'obser- 
vation des  lois  dans  les  jugements  a  rendre  et  de 
faire  exécuter  les  jugements  rendus. 

«  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  et 
requerront  pendant  le  cours  de  l'instruction 
pou:-  la  régularité  des  formes  et  avant  le  juge- 
ment pour  l'application  de  la  loi. 

Art.  26. 

«  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux dénonceront  au  directeur  du  juré,  soit 
d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront 
donnés  par  le  roi  : 

«  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances et  autres  objets  de  commerce,  et  contre 
la  perception  des  contributions; 

«  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empê- 
chée; 

«  Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  et  les 
rébellions  à  l'exécution  des  jugements,  et  de 
tdus  les  acies  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
constitués. 

Art.  27. 

«  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribu- 
nal de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéres- 


sées, les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  ex- 
cédé les  bornes  de  leur  pouvoir. 

«  Le  tribunal  les  annulera;  et,  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il 
y  a  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute 
cour  nationale. 

TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

Art.  l«'^ 

«  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assirer 
au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois. 

Art.  2. 

«  Elle  est  composée  : 

M  De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

«  De  la  troupe  spécialement  destinée  au  ser- 
vice intérieur, 

«  Et  subsidiairement  des  citovens  actifs  et 
de  leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armes 
inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Art.  3. 

«  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat  :  ce  sont 
le-î  citoyens  eux-mêuies  appelés  au  service  de  la 
force  publique. 

Art,  4. 

»  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former, 
ni  agir  comme  gardes  nationales,  qu'en  vertu 
d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation  légale. 

Art.  5. 

«  Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à  une  orga- 
nisation déterminée  par  la  loi. 

«  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu'une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

<;  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordina- 
tion ne  subsistent  que  relativement  au  service  et 
pendant  sa  durée. 

Art.  6. 

«  Les  offiners  sont  élus  à  temps  et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  service 
comme  soldats. 

«  Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district. 

Art.  7. 

«  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em- 
ployées pour  la  sîireté  de  l'Etat  contre  les  enne- 
mis du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

Art.  8. 

«  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sans  une  réquisition  légale. 

Art.  9. 

«  Aucun  3gent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est 
pour  l'exécution  des  mandements  de  police  et  de 
justice,  ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi. 

Art.  10. 

«  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'in- 
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térieur  du  royaume  appartien  t  aux  officiers  civils, 
suivant  les  règles  détermiiiées  par  le  pouvoir 
législatif. 

Art.  11. 

r.  Si  les  troubles  agitent  tout  un  df^partement, 
le  roi  donnera,  suus  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nislres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre;  mais  à 
la  charge  d'en  informer  le  Corps  législatif,  s'il 
est  assemblé,  et  de  leconvoquers'ilesten  vacance. 

Art.  12. 

«  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  13. 

«.  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  des- 
tinée àt  a  Ptjreté  intérieure  sont  soumises  à  des 
lois  particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la 
discipline,  soit  pour  la  l'orme  de.^  jugements  et 
la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  mili- 
taires. » 


TITRE  V. 
Des  contributions  publiques. 

Art.  l«^ 

«  Les  contributions  publiques  seront  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par.  le  Corps  légis- 
latif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier 
jotir  de  la  session  suivante,  si-sllesji'oât'pas  é^c 
expressément  renouvelées,   •  r-.oh  nuo  a'L: 

Art.  2. 

«  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquitiement  de  la  dette  nationale  et  au  paie- 
meni  de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  refusés 
ni  suspendus. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  cuUe  catho- 
lique pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, fait  partie  de  la  detie  nationale. 
"  «  Le  Corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
charger  la  nation  du  payement  des  dettes  d'aucun 
Individu.  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Fréteau-Saint-Just  demande  que  l'on 
insèr<%  à  la  suite  de  et  article,  les  dispositions 
déjà  décrétées,  par  lesquelles  il  est  ordonné  que 
les  divers  éats  de  recettes  et  de  dépenses  seront 
rendus  publics  chaque  année  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

M.  Tlionret,  rapporteur,  adopte  cette  proposi- 
tion et  propose  d'insérer  l'article  suivant  : 

Art.  3. 

«  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signés  et  certifiés  par  les 
ministres  ou  ordonnateurs  généraux, seront/en- 
dus  (lublics,  par  la  voie  de  l'impression,  au  com- 
mencement (les  sessions  de  chaque  législature. 

«  Il  en  sera  de  même  des  étUs  de  receties  des 
diverses  contributions,  et  de  tous  les  revenus  pu- 
blics. 

'<  Les  étals  de  ces  dépenses  et  receltes  seront 
distingués  suivant  leur  nature,  et  exprimeront 
les  sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  an- 
née, dans  chaque  district. 

M  Les  dépenses  particulières  à  chaque  départe- 


ment, et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  ad- 
ministratif-i  et  autres  établissements,  seront  éga- 
lement rendues  publiques.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thoiiret,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

Art.  4. 

«  Les  administrateurs  de  dépa.'-temeQt  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune 
coniribuiion  publique,  ni  faire  aucune  réparti- 
tion au  delà  du  temps  et  des  sommes  fixées  par 
le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre, sans 
y  être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à 
la  charge  des  citoyens  du  département. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  des  contributions,  et 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 


TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  na- 
tions étrangères. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes, 
et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liber. é 
d'aucun  peuple. 

«  La  Constitution  n'admet  point  de  droit  d'au- 
baine. 

«  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  suc- 
cèdent à  leurs  parents  étrangers  ou  français. 

«  Ils  peuvent  cooiractf^r,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de 
même  que  tout  citoyen  français,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  lois. 

a  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police 
que  les  citoyens  français,  sauf  les  conventions 
arrêtées  avec  les  puissances  étrangères  :  leur  per- 
sonne, leurs  biens,  leur  industrie,  leur  cult'^, 
sont  également  protégés  par  la  loi.  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thoiiret,  rapporteur,  annonce  à  l'Assem- 
blée que  les  comités  ont  recueilli  en  un  seul  titre, 
destiné  à  former  le  septième  et  dernier  de  l'acte 
constitutionnel,  toutes  les  dispositions  décrétées 
dans  les  dernières  séances,  sur  les  moyens  de 
revoir  et  de  réformer  la  Constitution;  après  avoir 
prévenu  que  les  comités  ont  cru  devoir  en  corri- 
ger la  rédaction  primitive,  il  donne  lecture  des 
articles  suivants  ; 

TITRE  VII, 
De  la  révision  dès  âêtfets  çvnUitiitioîinels. 

Art.  1". 

«  Lorsque  les  trois  législatures  consécutives 
auront  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  change- 
ment de  quelque  article  constitutionnel,  il  y  aura 
lieu  à  la  revision  demaiiiiée. 

Art.  2.  .  ,0  :-!(m:  OK  . 
«  Aucune  de  ces  législatures  ne -^oôPra  s'oc- 
cuper de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers 
mois  de  sa  dernière  session,  et  les  délibéra- 
tions seront  soumises  aux  mêmes  for fhéé  que 
les  décrets  législatifs.  \  ■      ''- 
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Art.  3. 


«  La  quatrièmi^  législature,  aug'nentée  de 
249  membres,  élus  en  chaque  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  lournit 
pour  ga  population,  formera  l'Assemblée  de  revi- 
sion en  une  seule  Chambre. 

«  Les  249  membres  seront  éltis  apiès  que  la 
nomination  des  représentants  au  Corps  législatif 
aura  été  terminée  :  et  il  en  sera  fait  un  procès- 
verbal  séparé. 

Art.  4. 

«  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement,  ne  pourront  être 
élus  à  l'Assemblée  de  revision. 

5. 

«  L'Assemblée  de  revision  sera  tenue  de  s'oc- 
cuper, dès  qu'elle  sera  formée,  des  objets  qui 
auront  été  soumis  à  son  examen,  et  aussitôt  que 
son  travail  sera  terminé,  les  249  membres  nom- 
més en  augmentation,  se  retireront  sans  pouvoir 
prendre  part  aux  travaux  législatifs. 

Art.  6. 

«  La  première  et  la  seconde  législature  ne  pour- 
ront propo^er  la  réforme  d'aucun  article  consti- 
tutionnel. » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'arlicle  7,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaît  que  la  na- 
tion a  le  droit  imprescriptible  de  revoir  et  de 
chani-'er  sa  Constitution,  mais  elle  déclare  qu'il 
est  de  l'intérêt  général  qu'el  e  suspende  l'exer- 
cice de  ce  droit  jusqu'à  1  année  1821.  » 

M.  Duport.  L'Assemblée  nationale  a  pensé 
qu'il  serait  plus  pratiquement  utiie  d'établir  dans 
la  Constitution  un  mode  de  revision  partielle,  que 
de  forcer  la  nation  à  s'exposer,  par  la  délégation 
du  pouvoir  constituant,  à  un  bouleversement  uni- 
versel. Rejetant  tous  les  systèmes  d'assemblées 
constituantes,  elle  a  adopté  le  système  d'un  Corps 
législatif  reviseur.  I!  ne  reste  donc  plus  du  pre- 
mier système  que  le  principe  du  droit  qu'a  la  na- 
tion de  changer  en  entier  sa  Constitution,  qua.id 
elle  le  juge  convenable.  Je  crois  que,  quand  on  a 
dit  que  la  souveraineté  de  la  nation  est  inaliénable 
et  imprescriptible,  on  a  tout  dit  à  cet  é<;ard  ;  cepen- 
dant il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  établir  for- 
mellement le  principe  que  la  nation  ne  peut  aliéner 
ce  droit  de  changer  en  entier,  quand  elle  le  veut, 
sa  Constitution;  mais  dire  que  ce  changement  ne 
sera  pas  utile  avant  30  ans,  ou  avant  100  ans, 
c'est-à-dire  faire  supposer  qu'il  sera  utile  après  ce 
terme,  c'est  ne  guère  songer  à  la  tranquillité  et 
au  bonheur  de  la  génération  suivante,  et  ne  pas 
donner  lieu  à  nos  enfants  de  bénir  notre  sagesse. 

M.  Tronchet.  Messieurs,  pour  vous  déterminer 
sur  la  difficulté  qui  s'élève,  je  crois  qu'il  suffit  que 
vous  vouliez  bien  vous  rappeler  l'époque  et  la  ma- 
nière dont  le  déiret  dont  il  s'agit  a  été  rendu.  Il 
vous  avait  éié  proposé  purement  et  simplement 
de  décréter  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  re vision 
avant  30  ans;  on  avait  même  rejeté  tous  les 
amendem'înts  qui  tendaient  à  modilier  ou  à  15  ou 
à  20  ans,  st  l'on  av.iit  fait  plus,  car  on  avait  adopté 
la  question  préalable  qui  avait  été  proposée  sur 
ce  projet  ie  décret.  Dans  cette  position,  je  vous 
avoue  qut!  j'ai  été  emporté  par  la  conviction  inti- 


me où  j'étais,  qu'il  était  impossible  que  vous 
eussiez  le  droit  de  déclarer  et  de  mettre  en  arti- 
cle constiiutiimnel,  que  la  nation  ne  pourra  pas 
revoir  la  Constitution  avant  20  ans.  C'est  alors  que 
je  vous  ai  dit,  en  vous  faisant  prévoir  l'mcon- 
vénient  d'une  pareille  loi,  et  les  dangers  qui  pou- 
vaient en  résulter,  que  si  vous  vouliez  l'adcpler, 
vous  ne  pourriez  le  faire  qu'en  liant  la  loi  avec  le 
principe  même;  qu'il  fallait  absolument  reconnaî- 
tre le  droit  de  la  nation,  en  ne  faisant  de  cette  loi 
qu'un  conseil.  Aussi,  Messieurs,  ma  rédaction  n'est 
pas  celle  qu'on  vous  apporte  ici,  et  que  l'on  a  chan- 
gée à  la  lecture  du  procès-verbal,  lorsque  je  n'y 
étais  pas.  Je  n'avais  pas  dit:  l'intérêt  de  la  nation 
est,  mais  j'avais  dit:  l'intérêt  de  la  nation  l'invite 
à  suspendre  l'exercice  de  son  droit  pendant  30 
ans,  parce  que  je  voulais  que  ce  décret  renfermât 
ces  deux  objets:  l'aveu  foimel  que  la  nation  a 
toujours  le  droit  de  revoir;  mais  que  la  deuxième 
partie  d'un  décret  que  je  prévoyais  qui  allait  fiasser, 
et  que  je  ne  voulais  pas  qui  passât  comme  il  était 
présenté,  m'indiquât  qu'une  déclaration  faite  par 
les  représentants  de  la  nation,  du  désir  qu'ils 
avaient  d'arrêter  une  trop  prompte  revision. 

Voilà,  Me^8ieurs,  l'unique  motif  qui  a  déter- 
/niné  le  décret  et  sur  lequel  il  a  éié  admis  un 
mode  de  revision  qui  suppose  évidemment  une 
possihiité  plus  prochaine  de  pouvoir  faire  cette 
revision,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  conserver 
la  dernière  partie  de  l'article  qui,  effectivement, 
deviendrait  une  espèce  de  contradiction  avec  l'ar- 
ticle piécédent. 

Quant  à  la  motion  que  les  2  législatures  ne 
puissent  faire  aucune  motion,  tendant  à  la  revi- 
sion d'aucun  des  articles  constitutionnels,  je 
pensais  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  conseil 
donné  à  la  nation, et  j'avais  rédigé  ainsi  :  En  consé- 
quence et  par  les  mêmes  vues  d'intérêt  général, 
et  de  la  nécessité  d'attendre  des  secours  de  l'expé- 
rience,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucune  motion  pour  la  revision 
de  la  Constitution,  avant  la  troisième  législature. 

C'est  ainsi  qu'il  n'y  avait  plus  de  coniradiction, 
même  apparente,  entre  les  deux  articles;  mais, 
d'après  les  réflexions  que  je  viens  de  vous  faire, 
je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  sui'pri- 
mer  la  seconde  disposition  du  décret,  surtout 
quand  on  paraît  en  avoir  fait  une  loi  impérative 
au  lieu  d'un  simple  conseil  par  le  changement 
du  I!  ot  :  «invile»  en  celui  :  «  est  »  mais 
je  crois  en  même  temps  qu'il  est  bon  de  placer 
soit  dans  ce  titre-ci,  soit  dans  tel  autre  endroit  de 
la  Constitution,  l'aveu  franc  et  loyal  que  vous 
faites  à  la  nation  du  droit  imprescriptible  qu'elle 
a  et  je  tiens  à  ce  que  cette  partie  de  l'article 
subsiste,  sauf  à  décider  la  place  dans  laquelle 
vous  la  mettrez.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Lanjuinais  opine  pour  conserver  l'article 
tel  qu'il  est  présenté  par  les  comités. 

M.  Onzotest  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  anéantir 
une  disposition  qui  rappelle  le  droit  du  })euple 
et  qui  a  un  objet  utile  et  sage. 

M.  Dupont.  Il  est  visible  gu'il  s'est  glissé  quel- 
que incohérence  dans  les  idées  et  quelque  désor- 
dre dans  les  expressions.  Il  y  a  un  principe 
fondamental  posé  par  M.  Tronchet,  et,  bien  avant 
lui,  par  la  nature  et  par  la  raison:  c'est  le  droit 
imprescriptible  qu'a  la  nation  de  retoucher  la 
Constitution,  de  la  revoir,  de  la  modifier  et  même 
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de  le  changer  en  etitier  qiiand  elle  le  veut.  Or, 
ce  princip'-  qui  a  été  posé  et  qui  a  été  avoué 
dans  le  décret  rédigé  par  M.  Tronchet,  a  éié 
contredit,  a  reçu  une  atteinte  par  l'injonction 
faite  liieraux  2  législatures  qui  nous  succéiJeronl 
de  ne  pas  s'occuper  de  la  convocation  de  l'assem- 
blée de  revision,  injonction  faite  d'une  manière 
impérative  et  non  -ous  forme  de  conseil,  comme 
l'avait  iToposé  M.  Tronchet.  Cet  article  qui  défend 
à  la  prochaine  législature  et  à  la  suivante  de 
s'occuper,  même  à  la  fin  de  leur  séance,  du  vœu 
qu'elles  pourraient  concevoir  pour  la  revision,  est 
en  parfaite  contradiction  avec  le  principe;  on  a 
été  entraîné  par  cette  idée  dans  laquelle  un  hono- 
rable membre  vous  a  dit  qu'il  serait  très  da'  ge- 
reux,  et  il  avait  raison,  que  l'on  commençât  au 
mois  d'octobre  prochain  à  s'occuper  «le  la  revi- 
sion de  la  Constitution.  Mais  cet  honorable  mem- 
bre ne  pensait  pas  qu'il  venait  d'être  décrété 
qu'aucune  législature  ne  s'occuperait  de  ces 
objets  que  dans  les  2  derniers  mois  de  sa  session 
(Murmures.);  que  les  propos!  ions  ne  pouvaient 
être  faites  au  plus  tôt  que  dans  environ  18  m  us. 
Je  deman  e  que  ce  décret  soit  rétraitté  comme 
celui  dont  parle  M.  Tr-onchet.  (Murmures.)  Cette 
rétractation  n'aura  pas  d'inconvénients;  car,  en 
supposint  le  plus  grand  empressement  possible 
de  la  part  de  vos  successeurs  à  demander  une  as- 
semblée de  revision,  l'Assemblée  nationale  révi- 
sante ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  1795,  ce  qui 
est  infiniment  nrès  du  terme  que  l'on  avait  d  a- 
bord  proposé.  (Les  murmures  continuent.)  Vous 
ne  donnez  donc  aucun  intérêt  à  violer  le  prin- 
cipe. Ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est  au  plus  une 
invitation  à  la  nation. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Prieur.  Je  crois  que  cela  se  conciliera  très 
bien  si  l'on  fait  attention  aux  deux  objets  pro- 
posés. 

D'abord,  M.  Tronchet  a  invité  la  nation,  pour 
ses  intérêts,  à  ne  pas  avoir  d'Assemblée  consti- 
tuante avant  30  ans. 

Ensuite,  l'Assemblée  prescrit  aux  législatures 
prochaines  le  moyeu  d'établir  la  réforme  de  quel- 
(iues  articles  constitutionnels  en  convoquant  une 
Assemblée  de  revision. 

Ain^i,  l'invitation  faite  par  M.  Tronchet  porle 
sur  un  corps  constituant  qui  pourrait  changer 
toute  la  Constitution  ;  et  ce  qu'a  décrété  l'Assem- 
blée nationale  porte  sur  l'assemblée  ne  revision, 
à  laquelle  elle  est  la  maîtresse  de  prescrire  telle 
191  qu'il  lui  plaît.  Je  demande  donc  que  les  ar- 
ticles soient  conservés  comme  ils  sont. 

M.  Barnave.  Je  crois  que  la  dernière  propo- 
sition qui  vient  d'êire  faite  par  M.  Tronchet  ne 
peut  pas  souffrir  de  contestation.  Elle  consiste  à 
diviser  le  dernier  article  qui  a  été  lu,  à  conserver 
dans  un  lieu  quelconque  de  la  Gunstilution  l'é- 
nonciaiion  du  nrincii  e  du  droit  imiirescriptibie 
de  la  nation  de  refaire  sa  Constitution,  et  à  sup- 
primer le  f)récepte  quiconsisiait  à  l'inviter  à  n'<  n 
user  que  dans  30  ans,  parce  que  ce  prétexte  e.st 
devenu  inutile  par  les  disjo-itions  que  l'Assem- 
blée nationale  a  adoptées  depuis. 

M.  Prieur  a  parfaitement  dit  qu'il  n'y  avait 
lien  de  commun  entre  uue  assemblée  de  revision 
établie  par  la  Consiiiution  et  qui  en  fait  partie,  et 
le  pouvoir  constituant  que  vous  avez  le  devoir  de 
reconnaître;  mais  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  limiter  sous  aucun  point  de  vue.  Vous  avez 
pu  et  vous  avez  eu  le  droit  de  décréter  que  le 


moyen  de  révision  qui  fait  partie  de  votre  Cons- 
titution et  dont  vous  avez  réglé  la  forme,  ainsi 
que  le  moment  de  son  exécution,  ne  pourrait 
commencer  à  s'exercer  que  dans 4  ans,  parce  que 
vous  en  contiez  l'exercice  à  des  pouvoirs  consti- 
tués et  soumis  dans  leur  marche  aux  règles  cons- 
titutionnelles; mais,  quant  au  pouvoir  consti- 
tant,  vous  n'avez  au^un  droit,  aucun  pouvoir  de 
prescrire  aucune  règle  sur  la  manière  dont  il  doit 
être  exercé. 

C'était  du  pouvoir  constituant  que  vous  vous 
occupiez  lorsque  M.  Tronchet  vous  fit  sa  propo- 
sition, mais  permettez-moi  de  vous  dire  que,  lors- 
que vous  l'avez  adoptée,  vous  étiez  dans  une  po- 
sition toute  différente  d'aujourd'hui  ;  vous  n'aviez 
encore  conçu  de  moyens  de  perfectionner  la 
Constitution  que  parles  corps  constituants  et  con- 
séquemnient  v«)us  pouviez  apercevoir  dans  l'ave- 
nir la  nécessité  d'en  user;  alors,  vous  eûtes  rai- 
son de  reconnaître  que  vous  ne  pouviez  rim 
prescrire  à  cet  égard  et  que,  pour  ralentir  le  mou- 
vement national,  vous  pouviez  tout  au  plus  con- 
seiller à  la  nation  de  ne  poin;  déléguer  l'exercice 
du  pouvoir  constitua  t  avant  30  ans.  Mais  depuis. 
Messieurs,  vous  avez  admis  dans  votre  Constitu- 
tion un  moyen  de  revision  qui  rendra  vr.;isem- 
blabiement  inutile  pour  1res  longtemps,  ou  qui 
tout  au  moins  éloignera  probablement  fort  au 
delà  de  30  années,  l'exercice  du  pouvoir  consti- 
tuant; vous  dev.  z  donc  aujourd'hui,  reconnaître 
le  droit  du  peuple  d'avoir  des  corps  constiiuants, 
car  vous  ne  pouvez  pas  le  lui  refuser;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  lui  indiquer  le  terme  de  30  an- 
nées qui  est  d>'venu  évidemment  beaucoup  trop 
prochain  et  qu'il  serait  très  imprulent  de  faire 
prévoir,  lorsque  vous  avez  établi,  dans  votre  Cons- 
titution, des  moyens  de  révision  qui  donneront 
vraisemblablement  la  faculté  de  s'en  passer.  Si, 
après  avoir  établi  déjà  un  moyen  de  révision 
Constitutionnelle,  vous  conseilliez  à  la  nation  de 
n'user  de  son  pouvoir  constituant  que  dans  30  ans, 
vous  effrayeriez  tous  les  citoyens  par  la  persi-ec- 
tive  d'une  Révolution  presque  certaine  an  bout 
de  cettt'  époque ,  perspective  qui  empêcherait 
peut-être  tout  le  bien  qui  peut  s'opérer  jusi^ue- 
îà.  (Applaudissements.) 

Je  demande  la  priorité  pour  l'avis  de  M.  Tron- 
chet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  Camus.  Messieurs,  quand  la  question  a  été 
discutée,  vous  avez  pensé  qu'un  espace  de  10  ans 
n  était  pas  suffisant  pour  obtenir  une  expérience 
qui  mît  en  état  de  changer  la  Con^ituti  n,  qui 
mît  en  état  même  de  faire  des  réformes  considé- 
rables; et  c'est  d'après  ce  vœu  que  vous  avez 
voulu  que  l'on  ne  touche  pas  à  notre  Constitu- 
tion avant  30  ans.  Il  e-t  certain  qu'alors  vous 
délibériez  entre  ces  deux  propositions  :  la  Cons- 
titution pourra-t-elle  être  revue  en  1801  ou  ne 
pourra-t-eile  l'être  qu'en  1821  ?  On  a  décrété  le 
dernier  po  nt  ;  c'est  alors  qu'on  vous  a  représenté 
le  droit  inaliénable  de  la  nation  de  revoir  la  Cons- 
titution, 1 1  que,  sur  la  proposition  de  M.  Tronchet, 
vous  vous  êtes  bornés  à  déclartT  que  l'intérêt  de 
la  nation  l'invitait  à  ne  pas  revoir  sa  Gonsiiiuti  mi 
avant  30  ans;  ensuite  il  a  été  question  de  la  ma- 
nière de  revoir  la  Constitution  ;  et  c'est  alors  qu'on 
a  proDO.-é  le  mode  de  trois  législatures;  et  pour 
cuntîrmt;r  votre  décret,  vous  avez  déclaré  que  les 
deux  premières  législatures  ne  pourraient  pas 
s'occuper  de  révision.  (Vifs  applaudissements.) 
Vous  avez  invité  la  nation,  et  certes  les  services 
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que  VOUS  lui  avez  rendus  sont  assez  grands  pour 
quVlle  tienne  compte  de  telle  invitation.  (Mur- 
mures.) J'annonce  à  l'Assemblée  que,  par  ces  in- 
terruptions, on  vi'Ut  nous  faire  remeitie  la  revi- 
sion dans  10  ans,  au  lieu  de  ne  le  faire  que  dans 
30  ans. 

Je  me  résume  en  disant  ces  deux  choses  :  il 
n'y  a  rien  de  si  facile  que  de  réunir  les  d»  ux  dis- 
positions, de  la  manière  dont  M.  Tronchet  l'a  in- 
diqué; en  mettant  que  l'Assemblée  nationale  in- 
vite la  nation  à  ne  pas  retoucher  sa  Constitution 
avant  30  ans,  et  en  décrétant  de  plus,  d'une  ma- 
nière positive,  que  les  deux  premières  législa- 
tures ne  pourront  pas  s'en  occuper.  Voilà  ce  qui 
a  été  décrété;  vous  avez  rendu  un  décret  très 
sage  pour  la  tranquillité  et  pour  le  bonheur 
même  de  la  nation,  je  demande  qu'il  soit  con- 
servé, nonobstant  toutes  les  subtilités  qu'on  em- 
ploie pour  le  détruire.  (Applaudissements.) 

M.  Briois-BaiimetsE.  Je  n'insiste  poiir  obte- 
nir la  parole,  que  parce  que  touie  cette  discussion 
ne  porte  que  sur  un  malentendu.  SI  nous,  mem- 
bres des  comités,  nous  avons  les  intentions  que 
l'honorable  préopinant  nous  a  prêtées,  on  a  très 
bien  fait  de  les  dénoncer  ;  mais  je  déclare  que 
nous  sommes  si  éloignés  de  ces  intentions-là,  que 
nous  ne  prenons  la  parole  ici,  et  que  nous  ne  résis- 
tons en  quelque  sorte  au  vœu  que  témoigne  l'As- 
eemblée,  que  parce  que  nous  désirons  que  la  na- 
tion n'use  jamais,  ou  qu'elle  n'u?equ'àla  dernière 
impulsion  de  la  nécessité,  du  droit  effiayant  de 
bouleverser  une  Constitution.  Loin  de  désirer 
une  Convention  nationale  dans  10  ans,  au  lieu 
de  30,  nous  vou  irions,  au  contraire,  que  l'As- 
semblée qui  a  eu  la  sagesse  de  mettre  dans  sa 
Constitution  un  moyen  doux  et  reviseur  qui  la 
perfectionne,  qui  l'améliore,  qui  complète  le  vœu 
de  la  n.ition  à  mesure  que  le  vœu  vient  éclore, 
nous  désirerions  que  l'Assemblée  éloignât  toute 
idée  de  Convention  nationale  complète,  on  du 
moins  ne  la  fît  pas  naître.  Autant  nous  regardons 
comme  un  devoir  sacré  pour  l'Assemblée  natio- 
nale de  déclarer  formellement  le  droit  qu'a  la  na- 
tion tous  les  jours,  à  toute  heure,  de  changer  en 
entier  sa  Constitution,  autant  nous  sommes  per- 
suadés que  l'exercice  actif  de  ce  droit  est  con- 
traire à  son  intérêt.  Et  j'en  appelle  au  sentiment 
que  vous  avez  exprimé  lorsque  vous  avez 
envisagé  ce  que  la  sagesse  de  M.  Tronchet 
vous  u  conseillé.  Qu'uvez-vous  fait  alors?  Jus- 
tement effrayés  de  la  proximité  de  es.  grands 
événements,  de  ces  grandes  crises  politiques, 
où  on  remet  en  question  les  in  érêts  de  tous 
les  membres  de  la  société,  vous  avez  fait  ce  qui 
était  en  vous,  non  pas  pour  interdire  à  la  nation 
le  droit  de  se  convoquer  en  Assemblée  nationale, 
mais  plutôt,  pour  l'avenir  qu'il  était  de  son  inté- 
rêt de  reculer  au  moins  à  30  ans  ce  moment. 
Et  depuis  vous  avez  fait  bien  mieux  :  vous  avez 
donné  à  la  nation  les  moyens  de  se  passer  de 
l'exercice  de  son  droit. 

Que  reste-il  maintenant,  ayant  pris  ce  moyen 
sage,  que  reste-t-il  de  votre  décret,  que  vous 
n'aviez  rei'du  que  pour  éloigner,  que  pour  écar- 
ter Cette  Convention?  (Murmures.)  Il  reste  un 
principe  que  vous  levoz  encore  Ciusacrer  haute- 
ment, il  reste  la  précaution  que  vous  avez  em- 
ployée pour  que  l'application  de  ce  prlm  ipe  ne 
flit  jamais  nuisible  à  la  nation  ;  car,  s-i,  d'un 
côté,  eiie  a  d  s  droits,  elle  a  ensuite  un  grand  in- 
térêt à  Us  ménager  ;  et  je  vous  prie  de  considérer 
quelle  sorte  d'injustice  il  n'y  aurait  pas  pour 
nous  à  avoir  été  effrayés  de  l'apparition  subite 


de  cette  Convention,  et  de  ne  pas  en  être  effrayés 
pour  nos  enfants  qui  se  trouveront  arrivés  au 
terme  où  celte  convulsion  serait  fatale  pour  eux, 
comme  nous  avons  vu  qu'elle  le  serait.  Par  la 
Convention  nationale  que  vous  indiquez  à  30  ans, 
vous  indiquez  l'insurrection  totale  de  la  nation, 
vous  rendez  un  fatal  service  à  la  chose  publique. 
(Applaudissements.)  Je  demande  la  priorité  pour 
Je  dernier  article  de  M.  Tronchet. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Prieur.  Je  demande  que  les  articles 
soient  insérés  dans  l'acte  constitutionnel  comme 
ils  ont  d'abord  été  décrétés,  et  la  question  préa- 
lable sur  tous  propositions  et  anendements  qui 
y  sont  contraires.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Camuf».  Voici  ma  dernière  rédaction  :  «  La 
nation  a  le  droit  imprescriptible  de  réformer,  de 
revoir  et  de  changer  sa  Constitution;  mais  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  l'intérêt  de  la  na- 
tion l'invite  à  ne  pas  user  de  ce  droit,  même  du 
droit  de  revision  (Murmures.)  avant  30  ans;  elle 
décrète  que  la  première  et  la  seconde  législa- 
ture ne  pourront  s'occuper  de  la  revision.  »  (Ap- 
plaudissements au  centre.) 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  dernière  rédaction.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  élèvent  la  question  de  sa- 
voir si  l'article  portant  l'invitation  à  la  nation 
de  ne  point  nommer  de  Conventions  natio- 
nales avant  30  ans,  a  été  décrété  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir  constituant,  ou  pour  l'assemblée 
de  revision. 

M.  Tronchet.  Toute  diflîculté  cesserait  si  on 
commençait  le  titre  par  cet  anicle-ci  :  «  La  nation 
a  dans  tous  les  temps  le  droit  de  ebang»  r  et  de 
réformer  la  Constitution  ;  et  ensuite  pour  bien 
faire  sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'Assem- 
blée constituante,  et  de  simples  assemblées  de 
revision,  alors  viendraient  tous  les  autres  arti- 
cles; et  on  n'y  apercevrait  aucune  espèce  de 
contradiction  ;  car,  quand  la  nation  entière  veut 
changer  sa  Constitution,  vous  ne  pouvez  lui  pres- 
crire ni  temps,  ni  formes  à  cet  égard.  11  n'en 
est  pas  de  même  des  formes  que  vous  pres- 
crivez aux  simples  corps  constitués  et  délégués. 

Je  propose  que  l'Assemblée  commence  par  po- 
ser ce  grand  principe  :  «  La  nation  a  le  droit 
imprescriptible  de  réformer  et  de  changer  sa 
G  hstitution  quand  il  lui  plaît.  »  Et  maintenant 
j'avoue  que  je  ne  vois  pliis  avec  le  même  intérêt 
d'y  ajouter  l'invitation  à  ne  le  faire  pas  d'ici  à 
30  ans.  (Murmures) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Si  nous  avions  eu 
hier  au  comité  cet  élaircissement-là  de  M.  Tron- 
chet, la  difficulté  eiit  été  levée.  Après  avoir  mis 
en  avant  le  principe  que  l'on  vient  proposer,  on 
aurait  passé  au  mode  de  revision  partielle,  comme 
un  moyen  infiniment  plus  doux  et  plus  utile  de 
remédier  aux  imperfections  que  l'expérience  fera 
remarquer  dans  la  Constitution  actuelle. 

J'adopte  donc,  pour  mon  compte,  la  pro- 
posiiion  qui  est  faite,  et  il  me  semble  que  tous 
mes  collègues  aux  comités  l'adopteront.  Je  de- 
mande donc  qu'après  le  principe,  on  ajoute 
ces  mots  :  «  Et,  néanmoins,  il  pourra  être  fait 
des  changements  à  quelq;  es  articles  constitu- 
tionnels, par  le  mode  de  revision  qui  va  être 
déterminé  ci-après  >>;  ensuite  les  décrets  que 
vous  avez  rendus. 
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M.  Anson  demande  qu'il  soit  substitué  à  l'ar- 
ticle contesté,  que  la  nation  est  invitée  à  n'user 
que  du  droit  de  révision. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  Yoix  !  aux 
voix! 

M.  Merlin,  lie  n'est  pas  dans  le  tumulte  qu'on 
peut  délibérer;  je  demande  que  l'on  attende  que 
l'ordre  soit  rétabli. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président...  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités! 
•(L'Assemblée,  codsultée,  décrète,   après   une 
épreuve  douteuse,  le  renvoi  aux  comités.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  VERNIER. 
Séance  du  samedi  3  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  et  pétiliuns 
suivantes  : 

Adresse  de  plusieurs  artistes,  qui  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  un  plan  en  relief  d'un  monu- 
ment élevé  à  la  gloire  de  la  naiion. 

Pétition  des  employés  aux  messageries,  qui  de- 
mandent à  être  compris  dans  le  décret  du  24  juil- 
let, pour  les  pen-ions  et  traitements  qui  doive  it 
être  accordés  à  ceux  qui  ont  servi  l'Etat  pendant 
le  nombre  d'années  déterminé. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  dis 
pensions.) 

Pétition  de  la  commune  de  Polemieux,  qui  de- 
man  le  à  êire  entendue  dans  l'affaire  du  sieur 
Guillin  et  à  se  justifier  des  faits  qui  lui  sont 
imputés. 

(L'Assemblée  décrète  que  celte  commune  sera 
entendue.) 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  du  Havre,  rela- 
tive aux  affaires  des  colonies. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messsieurs, 
«  II  s'élève  contre  le  décret  que  votre  justice  a 
rendu  en  faveur  des  gens  de  couleur  libres,  île 
nos  colonies  françaises,  des  réclamations  de  quel- 
ques négociants  iie  cette  p'ace,  qui  s'empressent 
de  faire  parvenir  à  votre  auguste  Assemblée  une 
adre-se  teudani  à  demand'-r  la  suppression  d^j 
ce  décret  ;  mais  non,  Messieurs,  autant  instruits 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


qu'eux  à  cet  égard,  et  non  moins  dignes  sans 
doute,  par  notre  bonne  foi,  d'être  écoulés  de  sa 
s.igesse,  que  certes  on  cherche  à  égarer  en  lui 
reiirésentmt  dos  causes  imaginai re'',  au  lieu 
d'aller  à  la  source  des  troubles  inévitables  qui 
ne  tirent  leur  origine  que  de  différentes  causes 
qu'il  serait  trop  long  de  lui  expliquer,  mais  qui, 
en  un  mot,  naissent  non  seulement  de  la  manie 
de  différemes  classes  d'hommes  qui  prêtèrent 
étouffer  le  flambeau  de  la  raison,  et  profaner  la 
vérité  qu'ils  osent  prendre  à  témoin  de  leurs 
int-ignes  ruses,  à  cesser  de  nourrir  des  préjugés 
qui,  leur  conservant  une  prédomination,  les  font 
tendre  à  avilir  les  classes  d'hommes  que  des 
travaux  laborieux  rendaient  les  [dus  utiles  à  l'Etat, 
loin  d'approuver  leur  démaiche  léaère  et  dénuée 
de  fondement,  très  pleins  ue  confiance  en  l'effet 
de  cette  loi  ;  nous,  vrais  citoyens,  nous  vous  sup- 
plions, Messieurs,  de  hâter  l'envoi  des  commis- 
saires, si  vous  ne  l'avez  déjà  fait,  avec  toutes  les 
précautions  que  votre  prudence  jugera  néces- 
saires pour  faire  proclamer  cette  loi,  afin  que 
par  là  les  ennemis  de  l'ordre  et  du  bien  public 
de  celte  parie  intégrante  de  l'Empire  français 
n'y  puissent,  par  aucun  prétexte,  causer  de 
crainte  ni  d'alarme,  et  porter  d'atteinte  à  la  chose 
publique,  hasardant  le  commerce  maritime  dans 
tous  les  rapports  entre  les  deux  hémisphères. 

«  Mais,  daignez,  Messieurs,  prêter  un  moment 
l'oreille  à  devrais  citoyens,  amis  des  luis  et  de 
la  pure  liberté,  qui  ont  juré,  à  la  face  du  ciel 
qu'ils  en  attestent  en  ce  moment,  de  les  mainte- 
nir au  péril  de  leur  fortune  et  de  leur  vie.  Eh  ! 
que  vient-on.  Messieurs,  vous  mettre  sous  les 
yeux  ?  C'est  le  simple  rapport  de  capitaines  de 
navires  marchands  qui,  ainsi  que  la  plupart  de 
ces  négociants,  sont  id  ntifiés  avec  la  tjarbarie 
des  préjugés  que  fait  naître  le  commerce  de  la 
traite  des  noirs  à  la  côte  d'Afrii]ue,  mais  jus- 
qu'alors utile  à  la  prospérité  de  nos  colonies. 

«  Contre  qui  s'arment  donc  les  aveugies  et 
impitoyables  passions  de  ceux-ci  ?  Contre  des 
mulâtres  libres  qui  sont  leurs  propres  enfants. 
Et  c'est  au  moment  même  qu'on  régénère  le  gou- 
vernement et  les  mœurs,  qu'on  coupe  racine 
aux  vices  qui  les  dépravaient,  qu'ils  osent  solli- 
ciier  votre  auguste  Assemblée  d'^  perpétuer  les 
aliments  de  leurs  pas-ions  avilissautes  ;  c'est, 
dis-je,  en  ce  moment  où  votre  justii.-e  détruit  un 
autre  préjugé  non  moins  flatteur,  celui  de  la  no- 
blesse héréditaire  aux  possesseurs  de  laquelle  il 
élait  plus  légitime  ,  puisqu'il  était  le  fruit  des 
services  que  leurs  aïeux  et  la  plupart  d'entre  eux 
ont  rendus  à  l'Etat. 

«  Cos  lois,  Messieurs,  dans  leur  ensetnble, 
sont  infiniment  sages,  et  nous  ne  cesserons  de 
les  approuver.  Nous  en  rendons  grâce  au  ciel, 
et  à  vous.  Messieurs,  nos  plus  sensibles  homma- 
ges. 

M  Nous  vous  prions  de  nous  croire  entièrement 
détachés  de  tout  intérêt  personnel,  et  pareille- 
ment dévoués  à  votre  auguste  Sénat. 

«  Au  Havre,  le  20  aoiît  1791. 

«  Suivent  les  signatures.  » 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

M.  Lianjuinals,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  present^*  un  projet  de  décret  tendant 
à  faire  délivrer  au  sieur  Mallet-  Vendegré  des  cou. 
pons  de  reconnaissance  provisoires  pour  une  soinm^^ 
de  45,000  livres  à  valoir  sur  l'indemnité  qui  lui 
est  due  pour  dîmes  inféodées. 
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Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation, 

•<  Décrète  qu'il  sera  incessamment  délivré  par 
le  Commissaire  du  roi,  directeur  fjénéral  de  la 
liquidation,  à  Sidon-Joseph-Gabriel  Mallet-Vende- 
gré,  des  coupons  de  reconnaissance  provisoires 
pour  une  somme  de  45,000  livres,  à  valoir  à  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  la  valeur  des  dîmes 
inféodées  qu'il  possédait  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  curé,  membre  de  V Assemblée  nationale,  dit 
qu'il  a  40  ans  de  service  ;  que  son  grand  âge 
!'e  lui  peraieitant  pas  de  continuer  les  fonctions 
de  sa  cure,  il  croit  mériter  une  pension. 

(L'Assemblée,  après  une  discussion,  renvoie 
la  d'  mande  aux  comités  ecclésiastique  et  des 
pensions  réunis,  pour  en  remire  (  ompte  vendre- 
di à  une  séance  extraordinaire  du  soir.) 

M.  de  Phélines,  au  nom  des  comités  réunis 
de  marine,  de  commerce,  militaire,  diplomatique 
et  des  colonies j  fait  un  rapport  sur  les  recrues  à 
envoyer  aux  colonies,  et  dit  : 

«  Les  comités  réunis  de  marine,  de  commer  e, 
militaire,  diplomatiiue  et  des  colonies,  après 
avoir  conféré  avec  le  ministre  de  la  marine,  ont 
pen  é  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  maintenir  l'ordre  et  la  tianquillité 
dans  vos  colonies  de  l'Inde.  Pressés  par  le  temps 
des  moussons  qui  déter;iiine  le  départ  des  vais- 
seaux pour  cette  partie,  ils  vous  f)roposeiit  de 
faire  passer  partie  de  ceux  qui  sont  à  Lorierit 
pour  cette  destination,  et  qui  n'atleudent  que  vos 
ordres  pour  remplir  cet  objet.  Je  dois  observer 
que  la  quantité  de  recru»  s  nécessaires  à  Pondi- 
chéry  était  prête  au  départ  ;  mais  que  l'insur- 
rection arrivée  à  Gayenne  en  a  lait  partir  une 
grande  partie.  Le  reste  va  le  compléter  inces- 
samment. Le  ministre  de  la  marine  demande  les 
fonds  nécessair(  s  pour  cette  opération  ;  voici  la 
note  qu'il  nous  a  fait  parvenir  à  ce  sujet: 


EVALUATION 

de  la  dépense  extraordinaire  qui  est  nécessaire 
pour  porter  la  garnison  de  Pondichéry  à 
1,000  hommes  d'infanterie  européenne,  2  com- 
pagnies d'artillerie,  et  1,000  cipayes,  ainsi 
qu'il  a  été  proposé  par  les  comités  diploma- 
tique, d'agriculture  et  de  commerce,  en  exécu- 
tion du  décret  du  15  décembre  dernier. 

«  Il  sera  envoyé  de  France  000  recrues  d'infan- 
terie et  140  recrues  d'artillerie  :  total,  740  hom- 
mes, qui  seront  transportés  directement  à  Pon- 
dichéry, ou  qui  remplaceront  à  l'Ile-de-France 
ce  qui  aura  ete  tiié  de  la  garnison  pour  le  faire 
passer  à  Pondichéry. 

«  Les  frais  de  levée  et  d'entretien  sont  em- 
ployés       Pour  mémoire. 


Frais  de  transport. 

«  Transport  desdits  740  hommes  qui  seront 
embarqués  à  Lorieut  pour  l'Iie-de-France,  à  rai- 


son de  250  livres  par  homme,  nourriture  com- 
prise      185,000  liv. 

«  Menues  fournitures  à  l'embar- 
qu'-ment,  à  30  livres  par  homm-. .      22,200 

«  Frais  d'embarquemcfit  de  l'Ile- 
de-France  à  Pondichéry,  à  150  li- 
vres par  homme 111 ,000 


318,200  liv. 


Fonds  à  faire  pour  appointements,  solde 
et  subsistance  pendant  Vannée  1792. 

«  Pour   un   second  bataillon   d'infanterie  de 

500  hommes  (1) 150,000  liv. 

«  Masse  générale,  à  30  livres —  15,000 

«  Subsistance  desdits  500  hom- 
mes, à  10  sous  narration 90,000 

«Journées  d'hôpitaux 40,000 

Il  Effets  et  ustensiles  de  caserne.  7,500 


302,500  liv. 


«  Nota.  —  L'entretien,  la  subsistance  et  les 
autres  dépenses  relatives  aux  2  compaiinies  d'ar- 
tillerifi  sont  compris  dans  les  dépenses  ordi- 
naires de  rile-de-France. 

«  Levée  d'un  bataillon  de  500  ci- 
payes 25,000  liv. 

«  Ap|)ointements  et  solde,  y  com- 
pris la  subsistance 140,000 


165,000  liv. 


«  Travaux  provisoires  des  fortifications,  entre- 
tien courant,  traitement  des  ingénieurs  et  autres 
employés 250,000  liv. 


RECAPITULATION. 

«  Transport  des  troupes 318,200  liv. 

<■■  Appointements,  solde,  sub- 
sistance, etc 302,500 

«  Troupes  cipayes 1 65 ,  000 

«  Travaux   des   fortifications, 

etc 250,000 

Total 1,035,700  liv. 


«  Je  dois  prévenir  l'Assemblée  nationale  que, 
par  l'insurrection  des  habitants  de  Ghanderna- 
gur,  et  d'autres  événements  qu'on  ne  peut  pré- 
voir à  une  si  grande  distance,  il  petit  survenir 
de  grandes  diminutions  dans  les  revenus  terri- 
toriaux de  l'Inde,  affectés  aux  dépenses  de  celte 
tiartie  de  nos  possessions  ;  j'en  rendrai  compte 
dans  le  temps  à  la  législature. 

«  Signé  :  ThÉveNARD. 
«  Paris,  le  l»"-  août  1791. 

«  Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
que  vos  comités  vous  proposent  : 
I.  L'Assemblée  nationale  décrète  : 


(1)  100   recrues  seront   employées  à  recruler  le  pre- 
mier bataillon  qui  est  déjà  à  Pondichéry. 


[Assemblée  nationale. 


Art.  1". 
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«  Il  sera  envoyé  de  France  600  recrues  d'in- 
fanterie et  140  hommes  d'artillerie,  dont  parties 
seront  prises  au  dépôt  de  Lorient,  pour  être 
transportées  directement  à  Pondichéry,  ou  qui 
remplaceront  à  l'Ile-de-France  ce  qui  'aura  été 
tiré  de  la  garnison  pour  faire  passer  à  Pondi- 
chéry :  les  Irais  de  levée  et  entretien  seront  por- 
tés dans  les  déiienses  du  dépôt. 

Art.  2. 

<  Les  fiais  de  transport,  à  raison  de  250  livres 
par  homme  jusqu'à  l'Ile-de-France,  150  livres  de 
f'Ile-de-France  à  Pondichéry  et  30  livres  par 
homme  pour  les  four.iitures,  forment  au  total 
318,200  livres,  suivant  la  demande  du  ministre, 
dont  l'état  est  ci-joint. 

Art.  3. 

"  La  solde  desdites  troupes,  celle  des  cipayes 
et  fortificatmns,  fane  et  ordonnée  en  1791  pour 
1792,  à  cause  de  la  distance  qui  ne  permet  pas 
d'arriver  avant  le  l"  avril  prochain,  montent, 
d'après  le  même  état  du  ministre,  à  717,500  li- 
vres. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  est  autorisé  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  exécuter  ce  remplace- 
ment. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lie  Couleulx  deCautelen,  au  nom  du  co- 
mité central  de  liquidation  présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  liquidation,  et  le  rembourse- 
ment de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat. 

Ce  projCt  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vériQcations  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète  qu'en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  la- 
dite dette,  il  sera  payé  aux  parties  ci-après  nom- 
mées, et  pour  les  causes  qui  seront  pareillement 
expliquées,  les  sommes  suivantes  ;  savoir  : 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 
Service  de  M.  le  dauphin  et  de  Madame,  fille  du  roi. 


Vilette,  valet  de  cham- 
bre  

Fontaine,  garçon  de  la 
chambre 

Al  lard,  garçon  de  la 
chambre 

Deshayes,  portefaix. . . 

Schoeller,  portefaix... 

Hannet,  valet  de  cham- 
bre  

Faucquet,  garçon  de  la 
chambre 

DonatDemas,garçon  de 
la  chambre 

Piot,  portefaix 

Mèthivet,  portefaix  . . . 

1  7 


365  1 

» 

365 

» 

365 

182 

182 

10 
10 

365 

» 

365 

» 

365 
182 
182 

lÔ 
10 

s.  »  d. 


Garde-meuble  de  la 
couronne. 

Naud  et  Germain,  mar- 
chands de  soie 32,031  I.  10 

Veuve  Ghauder,  mar- 
chande mercière 1,100  10 

Sanruzeau,  vernisseur.  599  10 

Feuchère,  doreur   sur 

métaux 3,041  10 

Reboul  et  Fonlebrune, 

négociants 12,944  10 

Séné  l'aîné,  menuisier.  1,048  10 

Gros  et  G'<=  de  Lyon...  9,506  10 

Bertrand  Viiry,  mercier 

à  Versailles 3,832  10 

Gitaut,  papetier  à  Ver- 
sailles   1,171  10 

MahieUjfabricantdedo- 

rures 31,678  10 

Bertholiny,  fumiste...  1,982  10 

Arthur,    fabricant    de 

papiers  peints 12,999  10 

Gourbin,  serrurier....  11,701  10 

Frères  Lavigne  et  C?*, 

marchands  de  toile 1,961  10 

Haracque,marchand  de 

toile 126  10 

Goeural,  marchand  de 

toile 4,788  10 

Maréchal,  miroitier...  168  10 

Morel,  foureur 641  10 

Veuve   Marchand,  pa- 
veur   478  10 

Padelin,  fumiste 1,394  10 

Mousel,  menuisier 9,504  10 

Le  Trotteur,  sellier....  473  10 

L'Agneau,  vitrier 1,326  10 

Foutiert,  miroitier 983  10 

Dumontier,  maçon 938  10 

Bidard,  peintre  et  do- 
reur   5,676  10 

Bibliothèque  du  roi. 

Boranny,  peintre  italien  130       » 
Benard ,    constructeur 
du  modèle  fait  pour  une 
nouvelle  bâtisse  de  la  bi- 
bliothèque         9,893       8 

Les  héritiers  de  l'abbé 

deChazigné 3,115       4 

V.uveDarolet 200       » 

Meiayer,   chandelier. .  508       4 

Molini,  libraire 1,554      10 

Veuve  Le  P'-uire 400        » 

De  Villegrais 1,200       » 

De  Lahaye,  serrurier. .        1 ,  140        » 
VeuveThibault,peintre  539      11 
Saugrin,  pourfournitu- 
re  et  entretien  des  lam- 
pes         2,484 

47  parties  prenantes. 

Total 175,778  1.  2  s. 


s.  »  d, 


2°.  Arriéré  du  département  des  finances. 
Monnaies. 
Les  héritiers  Ango,  charpentier,  pour  ouvrages 
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de  charpente  par  lui  fails,  tant  à  l'hôtel  des  Mon- 
naies   qu'au   petit  hôlel 
deConty 13,832  1.  5  s.  15  d. 

Les  héritiers  et  repré- 
sentants du  sieur  Antoine 
père,  menuisier 47,894       3       2 

Antoine,  seul  pteur  d'or- 
nements      107,371        2       3 

La  veuve  Brezin,  ser- 
rurier-machiniste       18,979       3       2 


4  parties   prenantes. 

Total 188,076  1.  14  s.  5  d. 


Haras. 

Bordon,  marchand  de 
chevaux 

Sanhac,  inspecteur  des 
haras 

Duruey,  ancieu  rece- 
veur général  des  finances 

De  ringriraière,  ancien 
inspecteur  des  haras. . . . 

Daslier,  ci-devant  ins- 
pecteur  

Chevalier,  marchand 
de  chevaux 

Peynel  et  Fleury,  her- 
bagers 

Boiteux,  menuisier.. . 

Bernât  d,ancien  piqueur 
de  l'entrepôt  général — 

Lelebvre  des  Mouettes, 
marchand  de  ilraps 

Gaze  Major,  boîtier.. . 

Delemas,  ancien  ins- 
pecteur-visiteur général 
des  haras 

Desrivaux ,  ci-devant 
inspecteur  des  haras — 


2,303  L    6 
1,500 


6  d 


25,531 

6,666 

800 

1,224 

216 
389 


13 


445      16 


658 
36 


2,250 
1,500 


15 


13  parties  prenantes 

Total 43,818  I.  19  s.  1  d, 


Créances  particulières  du  département 
des  finances. 

De  Juigné,  ancien  archevêque  de  Paris,  pour  le 
momant  des  droits  de  lods  et  ventes,  pour  raison 
de  l'acijuisition  faite  par  le  roi  de  l'hôtel  de  Bou- 

lainvilliers,  etc.... .      47,5001.    »  s.    »  d. 

Les  héritiers  et  créan- 
ciers Muufhard,  pour  le 
prix  de  l'office  de  receveur 
général  des  finances  de 
Champagne,  versé  au  Tré- 
sor public  le  5  septembre 
1783,  par  lesieur  Tourteau 
de  Septeuil,acquéreur  du- 
ditolhce, dont  le  paiement 
sera  lait  ainsi  qu'il  suit, 

savoir  : 

Jean-Bapiiste  deUeppe       9,469       2       9 

L'abbéHeppe 10,273      17        1 

La  succession  Golzard.        2,376       4       6 
Avec   les   intérêts   de 
chacune    desdites    trois 


l'époque  prescrite  par  les 
décrets. 

Les  sieur  et  dame  de 
Herten 123,839  1.    6  s.  8  d, 

Pl'is,  les  iniérêts  de 
47,312  livres,  17  sols,  2 
deniers  seulement,  atten- 
du que  cette  somme 
seule  est  susceptible  d'en 
produire  aux  termes  de 
la  délégation,  et  ce,  à 
compter  du  l''""  octobre 
1790,  jusiju'à  l'époque 
fixée  par  les  décrets. 

La  veuve  du  sieur  Cha- 
ban 77,222       3       9 

Lardy,  cessionnaire  du 
sieur  Bonnard,  à  titre 
d'indemnité,  pour  raison 
de  la  non-joui?sance  des 
terrains  qu'il  ociupait 
dans  la  maison  dite  Hô- 
tel (l'Auvergne,  rue  Saint- 
Honoré 5,000       »        » 

Fessart,  maître  maçon 
à  Paris,  pour  prix  de  3 
arpents  de  terre  par  lui 
vendus  au  roi  : 

1»  Prix  de  la  vente  du 
terrain  dont  est  qu(  stion, 
d'après  l'estimaion  por- 
tée au  procèâ-verbal  des 
1"  et  16  avril  1789,  ci..      24,000        »        .. 

2°  Des  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter 
du  23  février  1789,  à  la 
charge  de  impositions 
royales,  ci.. .     Mémoire. 

â°  Pour  les  fraisdu  pro- 
cès-verbal d'estimation, 
ci 78       »        • 

Après,  toutefois,  qu'il 
aura  éié  pris  sur  ladite 
vente  des  lettres  de  rati- 
fication en  la  manière 
accoutumée,  pour  purger 
les  hypothèques,  et  à  la 
diligence  ducommif^saire 
du  roi,  du  tribunal  dans 
l'enclave  duquel  le  terrain 
est  situé. 


8  parties  prenantes.  Total.    229,768  I.  14  s.  9  d. 


3®  Arriéré  du  déparlement  de  la  guerre. 

Appointements  des/  gouverneurs  des  provinces 
frontières. 

De     Jumilhac,     gouverneur     de     Philippe- 
ville 5,750  1.    8  s.  3  d. 

De  la  Tour-du-Pin  la 
Gharce,  gouverneurduchâ- 
teau  de  Joux; 2,943      14     il 

Adrien-Louis  de  Guynes, 
gouverneur  général  de  la 
ci-devant  province  d'Ar- 
tois     16,550       »        r, 


sooimes,  à  compter  du 
1«  octobre  1Ô90,  jusqu'à 


3  parties  prenantes.  TotaL    36,2441.    3  s.    2  d. 
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4°  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Ouvriers  et   fournisseurs,  pour  les  années  1788 
et  1789,  au  port  de  Toulon. 

Bougarel,  charpentier.  22,128  1.    6  s.    2  d. 

Millon,  cordier 52,000        »        » 

Isnard,  fournisseur  de 

charbon 5,923      il        4 

Tourton  de  Besse,  mar- 
chand de  bois 773       3        » 

Friquet,  régisseur 1,825       1        7 

Garnier  frères,  fournis- 
seurs  ,.  751        2       2 

Isnard,  fournisseur...  82      15        » 

Arbisset,  fournis-eur..  307      17        » 

Bernard  Trèze,  vitrier.  360       2       5 

Trèze  et  Aurange,  vi- 
triers   3,667        1        4 

Trabault,  Martel  et  Tes- 

siers 1,766       9        » 

Rose  et  Rebout,  pour 

chanvres 138      15       » 

Isnard ,  pour  fourni- 
tures d'habits 2,218      18       3 

Gaston,   marchand   de 

bois 1,409       3       2 

Jacques  Ferrand,  mar- 
chand d'huile 8,090       5 

Le  Notite,  pour  loge- 
ments   2,058       5        » 

Barallier 2,034       5 

Coddede  Vidnnbau...  1,860      13      11 

Jose|)h-Louis  Jourdan.  4,387      12       9 

Joseph  Abisset 1,867       7       6 

20  parties  prenantes. 

Total 113,650  1.  14  s.    7  d. 


Brest  et  Rochefort. 


Morin,  pour  fournitures  de 
toiles 216,0421.    7  s. 


2  d. 


1  partie  prenante 216,0421.    7  s.    2  d. 


Réclamations  particulières. 


Berthou,  élève  horloger-mécanicien  de  la  ma- 


rine, pour  ses  appointements,  du 
au  31  décembre  1789. . .       5,583 

Thorey  et  Guéroire, 
pour  retards  éprouvés 
dans  le  paiement  de  leurs 
fournitures 26,901 

Casiera,  ancien  entre- 
preneur de  la  fourniture 
de  viande  fraîche  au  port 
de  Brest,  à  titre  d'in.iem- 
nité  pour  raison  des  pei  les 
que  lui  a  occasionnées  le 
renchérissement  des  bes- 


uin  1784 
8  d. 


tiaux,  causé  par  la  séche- 
resse de  l'année  1785... 
A  la  charge  que  ledit 
Castera,  ou  ses  représen- 
tants, ne  pourront  toucher 
ladite  somme  qu'en  pré- 
sence ou  du  consentement 
des  créanciers  dudit  Gis- 
tera,  auxquels  ce  dernier 
avait  fait  l'abandon  de 
tous  ses  biens. 


35,661  l.  10  s.  3  d. 


3  parties  prenantes. 

Total 68,145  I.   17s.2d. 


5*>  Remboursements  de  charge^  et  offices. 
Commissaires  des  guerres. .. . 


Christophe  -  Pierre  Pi- 
chon 

Avec  les  intérêts  de  la 
somme  de  soixante-dix 
mille  livres,  à  compter 
du  9  avril  1791. 

A'idié-Marie-Joseph  de 
Raismes 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  12  avril  1791. 

Marie -Louis -Gaspard - 
Melchior-  René  -  Joseph  - 
Glaude-Maximilien-Balta- 
zard  Duchesoe  de  Raville 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  avril  1791. 

Louis-Armand-Gons'ant- 
de  Hau  de  Siaptande. ... 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du 28  avril  1791. 

Léonard  de  Chahcel. . . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  avril  1791. 

Jean-Antoine  Verron... 

Avec  les  intérêts  à 
compter  du  2  mai  1791. 

Louis-Charles-  Alexan- 
dre-Richard de  Gaix 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  mai  1791. 

Antoine  la  Salle  de 
Reisihe 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  mai  1791. 

Martin-Baptiste  Goupy 
de  Morville 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  mai  1791. 

Charles-Gaudré  Boileau 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  mai  1791. 

Jacques-Joseph  Poissant 
d'Abdo 

Avec  les  intérêts,  du 
27  mai  1791. 

Louis-kuace  de  Bille- 
card  de  Vall 

Avec  les  intérêts  de 
soixan  e-dix  mille  livres, 
à  compter  du  31  mai  1791. 

Jean-Jacques-Fra  n  çoi  s- 
Théodore  Barbier  de  Tu-, 
ran ». 


74,000   1.   »  s.  »  d, 
70,000 

120,000 

70,000 
70,000        » 
70,000 

70,000        »        » 

120,000 

70,000 
70,000 

120,000       »       i> 

74,900       » 

420,000       »        » 
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Avec  les  intérêts,  du 
1«  juin  1791. 

Daniel-François  Moreau      70,000  1 

Avec  les  intérêts,  du  6 
juillet  1791. 

Charles-Louis  Gappe...     124,000 

Avec  les  intérêts  de 
cent  vingt  mille  livres,  à 
compter  du  10  juin  1791. 

Georges-Phili|ipe  de  Ma- 
reschal 74,000 

Avec  les  intérêts  de 
soixante-dix  mille  livres, 
à  compter  du  10  juin  1791 

Jean-Baptiste  Kerapffer       4,000 

André-Victor  Colin  de 
La  Bruiiirie 4,000 

Nicobis  Le  Grand,  et  au 
sieur  Blanchard,  son  ac- 
quéreur       74,000 

Avec  les  intérêts  de 
soixante-dix  raille  livres 
à  compter  du  17  mai 
1791 

Jacques-Amille  Vériou- 
Desclans 70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
31  mars  1791 

Jean-Fiançois-Gaspard 
du  Jard  de  Fléviile 140,000 

Avec  les  intéiêis,  à 
compter  du  18  mars  1791. 

Antoine  d'Ysarn 70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
18  mars  1791. 

François  Turelure  de 
Villecouit 126,000 

Avec  lesintéiêts  décent 
vinjit  mille  livres,  à  comp- 
ter du  19  mars  1791. 

Joseph-François  Teynier 
de  Pradelles 70,000 

Avec  les  ioiérêts  du  21 
raa'S  1791. 

Guillaume  Bailiac  de 
Haubarde 70,000 

.\vec  les  intérêts,  du 
21  mars  1791. 

Bernard  Pontet  de  la 
Croix 76,000 

Avec  les  intérêts  de 
soixante-dix  mille  livres, 
à  compter  du  24  mars 
1791 

François-Gustave  Con- 
dot 70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
24  murs  1791. 

Jean-Jacques  de  Schiéle      70,000 

Avec  les  intérêts,  du 
26  mars  1791. 

François-Louis-Charles 
Poitevin  de  la  Motte 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  mars  1791. 

Marie-Antuine-François- 
Joseph  Dumetz  de  Grand- 
vard 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  30  mars  1791 

Frai  çois- Toussaint  de 
Colignoo 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  avril  1791, 
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Jean-Julien deVandussel.     70,000  I.   »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  avril  1791. 

Joseph-Ësprit-Girari  iiu 
De.!, aine 70,000        »        » 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  6  avril  1791. 

Jean-Baptiste  de  Roque. 

Avec  les  intérêts,  du  6 
avril  1791. 

Antoine-  Adrien-  Guil- 
laume de  Cailly 120,000 

Avec  l'îs  intérêts,  du  6 
avril  1791. 


35  parties  prenantes. 

Total 2,770,000 


')    s. 


Anciens  officiers  du  régiment  des  gardes- françaises. 

Armand-Pierre-Charles 
Gédéoii  de  Conlaincourt, 
lieuienaiii  en  Sfcond....      30,000  I.   »  s.  >»  d. 

Jacques-Marie  Fésyque 
de  la  Roche-Bousseaux, 
sous-lieutenant  en  pre- 
mier       20,000       »        » 

Lucien-Julien  de  Per- 
thuis,  sous-lieutenant  en 
second 10,000       »       » 

Gabiiel-Michel  de  Vas- 
san,  sous-lientenant  ... .      40,000        »        » 

Anne-Louis-Maximilien 
Desrcaux,  lieutenant  en 
premier 40,000        »        » 

Al  toine-Marie  du  Clu- 
sel,  capitaine 80,000       »        » 

Philippe  -  Christophe, 
Hocquart,  lieutenant  en 
premier 40,000        >•        » 

Antoine-Clauile  Neuvil- 
le de  l'Arboulerie,  ensei- 
gne         6,000        ».        » 

Joachim  -  François  de 
Mazaincuur  -  Dutrénoy  , 
capitaine 80,000        »        i» 

François-Louis  la  Car- 
rière de  Combleu,  heu- 
tenant  en  second 30,000        »        » 

Albert-Gamille-Joseph- 
Augusie  du  Blassel,  en- 
seigne         6,000       »        » 

Alexandre  -  François 
Guillemeau,  de  Saint  - 
Souplet,  lieutenant  en 
second 30,000 

Adrien-Charles  Sochet- 
Destouches,  enseigne...        6,000        »        » 

Charles- Joseph  -  Marie- 
Marthe  Batz  de  Trenquel- 
léon,  lieutenant  en  pre- 
mier       40,000        »        » 

Gabriel  -  François  de 
Roussy,    capitaine 80,000        »        » 

Chafles-Armand-Fran- 
çois  du  Sauzay,  sous- 
aide-major 30,000        '>        » 

Frédei  ic-AugU!^te-René 
du  Roux  de  Sigy,  sous- 
lieutenant  en  premier. . .      20,000       »        » 

Guillaume  Arabourg  de 
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Boury,  sous-lieutenant  en 

second 10,000  1. 

Charles  Ambourg  de 
Ëoiiry,  capitaine 80,000 

Gharles-Antoine-Michel 
Daniel  de  Quineville,  en- 
seiiine 6,000 

Charles-Louis  du  Trous-» 
set  d'flôricourt-d'Obson- 
ville,  lieutenaot  en  pre- 
mier       40,000 

Charles-Louis  du  Rou- 
cher,  sous-lieutenant  en 
premier 20,000 

Anselme  -  Louis  -  René 
Mailly  de  Montijean,  sous- 
lieutenant  en  premier. ..      20,000 

Jo?eph  de  La  Roche- 
La. nbert,  lieutenant  en 
premier 30,000 

Gabriel  -François- 
Alexandre  de  Fresquelde 
La  Roche-Bousseaij,  sous- 
lieutenant  en  premier. . .      20,000 


25  parties  prenantes. 

Total .514,000  l.   »    s. 


Autres  emplois  militaires. 

Hugues- Thibaut-Henri 
Jacque.sdeLusignan,  mcs- 
tre  de  camp,  commandant 
du  régiment  de  Flan- 
dres, la  somme  de  quinze 
mille  livres,  avec  les  in- 
térêts, à  compter  du 
10  février  1791,  ci 15,000  1.  »  s.  » 

Marie-Vincent  Botterel 
de  Quintin,  capitaine 
dans  le  régiment  de 
Bourbon,  dragons,  la 
somme  de  cinq  mille  deux 
cent  cinquante  livres, 
avec  le?  intérêts,  à  comp- 
ter du  23  mars  1791,  ci.        5,250       »        » 

François  -  Désiré  -  Marc 
Gueslain  de  Berghes, 
mestre  de  camp,  comman- 
dant du  régiment  de 
Berry,  !a  somme  de  trente 
mille  livres,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du 
31  marsl79l,  ci 30,000 

Amant  de  Saint -Gha- 
mant,  mestre  de  camp, 
commandant  le  régiment 
de  Poitou,  la  somme  de 
vingt  mille  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
16  mai  1791,  ci 20,000 

Antoine- Alexis -Joseph 
Le  Sergent  de  Monne- 
coure,  capitaine  dans  le 
régiment  Royal-Picardie, 
cavalerie,  la  somme  de 
cinq  mille  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter 
du  11  juin  1791,  ci 5,000 

De  Froissart-Poligny  de 
Roissis,  colonel  du  régi- 
ment    Royal-Roussillon, 

1"  SÉRIE.  T.  XXX. 

1   2  à 


infanterie,  la  somme  de 
quinze  mille  livres,  avec 
les  intérêts,  du  19  juillet 
1791,  ci 15,000  1.   »  s. 

Du  Plessis-Bellière  de 
Rouge,  colonel  du  régi- 
ment de  Bresse,  infante- 
rie, avec  les  intérêts  du 
22  juillet  1791 10,000 

Robineau  du  Plessis, 
capitaine  réformé  dans 
le  régiment  de  Bourbon, 
dragons,  avec  les  intérêts 
du  29 juillet  1791 4,500 

Villantroyes,  capitaine 
au  régiment  de  Bourbon, 
dragons,  avec  les  inté- 
rêts, du  30  juillet  1791..        5,250 

De  Sainl-Just  de  Guénet, 
capitaine  au  régiment  de 
la  Reine,  dragons,  avec 
les  intérêts  du  10  août 
1791 5,250 

Toustaing  de  Liméry, 
capitaine  réformé  dans 
le  régiment  de  Royal- 
Cavalerie,  avec  les  inté- 
rêts du  16  août  1791 ... .        2,500 

Minthier  de  l'Echelles, 
capitaine  dans  le  régi- 
ment deBerry,  cavalerie, 
avec  les  intérêts,  du 
20  août  1791 7.500 

Davaray,  colonel  du  ré- 
giment de  Boulonnois, 
infanterie,  avec  les  inté- 
rêts du  11  août  1791. .. .      10.000        » 

Vallois  de  Saint -Léo- 
nard, capitaine-comman- 
dant du  régiment  dra- 
gons d'Angoulême,  avec 
les  intérêts  du  29  août 
1791 7,000 

De  Montai  ban,  capi- 
taine dans  le  régiment 
de  Bourgogne,  avec  les  in- 
térêts du  29  août  1791..      10,000 

De  Veau  ce,  capitaine 
du  régiment  Gonty,  dra- 
gons, avec  les  intérêts  du 
30  août  1791 9,000 

De  Menou-Dumée,  co- 
lonel du  régiment  de 
Mestre  de  camp  général 
de  cavalerie,  avec  les  inté- 
rêts du  24  avril  1791.. . .      59.000 


17  parties  prenantes. 

Total 220,250  1. 


Brevets  de  retenue. 

La  Chaud,  sur  la  charge  de  prévôt  général 
des  bandes,  la  somme  de  trente  mille  livres 
montant  de  son  brevetderetenoesur  ladite  charge, 
avec  les  intérêts  de  ladite  somme,  à  compter  du 
9  jmvier  dernier,  ci 30,000  1.     »  s.     »  d. 

A  l'éeard  de  la  somme 
de  55,000  livres,  prétendue 
par  le  même,  sur  la  même 
charge,  pour  indemnité  de 
ce  qu'il  a  payé  à  son  pré- 

12 
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décesseur,  rAsserablée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  lui  accorder  ladite  som- 
me. 


Office  de  finance. 


Pierre  Petit,  pour  rem- 
boursement du  cautionne- 
ment louini  par  lui,  pour 
sa  charge  de  receveur  des 
impositions  de  la  ville 
d'Angers,  avec  les  intérêts 
du  !«■■  janvier  1790,  ci.... 

A  la  charge  de  rappor- 
ter saquiitance  de  finance, 
déchartiée  du  comrôl  •,  un 
certificat  dti  district  d'An- 
cers,  constatant  que  ledit 
Petit  n'a  rt'çu  aucune  som- 
me sur  la  coniribution  pa- 
triotique, et  un  certihcat 
des  créanciers  de  la  tréso- 
rerie, comme  il  ne  lui  a 
été  payé  aucun  intérêt  de- 
puis le  l^"" janvier  1790. 


6»  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Aasemb'ée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  p  ur  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  particuliers  ci-après  nonamés;en 
con-équence,  décrète  qu'ils  seront  payés  des 
sommes  suivantes,  savoir  : 

Dettes  constituées. 

François-Xavier  Eymeny,  homme  de  loi,  et 
Eléoiiore  Sauvan,  son  épouse,  de  150  livres  de 
renie,  au  principal  de  3,000  livres,  sujette  aux 
retenues,  prêtées  au  ci-devant  uionastère  de  Saint- 
Césaire  d'Arles,  ordre  de  Saint  Benoit  ;  en  consé- 
quence, il  i'era  délivré  audii  Eyineoy  une  reco  - 
naissance  de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
somme  de  3,000  livres,  produisant  150  livres 
de  rente,  sujette  aux  retenues. 

Prudhomme  K<Maugoi),  député  de  l'Assemblée 
natio;  a  e,  de  la  rente  peri  étuelle  de  100  livres, 
sujette  aux  inipo-iiions  royales,  au  principal  de 
2,000  livres  prêtée- aux  ci-devaut  religieux  Mini- 
mes de  Sainl-Paul -de-Léon,  dont  les  arrérag- s 
lui  seront  payés  à  compter  du  jour  qu'ils  seront 
justifiés  être  dus. 

Renies  perpétuelles. 

Paul-Jean  Gratlepain,  mineur  émancipé  d'âge, 
seul  et  unique  héritier  de  Jean  Gratiepain,  son 
père,  qui  était  légataire  de  Paul-Claude  Le 
Blanc,  de  la  renie  annuelle  et  [lerpétuelle  de 
308  livres,  au  principal,  au  denier  vingt,  de 
6,160  livres,  prêtées  à  la  ci-devant  com.munauté 
des  religieux  Théatins,  de  Paris,  sujette  à  la  re- 
tenue des  impo^^iiions  ordinaires, jusqu'au  31  dé- 
cembre 1790,  et  à  celle  d'un  cinquième,  à  comp- 
ter du  1"  janvier  1791,  dont  il  lui  sei  a  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation,  valant  titre  nou- 
veau de  laiite  rente. 

Charles-Etienne  Le  Çesque,  et  Adélaïde-Fran- 
çoise Le  Camus,  de  ivlézières,  son  épouse,  héri-  J 
tière,  pour  un  qua'  t,  dé  François-Antoine  FOur-  1 
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nier,  son  aïeul,  de  100  livres  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle,  sujette  à  la  retenue  des  imposi- 
tions décrétées  par  l'Assemblée  natio'-ale,  au 
principal,  au  denier  vingt,  de  2,000  livres  dues 

Sar  les  religieuses  de  la  ci-devant  abbaye  de 
otre-Dame  de  Po  t-Royal,  dont  il  leur  sera  dé- 
livré une  reconnaissatice  de  liquidation,  valant 
titre  nouveau  de  ladite  rente. 

Jacques  Deuneau,  ancien  prévôt  de  la  maré- 
chaussée de  Verdun,  de  300  livres  de  rente  per- 
pétuelle, sujette  aux  retenues,  au  principal,  au 
denier  vingt,  de  6,000  livres  payables  au  24  sep- 
tembre de  chaque  année,  dont  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liquidation,  valant  contrat 
de  rente  de  300  livres,  au  principal  de  6,000  li- 
vres à  lui  dues  par  les  ci-devant  religieux  de  l'ab- 
baye de  Châtillon. 

Lhôpital  et  Gbareté,  du  lieu  de  Gardes,  district 
d'Apt,  de  40  livres  de  rente  perpétuelle,  sujette 
aux  retenues,  au  piincifial,  au  denier  vingt, 
de  800  livres  dues  par  la  ci-devant  abbaye  de 
Séoangue,  ordre  de  Gîteaux;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation, valant  contrat  de  ladite  rente,  payable  au 
19  août  de  chaque  année. 

René  Marlineau,  de  300  livres  de  rente  perpé- 
tuelle, exenipie  de  toutes  retenues,  au  principal, 
à  4  1/2  0/0,  de  6,660  livres  dues  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Aubin  d'Angers;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  reconllai^sance  de  liquida- 
lioo,  valant  contrat  de  ladite  rente. 


17,000  1.   »  s.  »  d. 


Rentes  viagères. 

Marie-Louise  Bérenger,  veuve  Fouloir,  et  Marie- 
Rose  Fùutoir,  sa  fille,  de  72  livies  de  rente  via- 
gère, sans  retenue,  au  principal  de  900  livres, 
prêtées  aux  ci-devant  religieux  Feuilhmts,  de  la 
rue  Sdint-Honoré;  en  conséquence,  il  leur  sera 
délivré  une  reconnaissance  de  liquidaiion,  va- 
lant contrat  de  ladite  rente  viagère,  réversible 
sur  la  tète  de  la  survivante. 

Françoise  Roch,  de  400  livres  de  rente  viagère, 
au  principal  de  4,000  livn  s,  payable  suivant  l'acte 
sous  seing privédu  26  octobre  1764,  entre  le  sous- 
nrieur  de  la  congrégation  de  France  et  la  dame 
Roch,  sans  retenue  et  en  4  termes  éaanx,  sans 
pouvoir,  par  les  héritiers  de  la  dame  Roch,  répé- 
ter les  arréiage-!  qui  en  pourraient  être  dus  lors 
de  son  décès  ;  en  conséquence,  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  valant  contrat  de  ladite  rente 
viagère. 

Ml  rie-Elisabeth  Ménard,  de  400  lives  de  rente 
viagère,  sans  retenue,  à  elle  due  parla  congréga- 
tion de  France;  en  conséquence,  il  lui  sera  dé- 
livré une  reconnaissance  de  liquidation  ou  titre 
nouveau  de  ladite  rente  viagère. 

Dettes  exigibles. 

Godard,  ancien  marchand  à  Meaux,  de  la  somme 
exigible  de  1,044  livres  6  sous  3  déni  rs,  faisant, 
avec  celle  de  1,044  livres  2  sous  6  deniers  (ju'il 
a  reçue  ou  dû  recevoir  du  n  ceveur  du  district 
de  Meaux,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  un  total  de  2,088  li- 
vres 4  sous  6  deniers,  montant  de  3  mémoires, 
pour  fournitures  de  raar'hannis'S  faites  aux  ci- 
devant  religieuses  du  Pont-aux-Dames  de  Notre- 
Dame  de  Meaux,  et  de  Fontaine-les-Nones,  ave© 
les  intérêts,  à  compter  des  jours  de  la  remise 
des  mémoires  au  district,  savoir  :  pour  le  mé.- 
moire  des  religieuses  de  Notre-Paine  de  )leau;(, 
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Engagements  de  greffes. 
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du  16  septembre  1790;  pour  des  rellgiersps  de 
Funiaiiie-U'S-iNoues,  du  11  décembre  1790;  et 
pour  celui  des  religieuses  du  Poni-aux-Darnes, 
du  25  mai  1791  ;  sauf  la  retenue  des  imp^  suions 
ordinaires  ^ur  lesuits  intérêts,  à  5  0/0,  jusqu'au 
31  déc  mbre  1790,  i-i  d'un  cinquième  à  compter 
du  l"  janvier  1791,  ci...        1,044  1.    2  s.    3  d. 

Saint -Germain,  ci-de- 
vant abbessed'Andecy, de 
la  somme  exigible  de  cmq 
mille  livres,  par  elle  piê- 
tée  à  la  ci-devant  abbaye 
d'Andecv,  avec  les  inté- 
rêt?, à  compter  du  28avril 
1791  ;  en  conséquence,  il 
lui  sera  délivré  une  re- 
connaissan  e  de  liquida- 
tion de  ladite  soname,  ci..        5,000        »        » 

A  l'égard  de  la  réclama- 
tion de  Jean-Claude  Tbié- 
baud,  qui  nemande  à  être 
déclaié  créancier  de'l'E- 
tat,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  200  li- 
vres, sans  retenue,  au 
principal  de  4,000  livres 
prêtées  au  ci-devant  cha- 
pitre métropolitain  de  Be- 
sançon, l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer.  Au  sur- 
plus, renvoie  ledit  Thié- 
baud  à  ^e  pourvoir,  pour 
le  remboursement  de  la 
somme  principale  de 
4,000  livres  et  des  inté- 
rêts, contre  les  chanoines 
du  ci-devant  chapitre  de 
Besançon 

A  l'égard  de  la  réclama- 
tion  de   Marie-Anne-Jo- 
sèphe  Thoure  de  Lantevy, 
l'une  des  demoiselles  de 
la  maison  de  la  retraite 
des    femmes  à  Vannes, 
qui  demande  le  payement 
de  6,400  livres    prêtées 
aux  ci-devant  religieuses 
Urselines  de  Josselin,  sa- 
voir :  le   10    août    1779, 
600  livres;  le  15  novem- 
bre 1780,4,000  livres;  le 
10  février  1783,  600  li- 
vres; et  le  3  avril  1788, 
1,200  livres;  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  lesdits  emprunts  ne 
so.it  point  rappelés   sur 
les  registres  de  la  com- 
munauté   desdiles    reli- 
gieuses, à  une  date  anté- 
rieure au    2    novembre 
1789;  sauf  à  la  demoiselle 
de  Lantevy  à  prouver  que 
le  prêt  de  6,400  livres  a 
été  par  elle  fait  réellement 
avant  ledit  jour  2  novem- 
bre 1789. 


14  parties    prenantes. 
Total 


6,04|1. 


2  s.    3  d. 


Louis-Jean-Marie  de  Bourbon-Penthièvre,  pour 
le  reraboursemeni  des  finances  et  accessoires  de 
l'engagement  des  greffes  domaniaux  de  Ploermel, 
Âuray,  Hennebont,  Carhaix,  Lesneveq,  Ouimper, 
Dinan,  et  autres  y  réunis,  la  somme  de  442,963  li- 
vres 10  sous,  avec  les  intéiêts,  à  compter  du 
1"  octobre  1790,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter: 
1°  l'original  ou  duplicata,  dûment  ep  forme,  des 
quittances  de  iinances,  délivré  par  le  garde  des 
ri  gislies  du  contrôle  général,  déchargées  desdits 
registres;  2°  les  contrats,  quittances  et  autres 
ti  res  et  pièces  des  anciens  engagements  égale- 
ment déchargés  desdils  registres;  3"  une  décla- 
ration notariée,  telle  qu'elle  est  exigée  par  l'apr 
ticle  13  du  décret  du  16  juin  1790;  un  certificat 
de  rejet  des  arrérages,  des  g.iges,  taxatio  «s  ç^ 
au^mt-nta'ions  de  gages  auribués  auxdits  offices; 
et  les  contrats  et  titres  nouveaux  de  sa  propriété, 

ci.. 442,963  1.10s.    i  d. 

Jean-Simphorien  Moris- 
set,  pour  le  rembourse- 
ment des  finances  de  l'en- 
gagement du  greffe,  des 
affirmations  de  voyage,  de 
toute  la  juridiction  de  la 
ville d'Auxerre,  la  somme 
de  sept  mille  livres, 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  1"  octobre  1790;  à 
la  charge  par  lui  de  rap- 
porter l'oàgind  ou  du- 
plicata de  sa  première 
quittance  de  finance,ainsi 
que  les  autres,  dûment 
déchargés  des  registres 
du  contrôle  général;  2°de 
justifier  de  ses  droits  et 
d'une  possession  de  qua- 
rante années,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs  :  ci.        7,000       »        » 

Durand-Joseph  Busche, 
ayant  cause  de  Raffé- 
d  Etfiat,  pour  le  rembour- 
sement des  offices  de  con- 
trôleur du  greffe  civil, 
des  présentations,  ancien 
droit,  doublement  et  aug- 
mentation d'icelui,  en  la 
ci-dpvant  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Riom; 
contrôleur  des  droits  de 
Parisis,  et  contrôleur  hé- 
réditaire et  domanial  des 
actes  et  expéditions  dudit 
greffe,  la  somme  de  vingt 
mille  troiscentcinquanie- 
trois  livres,  avec  les  inté- 
rêts, à  compter  du  l"""  oc- 
tobre 1790;  à  la  charge 
par  lui  de  faire  décharger 
les  quittances  de  finances 
des  registres  du  contrôle 
général,  et  de  justifier  de 
ses  droits  et  d'une  pos- 
session de  quarante  an- 
nées, tant  par  lui  que  par 
ses  auteurs  :  ci 20,353       »       » 


3 parties  prenaptes. Total.    470,326 1.  lÛ^.    »  d 
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8°  Jurandes  et  maîtrises. 


Payen,  femme  Maupat- 

taot,  mercière^ 

Carré,  mercière 

Bourdin,   femme  Cail- 
lot, mercière 

Simonet,  mercière.  ... 

Picard ,  mercière 

Dusaoci,  épicier 

Miliot,  épicier 

Quenel,  passemeatier- 

bouionnier 

Bonnaire,  murchand  de 

vin 

Mordeiet,  marchand  de 

Tin 

Doucet,  marctiand  de 

vin 

Pector,  cordonnier — 
Dupont,  cordonnier. .. 
Cordier,  cordonnier. . . 
Angouère,  cordonnier. 
Le  Maître,  cordonnier. 
Barbier,  cordonnier. . . 
Baudouin,  cordonnier. 

Bazot,  cordonnier 

Krappt,  cordonnier... 
Hubert  de  Fourny,  cor- 
donnier  

Robin,  cordonnier — 
Busqué,  cordonnier. . . 

Para,  cordonnier 

Poirier,  cordonnier... 
Beauvalet,  femme  Sére- 

lerat,  couturière 

Fournier,   femme  Ba- 

zard,  couturière 

Carré,  couturière 

Berlhelot,   femme  Au- 

trelle,  couturière 

Fourier,  couturière . . . 
Salmon,  couturière... 
Bernard,  couturière. . . 
Flatrey,  couturière — 
Georgesse,  femme  Meu- 

roy,  couturière 

Solard,  couturière 

La  Cort,  femme  Car- 
min, couturière 

La  Cort,  femme  Car- 
min, tailleuse-fripière.. 
Ballagny,  couturière.. 
Simon,  femme  Armant, 

couturière 

Ligeon ,    femme    Che- 

rencé,  couturière 

Boucherer,  couturière. 
Amclanl,  couturière. . . 
Dubois,  femme  Zelly, 

couturière 

Barbet,  femme  Boisay, 

couturière 

Laisnay,  couturière... 
Scaillet,  couturière.. . 
Despeclibach,  écrivain. 
Vicé-Poinar,marcliande 

de  modes 

Constant ,     mai  chan  Je 

de  modes 

Toulorgée,     fruilière- 

orangère 

Roussel,  faïencier 


929  l 

4  s 

8  d 

873 

15 

.) 

947 

19 

8 

913 

19 

9 

473 

15 

1) 

479 

1 

11 

769 

14 

5 

100 


530 

10 

,> 

249 

15 

6 

644 

2 

2 

159 

18 

» 

175 

17 

2 

96 

1 

4 

104 

11 

11 

88 

11 

11 

114 

5 

6 

168 

12 

9 

174 

18 

4 

110 

1 

1 

92 

11 

1 

32 

4 

8 

87 

18 

10 

182 

6 

8 

55 

15 

10 

45 

1 

6 

64 

10 

» 

63 

»> 

5 

50 

6 

6 

48 

» 

6 

56 

2 

9 

67 

19 

8 

73 

19 

5 

66 

16 

11 

64 

» 

8 

71 

17 

11 

175 

18 

4 

69 

18 

4 

68 

5 

10 

52 

16 

3 

55 

2 

11 

68 

14 

5 

49 

8 

6 

59 

17 

4 

72 

2 

6 

55 

11 

8 

134 

4 

5 

138 

7 

1 

411 

15 

10 

195 

3 

10 

249 

8 

Grisson,   faùmcier 

Le  Blanc,  ferrailleur.. 
Le  Blanc,  épinglier. . . 

Sèque,  ferrailleur 

Caiiicliu,  fermilleur. . . 
Mardel,  ferrailleur  — 
Dourdan,  ferrailleur.. 
Ducèque,  fernilleur.. . 
Gharigiiy,  ferrailleur. . 

SimO'i ,  ferrailleur 

Nicolas,  ferrailleur — 
Lombard,  ferrailleur. . 

Royer,  ferrailleur 

Paillard,  ganiier-bour- 

sier 

Maison,  horloger 

Miiriii,  marchand  de  vin 
Rapeau,  marchand  de 

vin 

Tellier,   marciiand   de 

vin 

Monnot,  marchand  de 

vin 

Dancame,  marchand  de 

vin 

Dufour,  marchand   de 

vin 

Daridan,  marchand  de 

vin 

Le  Bas,  marchand  de 

vin 

Le  Ferre,  marchand  de 

vin 

Mouton,  marchand  de 

vin 

Joffet,    marchand    de 

vin 

Jourdain,  marchand  de 

vin 

Gbaulet,  marchand  de 

vin 

Rallet,    marchand    de 

bière  et  cidre 

Rallet,  traiteur 

Le  même,  marchand  de 

vin 

Pelle,  drapier-mercier 
Le  même,  ferrailleur. 
Le    même,   marchand 

de  vin 

Forin,marchandde  vin. 
Philippe,  marchand  de 

vin 

Bouchet,  marchand  de 

vin 

Stainville,  marchand  de 

vin 

Contant,  marchand  de 

vin 

Le  Fort,  pelletier,  bou- 

tonnier  et  chapelier 

Le  Mergre,  pelletier, 
boutonnier  et  chapelier 
Moreau,  pelletier,  bou- 
tonnier et  chapelier — 
Boucher,  femme  Prud- 
homme,  pelletier,  bouton- 
nier et  chapelier 

Peuch,  pelletier,  bou- 
tonnier et  chapelier.... 
Coutura,  pelletier,  bou- 
tonnier et  chapelier 

Trubert,  pelletier,bou- 
toiinier  et  chapelier 


465 

19 

25 

50 

119 

47 

110 

44 

43 

115 

123 

118 

50 

216 
413 
559 

144 

I8't 

277 

184 

84 

184 

184 

182 

187 

184 

622 

184 

119 

317 

310 
809 
109 

299 
316 

184 

283 

287 

318 

599 

2,135 

589 
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3 

16 

1 

8 

5 

19 

3 

8 

16 

14 
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3 
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11 
H 
11 
11 
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2 

11 
3 

11 

12 
11 


9 
11 
15 

2 

15 
3 

18 
3 


3 
6 

10 

4 

8 

4 

4 

4 

4 

» 

11 

4 

4 

4 

5 

8 


9 
11 

4 
2 


260  »  . 

593  5  » 

616  9  2 

279  15  7 


[Assemblée  nationale 

Bizet,  pelletier,  bouton- 
nier  et  chapelier 

Tei8?ier,peau8sier 

Grassot,  tapissier 

Bertrand,  tapissier.... 

Hervé,  tapissier 

Grenier,  serrurier 

Catignon,  serrurier.... 

Beyet,  serrurier 

Pommtra,  serrurier... 

MénucliautI,  serrurier. 

Laval,  serrurier 

Le  même,  charron 

Verron,  sellier 

Régnier,  peintre 

Longraisde  Montrillier, 
peintre  

Pellerin,  peintre 

Varin,  peintre 

Eby,  peintre 

Le  Roux,  peintre 

Baza,  peintre 

Lusier,  peintre 

Goron,  peintre 

Subro,  peintre 

Le  Bihan,  peintre.... 

Morvanchet,  peintre.. 

Ponné,  peintre 

Guimotjdit  Aubry, pein- 
tre   

De  Bousseaux,  papetier 

Antoine  de  Bousseaux, 
relieur-papetier 

Oursel,  papetier 

Auzon,pap  lier 

Ghéreau,  papetier 

Butin,  meiiuiseir 

Gaiubier,  menuiseir... 

Rodeven,    marécha  i  - 
ferrant  

Gabin,  tei  iturier 

Thoma?,  teinturier 

Fournier,  teinturier. . . 

Piiiel,  teinturier 

Ber^ier,  teinturier 

Veriiier,  tonnelier — 

Vacossis,  veuve  Théve- 
nin,  traiteur 

Poissonnier,  traiteur. . 

De  La  Cour,  traiteur.. 

Bourdot,  traiteur 

Nicolas  liuradeaux,  trai- 
teur  

Malpier,  traiteur 

Maiafosse,  traiteur 

Laigre,  traiteur 

Guillet,  traiteur 

Plichon,  traiteur 

LeFebvre,  tailleur. . .. 

Lavant,  femme  Brière, 
tailleur 

Welhème,  tailleur — 

Belgrand,  tailleur 

Rocher,  tailleur 

Bêché,  tailleur 

Siinonot,  tailleur 

Des  Enfants,  tailleur.. 

Maréchal,  tailleur 

Laurent,  tailleur 

Delerde,  tailleur 

Dehors,  tailleur 

Hoal,  tailleur 

Dubois,  tailleur 

Barrât,  tailleur 
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.  15 

s.  10  d 

100 

» 

» 

400 

17 

6 

384 

4 

2 

279 

17 

6 

575 

10 

» 
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14 

6 
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11 
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7 

9 
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4 

5 
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2 

2 

360 

1 

1 
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6 

7 
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7 

1 
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8 

8 
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9 

5 
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5 

7 
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» 
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10 

10 
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n 
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4 

6 
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4 
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3 
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452 

10 
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282 

» 
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8 

8 
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5 

o 
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5 
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5 
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10 
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17 

10 
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18 

4 
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18 

9 
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12 

4 
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17 

11 

96 

2 

10 
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10 

n 
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5 
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8 
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86 

10 

6 

85 
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2 
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„ 
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13 

4 
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1 

10 
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18 

4 
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1 

8 
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7 

6 

228 

6 

8 

228 

6 

8 

178 

6 

8 

359 

4 

0 
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15 

6 
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3 

10 

359 

19 

5 

381 

15 

» 

368 

16 

1 

221 

12 

2 

357 

16 

8 

173 

1 

1 

309 

13 

10 

398 

7 

9 

206 

14 

5 

Abdon-Echenne,  tail- 
leur  

La  Vigne,  tailleur 

Renoux,  fondeur,  do- 
reur, graveur  

Murel,  fondeur,  doreur, 
graveur 

Picard ,  fondeur,  doreur 
graveur 

Hanulin,  fondeur,  do- 
reur,graveur 

Azanne,  fondeur,  do- 
reur, graveur 

Chauvin,  fondeur,  do- 
reur, graveur 

Nebel,  fondeur,  doreur, 
graveur 

Haze,  fondeur,  doreur, 
graveur 

Major,  fondeur,  doreur, 
graveur 

Truffeau,  fondeur,  do- 
reur, graveur.. 

Camus,  limonadier 

Hardy,  limonadier.... 

Belletu,   marchand  de 
bierre  et  cidre 

Mungez,  limonadier. . . 

Girardin,  limonadier.. 

Bernard,  fruitier 

Bernard,  marchand  de 
bière  et  cidre 

Doniol,  veuve  Farche- 
magne,  limonadière  .... 

Philippe,  marchand  de 
bierre  et  cidre 

Le  même,  marchand  de 
bière  et  ciire 

Deucheppe ,       femme 
Schiender,  limonadière.. 

Le  Lierre,  limonadier.. 

Le  Fèvre,  limonadier.. 

De  Beauvais, limonadier 

Elle  H.  u,  limonadier. 

Gazzenne,  Hmonadier. 

La  Croix,  limonadier. . 

Claude  La  Croix,  limo- 
nadier  

Robinet,  marchand  de 
bière  et  cidre 

Desquilles,  limonadier. 

Bel,  femme  Janot,  lin- 
gère 

Fessart,  maître  maçon. 

Babret,  maître  maçon. 

Véza,  fruitier-oranger. 

Le  même,  grainier.... 

Robillard,  fruitier-oran- 
ger  

Dalibon,  fruitier-oran- 
ger  

Pardy, fruitier-oranger. 

Le  Leu,  fruitier-oran- 
ger  

Le  même,  fruitier-oran- 
ger  

Gady,  fruitier-oranger. 

Beaudouin  ,     fruitier- 
oranger 

Poiiroux,  fruitier-oran- 
ger  

Barotte,  fruitier-oran- 
ger  


250  1.  4  s.  5  d. 

380   ».  . 


76 
378 
171 
371 
182 
224 
341 

76 
375 

200 

479 

86 

175 
473 
260 
361 

150 

388 

68 

97 

262 
281 
293 
259 
506 
270 
130 

85 

116 
46! 
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366 
399 
57 
100 

351 

304 
191 

57 

100 
359 

57 

176 
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Noriaut,  fruitier-oran- 
ger  .i 3811 

GharpilloQ ,    fruitier- 

oralîger » 345 

PiûU,  fruitier-oranger.  339 

Dufosses,  fruitier-oran- 
ger   203 

Barbin,  fruitier-oran- 
ger   227 

Le  même,  marcliand  de 

bière  et  cidre 46 

Bienne,    fruitier-oran- 
ger   185 

Neveu,  femme  Gonnet 

fruitier  -  oranger 382 

Philippe  Baugrand, frui- 
tier-oranger   57 

Guyard,  fruitier-oran- 
ger..;   172 

Groguetj  fruitier-oran- 
ger   67 

Le  même  limonadier..  269 

Catoise*  fruitier-oran- 
ger.......   228 

Crespin,  marchand  de 

bière  et  cidre.,. ^ 56 

Crespia,  fruiiier-oran-  j,  ., 

gert M i   22$; 

GertoUj    fruitier-oran- 
ger   208 

Socqueti  femme    Gré- 

delu,  f'Uitier-oranger. . .  387 

Puncbedez,    fruitier- 
oranger 392 

Empereur ,     fruitier- 
oranger îi|.f^,r,il81 

Le  Moine,  fruitier-oran- 
ger   228 

Nottant,  veuve  Hounin, 
à   présent  femme   Dra-      i' ■J.Va', 
gonne,  fruitier-oranger.;  '  ',"''z4lï'. 

Hârdouio,  fruitier-oran- 
ger......   200 

Godard,  boucher 353 

Jfkcquesson,  boucher. .  114 

Brou,  boucher 373 

Sideier,  boulanger. ...  431 

Shilpes,  boulanger 57 

Daily,  boulanger 228 

Là  Porte,  boulanger. ....  285 
Yassont,  boulanger. .  .".',473 
Méril  Ion,  charcutier. . .   '    *  '"  "  6§ 

Firmin.  chandelier,  57 
Gàrbouléau ,    chande-' 

lier. 250 

Montfotirny,    chande-^ 

lier 433 

Perrault,  charpentier.  360 

Là  Paye,  coiffeur ;  220 

De  Noyer,  coiffeur 147 

Ft'uquefur,  coiffeur. . . .  447 

Charioii,  coiflVur .  '  473 

Bert hier,  coiffeur 456 

Le  Roy,  coiffeur 491 

Ca?sis,  coiffeur 159 

Gaviaux,  coiffeur .  197 

Là  Voine,  coiffeur. . . .  141 

Dubo,  coiffeur i    217 

Le  Blond,  coiffeur 154 

Pernot,  coiffeur 209 

Le  Saunier,  coiffeur. .  .187  . 

Roux, coiffeur ;.:  212 

Defize,  cof  frétier 327 

Giboy,  coffrelier 288 
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Schtalien,  cordonnier.  174  1.  3  s.  10  d. 

Offelt,  cordonnier 95  »  3 

Krant,  cordonnier 114  19  9 

Royer,  cordonnier. .. .  179  18  1 

Aieff,  tailleur ."  57  13  9 

Sotanet,  tailleur 358  10 

Rolo-Kopf,  tailleur....  354  15 

La  Goruee,  tailleur. ...  361  12  3 

Siesser,  tailleur '  390  16  8 

Oriol,  tailleur 370  16  8 

Richard,  tailleur 376  3  4 

Bruntes,  tailleur 367  10  >> 

La  Roche,  tailleur....  218  15  7 

Ghâteignez,  tailleur.. .  361  12  3 

Ghatir.  taillur 178  11  8 

Drexont,  laillenr 243  10  7 

Le  Seur,  tailleur. 243  18  4 

Sarce,   dit  Beau  mont, 

tailleur 189  17  10 

La  Marre,  tailleur 390  16  8 

Heummere,  tailleur...  172  18  4 

L'Ecuyer,  tailleur 376  13  4 

Dervilièrs,  tailleur....  185       2  10 

Rochard,  tailleur 366  18  4 

Boirant,  tailleur 392        1  8 

Picard,  tiilleur 380       4  6 

Daubigny,  tailleur....  229       2  3 

Vamhemchick,  tailleur  367        2  10 

Voiriot,  tailleur 228  16  8 

Gaillard,  tailleur 199  13  4 

Poi  sot,  tailleur 386  5  7 

Benoîi,  tailleur 340        1  8 

Le  Gris,  tailleur 173  10  7 

Thorillon ,   femme   Le 

Bas,  tailleur 394  10  7 

Veillard,  tailleur 351  5 

Rose,  tailleur 172  15  » 

Ravinet,  tailleur 228       6  8 

Ghausse,  tailleur .388  6  8 

De    la    Groix ,    femme 

Philipon,  drapière 938  8  4 

Brodart,   mercier-dra- 
pier   921  13  4 

Laurent,  mercier -dra- 
pier   535  18  2 

Maissot ,  mercier- dra- 
pier   723  5  4 

Ghouillon,  mercier-dra- 
pier   919  14  6 

Déparcieux ,    mercier- 
drapier 893  8  2 

Eloi,  mercier-drapier..  250        »  » 

Boyer,  mercier-drapier.  894  7  6 
Doiis-in.  femme  Fois- 

Boyer,  tailleuse.. 172  18  11 

Verry,  femme  Le  Bian, 

mercière-drapière 893  16  4 

L'épouse  Des  Forges, 

drapière-mercière 854  8  11 

Moulin,  drapière-mer- 
cière    8S1  6  5 

Bibault,  drapière-mer- 
cière   481  16  2 

Le  Fort,  marchand  de 

bière  et  de  cidre 64  1  9 

Le  même,  mercier-dra- 
pier   930  14 

De  Launay,    mercier- 
drapier.. 901  17  6 

Dailly,  mercier-drapier  575  6  10 
Des  Monts,  mercier-dra- 
pier  i; 496  12  » 

Fontaine,  fondeur-do- 
reur   216  13  11 
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Le  même,  mercier-dra- 
pier   

Colas,    femme   Muttei, 
mercier-drapier 

Le  Tel  lier,  épii'ier 

Amateur  de  Berry,  épi- 
cier  

Le  même,  épicier 

Dunort,  (épicier 

Charpentier  ,      femme 
Duport,  mercière 

Messager,  épicier 

Dominique  -  Charles 
Messager,  chancelier 

Aiitier,  é.iicier 

Frénnoni,  brodeur 

HéinoQ,  fabricant  d'é- 
toffr^s 

Ponrain ,     brodeur    à 
Paris 

Cordier,  fabricant  d'é- 
toffes   

Brunet,  fabricant  d'é- 
toffes  

Aubry,  brossier 

Duilnrd,  brossier 

Le  Monier,  brossier. . . 

Popinet,  cardeur 

Jacquin,  cor  lier 

Ruyôre,  cordier 

Dubois,  bbraire 

De  L'Eiaque,  libraire.. 

Ségault,  libraire 

Desnos,  libraire 

Catoire,  vannier 

Sixte  Havard,  vannier. 

343  parties  prenante?. 
Total 


811  I.  13  s.  4  d. 


924 

778 

18 
12 

8 
4 

540 
440 
391 

15 
17 
15 

7 
5 
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795 
382 

9 
10 
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» 

395 
92 

287 

19 
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16 

5 
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420       3 
218      11 

257      14 


326 
50 

50 

50 

66 

100 

100 

400 

400 

400 

400 

84 

100 


10 


13       4 


16 


100,457  1.  13  8.    2(1. 


Sur  la  demande  des  sieurs  Gastenet-Puységur, 
Lévi>,  Mirepoix  et  Le  Clerc  de  Juigné,  colonels 
des  régiments  de  Vexio,  de  Beauce  et  du  Blai- 
sois  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'ils  continue- 
ront de  jouir,  à  titre  de  rente  viagère,  de  la 
somme  de  2,000  livres  chacun,  dont  ils  ont  joui 
jusqu'à  présent,  à  titre  de  pension,  en  con  é- 
quence  <ie  l'article  11  de  l'ordonnance  du  10  fé- 
vrier 1749,  relative  aux  coluneis  des  régiments 
supprimés;  lesquelles  rentes  viagères  seront  su- 
jettes aux  mêmes  n  tenues  auxquelles  lesdites 
pensions  éiaient  assujetties. 

Il  sera  payé,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  Joseph-Jéémie  Tribert,  à  litre  d'indemnité, 
conformément  au  décret  du  13  janvier  1791,  la 
somme  de  45,565  livres,  qui  lui  a  été  allouée 
par  l'avis  des  sieurs  Rostagny  et  Gosselin,  ex- 
perts, en  date  du  11  juin  1791;  dans  laquelle 
somme  sont  compris  les  frais  de  séjour  dudit 
Tribert  à  P-iris  jusqu'au  21  juin  1791  ;  sauf  audit 
Tribert,  conformément  audit  avis,  à  former  telle 
demande  qu'il  jugera  à  propos,  pour  les  droits 
qui  auraient  été  payés  pour  les  sels  invendus  à 
l'époque  de  la  suppression  de  la  gabi-Ue;  sauf 
encore  audit  Tribnrt  à  rentrer  dans  les  moulins 
et  autres  immeubles  par  lui  abandonnés,  pour  en 
faire  t^l  usage  qu'il  croira  convenable. 

L'Assemblée  nationale  déclare,  en  outre,  que 
ledit  Tribert  est  sous  la  sauvegarie  de  la  loi  et 
du  roi  ;  enjoint  aux  municipalités  de  lui  prêter 
mainforte  et  proieciion  pour  le  libre  exercice 
de  son  commercé,  tant  qu'il  se  conformera  aux 


décrets  de  l'Assemblée;  de  laquelle  sortime  de 
45,565  livres  il  lui  sera  délivré  reconnaissaiicè  dé 
liquidation,  ci 45,565  1.    »  s.    «  d. 

«  A  l'égard  de  la  de- 
man  le  à  lin  de  payement, 
formée  par  les  architec- 
tes, ouvriers -entrepre- 
neurs dedivers  bâtiments 
publics,  notamment  des 
égises  de  Saint-Sulpice, 
de  Saint-Philippe- du- 
Roule  et  des  Capucins  de 
la  Chaussé  j-d'An tin  ;  l'As- 
semblée nationale  décrète 
que  le  département  de 
Piiris,  auquel  seront  re- 
mis, à  cet  effet,  tous  les 
papiers  et  renseignements 
étant  entre  les  mains  du 
directeur  de  la  liquida- 
tion, et  qui  pourra,  d'ail- 
leurs, se  faire  remettre 
tous  les  autres  renseigne- 
ments existant  dans  les 
dépôts,  vérifiera  toutes 
les  opérations  relatives 
aux  files  entr^^prisei^,  les 
engagements  <  ontractés, 
les  données  pour  cet  ob- 
jet, et  la  siiuation  des  ar- 
chitectes,en  trei»reneurset 
ouvriers, quantaux  paye- 
ments qu'ils  ont  reçu,  et 
à  ce  qui  peut  leur  être 
dû,  pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  à  l'As- 
semblée nationale,  être 
par  elle  décrété  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Décrète,  en  outre, 
que,  provisoirement  et  en 
at  eadantlarédaciion  dé- 
finitive desdits  états,  le 
département  de  Paris 
dre.-sera  et  présentera, 
dans  la  quinzaine  au  plus 
lard,  un  aiierçu  des  som- 
mes dues  aux  entrepre- 
neurs et  ouvriers,  pour, 
sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale,  être  par  elle 
décrété ,  en  faveur  des 
entrepreneurs  et  ouvriers, 
tels  acomptes  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  Et  à  la  charge  pat* 
toutes  les  parties  com- 
prises au  présent  décret, 
de  se  conformer  aux  lois 
de  l'Eiat,  pour  obtenir 
leur  reconnaissance  de 
liquidation  définitive,  et 
leurs  remboursements  à 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. » 


Total  général 5,299,158  1.  17  s.   9  d. 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Aiidré.  Hiéf,  votl«  atez  décrété  (tue  lé 
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comité  militaire  vous  rendrait  compte  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des  gardes  natio- 
nales :  c'est  parce  que  je  vois  ici  un  membre 
du  comité  militaire  que  je  réiière  ma  demande. 

M.  Chabrond.  M.  de  Broglie,  qui  en  est 
chargé,  n'est  pas  arrivé. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  lui  sera 
fait  lundi.) 

M.  de  IVoailles.  Gomme  membre  du  comilé 
militaire,  je  demande  la  permission  de  présenter 
à  l'Assemblée  des  observations  sur  la  non-exécu- 
tion des  mesure?  prises  par  l'Assemblée  pour  la  dé- 
fense des  frontières.  Il  faut  que  l'on  sache  que  vous 
avez  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  le  royaume  dans  le  plus  parfait  état  de 
défense,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  secoadées.  Je 
prierai  donc  l'Assemblée  de  m'entendre  lundi 
prochain.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  de  Jilontegqiiiou,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  j'ai  toujours  pensé  que  l'As- 
semblée nationale  voulait  laisser  à  ses  succes- 
seurs l'état  le  plus  circonstancié  en  finances; 
j'ai  pensé  que  le  soin  de  préparer  ce  travail  était 
un  devoir  de  ceux  qui  ont  été  plus  particulière- 
ment chargés  par  elle  de  suivre  toutes  les  af- 
faires de  ce  genre. 

En  conséquence,  je  n'avais  pas  attendu  que 
l'Assemblée  nationale  prît  cet  objet  en  considé- 
ration, pour  m'en  occuper  avi  c  tout  le  soin 
et  l'attention  qu'il  mérite.  J'ai  cru  devoir  l'em- 
brasser sous  le  rapport  le  plus  étendu  ;  j'ai 
pensé  que  l'état  où  nous  avons  trouvé  les  finan- 
ces étant  la  suite  des  diverses  opérations  qui 
ont  précédé  notre  rassemblement,  il  était  inté- 
ressant d'en  tracer  le  tableau  pour  bien  marquer 
le  point  d'où  vous  étiez  partis.  J'ai  pensé,  de 
même,  que  l'effet  de  vos  opérations  sur  la  des- 
tinée à  venir  de  la  nation  était  le  dernier  terme 
de  comparaison  entre  ce  qui  nous  a  précédés  et 
ce  qui  nous  suit.  Telle  est  la  division  de  mon 
travail.  11  consiste  en  3  mémoires  : 

Le  premier,  sur  les  finances  avant  l'Assemblée 
nationale  ; 

Le  deuxième,  sur  les  finances  pendant  l'As- 
semblée nationale  ; 

Le  troisième,  sur  les  finances  après  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  second  mémoire  est  sans  doute  le  plus  in- 
téressant par  l'historique  de  ce  que  vous  avez  fait, 
par  l'examen  de  tous  les  comptes  originaux  du 
Trésor  public,  par  leur  dépouillement,  leur  rap- 
prochement et  leur  résultat. 

J'ai  soumis  ce  travail  au  comité  des  finances 
qui  l'a  approuvé.  L'ouvrage  entier  est  terminé, 
et  j'en  dois  le  premier  hommage  à  l'Assemblée 
nationale.  Peut-être  ne  dédaigoera-t-elle  pas  d'en 
entendre  la  lecture,  peut-être  croira-t-eile  que 
la  publicité  de  ses  séances  est  nécessaire  pour 
une  reddition  qui  intéresse  si  essentiellement  la 
nation.  Si  telle  est  votre  intention,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  m'ajourner  au  premier  jour 
où  le  travail  de  la  Constitution  et  les  autres  ou- 
vrages que  vous  croirez  plus  pressés  vous  per- 
mettront de  consacrer  3  heures  à  m'entendre. 
C'est  en  hésitant,  je  l'avoue,  que  j'ose  vous  pro- 
poser de  mettre  votre  patience  à  une  telle  épreuve  ; 
mais  il  faut  bien,  quelque  soit  le  déplaisir,  con- 
sentir à  s'ennuyer  avec  des  gens  d'affaires.  (.4;?- 
plaudissements.) 

J'observerai  à  l'Assemblée  que  ce  travail,  in- 
dépendant de  celui  que  l'Assemblée  a  ordonné. 


sera  contrôlé  et  prouvé  une  seconde  fois  par  le 
travail  même  que  l'Assemblée  a  demandé  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  ;' que  d'ailleurs  le 
travail  que  l'Assemblée  a  demanJé  n'a  qu'une 
longue  et  stérile  série  de  chiffres  que  peut-être 
tout  le  momie  ne  lira  pas  ;  au  lieu  que  dans  ce- 
lui que  je  lui  soumettrai,  où  il  y  a  aussi  malheu- 
reusement beaucoup  de  chiffres,  il  y  au  moins 
quelques  rapprochements,  quelques  objets  qui  y 
répandent  un  peu  plus  d'iniérèt.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  itnson.  J'invite  l'Assemblée  à  ordonner 
l'impre.ssion  de  ce  travail  et  d'assigner  un  jour 
pour  la  lecture. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  travail  deM.de  Montesquiou  et  ordonne  que  ia 
lecture  lui  en  sera  faite  vendredi  à  l'heure  de 
9  heures.) 

M.  d'André.  Messieurs,  dans  votre  ordre  ju- 
diciaire, vous  n'avez  pas  établi  de  vacances  poul- 
ies tribunaux;  j'observerai  cependant  que,  si 
vous  ne  leur  en  donnez  pas,  on  peut  croire, 
d'après  ce  qu'on  remarque  déjà,  que  les  juges  en 
prendront  continueliement  pendant  toute  l'an- 
née, ils  iront  vaquer  à  leurs  affaires  et  ils  ne  se- 
ront pas  exacts  à  leur  tiibunal.  Quand,  au  con- 
traire, les  juges  sauront  qu'il  y  aura  un  temps 
quelconque  chaque  année  petidaot  lequel  ils 
pourront  vaquer  à  leurs  affaires,  ou  se  retirer 
dans  le  sein  de  leur  famille,  ils  se  livreront  beau- 
coup plus  exactement  à  leurs  fonctions  pendat)t 
le  cours  des  sessions. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitu- 
tion soit  chargé  de  nous  présenter  un  article  qui 
déterminera  les  temps  de  vacances  ijui  seront 
donnés  aux  tribunaux.  Gela  ti'est  pas  constitu- 
tionnel; mais  il  faut  que  cela  soit  renvoyé  au 
comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de  la 
motion  de  M.  d'André  au  comilé  de  Constitution.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  âe  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  V établissement  d'une  admi- 
nistration forestière  (\). 

M.  Pîson  du  Galand,  rapporteur .,  rappelle 
que  l'Assemblée  a  adopté,  dans  sa  dernière  séance, 
l'article  1*'^  du  titre  VI  relatif  aux  fonctions  des 
conservateurs  ;  \[  sonvaQi  ensuite  à  la  délibération 
les  articles  suivants  qui  sont  mis  aux  voix,  sans 
changement,  en  ces  termes  : 

Art.  2. 

«  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  service 
des  préposés  de  cet  arronuissemeut,  et  feront 
suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs 
fonctions.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ils  correspondront  avec  la  conservation  gé- 
nérale, l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exactitude 
du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra  inté- 
resser la  conservation,  l'exploitation  et  l'amélio- 
ration des  bois,  et  transmettront  et  exécuteront 
les  ordres  qu'ils  en  recevront.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par 
année  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  septembre  1791. 
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y  feront  des  visites  particulières  toutes  les  fois 
que  le  biei)  du  service  l'exigera.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Ils  se  feront  accompagner,  dans  leurs  vi- 
sites, par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de 
proche  en  proche;  ils  examineront  leurs  regis- 
tres, qu'ils  se  feront  représenter,  ainsi  que  les 
procès-verbanx  des  gardes;  ils  vérilieront  l'état 
des  forêts,  bornages  et  clô'ures,  les  délits  com- 
mis dans  l'intervalle  d'une  tournée  à  l'autre; 
l'élat  particulier  des  assiettes,  balivages  et  mar- 
telages, coupes  et  exploitations,  et  s'assureront 
si  les  règlements  sont  observés,  et  si  les  délits, 
abus  et  malversations  ont  été  dûment  consta- 
tés par  les  gardes  et  par  les  inspecteurs,  cha- 
cun pour  ce  qui  les  concerne.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

M  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications,  et 
constateront  exactement  les  délits,  malversa- 
tions, contraventions  ou  négligences  qu'ils  recon- 
naîtront. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont 
subordonnés  t^us  les  avis  qu'ils  jugeront  être 
bons;  et,  dans  le  cas  où  il  les  trouveraient  en 
malversation  ou  négligence,  ils  en  instruiront  in- 
cessamment la  conservation  générale,  pour  avi- 
ser au  parti  convenable.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leur  visite, 
feront  l'examen,  et  rendront  compte  des  change- 
ments de  coupes  et  aménagements,  des  coupes 
extraordinaires,  des  travaux  de  récépage,  repeu- 
plements, dessèchements  ou  vidanges,  et  des  au- 
tres améliorations  dont  les  forêts  leur  paraîtront 
susceptibles.  Ils  s'informeront  et  rendront  pareil- 
lement compte  du  prix  des  bois  dans  les  princi- 
paux lieux  de  chaque  département.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9  (nouveau). 

«  Ils  vérifieront  et  désigneront  les  cantons  de 
bois  défensables,  et  en  feront  publier  la  décla- 
ration dans  les  paroisses  usagères  »  (Adopté.) 

Les  articles  suivants  sont  mis  aux  voix,  sans 
changement,  en  ces  termes  : 

Art.  10  (art.  9  du  projet). 

«  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites, 
indiqueront  aux  inspecteurs,  l'assiette  des  coupes 
de  l'année  suivante,  conformément  aux  ordres 
qu'ils  auront  reçus  de  la  conservation  générale.  » 

(Adopté.) 

Art.  11  (art.  iO  du  projet). 

«  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur 
sera  remis  par  la  conservation  générale,  duquel 
ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secrétariat 
des  directoires  de  départemertt  qu'au  Sf  crétariat 
des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de  dis- 
trict, dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  pour 
s'en  servir  dans  les  opérations  qui  le  requerront.  » 
(Adopté.) 

Art.  12  (art.  U  du  projet). 

«  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les 
balivages  et  martelages,  et  ils  commettront  l'ins- 


pecteur qui  procédera  avec  l'inspecteur  local 
lorsqu'ils  ne  feront  pas  procéder  auxdites  opé- 
rations en  leur  présence.  >>  (Adopté.) 

Art.  13  (art,  12  du  projet). 

0  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications;  ils 
en  préviendront  les  directoires  du  département 
et  du  district  où  les  coupes  seront  assises,  el  don- 
neront les  ordres  nécessaires  pour  les  affiches  et 
publications.  »  (Adopté.) 

Art.  14  (art.  13  du  projet). 

«  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  con- 
ditions des  adjudications,  et  en  feront  remettre 
copie  au  secrétariat  du  district  où  elles  devront 
être  passées,  pour  que  les  marchands  ou  enché- 
risseurs puissent  en  prendre  connaissance;  ils 
feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur  syn- 
dic et  par  un  membre  du  directoire  du  district.  » 
(Adopté.) 

Art.  15  (art.  14  du  projet). 

«  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudications, 
et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lorsque  la 
mie  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher  de  la  va- 
leur des  bois  à  adjuger.  »  (Adopté.) 

Art.  16  (art.  15  du  projet). 

«  Ils  feront  incessamment  procéder  aux  ad- 
judications des  chablis  et  arbres  de  délit  gisants 
dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  les  délinquants,  et 
à  celle  des  panages  et  glandées.  »  (Adopté.) 

Art.  17  (art.  16  du  projet). 

■  Ilspourront  commettre  les  inspecteurs  de  leur 
arrondissement  pour  les  adjudications  énoncées 
en  l'article  précédent,  tt  autres  semblables  menus 
marchés;  mais  ils  ne  pourront  être  suppléés 
pour  les  ventes  ordinaires  ou  extraordinaires  que 
par  commission  delà  conservation  générale,  hors 
les  cas  pressants  de  nécessité,  où  ils  pourront 
se  faire  suppléer  par  i'iuspecteur  local.  »  (Adopté.) 

Art.  18  (art.  ilduprojet). 

«  Ils  feront,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  ré- 
colemeols  des  ventes  usées,  assistés  de  l'inspec- 
teur local  qui  aura  fait  l'assiette;  et  lorsqu'ils 
n'y  vaqueront  pas,  ils  commettront  l'inspecteur 
qui  devra  les  remplacer,  ainsi  que  l'arpenteur, 
qui  sera  chargé  des  opérations  de  réarpeotage, 
au  nom  de  la  conservation  générale.  »  (Adopté.) 

Art.  19  [art.  18  du  projet). 

«  Ils  seront  tenus  de  commettre,  pour  le  réco- 
lement,  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura 
assisté  l'inspecteur  local  lors  des  balivage  et 
martelage  ;  et  ils  commettront  pareillement,  pour 
le  réarpentage,  un  autre  arpenteur  que  celui  qui 
aura  procède  à  l'assiette.  »  (Adopté.) 

Art.  20  (art.  19  du  projet). 

«  Les  conservateurs  donneront  leur  consente- 
ment à  la  délivrance  des  congés  de  cour,  lors- 
qu'ils trouveront  que  les  adjudicataires  auront 
satisfait  à  leurs  obligations.  »  (Adopté.) 

Art.  21  (art.  20  du  projet). 

«  Us  vaqueront  à  toutes  les  commissions  parti- 
culières dont  ils  seront  chargés  par  la  conserva- 
tion générale.  »  (Adopté.) 


iu 
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Art.  22  {art.  21  du  projet). 


«  Ils  dresseront  des  procè-j-verbaux  circons- 
tanciés des  différentes  opérations  dont  ils  sont 
chargés. 

Art.  23  (art.  22  du  projet). 

«  Ils  auront,  pour  chaque  département,  des  re- 
gistres qui  leur  seront  réunis  par  la  conservation 
générale,  ils  les  feront  coti^r  et  parapher  par  le 
président  du  directoire  du  département  ;  \h  y  en- 
registierdnt  leurs  procès-Verbaux  par  ordre  do 
date,  et  raoporieront  en  raargn  de  chaque  procès- 
verbal  le  folio  de  son  enrejisirement.  Ces  reuistres 
seront  au  nomtire  de  quatre,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  16  du  titre  précédent.  »  (Adopté.) 

Art.  24  {art.  23  du  projet).  . 

«  Au  plus  tard  dans  lesi  deux  mois  de  la  clô- 
ture de  leurs  visites,  les  conservateurs  en  adres- 
seront les  procès-verbaux  à  la  conservation  iié- 
nérale,  et  en  expédier  )nt  des  copie-;  certifiées 
aux  directoires  de  département,  pour  ce  qui  con- 
cernera chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de 
ces  envois  en  marore  des  enreeiptrements  prescrits 
par  l'article  précédent.  »  {Adopté.) 

Art.  25  {art.  24  du  projet). 

«  Ils  adresseront,  tous  le-  trois  mois,  à  la  con- 
servation générale  les  résultats  des  visites  des 
inspecteurs  de  leurs  arron  i-seraents,  avec  l'état 
des  ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  au- 
ront eu  lieu  d'un  trimestre  à  l'autre,  et  feront 
partiellementles  mêon  s  expéditions  au  directoire 
de  chaque  département.  »  {Adopté.) 

Art.  26  {art.  25  du  projet). 

«  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications, 
ils  en  dresseront  l'état  contenant  l'indication  et 
la  contenance  des  coupes,  la  quantité  des  arbres 
vendus  ou  réservés,  les  nom,  i*urnoinet  demeure 
des  adjudicatairt'S,  avec  le  montant  du  prix  des 
ventes,  et  les  termes  dans  lequels  il  doit  être 
payé.  Ils  adresseront  un  double  cert  fié  <le  cet 
éiat  à  la  conservation  générale,  et  un  pareil  double 
à  chaque  directoire  de  département  pour  ce  qui 
le  concernera.  »  {Adopté.) 

Art.  27  {art.  2Ç>du  projet). 

«  Incessamment  après  les  récolements,  ils  dres- 
seront l'état  des  surmesui  es  ou  défauts  des  me- 
sures qui  se  seront  trouvés  dans  les  vent(^s,  et 
en  enverront  expédition  certitiée,  tant  à  la  con- 
servation générale  qu'aux  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  aux  préposés  chargés 
des  recouvrements,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. »  {Adopté.) 

Art.  28  {art.  27  du  projet). 

«  Ils  seront  tenus  d'assister,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  les  commissaires  de  lu  conservation  géné- 
rale diins  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
les  commissaiies  des  administrations  de  dépar- 
tement dans  les  descentes  et  visites  quils  feront 
dans  les  forêts  du  département;  ils  signeront  de 
même,  s'il  en  sont  nquis,  Its  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur 
refus.  »  {Adopté.) 

Art.  29  {art.  28  du  projet). 

«  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause  légitime, 
et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la  conservation 
générale.»  {Adopté.) 


(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyé  k  une 
prochaine  séance.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  relue  de  l'acte 
constitutionnel  (1). 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  vais  présenter  à 
l'Assemblée  l'oiijet  de  la  discussion  qui  l'a  occu- 
pée à  la  fln  de  la  séance  d'hier.  La  rédaction  que 
je  vous  propose  a  été  a  ioptée  hier  au  soir  unani- 
mement dans  les  deux  comités;  je  vais  la  faire 
précéder  de  quelques  observations.  Vos  comités 
ont  pris,  pour  base  de  leur  ré-olution,  la  distinc- 
tion fondée  dans  la  nature  même  des  choses,  entre 
V>  xercice  du  (louvoir  constituant  qui  supposerait 
la  nécessité  du  changement  total  de  la  Consti- 
tution, et  le  mode  de  revision  indiqué  par  la  Cons- 
titution même  pour  des  reformes  partielles  sur 
quelques  articles  de  détail. 

Lorsque  M.  Tronchet  proposa  à  l'Assemblée  le 
décret  par  lequel  elle  a  fait  une  invitation  à  la 
nation  de  n'appeler  de  Convention  nationale 
avant  30  années,  il  entendait  alors  parler  des 
Assemblées  ayant  le  pouvoir  constituant  complet, 
qui  sont  bien  dans  le  pouvoir  de  la  nation, 
mais  dont  il  est  inutile  qu'elle  n'use  pas  fréquem- 
ment. C'est  de  ce  pouvoir  que  l'on  peut  dire 
qu'il  est  du  conseil  de  la  sagesse  de  ne  l'exercer 
que  lorsqu'il  devient  impossible  de  faire  autre- 
ment. C'est  pour  cala  qu'on  avait  proposé  de  dé- 
créter que  la  nation  ne  l'exercerait  pas  avant 
30  ans.  Mai-;  ce  décret  impératif  eût  été  évi  lem- 
ment  une  atteinte  portée  au  droit  de  la  nation  ; 
on  y  a  donc  sub^iit  ié  une  invitation.  Mais  ct^tte 
invitation  portait-elle  et  sur  l'exercice  du  pou- 
voir constitutionnel  et  sur  l'exercice  du  pouvoir 
(le  revision  partielle  ?  C'est,  une  des  questions 
qui  ont  été  débattues  dans  la  séance  d'hier.  Mais 
ne  semblerait-il  pas  présomptueux  de  croire 
qu'il  ne  sera  pas  besoin,  avant  30  ans,  de  quelque 
rectification  partielle  à  la  Constitution  ?  Vous 
avez  cru  devoir  adopter  un  mode  de  revision 
partielle,  qui  est,  contre  le  danger  de  l'appel  u'un 
corps  constituint,  une  garantie  bien  plus  sûre 
que  votre  invitation. 

Voici  donc  la  manière  dont  vos  comités  vous 
proposent  de  rédiger  le  premier  article  du  titre 
relatif  à  la  revision  : 


TITRE  VII. 


De  la  revision  des  décrets  constitutionnels. 
Art.  1«'. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  déclare 
que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer 
sa  Constitution;  et  néanmoins,  considérant  qu'il 
est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user  seu- 
lement, par  les  moyens  pris  dans  la  Constitution 
même,  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont 
l'expérience  aurait  fait  sentir  les  inconvénients, 
décrète  qu'il  y  sera  procédé  par  une  Assemblée 
de  revision  en  la  forme  suivante.  » 

Ainsi,  ce  gui  est  essentiel  à  la  nation,  qui  jouit 
d'une  Constitution  fondamentalement  bonne,  c'est 
de  pouvoir  en  rectifier  les  défauts  de  détail.  Il  ne 
faut  alors  pas  prévoir  la  nécessité  d'une  subver- 
sion totale  dans  une  Constitution  fondée  sur  les 
bases  immuables  de  la  justice  et  les  principes 
éternels  de  la  raison.  C'e>t  d'après  cela  que  nous 
pensons  qu'il  faut  supprimer  cette  invitation  faite 

(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  2  septembre  1791. 
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à  la  nation,  de  ne  point  exercer  le  pouvoir  cons- 
tituant avant  30  ans  ;  car,  nuoinue  cette  invitation 
ait  pour  objt  t  d'éloiji(ier  1  usage  du  corps  consti- 
tuant, elle  aurait  IVffet  réel  et  substantiel,  pour 
plu.-^ieurs  esprit.-*,  d'être  une  espèce  de  convoca- 
tioiî  du  corps  constituant  dans  3U  ans  d'ici;  et 
depuis  que  vous  avez  rendu  le  remède  d'un  corps 
constituant  presque  inutile,  elle  a  perdu  tous  st-s 
avantages,  et  il  ne  reste  que  Tinconvéuient  dont 
je  parle. 

M.  Pétion  de  'Wilieneave.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  1  aux 
voix  1  aux  voix! 

M.  Pétion  de  %'illeneave.  Il  faut  que  l'As- 
semnlée  sa-he  où  conduit  le  système...  {Mur- 
mures. —  Aux  voix  !  aux  voix  /  )  Il  est  impossible 
de  m'empêi-.her  de  parler...  {Murmures.  —  La  dis- 
cussion fermée!)  Si  votre  article  est  bon,  la  dis- 
cussion le  prouvera  mieux.  (Aux  voix!  aux  voix  l) 

{Le  centre  de  l'Assemblée  se  lè^e  pour  so:nmer 
le  président  de  mettre  aux  voix  la  motion  de 
fermer  la  discussion.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  l'article  1"  proposé  par  M.  Thuuret.) 

M.  Thouret,  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles  2  et  3  dans  les  tenues  suivants  : 

Art.  2. 

«  Lorsque  trois  législatures  consécutives  au- 
ront émis  un  vœu  unilunne  pour  le  changement 
de  qu-  Ique  article  consiitulionnel,  il  y  aura  lieu 
à  la  révision  demandée.  »  (Adopté.) 

ksL  3. 

«  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article  cons- 
titutionnel. »  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rajjporfettr,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Les  trois  législatures  qui  pourront,  par  la 
suite,  proposer  quelques  chanjiements  ne  s'occn- 
peiout  de  cet  objet  que  dans  les  derniers  mois 
de  leur  dernière  sessum;  leurs  délibérations  sur 
cette  matière  seront  soumises  aux  mêmes  formes 
que  les  actes  législatifs.  » 

M.  Pplenr,  Je  demande  qu'on  ajoute  l'article  à 
Tamenderaent  proposé  hier  par  M.  Dedelay  et 
consistant  à  ce  que  la  troisième  des  législatures 
qui  pourront  proposer  des  i  hangements  à  la  Cons- 
titution, ne  s'en  occupe  qu'à  la  tin  de  sa  pre- 
mière session  annuelle. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  croyons  que 
l'amendement  propnsé  est  bon  et  qu'il  faut  dire 
que  la  troisième  législature  ne  pourra  s'occuper 
de  cet  objet  qu'à  la  fin  de  la  session  de  sa  pre- 
mière année. 

M.  Tronchet.  Je  propose  d'ajouter:  «  ou  dans 
les  premiers  mois  de  la  seconde  année.  » 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'aJopte. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Il  pour- 
rait s'élever  une  difticulté,  que  je  crois  di;  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  de  prévoir.  Je  crois  qu'en 
déléguant  aux  législatures  le  droit  de  convoquer 


une  Assemblée  de  revision,  et  à  celle-ci  le  droit 
de  modifier  la  Constitution,  il  est  i  idispe  isable 
de  décréter  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  sera 
pas  sujet  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Thouret,  rapporteur,  adopte  cette  proposi- 
tion et  soumet  à  la  délibération  l'article  modifié 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Des  trois  législatures  qui  pourront,  par  la 
suite,  proposer  quelques  changements,  les  deux 
(jremières  ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans 
les  deux  mois  de  leur  dernière  Sr^ssion,  et  la  troi- 
sième à  la  fin  de  sa  première  session  annuelle, 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

«  Leurs  délibérations,  sur  cette  mulière,  seront 
soumises  aux  mêmes  formes  qne  les  actes  légis- 
latifs ;  mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront 
émis  leur  vœu  ne  seront  pas  sujets  à  la  sanc- 
tion du  roi.  »  (Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5,  ainsi  conçu  : 

«  La  Quatrième  législature  augmentée  de 
249  membres  élus  en  chaîne  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit 
pour  sa  population,  formera  l'Assemblée  de  re- 
vision. 

«  Ces  249  membres  seront  élus  après  que  la 
nominition  des  représentants  au  Corps  législatif 
aura  été  terminée,  et  il  en  sera  fait  uq  procès- 
verbal  séparé.  » 

Un  membre  propose,  par  addition  à  cet  article, 
de  décréter  que  l'Assemblée  de  revision  ne  sera 
composée  que  d'une  Ghamiire. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

En  couse. lueu ce,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  La  quatrième  législature,  augmentée  de 
249  membres  élus  en  chaque  département,  par 
doublement  du  nombre  ordioaire  qu'il  fournit 
pour  sa  population,  formera  l'Assemblée  de  revi- 
sion. 

a  Ces  249  membres  seront  élus  après  que  la 
nominaiiou  des  représentants  au  Corps  législatif 
au'  a  été  terminée,  et  il  en  sera  fait  uu  procès- 
verbal  séparé. 

«  L'Assemblée  de  revision  ne  sera  composée 
que  d'une  Chambre.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement  ne  pourront  être 
élus  à  l'Assemblée  de  revision.  »  {Adopté.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély).  M.  Fro- 
chol  a  faitimpriiner  un  nouveau  projet  de  décret 
adapté  aux  dispositions  que  vous  avez  décrétées. 
Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  en  considé- 
ration ce  projet,  qui  corn ient  plusieurs  additions 
utiles,  et  notamment  celle  qui  est  relative  au 
serment  particulier  qui  doit  être  prêté  par  l'As- 
semblée (le  révision,  addition  que  je  propose  de 
rédiger  comme  suit  : 

Art.  7. 
«  r^es  membres  de  l'Assemblée  de  revision, 
après  avoir  prononcé  tous  ensemble  le  sermmt 
de  vivre  libres  ou  de  mourir,  prêteront  individuel- 
lement celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets 
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qui  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme 
des  trois  législatures  précédentes  ;  de  maintenir, 
au  surplus,  de  tout  leur  pouvoir,  la  Constitution 
du  royaume  décrétée  par  V Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et 
d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.  »  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  suivant  : 

Art.  8. 

«  L'Assemblée  de  revision  sera  tenue  de  s'oc- 
cuper ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  ex;imi*n  :  aussitôt  que  son  tra- 
vail sera  terminé,  les  249  membres  nommés  en 
augmentation  se  retireront,  sans  pouvoir  prendre 
part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs.  » 

M.  GoupîIIeaii.  Je  crois  qu'il  faudrait  dire 
que  les  249  membres,  qui  seront  ajoutés  au  nom- 
bre ordinaire  requis  pour  former  le  Corps  légis- 
latif, seront  élus  par  le  même  procès-verbal  ; 
sans  celaje  vois,  dans  cette  division,  une  tendance 
au  système  des  deux  Chambres.  L'addition  qui 
a  été  faite  à  cet  article,  portant  que  ces  249  mem- 
bres ne  pourront  prendre  part  aux  actes  de  légis- 
lation, confirme  mes  craintes. 

Je  demande,  de  plus,  que  les  249  membres  gui, 
après  la  revision  faite,  devront  se  retirer  soient 
tirés  au  sort. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  —  La  question 
préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  et  adopte  l'article  8.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

«  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Ail ique  et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fas- 
sent partie  de  l'Empire  français,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  présente  Constitution.  »  {Adopté.) 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  :  «  sauf  les  réfor- 
mes qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la 
revision  conformément  aux  dispositions  du  titre  Vil 
ci-dessus.  » 

(Cette  a(!dition  est  adoptée.) 

En  conséquence ,  le  paragraphe  est  ré  iigé 
comme  suit  : 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution na  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes  qui 
pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  revision, 
conformément  aux  dispositions  du  titre  VII 
ci-dessus.  »  {Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

"  L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet 
le  dépôt  à  la  fidélité  du  Corps  législatif,  du  roi 
et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes 
citoyens,  au  coufagu  de  tous  les  Français.  « 
{Adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
dernière  disposition  de  l'acte  constitutionnel,  ainsi 
conçue  : 

«  A  l'égard  des  lois  faites  par  l'Assemblée  na- 
tionale qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'acte  de 


Constitution,  et  des  lois  antérieures  auxquelles 
elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  observées  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.  » 

M.  Salle.  Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  que 
les  autres  lois  seront  exérutées  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  révoquées,  je  demande  que  l'on  dise  que 
«  les  décrets  VQnà\x%  par  l'Assemblée  constituante, 
auront  force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction  ». 
Si  le  roi  pouvait  refuser  la  sanction  même  aux 
décrets  réglementaires  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  s'ensuivrait  qu'il  pourrait  refuser  l'exé- 
cution précisément  des  décrets  réglementaires 
les  plus  nécessaires,  des  décrets  indispensables  à 
la  marche  des  lois  constitutionnelles  que  vous 
avez  établies. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  autres 
observations. 

M.  Thouret,  rapporteur,  modifie  en  consé- 
quence la  rédaction  du  paragraphe  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Les  décrets  rendus  pas  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de 
Constitution,  seront  exérutés  comme  lois,  et  les 
lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé, 
seront  également  observées,  tant  que  les  uns  ou 
les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés 
par  le  pouvoir  législatif.  »  {Adopté.) 

M.  de  Saint-Martin.  L'Assembléeavait  chargé 
son  comité  de  l'examen  de  la  motion  tendant  à 
insérer  dans  l'acte  constitutionnel  le  décret  qui 
abolit  le  droit  de  faire  grâce.  J'ignore  quelle  est 
la  façon  de  penser  de  nos  comités  sur  ce  point; 
mais,  Messieurs,  ce  décret  est  essentiellement 
constitutionnel.  II  n'est  pas  possible  de  laisser 
aux  législatures  qui  nous  succéderont  le  droit  de 
l'abolir,  de  le  changer.  Ainsi,  Messieurs,  cette 
seule  raison  qui  lait  un  devoir  aux  législatures 
de  ne  pouvoir  toucher  à  la  division  des  pouvoirs 
établis  par  la  Constitution  fait,  je  crois,  un  de- 
voir à  l'Assemblée  d'insérer  ce  décret  dans  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Tronchet.  Messieurs,  la  question  qui  vient 
de  vous  être  proposée  a  été  discutée  dans  cette 
Assemblée  avec  une  grande  profondeur;  et  il  nous 
a  été  démontré  qu'il  était  impossible,  quant  à 
présent,  de  pouvoir  faire  sur  cet  objet  autre 
chose  qu'une  loi  réglementaire.  Cetie  loi,  vous 
l'avez  faite,  et  vous  avez  décrété  réglementaire- 
ment que  les  jurés  exerceraient,  d'après  des  for- 
mes prescriies,  le  droit  de  faire  grâce.  D'après 
cela,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  constitutionnel 
le  décret  qui  interdit  au  roi  l'exercice  de  ce 
droit;  car,  si  la  législature  relirait  la  délégation 
aujourd'hui  faite  aux  jurés,  votre  article  consti- 
tutionnel ne  pouvant  être  changé  en  même  temps, 
ce  droit  n'existerait  nulle  part. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  de  Saint-Martin. 

M.  L<anjuinais.  Il  est  véritable  dans  la  nature 
même  des  choses  que  le  roi  ne  doit  point  avoir 
le  droit  de  faire  grâce.  Si  la  législature  ôte  ce 
droit  aux  jurés,  il  restera  toujours  beaucoup  de 
moyens  légaux  d'exercer  le  droit  d'équité. 

M.  E/avie.  Je  demande  s'il  est  ici  des  hommes 
qui  ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Robespierre.  La  loi  qui  remet  dans  les 
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mains  du  juré  la  fonction  de  tempérer,  comme 
OQ  l'a  dit,  la  justice  par  l'éq'iité,  est  une  loi  in- 
vari  ible,conrJtitiitionnelle,  parce  qu'elle  cstfoniJée 
dans  la  na'urc  même  des  choses.  Ce  que  l'on  a 
appelé  l'équité,  Messieurs,  est  une  partie  de  la 
jurlice. 

Quoiqu'on  ait  séparé  ces  deux  idées  par  deux 
expressions  différentes,  elles  tiennent  nécessai- 
rement aux  mêmes  principes,  et  il  est  vrai  de 
dire  que  la  loi  n'est  pas  bien  administrée  dans 
une  société  quelconque,  à  moins  que  le  juge  ue 
pèse  également  et  la  loi  et  les  circonstances. 

Deux  choses  constituent  le  crime  ;  le  fait  ma- 
tériel et  l'intention.  11  faut  donc  que,  pour  ren- 
dre un  jugement  légitime,  le  juge  pèse  toujour.». 
les  circonstances  relatives  à  i  intention  ;  si  l'in- 
tention n'existe  pas  du  tout,  il  déclare  qu'il  n'y 
a  point  de  délit  ;  si  l'intention  est  légère,  il  dé- 
clare que  le  délit  est  moins  grave.  Toutes  ces 
opérations  entrent  nécessairement  dans  le  joge- 
ment  de  celui  qui  est  chargé  d'administrer  la 
justice  ;  il  est  donc  absurde  de  vouloir  distin- 
guer ces  deux  choses,  et  de  supposer  que  le  juge 
ne  prononcera  que  sur  le  fait,  et  point  du  tout 
sur  l'intention  ;  or,  dès  qu'un  juge  ne  peut  joger 
sans  examiner  ces  deux  points,  puisque  cela 
tient  aux  principes  de  la  liberté  et  est  fondée  sur 
la  nature  des  choses,  il  s'ensuit  que  cette  règle 
ne  peut  jamai-;  être  changée  dans  l'administration 
delà  justice.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  dis- 
tinguer un  autre  pouvoir  pour  prononcer  sur  les 
raisons  d'équité,  et  pour  tempérer  par  elle  les 
jugements  rigoureux,  ainsi  l'on  ne  peut  point 
supposerqu'il  sera  nécessaire  de  remettre  au  roi  le 
droit  de  faire  grâce.  Il  est  évident  que  ce  droit, 
d'après  cet  éclaircissement,  ne  peut  être  que  le 
pouvoir  arbitraire  de  dérober  un  citoyen  â  la 
juste  punition  qu'il  a  encourue  par  la  loi. 

M.  de  Toulongeon.  J'observe  très  brièvement 
que  l'Assemblée  peut  s'apercevoir  qu'un  moyen 
sûr  de  gagner  du  temps  ou  pluiôt  de  le  faire  per- 
dre, c'est  de  répondre  aux  objections  qu'on  n'a 
pas  faites  et  de  tirer  des  conséquences  de  prin- 
cipes qu'on  n'a  pas  posés. 

Le  préopinant  raisonne  toujours  comme  s'il 
était  question  de  donner  au  roi  le  droit  de  faire 
grâce.  II  n'est  pas  question  de  cela,  il  est  ques- 
tion surtout  de  laisser  un  moyen  pour  remplacer 
celui  des  jurés  si  celui-là  ne  suffît  pas.  La  ques- 
tion est  donc  faussement  posée.  On  ne  laisse  pas 
au  roi  le  droit  de  faire  grâce  ;  on  dit  seulement  :  si 
les  jurés  ne  peuvent  pas  l'exercer,  d'autres  l'exer- 
ceront. Je  demande  donc  qu'on  laisse  l'article. 

M.  le  Président.  M.  de  La  Fayette  a  deman- 
dé à  répondre  à  M.  Robespierre,  il  a  la  parole  le 
cinquième.  M.  Duport  demande  à  faire  une  ob- 
servation au  nom  des  comités.  L'Assemblée  veut- 
elle  entendre  M.  Duport  ?  {Oui  !  oui  I) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Duport 
sera  entendu.) 

M.  Duport.  Les  faits  ne  sont  pas  tels  que  le 
préopinant  vient  de  les  exposer.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  le  roi  aura  ou  n'aura  pas  le  droit 
de  faire  grâce  ;  cela  est  décidé  par  vos  décrets, 
et  il  n'est  pas  question  d'y  rien  changer.  Si  vous 
voulez  remplacer  l'article  négatif  inséré  dans 
votre  Gode  pénal  par  on  article  positif  dans  votre 
code  constitutionnel,  il  se  trouvera  imparfait 
sous  plusieurs  rapports  qui  ne  vous  ont  pas  été 
présentés  et  que  voici. 
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Assurément  si  vous  mettiez  dans  l'acte  consti- 
tutionnel que  le  droit  de  faire  grâce,  qui  n'est 
autre  que  le  droit  d'équité  nécessaire  à  la  jus- 
tice, ne  peut  pas  être  donné  au  roi,  il  serait  in- 
dispensable d'ajouter  qu'il  ne  peut  pas  l'être  non 
plus  au  Corps  législatif.  Eh  bien,  vous  n'auriez 
encore  rien  fait.  Je  cruis  qu'il  est  facile  de  dé- 
montrer, jusqu'à  l'évidence,  qu'il  faudrait  dire 
que  les  juges  ne  pourront  pas  non  plus  avoir  le 
droit  de  faire  grâce. 

Le  premier  principe  de  l'administration  de  la 
justice,  c'est  que  les  juges  soient  astreints  à  une 
observation  rigoureuse  des  lois  ;  ainsi,  il  n'y  a 
pas  d'institution  sociale  a  qui  le  droit  d'équité 
convienne  moins  qu'aux  juges  ;  il  est  nécessaire 
dans  un  pays  libre  et  oii  l'on  veut  que  la  loi  seule 
ne  soit  exécutée  que  lorsqu'elle  est  rendue, 
que  les  juges  soientteiius  de  rappliijuer  rigoureu- 
sement, sans  jamais  l'in'.erprêter.  G'e4  dans  cette 
exacte  division  des  pouvoirs,  d'après  laquelle, 
le  Corps  législatif  fait  la  loi  avec  le  roi,  le  roi 
l'exécute,  et  le  juge  l'applique,  que  réside  la  li- 
berté d'un  pays.  Si  les  juges  interprétaient  la  loi 
ou  l'ouvai fUt  l'élentlre,  ils  entreprendraient  sur  le 
Corps  législatif  ;  récapitulons  maintenant  :  parmi 
les  quatre  institutions  auxquelles  on  pourrait 
attribuer  le  droit  de  faire  grâce,  il  f  ludrait  exclure 
le  Corps  législatif,  le  roi,  les  juges,  il  ne  reste- 
rait donc  plus  que  les  jurés  :  dès  lors  vous  au- 
riez décrété  constitution nellement  que  le  droit 
de  faire  grâce  appartient  aux  jurés.  Or,  ni  le 
comité  de  législation  criminelle,  ni  l'Assemblée 
ne  peuvent  prendre  sur  eux  de  déclarer  consti- 
tutionnel et  inviolable  un  mode  qui  contrarie  le 
mode  des  jurés  anglais  et  américains,  un  mode 
qu'aucune  expérience  ne  confirme  encore.  (Ap- 
plaudissements.) 

Un  grand  nombre  démembres:  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  de  Saint- 
Martin.) 

M.  Lanjuinais.  C'est  ici,  Messieurs,  le  moment 
de  déclarer,  conformément  à  la  motion  de  M.  Du- 
pont, que  la  Constitution  est  terminée  et  qu'il 
ne  pourra  plus  y  être  rien  changé  ;  je  de  nande 
que  cette  motion  soit  à  l'instant  décrétée  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  l'acte  constitutionnel  et  l'ayant  de  nou- 
veau approuvé,  décla.'-e  que  la  Constitution  est 
terminée,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer.  » 

(Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudis- 
sements les  plus  vifs  et  plusieurs  fois  répétés  de 
la  partie  gauche  et  des  tribunes.) 

M.  d'André.  Nous  demandons  que  la  Consti- 
tution soit  portée  chez  le  roi  aujourd'hui  même. 
(  Vifs  applaudissemen  ts .  ) 

M.  l<avle.  Nous  demandons  que  60  députés 
soient  nommés  par  M.  le  président  pour  porter 
la  Constitution  au  roi.  {Oui!  oui!) 

M.  Rœderer.  Je  demande,  au  lieu  de  60  mem- 
bres, qu'il  en  soit  nommé  83,  un  par  département. 
(Murmures.) 

MM.  Barnave,  Le  Chapelier  et  Alexandre 

de  Lauicth.  Il  n'y  a  pas  de  représentants  de 
déparlement  ;  Monsieur  le  président,  nous  nous 
opposons  à  cette  motion. 
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Plusieurs  membres  :  La  queslioa  préalable  ! 

M.  Rœderer.  Je  retire  ma  motion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  motions 
de  MM.  d'Amiré  et  Lavie  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Il  sera  nommé  à  l'instant  une  députation  de 
60  membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte 
constitutionnel  au  roi.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley  d'A- 
ffier).  L<  s  apiduudis.sements  qui  viennent  de  se 
niire  entendre  après  le  dernier  article  décrété 
sont  le  prix  le  plus  doux  de  nos  travaux;  mais 
ces  travaux  ne  sont  pas  terminés.  Quelques-uns 
de  nous  pourraient  peut-être  se  croire  dégagés 
du  serment  qui  les  attachait  à  rAs-emblée  jus- 
qu'à l'achèvement  de  la  Constitution  ;  je  pense 
qu'il  nous  reste  encore  un  devoir  impérieux  à 
remplir,  c'est  de  remettre  en  mas-e  et  en  nombre 
suffisant  nos  foncti  ms  législatives  à  nos  succes- 
seurs. En  conséqi/eme,  je  dt-mande  : 

1°  Qu'aucun  membre  ne  puisse  s'absenter  que 
par  congé,  com  ne  cela  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour. 
{Marques  (ï assentiment); 

2»  Qu'avant  de  remettre  enîre  les  mains  de  nos 
successeurs  nos  fonctions,  nous  nous  consti- 
tuions en  Assi  mblée  législative.  {Non!  noni) 

Je  ne  deman'ie  pas  que  vous  le  fassiez  sur 
l'heure,  mais  seulement  avant  d'être  remplacés. 
Au  surplus,  je  me  réduis  à  ma  première  propo- 
sition quant  à  présent. 

(L'A'iserablé-,  consultée,  adopte  la  première 
proposition  de  M.  Dedelay.) 

M.  de  Ciiolseul-Praslin  fils.  Je  demande 
qu'il  soit  ordonné  à  l'imprimeur  de  l'Assemblée 
de  faire  promptement  une  édition  de  l'acte  cons- 
titutionnel et  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  eujpêcher  toute  esiièce  d'édition 
fautive. 

M.  Prieur.  Et  moi,  je  demande  qu'il  soit 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'impres- 
sion soit  terminée  et  l'envoi  lait  sans  délai  dans 
les  83  départements  et  poiir  que  les  maires  soient 
chargés  ne  lane,  sur-le-champ,  lecture  de  l'acte 
consiiiutionnelaux  communes  assemblées.  {Mur- 
mures.) 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  la  motion  de 
M.  Prieur,  tendant  à  l'impression  très  hâtive  de 
la  Gonstiiu  tion  et  à  ren\  oi  dans  les  départements, 
Eoit  adojté  à  l'in.-iant,  parce  qu'il  est  naturel  que 
ceux  qui  veulent  la  détendre  contre  ses  détrac- 
teurs, la  tiennent  à  la  mùin. 

(Les  motions  de  MM.  de  Ghoiseul-Praslin  et 
Prieur  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  l<avîe.  Je  demande  que  la  liste  des  députés 
qui  doivent  composer  la  députation  soit  faite  sur- 
le-champ,  et  qu'ensuite,  jiour  éviter  tout  trouble 
et  toute  auiie  motinn,  la  séance  soit  levée  immé- 
diatement après  qu'il  eu  aura  été  donné  connais- 
sance. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.Dionls  du  Séjour.  Messieurs,  en  exigeant 
l'exécuiion  des  lois  qui  n'étaient  pas  abrogées 
par  votre  Goubtitution,  vous  vous  êtes  tro|)  eu- 
gagés  ;  il  y  a  un  code  qui  contient  2  ou  3  volu- 


mes in-folio,  et  sur  lequel  vous  ne  vous  êtes  pas 
expliqués. 

Prétendez-vons,  par  exemple,  que  ceux  qui 
font  gras  les  vendredis  et  samedis  s»i'  ni  con- 
damnés aux  galères,  sans  que  ladite  peine  puisse 
être  regardée  comme  comminatoire?  {Rires.) 

M.  Rœderer.  J'observe  que  l'abrogation  des 
lois  présentes  et  anciennes,  nécessaires  sans  doute, 
puisque  vous  avez  unCode  pénal  nouveau,  ne  doit 
pas  être  prononcée  par  la  Constitution;  ce  doit 
être  le  dernier  article  du  Gode  pénal  nouveau. 

En  conséquence,  on  peut  décréter  que  cette 
abrogation  sera  insérée  à  la  fin  du  Code  pénal 
nouveau. 

Plusieurs  membres  :  Elle  y  est!  elle  y  est! 

M.  llanpassant.  Messieurs,  je  demande  que 
celui  qui  sera  chargé  de  [orter  la  parole  au  nom 
de  la  députation  qui  va  se  rendre  chez  le  roi 
pour  lui  présenter  l'acte  constitutionnel  soit  tenu 
de  communiquer  préalablement  son  discours  à 
l'Assemblée  pour  le  lui  faire  connaître. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  point  de  dis- 
cours. 

M.  d'André.  Un  discours  est  inutile;  il  suffit 
que  la  députation  dise  simplement,  au  roi,  l'objet 
de  sa  mission  :  «  Sire,  vuilà  la  Constitution.  » 
{Marques  d'assentiment.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  pas  fait  de 
discours  au  roi.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  les  noms 
des  membres  de  l'Assemblée,  chargés  d'offrir 
l'acte  constitutionnel  à  l'acceptation  du  roi.  Ce 
sont  : 

MM.  Thouret,  Duport,  Démeunier,  Le  Chapelier, 
Em.  Sièges,  Pétion,  i'évêque  ne  Paris,  La  Méiherie, 
Grillon  jeune,  Merlin,  Baney,  Tieilhard,  Arnoult, 
La  Rocticfoucauld,  Schwendt,  Blancard,  d'André, 
PouiiOard-du-Lirab'  rt,  Ghâteaurenaud,  G  mppé, 
Broglie,  Lesterpt  {de  Beauvais),  Barrère-Vieuzac, 
Gérard  {de  Bretagne),  Garât  jeune,  Lavie,  I'évêque 
du  Cantal,  Malouet,  Camus,  Lapoule,  ironchet, 
Briois-B  aumetz,  Alexandre  ne  Lameth,  Rabaud, 
Talleyrand,  Target,  Buzot,  Barnabe,  Kervélégan, 
Monneron  aîné,  Maihieu-Rondeville,  Brillai-Sa- 
varin, Christin,  Boissonnot,  Mollien,  Ghabroud, 
Liancoort,  Long,  GhaïUon,  Darche,  I'évêque  de  la 
Meuse,  Mougms-Ruquelort,  Guillaume,  Boutte- 
ville-Dumetz,  I'évêque  de  Rouen,  Go-^fin,  Mar- 
chais, Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély),  Gour- 
dan,  Prévost,  Prieur,  Darnaudat. 

J'informe  les  membres,  dont  je  viens  de  donner 
les  noms,  quela  dépuiation  se  réunira  ce  soir,  à 
6  heures,  dans  la  salle  des  séances. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  deux  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    VERNIER. 

Séance  du  dimanche  4  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 

1°  Du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudii^'  sep- 
tembre q  à  est  adopté  ; 

2°  D'une  lettre  de  M.  Girardin,  qui  réclame  le 
droit  de  tooserve;-  dans  ses  propriétés  \es  cendres 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  comme  étant  le  dépo- 
sitaire de  ses  ciermèrfs  volontés. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  3'apprenrls,  par  les  papiers  publics,  qu'il  a  été 
présente  à  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  la 
translation  des  mânes  de  Jean-Jacques,  une  péti- 
tion. 

«  Gomme  dépositaire  de  ses  dernières  volontés, 
j'ai  l'honneur  de  remettre,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée, les  observations  que  je  vais  prisenter 
à  c  t  égard.  Rousseau  a  demandé  d'être  inhumé 
à  Armenonville  jirôs  de  l'eimit  ge,  ou  au  lié-ert. 
J'ai  rempli  religieuse  i  enl  ses  intentions.  C'est 
dans  le  sein  fie  la  nature  i^o  ée  des  pervers,  qu'un 
monument  lui  a  été  élevé  par  les  soins  de  son 
ami.  Les  oi  sèques  ou  été  faites  suivant  les  lites 
de  son  pays,  en  présence  de  plusiei  rs  citoyens  de 
Genève.  Il  en  a  été  dressé  un  acte  civil  déposé 
au  gn  ffe  d'Armenonviile. 

«  Dans  ces  circonstances ,je  crois  quel'on  ne  peut , 
sans  bU'Sser  la  loi  naturelle,  la  loi  civile,  la  loi 
religieuse  et  le  droit  des  gens,  contrevenir  aux 
vœux  d'un  homme  et  d'un  étranger,  relativement 
au  vœu  qu'il  a  marqué  lui-même  pour  le  repos 
de  ses  mânes.  Son  génie  appartient  à  l'univers  ; 
c'est  da  18  l'estime  et  le  bien  qu'il  a  fait  que  con- 
siste sa  gloire.  Les  hommes  sensibles  de  bon  sens 
conservent  dans  Itur  cœur  tout  ce  qui  est  immor- 
tel :  ils  ne  s'occupent  de  leurs  dépouilles  mor- 
telles qu'autant  qu'ils  y  sont  obligés,  et  qu'elles 
n'ont  pas  été  placées  conformément  à  leir  desti- 
nation. C'est  ce  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
fait  .lU  sujet  (le  Voltaire.  Ge  serait  arrachfT  ses 
mânes  à  la  nature,  à  la  clarté  i  es  cieux,  [tour  les 
ensevelir  sous  des  voûtes  ténéb'eoses  d  mt  l'as- 
pect funèbie  ne  peut  représenter  que  l'image  de 
la  mort,  tandis  que  l'aspect  nés  monuments  dis 
grands  hommes  ne  doit  insi)irer  que  l'idée  de  la 
Yie,  de  l'immortalité,  du  génie. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

«  Signé  :  GiRARDiN.  » 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean  d'Angély).  Ce  que 
l'Assemblé  •  nationale  a  fait  pour  Volt.iire  et  pour 
Mirabeau,  elle  est  en  droit  de  le  faire  pour  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Les  grantls  hommes  appar- 
tiennent à  la  patrie  ;  personne  n'a  le  droit  de 
retenir  le  dépôt  précieux  de  leurs  cendres,  lors- 
que les  repiésentantsde  la  nation  leur  ont  décerné 
les  hoimeurs  publics.  Mirabeau  n'a-t-il  pas  été 
placé  à  Sainte-Geneviève,  bien  que  son  testament 
portât  l'ordre  de  le  déposer  à  Argenteuil?  (Mur- 
mures.) 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Chabrond  appuie  la  demande  de  M.  Gi- 
rardin. 

M.  Boîssy-d'Anglas.  L'Assemblée  nationale 
a  renvoyé,  il  y  a  8  jours,  au  comité  de  Gunsti- 
t  ition  le  mode  à  suivre  pour  rendre  les  honneurs 
funèbres  à  Jean-Jacques  Rousseau.  Je  demande 
que  la  lettre  de  M.  Girardin  soit  également  ren 
voyée  à  ce  comité  pour  le  rapport  de  cette  afifau  e 
nous  être  incessamment  présenté. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de  la 
lettre  de  M.  Girardin  au  comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  M  VI.  les  secrétaires  d'une  lettre  de  M.  Duportail, 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  4  septembre  1791. 

a  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  pensé  que  TAssemblée  nationale  verrait 
avec  satisfaction  les  preuves  du  patriotisme  qui 
anime  les  citoyens  de  nos  frontières.  Je  m'em- 
Ijre-ise  de  mettre  sous  s^s  yeux  le  compte  qui  en 
est  reniu  par  M.  de  Wittg  nstein,  lieutenant 
général,  co  iimaodant  la  seconde  division.  G.t 
olticier  géiiéral  me  mande  que  le  département  de 
la  Meuse  a  déjà  rassemblé  et  réuni,  sous  l'auto- 
rité militaire,  un  bataillon  de  gardes  nationales; 
ce  bataillon  est  en  marche  pour  Montmédy.  11  y 
a  lieu  de  présumer  que  successivement  les  au- 
tres bataillons  vont  être  rassemblés,  et  que  dans 
l'espace  de  15  jours  les  département  destinés  à 
fournir,  à  la  seconde  et  troisième  division,  les 
citoyens  armés  pour  la  défense  des  frontières, 
auront  terminé  leur  rassemblement.  Le  seul  re- 
tard que  les  opérations  relatives  à  ce  rassemble- 
ment aient  éprouvé  a  été  produit  par  le  respect 
et  la  soumission  exacte  des  fonctionnaires  pu- 
blics aux  décrt-ts  de  l'Assemblée  nationale,  et  à 
l'empressement  honorable  des  citoyens  à  grossir 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie.  Presque 
partout  il  a  été  supérieur  à  celni  querAssemblée 
nationale  avait  fixé,  et  les  corps  administratifs, 
partagés  entre  le  respect  pour  la  loi  et  la  recon- 
naissance que  doit  inspirer  aux  bons  citoyens  le 
zèle  de  ces  hommes  qui  abandonnent  leurs  foyers 
)Our  la  défense  ue  la  patrie,  n'ont  pu  se  résoudre  à 
es  admettre,  ni  à  les  re|)ousser.  Ils  attendent 
une  décision  qui  leur  fusse  un  devoir  de  la  con- 
duite qu'ils  ti' naront  en  cette  circonstance. 
M.  de  Wittgenstein  croit  que  ce  serait  tout  accorder 
que  d'augmenter  de  2  a  3,0U0  homme-  la  cous-' 
(ri,-tion  volontaire  des  5  départements  de  la 
Meunhe,  de  la  Moselle,  de  la  Marne,  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes,  en  établissant  que  la  répartition 
en  sera  faite  en  proportion  du  nombre  de  Ciux 
qui  sont  inscrits  au  delà  de  la  quotité  fixée  par 
le  décret.  Il  me  soumet  cette  idée  et  souhaite  à 
tous  égards  qu'elle  soit  adoptée. 

B  Les  administrateurs  de  ces  départements, 
ceux  de  plusieurs  autres  encore  m'ont  également 
écrit  pour  demander  à  fournir  un  plus  grand 
nombre  de  balaillonsquecenx  qui  leur  ontété  fixés. 

«  J'ai  cru,  Monsieur  le  Président,  ne  pouvoir 
pas  hésiter  à  seconder  le  zèle  avec  lequel  les  ci- 
toyens de  ces  départements  veulent  se  portera 
Id  défense  de  l'Etat.  J'ai  autorisé  les  directoires 
à  accepter  leurs  services,  pourvu  cependant  qu'ils 
puissent  former  des  bataillons  complets.  Puisque 
c'est  volontairement  que  les  citoyens  offrent  ce 
tribut  de  zèle,  je  n'ai  vu  aucuiie  raison  de  le 
rejeter,  au  moins  jusqu'à  ce  que  le  nombre  total 
des  gardes  nationales,  décrété  par  l'Assenablée 
nationale,  soit  rempli.  Gomme  il  est  à  craindre 
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que  plusieurs  départements  de  l'intérieur,  trop 
éloigiK^s  des  frontière?,  ne  puissent  former  à 
temps  leur  contingent,  il  me  semble  trop  heureux 
que  l'ardeur  des  autres  y  suj/piée;  j'ose  donc 
espérer  que  l'Assemblée  daignera  approuver  ce 
que  j'ai  fait. 

<(  J'iibserverai,  cependant,  que  les  départements 
de  rinlérieur  montreraient  autant  ue  zèle  que 
ceux  dts  frontières,  s'ils  n'étaient  arrêtés  par  le 
manque  d'habillement;  il  est  à  craindre  que  si 
l'on  ne  vient  de  quelque  manière  à  leur  secours, 
leur  bonne  volonté  reste  sans  effet.  Je  prie  TAs- 
serablèe  de  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible.  Le 
bien  public  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures 
promptes,  et  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  Monsieur 
le  Président,  mon  intérêt  personnel  augmente 
encore  mon  impatience  à  cet  égard. 

«  Beaucoup  de  peri-onnes,  je  le  sais,  ne  trou- 
vant pas  que  la  levée  des  gardes  nationales  se 
fasse  avec  la  célérité  qu'elles  désireraient,  croient 
pouvoir  m'accuser  du  retard  que  cette  opération 
éprouve;  elles  oublient  que,  d'après  les  décrets, 
je  ne  prends  les  gardes  nationales  qu'au  moment 
où  elles  sont  rassemblées,  formées  en  bataillons, 
habillées,  équipées,  en  un  mot  prêtes  à  marcher; 
que  toutes  les  opérations  qui  doivent  précéder 
lie  me  retiardent  point,  et  que  ce  n'a  été  que  par 
zèle  que  j'y  ai  pris  quelque  part  par  des  avis, 
des  instructions  à  ceux  qui  m'en  ont  demandés. 

«  Aussi,  Monsieur  le  Président,  que  toutes  les 
mesures  que  je  sollicite  soient  prises,  que  les 
gardes  nationales  soient  pourvues  de  tout  ce  qu'il 
leur  faut,  et  l'on  verra  que  toutes  les  dispositions 
subséquentes,  celles  qui  tiennent  à  mon  admi- 
nistration, sont  faites.  La  lettre  de  M.  de  Witt- 
genslein  en  est  une  preuve  :  vous  voyez,  Mon- 
sieur le  Président,  qu'il  ne  me  demande  aucun 
ordre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Duportail.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  Cliabroud,  au  nom  du  comité  militaire. 
Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  marche  des  gardes  nationales 
vers  la  destination  qui  leur  e.<t  conliée;  cet  obs- 
tacle Cït  sans  doute  facile  à  faire  cesser;  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  informe  des  dispositions 
qu'il  a  prescrites  à  cet  égard  et  qui  probablement 
ne  seront  pas  démeniies  par  l'Assemblée. 

D'après  les  faits  dont  le  comité  militaire  a  pris 
connaissance,  il  paraît  que  le  minisire  de  la 
guerre  avait  prévu,  pour  ainsi  dire,  les  décrois 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendus  sur  cet  objet, 
car,  à  Tintant  même  de  la  publication  de  ces  dé- 
crets, il  a  envoyé,  dans  les  départements,  des 
étais  et  des  plans  de  répartitions,  des  règlements 
provisoires  pour  le  mode  du  service  de  gardes 
nationales,  et  des  lettres  circulaires  pour  servir 
d'instructions,  tant  aux  départements  qu'aux 
gardes  nationales  et  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions. 

Un  autre  obstacle  avait  été  déjà  dénoncé  à 
l'Assemblée;  c'est  le  défaut  d'équipement  relati- 
vement à  un  certain  nombre  de  citoyens-soldats 
qui  se  sont  volontairement  inscrits  pour  marcher 
vers  les  frontières.  Cette  difliculté,  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  cumité  militaire,  le  ministre 
l'avait  prévue,  et  votre  comité  me  charge  de  con- 
firmer les  dispositions  qu'il  avait  prescrites  à 
cet  égard  aux  corps  administratifs. 


Le  comité  croit  donc  devoir  rappeler  à  l'As- 
semblée et  au  peuple,  qu'autant  il  faut  être  sévère 
envers  les  fonctionnaires  publics  qui  négligent 
leur  devoir,  autant  il  est  important  pour  la  tran- 
quillité publique,  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution,  qu'on  se  tienne  en  garde 
contre  les  soupçons  injustes  et  contre  les  accusa- 
tions trop  légèrement  internées. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  plu-" 
sieurs  des  gardes  nationales  volontaires,  enrôlés 
pour  la  défense  du  royaume,  n'ont  pu  fournir  à  la 
dépense  de  leur  équipement,  ce  qui  a  retardé 
la  marche  des  corfis  qui  ont  été  formés  à  leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  .• 

«  Les  directoires  de  département  pourvoiront, 
sans  délai,  à  l'équipement  de  ceux  des  gardes 
nationales  volontaires  enrôlés  qui  n'ont  pas  eu 
les  moyens  d'y  fournir,  sauf  la  retenue  de  la  dé- 
pense relative  sur  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  : 
en  conséquence,  les  ministres  sont  autorisés  à 
faire  aux  départements,  sur  leurs  demandes  les 
avances  nécessaires.  » 

M.  Prieur.  Plusieurs  jeunes  citoyens  de  Paris 
se  proposent  de  former  un  corps  de  cavalerie 
nationale;  ils  sont  en  grande  partie  équipés  et 
n'attendent,  pour  s'organiser  détinitivement,  que 
le  décret  que  l'Assemblée  doit  rendre  sur  un  rap- 
port qui  doit  être  fait  par  le  comité  militaire.  Je 
demande  que  ce  rapport  suit  fait  au  plus  lot. 

M.  Chabroud,  rapporteur.  Le  comité  s'en  oc- 
cupe et  fera  son  rapport  incessamment. 

M.  Arnoiilt  annonce  que  2  bataillons  de  gardes 
nationales  de  son  département  sont  sans  armes, 
qu'il  est  allé  avec  ses  collègues  en  demander  au 
ministre  de  la  guerre,  afin  que  les  gardes  natio- 
nales puissent  se  rendre  à  leur  destinaiion,  mais 
que  cette  démarche  n'a  amené  aucun  résultat. 

M.  llaot  de  Concourt  obs  rve  le  même 
fait  pour  les  gardes  nationales  de  son  départe- 
ment. 

M.  Chabroud,  rapporteur,  répond  que  les  ac- 
cusations dirigées  contre  le  ministre  de  la  guerre 
ne  sont  pas  fondées  et  que  la  lettre  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture  y  répond.  Le  décret  proposé 
par  le  comité  militaire  suffit  d'ailleurs  pour  écar- 
ter tous  les  bruits  qui  ne  tendent  qu'à  affaiblir 
la  confiance  dont  le  pouvoir  exécutif  a  besoin. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d' Angély).  Il  fau- 
drait charger  les  départements  de  s'entendre  avec 
le  gouvernement  pour  la  fourniture  des  armes. 

M.  d'André.  Vous  avez  décrété  qu'un  corps 
de  réserve  de  20,000  hommes  camperait  dans 
l'intérieur  du  royaume  ;  vous  avez  même  indi- 
qué les  points  de  rassemblement.  Toutes  les 
troupes  de  ligne  étant  en  ce  moment  en  garnison 
près  des  frontières,  ce  corps  de  réserve  est  infi- 
niment important  pour  couvrir  la  capitale, 
dans  le  cas  ou  un  passage  serait  forcé,  ou  pour 
se  porter  à  la  partie  des  frontières  qui  serait  at- 
taquée. Or,  de  cette  réserve,  il  n'y  a  en  ce  mo- 
ment qu"  les  1,800  hommes  que  le  département 
de  Pans  a  fournis.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
cette  mesure  obtienne  incessamment  son  exécu- 
tion. 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [4  septembre  1791.] 


193 


M.  Chabrond,  rapporteur.  Cette  disposition 
aura  son  effet,  dès  que  tous  les  ob>tacles  annon- 
cés par  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  seront 
levés.  Il  faui  préalablement  que  l'Assemblée  dé- 
crète la  mesure  que  je  lui  ai  proposée. 

Pbisieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Ghabroud. 

M.  Camus  propose  de  dire  expressément  que 
la  retenue  sur  la  solde  des  gardes  nationales  sera 
faite  et  de  remplacer  à  cet  effet  les  mots  «  sauf 
la  retenue  »,  par  ceux-ci  :  "  lesquels  souffriroot 
respectivement  et  successivement  la  retenue  ». 

^et  amendement  estadopié.) 

En  coiiséqut  nce,  le  décret  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Âs?emblée  nationale,  informée  que  plu- 
sieurs des  garJes  nationales  volontaires  enrôlés 
pour  la  défense  du  royaume,  n'ont  pu  fournir 
à  la  dépense  de  leur  éq  ipement,  ce  quia  retardé 
la  marche  de-;  corps  qui  ont  été  formés  à  leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  directoires  de  département  pourvoiront, 
sans  délai,  à  l'équipement  de  ceux  des  gardes 
nationales  volontaires  enrôlés,  qui  n'ont  pas  eu 
les  moyens  d'y  fournir,  les«^uels  souffriront  res- 
pectivement et  successivement  la  retenue  de  la 
déi)en-e  relative,  sur  la  solde  qui  leur  a  été  at- 
tribuée :  en  conséquence,  les  ministres  sont  au- 
torisés à  faire  aux  départements,  sur  leurs  de- 
mandes, les  avances  nécessaires.  » 

[Ce  décret  est  adopté.) 

M.  liccontenlx  de  Cantelen,   au  nom  des 

comités  des  finances  et  de  mendicité,  fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  hôpitaux 
du  royaume  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  avant  de  vous  séparer,  vous  avez 

Eromis  di*  vous  occuper  des  besoins  des  pauvres, 
e  comité  de  mendicité  m'a  chargé  de  vous  an- 
noncer que  les  besoins  urgents  de  plusieurs  hô- 
pitaux du  royaume  exigent  que  vous  décrétiez 
un  supplément  de  1,500,000  livres  qui  seront 
ré narties  entre  eux. 

Voi'  i  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  m'a 
écrit  sur  cet  ot)jet  : 

«  J'ai  donné.  Monsieur,  connaissance  au  comi- 
té de  meniic'té  de  l'Assemblée  nationale,  de  l'é- 
tat de  distribution  des  3  millions  accordés,  par 
le  décret  du  8  juillet  dernii  r,  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  et  momentanés  des  hôpitaux 
du  royaume.  Le  comité  a  pensé  qu'il  devrait 
vous  faire  passer  cet  état  qui  constate  l'insuffi- 
sance des  fonds  décrétés.  Je  vous  prie.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale.  J'ai  lieu  de  croire  qu'elle  ac- 
cordera un  nouveau  secours  qui  devient  indis- 
pensable pour  satisfaire  aux  demandes  déjà 
énoncées,  ainsi  qu'àcelles  qui  surviendront  indu- 
bitablement, et  je  pense  que  ce  secours  ne  peut 
être  moins  de  1,500,000  livres. 

«  Signé  :  Delessart.  » 

Voici  l'état  qu'a  envoyé  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur relativement  à  l'emploi  des  3,000,000  de 
livres  de  secours  décrétés  le  8  juillet  1791  pour 
les  besoins  pressants  et  momentanés  des  hôpi- 
taux du  royaume. 

«  Hôpital  général  de  Paris,  250,000  livres  par 
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mois,  ce  qui  fera  pour  6  mois  échéant  le8  jan- 
vier 1792,  la  somme  de 1,500,000  liv. 

c  Hôtel-Dieu  de  Paris,  100,000  li- 
vres par  mois,  pour  6  mois 600,000   1) 

<.  Hôtel-Dieu  de  Lyon,  300,000  li- 
vres, payables  par  cinquième .300.000  » 

«  Hôpiiaux  de  Rennes 48,000  » 

«  Hôpitaux  de  Brest 70,000  » 

«  Hôpitaux  de  Gaeo 50,000  =« 


2,568,000  liv. 


«  Ces  sommes  ont  été  accordées  sur  les  deman- 
des des  municipalités,  les  délibérations  des  con- 
seils généraux  de.s  communes  contenant  les  en- 
gagements prescrits  par  le  décret,  et  les  avis  des 
directoires  ue  district  et  de  dé()artement.  » 

Après  avoir  terminé  votre  glorieuse  carrière 
comme  Assemblée  constituante,  vous  ne  vous 
séparerez  pas  sans  organiser  l'administration  gé- 
nérale des  hôpitaux,  et  sans  assurer  aux  pauvres 
les  secours  qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  sous  un 
nouv(au  gouvernement,  constitué  u'aprèà  des 
principes  d'humanité  et  de  bienfaisance.  Votre 
comité  de  mendicité  doit  vous  présenter  inces- 
samment son  dernier  travail  sur  cette  partie 
si  importante  à  l'administration  générale  du 
royaume.  Alors,  ainsi  que  vous  l'avez  déjà  an- 
noncé. Messieurs,  vous  terminerez  vos  travaux, 
en  donnant  les  moyens  d'acquitter  la  dette  na- 
tionale la  plus  sacrée  qu'elle  ait  contractée, 
lorsque  vous  avez  mis  des  biens  immenses  à  sa 
disposition,  et  particulièrement  lorsque  vous 
avez  rendu  les  dîmes  aux  propriétaires  des  terres. 

Mais,  en  attendant  le  moment  où  les  nouvelles 
dispositions  que  vous  adopterez  seront  mises  en 
exécution,  vous  n'avez  pas  voulu  laisser  les  hô- 
pitaux du  royaume  dans  la  détresse  à  laquelle 
ils  pouvaient  être  exposés  depuis  la  suppression 
des  droits  d'entrée. 

Le  8  juillet  vous  avez  rendu  un  décret  dont  je 
vais  vous  rappeler  les  principales  dispositions: 

<<  Art.  1".  Il  sera  destiné,  sur  les  fonds  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  une  somme  de  3  mil- 
lions pour  les  secours  provisoires  que  pourroat 
exiger  les  besoins  pressants  et  momentanés  des 
hôpitaux  du  royaume,  laquelle  sera  avancée  suc- 
cessivement à  titre  de  prêt. 

«  Art.  2.  Les  différentes  municipalités  qui  ré- 
clameront ces  avances  en  faveur  de  leurs  hôpi- 
taux seront  tenues  de  rétablir  ces  avances 
dans  la  caisse  de  l'extraordinairejdans  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  1792,  par  le  produit  des 
sols  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière,  et  sur  les  droits  des  patentes  à  im- 
poser en  1791. 

a  Art.  3.  Ces  municipalités  seront  tenues,  en 
outre,  de  donner,  en  garantie  de  ces  avances, 
et  de  la  restitution  des  deniers  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  le  seizième  qui  leur  revient  dans 
le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  dont 
elles  sont  soumissionnaires. 

€  Art.  4.Adéfaut  de  cette  garantie  du  seizième 
les  hôpitaux  ou  les  municipalités  seront  tenus 
de  présenter  en  garantie  ^de  ces  avani^es  les 
capitaux  des  rentes  appari'enant  aux  hôpitaux 
sur  le  Trésor  national,  ou  d'autres  créances  vé- 
rifiées être  à  la  charge  dudii  tré-or,et  liquidées  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou  même  les  bie  is- 
fonds  que  pourraient  posséder  les  hôpitaux  qui 
sont  dans  le  be3oin,eten  faveur  desquelles  seront 
faites  les  avances  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

"  Art.  5.  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avan- 
cées à  titre  de  prêt  aux  différents  hôpitaux  de 
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Paris,  en  remplacement  provisoire  des  revenus 
dont  ils  sont  privés  par  la  suppression  des  droits 
d'entrée,  seront  rétablies  à  la  caisse  de  1  extraor- 
dinaire dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  1/92, 
sur  les  premit^rs  deniers  i  rov»  nant  des  imposiiions 
qui  seront  ordomiées  eu  remplicement  de  ces 
revenus  ;  et  le-?  créances  ?ur  le  Trésor  national 
dontlesdits  hôpitaux  sont  propriétaires, ainsi  que 
leurs  biens-fonds,  seront  reçaes  en  garantie  de 
la  restitution  de  ces  derniers. 

«  An.  6.  L'état  de  distribution  des  avances 
qui  seront  faites  aux  hôpitaux  du  royaume  sera 
dressé  parle  ministre  de  l'intérieur.  Cet  état  indi- 
quera, pour  chaque  hôptal,  une  somme  déter- 
minée pour  chaque  mois,  et  le  commissaire  du 
roi  à  la  caisse  de  l'extraordiQiiire  ne  pourra  or- 
donner le  payement  de  ces  avances  que  confor- 
mément à  cet  état  qui  lui  sera  communiqué  par 
le  ministre  de  l'intérieur; 


«  Art.  7.  Les  pièces  à  produire  par  les  mu- 
nicipalités et  les  hôpitiux,  à  l'appui  de  leurs 
demandes,  ne  seront  point  assujetties  au  tim- 
bre. » 

On  observa  alors,  Messieurs,  que  ces  secours 
provisoires  pour  des  besoin-  pressants  et  mome  i- 
tanes  ne  pou  raient  pas  su  fie;  mais  il  lut  dit 
que  le  ministre  de  l'int'rieur,  lorsqu'il  aurait 
combiné  la  somme  accordée  avec  les  demandes 
les  plus  urgentes,  vous  présenterait  un  état  de 
distribution,  et  que  vous  seriez  alors  à  portée 
d'étendre  ce  secours,  si  cela  était  né^  essaire. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
de  cet  état  de  distribution  en  a,  erçu,  tel  qu'il 
m'est  adressé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voici  actuellement  les  demandes  faites  sur 
les  quelles  le  ministre  a  écrit  pour  avoir  des  éclair- 
cissements : 


«  Pour  les  3  hôpitaux  de  Nantes 126,000  liv.  ) 

«  Hôpital  général  de  Marseille 60,000  [    246,000  liv. 

«  Hôpital  général  du  Puy 60,000  ) 

Récapitulation, 

«  Montant  des  secdurs  accordés  par  le  décret  du  8  juillet  1791 3,000,000  liv. 

«  Sommes  accordées.. 2,568,000  )    ^  gj4  qqq 

«  Sommes  demandées..... 246,000)      '       ' 

Reste 186,000  liv. 


L'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon  réclame  éga- 
lem  tit  des  secours;  la  demande  n'en  est  pas 
encore  formée  ;  m-iis  on  annonce  qu'elle  sera  de 
400,000  livres  et,  néanmoins,  il  ne  reste  plus  de 
disponible  que  186,000  livres.  D'ailleurs  il  y  aura 
encore  beaucoup,  d'autres  demandes  de  ce  genre. 
11  devient  doue  indispensable  de  décréter  un 
supulémeni  de  secours  qui  ne  peut  pas  être  au- 
dessous  de  1.500,000  à  2,000,000  de  livies. 

?os  comités  de  ipen  licité  et  les  linauces  réunis, 
Jiienant  en  considération  les  mêmes  motifs  qui 
ont  déierminé  votre  décret  du  8  juillet  et  l'étiit 
de  distribution  présenté  par  le  ministre  de  1  in- 
térieur, vous  proposent.  Messieurs,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  snr  le  ranport  qui  lui 
a  é'é  fait  par  ses  comités  des  fi  'ancesetde  men- 
dicité réunis,  décrète  nu'il  sera  délivré,  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  nou- 
velle somme  de  1,500,000  livres  pour  les  secours 
provisoires  qu'exige  t  les  besoins  oiessants  et 
momentanés  des  hôpitaux  du  royaume,  aux 
mêmes  conditions  déteioiinées  par  le  décret  du 
8  juillet  1791,  pour  les  3  millious  de  livres  déjà 
accordés  pour  le  même  objet.» 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  au  nom  de  la  dépûiation  chargée 
de  présenter  l'acte  constitutionnel  au  roi.  Mes- 
sieurs, la  dépûiation  que  vous  avez  honorée  hier 
de  la  mission  de  présenter  au  roi  l'acte  consti- 
tutionnel, est  partie  de  cette  salle  hier  à  9  heures 
du  soir  ;  elle  se  rendit  aii  château  avec  une  es- 
corte d'honneur,  composée  d'uu  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la 
fendarmeie  nationale;  elle  marcha  toujours  au 
rUii  des  applaudisseiuents  rtu  peuple.  Elle  fut 
reçue  dans  la  salle  du  copseil  oii  le  roi  s'était 
rendu,  ace  mpaâné  dV  ses  ministres  et  d'un  assez 
grand  nombre  d'autres  pei-sonnes.  Eu  présentant 
au  roi  là  Constitution,  je  lui  ai  dit  : 


«  Sire, 

«  Les  représentants  de  la  nation  viennent  of- 
frir à  l'acceptation  de  Votre  Majesté  l'acte  <  ons- 
titntionnel  qui  consacre  les  dro  ts  imprescripti- 
bles du  peuple  Iranyais,  qui  maintient  1.  vraie 
dignité  du  trône,  et  qui  régénère  le  gouverne- 
ment de  l'Empire.» 

Le  roi  a  [reçu  l'acle  constitutionnel  et  fit  à  la 
députation  la  réponse  suivante  qu'il  m'a  remise 
écrite  de  sa  main  : 

«  Messieurs,  je  vais  examiner  la  Constitution 
que  TAs^emlilée  nationale  vous  a  chargés  de  me 
présenter.  Je  lui  ferai  connaître  ma  ré-oluiion 
d'après  le  délai  le  plus  court  qu'txige  l'examen 
d'un  objet  si  importai  t.  Je  me  suis  oé  idé  à  res- 
ter à  Paris;  et  je  vais  donner  au  cummandant 
général  de  la  garde  nationale  paiiMenne,  les 
ordres  que  je  croirai  convenables  pour  le  service 
de  ma  garde.  » 

Le  roi  a  constamment  montré  un  air  satisfait. 

Nous  sommes  revenus  à  la  s.diede  vos  ^éances 
dans  le  même  ordre  que  nous  en  étions  partis. 
Gomme  plusieurs  de  nos  coliè^'ues  y  étaient  restés 
et  (ju'un  giand  nombre  de  citoyens  s'y  étaient 
rendus  pour  apiireidre  le  résultat  de  notre  mis- 
sion, je  me  suis  fait  un  devoir  de  les  en  instruire 
oans  la  pensée  que  s  m  utile  publicité  ne  pouvait 
pas  commencer  tro()  tôt. 

Par  tout  ce  querous  avons  vu,  par  tout  ce  que 
nous  avons  entendu,  tout  nous  pronostique  que 
l'achèveme  t  de  la  Constitution  sera  aussi  le 
terme  de  la  Révolution.  {Vifs  applaudissements 
dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Pierre  Dcdelay  {ci-devant  Delley  d'Agier). 
Je  crois  que  l'Assemblée  décidera  que  le  con.pte 
qui  vient  de  lui  être  rendu  tara  inséré  dans  le 
procès-verbal. 

M.  Thoaret.  Je  vaifi  tômettre  feur  le  bureau 
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la  réponse  écrite  de  la  main  du  roi.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemb'ée  ord  une  que  le  compte  qui  vient 
de  lui  être  rei  du  ainsi  que  le  di-cuur  s  a  Iressé  au 
roi  et  f^a  réponse  se' ont  ins»'rés  au  procès-verbal 
et  la  réponse  manuscrite  dépotée  aux  Archives.) 

M.  le  Président  fait  donner  Ipctu^e,  par  un 

de   MM.   les   secréiaires,  d'une   lettre  du  sieur 
Etienne  Méjan  qui  fait  hommage  à  l'As>emiilée 
des  deux  premiers  volumis  des  travaux  de  Mira- 
beau l'aîné. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Présifient, 

u  Le  erand  œuvre  de  la  Constitution  est  fini. 
La  Révolution  e.-t(;on:JOii)niée;  et  Mirabeau  ne  vit 
plus  ! . . .  {A  gauche  :  II  vivra  lou)t)urs  1  »  ) 

«...  J'ai  recueilli  religieust-ment  ce  qu'il  a 
fait  pour  l'une  et  l'antre,  et  je  prie  rAssenibl'e 
n;itionale  d'agréer  l'Iiummuge  de  mon  travail. 
EU'"  permettra,  Fans  d  >ute,  gue  la  collection  dont 
j'ai  riionneur  de  vous  offrir  les  deux  [)remiers 
volumes,  soit  déi  osée  dis  h  s  archives  de  la 
nation.  C'est  là  que  les  générations  ftituies  trou- 
vertiiit  des  leçons,  des  exemples,  de  vériiat)|f8 
let:res  de  noblesse;  je  veux  dire,  les  titres  de 
leurs  aïeux  à  la  reconnaissance  de-  amis  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  Le  nom  de  Mirabeau  ne 
doit  pas  mourir.  (Applaudissements.) 

*  Je  suis  avec  un  prolon  I  respect,  Monsieur  le 
Président,  voire  trè^  huujble  serviteur. 

«  Signé  :  E'ienne  Méjan, 
«  rue  Neuve-Saiiit-Roch,  18. 

M  Paris,  ce  4  septembre  1791.  » 

(L'Assemblée  accefite  cet  hommage,  en  ordonne 
le  <léj)ôt  aux  Arctiives  et  décrète  l'insertion  de 
la  lettre  uans  le  procès-verbal.) 

L'ordr-e  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'établissement  d  une  adminis- 
tration forestière  (1). 

M.  Pîson  duGaland,  rapporteur.  Nous  nous 
sommes  ariêtés  hier.  Messieurs,  au  titre  VU  que 
je  vais  soumettre  à  vos  délibéraiioos  : 


TITRE  VIL 

Fonctions  des  commissaires  de  la  conservation 
générale. 

Art.  l«^ 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  seront 
tenus  à  la  résidence,  sauf  les  tournées  et  inspec- 
tions générales,  dont  il  sera  ci-après  parié.  •> 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  lois  forestiè- 
res et  à  r.  xaciitude  du  service  dan^  tou'es  les 
parties;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les 
ordres  et  commissions  nécessaires.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

La  consei-valion  générale  déléguera  annuelle- 
ment un  ou  deux  de  ses  membres  pour  faire  en- 


iJL)  Voir  ci-dMsus,  séance  du  3  septembre  1181. 


semble  on  séparément  les  visites  et  tournées  qui 
sero  t  j  g'-es  (onvenables. 

M  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intép-8-!er  l'exactitude  et  la  lidélité  du  ser- 
vice, et  l'avan'age  des  propriétés  forestières; 
elles  auront  lieu  pendant  quatre  mois  chaque 
année,  et  plus,  lorsqu'il  sera  nécessaire.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  se  feront 
accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels  prépo- 
sés sur  les  lieux,  que  bon  leur  semb  era,  sans 
nuire  à  l'activité  du  service.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  lis  vérifieront  spécialement  les  sujets  de 
plaintes  qui  auront  été  adr-  ssées  à  U  conserva- 
tion, ou  (pli  leur  seront  portées  sur  les  lieux:  ils 
recevront  les  renseignements  des  corps  adminis- 
tratifs, qui  pourront,  quan  i  ils  le  jugeront  à 
propos,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur 
sein,  pour  être  présents  à  leurs  visites  et  opéra- 
tions, et  leur  faiie  telles  observations  et  réquisi- 
tions qu'ils  jugeront  convenables  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circon- 
stanciés de  leurs  visites,  qu'ils  remettront  sous 
les  yeux  de  la  conservation  à  leur  reiour.  Si, 
dans  le  cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnais- 
saient des  malversations  ou  des  op 'rations 
vici'uses,  ils  en  référeront  sur-le-champ  à  la 
C(mservation,  pour  ordonner  ce  qu'elle  jugera 
convenable;  et  cependant  ils  pourront  provisoi- 
rement suspendre  la  suite  desdiies  opérations.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  La  conservation  générale  ordonnera  annuel- 
lement les  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  dépariemetits  du  royaume,  cinformé- 
ment  aux  aménagements  ou  à  l'ordre  existant. 
La  quantité  desdites  coupes  dans  chaque  dépar- 
tement sera  miee  sous  les  yeux  uu  Corps  lét^is- 
latif,  avec  un  aperçu  des  produits  présumés.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  La  conservation  examinera  et  proposera  les 
changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'or- 
dre des  coupes  ou  aménagements;  et  lorsque 
lesdits  changements  auront  été  approuvés  par  le 
Corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  roi,  elle  sera 
tenue  de  s'y  conformer.  »  (Adopté,) 

Art.  9. 

«  Si,  pendant  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps  législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus 
de  bois  ae  construction  ou  de  chauffage  qui  exi- 
geassent des  coupes  extraordinaiies,  la  conser- 
vation pourra  y  pourvoir  de  l'ordre  spécial  du 
pouvoir  exécutif;  et  il  en  sera  rendu  compte  à 
la  prochaine  session  de  la  législature.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  La  conservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  borna^ie,  clôture,  recepage,  repeuple- 
ment, dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux 
nécessaires  ou  util-r-s  à  I  amélioration  des  bois; 
elle  joindra  à  ses  projets  l'éiat  des  dépenes  par 
aperçu,  et  feia  exécuter  les  travaux  lorsqu'ils 
auront  éié  décrétés  par  leCcrus  législatif  et  sanc- 
tionués  par  le  roi.  !>  (ÀdopH.) 
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Art.   H. 


«  Elle  dressera  pareillement  chaque  année 
l'état  des  produits  elf.ctif^  des  coupes  et  adjuiii- 
caiions  de  l'année  précédente,  l'étal  de  situation 
des  travaux  en  activité,  et  c  lui  des  dépenses 
ordinaires  et  exiruordinaires  qui  auront  eu  lieu  : 
ces  diflérents  états  seront  remis  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  H  sera  remis  de  même  chaque  année,  sous 
les  veux  du  Corps  législatif,  le  résultat  des  vi- 
sites"de>  conservateurs  et  un  double  des  procès - 
verbaux  de  visite  des  commissaires  de  tournée.  » 
(Adopté.) 

Art.  13. 

"  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  de  la 
conservation,  approuvé  par  le  minisire;  ils  ne 
pourront  être  moins  de  trois  présents  aux  déli- 
bérations ordinaires.  »  (Adopté.) 


TITRE  VIll. 

Fonctions  des  corps  administratifs  et  des  muni- 
cipalités, relativement  à  l'administration  fores- 
tière. 

Art.  !•>'. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
sont  chargés,  chacun  dans  leur  territoire,  et  selon 
Tordre  de  leur  institution,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  bois,  et  de  fournir  main-lorie  pour 
cet  effet,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  pré- 
posés delà  conservation.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  ofticiers  municipaux  assisteront,  sur 
los  réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux 
perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  ateliers, 
bâtiments  et  enclos  adjacents  où  lesdits  bois  au- 
raient été  transportés.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  corps  administratifs  pourront,  quand  bon 
leur  semblera,  visiter  les  bois  nationaux,  et  autres 
soumis  au  régime  forestier  dans  l'étendue  de 
leur  territoire,  pour  s'assurer  de  rexactitud(3  et  de 
la  fidélité  des  préposés,  dresser  des  procès-ver- 
baux, et  les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observa- 
tions, soit  à  la  conservation  générale,  soit  au 
pouvoir  exécutif,  soit  au  Corps  législatif,  pour 
prendre  les  mesures  qui  seront  jugées  conve- 
nables. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des 
bois  procéderont  aux  adjudications  des  ventes, 
ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à  rfritreiicii 
ou  amélioration  desdits  bois;  et  ils  pourront  coin- 
meitre  les  municipalités  des  lieux  pour  les  menus 
marchés  dont  le  montant  ne  paraîtra  pas  devoir 
s'élever  au-dessus  de  la  somme  de  200  livres, 
Quant  aux  adjudications  des*travaux  qui  s'éten- 
dront dans  plusieurs  disctricts,  il  y  sera  pro- 
codé par-devant  le  directoire  de  département.  » 
(Adopté.) 

Art  5. 

^i  Los  directoires  qui  auront  procédé  aux  ad- 
judications recevront  le?  cautions  et  certifica- 


teurs  d^  cautions  des  adjudicataires,  en  présence 
et  du  consentement  du  p  ocureur-syn  lie  et  du 
préposé  de  la  ré^ie  des  droiis  d'enregisireraent, 
chargé  du  recouvrement.  Quant  aux  adjudica»- 
lions  pour  leS|uelles  les  municipalités  auraient 
été  commises,  les  cautions  et  leurs  certilicateurs 
feront  reçus  du  consentement  du  procureur  de  la 
commune.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  district  accorderont  les 
congés  de  cour  ou  déchar^^e  d'exploitation  d'après 
le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dresse- 
ront acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récole- 
ment,  déposés  en  leurs  secrétariats.  »  (Adopté.) 


TITRE  IX. 
De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

Art.  1«'. 

«  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux,  et  des  contra- 
ventions aux  luis  toresiières,  sera  faite  au  nom 
et  par  les  agents  de  la  conservation  générale.  » 

(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  len  tribunaux  de  district  de  la  situation 
des  bois.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  bestiaux,  instru- 
ments, voitures  et  attelages  séquestrés  par  les 
gardes  dans  leur  territoire,  en  exigeant  bonne 
et  sullisante  caution  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire 
aux  frais  de  séquestre.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés 
dans  les  3  jours  de  la  séquestration,  lesdits 
juges  en  ordonneront  la  vente  à  l'enchère  au 
marché  le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  affi- 
cher le  jour,  24  heures  à  l'avance;  et  les  de- 
niers de  la  vente  resteront  déposés  entre  les 
mains  de  leur  greffier,  sons  la  déduction  desdits 
frais  de  séquestre,  qui  seront  modérément  taxés.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  délits  constatés  par  les  procès-verbaux 
des  gardes.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  malversations  dansles  coupes  et  exploi- 
tations, et  de  celles  des  contraventions  aux  lois 
forestières.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu 
la  responsabilité  des  agents  de  la  conservation 
s  -ront  poursuivies  par  elle.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  au  plus  tard  dans  les  3  mois  où  ils  au- 
ront été  reconnus,  lorsque  les  délinquants  se- 
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ront  désignés  par  les  procès-verbaux;  à  défaut 
de  quoi,  elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le 
délai  Sera  d'un  an,  silesdéliQquaals  n'oQt  pasété 
connus.  (Adopté.)  » 

Art.  9. 

«  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbanx  aux 
préveous;  les  assignations  indiqueront  le  jour 
fixe  de  l'audience,  qui  sera  la  première  après  la 
huitaine; et,  faute  par  lea  assignés  de  comparaître 
au  jour  indiqué,  il  sera  statué  par  défaut,  sans 
autre  délai  ni  formalité.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«I  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par 
défaut  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine 
à  dater  de  leur  signification,  et  à  la  charge  par 
les  opposants  de  se  présenter  à  la  prenaière  au- 
die  ice  après  leur  opposition,  sans  .autre  forma- 
lité. »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  L'instruction  sera  faite  à  l'audience;  il  ne 
pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires 
sans  frais,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des 
questions  de  propriété.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

€  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
il  s'élève  une  question  incidente  de  propriété, 
la  partit!  qui  en  excipera  sera  tenue  d'appeler  le 
procureur  général  syndic  du  département  de  la 
situation  des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses 
pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  pro- 
posé son  exception  ;  à  défaut  de  quoi,  il  sera 
provisoirement  passé  outre  le  jugement  du  dé- 
lit, la  question  de  propriété  demeurant  réservée.  » 
(Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  procès-verbaux  feront  preuve  suffisante 
dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'anieude 
n'excéderont  pas  la  somme  de  100  livres,  s'il  n'y 
a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  pro- 
posé  de  cause  valable  de  récusation.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  plus 
forte  coodaranation,  le  procès-verbal  devra  être 
soutenu  d'un  autre  témoignage.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  15  ainsi  conçu  : 

«  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  géuérale  fe- 
ront foi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'affirmation  et  à 
qo'lque  somme  que  les  condamnations  doivent 
monter.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voi.K  duns  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  générale  ne 
seront  pas  soumis  à  l'affirmation.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus  par  les 
préposés  de  la  conservation,  il  lui  en  sera  inces- 
samment rendu  compte;  et  cependant  le  préposé 
qui  aura  agi  en  première  instance  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  les  exclusions  réservées  aux  intimés 
par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et  défen- 
dra sur  l'appel  en  attendant  l'avis  de  la  conser- 
,  vation.  »  (Adopté.) 


Art.  17. 

«  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pourront 
interjeter  eux-mêmes  aucun  appil  sans  son  au- 
torisation ;  et,  ai>rès cette  autorisation,  l'apiiel  sera 
suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  poursuites 
de  première  instance.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile 
comme  pour  les  instances  d'appel.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses 
poursuites,  ni  acquiescer  à  aucune  condamnation 
prononcée  contre  la  conservation  générale,  sans 
son  autorisation.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

<•  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale.  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des  pré- 
posés chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboursés,  comme  il  sera  dit  ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 

«  Les  registres  des  agents  de  la  conservation 
ne  seront  pas  sujets  au  timbre;  leurs  procès- 
verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits  à  leur 
diligence,  ainsi  que  les  jugements  par  eux  obte- 
nus, seront  soumis  à  l'enregistrement;  mais  les 
droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour  mé- 
moire, sauf  à  les  comprendre  dans  les  dépens 
auxquels  les  délinquants  seront  condamnés.  » 
(Adopté.) 

Art.  23. 

«  Lorsque  les  jugements  obtenus  au  nom  de 
la  conservation  auront  été  signifiés,  ils  seront 
remis  au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  pour 
faire  le  recouvrement  des  condamnations  pro- 
noncées. »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Le  même  receveur  remboursera  les  frais 
avancés  par  les  préposés  de  la  conservation, ainsi 
que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés  contre 
elle,  d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite 
par  le  tribunal.  »»  (Adopté.) 

Art.  25. 

«  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront,  au 
conservateur  et  au  directoire  de  leur  district, 
l'état  des  procès-verbaux  qui  leur  auront  été 
remis  parles  gardes,  uans  l'intervalle  d'un  mois 
à  l'autre,  avec  celui  des  poursuites  qu'ils  auront 
faites,  et  des  jugements  qui  auront  été  rendus; 
et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuite,  ils  en  exprimeront  les  motifs.  » 
(Adopté.) 

Art.  26. 

«  Tous  les  3  mois,  les  conservateurs  dresse- 
ront l'état  des  procès-verbaux,  poursuites  et 
jugements  qui  auront  eu  lieu  dans  leur  arron- 
dissement, et  adresseront  ces  états  tant  à  la 
conservation  générale,  qu'aux  directoires  des 
départements,  pour  ce  qui  les  concerne.  » 
(Adopté.) 

Art.  27. 

M  11  sera  annuellement  rendu  compte  au  Corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par 


198 


[Assemblée  nationale,]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [4  septembre  1791.) 


les  délits,  malversations  ou  contraventions,  et 
des  recouvremeats  qui  auront  lieu.  »  (Adopté.) 


TITRE  X. 

De  V administration  des  bois  nationaux  ci-devant 
aliénés  à  titre  de  concession,  douaire,  engage- 
ment, usufruit  ou  échange  non  consommé. 

Art.  !«■•. 

«  Les  bois  énoncés  au  présent  titre  seront 
régis  par  la  conservation  générale,  ainsi  que  les 
autres  bois  nationaux,  sous  les  seules  restric- 
tions ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des 
gardes,  à  la  charge  de  les  choisir  parmi  les 
perso'nes  ayant  les  qualités  requises  |)ar  l'ar- 
ticle l*'  du  titre  Iir,  mais  leur  choix  devra  être 
confirmé  par  la  conservation  généiale,  et  Ils  ne 
pourront  les  de-îlituer  sans  son  consentement 
spécial.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  directoires  des  départements,  sur  la  ré- 
quisition de  la  conservation  géni'-rale  et  ^ous  la 
surveillance  du  pouvoir  exécutif,  réyieroni,  au 
besdin,  le  nombre  des  gardes  nécessaires  à  la 
conservation  desdits  b.)is,  et  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  A  défaut  par  lesdils  possesseurs  de  choisir 
des  sujets  capables  de  remplir  les  ilaces  dé 
gardes  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  vacan- 
tes, la  iiominaiion  sera  déiérée  à  la  conserva- 
tion. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de  vendre 
de  gré  à  jiré,  exploiter  ou  iaire 'exploiter  les 
bois  dont  les  lois  et  règlements  leur  non'  ent  la 
jouissance,  en  se  conformant  d'ailleurs,  par  eux 
ou  leurs  préposés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 
l'usance  des  autres  bois  nationaux.  »  (Adopté.) 


TITRE  XI. 

De  V administration  des  bois  possédés  en  gruerie 
ou  par  indivis  avec  la  nation. 

Article  unique. 

«  Les  bois  en  grueiie,  ou  indivis  avec  la  na- 
tion, seront  régis  par  la  conservation  générale, 
ainsi  que  les  bois  nationaux.  »  (Adopté.) 


TITRE    XII. 

De  r administration  des  bois  appartenant  aux 
communautés  d  habitants. 

Art.  1«'. 

«  Les  communau'és  d'habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois,  et 
d'entretenir  à  cet  effet  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaires. »  (Adopté.) 


Art.  2. 

«  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  un 
nombre  suffisant  de  giir^ies,  ou  de  leur  fournir 
un  traitement  convenable,  le  nombre  et  e  trai- 
tn'naent  seront  réglés  par  l'^  dire -toire  du  district, 
à  la  réquisition  et  sur  l'avis  de  rinsf)ecteur.  » 
(Adopté.) 
Lecture  est  faite  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 
«  Les  communes  a;ironl  le  choix  de  leurs  gar- 
des parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  re- 
quises par  l'article  1"  du  titre  111;  nais  leur 
choix  devra  êtte  approuvé  par  le  conservateur 
et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans  le  consente- 
ment de  la  conservation.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  l'article  nue  le 
choix  sera  lait  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

Eli  conséquence,  l'articule  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants: 

Art.  3. 

«  Les  communps  auront  le  choix  de  leurs 
gardes  parmi  les  ner-om  es  aya  t  lesqu;ilités  re- 
quises par  l'article  premier  du  titre  III  ;  mais 
leur  choix  d' vra  être  approuvé  par  le  conserva- 
teur, et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans  le 
consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera 
f.iit  par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  no- 
mination de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine  de  la 
vacance  des  places,  la  nomi  lation  sera  déférée  à 
la  conservation,  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement 
et  prêteront  serment,  ainsi  que  ceux  des  bois 
nationaux.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  titre  IV  du  (irésmt  déi^ret;  si  ce  n'est 
qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-verbaux  con- 
cernant les  délits  ordinaires  de  pàturace  ou  de 
maraU'iage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les  déposeront 
au  greffe  du  juge  de  piix,  et  en  avertiront  le  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  f;iire  les  poursuites 
requises,  conformément  aux  lois  de  police;  mais 
ils  adresseront  à  l'inspecteur  tous  leurs  pro'  ès- 
verbaiix  concernant  les  délits  commis  dans  les 
quarts  de  réserve,  et  les  vols  de  futaie.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  La  conservation  et  l'expl  litalion  des  bois  des 
communautés  d'habitants  s-ra  surveillée  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés 
de  la  con  ervation  :  savoir,  par  les  inpecteurs, 
au  moins  deux  fois  chaque  année,  et  une  fois 
par  les  conservateurs.  ll.<  sernnt  pareillemei'tvi- 
t^ites,  au  besiiin,  par  les  commissaire-*  de  la  C(  n- 
so'vation  générale.  Ces  visites  auront  le  même 
oiijet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles  seront 
pareillement  constatées.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [4  septembre  1791.] 


199 


exploitation  que  d'après  le  procès-verbal  d'as- 
eiete,  b>livage  et  martelaffe  de  l'inspecteur  lo- 
cal, conformédient  aux  divisioas  des  coupes  et 
aménugeonent.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  communa'ités  qui,  pour  leur  plus  grand 
avantage,  juireraient  à  propo-i  de  vendre  leurs 
coupes  ordiouires  au  lieu  de  les  pariager  en  na- 
ture, ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la  per- 
mission du  directoire  du  district,  rendue  sur  l'avis 
de  l'inspecteur,  et  vis'ée  par  le  directoire  du  dé- 
partement. »  {Adopté). 

Art.  11. 

«  Aucune  coupe  de  futaie  snr  taillis  ou  de 
quart  de  ré.s<  rve  ne  pourra  être  faitn  qu'en  vertu 
de  la  peniiissi'in  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera 
arcnrdée  que  pour  cause  de  nécessitt^,  et  S'ir 
l'avis  de>  corps  adraini^taiif- et  delà  conserva- 
tion générale.  Il  S'-ra  procédé  aux  a?sie  le,  bali- 
vage, ina'telage  desdit"S  coupe;<,  ainsi  que  dans 
les  bois  nationaux.  »  {Adopté.) 

Un  membre  propose,  par  addition  à  cet  article, 
qu'il  soit  fait  une  disposition  pariiculière  concer- 
nant la  cou  e  des  ab  es  épars. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités.) 

fft.  12. 

«  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
pourra  être  vendue  que  par-devant  le  directoire 
du  district,  en  1 1  forme  qui  aura  lieu  l'our  les  ven- 
tes de  buis  nationaux.  11  sera  procédé  a  x  adju- 
dications à  la  diligence  du  procureur  de  la  com- 
mune, et  en  présence  du  maire  ou  d'un  autre 
oflicier  municipal.  »  {Adopté.) 

Lecture  est  laite  de  l'articie  13  ainsi  conçu  : 

«  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraor- 
dinaires seront  versés  par  l'a  l'Udicaiaire  entre 
les  mains  du  trésorit^rdu  district,  pour  être  em- 
ployés pur  I'  s  oraoïinaoces  du  directoire  du  dis- 
trict visées  par  celui  ou  dépariemeoi,  conlor- 
mémerit  aux  dispositions  qui  auront  pqrmis  les- 
dites  coupe-J.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

1. 

«  Les  deniers  provenant  de=!  ventes  extraor- 
dinaires srunt  versés  par  l'adjudicataire  ent  e 
les  mains  du  trésorier  du  dist  ift,  pour  être  em- 
idoyéssur  l'avis  du  directoire  du  district,  ord>n- 
Tiancées  par  celui  ou  département,  conformé- 
ment aux  disnositioiis  qui  aurout  permis  lesditea 
coupes.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  se- 
ront sujettes  au  réiolemt^nt  et  les  adjudicataires 
ou  entrepreneurs  devront  obt-nir  leur  consé  de 
cour  ou  décharge  d'exploitation.  Il  suffira  que  le 
récol  ment  des  coupes  ordinaires  soit  fait  par 
l'inspecteur  local.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs  chablis 
qu'eusuite  de  la  visite  et  reconnaissance  de  l'ins- 
pecteur. »  {Adopté.) 

Un  membre  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant: 

Art.  16  {nouveau). 

«  Ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâ- 


turage que  dans  les  cantons  reconnus  et  décla- 
rés défeisables  dans  le  procès-verbal  de  la  visite 
du  conservateur.  »  {Adopté.) 

Art.  17  {Art.  16  du  projet). 

c  Les  travaux  de  recepage,  repeuplement,  et 
autres  nécessaires  à  l'entretien  et  amélioration, 
seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'après 
les  procè<-verbaux  des  préposés  de  la  conserva- 
ti m  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs,  qui 
entendront  préalablenaeit  [es  communes  inté- 
ressées. »  {Adopté.) 

Art.  18  {art.  17  du  projet). 

«  La  poursuite  desdéli's  commis  sur  la  futaie 
et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  mal- 
versitions  dans  les  coupes  et  exjiloitations,  se- 
ront fiiies  par  les  préposés  de  la  conseiva'ion, 
suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf  aux  habi- 
tants à  fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront 
c  'Uvenables,  et  à  se  prévaloir  des  restit  ni  >ns  et 
indemnités  qui  seront  prononcées  contre  les  dé- 
linquauts.  »  {Adopté.) 

Art.  19  {art.  18  du  projet). 

«<  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  con- 
servation générale  dans  It^s  bois  des  commu- 
nautés seront  laites  sans  frais,  sauf  les  vaca- 
lioiis  des  ariienteurs  qui  seront  tmployés;  mais 
les  adj  dicataires  des  coupes,  tant  ordi'  aires 
f(u'extraordinaire-=,  sermt  t^nus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistre- 
luefit  les  2  sols  pour  livre  du  prix  de  leur  adju- 
dication, ouire  et  par-dessus  'elui-ci,et,  moyen- 
nant ce,  les  26  deniers  pour  livre,  ci-devani  éta- 
blis, sont  et  demeurent  supprimés.  »  {Adopté.) 

M.  Pîson  du  Galand,  rapporteur.  Le  titre XIII 
de  notie  projet  traite  :  «  De  r<idinini*traiion  des 
i)ois  possédés  par  les  maisons  d'éducation  et  de 
charité  et  par  l'ordre  de  Malte.  » 

L'articb*  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  l'administration  desiits  bois, 
."ii  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas 
besoin  de  la  permission  prescrite  par  l'iirticle  10 
pour  la  vente  des  coupes  ordinaires  et  que  les 
poursuites  et  autrt^s  fondions  attribuées  aux 
procureurs  des  communes  ou  officiers  munici- 
paux appartiendront  aux  syndics,  procureurs, 
économes,  administrateurs,  ou  autres  préposés 
uesdiie-  maiso:iS  et  orure  de  Malte.  » 

J  ob-erverai  à  l'occasioa  de  cet  article  que, 
par  un  mémoire  remis  au  comité  de  li  part  de 
l'ordre  de  Malle,  on  demande  que  les  bois  appar- 
tenant à  cet  ordre  ne  soient  pas  assujettis  au 
même  régime  que  les  bois  des  dpmaiues  natio- 
naux. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  cette  question.) 

En  conséquence,  les  mots  :  ordre  de.  Malte  sont 
supprimés  du  titre  et  de  l'article,  lesquels  sont 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 


TITRE  Xm. 

De  l'administration  des  bois  possédés  par  les  mai- 
sons d'éducation  et  de' charité,  et  les  établisse- 
ments de  main-morte  étrangers. 

Art.  unique 

«  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  l'admihi'stration   desdits  bois, 
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Bi  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas  be- 
soin de  la  peroaission  prescrite  par  l'article  10 
pour  la  vente  des  coupes  ordinaires,  et  que  les 
poursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux  pro- 
cureurs des  communes  ou  ofticiers  municipaux 
appartiendront  aux  syndics,  procureurs,  écono- 
mes, administrateurs  ou  autres  préposés  des- 
dites maisons  ou  établissements.  »  (Adopté.) 

TITRE  XIV. 
Responsabilités. 

Art.  1«'. 

«  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né- 
gligences ou  contraventions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leurs  malversations 
personnelles.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes 
seront  tenus  des  indemnités  et  amendes  encou- 
rues par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
dûment  constaté  les  délits;  et  le  montant  des 
condamnations  qu'ils  subiront  sera  retenu  sur 
leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute  autre 
poursuite.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs 
faits  personnels,  ainsi  que  des  malversations,  con- 
traventions et  négligences  des  gardes,  qu'ils  n'au- 
raient pas  constatées.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  inspec- 
teurs seront  solidairement  tenus  des  condamna- 
tions encourues  par  les  gardes,  sauf  leur  recours 
contre  ceux-ci.  >-  (Adopté.) 

Art,  5. 

«  Les  conservateurs  seront  également  respon- 
sables de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des 
malversations,  contraventions  ou  négligences  des 
inspecteurs,  qu'ils  n'auraient  pas  constatées.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  seront 
solidairement  tenus  des  condamnations  encourues 
par  les  iospe^  leurs,  sauf  leur  recours  contre  ces 
derniers.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«■  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale seront  res()onsables  de  leurs  faits  personnels, 
et  spécialement  de  toute  négligence  à  faire  exé- 
cuter les  lois  dans  les  différentes  parties  du  ré- 
gime forestier.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéde- 
ront 1  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  auront  commises.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

Art.  8. 

«  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéde- 
ront 1  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge  de  ceux 
qui  auront  fait  l'arpentage.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  se- 


ront responsables  du  dommage  souffert,  à  défaut 
par  eux  d'accorder  la  main-forte  nécessaire  pour 
la  conservation  des  bois,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis; et  les  officiers  municipaux  requis  d'assister 
aux  perquisition?  des  bois  de  délits,  seront  res- 
ponsables de  tout  refus  illégitime.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  1"  du  titre  15, 
ainsi  conçu  : 


TITRE  XV. 
Suppression  de  Vancienne  administration. 

Art.  1". 

«  Les  officiers  des  ci-devant  grueries  et  maî- 
trises, les  grands  maîires,  ordonnateurs  et  géné- 
ralement tous  les  pré(»osés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l'admini-^tration  des 
forêts  du  royaume,  cesseront  toute  fonction, 
lorsque  les  nouveaux  préposés  entreront  en  acti- 
vité, sauf  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux 
gardes  actuellement  en  place.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  rais 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Les  officiers  des  ci-devant  grueries,  maîtrises 
et  sièges  de  réformation,  les  grands  maîtres, 
ordonnateurs,  et  généralement  tous  les  préposés 
titulaires  ou  par  commission,  chargés  de  l'ad- 
ministration des  forêts  du  royaume,  cesseront 
leurs  fonctions  lorsque  les  nouveaux  préposés 
entreront  <  n  activité,  sauf  ce  qui  a  été  prescrit 
relativement  aux  gardes  actuellement  en  place.  » 
(Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Tons  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et 
autres  pièces  concernant  la  propriété  ou  l'admi- 
nistration des  forêts,  étant  aux  greffes  des  ci- 
devant  maîtrises,  seront  remis  au  secrétariat  du 
département  de  leur  élablissemenl,  où  les  pré- 
posés de  la  conservation  pourront  en  prendre 
toute  communication,  copie  et  extrait  qu'ils  juge- 
ront nécessaires.Quant  aux  plans  et  pièces  déposés 
au  bureau  général  des  eaux  et  forêts,  ils  seront 
remis  au  secrétariat  de  la  conservation  générale.  « 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et 
autres  pièces  concernant  la  propriété  ou  l'admi- 
nistration des  forêts,  ainsi  que  les  actes  judi- 
ciaires communs  à  plusieurs  districts,  étant  aux 
greffes  des  ci-devant  maîtrises  et  sièges  de  ré- 
formation,  seront  remis  au  secrétariat  du  dépar- 
tement de  leur  établissement,  ofi  les  préposés  de 
la  conservation  pourront  en  prendre  toute  com- 
munication, copie  et  extrait  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires. Quant  aux  plans  et  pièces  déposés,  tant 
au  bureau  général  des  eaux  et  forêts,  qu'au  dé- 
pôt des  grands  maîtres  et  aux  greffes  des  tables 
de  marbre,  ils  seront  remis  au  secrétariat  de  la 
conservation  générale.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énoncées 
en  l'article  précédent,  au  bas  duquel  il  en  sera 
donné  décharge  aux  dépositaires;  et  un  double 
dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  4  et  dernier,  ainsi 
conçu  : 
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«  En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  à  de  nou- 
velles règles  d'administration,  l'ordonnance  de 
1669  et  les  règlements  postérieures  coniinueront 
à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret;  et,  néanmoins,  les  for- 
mes prescrites  pour  l'adju  iication  des  baux  na- 
tionaux seront  substituées,  dans  la  vente  des 
bois,  à  celles  ci-devant  usitées.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les 
aménagements,  ainsi  que  pour  fixer  les  règles 
de  l'administration  forestière;  et  jusqu'à  ce,  l'or- 
donnance d(«  1669  et  les  autres  règlements  en 
vigueur,  continueront  à  être  exécutifs  en  tout  ce 
à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  et  néanmoins  les  formes  pres- 
crites pour  l'adjudication  des  biens  nationaux 
seront  substituées,  dans  la  vente  des  bois,  à 
celles  ci-devant  usitées.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉB  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE    M.    VERNIER. 
Séance  du  lundi  5  septembre  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  pétition  du  sieur  Ray- 
mond d'Espaulx,  principal  émérite  de  f  Ecole  mi- 
litaire de  Sorèze,  âgé  de  65  ans,  qui  expose  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  nation  pendant 
32  ans. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétiliou  aux  comi- 
tés de  Constitution  et  des  pensions.) 

M.  Canins.  Messieurs,  par  décret  du  26  mai 
dernier,  vous  avez  nommé  des  commissaires  pour 
procéder  à  l'inventaire  des  effets  précieux  du 
garde-meuble  de  la  couronne;  il  conviendrait 
aussi  d'ordonner  au  département  de  Paris  de 
nommer  des  commissaires  pour  faire  transporter 
du  trésor  de  Saint-Denis  au  cabinet  national  les 
monuments  d'arts  et  de  sciences  qui  s'y  trou- 
vent. 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  je  propose 
à  l'Assemblée  de  rendre  : 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  nommés  en  exécution  du 
décret  du  26  mai  iiernier,  pour  procéder  à  l'in- 
ventaire des  diamants  et  autres  effets  précieux 
lin  garde-meuble  de  la  couronne,  présenteront, 
à  la  suite  de  leur  rapport  sur  cet  objet,  ie  rap- 
port de  l'admininisiration  dudit  garde-meuble, 
depuis  le  10  mai  1774  jusqu'à  ce  jour,  ordonné 
par  le  décret  du  22  avril  1790. 

Art.  2. 

«  Le  département  de  Paris  nommera  incessam- 
ment 2  commissaires  à  l'effet  de  se  transporter, 

.    (1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


avec  MM.  Le  Blond  et  Mongez,  de  l'Académie  des 
belles-lettres,  au  trésor  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Denis,  et  de  faire  transporter  dudii  trésor 
au  Cabinet  national  des  médailles  et  antiques,  rue 
de  Richelieu,  les  monuments  d'arts  et  de  sciences 
lesquels  seront  déposés  provisoirement  audit  ca- 
binet, sous  le  récépissé  des  préposés  audit  éta- 
blissement. » 

«  Le  présent  décret  sera  adressé  seulement  au 
département  de  Paris.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  représente  que,  par  un  décret  du 
4  juillet  dernier,  l'Assemblée  a  fixé  à  Belley, 
département  de  l'Ain,  le  séminaire,  dans  une 
maison  de  capucins,  mais  que  cet  emplacement 
ne  convient  pas  ;  il  observe  qu'il  conviendrait 
beaucoup  mieux  dans  la  maison  des  cordeliers  ; 
en  conséquence,  il  propose  à  l'Assemblée  ce 
changement  de  local. 

Un  membre  représente  que  cette  pétition  est  du 
ressort  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'il  faut  la 
lui  renvoyer. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  pétition  sera 
renvoyée  au  ministre  de  l'iatérieur.) 

M.  d'André  rappelle  à  l'Assemblée  la  lettre  qui 
lui  fut  adressée,  il  y  a  quelque  temps,  par  le  minis- 
tre de  la  marine  relativement  à  la  fourniture  des 
vivres  de  la  marine;  il  observe  qu'il  a  entre  les 
mains  un  travail  de  quelques  pages  contenant  les 
réflexions  maouî^crites  du  ministre  sur  cette  ques- 
tion. Il  demande  l'impression  et  la  distribution 
de  ce  document,  avant  que  l'Assemblée  soit 
appelée  à  statuer  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Suit  ce  document  : 

Réflexions  sur  la  fourniture  des  vivres 
de  la  marine. 

«  La  fourniture  des  vivres  de  la  marine,  soit 
pour  la  subsistance  des  rationnaires  dan^  les 
ports,  soit  pour  la  nourriture  des  équipages  des 
bâtiments  de  guerre  à  la  mer,  avait  toujours  été 
donnée  à  l'entreprise  et  adjugée  au  rabais, 
lorsqu'en  1785,  elle  fut  mise  en  régie  pour  le 
co  npte  du  roi.  Il  est  dilficile  d'imaginer  les 
motifs  qui  ont  fait  adopter  ce  changement  dis- 
pendieux, et  d'une  comptabilité  plus  difficile. 

«  Quatre  régisseurs,  domiciliés  à  Paris,  ayant 
des  appointements  fixes,  dirigent,  du  sein  de  la 
capitale,  toutes  les  opérations  de  celte  branche 
importante  du  service  de  la  marine.  Les  achats 
de  comestibles  et  de  boissons,  leur  transport  des 
lieux  où  ils  sont  achetés,  dans  les  ports  où  ils 
doivent  être  délivrés  aux  consommateurs,  se 
font  par  leurs  ordres.  Directeurs,  employés,  pré- 
posés, agents,  comptables,  tous,  dans  cette  partie, 
leur  sont  subordonnés.  C'est  à  eux  que  sont 
rendus  tous  les  comptes  particuliers.  Ils  ont  un 
caissier  général,  sur  lequel  sont  tirées,  de^  colo- 
nies ou  des  pays  étrangers,  les  traites  pour  les 
achats  de  vivres  qu'y  font  les  vaisseaux.  C'était 
en  leur  nom  qu'ils  faisaient  les  emprunts  que 
ci-devant  on  jugeait  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  urgentes.  Ils  en  payaient  les  intérêts, 
dont  on  leur  remettiil  le  montant.  Ils  ne  reçoivent 
les  ordres  du  ministre,  que  pour  les  quantités  et 
les  époques  des  aporovisionnements.  Les  avaries, 
les  reventes    à  perte  sont   pour  le  compte  de 
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l'Etat  :  cette  b^-anche  du  service  de  h\  icarine, 
fait  une  administration  pariicnlière  dans  l'ad- 
ministration générale.  Or,  ces  régisseurs  peuvent 
se  procurer  eiont,  en  (^ffi4,  idusl  sagrémeni^dts 
ordonnateur?,  tous  les  avantages  de  rentrepri?e, 
sans  crainlre  les  ini^onvéniHnts,  sans  courir  dt^ 
risques.  La  raiion  doit  monti-r  à  un  prix  beau- 
coup p'us  haut  ()ue  si  elle  é  ait  fournie  par  drs 
adjudic.itaires  au  rabais.  On  ne  peut  pas  dire  à 
combien  séiève  cette  augmentation  ;  la  raton 
n'a  pu  encore  être  évaluée  ;  les  régisseurs  n'ont 
rendu  aiucun  compte  depuis  que  cette  régie  leur 
a  été  cou  liée. 

«  Il  existe  encore,  dans  la  pariie  des  vivres  de 
la  maiine  un  usage  très  favorab'e  aux  malver- 
sations, |iar  conséquent  très  préjuilii  iible  aux 
imérê's  de  l'Etat,  et  qui  aura  toujo  irs  lieu  avec 
le  mode  actuel  de  ce  service,  soit  qu'on  mette 
la  fourniture  des  vivres  en  r-gie,  soit  qu'on  la 
confi-^  à  des  entrepreneurs.  Cet  objet  est  d'une 
conséquence  à  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Les  entrepreneurs  ou  les  rég'sseurs  des  vi- 
vres placent,  sur  chaque  bâtiment  de  guerre, 
un  co  i:mis  qui,  moyennant  une  remise  de  10  à 
12  0/0  pour  les  avaries  et  coulages,  est  respon- 
sable, mais  envers  eux  seulement,  de  la  quan- 
tité de  comestibles  et  de  bois-ons  qui  simt  em- 
barqiés  pour  la  nourriture  des  équipaues.  Cet 
employé,  suborlonnément  aux  commis  aux  re- 
vues, et  sous  ^in^pection  de  l'officier  militaire 
chargé  du  détail,  fait  chaque  jour  la  déliviaui^e 
des  vivres  pour  la  subsistance  de  chaque  raiion- 
naire.  A  la  fin  de  la  campagne,  l'  commis  aux 
revues  dresse  un  rôle  des  rations  délivrées, 
d'après  le(juel  celui  d^s  muniiionnains  compte 
avec  eux.  S"i[  est  redevable,  il  leur  rembo  rse 
le  montant  de  son  déb"t,  ma  s  les  prix  sont  ré- 
glés sur  ceux  des  denrées  en  Europe. 

«  Or,  dans  le-<  colonies  où  n^s  bâtimpnts  font 
des  séjours  souvent  prolongés  de  phis  d'une  an- 
née, les  come-tib'es,  les  boissons  routent  beau- 
coup p'us  cher  qu'en  Franci'.  Quelque  attention 
que  le  lieutenant  en  pied  et  le  <  ommis  aux  re- 
vues d'un  bâtiment  apportent  à  surveiller  la 
conduite,  à  suivre  les  opé  ations  du  commis  aux 
vivres,  il  leur  est  tiès  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impos-ible,  d'empêrhi-r  qu'il  ne  s'eniende 
avec  les  fournisseurs,  et  qu'il  ne  leur  donri-  dns 
reç'is  de  denrées,  dont  il  reçoit  d'eux,  au  moyen 
d'u  I  bénéfice,  la  valeur  en  espèces.  Si,  à  l'a  'U- 
reiiient  de  ses  comptes,  les  l)éiiéfites  qu'il  sait 
se  procurer  sur  les  distributio  is,  ceux  sur  la 
remise  qui  lui  est  attribuée,  ne  remplissent  pas 
les  qua  iiités  qu'il  paraît  avoir  prises  dans  nos 
îles,  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  délivrées,  en 
ayant  touché  la  valeur,  il  paye  sans  difficulté  le 
montant  du  reliquat,  mais  à  un  prix  tiès  mo- 
dique, pendant  qu'il  a  reçu,  pour  le  même  ob- 
jet, de  fortes  sommes.  Les  entrepreneurs,  les 
régisseurs  n'ont  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  cette 
fraude,  parce  que  la  plus-value  des  vivres  hors 
du  royaume  est  supportée  par  l'Etat,  et  n'est  ja- 
mais à  la  charge  ni  des  uns  ni  des  autres.  Ce 
quon  avance  ici  est  une  obser^aiion  fondée  sur 
une  longue  expérience,  et  l'un  ne  craiit  pas 
d'assurer  qu'on  tenterait  inutilement  d'empêcher 
ces  malversations.  La  cupidité  aura  toujours 
l'adresse  de,  se  soustraire  aux  précautions  qui 
seraient  établies  pour  en  empêcher  les  effets.  On 
pense  donc  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  se- 
rait d'établir  dans  cette  partie  un  régime  qui 
en  simplifierait  la  comptabilité,  la  rendrait  plus 


claire,  accélérerait  la  reddition  des  comptes;  et 
voici  ci'lui  qu'on  proposerait  à  c  t  •  ffet  ; 

«  Nos  irois  principaux  ports  de  mer  sont  à 
une  di-tance  immense  l'un  de  l'autre.  Ils  sont 
situés  dans  des  provi-  ces  qui  produi-eni  des 
vivres  de  diff.'rentes  espèces.  Les  marins  qui 
s'y  embarquent  habituellement  sont  accoutumés 
à  une  subsistance  qui  n'est  pas  partout  lu 
même.  Dans  la  Méditerranée,  le  matelot  rece- 
vrait avec  plaisir  pour  sa  nourriture,  des  vivres 
dételle  espèce,  dont  on  ne  parviendrait  pas  à 
faire  adopter  l'usaye  à  ceux  qui  naviguent  sur 
l'Océan.  Il  paraîtrait  donc  convenable  de  faire 
trois  traités  différents  poi  r  la  fourniture  des  Vi- 
vres de  la  marine,  un  pour  Toulon  ei  les  ions 
des  départements  méridionaux,  un  pour  Rnehe- 
lort  et  les  ports  circonvoi-ins,  y  comiiris  Nan- 
tes; enfin,  un  t'Oitième,  pour  Brest,  Lorient  et 
les  ports  de  la  Manche.  On  sentira  aisément  que 
cette  distinction  procurerait  beaicoup  de  faci- 
lité aux  entrepreneurs  :  elle  les  m^^ltrait  dans  le 
cas  de  réduire  Ihs  prix  d^s  fourniiures  au 
moindre  terme.  On  sentira  égdement  (lue,  par 
ce  moyen,  la  valeur  des  comestibles  et  de-  bois- 
sons aura  plusieurs  causes  de  dimiiuiion,  soit 
qu'ils  doiveit  êtie  tirés  des  lieux  voisins  du  dé- 
p  irtement,  soit  qu'ils  doivent  y  être  tra  isnortés 
d'enilroits  plus  él  >ignés,  parce  qu'alers  tous  les 
objets  à  prendre  en  considération  dans  un  mar- 
ché étant  aperçus,  les  deux  parties  con'ractan- 
tes  seront  à  même  de  traiter  avec  plus  de  con- 
naissance, et,  par  conséquent,  avec  une  confiance 
réciproque. 

«  En  divisant  ainsi  en  trois  la  fourniture  des 
vivres  de  la  marine,  rien  ne  doit  empêcher 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  entrepreneur,  si,  lors  des 
adjudications  faites  à  des  jours  différents,  les 
con  li'ions  de  la  même  personne  sont  les  plus 
avantage  ises.  Mais  il  faudrait  alo  s  astreindre 
cet  entrepreneur  unique  à  se  conformer  s  ricte- 
meni  à  chacun  des  traités  qu'il  aurait  s  uscrit 
se  arément,  et  l'empêcher,  sous  aucun  prétexte, 
de  mêler  un  compte  avec  nn  autre.  Si  l'on  vent 
maintenir  l'ordre  et  la  clarté  dans  la  reddition 
des  comptes,  il  est  surtout  indispensable  d'isoler 
chaque  nature  iie  dépenses;  c'est  le  moyeu  d'en 
accélérer  l'expédition  et  d'en  rendre  la  vérifica- 
tion f;icile. 

«  On  pourrait  mettre  ce  nouveau  moyen  en 
pratique  au  1®'  janvier  1792,  et  alors  on  forcerait 
les  régisseurs  actuels  de  rendre  leurs  comptes  de 
cli-rc  à  n  aîire  dans  le  plus  court  ilélai.  Il  y  a  lieu 
de  croire  q  le  le  jour  où  ces  derniers  comptes 
ponrrait-nt  être  rendus  pubii  s,  on  s'aupiaudirait 
davantage  de  la  détermination  qu'on  aurait  prise 
de  suivre  le  pan  proposé. 

«  Ce  nouveau  régime  adopté,  j'en  proposerais 
un  autre  pour  faire  cesser  les  malversations  dont 
plusieurs  commis  des  vivres  se  rendent  coupa- 
bles, soit  dans  nos  colonies,  soit  dans  les  pays 
étrangers  où  nos  vaisseaux  font  des  relâches. 

<'  Les  traités  que  l'on  passerait  avec  les  entre- 
neurs,  les  astreindraient  à  e  itretenir  dans  les 
ports,  des  commis  po  r  distribuer  journellement 
la  subsistance  aux  rationnaires  ainsi  qu'aux  équi- 
pag  s  pendant  les  armements  et  les  desarme- 
ments; mais  ils  ne  seraient  pas  tenus  de  laire 
distribuer  les  vivres  pendant  le  cours  des  cam- 
pagnes. Les  comestibles,  les  boissons  et  les  autres 
objets  qu'ils  fourniraient  à  chiqu-  bâtiment  pour 
Ses  consommaiions  à  la  mer  ou  dans  les  rades 
hors  iiu  royaume,  leur  seraient  payés  aux  prix 
convenus  par  leurs  traités,  d'après  l'état  qui  en 
serait  dressé,  et  leurs  obligations  à  cet  égard  se 
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borneraient  à  cette  livraison.  On  voit  déjà  com- 
bien il  devienilr.iit  facile  de  régler  et  de  sol  1er 
chaque  année  le  com,  te  général  de  ces  muni- 
tiotin  ires. 

«  Quant  à  la  manière  d'établir  les  con?omma- 
îions  à  la  n)er,  voici  et  lie  qui  mn  paraît  la  r»lus 
propre  à  l'aire  cesser,  autant  qu'il  est  possible, 
tous  les  abus. 

«  Sur  ch.que  bâtiment  de  guerre,  il  serait  em- 
barqué un  c  .raidis  des  vivres  qui  serait  au  ser- 
vice de  l'Etat,  et  dont  les  appointements  seraient 
portés  sur  le  rôle  d'équipage;  cet  employé iiurait 
l'état  général  «les  vivres  embarqués  do^t  il  serait 
responsable.  Le  commis  aux  revues  sous  les  or- 
dres uu;uel  il  >erait  ifnmédiatement,  et  le  lieu- 
tenmi  e  i  pied  qui  aurait  insfiection  sur  Itii,  au- 
raient chacun  un  état  semblable.  L'ordonnateur 
du  I  ort  de  larmement,  colprait  et  parapherait 
quatre  registres  en  blanc,  deux  pour  y  inscrire 
les  recettes  en  vivres  <  t  les  deux  autres  pour  y 
porter  journellement  les  dépenses.  Deux  de  ces 
registres,  un  de  recette  et  un  oe  dipense  seront 
remis  au  cmnmis  des  vivres,  les  deux  autres  au 
commis  aux  r^vue-^.  Chaque  lourà  bord,  lorsque 
l'on  ferait  la  distribution  des  rations  aux  équi- 
pages, l'un  des  ofDciers  de  quart  et  le  commis 
aux  revues  y  s  ratent  pré-ents;  aussitôt  api  es  la 
di-tributon,  les  quantités  délivrées  seraient  ins- 
crites en  toutes  leitres  sur  les  deux  registres  de 
dé  ense;  l'un  et  Tant  e  seraiciit  ensuite  ^ignés 
par  le  commis  aux  vivrez,  celui  aux  revues,  le 
maître  d'équip.ige  de  quart  ou  de  garde,  l'oflicier 
commandant  à  bord  ei  le  lieutenant  en  pied.  A 
la  tin  de  chaque  m»  is  la  récapitulation  de  la  con- 
sommation générale  serait  faite  sur  l'un  et  l'autre 
regi>ire,  et  cette  récapitulaiion  serait  seulement 
signée  par  le  commis  aux  vivres,  celui  aux  re- 
vues, 1  liei)i(  nant  en  pi'  d  et  visée  par  le  capi- 
taine. A  la  (in  de  la  cimpagne  on  fer.iit  la  réca- 
pitulation gêné' aie  de  tous  les  mois;  et  celte 
dernièie  réca|)ituiatioii,  revêtue  des  mêmes  si- 
gna mes  qut"  celles  qui  auraient  St-rvi  à  l'établir 
Servirait  à  faire  ct^mpier  et  à  Ofiérer  la  décharge 
du  commis  iiux  vivres,  en  comp  rant  ses  résul- 
tats avec  ceux  des  rgisires  de  recette. 

«  Si,  p'  nd.int  la  campagne,  il  arnviiit  des  cou- 
lasses de  li'iuides,  ils  si  raient  constatés  par  un 
prucès-verbal  revêtu  des  mêmes  signatures  que 
ies  distributions  journalières;  mais  de  tels  évé- 
nements doivent  être  infinim  nt  rares,  si  le  con- 
tre-m-iître  ne  la  cale  et  le  commis  aux  vivres 
«emplissent  leurs  obligations.  Dans  le  cas  où  ces 
pênes  auraient  lieu  par  leur  négligence,  on  doit 
s'en  rapporter  au  com  nis  aux  revues  et  au  lieu- 
tenant en  pied,  du  S'  in  d't  n  i  former  l-  (ani- 
taine;  et  à  ce  dernier  des  p'écautions  à  prendre 
pour  tappebr  les  coupables  à  leur  devoir. 

«  Si  nés  espèces  de  vivres  s'avariaient  pendant 
les  traviTsées,  on  en  dresserait  un  procès-verbal 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Ces  vivr.  s  seraient 
ensuite  jetés  à  la  mer  en  présence  de  l'équipnge, 
s'il  y  avait  quelques  risques  à  les  garder  à  bord; 
car,  dans  le  cas  contraire,  ils  y  seraient  ganlés, 
soit  pour  être  remis  dans  les  magasins  du  lieu 
de  l'arrivée,  s'il  était  possible  d'en  tirer  parti, 
soit  pour  être  alors  jetés  à  la  mer  en  [irésencH  du 
principal  administiateur,  qui  s  rait  tenu  d'ajou- 
ter sa  signature  au  procès-verbal. 

«  Quiinl  aux  \ivies  à  prendre  dans  les  colo- 
nies, obj'  t  q>,i  ju-qu'ici  a  donné  1  eu  à  de  nom- 
breuses frip.iunwi.s,  le  commis  des  vivres  dres- 
serait, d'après  les  ordres  du  capitaine,  l'état  de 
ceux  nécessaires,  soit  journellement  pour  les  con- 
sommations en  comestibles  frais,  soit  de  ceux  à 


embarquer  pour  supplément  ou  remplacement 
de  vivres  de  campagne.  G  t  étal  serait  visé  par 
le  com  iiis  aux  r^^vues  et  le  lieutenant  en  oied; 
et  lo'Siue  l'S  viv  es  seraient  transnortés  à  bord, 
la  vérilication  des  (luaiités,  quantités,  poids  ou 
me  mes  en  serait  faite  en  présen  e  du  maître  et 
de  l'ol licier  de  gard-,  et  les  quanti'és  seraient 
inscrites  sur  l  s  registres  de  recette  avec  les 
mêmes  formalités  que  doiv -nt  s'inscrire  les  li- 
vraisons pour  la  subsistance  journalière  des  équi- 
pages. 

«  Sans  avoir  une  connaissance  profonde  des 
détails  de  l'administration  drs  vivres  de  la  ma- 
rine, on  doit  comprendre  facilement  que  les 
moyens  qui  sont  proi  osés,  en  r  diisant  les  abus 
au  moindre  te  me,  en  procurant  une  éc  nomie 
consid- rabli-,  donneront  de  grandes  facilités  pour 
que  les  comptes  de  cette  partie  importante  du 
service  de  la  marine  ne  soient  jamais  arriérés.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  L'abbé  Lebreton,  à  laquelle  sont  jointes 
plusieurs  làèc  s  et  par  laqu'  Ile  il  représente 
qu'en  conséqi.ence  des  st-rvicts  rendus  à  la  patrie 
par  sa  famille  il  a  obtenu  une  pension  de  4,000  li- 
vres sur  une  abbaye,  laquelle  peiision  a  été  ré- 
duite par  le  décret  à  1,400  livres  ;  il  observe  que 
celte  réduction  ne  do  t  pas  avoir  lieu  à  son  égard 
et  ilemande  une  indemnité. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
qui  l'accompagnent  au  comité  des  pensions.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'A'^pemblée  que 
deux  disputés  de  la  commune  de  Brest  demandent 
à  ètie  entendus  à  la  barre. 

(L'Assemblée  dé  rète  qu'ils  seront  entendus  à 
la  séance  du  soir.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Sauton  qui,  en  conséiuem-e  d'une  dénoncia- 
tion qu'il  a  faite  à  l'As-emblée  conte  le  omité 
monétaire,  la  commission  des  monnaies  et  le  mi- 
nistre des  contributions,  d  mande  à  se  présenter 
à  la  barre  pour  être  entendu. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  observa- 
tions à  ce  égard. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Billy,  député  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  demande  un  ongé  de  quiire  jours  pour 
affaires  importantes  qui  exigent  sa  présence  dans 
son  département. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  de  la  note  des  décrets  sur 
la  minute  desquels  le  ministre  de  la  justice  a  si- 
gné l'ordre  d'expédier  et  sceller,  en  venu  des  dé- 
crets des  21  et  25  juin  dernier,  sa>oir  : 

Au  décret  des  3,  4  et  5  août,  relatif  à  la  garde 
nali  nale  soldée  parisienne. 

A  celui  du  11,  relatif  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique. 

A  Celui  du  15,  qui  confirme  le  contrat  d'é- 
change passé  entre  le  roi  et  le  sieur  Charles 
Orioi  d'A-premont. 

A  celui  dudit  jonr,  portant  que  la  ferme  nom- 
mée la  Métairie,  compristi  dans  la  vente  faite  à 
la  municipalité  de  Rugles,  ne  fait  point  partie 
des  domaines  nationaux. 

A  celui  du  15  relatif  aux  pensions. 
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A  celui  du  19,  relatif  à  la  liquidation  de  la 
dette  nationale. 

A  celui  du  même  jour,  qui  fixe  les  appointe- 
ments du  sieur  Gautier,  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  de  construction. 

A  celui  des  4  et  21,  relatif  à  la  répartition  de 
la  portion  contributive  assignée  à  chaque  dépur- 
tenaent,  district  et  municipalité,  dans  la  contri- 
bution foncière. 

A  celui  du  22,  relatif  à  l'emplacement  des  di- 
rectoires du  district  de  Louviers,  Haguerieau,  la 
Tour-du-Pin  et  Nofiara. 

A  celui  du  même  jour,  qui  ordonne  le  rapport 
du  décret  d'aliénation  rendu  au  profit  de  la  mu- 
nicipalité d'Ornans,  le  1«'  février  dernier. 

A  celui  du  23,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  des  Andelys,  du  bourg  d'Y- 
vry,  et  de  Condé-sur-lton. 

A  celui  du  26,  relatif  au  palais  épi-copal  de 
Strasbourg,  et  à  l'emplacement  du  tribunal  du 
district  de  Tarascon. 

A  celui  du  même  jour,  qui  charge  le  commis- 
saire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  suite  des  opérations  relatives 
à  la  vente  des  domaines  nationaux. 

A  celui  du  26,  relatif  à  l'envoi  aux  hôtels  des 
monnaies,  des  vases,  meubles  et  ustensiles  de 
cuivre  et  de  bronze ,  provenant  des  commu- 
nautés, églises  et  paroisses  supprimées. 

A  celui  dudit  jour,  relatif  au  payement  des 
frais  faits  à  l'occasion  du  séjour  et  des  mouve- 
ments des  troupes  dans  le  départ»  ment  de  l'Aude, 
et  à  l'indemnité  due  au  sieur  Verdier. 

A  celui  du  27  août,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  pour  crime  de  lèse-nation, 
contre  le  sieur  Gamache. 

A  celui  du  même  jour,  concernant  les  fonc- 
tions de  l'agent  du  Trésor  public,  relativement 
au  recouvrement  des  créances  actives  du  Trésor 
public. 

A  celui  du  29,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  maisons  royales  et  caisses  dépen- 
dant de  la  liste  civile. 

Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

A  Paris,  le  3  septembre  1791. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adresse  du  17^  régi- 
ment, ci-devant  Auvergne^  dans  laquelle  les  olli- 
ciers  qui  restent,  sou— ofhciers  et  soldats,  témoi- 
gnent la  plus  vive  douleur  d'avoir  été  inculpés 
d'insubordination  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Ils  assurent  l'Assemblée  de  leur  soumission  en- 
tière aux  décre's,  et  promettent  en  conséquence 
l'obéissance  la  plus  stricte  à  la  discipline. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  du  prince  de  Laweinstein, 
qui  possède  des  biens  en  Alsace,  et  pour  lesquels 
il  lui  est  dû,  par  la  nation,  des  indemnités;  il 
consent  à  traiter  de  ces  indemnités  avec  les  per- 
sonnes que  l'Assemblée  nationale  indiquera. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
avec  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  au  comité  di- 
plomatique.) 

M.  de  liVimpfen,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  des  lettres  de  cachet,  fait  un  rapport  en 
faveur  du  sieur  Martena,  oificier  empriso mé  par 
un  ordre  arbitraire  dans  les  îles  de  Sainte-Mar- 
guerite, où  il  est  depuis  13  ans;  il  conclut  à  ce 


que  ledit  Martena  reprenne  son  grade,  son  acti- 
vité et  son  rang,  et  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur 
André  Ma'tena  doit  immédiatement  reprendre 
son  activité,  a^ec  son  grade  et  son  rang,  dans  la 
ci-devant  brigade  irlandaise,  conformément  à 
l'article  premier  de  l'ordonnance  du  4  mai  1776, 
concernant  la  recréation  du  régiment  de  Walsh.  » 

M.  Ciiabrond.  11  me  semble  que  c'est  là  une 
mesure  d'administration  qui  ne  peut  regarder 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Martlnean.  J'appuie  l'observation  de 
M.  Chabroud;  je  suis  d'avis  qu'il  est  inutile  de 
rendre  un  décret  particulier;  mais  je  crois  qu'il 
faut  rendre  une  loi  générale  pour  tous  ceux  qui 
auront  été  arbitrairement  destitués  de  leurs 
grades. 
Voici,  en  conséquence,  mon  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  que  les  officiers 
qui,  sans  démission  volontaire  ou  sans  jugement, 
auront  été  arbitrairement  privés  de  leur  état 
ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  seront  censés 
les  avoir  toujours  exercées;  en  conséquence, 
qu'ils  seront  replacés  au  rang  et  grade  qui  leur 
appartiendraient  s'ils  n'avaient  pas  éprouvé  d'in- 
justice. » 

M.  de  l¥inipfen,  rapporteur.  J'adopte  le 
projet  de  décret  ue  M.  Martineau. 

(Le  décret,  présenté  par  M.  Martineau,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  'l¥inipfen,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  [irojet  de  décret  sur  les  élections 
faites  par  les  directoires  de  département  pour  la 
gendarmerie  nationale. 

Un  membre  observe  que  le  comité  de  Constitu- 
tion doit,  au  premier  jour,  proposer  des  décrets 
additionnels  concernant  le  même  objet;  il  de- 
mande que  le  projet  proposé  par  le  comité  mili- 
taire soit  renvoyé  au  comité  de  Constitution. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi.) 

M.  de  l¥inipfen,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  ministre  de  la  guerre  à  faire  payer  aux  soldats 
et  aux  officiers  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
suivant  les  règlements. 

Un  membre  observe  qu'il  existe  un  décret  par 
lequel  les  ministres  sont  obligés  de  présenter 
l'état  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  réclament 
(les  fonds.  Il  demande  l'exécution  sévère  de  ce 
décret,  et  conclut  à  ajourner  le  projet  de  décret 
[irésenté  par  le  comité  militaire  jusqu'à  ce  que  le 
ministre  ait  fourni  l'état  de  la  dépense. 

(L'Assemblée  décrète  cet  ajournement.) 

M.  de  Wînipfen,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  officiers 
pourvus  de  cominissions  de  colonels  ou  de  lieute- 
nants-colonels, qui  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  miiitaire,  décrète  que  lesofficiers  pour- 
vus de  commissions  de  colonels  ou  de  lieutenants- 
colonels,  antérieurement  au  1*'^  janvier  1779,  avec, 
des  lettres  d'attache  aux  troupes  à  cheval  ou  à 
l'infanterie,  obtiendront  le  grade  de  maréchal  de 
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camp  pour  retraite  ,  conformément  aux  décrets 
des  15  février  et  9  mars  1791.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  le  coiuiié  iniliiaire  a  appris  qu'on  avait 
mis  hier  à  l'ordre  du  jour  ta  quesiion  relative  aux 
règles  û! admission  aux  places  de  V armée;  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  les  motifs  qui  lui  pa- 
raissent devoir  faire  différer  son  rapport  sur  cet 
objet. 

La  première  raison  de  cette  demande  d'ajour- 
nement, c'est  que  vous  avez  décrété  en  principe 
que  uul  ne  peut  entrer  au  service  eu  qualité  d'of- 
ficier qu'en  vertu  d'un  examen  et  d'un  concours. 
Il  est  évident,  dès  lors,  qu'il  faudra  des  établisse- 
ments, des  maisons  militaires,  et  sous  ce  raiport 
l'admission  appartiendra  essentiellement  à  l'icis- 
truciion  publique.  D'après  cela,  le  comité  a  pensé 

au'ilétait  nécessaire  que  le  rapport  du  comité  de 
onsutuiion  sur  l'instruction  publique  générale 
du  royaume  vous  ail  été  soumis  et  que  vous  en 
eussiez  décrété  les  bases,  avant  de  vous  proposer 
lui-même  ses  vues  sur  les  admissions. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  vous  avez  déter- 
miné... {Mouvements  divers.) 

Veuillez  bleu  écouter  avec  attention.  Messieurs; 
c'est  par  respect  pour  les  institutions  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  pour  qu'elles  soient  parfaite- 
ment accomplies,  que  le  comité  militaire  a  dif- 
féré son  rapport  sur  l'admission  ;  ces  institutions 
sont  justes;  elles  doivent  êire  observées  avec  la 
plus  grande  exactitude  ;  elles  ont  pour  objet  de 
détruire  les  privilèges,  de  faire  que  tous  les  ci- 
toyens soient  admis  indistinctement  aux  places 
d'ufficiers. 

Vous  avez  déterminé,  disais-je,  que,  provisoi- 
rement, la  moitié  des  places  vacantes  actuelle- 
ment dans  l'armée  seraient  remplies  par  les  sous- 
officiers  ;  l'autre  moitié  par  les  citoyens  enrôlés 
dans  les  gardes  nationales.  Si,  au  lieu  de  cela, 
nous  vous  proposions  en  ce  moment  de  n'accorder 
ces  places  qu'à  l'examen,  qu'arriverait-il?  Ces 
examens  exigeraient  nécessairement  une  certaine 
instruction  théorigue,  et,  comme  cette  instruction 
ne  peut  être  aciuellement  acquise  que  par  ceux 
qui  s'y  v-^ont  préparés  de  longue  main,  il  en  ré- 
sulterait que  tous  ceux  qui  se  présenteraient  au- 
jourd'hui à  l'examen  auraient  été  ou  élèves  de 
l'école  millitaire,  c'est-à-dire  de  ci-devant  gen- 
tilshommes, ou  des  fils  de  ci-devant  privilégiés  : 
ainsi  le  but  de  l'Assemblée  nationale  aurait  été 
manqué.  Les  bases  de  l'éducation  nationale,  telles' 
qu'elles  vous  seront  présentées  par  le  comité  de 
Constitution,  présenteront  un  moyen  de  concours 
qui  évitera  ces  inconvénients. 

Votre  comité  croit  donc,  par  ces  motifs,  devoir 
demander  à  l'Assemblée  qu'elle  veuille  bien  l'au- 
loriserànelui  faire  le  rapport  sur  l'admission  aux 
places  de  l'armée  qu'immédiatement  après  que 
les  bases  de  l'instruction  publique  auront  été  éta- 
blies, atin  qu'il  y  ait  une  parfaite  analogie  avec 
l'éducation  militaire  et  les  autres  parties  de  l'é- 
ducation publique. 

(L'Assembléeapprouve  les  conclusions  de  M.  de 
Broglie  et  fixe  à  jeudi  le  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  l'instruction  publique.) 

M.  Barrère,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rappoit  sur  les  domaines  nationaux  de 
Vile  de  Corse^  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 
La  Corse  est  libre,  la  Corse  est  française;  les 
1  4 


tyrans  ne  l'opprimeront  plus  !  c'est  à  vous  de  la 
régénérer  ! 

Elle  a  été  riche  et  peuplée  sous  les  Romains 
malheureuse  et  ensanglantée  sous  les  Génois' 
pauvre  et  inculte  sous  noire  ancien  gouverne- 
ment. Elle  présente  cependant  tous  les  moyens 
physiques  et  moraux  d'une  brillante  et  solide  ré- 
génération. 

Ce  peuple  est  idolâtre  de  la  liberté,  et  il  n'est 
vraimentlibre  que  depuis  la  Révolution  française; 
il  aime  les  lois,  et  il  est  sans  civilisation  ;  il  a  un 
grand  caractère,  et  il  éprouve  tous  les  maux  at- 
tachés à  la  faiblesse;  il  a  un  territoire  fertile, et 
il  est  pauvre;  il  a  une  situation  de  commerce 
admirable,  des  ports  nombreux,  des  pêcheries 
abondantes,  et  cependant  son  commerce  languit 
et  son  industrie  est  nulle. 

De  tous  les  peuples  de  l'Europe,  les  Corses  sont 
aujourd'hui  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et 
recevoir  les  avantages  d'une  belle  Constitution. 
Le  long  oubli  des  lo  s,  les  désordres  qui  ont  suivi 
les  guerres  civiles,  leurs  révolutions  sui  cessives, 
leurs  longs  malheurs,  tout  tend  à  favoriser  l'u- 
sage des  moyens  que  votre  justice  prévoyante  et 
généreuse  emploiera  pour  le  bonheur  de  cette 
île. 

Sans  moines  et  sans  fiefs,  délivrée  des  maux 
inséparables  du  monarchisme,  et  n'ayant  jamais 
connu  le  fléau  de  la  féodalité,  quia  si  longtemps 
attesté  notre  barbarie,  cette  île  peut  parvenir 
aussi  facilement  que  les  autres  départements  du 
royaume,  à  un  haut  degré  de  prospérité,  quoi- 
qu'elle soit,  dans  ce  moment,  la  plus  reculée  en 
trois  sens. 

Le  moment  de  régénérer  cette  île  est  arrivé; 
les  esprits  sont  préparés  par  les  révolutions 
qu'ils  ont  éprouvées.  Il  suffira  de  leur  montrer 
le  bien,  et  le  bien  sera  fait. 

Ce  peuple  n'a  que  les  défauts  de  la  vie  sau- 
vage, et  ceux  que  la  tyrannie  donne;  mais  de 
bonnes  lois  les  feront  bientôt  disparaître.  On  cor- 
rige plus  difficilement  les  défauts  des  nations 
polies  et  corrompues.  Les  peuples  sauvages  con- 
servent plus  de  mœurs  dans  leur  rusticité,  et 
tiennent  de  plus  près  à  l'homme  de  la  nature. 

Que  ne  peut  l'influence  d'une  nation  riclie  et 
libre  sur  de  tels  hommes,  en  ne  régnant  sur  eux 
que  par  les  lois,  en  ne  voyant  que  par  les  yeux 
des  administrateurs  populaires,  choisis  par  eux. 
Elle  peut  employer  toutesa  force,  tous  ses  movens 
à  donner  à  ce  peuple  le  bonheur,  la  paix  et  l'ai- 
sance à  laquelle  les  hommes  réunis  en  société 
peuvent  atteindre. 

Pour  y  parvenir,  un  grand  moyen  se  trouve 
dans  votre  Constitution:  c'est  la  disposition  des 
biens  nationaux  ;  ils  sunl  immenses  en  Corse,  mais 
ils  sont  sans  valeur;  ce  sont  des  plaines  consi- 
dérables qui  réclament  la  main  de  l'homme  pour 
devenir  salubres  et  couvertes  de  moissons  ;  ce 
sont  des  forêts  antiques  qui  appellent  l'exploita- 
tiun  pour  fournir  à  la  marine  et  au  commerce 
des  secours  abondants.  Mais  plusieurs  parties  de 
ces  domaines  ont  été  distraits  du  domaine  na- 
tional par  des  concessions,  des  inféodations,  des 
dons,  des  accensements.  Il  faut  les  retraire  en 
payant  les  indemnités  légitimes. 

Voilà  le  principal  objet  de  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  domaines,  il  faut 
des  hommes  pour  les  cultiver,  des  propriétaires 
qui  s'y  attachent,  des  colonies  (|ui  s'y  établis- 
sent, des  communications  qui  les  rapprochent, 
des  encouragements  qui  les  aident. 

Voilà  le  second  objet  qui  demande  des  vues 
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profondf'8,  des  examens  préalables,  des  connais- 
sances solides  et  proDiptes,  ei  des  st  cours  pio- 
visuires;  il  faut  le  livrer  au  temps  ei  à  l'expé- 
rience. 

Avant  de  traitf^r  ces  deux  parties  de  mon  rap- 
port, il  est  nécessaire  de  tracer  rapidimtnt 
quelques  traits  de  ce  peuple  qui  attend  de  vous 
un  meilleur  sort. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  habitants  du  département  de  la  Corse  ne 
sont  pas  connus,  ni  par  les  (onquêtes  qui  rava- 
gfnt  la  terre,  ni  par  les  scii  nces  ei  les  arts  qui 
l'écluireot  et  l'embellissent.  Ils  ont  auprès  de 
vous  un  tit  e  pli  s  précieux;  ils  ont  cumbatn 
huit  siècle-i  pour  la  lib  rté.  Mais  si,  d'un  côté,  il 
est  grand  d'avoir  à  peiaire  des  hommes  fi  rs  et 
indépemiams,  luilant  sans  cesse  contre  la  tyran- 
nie, et  n'aspirant  qu'à  l'honneur  d'être  lib  es,  à 
travi  rs  toutes  les  guerns  et  les  fié  ux  qui  les 
suivent,  il  est  plus  douloureux  de  vous  tracer  le 
tableau  de  la  misère  et  des  malheuis  d'un  peuile 
loD'iiemps  opprimé,  et  obligé,  par  la  tyrannie, 
de  vivre  au  milieu  dos  rocheis,  sans  agriculture, 
sans  commerce,  et  ?ans  le-  bienfaits  d'une  civi- 
lisation pour  laquelle  ils  paraissent  nés. 

L'histoire,  la  politique  et  la  Constiluiion  vous 
présentent  ceite  île  sous  divers  rapports  dont 
voici  l'analyse  : 

L'histoire  vous  montre  l'Ile  de  Corse  comme 
l'obj't  et(  rnel  de  la  cupidité  et  de  la  jalousie  des 
diV'  rs  peuples  du  continent,  et  comme  le  théâtre 
malheuieux  de  leurs  rivalités.  Tour  à  tour  Car- 
tilage et  Rome,  les  B.>rbar<  s  du  Nord  et  les  Empe- 
reurs grecs.  Il  s  Arabes  et  les  Pajies,  les  Arago- 
nais  et  les  Pisans  ont  conservé  ou  disputé  la 
possi  ssion  de  cette  île,  que  la  nature  avait  si 
heureusement  p  acée  pour  être  heureuse  et  libre, 
mais  que  la  i  oiitique  et  l'avaiice  commerciale 
du  continent  ont  reii  ue  esclave  et  n  allieureuse. 

Parmi  tous  les  usurpateurs,  les  plus  heureux 
ferent  les  Génois,  ils  lurent  aussi  les  |,lus  cruels. 
Une  tjuerre  de  plusieurs  siècles  produisit  dans 
les  oppresseurs,  toutes  l  s  atmciiés  et  les  perti- 
dies  d'un  despoiisme  faible  et  msé  ;  dans  li  s  op- 
primés, toute  l'en'  rgie  de  l'indépendance,  avt  c 
tous  les  eifels  de  la  vengeaiiCe  et  d'un  long  res- 
semiment. 

G'ét.iil  la  destinée  de  la  France  de  tourner  ses 
regaids  vers  l'Ile  de  Cor-e.  Henri  II  l  ur  donna 
des  secours  coi  tre  la  tyrannie  génoise.  Les  fur- 
tifications  d'AjîCCio  et  de  Bunifac  o  portent  en- 
coie  les  empreintes  de  la  générosité  française. 

Mais  les  suites  maiheuieuses  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin  donnèient  à  l'Espagne  le  droit 
barbai  e  de  stipuler  que  la  Frame  ue  secourrait 
pas  la  Corse.  «  Cette  possession  la  lendiait  maî- 
tresse de  la  Méditerranée  et  prête  à  fondre  en 
Italie  au  premier  signal  de  guerre,  uisait-on 
dans  le  canin  t  espagnol;  il  tant  la  conserver 
aux  Génois  nos  alli  s.  Cette  Republique  faible, 
ne  pouvant  exciter  la  jalousie  d'aucune  pui- 
sancr,  tiendra  la  Corse  uans  une  sorte  de  nullité 
ou  de  neuiralité  nécessair' .  » 

Les  armes  impériales  et  esjiagnoles  appuyèrent 
cet  a  guine  it  de  la  loliiique,  et  Gênes  régna  sur 
des  ruines  et  des  déserts.  Plusieurs  habitants, 
réfUMiés  dans  des  moutugues  inacces  ibies,  ai- 
teodirent  des  temps  plus  heureux;  les  autres 
reçur  ut  la  dure  loi  du  vuimlueur,  et  son  goU- 
i^ernement  tyranoique. 

Enfin,  lus  ue  qv  juug  insupportable,  ils  cher- 


'hèrent  dans  ces  derniers  lemj:)s  à  s'en  délivrer. 
Ils  eurent  plu^  de  comage  i^ne  de  bonheur,  et 
leiis  maux  >'aggruvereiii  p.r  les  efforis  mêmes 
qui  devaient  les  laie  ces-er. 

Celte  I  utt  de  malheur  si  sombre,  si  affreuse, 
fut  sillonnée  par  ui  éclair  de  bonheur  et  de 
prosi  élite,  sous  M.  de  Cursay,  qui  fil  goûter  un 
instant  aux  Corses  les  douceurs  de  la  paix  et  de 
la  liberté. 

M  iis  la  perfidie  génoise  parvint  encore  à  s'em- 
parer de  la  Corse,  les  armes  françaises  furent 
retirées,  et  la  tyrannie  recommei  ça  ses  fureurs. 

Heur,  u-ement  le  l'espoiisme,  loujouis  aveus^le, 
se  contenta  d'asservir  et  de  détruire;  il  oublia 
celte  l'ois  «le  corrompre;  les  fîmes  y  conservè- 
rent toujours  Cette  é  lerj^ie  nécessaire  pour  ré- 
clamer les  d'oils  du  peupe;  le  moment  terrible 
vint  (ù  les  Corses,  prodiguant  leur  sang  à  la  li- 
berté, se  firent  v<  douter  des  Génois,  ei  p  .rvinrent 
enfin  à  les  chasser. 

La  fuite  des  tyrans  ramena  le  souvenir  des 
lois;  les  Cors  s  libres  pensèrent  à  se  dunner  un 
gouvern  ment  national,  f'(  ndé  sur  les  prncipes 
de  l'égal. té  et  de  la  liberté.  Les  citoyens  et  les 
communautés  firent  rétablies  dans  la  po-ses- 
siou  de  1  urs  biens,  et  les  propriétés  nanonales 
furent  administrées  au  nom  de  la  nation  niêine. 

Les  effoits  que  les  Corses  avaient  fait  pour 
défendre  le^r  libi  rté,  attirèrent  sur  eux  les  re- 
gards des  hommes  justes  et  s  nsibles.  C'est  alors 
que  J.-J,  Rousseau,  jetant  un  regard  de  pitié  sur 
les  gouvernements  absolus  de  l'Europe,  écrivait 
ces  paroles,  digues  a'être  i appelées  aux  législa- 
teurs de  la  France  : 

«  11  est  encore  en  Europ^^  un  pays  capable  dé 
légi.laiion,  c'est  1  île  lie  Corse.  La  valeur  et  la 
con^tance  avec  laquelle  ce  brave  peuple  a  su  re- 
couvre r  et  défendie  sa  liberté,  mériteraient  bien 
que  quelque  homme  sage  lui  ap()rîi  à  la  conser- 
ver. J'ai  quelque  pressentiment  qu'un  jour  celte 
petite  île  étonnera  l'Europe.  » 

Cette  prophétie  poliiique  aurait  été  vérifiée, 
s'il  n'eiàt  exi:-ié,  à  cette  époque,  un  ministre  qui 
avait  souvent  de  grands  projets,  et  qui,  quelque- 
fois, n'employait  que  de  petits  moy-ns;  qui, 
mêlant  des  iravaux  étendus  avec  des  fêtes  bril- 
lilhies,  osa  emp  oyer  les  forces  entières  d'une 
gian.le  nation  à  asservir  un  peuple  Lbre  et 
vertueux.  Clioiseul  ptiraîi  d'abord  comme  média- 
teur entre  Gênes  et  la  Corse;  un  instant  après  il 
ne  me  paraît  plus  qu'un  usurpateur.  Gênes  fait 
un  traité,  et  la  Corse  reçoit  des  troupes  françai- 
ses, qui  s'emparent  del'iie  vec  tous  les  malheurs 
et  celte  licence  destructive  qui  accompagnent  la 
conquête. 

Jetons  un  voile  sur  la  marche  tortueuse  de 
la  politique,  sur  toutes  les  horreurs  de  celte  épo- 
que :  il  n'y  a  que  le  courage  des  Cor-es  qui 
mériterait  d'attirer  nos  regards  et  d'exciter  nos 
regrets. 

iNe  parlons  pas  de  ces  expéditions  dispendieu- 
ses de  tioup  s,  de  ces  cummandemenis  multi- 
jiliés  dans  des  foitifications  inutiles,  de  cette 
cour  souveraine  dont  la  dépense  était  égale  stux 
frais  de  justices  Inférieures. 

Ne  voyons,  pour  l'intérêt  de  ce  rapport,  que 
les  coiumissaiies  du  roi  qui,  en  s'emparant  des 
p  op'iétes  nationales,  les  divisé  eni  ou  le-  con- 
cédèrent à  divers  particuliers  de  France,  établi- 
rent l'ii  position  en  nature,  imposèrent  au  com- 
merce des  ei  traves  de  tous  les  genres  et  anéan- 
tiieni  l'agriculture  et  le  commerce. 

C'est  ain>i  que  fut  prolongée  l'inutilité  de  fous 
les  biens  que  la  nature  avait  prodigués  à  la 
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Corse  ;  mais  qui  ne  pouvaient  être  férondés,  ni 
par  le  gouvernement  laiblr  et  dur  des  Génois,  ni 
par  le  gouvernement  in-ouci.mt  et  sans  vues  que 
le  ministère  français  avait  iiéidoyé.  Une  popula- 
tion |ieu  oi  mbreuse,  des  villes  dépeuplées,  un 
pays  sans  industrie,  le  numéraire  rare,  les  caïu- 
p  giies  n'oifraità  la  vue  que  des  b  undes  et  des 
taillis  ou  machies  inutiles,  l'a^iritul  ure  deve  me 
étrangère  ou  indifférente  aux  liatutanis  ;  voilà  le 
tableau  de  la  Ciise  sous  l'ancien  régime  de 
France,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  en  Europe  un  autre 
pays  oii  la  végétation  soit  plus  abo  idante,  plus 
hâîive  et  plus  facile  à  emrelenir  par  la  bonté 
reconnue  de  ses  (lâturuges.  Que  dans  des  siècles 
d'aoarcbie,  dans  de  ioniques  calamités  publinues, 
un  peuple  se  détiuise;  que  les  arts,  les  monu- 
ments, la  t'ne  qui  le  porte  se  dégraiJent  et  pé- 
rissent, pour  ainsi  dire,  avec  lui,  il  n'y  a  pas  là 
de  quoi  s'étonner  ;  mais  ce  qui  a  droit  d'étonner 
et  d'affliger  en  même  temps,  c'est  que  la  Corse, 
affranchie  depuis  22  ans  des  maux  politiques  et 
civils  qui  la  dévoraient,  et  indépendante  d'un 
go  veriiement  puissant,  riche,  libéral,  prodigue 
même,  présente  encore  de  toutes  parts  le  spec- 
tacle de  la  barbarie,  de  l'indigence  et  du  mal- 
heur; car,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  à 
l'exception  de  queiqu-  s  villes  sans  industrie  et 
sans  aisance,  et  de  quelque^  v  liages  placé-*  dans 
des  lieux  escarpés,  ou  de  iiui  Iques  colonies  échap- 
pées à  rinieiiipérie  de  l'air  par  des  travaux  cons- 
tants, la  Corse  ne  présente  qu'ui  vaste  désert, 
en  coinp-irant  la  populaiion  actuelle  de  150,000 
hommes,  avei-  celle  qu'-dle  paraît  avoir  eue  sous 
les  Romains,  de  800,000  âmes  (1). 

Y  aurait-il  donc  une  fatalité  irrésistible  qui 
condamne  à  jamais  l'Ile  de  Corse  à  languir  dans 
cet  état  déplorable?  Et  puis|ue  son  délai-sement 
et  son  inculture  ne  peut  être  imputée  à  la  na- 
ture de  ses  terres,  nui  égalent  en  bo^lé  les  meil- 
leures terres  de  l'Europe,  serait-ce  au  cara  tère 
de  s  s  habitants  ou  à  la  dégradation  succ-ssive 
de  leur  caracière  primitif  sou-i  l'emjjire  des  cir- 
constances politiques  dont  ils  ont  été  si  long- 
temps les  jouets  et  les  victimes,  qu'il  faudrait 
atint)Uer  leur  malheur?  Repoussons,  Messieurs, 
repoussons  sans  h'^siter  une  conjecture  aus>i 
fausse  qu'injurieuse.  La  C^rse  e~t  malheureuse; 
mais  elle  pe  d  dire  aux  re pré-tentants  de  la  na- 
tion dont  elle  fait  partie  :  dues  un  mot  et  mes 
malheurs  cesseront. 

C'est  là,  c'est  dans  ces  montagnes  arides  que 
sont  des  hommes  que  n'ont  abâtardi  ni  notre 
luxe,  m  nos  arts  corrupteurs,  ni  nos  vicieux 
gouver  eraenis;  on  y  voit  des  hommes  sous  une 
rusticité  pres|ue  sauva^ie,  mais  avec  la  physio- 
nomie de  la  vertu  et  l'accent  de  la  linerié.  Il 
importe  à  l'Assemblée  de  connaître  les  hommes 
quelle  doit  secourir,  et  le  tableau  touchant  de 
leuis  mœ  rs  ne  peut  qu'.ijouter  à  l'intérêt  que 
les  légis  ateurs  de  lEmi.ire  leur  doivent. 

Là  politique  vous  présente  la  Corse  sous  des 
rapports  qui  ne  sont  piis  moins  intéressants. 

L'entrée  et  la  sortie  libre  de  nos  ports  de  la 
Méditerranée,  la  sûreté  de  notre  commerce  du 
Levant,  l'honneur  de  notre  pavidon  dans  ces 
mars,  sont  le  fruit  de  la  possession  de  cette  île, 
aiiisi  (^ue  notre  imtépendance  dans  nos  guenes 
d'Italie.  Rappelons  la  perte  et  les  humiliations 
que  les  Anglais  faisaient  éprouver  à  notre  com- 
merce, avant  que  la  Corse  lût  réunie  à  la  France  ; 
rap.'elonsque,  dans  la  dernière  guerre,  où  nous 
étions  poss'  sseurs  de  l'île,  3  simples  frégates  en 

(1)  Plia»  la  Maturaiiate. 


croisière  dans  le  canal  de  Provence  en  Corse  en 
ont  imposé  constamment  aux  Anglais;  et  noire 
commerce  du  Levant  n'a  pas  souffert  la  plus 
légère  int'  rrupiion. 

C'est  urtoui  à  la  Constitutioti  française  à  vous 
ranpeler  les  véritables  rapports  sous  lesquels  la 
Corse  exi-iie  pour  n  )us;  ce  n'est  ni  une  colonie 
comme  sous  les  Gé  ois,  ni  un  domaine  à  ré^ir, 
comme  sous  notre  ancien  gouvernement.  C'est 
une  partie  intégrante  de  l'Empire;  c'est  un  dé- 
partement de  la  France,  et  vous  avez  solennelle- 
ment décrété  ce  titre,  dont  la  Corse  était  digne, 
1 1  dont  la  Co "se  s'honore  comme  d'un  monument 
de  la  justice  d'une  grande  nation.  Mais  cette  île 
est  pauvre,  elle  est  inculte,  elle  est  presque  sau- 
vage :  séparée  du  continent,  gouvernée  par  des 
soldats  et  des  préjugés,  elle  n'a  pu  s'élever  au 
degré  de  civilisation  et  de  prospérité  auxquelles 
elle  peut  prétendre;  elle  vous  demande  aujour- 
d'hui des  moyens  pour  y  parvenir  ;  le  premier 
de  tous  est  l'agric  ilture  qui  produit  les  subsis- 
tances, la  population,  les  contributions  et  le 
commerce  :  examinons  pour  cela  l'état  des  do- 
maines nationaux  dans  cette  île. 

Ces  vastes  domaines  se  divisent  en  2  classes  : 
la  première  est  composée  des  bois  et  forêts,  que 
l'on  doit  traiter  sépirémeut,  soit  pour  ce  qui 
concerne  leur  administration,  soit  pour  ce  qui  a 
trait  à  leur  exploitation,  leur  emploi  et  leurs 
revenus. 

La  seconde  classe  comprend  les  domaines  fon- 
ciers et  susceptibles  de  culture,  parmi  lesquels 
on  compte  des  îies  et  îlots  qui  sont  dans  la  mer 
de  Corse,  les  lacs,  étangs,  bâtiments  et  fonds  de 
terre  appartenant  au  domaine  national  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

C'esi  de  cette  seconde  classe  de  biens  natio- 
naux que  nous  nous  occupons  principalement 
dans  ce  rapimrt  ;  car  la  partie  imm  -nse  des  bois 
et  lorêis  nationaux  de  Corse  va  être  soumise 
incessamment  au  régime  d'une  nouvelle  admi- 
nistration forestière;  c'«'st  cette  administration 
qui  cherchera  les  m  illeurs  moyens  de  tirer 
parti  de  cette  belle  propriété  si  nécessaire  à  notre 
commerce  et  à  notre  marine  ;  c'e-l  cette  admi- 
nistration qui  ex  iminera,  qui  discutera  les  divers 
plans  d'exploitation  ou  de  régénérati-m  de  ces 
forêts,  qui  donnera  son  avis  sur  quelques  proje  s 
que  dc?s  particul  ers  intelligents  et  des  compa- 
gni  s  ont  déjà  donnés  pour  les  forêts  de  Corse. 
Ainsi  cet  objet  important,  dont  une  partie  est 
déjà  en  exploitation  oroonnée  par  l'ancien  gou- 
vei  nement,  ne  peut  être  dirigé  utileme  it  qu'avec 
les  Connaissances  des  localués,  et  les  secours 
d'une  adminisiraiion  sage  et  éclairée.  Passons 
aux  autres  domaines. 


SECONDE  PARTIE. 

Les  domaines  de  Corse  étaient,  avant  la  réu- 
nion de  cette  îie  à  la  France,  soumis  à  la  loi  de 
l'inaiienabilité.  L'article  39  des  statuts  de  Corse 
le  prouve. 

Mii-*  nous  n'avons  besoin  d'invoquer  que  les 
lois  françaises  sur  les  domaines,  pour  faire  ré- 
vo.)uer  les  Concessions  et  aliénations  nombteuses 
qui  otit  été  faites  iies  domaines  de  l'île  de  Corse. 

Vos  décrets  portant  que  nos  lois  domaniales 
ne  seront  appliquéis  aux  jiays  réunis  à  la 
France  q<  e  de  l'époque  de  leur  réunion.  Cette 
disposition  nous  sufii^ait  pour  attendre  toutes  les 
concessions  faites  en  C-fse  par  l'ancien  gouver- 
nement français. 
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Aussi  la  première  idée  qui  s'est  présentée  à 
votre  comité,  a  éié  que  le  Corps  législatif  pro- 
nonçât, par  un  article  général,  la  rachat  de  toutes 
les  concessions  et  aliénations  des  biens  doma- 
niaux faites  dans  I  île  de  Corse,  depuis  1768, 
époque  ne  la  réunion.  Ce  procédé  n'était  qu'une 
application  nécessaire  de  la  loi  des  domaines  ;  ce 
n'était  qu'une  exécution  indispensable  de  vos 
décrets  sur  la  léjiislation  domaniale  ;  mais  un  de 
vos  derniers  décrets  du  27  mars  dernier  nous  a 
imposé  l'obligation  d'examiner  chaque  conces- 
sion en  particulier,  et  d'applic|uer  ainsi  la  loi 
domaniale  par  une  sorte  de  jugenoent  indivi- 
duel. Ce  décret  porte  qu'aucun  possesseur  de 
biens  ci-devant  domaniaux,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  ne  doit  être  troublé  dans  sa  jouissance, 
ni  directement  ni  indirectement,  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  validité  de  son  titre  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  sur  la  législation 
domuniule  du  22  novembre  dernier,  sanctionné 
par  le  roi  le  premier  novembre. 

Ce  décret  charge  les  corps  administratifs  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle 
à  ladite  jouis^ance,  et  notamment  à  ce  qu'il  ne 
soit  exposé  en  vente,  au  prolit  de  la  nation, 
aucuns  desdits  biens  domaniaux  possédés  par 
des  particuliers  avant  la  révocation  légale  du 
titre  d'aliénation,  si  ce  n'est  dans  le  cas  déter- 
miné par  l'article  27  dudit  décret  du  22  no- 
vembre 1790. 

Aux  motifs  de  justice  qui  ont  dicté  ce  décret, 
se  réunissent  des  considérations  importantes  de 
bien  public  dans  son  application  à  l'île  de  Corse. 

Ces  considérations  sont  prises  de  l'état  de 
culture  et  d'amélioration  de  certains  domaines 
concédés,  du  sort  des  colonies  qui  y  sont  établies 
sur  d'autres,  telles  que  la  colonie  grecque  qui  a 
SI  bien  |)rospéré  sur  le  domaine  concédé  à  M.  de 
Marbœuf. 

C'est  en  examinant  les  bienfaits  qui  sont  ré- 
sultés de  ce  genre  de  concession,  que  nous  avons 
senti  le  danger  de  faire  une  application  générale 
du  rachat  domanial  à  toutes  les  concessions  in- 
distinctement. 

Nous  nous  sommes  donc  réduits,  conformément 
à  votre  dernier  décret,  à  faire  un  examen  par- 
ticulier de  plusieurs  concessions,  et  d'y  appli- 
quer nos  lois  domaniales  en  conciliant,  autant 
qu'il  était  possible,  les  droits  rigoureux  de  la 
justice  avec  les  vues  d'amélioraiioii  que  vous 
devez  exécuter  pour  cette  île. 

Cette  nomenclature  renferme  quelques  détails 
peu  attachants  par  eux-mêmes,  mais  fort  intéres- 
sants sous  le  rapport  de  l'influence  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  les  progrès  de  l'agriculture,  trop  dé- 
gradée dans  cette  île. 

Voici  le  tableau  abrégé  de  ces  concessions. 


Province  de  Bastia. 

1°  L'ancienne  colonie  des  Porrettes,  située  à 
2  milles  de  Bastia.  Ce  territoire  consiste  en  93  ar- 
pents 72  perches  de  terre  cultivable,  63  arpents 
de  terre  qui  n'est  propre  qu'au  pâturage,  et  dans 
l'emplacement  du  village  qui  est  d'environ 
88  perches,  est  concédé  au  sieur  Pellicot  l'aîné, 
moyennant  un  cens  de  150  livres  par  acte  de 
1789.  Ce  domaine  est  grevé  d'un  cens  annuel 
de  120  livres  envers  la  chapelle  Saint-Autuine, 
de  laquelle  il  a  été  acquis  en  très  grande  partie 
en  1771,  pour  y  établir  une  colonie  lorraine  qui 
n'a  pas  eu  de  succès,  quoiqu'elle  ait  occasionné 
d-j  dépenses  très  considérables. 


Il  en  reste  encore  trois  colons  qui  payent  le 
cens  de  leur  terrains  particuliers  au  concession- 
naire général  du  territoire.  Le  comité  |)ropose  de 
maintenir  les  trois  colons,  de  reprendre  le  sur- 
plus de  la  concession. 

2"  U étang  de  Dibuglia  ou  de  Chivalim,  circons- 
tances et  dépendances.  Il  a  été  érigé  en  comté  en 
faveur  deM. Mathieu  Butiafuoco,  déimté  à  l'Âssera- 
blée  nationale,  à  qui  il  a  été  concédé  par  lettres 
patentes  du  10  juillet  1776,  à  charge  d'une  rede- 
vame  de  3,600  livres  qui  ne  devait  avoir  lieu 
qu'après  la  sixième  année  de  jouissance,  en  le 
chargeant  des  travaux  ordonnés  par  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  U  avril  1774,  pour  parvenir 
au  rétablissement  de  la  salubrité  de  l'air. 

On  observe  que  M.  Buttafuco  est  en  jouissance 
de  cet  étang  depuis  le  commencement  de  1775. 
Il  n'a  été  dispensé  de  la  redevance  pendant  6  ans 
qu'à  la  charge  des  travaux  qu'il  n'a  pas  laits,  et 
que  la  caisse  civile  a  depuis  payés  pour  lui. 

L'inspecteur  et  le  receveur  dudomaine  à  Bastia 
ont  chacun  lait  des  démarches  près  de  l'in tendant 
d'alors  pour  faire  enjoindre  à  M.  Buttafuoco  d'ac- 
quitter les  cens  d'arrérages;  ces  démarches  ont 
été  sans  succès,  et  M.  Buttafuoco  dnit  à  ce  sujet 
une  somme  considérable  au  domaine.  Point  de 
payement,  point  d'exécution  des  conditions.  Le 
concessionnaire  prétend  avoir  des  répétitions  à 
faire;  il  les  présentera  ainsi  qu'il  lui  paraîtra 
convenable. 


Povince  de  Nebbio. 

3°  Domaine  des  Agriates,  concédé  à  M.  de 
Gonti,  qui  en  a  joui  jusqu'à  présent  sur  un  simple 
bon  du  roi,  en  date  du  mois  de  janvier  1772;  il 
n'a  rien  payé  au  domaine,  qui,  avant  la  conces- 
sion, en  avait  retiré  564  livres  pour  une  seule 
année. 

Ce  territoire  est  d'une  étendue  considérable, 
d'environ  5,000  arpents,  mais  en  {^lénéral  de  mau- 
vaise qualité.  Le  concessionnaire  devait  établir 
sur  le  domaine  100  familles,  et  il  fut  réglé  quil 
lui  serait  payé  800  livres  par  famille  qui  y  serait 
établie,  mais  rien  n'a  été  exécuté. 

4°  Les  magasins  et  emplacements  sous  Fornali 
dans  le  golfe  de  Saint-Florent,  pour  l'usage  d'une 
madra^iue,  concédée  à  feu  M.  d'Arcarahal,  et 
par  lui  cédée  en  partie  à  M.  Scirivaux.  Ces  maga- 
sii  s  sont  entièrement  abandonnés;  le  concession- 
naire est  mort,  et  M.  Scirivaux,  cessionnaire,  est 
depuis  longtemps  hors  de  Corse;  ce  dernier 
consent  à  ce  que  la  concession  soit  déclarée 
nulle. 


Province  d^ Alerta. 

4°  Procoio  d'Aleria,  situé  aux  environs  de  l'an- 
cienne ville  de  ce  nom.  Il  contient  204  arpents 
72  verges  de  terres  labourables  et  prairies  en 
valeur.  Il  a  été  érigé  en  comté  en  faveur  de  M.  de 
Gasabianca,  à  qui  il  a  été  concédé  i  ar  arrêt  du 
30  juillet  1776,  revêtu  de  lettres  patentes  le  3  sep- 
tembre suivant,  à  charge  de  culture,  d'habitation, 
et  d'un  cens  fixé  d'ahori  à  600  livres,  qu'il  a  fait 
réduire  ent;iiite  à  moitié,  et  en  dernier  lieu  aune 
redevance  en  froment  de  valeur  de  15  sols  par 
arpent;  le  concessionnaire  était  en  outre  chargé 
d'y  former  deux  villages. 

Ce  territoire  est  contesté  par  la  famille  Matra, 
il  existait  à  ce  sujet  un  procès  pendant  au  ci- 
devant  coDBeil  supérieur. 
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Ce  procès  a  servi  de  prétexte  au  concossion- 
naire  pour  se  refuï^erà  l'exécution  des  conditions 
à  lui  imposées;  il  est  d'ailleurs  fort  peu  en  état 
de  les  rèniidir. 

5°  Etang  del  Salé.  C'est  un  déoiembrement  du 
Procojo  d'Aleria,  de  la  contenance  de  882  arpents 
dont  678  en  terres  cultivables;  il  a  été  concédo 
au  sieur  Ferninando  Ago-;lini,  par  contrat  du 
23  février  1775,  moyennint  un  cens  de  10  sols 
par  arpent  de  terre  cultivable,  de  5  sols  par 
arpent  de  terre  non  cultivable,  et  à  la  charge  de 
de.-séclier  la  pai  tie  couverte  d'eau. 

Lh  concessionnaire  n'a  pas  fait  le  dessèchement, 
il  est  en  retard  de  payer  le  cens  dû  au  domaine; 
et  d'ailleurs  c^-s  deux  concessions  sont  destinées 
à  l'établissement  d'une  colonie. 

6°  Procojo  de  Vignale,  la  forêt  de  la  Pinça, 
l'étang  d'Urbiiio,  etc.  Ces  domaines  ont  été  con- 
cédés à  M.  Gautier,  premier  président  du  conseil 
supérienr,  moyennant  un  cens  de  600  livres  par 
lettres  patentes  et  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1789. 

Le  cumité  pt-rmanent  de  Bastia  a  formé  oppo- 
sition à  l'enregistrement  des  leitres  patentes. 
C'est  par  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1789,  et 
par  lettres  patentes  du  même  jour,  que  les 
éiani^s  et  domaines  furent  concédés  à  M.  Gautier. 
L'étang  d'Ourbino  couvre  1800  arp'Mits;  le  Pro- 
cojo de  Vmnae  contient  environ  3,424  arfients, 
dojit  1,606  couverts  de  bois  formant  la  forêt  de 
Pinça;  1,693  arpents  en  maquis,  46  arpents  cou- 
verts d'eau,  71  de  sables  incultes,  et  8  de  terres 
difrichées. 

7°  Terrain  et  masure  sis  à  la  plage  de  San 
Pellegriiio.  La  masure  a  été  concédée  au  sieur 
Mari,  par  acte  du  4  mars  1776,  moyennant  20 sols 
de  cens,  et  à  la  charge  de  la  rétablir;  le  reste 
du  terrain,  qui  n'est  propre  qu'à  la  construction 
de  magasins,  a  été  concédé  en  1787  au  sieur  Fran- 
ceschetie,  sous  la  condition  expresse  de  bâtir. 

Le  concessionnaire  est  mort  sans  avoir  rempli 
les  conditions,  qu'il  serait  très  utile  au  pays  de 
voir  exécuter. 


Province  de  Bonifacio. 

8"  Iles  Cavallo  et  Lavezzo  situées  dans  les 
bouches  de  Bonifacio  ;  la  première,  d'une  lieue  de 
longueur  sur  une  demi-lieue  de  largeur;  la  se- 
conde, de  deux  tiers  de  lieues  de  long  Pur  un 
tiers  de  large  :  elles  produisent  des  grains  et 
des  pâturages,  et  servent  d'abri  aux  pêcheurs  de 
corail,  qui  abonde  dans  ces  mers  :  elles  sont  con- 
cédées à  la  famille  Maestroni,  moyennant  un 
cens  de  60  livres. 

9°  Procojo  de  Santa-Giulia,  érigé  en_vicomté, 
et  concède  par  lettres  patentes  du  9  mai  1778, 
contrat  du  5  février  1781,  à  M.  de  Mainibourg, 
commandant  de  Bonifacio,  à  charge  de  culture 
et  d'habitation,  et  d'un  établissement  de  100  fa- 
milles. 

Ce  domaine  situé  dans  la  province  de  Porto- 
Vecchio  est  de  la  longueur  de  plus  de  deux  lieues 
communes  de  France,  sur  une  largeur  commune 
de  trois  quarts  de  lieue.  Quoiqu'il  soit  très  beau, 
il  y  a,  comme  dans  le  reste  de  l'île,  des  terrains 
Incultivables.  H  a  été  rendu  le  meilleur  témoi- 
gnage de  l'activité  et  de  l'intelligence  que  le  con- 
cessionnaire a  mises  dans  l'exploitation  de  ce 
domaine.  Il  résulte  dts  pro'  ès-verbaux  dressés 
en  1786  et  1787,  qu'il  existait  alors  sur  la  con- 
cession (jualre  maisons,  une  briqueterie  et  un 
moulin  à  huile;  que  le  concessionnaire  a  fait  des 
défrichements  et  des  cultures  considérables,  et 
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qu  il  a  formé  une  pépinière  et  planté  50  mille 
pieds  d'arbres.  Des  dévastations  successives  ont 
détruit  en  partie  tous  ces  travaux,  quoiqu'il  les 
ait  protégés  par  des  murailles  et  de  larges  fossés. 
Le  ci-devant  intendant  de  Corse  observe  que  ce 
concessionnaire  est  celui  de  tous  ceux  de  cette 
île  qui  a  pris  le  plus  de  soin  pour  remplir  les 
vues  du  gouvernement  et  les  conditions  de  la 
concession. 

Il  paraît  que  la  concession  de  ce  domaine  lui  a 
été  faite  pour  indemnité  d'un  bien  de  famille  as- 
sez considérable  dont  le  roi  s'était  emparé  indû- 
ment, et  à  l'occasion  duquel  il  avait  déjà  reçu 
en  acompte  une  pension  de  2,000  livres.  Il  fera 
valoir  ses  droits  et  l'indemnité  qui  peuvent  être 
dues  à  cet  égard,  devant  le  commissaire  du  roi, 
à  la  liquidation. 

Le  concessionnaire,  ruiné  et  découragé,  con- 
sent au  retrait  de  ce  domaine,  se  réservant  les 
indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues. 

10°  Domaine  de  Porto- Vecchio.  C'tst  le  plus 
beau  et  le  plus  considérable  de  la  Corse,  il  peut 
contenir  12  lieues  ou  environ  d'étendue.  M.  de 
Colonna,  député  à  l'Assemblée  nationale,  en  a 
pbtenu,  sous  le  ministère  de  M.  de  Calonoe,  la 
jouissance  pour  25  ans,  moyennant  une  faible 
redevance  de  350  livres;  il  en  retire  plus  de 
2,400  hvres. 

L'acte  oblige  l'emphytéote  à  la  cession,  avant 
le  terme  de  son  bail,  de  tout  ou  partie  de  ce 
domaine,  sans  autre  indemnité  que  les  amélio- 
rations qui  se  trouveraient  avoir  été  laites. 

Quoique  l'acie  en  vertu  duquel  M.  Colonna 
jouit  de  ce  domaine  ne  soit  pas  de  nature  à  être 
révoqué  ni  déclaré  nul,  aux  termes  des  décrets, 
M.  Colonna,  à  qui  tout  sacrifice  pour  le  bien  est 
toujours  facde,  consent  à  ne  plus  jouir  de  ce 
domaine,  qui  pourra  être  aliéné  au  profit  de  la 
nation  et  pour  l'avantage  de  Pagriculture  de  l'île. 

Province  d'Ajaccio. 

11°  Presqu'île  de  la  Parala,  dite  la  chasse  des 
commissaires  génois,  d'environ  36  arpents.  Elle 
avait  été  donnée  à  emphytéose  pour  40  ans,  par 
acte  du  24  octobre  1776,  moyennant  un  cens  de 
24  livres  au  sieur  Gautier,  dont  le  projet  était 
d'établir  une  madrague  dans  les  environs;  mais, 
cette  entreprise  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  conces- 
sion n'a  été  d'aur.une  utilité  au  sieur  Gautier, 
qui  n'a  rien  payé  de  la  redevance. 

12°  Domaine  de  la  Confina.  Il  contient  1,230  ar- 
pents; il  fut  concédé  par  lettres  patentes  du 
17  juillet  1778,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  1,200  livres,  à  feu  sieur  Georges- Marie 
Stefanopoli  et  à  sa  fille. 

13°  Iles  sanguinaires,  concédées  à  la  famille 
Ponte  d'Ajaccio  en  1640,  par  la  république  de 
Gênes,  moyennant  32  livres  de  cens,  dont  le  sieur 
J.icques-Màrie  Ponte  a  obtenu  la  remise  sa  vie 
durant,  par  acte  du  30  septembre  1770. 

C'est  un  des  plus  beaux  terrains  de  Corse,  qui 
était  en  valeur  avant  la  concession,  et  sur  lequel 
le  concessionnaire  n'a  pas  dépensé  un  sou. 

14°  Terrain  désigné  sous  le  nom  de  bois  de  Yer- 
dana,  situé  au  territoire  diAllata,  concédé  au 
sieur  Pozzo-Diburgo ,  et  autres  part  culiers , 
moyennant  des  redevance.^  montant  ensemble  à 
50  livres  ou  environ.  L'acte  de  concession  t  st  du 
12  septembre  1781. 

15°  Domaine  de  Ghiavari,  situé  sur  les  bords 
du  golfe  d'Ajaccio.  II  contient  5,000  arpents  ou 
environ.  Il  a  été  divisé  eu  trois  parties,  dont  la 
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première  et  la  plus  considérable  a  été  érigée  en 
cornlé  en  faveur  de  M.  de  Rossi,  par  lettres  pa- 
tentes du  26  avril  1778,  et  par  contrat  du  22  dé- 
cembre 1780,  à  la  charge  d'y  établir  un  grand 
nombre  de  colons.  La  seconde  a  été  concédée  à 
M.  rie  Goramene  et  à  sa  famille,  à  concurrence 
de  3,000  arpents,  à  titre  d'indemnité  d'un  domaine 
de  sa  famille  que  le  gouvernement  avait  pris  à 
Paomia  pour  l'établissement  de  la  colonie  grecque. 
Un  arrêt  du  20  septembre  1789  porte  cette  énon- 
ciation  expresse  ;  «  M.  Gommene  se  retirera  par 
devers  le  directoire  du  département  de  Corse, 
pour  faire  estimer  par  des  experts  respectifs  la 
valeur  de  ce  terrain,  donné  et  reçu  en  indem- 
nité.  La  troisième  partie  a  été  concédée  au  sieur 
Fleury. 

Ces  concessions  sont  grevées  d'un  champart  que 
\es  concessionnaires  n'ont  pas  payé,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance (1);  pas  une  des  conditions  n'a  été  remplie. 
Le  but  de  la  concession  est  resté  sans  exécution. 


Province  de  Vico. 

16°  Concession.de  100  arpents  dans  le  territoire 
deSia,  faite  au  sieur  Bénéditti  d'Olta. 

Ce  concessionnaire  a  rempli  en  partie  les  con- 
ditions qui  lui  avaient  été  imposées  relativement 
aux  améliorations,  mais  il  n'a  rien  payé  du  cens. 


Province  de  Calvi. 

17°  Domaine  de  Galeria  :  ce  territoire,  qui  con- 
tient plus  de  80,000  arpents,  comprend  plusieurs 
grandes  forêts -jOn  y  a  fait  plusieurs  concessions. 

La  première,  à  M.  de  Murât  de  Sistrières,  au 
lieu  dit  la  paratella.  Il  s  était  obligé  de  construire 
deux  villages,  de  planter,  cultiver,  etc.; 

La  seconde,  à  M.  et  M»»  de  Maudet,  au  lieu  oii 
les  pionniers  envoyés  en  1785  par  M.Bertier  avaient 
fait  leur  établissement.  Cette  concession  était  de- 
puis 4  jusqu'à  8,000  arpents  ; 

La  troisième,  de  2,000  arpents,  à  M.  Octavio 
Colonna; 

La  quatrième,  de  2,000  arpents,au  sieur  Bretoux 
de  Fontblanc  ; 

La  cinquième,  au  sieur  Kerkainroth,  apothicaire 
à  Calvi, bon  chimiste  et  bon  cultivateur  ;  elle  était 

Êeu  étendue,  et  a  reçu  une  destination  utile  au 
ien  public; 

La  sixième,  de  quelques  arpents,  au  sieur 
Leydet,  capitaine  de  tartane  provençale. 

11  n'y  a  eu  des  lettres  patentes  que  pour  les 
deux  premières  concessions,  et  le  sieur  de  Font- 
blanc  a  abandonné  la  sienne. 

Postérieurement  à  ces  concessions,  au  commen- 
cement de  1790,  les  habitants  de  la  Piévedu  Niolo 
ont  obtenu  un  arrêt  du  conseil  supérieur  qui  leur 
adjuge  tout  le  domaine  de  Galeria. 

Le  sieur  Duchâteau,  ancien  directeur  de  la  co- 
lonie de  pionniers,  demande  à  établir  des  forges 
à  la  catalane,  dans  la  partie  de  Galeria  qui  avôi- 
sine  la  forêt  de  Porlicato.  Ce  projet  pourra  être 
discuté  lorsque  l'administration   forestière  sera 


(1)  Domaine  de  Cotti,  contigu  à  celui  do  Chiavari,  et 
d'une  étendue  à  peu  près  égale  ;  il  a  été  réuni  au  do- 
maine en  1786.  Les  habitants  des  villages  de  Frazetto 
et  Zivacco  en  contestent  la  domanialité,  et  il  existe  un 
procès  à  ce  sujet.  Il  faut  faire  vider  ces  contestations 
avant  de  statuer  sur  les  droits  de  la  nation.  (Note  du  , 
rapporteur.) 


établie,  et  que  le  département  aura  donné  sou 
avisa  ce  sujet  (1). 

.  Mais,  au  milieu  de  ces  concessions  stériles,  de 
ces  inféodalions  sans  succès,  de  ces  fausses  es- 
pérances de  culture  et  d'amélioration,  on  se  plaît 
à  distinguer  une  (olonie  grecque,  qui,  ayant 
cherché  un  asile  dans  l'île  de  Corse,  a  trouvé 
dans  feu  M.  de  Marbeuf  une  protection  qui  l'a 
fait  prospérer  autant  que  son  industrie.  Là,  plu- 
sieurs familles  ont  triomphé  des  obstacles  du  sol, 
de  l'insalubrité  de  l'air,  par  une  constance  opi- 
niâtre; et  ils  ont  formé,  sur  le  revers  d'une  mon- 
tagne circulaire,  un  village  qui,  sans  quelques 
discussions  particulières  avec  des  communautés 
voisines,  présenterait  l'image  de  la  richesse  et 
du  bonheur  que  l'agriculture  peut  donner. 

Si  toutes  les  concessions  de  domaines  faites 
dans  l'île  de  Corse  avaient  obtenu  le  même  succès 
que  la  colonie  grecque,  malgré  ses  malheurs  ac- 
cidentels et  passagers,  nous  n'aurions  pas  à  vous 
présenter  aujourd'hui  le  mode  d'un  retrait  de 
domaines  qui  remet  la  Corse  au  même  état  d'in- 
culture et  de  besoin  dans  lequel  elle  se  trou- 
vait il  y  a  20  ans. 

Mais  il  s'agit  de  régénérer  l'agriculture  et  les 
divers  moyens  derichesse  territoriale,  industrielle 
et  commerciale  que  cette  île  présente;  il  s'agit  d'y 
appeler  des  cultivateurs  intelligents,  laborieux, 
d'y  attirer  des  entrepreneurs  solides  et  des  capita- 
listes aussi  riches  qu'éclairés.  Il  s'agit  d'exciter, 
par  la  concurrence  des  travaux  et  par  l'attrait 
de  la'  propriété  incommutable,  les  Corses  qui 
ont  trop  longtemps  négligé  leur  sol.  Il  s'agit  de 
donner  au  département  des  moyens  de  former 
des  colonies,  de  faire  naître  des  cultivateurs  :  il 
s'agit  enfin  de  déblayer  cette  terre,  à  qui  la  na- 
ture a  prodigué  une  fécondité  presque  inutile  jus- 
qu'à présent  pour  ses  possesseurs;  il  s'agit  de  la 
délivrer  de  cette  foule  de  concessionnaires  sans 
moyens,  et  de  possesseurs  ruinés  ou  découragés. 
La  Corse  manquant  d'industrie,  de  population, 
de  capitaux,  et  surtout  d'habitudes  et  de  princi- 
pes agricoles,  verra  sans  doute  les  administrateurs 
attirer  dans  son  sein  une  partie  des  richesses  et 
des  efforts  des  autres  Français,  par  une  protec- 
tion signalée  pour  leurs  travaux  et  leurs  établis- 
sements. Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  réclamer, 
dans  ce  moment,  pour  ce  pays,  tous  les  secours 
dont  il  a  besoin,  et  dont  l'utilité  se  fera  bientôt 
sentir  dans  toute  son  étendue  :  mais  nos  succes- 
seurs immédiats  s'empresseront  certainement  de 
les  réclamer  de  la  nation  pour  un  déiiartement 
qui  est  incontestablement  le  plus  pauvre,  le  plus 
malheureux,  et  qui  peut  devenir  cependant  un 
des  plus  beaux,  des  plus  riches  de  la  France. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  comité 
des  domaines  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 


(1)  Indépendamment  des  terrains  et  des  étangs  com- 
pris dans  cette  notice,  il  existe  une  infinité  d'autres 
domaines  nationaux  abandonnés  à  l'instruction  pu- 
blique de  Corse,  qui  provenaient  des  jésuites  et  des 
confiscations  faites  sur  ceux  qui  avaient  été  condam- 
nés ;  une  grande  partie  de  ces  derniers  ont  été  repris  i 
depuis  la  Révolution.  Les  terrains  qui  appartenaient  f 
aux  ci-devant  jésuites  sont  accensés  à  différents  parti-  * 
culiers  du  pays,  qui  les  cultivent  assez  bien.  [Note  du 
rapporteur.) 

(2)  Nous  ne  pouvons  pas,  dans  un  projet  do  retrait 
des  concessions  domaniales,  traiter  des  moyens  de  ré- 
générer l'agricullure  d'un  pays,  et  des  secours  urgents 
et  provisoires  dont  l'île  de  Corse  parait  avoir  besoin 
pour  sortir  de  l'état  de  détresse  où  elle  est;  il  nous 
suffira  d'indiquer  les  principaux  moyens.  Le»  comités 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les 
concessions  faites  dans  Tîle  de  Corse  : 

«  Considérant  que,  pour  rapprocher  plus 
prompteraeiit  celte  partie  de  l'Empire  français 
au  degré  de  prospérité  auquel  l'avantage  de  sa 
situation,  la  fertilité  de  Fon  sol,  et  le  bienfait 
des  nouvelles  lois  l'appellent,  il  est  nécessaire 
de  révoquer  les  concessions  et  inféodations  de 
biens  nationaux  situés  dans  cette  île; 

«  Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir 
son  agriculture  et  son  industrie,  faire  cesser  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  communau- 
tés pour  des  propriétés  et  des  usages  réclamés 
sur  une  partie  de  biens  nationaux,  et  donner  à 
l'administration  de  ce  département  la  faculté 
d'accélérer  la  régénération  de  cette  île, 

«  A  décrété  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1".  Les  dons,  concessions,  accense- 
ments  et  inféodations,  et  tous  autres  actes  d'alié- 
nation, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
de  divers  domaines  nationaux  situés  dans  Tile 
de  Corse,  faits  depuis  1768,  époque  de  sa  réu- 
nion à  la  France,  par  divers  arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes,  et  tous  autres  actes,  sont  révo- 
qués; et,  conformément  aux  lois  domaniales, 
sont  et  demeurent  réunis  au  domaine  national, 
suivant  le  tableau  ci-dessus  : 

«  1<*  Le  domaine  des  Porrettes,  concédé  en 
1789  en  faveur  (iu  sieur  Pellinot  aîné  ; 

«  2"  L'étang  de  Biguglia  ou  de  Chioalino  et  dé- 
pendances, concédé  au  sieur  Battafuoco  par  let- 
tres patentes  da  10  juillet  1776; 

«  ô°  Le  domaine  des  Agriattes,  concédé  au 
sieur  de  Conii,  par  un  bon  du  roi  en  dale  du 
mois  de  janvier  1772  ; 


des  finances,  de  commerce  et  d'agricutture  vous  pré- 
senteront sans  doute,  avant  la  fin  de  cette  session,  le 
vœu  du  directoire  du  département  de  Corsf,  envoyé  à 
l'Assemblée  le  26  mars  dernier.  Elle  y  verra  la  néces- 
sité de  faire  :  1°  des  réparations  peu  coûteuses  au 
môle  de  Bastia,  et  le  recnrement  du  port  ;  2°  de  con- 
sacrer une  partie  des  sommes  destinées  aux  travaux 
publics,  à  dessécher  les  marais,  à  recurer  ie  port  de 
Saint-Florent  et  à  en  rassainir  l'air;  d'achever  le  port 
du  Marinage  et  celui  de  l'île  Rousse,  qui  est  un  abri 
pour  les   vaisseaux    de  France  et    un    point    essentiel 

Sour  la  vente  des  huiles  de  la  Balagne;  4"  de  former 
es  ateliers  de  secours  pour  faciliter  les  communica- 
tions de  Bastia  à  Corte,  de  Corte  à  Ajaccio,  de  Vico  à 
Ajaccio  et  Sartène,  comme  aussi  entre  Bastia,  Cervione 
et  Porto-Vecchio  (les  communications  facilitées  aux 
diverses  parties  de  l'île  y  porteront  le  commerce, 
donneront  des  débouchés  à  l'agriculture  et  des  moyens 
de  civilisation  aux  habitants  des  campagnes);  o"  de 
s'occuper  des  chemins  nécessaires  à  l'exploitation  des 
forèls  de  Libbio,  Rospa  et  Vezzavona,  après  avoir  en- 
tendu l'avis  de  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées;  6°  de  statuer,  après  avoir  eu  l'avis  de  l'ad- 
ministration forestière,  sur  le  plan  des  forges  cata- 
lanes proposé  par  M.  Duchàteau,  pour  augmenter  l'in- 
dustrie et  faciliter  la  consommation  de  certaines  forêts 
presque  inaccessibles  dans  le  domaine  de  Galeria  ;  1"  de 
donner  des  primes  et  encouragements  aux  agriculteurs 
qui  introduiront  dans  les  îles  des  béliers  de  terre 
ferme,  qui  bâtiront  des  étables,  qui  relèveront  des 
murs,  qiii  grefferont  une  certaine  quantité  d'arbres, 
qui  rechausseront  un  certain  nombre  de  mûriers, 
d'amandiers  et  d'oliviers;  et  ceux  qui  feront  des  prai- 
ries artificielles  ;  8°  de  former  des  salines  très  pré- 
cieuses à  Saint-Florent,  etc.  Ces  dépenses  doivent  pa- 
raître bien  supportables,  lorsqu'on  voit  que  l'île  de 
Corse  apporte  dans  la  masse  des  biens  nationaux  des 
bois  précieux  pour  la  marine  et  des  forêts  immenses 
dont  le  produit,  reversé  dans  l'île,  peut  seul  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  prospérité.  (Note  du 
rapporteur.) 


«  4°  Le  procojo  d'Aleria,  concédé  à  M.  Casa- 
bianca  par  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776, 
revêtu  de  lettres  patentes  le  8  septembre  sui- 
vant ; 

«  5°  L'étang  del  Salé,  démembré  du  procojo 
d'Aleria,  et  concédé  à  M.  Ferdinando  Agostini 
par  contrat  du  23  février  1775  ; 

«  6°  Le  procojo  de  Vigoale,  la  forêt  de  la 
Pinça,  et  l'étang  d'Ourbino,  concédés  au  sieur 
Gautier,  ci-devant  premier  président  au  ci-de- 
vant conseil  supérieur  de  l'île  de  Corse  ; 

«  7°  Le  terrain  et  masure  sis  à  la  plage  de 
San-Pelesrino,  concédés  au  sieur  Mari  par  acte  du 

4  mars  1776; 

«  8"  Les  îles  Cavallo  et  Lavezzo,  concédées  à 
la  famille  Maestroni  ; 

«  9°  Le  procojo  de  Santa-Giulia,  concédé  au 
sieur  de  Maimbourg,  par  lettres    patentes  du 

5  mai  1778,  et  par  contrat  du  5  février  1781; 

«  10»  Le  domaine  de  Porto- Veccbio,  inféodé 
pour  25  ans  au  sieur  Colon n a; 

«  11°  Presqu'île  de  la  Parata,  dite  la  chasse 
des  commissaires  génois,  inféodée  pour  40  ans 
par  acte  du  24  octobre  1776,  au  sieur  Gautier; 

«  12"  Le  domaine  de  la  Confina,  concédé  à 
feu  sieur  Georges-Marie  Stephanonoli  et  sa  fille, 
par  lettres  patentes  du  17  juillet  1778. 

«  13°  Les  îles  singuioaires,  concédées  à  la  fa- 
mille Ponte  d' Ajaccio  en  1640  par  la  république 
de  Gênes,  moyennant  32  livres  de  cens,  dont  le 
siear  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu  la  remise  sa 
vie  durant,  par  acte  du  30  septembre  1770. 

«  14°  Le  bois  de  Verdana,  concédé  au  sieur 
Pozzo-Diburgo  et  autres  particuliers,  par  acte  du 
12  septembre  1781. 

«  15°  Domaine  de  Chiavari,  concédé  en  partie  : 
1»  au  sieur  <le  Rossi  par  lettres  patentes  du 
26  avril  1778,  et  par  c>ontrat  du  22  décembre 
1780;  2®  au  sieur  de  Commene  et  à  sa  famille, 
par  arrêt  du  conseil  du  16  janvier  1777^  et  par 
arrêt  interprétatif  du  20  septembre  1789  ;  et 
3°  au  sieur  Fleury. 

«  16°  Le  domaine  de  100  arpents  dans  le  terri- 
toire de  Sia,  concédé  au  sieur  Beueditti  d'Olta. 

«  17<>  Le  domaine  de  Galeria,  concédé  en  di- 
verses parties  au  sieur  de  Murat-Sistrières,  les 
sieur  et  dame  de  Maudet,  le  sieur  Octavio  Go- 
lonna,  le  sieur  Breloux  de  Fonlblanc,  le  sieur 
Leydet. 

«  Art.  2.  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont 
établis  dans  le  domaine  des  Porrettes,  sont  main- 
tenus dans  la  propriété  des  terrains  qu'ils  pos- 
sèdent. 

«  Art.  3.  Les  concessionnaires  et  détenteurs 
dont  les  titres  sont  révoqués  remettront  inces- 
samment leurs  titres  et  mémoires  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liquidation 
de  leurs  créances  et  des  indemnités  qu'ils  pour- 
ront prétendre. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  indemnités  pré- 
tendues auraient  pour  cause  des  constructions, 
améliorations,  dessèchements  ou  défrichements 
sur  les  biens  ou  domaines  nationaux  concédés 
ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liquidation 
qu'après  des  estimations  par  experts  convenus 
entre  les  concessionnaires  et  le  directoire  du  dé- 
partement, ou  à  défaut,  nommés  d'office  par  le 
directoire,  lequel  donnera  son  avis,  après  avoir 
pris  celui  du  district  de  la  situation  des  biens. 

«  A  l'exception  des  améliorations  qui  auront 
été  constatées  par  des  procès-verbaux  faits  par 
ordre  du  gouvernement. 

«  Art.  5.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  admi- 
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nistration  et  exploitation  des  bois  et  forêts  na- 
tionaux, situés  dans  l'île  et  département  de 
Corse,  sera  réglé  conformément  à  la  loi  pour 
l'ailministration  forestière  du  royaume. 

«  Art.  6.  Les  communes  ou  les  particuliers 
qui  prétendront  droit  à  la  pro|)riété  de  quelques 
bois,  forêts  ou  terrains  réunis  au  domaine  na- 
tional, se  pourvoiroQt  par-devant  les  tribunaux 
de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  y  être 
statué  contradictoirement  avec  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  déparlement,  et  sur  les  conclusions 
des  commissaires  du  roi  près  lesdits  tribunaux. 

«  Art.  7.  A  1  égard  desdites  communes  ou  par- 
ticuliers qui  prétendront  des  droits  d'usages  à 
exercer  sur  lesdits  bois,  forêts  et  terrains  natio- 
naux, ils  se  pourvoiront  par-devant  le  directoire 
du  département,  pour  y  être  statué  par  voie  de 
cantonnement.  » 

M.  Salîcetti  observe  qu'outre  les  concessions 
etinféoiiaiions  qui  ont  été  faites  en  Corse  depuis 
l'an  1768,  il  y  a  plusieurs  biens  assez  considé- 
rables qui  viennent  des  Génois,  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  renvoyer  à  l'examen  du  comité  des 
domaines  les  concessions,  aliénations  et  inféo- 
dations  faites  sur  les  domaines  de  Corse  par  les 
Génois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  domaines  pour  en  faire  le  rapport.) 

Après  quelques  autres  observations,  le  projet 
de  décret  moiilié  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les 
'concessions  faites  dans  l'île  de  G  ^rse, 

«  Considérant  que,  pour  rapprocher  plus  promp- 
tement  cette  partie  de  TEmpire  français  du  degré 
de  prospérité  auquel  l'avantage  de  sa  situation, 
la  ierlilitéde  son  sol  et  le  bienfait  des  nouvelles 
lois  l'appellent,  il  est  nécessaire  de  révoquer  les 
concessions  et  inféudations  des  biens  nationaux 
situés  dans  cette  île  ; 

«  Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir 
son  agriculture  et  son  industrie,  faire  cesser  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  commu- 
nautés pour  des  propriétés  et  des  usages  réclamés 
sur  une  partie  des  biens  nationaux,  et  donner  à 
radu)inistration  de  ce  département  la  faculté 
d'a(  célérer  la  régénération  de  cette  île, 
«  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  dons,  concessions,  accensements  et  in- 
féodations,  et  tous  autres  actes  d'aliénation,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  qui  sont 
compris  dans  le  tableau  suivant,  de  divers  do- 
maines nationaux  situés  dans  l'île  de  Corse,  faits 
depuis  17Ô8,  époque  de  sa  réunion  à  la  France, 
par  divers  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes, 
et  tous  autres  actes,  sont  révoqués  ;  et,  confor- 
mément aux  lois  domaniales,  sont  et  demeurent 
réunis  au  domaine  national,  suivant  le  tableau 
ci-après  : 

«  1°  Le  domaine  des  Porrettes,  concédé  en 
1789,  en  faveur  du  sieur  Pellinoi  l'aîné; 

«  2«  L'étang  de  Biguglia  ou  de  Chioalino  et 
dépendances,  concédé  uu  sieur  Buttafuucu  par 
lettres  patentes  du  10  juillet  1776; 

«  3°  Le  domaine  des  Agriatios,  concédé  à  Fran- 
çois-Joseph, prince  français,  par  un  bon  du  roi, 
en  date  du  mois  de  janvier  1772; 

«  4»  Le  procojo  d'Aleria,  concédé  au  sieur  Ca- 
sablanca par  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776, 


revêtu  de  lettres  patentes  le  8  septembre  sui- 
vant ; 

«  5°  L'étang  del  Salé,  démembré  du  procojo 
d'Aleria,  et  concédé  à  M.  F^rdinando  Agostini 
par  contrat  du  23  lévrier  1775  ; 

«  6°  Le  procojo  de  Vignale,  la  forêt  de  la 
Pinça  et  l'étang  d'Ourbino,  concédés  au  sieur 
Gautier,  ci-devant  président  au  ci-devant  con- 
seil supérieur  de  l'île  de  Corse; 

«  7°  Le  terrain  et  masure  sis  à  la  plage  de 
San-Pelegrino,  concédés  au  sieur  Mari,  par  acte 
du  4  mars  1776; 

«  8°  Les  îles  Cavallo  et  Lavezzo,  concédées  à 
la  famille  Maestroni; 

«  9°  Le  procojo  de  Santa-Giulia,  concédé  au 
sieur  de  Maimbourg  par  lettres  patentes  du 
5  mai  1778,  et  par  contrat  du  5  lévrier  1781  ; 

«  10°  Le  domaine  de  Porio-Vecchio,  inféodé 
pour  25  ans  au  sieur  Golonna  ; 

«  11°  Presqu'île  de  la  Parata,  dite  la  chasse  des 
commissaires  génois^  inléodée  pour  40  ans,  par 
acte  du  24  octobre  1776,  ao  sieur  Gautier; 

«  12°  Le  domaine  de  la  Confina,  concédé  à  feu 
sieur  Georges-Marie  Stephanopoli  et  sa  tille,  par 
lettres  patentes  du  17  juillet  1778; 

«  13°  Les  îles  Sangumaires,  concédées  à  !a  fa- 
mille Ponte  d'Ajaccio,  en  1640,  par  la  République 
de  Gênes,  moyennant  32  livres  de  cens,  dont  le 
sieur  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu  la  remise  sa 
vie  durant,  par  acte  du  30  septembre  1770; 

«  14°  Li'S  terres  et  bois  de  Verdana,  concédés 
au  sieur  Pozzo-Diburgo,  Colona-Giuarla,  et  au- 
tres particuliers,  par  acte  du  12  septembre  1781; 
«  15°  Domaine  de  Chiavari,  concédé  en  partie  : 
1»  au  sieur  de  Rossi  par  lettres  patentes  du 
26  avril  1778,  et  par  contrat  du  22  décembre  1780; 
2°  au  sieur  de  Gommene  et  à  sa  famille,  par  arrêt 
du  conseil  du  16  janvier  1777,  et  par  arrêt  inter- 
prétatif du  20  septembre  1789  ;  et  3°  au  sieur 
Fleury; 

«  16°  Le  domaine  de  100  arpents  dans  le  ter- 
ritoire de  Sia ,  concédé  au  sieur  Beoeditti 
d'Olta; 

«  17°  Le  domaine  de  Galeria,  concédé  eu  di- 
verses parties  au  sieur  de  Murat-Sistrières,  les 
sieur  et  dame  de  Maudet,  le  sieur  Octavio  Go- 
lonna, le  sieur  Bretoux  de  Fontblanc,  le  sieur 
Leydet; 

«  18»  Trois  magasins  sous  Fornali,  dans  le 
Saint-Florent,  concédés  à  feu  sieur  Dernambal, 
et  par  lui  cédés  au  sieur  Seitivaux. 

Art.  2. 

«  Les  3  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans 
les  domaines  des  Porrettcs,  sont  maintenus  dans 
la  propriété  des  terrains  qu'ils  possèdent,  ainsi 
que  le  sieur  Kykainroth,  apothicaire  à  Galvi. 

Art.  3. 

«  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les 
titres  sont  révoqués  remettront  incessamment 
leurs  titres  et  mémoires  au  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liquidation  de  leurs 
créances  et  des  indemnités  qu  ils  pourront  pré- 
tendre. 

Art.  4. 

i  Dans  le  cas  où  les  indemnités  prétendues  au- 
raient pour  cause  des  constructions,  plantations, 
améliorations,  dessèchements  ou  défrichements 
sur  les  biens  ou  domaines  nationaux  concédés 
ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liquidation 
qu'après  des  estimations  par  experts  convenus 
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entre  les  concessionnaiivs  et  le  directoire  du 
département,  ou,  à  défaut,  nommés  d'office  par 
le  directoire,  lequel  donnera  son  avis,  après 
avoir  pris  celui  du  district  de  la  situation  des 
bieus. 

Art.  5. 

«  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  administra- 
tion et  exploitation  des  bois  et  forêts  nationaux 
situés  dans  l'île  et  département  do  la  Corse,  sera 
réglé  conformément  à  la  loi  pour  l'administra- 
tion forestière  du  royaume. 

Art.  6. 

<  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  pré- 
tendront droit  à  la  propriété  de  quelques  bois, 
forets  ou  terrains  réunis  au  domaine  national, 
se  pourvoiront  par-devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict de  la  situation  des  biens,  pour  y  être  statué 
coniradictoirement  avec  le  procureur  général 
syndic  du  département,  et  sur  les  conclusions 
des  commissaires  du  roi  près  lesdils  tribunaux. 

Art.  7. 
«  A  l'égard  desdiles  commun''S  ou  particuliers* 
qui  prétendront  des  drcits  d'usages  à  exercer 
sur  lesdits  bois,  forêts  et  terrains  nationaux, 
ils  se  pourvoiront  par-'ievant  le  directoire  du 
département,  pour  y  être  statué  par  voie  de 
canionnement ,  après  que  le  droit  aura  été 
reconnu  par -devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict. » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Treilhard.  Messieurs,  vous  avez  ordonné 
à  l'irapridierie  de  l'Assemblée  nationale  de  faire 
une  seconde  édition  de  la  Constitution,  pour  en 
faire  l'envoi  à  tous  les  iiépartements  :  lecomité  de 
Constitution  s'est  chargé  de  la  correction  des 
épreuves;  il  n'a  pu  les  rendre  que  ce  matin,  et 
cependant  on  publie,  da'is  Paris,  la  Constitution. 
Cet  écrit  porte  le  chiffre  de  l'Assemb'ée  natio- 
nale et  ces  mots  :  «  de  l'Imprimerie  nationale  ». 
Il  y  a  là  une  contravention  formelle  aux  décrets, 
et  rien  n'est  si  dangereux  par  rapport  aux  fautes 
qui  peuvent  se  glisser  dans  de  pareilles  édi- 
tions. 

Je  vous  dénonce  donc  cette  publication,  et  je 
demande  que  vous  rendiez  un  décret  pari  il  à 
celui  que  vous  avez  déjà  rendu  dans  un  cas 
analogue,  et  que  vous  ordonniez  qu'il  soit  in- 
formé dans  le  jour,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public  de  l'arrondissement,  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  distributeurs  de  ladite  impression. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  Bois8y-d'.4nglas.  Je  demande  aussi  qu'il 
soit  décrété  que  le  nom  de  l'imprimeur  sera  ap- 
posé à  chacun  des  exemplaires  authentiques  de 
la  Constitution. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres  d'une 
édition  de  la  Constitution  française,  portant 
faussement  le  chiffre  et  le  nom  de  l'Imprimerie 
nationale,  décrète  qu'il  sera  informé  dans  le 
jour,  à  la  requête  de  l'accusateur  jiublic  de  l'ar- 
rondissement, contre  les  aut  urs,  fauteurs  et 
distributeurs  de  ladite  impression  ;  ordonne,  en 
outre,  l'Assemblée  nationale,  que  le  nom  de  son 
son  imprimeur  sera  apposé  à  chacun  des  exem- 
plaires de  la  ConsiitutioQ.  » 
■    (Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Raniel-U'ogaret,  au  nom  du  comité  d'a- 
liénation, présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant la  vente  de  biens  nationaux  à  diverses  muni- 
cipalités. 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  des  soumissions  faites  suivant  les 
formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens  natio- 
naux dont  l'état  est  annexé  aux  procès-verbaux 
respectifs  des  évaluations  ou  estimations  desdits 
biens  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes 
ci-après,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret  : 


Département  de  Rhône-et-Loire. 


A  la  municipalité  de 

la  somme  de 

A  celle  d'Armas 

A  celle  d'Amplepuis. 
A  celle  d'Âzolette... 

A  celle  d'Anse 

A  celle  d'Aigueperse, 

A  celle  d'Alix 

A  celle  d'Affoux 

A  celle  d'Ambérieux- 

d'Azergiies 

A  celle  de  Saint-Bon- 

net-Letonay 

A  celle  de  Belleville. 
A  celle  de  B^eceil. .. 
A  celle  de  Béligny.. 
A  celle  de  Blacé. . .. 
A  celle    de   Clavei- 

zoïles 

A  relie  de  Charentay 
A  celle  de  Saint-Clé- 
ment de  Valletonne... 
A  celle   de  Ghirou- 

bles 

A  celle  de  Cogny — 
A  celle  de  Chenelette 
A  celle  de  la  Cassai- 
gne  et  Suint-Cyprien.. 
A  celle  de  Chnmbord. 
A  celle  de  Chassey- 

d'Azergues 

A  celle  de  Cublize. . 
A  celle  de  Chesnas.. 
A  celle  de  Daraisé. . 
A  celle  de  Saint-Di- 
dier  

A  celle  de  Denice... 
A  celle  de  Dieme... 
A  celle  d'Emeringues 
A  celle  de  Saint-For- 

geux 

A  celle  de  Grandris. 
A    celle    de    Saint- 
Georges  de  Boguims. . 
A  celle  de  Glaizé.... 

A  celle  de  Juillié 

A  celle  de  JuHieuas. 

A  celle  de  Joux 

A  celle  de  Saint-Ju- 
lien   

A  celle  de  Saint-Jean 

d'Ardière 

A  celle  de  Saint-La- 
gier 


Saint-Âoollinaire,  pour 
4,642  1.    »s.    H  d. 
312,840       6 
12,122 
5,082 
106,462       2 
63,996      10 
28,017 
5,148 

85,239        y> 

8,096 
240,209       8 

4,487 

107,044 

22,957 

16,213       8 
123,327       4 

4,226 

5,543      13 
27,768 
,     5,314 

26,442       2 
9,231        4 

24,149 

3,938        »        » 
10,070 
18,413      15 

44,468  10 
17,008       4 

550        »        >• 
11,528 


5,764 
1,826 

89,387 
18,574 
88,708 
59,940 
7,810 

15,077 

29,696 

17,070 


16 

» 
» 

4 

6 
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A    celle   de   Saint - 

Loup 1,540 

A  celle  de  Lacenas..  11,753 
A  celle  de  Saint-Lau- 
rent d'Oingt 6,727 

A  celle  de  Lamure. .  3,547 

A  celle  de  Liergues.  7,647 

A  celle  de  Lucenay.  24,849 

A  celle  de  Lymas. ..  9,636 
A  celle  de  Marsy-sur- 

Anse 8,984 

A  celle  de  Moiré —  245 

AcelledeMadore...  2,772 

A  celle  de  Morance.  21,713 

A  celle  de  Marnand.  2,376 

A  celledeMonsols..  22,486 

AcelledeMarchampt  4,670 

AcelledeMontraelas.  13,141 
AcelledeSaint-Nizier 

d'Âzergues 8,879 

Acelled'Odeaas....  21,164 

A  celle  d'Oingt 9,090 

A  celle  de  Poraiers.  5,512 

A  celle  de  Poulies...  3,184 
A  celle  de  Pouilly-le- 

Montai 9,357 

A  celle  de  Rarahal. .  916 
A  celle  deSt-Romain- 

le-Popay 2,812 

A  celle  de  Tivolet..  28,055 

A  celle  de  Salles....  81,147 

A  celledeSt-Sorlin.  10,466 

AcelledeTrado....  7,042 

A  celle  de  Thel 13,161 

A  eellede  Thisv....  74,998 

A  celle  de  Ternaud.  7,468 

AcelledeThésé....  7,996 

A  celle  de  Taponas.  38,204 
A  celle  de  Ville-sur- 

Jarnioux 23,952 

A  celle  de  Villef tan- 
che   190,984 

Acelle  de  Dracé....  21,854 
A  celle  de  Lyon. .. .  1,159,025 
A  celle  de  St-Julien- 

en-Jarret 19,991 

Acelle  de  Tartara..  2,305 
A  celle  de  St-Martin-' 

la-Plaine 40,950 

A  celle  de  Rive-de- 

Gier 54,695 

A  celle  de  St-Priest.  4,584 

A  celle  de  St-Ghristot.  36,749 
A  celle  de  St-Genest- 

Lerpt 12,455 

A  celle  de  St-Genis- 

Terre-Noire 18,101 

AcelledeNotre-Dame- 

de-Sorbières 12,826 

AcelledeSt-Etienne.  166,347 

Acellede  Ponceys.  22,714 
AcelledeSt-Laurent- 

d'Agny 8,501 

A  celle  d'Aveize 62,780 

A  celle  de  Neuville..  8,118 
AcelledeSaint-Ram- 

bert 74,158 
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Département  de  la  Drôme, 

A  la  municipalité  de  Serres,   pour  la  somme 
de 19,067       4       t 


A  celle  de  Grépol... 

AcelledeSaint-Ghris- 
tophe-du-Bois 

A  celle  de  Parnans. 

A  celle  de  Mont- 
vendre 
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35,796  1. 


5,565 
11,836 


4 
15 


30,240      18 


Département  des  Hautes-Alpes. 

A  la  municipalité   de  Château  roux,  pour  la 

somme  de 25 , 543  8        » 

A  celle  de  Saint-Mar- 

celUn 262,285  17       4 

A  eellede  Tullins...  165,715  18       2 

A  celle  de  Suint-Jcan- 

de-Moirans. 85,324  4        » 

Acelle  de  Moirans..  200,578  8 

A    celle    de    Saint- 

Geoirs 4,610  10 

A  celle  de  la  Forte- 
resse   1,178  9        4 

A  celle  de  Vourey...  4,099  14        » 

Acelle  de  Chattes...  38,052  9       8 

Acellede  Viiiay....  .50,102  7       4 

A  celle  de  Morette. . .  16,431  1        4 

A  celle  de  Charnècle.  4,092  »        » 

Acellede  Saint-Veran  2,471  17       8 

A  celle  d'Jzeaux....  18,200  17        4 

A  celle  de  Silans 5,741  1        6 

A  celle  de  Rives....  10,116 

A  celle  de  Saint-Gas- 

sien 2,222 

A  celle  de  Réauraont  1,595  »        » 

A  celle  de  Si-Etienne- 

de-Geoira 34,865  11        6 

Acelle  d'Albenc...  3,648  3        >. 

A  eellede  Berzin....  7,465  10       4 

A  celle  de  Villard- 

Chevrières 13,647  3       3 

A  celle  de  Renage...  31,915  16 

A  celle  de  la  Tour- 

du-Pin 50,685  7       4 

A  celle  de  Bourgoin.  98,869  11        4 

Acelle  de  Dolomieux.  863  »        » 


Département  de  U Aisne. 

A  la  municipalité  de  Crouy,  pour  la  somme 

de 354,485  17       2 

A  celle  de  Mercin. . .  88,489  1       8 

Acelle  de  Louatre..  85,732  14       4 
A  celle  d'Oulchy-le- 

Château 59,166  14       « 

A  celle  de  Rosières..  20,433  15       » 

Acelle  de  Glanecy..  49,334  13       » 

AcelledeCiry 64,334  6        » 

A  celle  de  Charmes.  42,093  6       8 

Acelle  de  Barisis...  93,276  13       4 

A  celle  de  Laof) 20,500  »  -    » 

A  celle  de  Sous 10,940 

A  celle  de  Château- 
Thierry 595,708  8        » 

A  Celle  de  Monbre- 

hain 103,163  3      10 

A    celle    de    Harry- 

Trahon 19,192  » 


Département  d'Eure-et-Loir. 

A  la  municipalité  de  Brezolles  pour  la  somme 
de 34,560      16 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [o  septembre  n91.} 


2i5 


Département  de  la  Seine-Inférieure. 
A  la  municipalité  de  Rouen,  pour  la  somme 


de. 

A  celle  de  Halloy- 
lès-Peraois 

AcelledeTempleux- 
Ja-Fosse 

A  celle  d'Epenen- 
court 

A  celle  deMorchain. 


450,000  1.   ')  s. 
22,048       2 
66,620 


10,928 
22,684 


19 

6 
5 


Département  de  Saône-et-Loire. 

A  la  municipalité  de  Laix,   pour  la  somme 

de 7,840  16 

Acelle  de  Gharette.  28,442  14 

A  celle  de  Moutier- 

en-Bresse 66,262  10 

AcelledeFrontenard  14,592  12        » 

A  celle  d'Autun 1,150,681  15 


Département  de  la  Moselle. 

A  la  municipalité  de  Châtel-Saint-Germain, 

pour  la  somme  de 57,479      10      11 

A  celle  de  Sanry-lès- 

Vigy 9,856 

AcelledeMéchy....  54,988 

Acelle  de  Retonfey.  16,369 

AcelledeFailly....  13,407 


15 


3 

18 


6 


Département  de  VOrne. 


A  la  municipalité  de  Séez,  pour   la  somme 
de ,.    1,095,493      17 


Département  de  VEure. 

A  la  municipalité  de  Pont-de-l'Arche,  pour  la 
somme  de 899,983      17       2 


Département  de  la  Manche, 

A  la   municipalité   de  Saint-Ouen-de-Baudre, 
pour  la  somme  de 563       »        » 


Département  du  Nord. 
A  la  municipalité  de  Coutiches,  pour  la  somme 


de 207,711 

AcelledeSaint-Aubert  226,191 

A  celle  de  Wattrelos.  39,192 
A  celle  de  Marcq-en- 

Barœul 36,679 

A  celle  de  Gysoing. .  263,122 
Acelle  (ie  Templeuve- 

en-Peuvele 302,252 

A  celle  du  Quesnoy.  162,624 


10 
12 
11 


10 

10 

7 


10 
6 

7 


Département  des  Ardennes. 

A  la  municipalité  de  Rélhel,  pour  la  somme 
de 1,868,447       7      10 


de. 


Département  du  Doubs, 
A  la  municipalité  de  Chouzelot,  pour  la  somme 


A  celle  de  Maiche.... 
A  celle  de  Brezeux... 


57,588  1.   5  s.  »  d. 
11,990 
3,432 


Département  de  l'Ain. 

A  la  municipalité  de  Billiat,  pour  la  somme 

de 15,516  16 

A  celle  de  Saint-Mar- 

tin-de-Bavel 12,513  8 


Département  de  la  Vienne. 
A  la  municipalité  de  Lusignan,  pour  la  somme 


de. 


Acelle  de  Loudun... 

AcelledeSaiut-Léger- 

de-Montbrillais 


356,009 
927,870 


42,063   14 


Département  de  la  Haute-Loire. 

A    la  municipalité   de  Saint-Rémy,   pour  la 

somme  de 4,471      10       » 

■  A  celle  de  Poligoac.  96,273      13 

A  celle  de  St-llphise  20,591      16       » 

AcelledeBlesles...  27,422       5       6 


Département  des  Deux-Sèvres. 

A  la  municipalité  de  Lezay,  pour  la  somme 

de 14,392  8 

Acelle  d'Aiffres....  30,215  7       6 

A  celle  de  Fors 7,803 

Département  de  la  Lozère. 
A  la  municipalité  de  Montrodat,  pour  la  somme 


de. 


39,858        10 


Département  des  Boucfies-du-j^hône. 

A  la  municipalité  d'Auriol,   pour  la  somme 
de 26,962       2       » 

Département  de  la,  Meurthe. 
A  la  municipalité  de  Marsal,  pour  la  somme 


de '. 47.689      17 

Département  du  Haut-Rhin. 


10 


A  la  iqaunicipalité  de  Kuffis,  pour  la  somme 
de 18,396 


Département  de  la  Moselle. 
A  la  municipalité  d'Augny,   pour  la  somme 


de ". 92,788 

Acelled'Ouville,  même 
département, 79,500 


17 
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Département  de  la  Sarthe. 


A  la  municipalité  de  Montabon,  pour  la  somme 
de. 50,057  1.  15  s.  6  d. 

A  celle  de  Ghâteau-du- 
Loir,mêmed(^partement.      298,716       4       1 

A  celle  de  Ctiéné,  môme 
département 119,151        »        » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Barrère  -  "Vieuiac.  Messieurs  ,  vous 
avez  renvoyé  sagement  à  l'autre  législature  le 
projet  de  loi  sur  les  successions,  en  ce  qui  re- 
garde Il  s  pff-'ts  et  les  limites  des  dispositions  de 
l'homme.  Ceite  résolution  était  nécessaire  à  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  ;  elle  peut  provo- 
quer les  méditations  de  nos  successeurs,  éclairer 
les  citoyens,  et  former  l'opinion  publique  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  surtout 
dans  ceux  où  les  lois  romaines  ont  donné  une 
si  grande  latitude  aux  volontés  arbitraires  des 
mourants. 

Mais,  au  milieu  même  de  ces  dispositions  du 
projet  de  loi  présenté  par  les  comités  de  Consti- 
tution et  d'aliénation,  les  amis  de  la  Révolution 
et  de  la  justice  ont  remarqué  l'article  32,  qui  peut 
êire  facilement  séparé  des  autres  dispositions 
présentées  par  les  comités.  Cet  article  regarde, 
comme  non  écrite,  «  toute  clause  impérative  ou 
prohibitive  qui  serait  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs;  qui  porterait  atteinte  à  la  liberté 
re'igieuse  du  donataire,  héritier  ou  légataire; 
qui  gênerait  la  liberté  qu'il  a  soit  de  se  marier 
avec  telle  personne,  soit  d'embrasser  tel  état, 
emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait  à  le  dé- 
tourner de  remplir  lesdevoirs  imposés  et  d'exercer 
les  fonctions  déférées  par  la  Constitution  aux  ci- 
toyens actifs  et  éligibles  ».  Voilà  une  disposition 
que  la  variété  de  la  jurisprudence,  la  différence 
des  lois  suivies  dans  les  pays  de  coutume  et  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  rend  nécessaire  autant 
que  la  disposition  actuelle  des  esprits. 

Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  réclame  l'a- 
doption de  cet  article  seulement,  c'est  la  Consti- 
tution elle-même,  c'est  la  nécessité  d'assurer  ses 
maximes  et  d'aflermir  son  esprit.  C'est  le  besoin 
déposer  de  justes  bornes  aux  préjugés  et  au 
despotisme  de  quelques  citoyens  qui,  ne  pouvant 
se  plier  aux  principes  de  l'égalité  politique  et 
de  la  tolérance  religieuse,  proscrivent  d'avance, 
par  des  actes  protégés  par  la  loi,  l'exercice  des 
fonctions  publiques,  l'union  de  leurs  enfants 
avec  des  femmes  qu'ils  appelaient  roturières, 
ou  avec  des  personnes  qui  exercent  un  autre 
culte  religieux,  ou  qui  ont  une  autre  opinion 
politique.  On  voit,  tous  les  jours,  faire  des  testa- 
ments par  lesquels  des  pères,  en  instituant  des 
héritiers  ou  en  faisant  des  legs,  leur  imposent 
des  conditions  contraires  à  la  liberté  civile,  à  la 
toléra'  ce  religieuse  ou  à  l'égalité  constitution- 
nelle. C'est  ainsi  qu'ils  écrivent  la  défense  ou  la 
condition  de  se  marier  à  telle  uu  telle  personne, 
à  une  femme  d'une  telle  ou  telle  classe,  d'une 
telle  ou  telle  religion,  etc. 

On  voit  que  ce  n'est  là  qu'un  moyen  donné 
par  la  loi  civile  et  ancienne,  pour  échapper  à 
l'empire  de  la  loi  politique  et  moderne  ;  que  ce 
n'est  là  qu'une  subversion  des  maximes  de  la 


Constitution  par  des  testaments  ou  donations; 
car  ces  bienfaits  mêmes  sont  empoisonnés  par  le 
souffle  intolérant  et  aristocratique. 

Craignez  que  du  sein  de  cette  Révolution  même 
la  loi  prête  son  secours  aux  opinions  ennemies 
de  l'égalité  et  de  la  liberié  que  vous  avez  éta- 
blies ;  craignez  que  le  père  fanatique,  le  testateur 
intolérant,  le  donateur  ennemi  de  la  Constitution 
frappent,  à  leur  gré,  d'exhérédation  des  enfants, 
des  légataires  que  la  nature  et  la  reconnaissance 
appellent  aux  successions;  craignez  que  les  tes- 
tateurs et  les  donataires  chargent  de  conditions 
impératives  ou  prohibitives  des  droits  et  des  dons 
que  la  loi  doit  rendre  libres,  qu'elle  doit  dégager 
des  vieux  préjugés  et  ravir  à  l'empire  avilissant 
des  passions.  Autrement  les  lois  de  la  nature  et 
de  la  Constitution  seront  violées  impunément; 
la  haine  de  la  Révolution  se  cachera  sous  les 
formes  respectables  de  la  volonté  des  mourants, 
ou  de  la  générosité  des  donateurs;  des  mariages 
seront  empêchés;  les  mœurs  seront  altérées; 
des  legs  seront  interceptés;  des  hérédités  même 
seront  chargées  de  conditions  irapolitiques,  im- 
morales et  intilérantes  ;  enfin,  l'aristocrate,  l'in- 
toléra'it  et  l'ennemi  des  principes  de  notre  Con- 
stitution commanderont  encore  dans  le  tombeau. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  faire  cesser  uie 
contradiction  aussi  frappante  entre  les  lois  poli- 
tii|ues  et  les  lois  civiles,  entre  les  volontés  par- 
ticulières et  la  volonté  générale  ;  la  Constitution 
seule  doit  triompher.Je  demande  que  l'article  32, 
présenté  par  les  comités,  soit  décrété  tel  que  le 
voici  rédigé  : 

«  Toute  clause  impérative  ou  prohibitive,  qui 
serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 
qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieu-e  du 
donataire,  héritier  ou  légataire  ;  qui  gênerait  la 
liberié  qu'il  a  soit  de  se  marier,  même  avec  telle 
personne,  soit  d'embra>ser  tel  état,  emploi  ou 
profession,  ou  qui  tendrait  à  le  détourner  de  rem- 
plir les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  foncti  )ns 
déférées  par  la  Constitution  aux  citoyens  actifs 
et  éligibles,  sera  réputée  non  écrite.  » 

M.  Martîneau.  L'objet  de  l'article  proposé 
par  M.  Barrère  se  trouve  rempli  par  les  anciennes 
lois  romaines  et  par  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux. Une  pareille  loi  tendrait  à  empêcher  un 
père  de  punir  un  fils  qui  se  serait  marié  avec 
une  prostituée  ou  qui  se  laisserait  entraîner  dans 
les  excès  d'une  passion  violente  ou  dans  une  iné- 
galité de  condition  et  d'état  peu  analogue  à  l'in- 
térêt de  famille.  Il  serait  à  craindre  que  l'autorité 
paternelle  ne  soit  affectée  et  dégradée  par  un 
pareil  décret  qui,  selon  moi,  est  dangereux  ou 
inutile.  Les  magistrats,  d'ailleurs,  n'ont  jamais 
hésité  à  regarder  comme  nulle  toute  clause  qui 
gênait  la  liberté  civile  :  pro  non  scripta  ha- 
benda  est,  disaient  tous  les  jurisconsultes. 

Un  membre  :  L'article  ne  concerne  pas  seule- 
ment la  liberté  civile,  mais  les  droits  politiques. 

M.  Jtlartineau.  S'il  dit  quelque  chose  de  plus, 
c'est  un  piège  qu'on  nous  tend.  {Murmures.)  Je 
dis  qu'il  faut  bien  nous  donner  garde  de  rendre 
des  décrets  isolément  dans  une  niaiière  aussi 
importante.  Je  demande  que  cet  article  soit  ren- 
voyé à  la  prochaine  législaiure  qui  doit  s'occuper 
des  lois  conc(.'rnant  les  testaments. 

M.  Itoger.  Le  cas  prévu  par  les  lois  romaines 
n'est  pas  celui  prévu  par  le  décret  proposé. 
M.  Martineau  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  parle  de* 
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la  jurisprudence  des  tribunaux  ;  cette  jurispru- 
dence est  très  versatile  et,  d'un  autre  côté,  la  loi 
romaine  suivie  dans  les  pays  de  droit  écrit  et 
qui  permet  à  un  testateur  d'imposer  à  celui  qui 
fait  l'objet  d'un  don  ou  d'un  legs  la  condition  de 
ne  pas  épouser  telle  ou  telle  personne,  sous  peine 
d'exhérédaiion,  est  impolitique,  immorale  et 
propre  à  éterniser  les  haines  dans  les  familles. 
Le  décret  qui  l'abrogera  sera  reçu  avec  transport; 
Il  est  temps  enfin  d'annuler  ces  clauses  barbares 
qui  violent  les  lois  les  plus  douces  de  la  nature 
et  d'avoir  une  loi  uniforme  et  générale  pour  tout 
le  royaume. 

La  seule  modification  qui  pourrait  être  ap- 
portée dans  l'article  proposé  consisterait  dans  la 
substitution  du  mot  «  est  réputée  »,  au  mot  : 
«  sera  réputée  ». 

M.  Martînean.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  appuient  M.  Marti- 
neau. 

M.  Oonpillean.  Les  lois  anciennes  étaient  si 
obscures,  qu'il  s'élevait  à  cet  égard  une  multitude 
de  procès  longs  et  ruineux.  C'est  pour  remédier 
surtout  à  ces  inconvénients  que  l'article  soumis 
à  votre  délibération  vous  a  été  présenté. 

M.  Martînean.  Je  demanrle  au  moins  que 
vous  ne  compreniez  pas  dans  l'article  le  droit  qu'a 
évitlemment  un  père  de  défendre  à  son  enfant 
d'épouser  une  femme  qui  pourrait  faire  son  mal- 
heur, une  femme  perdue  de  mœurs.  {Murmures.) 
Sans  cela,  vous  anéantissez  l'autorité  paternelle, 
à  laquelle  vous  avez  déjà  porté  trop  d'atteintes. 

MM.    I^e  Boys-Desgnais    et    Lanjninais 

représentent  corat)ien  l'esprit  de  la  Gonstituiion 
exige  l'adoption  delà  mesure  proposée  par  M.  Bar- 
rère. 

M.  Eioys.  La  proposition  de  M.  Martineau  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  civile  de  l'hé- 
ritier ou  du  donataire;  car  s'il  lui  était  interdit 
d'épouser  une  telle,  il  pourrait  trouver,  pour  sa- 
tisfaire son  goiît,  d'autres  personnes.  {Murmures.) 
Quand  un  ci-devant  noble  empêcherait  son  fils 
d'épouser  une  telle  roturière,  cela  ne  l'empêche- 
rait pas  d'éi  ouser  une  autre  roturière  quelcon- 
(jue.  Je  le  demande  à  tout  honnête  homme,  si  un 
jt  une  homme  de  18  à  20  ans,  à  cet  âize  on  prend 
goût  à  tout,  venait  au  Palais-Royal  faire  une 
conquête,  ne  serait-il  pas  permis  à  son  père... 
(Rires  et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(La  discussion  est  fermée.) 

L'article  proposé  par  M.  Barrère-Vieuzac  est 
mis  aux  voix,  avec  l'amendement  de  M.  Roger, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Consiitution  et  d'aliénation,  décrète 
que  toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui 
serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs; 

3ui  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du 
onataire,  héritier  ou  légataire;  qui  gênerait  la 
liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier  même  avec  telle 
personne,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou 
profession,  ou  qui  tendrait  à  le  détourner  de  rem- 
plir les  devoirs  imposés,  et  d'exercer  les  fonc- 
Jttns  déférées  par  la  Constitution  aux  citoyens 
'Ictifs  et  éligibles,  est  réputée  non  écrite.  » 


(Ce  décret  est  adopté  après  une  épreuve  dou- 
teuse.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Noailles, 
à  qui  l'Assemblée  a  décidé  samedi  dernier  qu'elle 
serait  accordée  pour  énoncer  son  opinion  sur  les 
mesures  définitives  prises  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs et  sur  les  dispositions  des  puissances  étran- 
gères relatives  à  la  France. 

M.  de  Moailles.  La  Constitution  est  achevée; 
ses  principes  doivent  désormais  diriger  nos  mou- 
vements sociaux  ;  il  est  temps  de  faire  régner  une 
pleine  sécurité  dans  nos  villes  et  dans  nos  cam- 
pagnes; il  est  temps  enfin  que  la  volonté  natio- 
nale, déclaréepar  ses  représentants,  ne  puisse  plus 
être  éludée,  et  que  la  force  publique  puisse,  sans 
se  méprendre,  réprimer  les  aijjitateurs,  et  proté- 
ger ceux  qui,  sincèrement  attachés  au  régime  de 
\d  liberté,  veulent  jouir  de  ses  bienfaits. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  premier  résultat  de  notre 
Révolution,  nous  avons  besoin  d'être  rassurés  sur 
Il  s  dangers  qui  menacent  nos  frontières;  nous 
avons  besoin  de  nous  occuper  sérieusement  des 
conjurations  qui  se  trament  au  dehors  contre 
notre  liberté;  conjurations  trop  encouragées  par 
l'esprit  d'incertitude  qui,  jusqu'ici,  a  dirigé  nos 
mesures  relativement  à  nos  rapports  extérieurs. 
Quel  citoyen  réfléchi  peut  se  faire  illusion  sur  la 
nécessité  de  nous  expliquer  enfin  d'une  manière 
digne  de  la  nation,  avec  les  puissances  qui  nous 
donnent  de  l'ombra;,'e?  Qui  ne  voit  que  le  ressort 
du  gouvernement  restera  faible  ou  enchaîné,  tant 
que  les  mécontents  pourront  espérer  que  la  crainte 
des  puissances  étrangères  affaiblira  notre  atta- 
chement à  la  Constitution  maintenant  décrétée. 

Non,  1  Etat  ne  peut  plus  rester  exposé  au  dan- 
ger des  résolutions  faibles,  des  mesures  non  exé- 
cutées ou  suivies  avec  lenteur;  il  faut  enfin 
prendre  une  attitude  qui  nous  fasse  connaître 
tous  nos  ennemis,  qui  leur  montre  que,  si  nous 
ne  les  craignons  pas,  c'est  parce  que  nous  sommes 
en  étal  de  les  combattre. 

Il  est  possible  que  les  puissances  qui  nous  me- 
nacent n'aient  pu  encore  former  le  plan  de  leurs 
opérations  contre  nous  ;  que  leurs  propres  que- 
relles et  les  intérêts  qui  les  divisent  suspendent, 
encore  quelque  temps,  le  concert  dont  ils  ont  be- 
soin pour  nous  attaquer;  il  est  possible  aussi  que 
plusieurs  d'entre  elles  trouvent  plus  convenable 
à  leur  politique  de  ne  pas  entrer  en  guerre  avec 
une  nation  qui,  ne  leur  faisant  aucun  mal,  peut 
leur  faire  beaucoup  de  bien;  il  est  possible  enfin 
que  toutes  craignent  les  conséquences  qu'aurait 
infailliblement  dans  leurs  propres  Etats  la  guerre 
qu'elles  déclareraient  ouvertement  à  des  opinions 
précieuses  pour  tous  les  hommes,  à  des  opinions 
de  nature  à  se  prop;iger  avec  plus  de  rapidité  par 
l'effet  des  obstacles  qu'on  leur  oppose;  car  il  est 
hors  de  doute  que  nos  victoires  allumeraient  des 
feux  de  joie  chez  nos  ennemis  ;  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'un  deuil  effrayant  accompagnerait  par- 
tout nos  défaites. 

Mais  ces  réflexions  ne  suffisent  pas  à  notre  sû- 
reté; c'est  à  ces  puissances  à  les  faire;  c'est  à 
elles  à  envisager  leur  entreprise  dans  tous  ses 
rapports.  Nutre  devoir  est  de  consulter  l'expé- 
rience; elle  nous  apprend  que  les  princes  sont, 
comme  tous  les  hommes,  sujets  à  de  grandes  er- 
reurs, et  souvent  entraînés  par  la  passion  dans 
des  mesures  que  la  raison  et  la  prudence  con- 
damnent. 

Eloignons  donc  de  notre  esprit  tout  autre  motif 
de  sécurité,  si  ce  n'est  celui  qui  doit  résulter  de 
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nos  propres  forces.  L'impuissance  de  nos  ennemis 
sera  d'autant  plus  grande,  ils  écouteront  d'autant 
mieux  le  conseil  de  leurs  vrais  intérêts,  ils  se  dé- 
lieront d'autant  plus  des  prétentions  de  l'orgueil, 
des  sollicitations  de  la  vengeance,  que  nous  leur 
présenterons  de  plus  grandes  difficultés  à  sur- 
monter, de  plus  grands  dangers  à  courir  et  de 
plus  grandes  dépenses  à  faire. 

Nous  ne  voulons  pas  attaquer,  directement 
ni  indirectement  les  gouvernements,  ni  les 
mœurs,  ni  les  habitudes,  moiris  encore  les  pro- 
priétés des  puissances  étrangères  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  devenu  important,  indispensable 
de  prouver  à  l'Europe  que  la  nation  française,  en 
devenant  libre,  n'a  rien  perdu  des  moyens  et  des 
forces  qui  de  tout  temps  l'ont  rendue  redou- 
table. 

Pouvons-nous  douter  des  intentions  de  nos 
ennemis?  Craindrons-nous  quç  notre  appareil 
guerrier  détermine  leur  agression  ?  Mais  cet 
appareil,  ils  le  provoquent  eux-mêmes  ;  ils  veu- 
lent eux-mêmes  troubler  la  paix  de  la  France 
avec  ses  voisins  ;  ils  veulent  nous  fatre  abandon- 
ner le  système  d'union  et  de  concorde  qyie  nous 
désirons  entretenir  avec  tous  les  peuples. 

A  quelle  cause  attribuerions-nous  leurs  mouve- 
ments? Avons-nous  formé  des  projets  d'attaque? 
Sommes-nous  entrés  dans  quelque  ligue  dirigée 
contre  les  cabinets  de  l'Europe  ?  Notre  ministère 
projette-t-il  des  guerres  offensives  ?  Non.  Il  est 
donc  clair  que  c'est  pour  nous  forcer  de  plier 
sous  le  joug  du  despotisme,  qu'on  rassemble  des 
troupes,  et  que  l'on  ferme  tous  les  débouchés  de 
la  France. 

Il  est  temps,  Messieurs,  si  nous  ne  voulons  pas 
mériter  les  reproches  les  plus  graves,  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  rendre  crimmels  aux  yeiix  de 
la  nation,  de  fermer  l'oreille  à  tous  les  raison- 
nements dilatoires. 

Les  Hollandais  ont  perdii,  et  peut-être  pour 
toujours,  le  juste  espoir  qu'ils  avaient  de  rentrer 
dans  leurs  droits,  et  ils  ne  l'ont  perdu  que  pour 
avoir  trop  écouté  les  discoureurs  timides,  les  es- 
prits rétrécis  par  la  richesse,  qui  trouvaient  leur 
repos  dans  l'opinion  que  les  hostilités  dont  on  les 
menaçait  étaient  chimériques. 

Les  Belges,  négligeant  les  avis  qu'on  leur  don- 
nait, se  sont  vus  tout  à  coup  investis;  ils  ont  vu 
l'édifice  de  leur  liberté  renversé  au  moment  où 
ils  croyaient  que  l'apiirochede  l'hiver  retiendrait 
dans  leurs  cantonnements  les  bataillons  destinés 
à  les  soumettre. 

Des  bruits  sourds  de  médiations  se  répandent  : 
avec  qui  donc  aurions-nous  à  entrer  en  média- 
tion? Lu  nation  est-elle  divisée  en  deux  partis? 
Réside-t-elle  dans  quelques  individus  qui  promè- 
nent leur  mécontentement  au  dehors  du  royaume? 
Une  nation  puissante  a-t-elle  donc  besoin  de  mé- 
diateurs étrangers  pour  faire  ses  propres  lois? 
Que  deviendraient,  ainsi  que  l'a  remarqué  un  de 
nos  collègues  (1),  sa  forcf,  sa  dignité,  son  rang, 
quand  les  puissances  étrangères  auraient  affaibli 
notre  volonté  législative? 

S'il  y  a  des  vices  dans  notre  Constitution,  c'est 
à  l'expériei'ce  à  nous  les  faire  connaître  ;  c'est  à 
la  raison,  c'est  à  notre  sagesse  à  y  apporter  des 
remèdes  Falutaiies  :  car  qui  ne  voit  pas  que,  si 
l'on  pouvait  modifier  une  seule  de  nos  opinions 
par  un  contrepoids  étranger,  toutes  nos  forces  se 
perdraient  à  l'instant,  et  que  les  ennemis  de  la 
Ilévolulion  en  deviendraient  bientôt  les  maîtres? 


(1)  M.  d'André. 


Ou  il  faut  avoir  abjuré  toute  maxime  de  la 
saine  politique,  ou  la  seule  proposition  d'entrer  en 
négociation  sur  nos  lois  doit  nous  faire  courir 
aux  armes.  Non,  les  Français  ne  recevront  d'au- 
tres lois  que  d'eux-mêmes  ;  ils  ne  seront  pas 
devenus  des  hommes  libres  pour  s'avilir  ;  ils 
n'auront  pas  invoqué  les  lumières  de  la  philoso- 
phie, ils  n'auront  pas  appelé  au  milieu  d'eux  le 
règne  de  la  raison,  pour  écouter  le  langage  des 
préjugés  et  de  l'ignorance.  La  loi  barbare  du 
plus  fort  a  pu  soumettre  de  petits  Etats  à  ce 
malheur,  mais  un  Empire  tel  que  la  France  est 
en  Etat,  et  doit,  à  tout  prix,  se  défendre  contre 
le  dernier  degré  de  l'humiliation. 

Ainsi  tout  nous  oblige  à  nous  rendre  redouta- 
bles, et  à  donner  à  tous  nos  préparatifs  les  dé- 
veloppements qui  appartiennent  à  une  grande 
nation  ;  à  soutenir  avec  dignité  un  ouvrage  dont 
elle  seule  était  capable  ;  à  renvoyer  au  pied  du 
trône  des  despotes  les  dangers  dont  ils  préten- 
dent nous  effrayer. 

Lorsque  l'Angleterre  fit  sa  mémorable  Révolu- 
tion, premier  germe  de  la  nôtre,  écouta-t-elle 
ou  les  menaces,  ou  les  propositions  des  autres 
puissances  ?  Non  :  quelle  énergie  au  contraire 
ne  développa-t-elle  pas  ?  Partout  les  flottes  an- 
glaises firent  respecter  le  pavillon  de  la  Liberté  ; 
partout  on  craignait  d'irriter  une  nation  occupée 
à  se  rendre  libre. 

Je  vous  ai  présenté  les  malheurs  auxquels  on 
s'expose  par  une  trop  grande  sécurité  sur  les 
desseins  ou  la  puissance  des  ennemis  :  rappelez- 
vous  maintenant  ce  que  peut  la  prévoyance.  Les 
préparatifs  de  Frédéric  II  ont  honoré  la  sienne 
dans  la  fameuse  guerre  de  Sept  ans.  C'est  à  cette 
vertu  de  l'homme  d'Etat  que  l'homme  de  guerre 
dut  les  succès  si  glorieux  qu'il  obtint  contre  des 
puissances  qui  devaient  l'accabler  :  l'Europe  en- 
tière, étonnée  de  ses  ressources,  et  fatiguée  de 
sa  résistance,  vit  qu'elle  n'avait  pas  assez  de 
moyens  pour  combattre  ce  grand  homme  :  elle 
s'empressa  de  conclure  la  paix.  Serions-nous 
animés  par  des  motifs  moins  puissants  que  les 
siens  ?  Les  intentions  de  nos  ennemis  produiront- 
elles  contre  nous  un  moindre  acharnement  que 
les  projets  si  glorieusement  déconcertés  par  Fré- 
déric ?  Ceux  qui  menacent  notre  liberté  sont  ex- 
cités par  une  haine  implacable,  par  une  haine 
qui  s'acharne  contre  ses  obstacles,  parce  qu'elle 
se  propose,  pour  les  surmonter,  de  joindre  la 
perfidie  à  la  force  ;  parce  que,  d'un  côté,  elle 
s'attend  à  répandre  l'effroi  par  le  bruit  de  ses 
vengeances,  et  que,  de  l'autre,  elle  se  rassure  par 
la  Mèuérosité  de  l'homme  libre  dès  qu'il  est  vain- 
queur. 

Voilà  pour  les  sentiments  de  nos  ennemis  : 
passons  aux  considérations  qui  les  encouragent. 
Après  s'être  remplis  de  confiance  dans  leurs 
forces,  ils  calculent  les  nôtres  ;  ils  ne  voient 
point  dans  notre  armée  ce  qui  fait  l'avantage  des 
leurs.  Le  Français  est  belliqueux  ;  mais  la  lon- 
gue paix  dont  nous  avons  joui,  et  les  circons- 
tances de  la  Révolution,  nous  obligent  aujourd'hui 
à  faire,  en  quelque  sorte,  un  nouvel  apprentis- 
page  de  la  guerre.  Us  observent  que,  notre  sys- 
tème guerrier  nous  ayant  toujours  fait  porter  la 
guerre  hors  de  nos  "frontières,  nos  moyens  de 
défense  intérieure  n'en  ont  été  que  plus  négligés. 

En  effet,  telle  a  été  notre  position  à  cet  égard 
que,  si  les  puissances  étrangères  eussent  été  en 
mesure  de  nous  attaquer  au  moment  delà  fuite 
du  roi,  leur  agression  subite  nous  etit  exposés 
aux  plus  imminents  dangers,  et  nous  élit  eau 
de  très  vives  alarmes  ;  nos  places  étaient  eijti 
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rement  ouvertes,  nos  approvisionnements  insuf- 
fisants ;  nous  étions  sans  aucun  plan  de  défense. 

Le  roi  a  été  arrêté  dans  sa  marche;  cette  cir- 
constance a  fait  éclater  une  énergie  dont  nous 
étions  loin  de  prévoir  la  force  et  l'étendue,  et 
dont  il  est  impossible  que  des  ennemis  rétlé- 
chisne  redoutent  les  effets.  S'ils  l'ont  jugée  en 
hommes  prudents,  s'ils  ont  calculé  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  cet  événement  à  mu  tous 
les  esprits;  s'ils  ont  vu  combien  les  préjugés 
d'hier  sont  éloignés  d'aujourd'hui,  ils  ont  tiù 
conclure  au  moins  que  nous  ne  serions  pas  faci- 
lement domptés,  et  que  l'entreprise  i!e  nous  ar- 
racher notre  Constitution  exigeait,  de  leur  part, 
de  plus  grands  développements  de  force  que 
ceux  avec  lesquels  ils  se  flattaient,  il  y  a  deux 
mois,  de  nous  en  imposer, 

Mais,  disons-le  avec  franchise,  ils  ne  renonce- 
ront pas  à  leur  dessein,  tant  qu'ils  verront 
subsister  autour  de  nous  la  plupart  des  obsta- 
cles qui,  jusqu'ici,  ont  retardé  ou  troublé  nos 
préparatii:^.  Ils  s'agrandiront  même  à  leurs 
yeux,  parce  que  celle  illusion  flatte  leurs  vues, 
et  semble  favoriser  leurs  projets. 

Persécutés  par  des  fatalités  innombrables,  nous 
le  sommes  encore  par  un  esprit  de  méfiance  qui 
s'occupe  sans  cesse  du  ralentissement  de  nos 
mesures.  Notre  armée  n'existe  pas,  ou  du  moins 
nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  sa  force,  ni  sur 
ses  movens. 

En  eiEfet,  une  armée  n'existe  que  par  la  plus 
parfaite  intelligence  entre  toutes  ses  parties;  sa 
force  est  tout  entière  dans  une  obéissance  gra- 
duée, dans  l'habitu  le  des  exercices  militaires; 
en  un  mot,  dans  un  ensemble  tellement  com- 
biné, qu'il  suffise  d'un  geste  pour  la  faire  mou- 
voir, ou  pour  l'arrêter. 

Or,  je  le  répète,  cette  armée,  nous  ne  l'avons 
point.  La  plupart  de  nos  officiers  ont  abandonné 
leurs  drapeaux,  les  remplacements  ne  s'exécu- 
tent pas;  et  si  c'est  la  faute  des  décr<ts  rendus 
tantôt  pour  un  mode,  tantôt  cour  un  autre,  per- 
sonne n'en  instruit  l'Assemblée.  Nos  soldats,  ré- 
pandus sur  tous  les  points  de  l'Empire,  ont 
perdu,  par  le  défaut  d'exercice,  le  gotlt  des  ma- 
nœuvres, l'habitude  de  la  discipline,  et  la 
science  des  marches;  nos  vétérans  mêmes,  qui 
servent  de  modèle  dans  les  combats,  se  dégoû- 
tent et  du  peu  de  subordination,  et  du  ton  avan- 
tageux de  leurs  émules. 

Nous  avons  arrêté,  pour  rétablir  les  régi- 
ments dans  l'état  où  ils  doivent  être,  des  dispo- 
sitions qui  demandent  un  temps  qu'il  est  im- 
possible d'accorder.  Les  gardes  nationales  vo- 
lontaires, entretenues  par  l'Etat,  ne  s'organisent 
qu'avec  une  extrême  lenteur.  La  plupart  de  nos 
corps  sont  incomplets,  et  nous  n'avons  pas 
d'armée  de  campement  :  cependant  les  camps 
sont  la  meilleure  école  du  militaire;  le  plus 
prompt  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  la 
discipline,  les  habitudes  guerrières  et  l'esprit 
d'union  et  d'ensemble,  si  nécessaire  pour  arrê- 
ter l'ennemi  sans  s'exposer  à  de  grandes  pertes. 

Il  fut  arrêté,  le  11  de  juin  dernier,  que  le  roi 
serait  requis  de  donner  bs  ordres  néces.-aires 
pour  exécut'T,  sur  plusieurs  points  de  l'Empire, 
des  campements  pour  ramener  l'ordre,  la  disci- 
pline, les  exercices  militaires  dans  les  troupes 
de  ligne  qui  sont  spécialement  chargées  de  nous 
défendre  des  ennemis  extérieurs.  La  saison 
avance,  et  nous  n'avons  encore  rien  entendu 
qui  annonce  l'exécution  de  nos  décrets. 

-^Faut-il  s'étonner  qu'un  tel  état  de  choses  n'en- 
tretienne pas,  tant  qu'il  durera,  les  espérances 


de  nos  ennemis  ?  Oui,  sans  doute  :  ils  espére- 
ront aussi  longtemps  qu'ils  verront  l'exécution 
de  la  loi  incertaine. 

Que  ne  peuvent-ils  pas  raisonnablement  attendre, 
lorsqu'on  écoute  patiemment  dans  notre  Assem- 
blée un  ministre  qui  avance  qu'un  campement  de 
nos  troupes  sur  nos  frontières  en  nécessite  un  des 
puissances  voisines  sur  la  frontière  limitrophe  ; 
que  telle  est  la  loi  de  la  guerre?  Eh!  si  telle 
est  cette  loi,  pourquoi  tarde-t-on  à  multiplier  nos 
soldats  sur  la  ligne  de  défense?  Pourquoi  nos 
gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  dans  nos 
places?  Pourquoi  ne  sommes-nous  pas  à  l'instar 
d  '  nos  voisins  ;  et,  s'ils  nous  obligent  par  leurs 
dispositions,  à  multiplier  le  nombre  de  nos  sol- 
dats, pouvons-nous  éviter  de  les  faire  camper? 
Encore  une  fois,  nous  ne  menaçons  pas,  mais  on 
nous  menace;  pourquoi  craindrions-nous  d'aug- 
menter nos  forces? 

A  ce  tableau  véritable  et  que  la  malveillance 
exagère  encore  en  abusant  de  quelques  faits,  et 
des  imperfections  inévitables  au  commencement 
de  tout  ordre  nouveau,  on  ne  manque  pas  d'ajou- 
ter les  vérités  qui  environnent  de  plus  près  l'As- 
semblée nationale. 

En  effet,  que  penser  des  décrets  inutilement 
rendus  sur  l'organisation  de  notre  armée? 

Au  mois  de  février  dernier,  sur  le  rapport  de 
M.  Mirabeau,  il  fut  décrété  que  40  régiments  d'in- 
fanterie et  40  régiments  de  cavalerie  seraient 
portés  au  pied  de  guerre.  Ce  complément  ne 
s'est  pas  eifectué:  il  en  est  ainsi  de  l'armée 
auxiliaire;  cepen.lant,  on  n'en  a  pas  rendu  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  on  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  obtenir  au  besoin  des  troupes;  et  que 
résulte-t-il  aujourd'hui  de  cette  négligence?  Il 
faut  compléter  nos  régiments,  former  nos  auxi- 
liaires, et  rassembler  une  armée  de  gardes  natio- 
nales volontaires  qui,  soudoyéts,  nuisent  néces- 
sairement au  recrutement  des  troupes  de  ligne; 
il  résulte  que  des  moyens  extraordinaires  de- 
viennent indispensables  pour  le  succès  de  lame- 
sure  décrétée  par  TAssemblée  aux  mois  de 
février  et  juin;  mesure  à  laquelle  nous  ne  pou- 
vons renoncer  sans  manquer  de  sagesse. 

L'armée  doit  être  composée  de  203,000  hommes  : 
elle  ne  l'est  que  de  127,000.  Quelle  en  la  cause? 
Manquons-nous  de  soldats?  Mais  la  longueur  des 
engagements  de  8  années,  utiles  dans  des  temps 
ordinaires,  n'est  plus  nécessaire  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  repousser  des  dangers  pressants; 
et  tout  ce  qui  excède  le  complet  de  paix  ne 
devrait  pas  être  admis  pour  un  aussi  long 
terme.  On  engage  pour  1  an,  pour  2  ans  ;  et  le  ci- 
toyen, ne  voyant  devant  lui  qu'une  carrière  glo- 
rieuse dont  le  terme  est  prochain,  s'enrôle  sans 
difficultés.  La  guerre  d'Amérique  nous  en  offre 
l'exemple:  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  enrôlaient 
leurs  soldats  pour  1  an,  2  ans,  ou  pour  le  temps 
de  la  guerre. 

Que  peuvent  penser  ceux  qui  conspirent  contre 
nous,  de  nous  voir  arrêtés  par  de  semblables  dif- 
ficultés, de  nous  voir  traiter  de  mauvais  citoyens 
ceux  qui  s'effrayent  de  noire  défaut  d'activité; 
comme  si  même  "dans  le  misérable  système  d'une 
capitulation,  il  ne  fai lait  pas  se  mettre  en  état 
de  l'obtenir  honorable! 

Voyons  maintenant  avec  quelles  forces  réelles 
nos  ennemis,  déjà  encouragés  par  l'état  actuel  de 
nos  mesures,  peuvent  espérer  de  nous  donner 
la  loi. 

Nous  pouvons  être  attaqués  à  trois  époques 
différentes  : 

La  première  est  à  la  fia  de  celte  campagne  ;  la 
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seconde,  à  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine. 

Les  premiers  projets  que  l'on  peut  tenter 
n'exigent  pas  de  moyens  aussi  étendus  que  les 
projets  ultérieurs. 

Cependant,  en  calculant  par  approximation  les 
forces  qui  pourraient  être  réunies  contre  nous, 
on  peut  supposer  que  l'Allemagne,  sans  y  com- 
prendre l'Autriche,  |)eut  disposer  de  59,000  hom- 
mes, et  l'Autriche  de  45,000;  ce  qui  forme  un 
total  de  104,000  hommes,  dont  90  d'infanterie  et 
14  de  cavalerie. 

Ohservez,  Messieurs,  que  l'arsenal  de  Magde- 
bourg,  un  des  mieux  approvisionnés  de  l'Europe, 
peut  fournir  un  train  considérahle  d'artillerie, 
l'embarquer  sur  l'Elbe,  et  le  faire  arriver  à  Na- 
mur,  par  la  Hollande  et  la  Meuse. 

Ajoutez  à  cette  observation,  qu'un  train  d'ar- 
tillerie, quel  qu'en  soit  l'objet,  est  déjà  embarqué 
sur  le  Danube  pour  se  rendre  à  Luxembourg  : 

ftensez  entiii  qu'une  insurrection  nouvelle  dans 
es  Pays-Bas  n'aurait  pas  lieu,  lorsque  le  point 
d'attaque  serait  rapproché  des  limites  de  ce  pays; 
et  que,  quel  que  soit  le  mécontentement  des 
Belges,  il  n'y  aurait  d'explosion  dans  les  Pays- 
Bas  que  dans  le  cas  où  les  truupes  autrichiennes 
seraient  battues  par  les  troupes  françaises. 

J'ai  présenté  l'état  des  troupes  que  nous  pou- 
vons avoir  à  combaiire  avant  la  tin  de  l'année; 
voyons  avec  quelles  forces  on  pourrait  nous  atta- 
quer au  mois  de  mars  prochain. 

La  Confédération  jiermanique,  en  y  joignant  (1) 
60,000  hommes  fournis  par  l'Espagne  et  la  Sa- 
voie, peut  faire  arriver  sur  nous  40i),000  hommes. 

Mais,  avant  de  développer  nos  moyens  sur  ce 
fécond  projet,  occupons-nous  des  100,000  hommes 
qui  peuvent  marcher  contre  nous  au  mois 
d'octobre. 

Ces  troupes  peuvent  être  divisées,  et  former 
deux  armées  :  la  première  entre  la  Sambre  et 
la  Meuse,  la  seconde  entre  la  Meuse  et  la  Mo- 
selle. 

Ici  deux  moyens  se  présentent  à  nos  ennemis  : 
le  premier,  de  se  maintenir  à  la  même  hauteur, 
d'attaquer  corps  à  corps  tout  ce  qui  voudrait  ré- 
sister, et  de  menacer  même  la  capitale,  en  ga- 
gnant le  cours  des  rivières. 

Le  second,  de  marcher  avec  60,000  hommes 
contre  l'armée  de  Flandres,  de  faire  avec  ce  qui 
leur  resterait  les  sièges  de  Mézières,  Sedan,  Mont- 
méty  et  Longwy,  et  d'établir  S(^s  quartiers  d'hi- 
ver dans  la  ci-devant  province  de  Charapairne. 

Dans  ces  deux  supoosilions,  les  préparatifs  de 
guerre  continueraient  sur  la  rive  dioiie  du  Rhin, 
ce  qui  tiendrait  en  échec  les  troupes  de  l'Alsace. 

Les  deux  armées,  que  j'ai  supposées  réunies 
contre  la  France,  pourraient  agir  vers  ^AI^a(■e  et 
la  Lorraine  allemande;  mais,  les  positions  étant 
moins  favorables  dans  cette  partie,  notre  sys- 
tème de  défense  mieux  connu,  mieux  combiné  et 
plus  facile,  il  est  à  croire  que  nos  ennemis  pré- 
féreront le  premier  plan  d'attaque. 

Quelques  personnes  pourraient  objecter  que 
les  troupes  étrangères  n'auraient  pas  de  maga- 
sins :  mais  les  militaires  savent  qu'après  une 
moisson  abondante,  aV(C  des  troupes  actives,  une 
cavalerie  nombreuse,  beaucoup  de  troupe?  légè- 
res, et  des  ressources  d'argent,  on  a  bientôt  fait 
des  approvisionnements.  D'ailleirs,  en  se  rendant 


(1)  Ces  calculs  paraîtront  peut-être  exagérés,  mais  j'ai 
observé  à  l'Assemblée  que  si  nous  pouvions  repousser 
les  efforts  de  nos  ennemis  en  calculant  leurs  forces  sur 
le  plus  grand  pied,  toute  diminution  augmenterait  nos 
ressources.  (Note  de  l'opinant.) 


maître  de  Mézières,  Sedan  et  Longwy,  l'eimemi 
entretiendrait  ses  communications  avec  Naraur 
et  Luxembourg  où  sont  tous  ses  maj^a-ins. 

En  supposant  que  les  tentatives  de  nos  enne- 
mis fussent  couronnées  du  succès,  il  est  facile 
de  pressentir  avec  quelle  vigueur  nous  serions 
attaqués  à  la  seconde  campagne,  et  combien  ce 
premier  avantage  affaiblissait  notre  confiance  en 
nous-mêmes. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  observations  : 
je  me  hâte  de  présenter  à  l'Assemblée  la  masse 
de  forces  que  nous  pourrions  opposer  en  ce  mo- 
ment à  nos  ennemis. 

60,000  gardes  nationales  pour  défendre  nos 
places,  et  80,000  hommes  de  troupes  de  campe- 
ment suivant  le  premier  rapport  du  comité  mili 
taire. 

Pourquoi  ces  forces  ne  sont-elles  pas  déjà  sur 
nos  frontières?  Pourquoi  les  citoyens  qui  les 
habitent  craignent-ils  chaque  jour  de  se  voir 
abandonnés?  Pourquoi  vient-il  de  toute  part, 
des  dé|)Utations  chargées  de  solliciter  ce  qui  est 
depuis  longtemps  arrêté? 

Je  ne  chercherai  point  ici  à  vous  détailler  les 
obstacles  qui  arrêtent  les  mouvements  du  gou- 
vernement, ni  les  mesures  qui  ont  été  négliiiées; 
je  me  bornerai  à  vous  présenter  celles  qui  me 
paraissent  nécessaires  dans  ce  moment. 

Je  passe  aux  400,000  hommes  qu'on  peut  faire 
agir  au  mois  de  mars  contre  la  France,  et  j'exa- 
mine d'abord  si  ces  forces  sont  suffisantes  pour 
d(jmpter  sur  tous  les  ]<oints  de  l'Empire  des 
hommes  déterminés  à  être  libres. 

Pour  le  craindre,  il  faudrait  supposer  que  les 
Français  ont  changé  de  nature;  il  faudrait  ima- 
giner que  braves  sous  un  gouvernement  avilis- 
sant, sous  un  régime  dans  lequel  ils  versaient 
leur  sang  pour  river  leurs  chaînes,  ils  sont  de- 
venus tout  à  coup  lâches  et  sans  caractère, 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  la  défense  d'une  patrie, 
c'esl-à-dire  à  la  défense  de  droits  précieux,  et 
d'une  existence  honorable. 

Un  pareil  changement  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses;  et  dès  lors,  que  peuvent  400,000 hom- 
mes contre  nous  ?  Que  devient  ce  nombre  ef- 
frayant, lorsqu'on  envisage  que  l'ennemi  doit 
parcourir  tout  l'Kmpire  pour  y  disputer  le  ter- 
rain pas  à  pus,  assurer  sans  cesse  ses  commu- 
nications, et  se  mettre  en  état,  non  seulement 
de  donner  la  loi  dans  tous  les  départements, 
mais  de  l'y  maintenir  d'une  manière  stable, 
mais  d'établir  sur  une  immensité  de  points  une 
force  réprimante  qui  eût  continuellement  le 
moyen  et  la  volonté  de  contenir  des  méconten- 
tements toujours  renaissants,  et  les  effets  d'une 
haine  à  jamais  im()lacable? 

Voyez  combien  de  positions  avantageuses,  de 
retraites  ifiabordables  la  France  offre  aux  sol- 
dats de  la  liberté  ;  que  de  bois,  de  forêts,  de  ra- 
vins, peuvent  à  tout  moment  arrêter  l'ennemi, 
et  le  consumer  par  des  combats  en  tout  genre  ! 
quelles  difficultés  il  éprouverait  pour  assurer  ses 
subsistances,  pour  se  procurer  du  repos  dans  un 
pays  où  toutes  les  divisions  se  touchint  par  tous 
les  points,  où  tous  les  habitants,  les  vieillards, 
les  femnies,  les  enfants,  seraient  autantdebras 
qu'il  faudrait  enchaîner!  convenons-en,  la  con- 
quête de  la  France  eût  été  possible  à  des  soldats 
liroclamant  devant  eux  les  bienfaisantes  lois  de 
la  liberté;  mais  elle  est  impossible  à  des  hom- 
mes qui  ne  peuvent  ofirir  que  des  fers  dont  ils 
sont  chargés  eux-mêmes. 

Convenons  encore  que,  si  une  entreprise  aussi 
vaste  pouvait  agiter  les  cabinets  de   l'Europe, 
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nos  moyens  de  défense  devraient  se  borner  à 
éparfiner  notre  sang,  assurés  que  les  armées 
nombreuses  de  nos  ennemis  se  dissiperaient 
par  une  désertion  sans  ces?e  encouragée,  ou  pé- 
riraient sous  des  coups  habilement  dirigés. 

Observez,  en  outre,  que  la  li^ue  des  puissances 
de  l'Europe  ne  peut  exister  que  dans  l'hypothèse 
d'un  succès  assuré,  ou  dans  celii^  où  les  souve- 
rains qui  agiraient  contre  la  France  se  retrou- 
veraient, après  cette  expédition,  dans  les  mêmes 
rapports  entre  eux  et  avec  la  France;  et  cela  est 
impossible:  car,  dans  cette  prétendue  ligue  des 
rois,  il  y  en  aurait  un  choisi  pour  soutenir  les 
efforts  de  tous  ;  l'autorité  qui  lui  serait  confiée 
serait  infiniment  dangereuse;  vainqueur  de  la 
France,  il  deviendrait  la  terreur  de  l'Empire  ger- 
manique; vaincu,  il  en  serait  la  victime. 

Examinez  enfin  que,  le  roi  acceptant  la  Cons- 
titution, les  mécontents  ne  seront  plus  aux  yeux 
de  to  te  l'Europe  que  des  sujets  rebelles  à  î'au- 
torité  légitime,  à  cette  autorité  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  reconnue,  et  pour  laquelle  ils  sollicitent 
des  secours  ;  ajoutez  que  cette  faction  deviendrait 
d'autaol  plus  dan^jereuse  à  celui  qu'elle  aurait 
la  prétention  de  servir,  qu'elle  exigerait,  en  cas 
de  succès,  les  plus  pénibles  sacrifices  :  et  alors 
quelle  ardeur  ne  trouveriez-vous  pas  dans  vos 
oificiers,  lorsqu'ils  joindraient  à  l'intérêt  de  dé- 
fendre la  patrie  celui  de  maintenir  la  Constitu- 
tion, et  de  satisfaire  leurs  sentiments  personnels 
pour  le  chef  suprême  de  l'armée? 

J'interpelle  tous  les  guerriers  qui  ont  médité 
leur  profession,  et  qui  connaisseat  l'ascendant 
des  Causes  morales  contre  la  plus  savante  tacti- 
que :  qu'ilsdistnt  si  la  France  peut  être  conquise, 
lorsque  l'enthousiasme  de  la  liberté,  l'orgueil  du 
nom  français,  et  une  bonne  discipline  se  charge- 
ront de  la  défendre? 

Nous  ne  devons  donc  appréhender  raisonnable- 
ment, au  mois  de  mars,  d'autre  projet  que  celui 
de  nous  effrayer  sur  nos  frontières  par  une  nom- 
breuse armée  qui,  en  nous  privant  de  notre  com- 
merce extérieur,  nous  ravirait  une  partie  de  nos 
richesses  territoriales. 

Quels  que  soient  nos  motifs  de  sécurité,  ils  ne 
doivent,  ni  ralentir  nos  préparatifs,  ni  diminuer 
nos  moyens  de  défense,  et  même  ceux  d'attaque. 
Les  Suisses,  les  Baiaves,  les  Anglais,  les  Améri- 
cains, n'ont  pu  fixer  chez  eux  la  liberté  qu'après 
avoir  longtemps  combattu  pour  elle. 

Mais  les  dispositions  sollicitées  et  attendues  par 
la  nation  entière  sont  jusqu'à  ce  moment  incom- 
plètes ou  détruites  par  leur  inexécution  ;  et  la 
plupart  des  bons  esprits  pensent,  ou  que  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  sont  incapables  de  se- 
conder les  mesures  de  l'Assemblée  nationale,  ou 
qu'ils  sont  entravés,  soit  par  la  diversité  des  opi- 
nions des  hommes  qui  ont  la  prépondérance 
dans  les  comités,  soit  par  des  défauts  de  formes 
qui  empêchent  de  donner  à  chaque  disposition  le 
soinqu'el  e  exige  pour  être  exécutée  selon  le  but 
qui  l'a  fait  concevoir.  (Applaudissements.) 

Je  m'arrête  d'autant  plus  volontiers  à  la  der- 
nière opinion,  qu'il  n'y  a  qu'une  manière  de  se 
conduire  dans  les  deux  sup  lositions;  et  j'ose 
avancer  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire 
que  <le  réunir  le  plus  promp'ement  possible  tous 
les  esprits  autour  d'un  plan  d'opération  qui  puisse 
concilier  la  confiai  ce  de  la  nation  entière.  Or,  quel 
sera  ce  plan?Celui  qui  pourvoira  aux  vrais  moy'-ns 
de  faire  cesser  les  inquiétudes;  celui  qui,  étant 
concerté  par  un  petit  nombre  d'hommes  consom- 
més dans  l'art  militaire,  pourra  donner  à  tou- 
tes les  mesures  l'ensemble  et  la  correspondance 
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qui  leur  est  nécessaire  pour  que  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  exposées  à  l'invasion  se  trouvent 
en  état  de  défen-e,  selon  que  les  circonstances 
et  la  n  iture  de  l'attaque  l'exigeront.  iMais  un  tel 
plan  n'existe  pas  encore,  et  ne  peut  pas  exister. 

Deux  généraux  sont  chargés  d'un  grand  com- 
mandement, mais  ils  ne  se  sont  pas  encore  abou- 
chés; ils  ne  se  sont  pas  communiqué  leurs  idées 
sur  les  choses  de  fait  et  sur  la  conduite  que  cha- 
cun d'eux  pense  être  la  meilleure,  et  sur  l'iippui 
qu'ils  pourront  se  prêter  mutuellement.  Cepen- 
dant, puisque  leur  but  est  commun,  ils  doivent 
se  mettre  d'accord  sur  toutes  les  mesures  qu'exige 
notre  sécurité  extérieure;  les  chefs  du  génie  et 
de  l'artillerie,  elle  ministre  de  la  guerre  doivent 
être  présents  à  leur  conférence  :  il  est  aussi  né- 
cessaire d'y  admettre  des  citoyens  généralement 
estimés,  connus  par  leurs  talents,  leur  attache- 
ment à  la  Révolution  et  leur  dévouement  à  la 
Constitution  ;  leur  présence  fortifiera  la  confiance 
que  méritent  les  généraux;  elle  fera  cesser  toute 
contradiction  propre  à  énerver  ou  à  faire  man- 
quer les  mesures  qui  seront  arrêtées  dans  cette 
conférence  militaire. 

Les  incertitudes  des  généraux,  les  contrariétés 
des  bureaux  du  ministre,  les  conflits  entre  lui  et 
le  comité  militaire; les  résolutions  intempestives 
des  administrations  de  département,  ou  des  mu- 
nicipalités entraînées  par  les  inquiétudes  résul- 
tant (lu  pouvoir  exécutif;  toutes  ces  causes  d'une 
effrayante  anarchie  cesseront. 

Après  que  celte  conférence  importante  aura  eu 
lieu,  que  les  mesures  défensives  auront  été  pri- 
ses, qu'elles  ne  pourront  plus  être  contrariées  par 
le  mode  d'exécution,  vous  penserez  sans  doute 
qu'il  est  utile  de  mettre  à  exécution  la  loi  qui 
permet  à  tout  Français  d'aller,  de  venir,  de  voya- 
ger hors  des  limites  de  l'Empire,  Vous  penserez 
aussi  que  la  Constitution  éiant  achevée,  et  le 
royaume  dans  un  état  de  défense  resp  ctable,  il 
ne  doit  plus  rester  le  moindre  souvenir  de  la  Ré- 
volution, et  vous  en  détruirez  le  germe,  eu  ne 
laissant  rien  subsister  de  toutes  les  différentes 
accusations  qui  ont  ou  pour  objet  la  siireté  de 
l'Etat  :  c'est  aux  peuples  libres  à  se  montrer  gé- 
néreux, même  envers  leurs  ennemis. 

Si  vous  étiez,  Messieurs,  encore  incertains  de  la 
nécessité  de  la  conférence  militaire  par  laquelle 
je  vous  propose  de  mettre  fin  aux  désordres  qui 
régnent  dans  les  opinions  et  dans  la  manière 
d'obtenir  des  résultats,  je  vous  prierais  d'entrer 
dans  une  autre  considération. 

La  nouvelle  législature  s'avance;  elle  va  être 
charirée  de  surveiller  la  défense  et  la  stireté  de 
l'Empire.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de 
faire  relativement  aux  dangers  dont  nou-*  som- 
mes menacés,  et  à  nos  moyens  de  les  repousser, 
ce  que  vous  avez  ordonné  qui  eiît  lieu  pour  les 
finances,  c'est-à-dire  de  lui  rendre  un  compte 
exact  et  précis  de  l'état  de  nos  forces,  sous  tous 
les  rapports  qui  pourront  éclairer  sa  surveil- 
lance. 

Cet  état  ne  peut  pas  être  dressé  d'une  manière 
convenable  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre,  ni  dans  le  comité  militaire  :  leurs  docu- 
ments sont  relatifs  à  des  circonstances  qui  chan- 
gent à  tout  moment. 

Le  résultat  de  la  conférence  que  je  vous  propose, 
peut  seul  éclairer  utilement  la  nouvelle  législa- 
ture, parce  que  le  compte  qu'il  présentera  sera 
le  fruit  des  observations  faites  par  les  chefs  de 
l'armée  et  le  ministre  de  la  guerre  en  parcourant 
nos  frontières,  en  visitant  les  divers  corps  desti- 
nés à  les  défendre,  en  écoutant  les  rapports  des 
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officiers  et  en  vérifiant  sur  les  lieux  les  faits  al- 
légués sur  les  choses  mêmes.  Ce  travail  est  néces- 
saire au  plan  de  défense  i  our  lequel  je  demande 
la  réuniun  d'uoe  conférence. 

Enfin,  quand  on  jette  les  yeux  sur  la  nouvelle 
carrière  qui  va  s'ouvrir  à  l'instant  oiî  le  roi  re- 
prendra ses  fonctions,  la  nécessité  de  cette  con- 
férence se  fait  sentir  encore  plus  vivement.  Le 
roi  doit  être  considéré  comme  revenant  d'un  long 
vovage,  durant  lequel  il  s'est  opéré  des  change- 
ments immenses  dans  l'Empire,  changements  qui 
toujours  lui  ont  été  présentés  dans  un  sens  con- 
traire à  leur  objet.  Il  serait  lui-même  le  plus 
malheureux  des  mortels,  s'il  ne  prenait  pas  la 
ferme  résolution  d'appuyer,  par  tous  les  moyens 
qui  leur  seront  confié.-',  et  par  son  plein  assenti- 
ment, la  Constitution  actuelle  de  l'Empire.  Cette 
voie  lui  est  ouverte  de  s'assurer  l'affection  des 
Français.  S'il  a  des  inquiétudes  sur  la  bonté  de 
certaines  lois,  qu'il  les  présente  ;  il  en  aie  droit: 
mais  qu'il  sache  que  ce  n'est  pas  dans  la  confu- 
sion de  l'anarchie,  et  dans  l'exaltation  où  elle 
jette  les  meilleurs  esprits,  qu'il  éclairera  ses  dou- 
tes, et  qu'il  en  obtiendra  l'amélioration.  Ses  plus 
grands  ennemis  sont  ceux  qui  l'alarment  sur  sa 
puissance,  et  qui,  voulant  gouverner  pour  eux- 
mêtnes,  se  parent  à  ses  yeux  d'une  hypocrite  sol- 
licitude sur  le  pouvoir  royal. 

Tant  que  le  roi  sera  le  chef  de  la  puissance 
exécutrice  d'un  Empire  comme  la  France,  il  sera 
revêtu  par  cela  même  d'un  grand  pouvoir.  La 
seule  fonction  de  faire  régner  les  lois  est  une 
Source  intarissable  de  gloire;  elleconduit  àl'en- 
vironner  d'estime  et  de  vénération.  Le  régime  de 
la  libirié  est  fait  pour  les  bons  caractères,  pour 
les  hommes  ambitieux  d'une  place  distinguée 
entre  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Nul 
n'est  plus  intéressé  que  le  roi  à  reconnaître  que 
l'empire  de  la  raison,  le  seul  qui  convienne  aux 
chefs  des  nations,  est  vivement  réclamé  par  la 
très  grande  majorité  des  Français.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  de  bon  sens  qui  ne  lui  prédise  les  plus 
accablantes  infortunes  pour  lui  et  ses  descen- 
dants, s'il  ne  s'applique  pas  sérieusement  à  con- 
solider laRévolution. Les  lois  feront  raison  des  enne- 
mis mtérieurs  ;  mais  c'est  au  parti  que  le  roi 
prendra  contre  ceux  du  dehors  qu'on  jugera  de 
ses  intentions.  Il  ne  tient  qu'à  lui  de  détruire 
toutes  les  alarmes,  de  dissiper  toutes  les  haines 
particulières,  de  rétat)lir  la  sécurité  sur  les  fron- 
tières, et  de  procurer  ainsi  à  toutes  les  parties  de 
la  Constitution  ce  jeu  libre  et  non  interrompu, 
seul  propre  à  l'éclairer  sur  ses  défauts. 

il  faut  donc  que  le  roi  connaisse  parfaite- 
ment et  l'état  des  forces  dont  il  a  le  suprême 
commandement,  et  les  opérations  que  les  cir- 
constances exigent,  afi.n  que  rien  ne  s'oppose 
aux  mouvements  et  aux  résolutions  qu'il  doit 
diriger  dès  que  l'activité  lui  sera  rendue. 

Enfin,  il  est  un  autre  objet  sur  lequel  il  ira- 
porte  de  faire  l'Europe  entière  juge  de  nos  dis- 
positions :  je  parle  des  prétentions  des  princes 
étrangers  dans  les  départements  du  Rhin  et  de 
la  Moselle.  Gomment  se  fait-il  qu'il  ne  soit  pas 
encore  sorti  du  cabinet  des  affaires  étrangères  un 
seul  mémoire  et  sur  la  nature  de  ces  prétentions 
et  sur  les  titres  que  nous  avons  à  opposer  à  ce 
qu'elles  auraient  d'extrême  et  de  déraisonnable? 
Quoi  !  dans  les  quer.  Iles  d'Etat  à  Etat,  les  des- 
potes ne  dédaignent  pas  le  tribunal  de  l'opmion 
publique  ;  et  nous  gardons  le  silence,  et  nous 
n'avons  pas  encore  répandu  sur  celte  querelle  les 
lumières  qui  doivent  la  faire  juger  ?  Comment 
expliquer  une  telle  insouciance  ? 


On  ne  peut  ras  douter  que  la  nation  ne  veuille 
être  juste  :  il  faut  donc  éclairer  sa  justice;  il  faut 
que  ce  procès  soit  mis  en  état  d'être  u  àverselle- 
meiit  jugé,  et  que  les  déniarches  du  roi  pour 
procurer  aux  princes  les  dédommagements  qui 
leur  sont  dus  ne  soient  pas  exposées  aux  cri- 
tiques de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi.  Quand 
on  a  trouve  le  point  oii  la  justice  s'arrête,  rien 
n'empêche  d'être  généreux:  éclairons-nous  donc 
sans  plus  tarder;  et  si  cesprétentions  sont  réservées 
pour  servir  de  prétexte  à  une  guerre,  comme 
alors  les  négociations  seront  infructueuses,  hâ- 
tons-nous d'amener  la  discussion  au  point  où 
l'injustice  ne  pourra  plus  échapper  au  grand 
jour. 

Je  n'ai  parlé  ni  de  l'armée  des  émigrants,  nides 
entreprises  pour  lesquelles  les  mécontents  sem- 
blent compter  sur  leurs  propres  forces.  Leur  secret 
ne  nous  est  pas  encore  révélé;  si  leur  parti  est  aussi 
nombreux  qu'ils  l'annoncent,  à  quoi  sert  de  tem- 
poriser? Us  ne  renonceront  à  leurs  desseins  que 
lorsque  l'armée  de  la  liberté  les  aura  convaincus 
de  leur  faiblesse. 

Je  me  résume.  Nous  devons  établir  pour  cer- 
tain qu'on  projette  des  hostilités  contre  nous,  en 
haine  de  notre  Révolution  et  de  notre  Constitu- 
tion libre. 

Nous  devons,  en  conséquence,  nous  occuper 
avec  la  plus  grande  activité  des  moyens  de  dé- 
fense les  plus  importants  et  les  f)lus  efficaces. 

Rien  ne  nous  doit  ralentir  à  cet  égard,  jusqu'à 
ce  que  toutes  les  apparences  hostiles,  dont  nous 
pouvons  craindre  d'être  l'objet  soient  entièrement 
dissipées  ;  et  nous  devons  hâter  ce  moment,  puis- 
que la  crainte  qu'on  nous  inspire  est  déjà  un 
germe  d'hostilité  aussi  fâcheux  à  plusieurs  égards 
que  le  serait  une  agression  effective. 

Nous  devons  nous  mettre  en  mesure  de  faire 
cesser  tout  procédé  contraire  au  droit  des  nations, 
et  demanderla  réparation  de  loutacte  quelconque, 
par  lequel  la  nation  serait  insultée,  et  sa  souve- 
raineté méconnue. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  l^^  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  se  réunira  sur  un  point  de 
la  frontière  avec  MM.  de  Rochamt)eau,  de  Luckner, 
les  chefs  du  génie,  de  l'artillerie,  et  deux  com- 
missaires étrangers,  et  que,  dans  des  conférences 
établies,  il  sera  arrêté  un  plan  d'opération  pour 
la  défense  de  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

«  Art.  2.  Décrète,  en  outre,  que  les  minisires  du 
roi  seront  requis  de  préparer  tous  les  mémoires, 
documents  nécessaires  pour  éclairer  l'Europe  sur 
les  prétentions  des  princes  possessionnés  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Lorrame  tt  d'AI-ace, 
et  qu'immédiatement  après  que  la  Constitution 
sera  acceptée  par  le  roi,  les  négociations  s'enta- 
meront sur  cet  objet  entre  le  chef  de  l'Empire 
germanique  et  les  parties  intéressées.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours  I 

M.  Prieur.  Si  l'Assemblée  veut  consentir  à 
l'impression  du  discours,  je  n'ai  rien  à  dire;  si 
elle  veut  aller  aux  voix  sur-le-champ  sur  le 
projet  de  décret,  je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  jeudi. 

M.  llartineaa.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non! 
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M.  Lanjninais.  Je  demande  l'ajournement  à 
jour  fixe. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  de 
Noailles  et  en  décrète  l'ajournement  jusqu'après 
l'impression.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  lois  rurales. 

M.  Ilenrtault-Ijaiiiervîlle,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  changements  divers  que  vous  avez 
faits  au  projet  de  lois  rurales  ont  apporté  néces- 
sairement d'autres  changements  dans  les  articles 
qui  n'ont  pas  encore  élé  soumis  à  votre  discus- 
eioo.  Je  vais  donc,  au  nom  de  vos  comités,  vous 
expliquer  ce  que  vous  avez  fait,  et  ce  qu'il  vous 
reste  à  faire  pour  porter  ce  travail  à  sa  perfection. 

Le  projet  de  lois  rurales  est  maintenant  divisé 
en  deux  titres  :  l'un  traite  des  biens  et  usages 
ruraux  ;  l'autre  a  pour  dénomination  :  De  la  police 
rurale.  Le  G ude  rural  entier  se  formera  de  tous 
les  divers  décrets  qui  auront  un  rapport  direct  au 
territoire. 

Le  second  titre,  composé  de  46  articles,  est  dé- 
crété en  totalité,  à  5  articles  près,  et  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  le  faire  réimprimer.  Il  vous  sera 
relu. 

Le  premier  titre,  contenant  à  peu  près  autant 
d'articles  que  le  second,  en  offre  au  moins  autant 
de  décrétés  que  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core ;  c'est  ce  titre  seul  qui  vous  est  présenté  de 
nouveau  ;  il  a  paru  indispensable  de  vous  le  re- 
mettre sous  les  yeux,  parce  que  ce  projet  de  loi 
morcelé,  retouché,  décrété  par  fragments  dans 
les  diverses  sections,  n'aurait  plus  offert  à  la  dis- 
cussion qu'une  confusion  incohérente  d'idées, 
qui  aurait  pu  inquiéter  votre  sagesse  (1). 

Au  moyen  de  cette  réimpression,  vous  verrez 
d'un  coup  d'oeil.  Messieurs,  que  vous  n'avez  com- 
mis aucune  erreur  ;  que  tout  ce  que  vous  avez 
décrété  de  çà  et  de  là,  ne  nuit  en  rien  à  l'ensem- 
ble du  projet,  et  qu'il  n'a  reçu  de  changements 
que  pour  devenir  meilleur. 

Ce  projet  de  loi  n'est  plus  seulement  le  travail 
des  8  comités  ;  c'est  celui  de  toute  l'Assemblée, 
de  toutes  les  personnes  des  divers  départements 
qui  ont  voulu  nous  enrichir  de  leurs  réflexions. 
Les  observations  de  tous  les  députés  ont  été  pe- 
sées ;  les  oppositions  se  sont  successivement 
aplanies,  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir 
que  la  France  entière  recevra  ce  décret  avec  une 
vive  reconnaissance  ;  une  quantité  prodigieuse 
de  lettres  de  remerciement  l'atteste  à  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  Achevez,  Messieurs, 
en  toute  assurance  ce  décret  tant  désiré  des  ha- 
bitants des  campagnes.  Quand  vous  avez  tout  fait 
pour  y  attirer  les  propriétaires  ;  quand  vous  avez 
affranchi  le  territoire  des  servitudes  qui  l'oppri- 
maient, balanceriez-vous  à  donner  aux  hommes 
qui  le  cultivent  des  lois  qui  dissiperont  leur 
ignorance,  et  qui,  les  éclairant  immédiatement 
sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  consolideront 
leurs  jouissances  et  leurs  vertus?  Ce  décret  ne 
sera  pas  celui  de  vos  travaux  qui  sera  le  moins 
durable,  et  qui  influera  le  moins  sur  la  prospé- 
rité de  l'Empire  et  sur  la  durée  de  vos  autres  lois. 
Ce  décret,  Messieurs,  augmentera  chaque  jour  de 
puissance  et  d'intérêt,  et  vous  méritera  à  jamais 
les  bénédictions  des  laboureurs.  Le  temps,  ce 
creuset  de  toutes  les  institutions  humaines,  trans. 

(1)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
jitéance. 


mettra  sans  déchet  à  la  postérité  les  principes  de 
vos  lois  rurales,  comme  les  garants  ioaitérai)les 
de  vos  propriétés,  et  le  flambeau  de  la  saine  agri- 
culture. La  postérité,  qui  est  le  seul  juge  impar- 
tial des  grands  événements,  verra  que,  par  ces 
lois,  vous  avez  fondé  votre  mémorab  e  Constitu- 
tion sur  le  territoire  autant  que  sur  les  hommes, 
et  que  vous  avez  réuni  en  elle  toutes  les  forces 
morales  et  physiques  qui  devaient  en  être  les 
bases  et  les  appuis  indestructibles. 

La  section  relative  aux  communaux  a  été  re- 
tranchée du  premier  titre. 

Les  comités  ont  pensé  qu'elle  devait  être  l'objet 
d'un  décret  particulier. 

Voici,  Messieurs,  la  rédaction  du  titre  I*'  : 


TITRE  P'. 
Des  biens  et  des  usages  ruraux. 


asCTiON  l^. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété 
territoriale. 

Art.  1«. 

(Décrété  et  proclamé.) 

*  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
étendue, est  libre  comme  les  personnes  qui  l'ha- 
bitent :  ainsi  toute  propriété  territorial^;  ne  peut 
être  sujette,  envers  les  particuliers,  qu'aux  rede- 
vances et  aux  charges  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi  ;  et  envers  la  nation, 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
Corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger 
le  bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité,  n  [Adopté.) 

Art.  2. 
{Décrété  et  proclamé.) 

«  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes, et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leurs  propriété  dans 
l'intérieur  du  royaume  et  au  dehors,  sans  pré- 
judicier  au  droit  d'autrui,  et  en  se  conformant 
aux  lois.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 
{Décrété.) 

«  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié 
irdÀs.  {Adopté.) 

Section  II. 

Des  baux  et  de  diverses  propriétés  rurales. 

Art.  1". 

{Décrété.) 

«  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  conveotionnelles.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

{Décrété.) 

M  Dans  un  bail  de  6  années  ou  au-dessous, 

fait  après  la  publication  du  présent  décret,  quand 

il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel 

acquéreur  à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail 
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en  cas  de  vente  du  fonds,  n'aura  lieu  que  de  gré 
à  gré.  (Adopté.) 

Art.  3. 

(Décrété.) 

«  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  6  années,  en  cas  de 
vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  sin- 
gulier, pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  con- 
dition de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais 
en  signifiant  le  congé  au  moins  un  an  à  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceux 
auxquels  le  bail  aurait  fini,  ei  en  dédommageant 
au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation 
ou  culture  continuée  jus'ju'à  la  lin  de  son  bail, 
d'après  le  prix  de  la  lerme,  et  d'après  les  avan- 
ces et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'épo- 
que de  la  résiliation.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
(Décrété.) 

«  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à  l'a- 
venir en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  ruraux.  » 
(Adopté.) 

Ici  nous  proposons  pour  article  5  une  disposi- 
tion qui  est  dans  le  sentiment  de  l'A-semblée  et 
que  nous  avons  rédigée  comme  suit  : 

«Si  celui  qui  était  fermier  d'un  biin  continue 
d'en  jouir  après  l'expiration  du  b  iil,  il  pourra  être 
expulsé  toutes  fois  et  quantes  parle  propriétaire. 
Le  prix  de  cette  jouissance  sera  réglé  d';iprès 
celui  du  bail  qui  existait;  et  pour  la  récolte  qui 
ne  sera  pas  faite  au  temps  de  l'expulsion,  le  ci- 
devant  fermier  ne  pourra  prétendre  que  le  rem- 
boursement des  frais  de  semence  et  de  labou- 
rage, à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts.  » 

Un  membre  propose  pour  amendement  la  réci- 
procité entre  le  maître  ei  le  fermier. 

Un  membre  propose  que  le  maître  n'ait  le  droit 
d'expulser  le  fermier  que   jusqu'au  1"  mars. 

Un  membre  propose  que  ce  droit  existe  jusqu'au 
!•='■  avril. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ces  diverses  amendements. 

(L'As:^emblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements.) 

Un  wgmôr^ observe  que,  la  tacite  reconduction 
n'ayant  plus  lieu  aux  termes  de  l'article 4,  l'arti- 
cle 5  proposé  est  inutile  et  une  pépinière  à  procès  ; 
il  demande,  en  conséquence,  la  question  préalable 
sur  cet  ariicle. 

_  (L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  5  nouveau  proposé 
par  les  comités.) 

M.  Tronchet.  Après  avoir  déclaré  que  la  durée 
des  baux  et  clauses  était  purement  convention- 
nelle, vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  féodal  la 
question  de  savoir  s'il  était  dîi  des  droits  de 
mutation  pour  les  baux  qui  excédaient  9  an- 
nées. Le  principe  qui  a  déterminé  votre  comité 
à  vous  présenter  l'article  dont  je  sui:^  charge, 
c'est  quil  n'est  dû  de  droits  de  mutation  que 
lorsqu'il  y  a  réellement  mutation  dana  la  pro- 
priété; or  un  bail  à  ferme  ou  à  luyer  n'est  pas 
un  acte  translatif  de  propriété;  dès  lors,  il  n'est 
pas  dû  de  droit.  Nous  n'entendons  cependant  pas 
comprendre  dans  cette  classe  les  baux  à  vie  et 
les  aliénations  d'usufruit. 


En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  et  qui  pourrait 
former  l'article  5  de  la  section  qui  nous  occupe 
actuellement  : 

Art.  5. 

«A  l'avenir,  il  ne  sera  payéaucun  droitde  quint, 
treizième,  lods  et  ventes,  ou  autres  précédemment 
connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente,  à  raison 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  pour  un  temps 
certain  et  limité,  encore  qu'ils  excèdent  le  terme 
de  9  années,  soit  que  le  bail  soit  fait  moyen- 
nant une  redevance  annuelli',ou  pour  une  somme 
une  fois  payée,  et  ce,  nonobstant  toutes  lois,  cou- 
tumes, statuts  ou  iurispru.ience  à  ce  contraire; 
sans  préjudice  de  1  exécution  des  lois,  coutumes, 
ou  statuts  qui  assujettissent  les  baux  à  vie,  elles 
aliénations  d'usufruit,  à  des  droits  de  vente,  ou 
autres  droits  seigneuriaux.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  décret  additionnel, 
tendant  à  abolir  un  droit  de  retrait  connu  dans 
le  ci-devant  comté  de  Toulouse  sous  le  nom  de 
rabattement  de  décret,  par  le  moyen  duquel  les 
débiteurs,  leurs  enfants,  leurs  créanciers  iier- 
dants  pouvaient  rentrer  pendant  16  années  dans 
les  biens  vendus  par  autorité  de  justice. 

Un  membre  représente  le  danger  de  faire  des 
lois  incohérentes  sans  avoir  fait  les  plus  mûres 
réflexions. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  le  projet  de 
décret  additionnel  sur  le  droit  de  rabattement  de 
décret.) 

M.  Ileurtanlt-Ijamerville,  rapporteur,  con- 
tinuant la  lecture  : 

Art.  6. 
(Décrété  et  proclamé.) 

«  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieure?, 
excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  l)estiaux  servant  à  son  traviiil,  ou 
confiés  à  sa  garde  ;  et  même,  en  cas  de  crime,  il 
sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux 
immédiatement  après  l'arrestation,  et  sous  lares- 
ponsabiliiéde  ceux  qui  l'auront  exécutée.  (Adopté.) 

Art.  7. 
(Décrété  et  proclamé.) 

«  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploiiation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  contributions  publiques,  ni  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  per- 
sonne qui  aura  fourni  les  ustensiles,  ou  les  bes- 
tiaux, ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du 
propriétaire;  et  ce  seront  toujours  les  derniers 
objets  saisis,  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets 
mobiliers.  (Adopté.) 

Art.  8. 
(Décrété.) 

«  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ;  il 
est  même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  :  en  conséquence, 
même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décem- 
bre, janvier  et  février.  (Adopté.) 

Art.  9. 
(Décrété.) 
«  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables, 
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ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  néces- 
saire pendaQt  leur  éducation.  {Adopté.) 

Art  10. 

(Décrété.) 

«  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point 
ces^é  de  i<'  suivre;  autreim-nt,  l'essai'n  appar- 
t  <M)t  ail  prDpriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'esl 
fixé.  »  {Adopté.) 

Section  III. 

Des  irrigations  et  du  cours  libre  des  eaux. 

Art.  !«'. 
{Décrété.) 

<  Nul  ne  peut  se  préîendre  propriétaire  exclu- 
sif es  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navi- 
gahle  on  ttoitable  :  eii  conséquence,  tout  pro- 
priétaire riverain  peut,  en  vertu  du  droit  com- 
mun, y  faire  des  prises  d'eau,  sh"s  néanmoins 
en  déiouiner  ni  embarrasser  le  cours  M'une  m  i- 
nière  nuisible  au  bien  général  et  à  la  naviga- 
tion établie.  »  (Adopté.) 

M.  Ijanjuinais.  M.  Camus  vient  d'être  ins- 
liUit  d'un  fait  dont  il  est  important  de  vous 
rendre  compte;  il  s'agit  <i'une  altération  que 
l'on  veut  faire  à  la  Constitution.  Je  demande  à 
Tâ-s  mblée  d'interrompre  la  discussion  pour 
l'entendre.  (Oui!  oui!) 

M.  Camus.  Vous  savez,  Messieurs,  que  i' As- 
semblée nulionale  a  df^crété  qu'elle  déclarait  la 
CoMsiiiuiion  terminée  et  qu'elle  n'y  pouvait  rien 
changer.  Eh  bien!  messieurs,  j'ai  vu  avec  éton- 
neinenl  tout  à  l'heure,  à  l'imprimerie,  que  l'on 
avait  rayé  ce  dernier  décr  t  de  Tafte  constitu- 
tionnel. 'Il  me  semble  que  Tint-  ntion  do  l'Assem- 
blée a  été  qu'il  fût  aussi  public  que  cet  autre 
décret  :  '■  L'Assemblée  nationale  en  remet  le  dé- 
pôt, etc..  » 

le  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
veuille  bien  ordonner  à  son  imprimeur  tie  le 
mettre  à  la  suite  ne  la  Constitution  dans  tous  les 
exemplaire- qu'il  imprime. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  sache  q  u'est-ce 
qui  a  fait  retrancher  ce  décret. 

M.  Delavigne.  Je  crois  que,  pour  éviter  de 
pareilles  erreurs,  il  est  nécessaire  de  faire  à 
l'instafit  la  nomination  de  d'^ux  commissaires, 
du  nombre  desquels  sera  M.  Camus,  pour  cor- 
riger les  épreuves. 

Plusieurs  membres  :  Elles  sont  corrigées. 

M.  Delavigne...et   surveiller  l'impression. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Delavigne 
»;t  désigne  MM.  Camus  et  ûuporl.) 

M.  Christine  fait  lecture  d'une  lettre  des 
dragons  volontaires  parisiens,  destinés  à  dé- 
fendre les  frontières,  par  laquelle  ils  demandent 
que  l'Assemblée  rende,  le  plus  tôt  possible,  un 
décret  pour  la  formation  de  cette  cavalerie  vo- 
lontaire. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 
«  Dès  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la 
formation  de  plusieurs  corps  de  gardes  natio- 

i^  Série.  T.  XXX. 
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paies  volontaires,  pour  marcher  aux  frontières, 
nousavons  pensé  qu'un corpsde  cavalerie  pourrait 
être  utile  :  en  conséquence,  nous  nous  foinmes 
iiroposés  au  département  de  Paris  et  lui  avons 
soumis  les  conditions  essentielles  que  nou^  m  us 
é  ions  imposées  pour  la  formation  de  ce  corps. 
Nous  avons  été  <i'aut;iut  mieux  accueillis  par  le 
département,  que  les  c»^rtificats  de  service  'ians 
la  garle  nationale  depuis  la  Révolution  et  l'enga- 
gement de  la  part  des  volontaires  de  rester  en- 
core jusqu'au  15  novembre  1792,  afin  de  poivoir 
faire  deux  campagnes,  font  partie  le  ces  condi- 
tions ;  les  dangers  ayant  paru  pressants,  le  dé- 
partement ne  tarda  pas  de  nommer  des  com- 
missaires parmi  ses  membres  pour  |)résenter 
notre  offre  et  notre  demande  au  comité  militaire 
et  solliciter  un  décret  pour  la  formation  et  la 
solde  du  corps  de  dragons  volontaires  de  Paris. 
Mais  nous  ignoions.  Monsieur  le  président,  par 
quelle  latalité,  malgré  nos  fiéquentes  sollicita- 
tions, nous  n'avons  pu  obtenir  que  l'As-emblée 
nationale  daigne  s'occuper  en  ce  moment  d  -  nos 
offres  de  service  ijui  n'ont  cependant  pour  but 
que  de  c<msacrer  notre  existe  i ce  à  la  patrie  pour 
le  maintien  de  la  Consiitutio  i,  et  afin  de  ne 
laisser  subsister  aucunes  fausses  i  terprétations 
de  nos  sentiments,  nous  avons,  aussitôt  que  le 
liécret  pour  la  formation  de  la  garde  du  roi  fut 
rendu,  remis  au  comité  militaire  notre  renon- 
ciation aux  prétentions  d'y  entrer. 

«C'est  à  vous,  Monsieur  le  président,  que 
nous  avons  retours,  avec  prière  d'i  istruire  l'As- 
semblée nationale  de  nos  démarches  et  de  nos 
demandes,  et  de  la  supplier,  enfin,  de  ti'er  de 
cette  incertitude  des  citoyens  armés,  éiuipés  à 
leurs  frais,  i  our  voler  au  champ  de  l'honneur 
avec  les  gardes  nationales  de  tous  les  départe- 
me  its,  et  s'acquitter  du  serm-nt  prononcé  sur 
l'autel  de  la  patrie  de  vivre  libres  ou  mourir. 

<'  Nous  avons  l'honûeur  d'être.  Monsieur  le 
président,  etc.  » 

M.  Salle.  Vous  voyez,  par  la  lettre  qui  vient 
de  vous  être  lue,  que  les  volontaires  à  cheval  de 
Paris  se  disposent  à  partir  sur  les  frontières. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Salle.  Ils  se  sont  présentés  au   départe- 
ment qui  les  a  aceueillis;  miis  le   comité  mili 
tai'  e  n'en  a  pas  rendu  compte.  Je  propose  à  l'As- 
semblé '  d'ordonner  à  son  comité  militaire  de  lui 
faire  son  rapport  demain. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  des 
dragons  volontaires  parisiens  au  comité  militaire 
pour  en  rendre  compte.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  lois  rurales  est  reprise. 

M.  Heurtaalt-Lamerville,  rapporteur,  ob- 
serve que  les  articles  2  et  3  de  la  troisième  sec- 
tion seront  soumis  ultérieurement  à  l'Assembée, 
et  il  donne  lecture  de  l'article  1"  de  la  4®  sec- 
tion, ainsi  conçu  : 

Section  IV. 
Des  plantations  d'arbres,  des  haies  et  des  fossés, 

«  Art.  1".  A  l'avenir,  toute  plantati^m  d'ar- 
bres sera  faite  de  manière  que  ni  les  branches, 
ni  les  racines  n'antici(.ent  sur  le  terrain  d'au- 
irui  ;  celui  qui  aura  à  se  plaindre  de  cette  anti- 
cipation pourra  obliger  le  propriétaire  des  ar- 
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bres  à  l'élagage  des  branches  et  au  recepage  des 
racines  qui  lui  nuiront.  » 

Plusieurs  membres  observent  que  cet  article 
n'est  pas  admissible  et  qu'il  est  incomplet,  et 
que,  d^ailleurs,  les  lois  anciennes  sur  cet  objet 
sont  meilleures  que  la  disposition  proposée. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley  d'A- 
gîer)  observe  qu'il  sulTit  pour  la  plantation  des 
firbres,  relativement  aux  torts  qu'ils  peuvent 
faire  aux  voisiûp,  de  fixer  la  distance  à  laquelle 
ils  doivent  être  plantés. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'article  aux  comités.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  5  SEfTLMRRE  1791,  AU  MATIN. 

ARTICLES  DÉCRÉTÉS  et  ARTICLES  à  DÉCRÉTER 
du  titre  !•'  du  projet  de  lois  RURALES.  — 
(Réimprimés  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  et  de  sept  autres  comités.) 

TITRE  I". 

•  Des  biens  et  des  usages  ruraux. 
Section  P®. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  terri- 
toriale. 

Art.  1"'. 
(Décrété  et  proclamé.) 

Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  éten- 
due, est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habi- 
tent :  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette,  envers  les  particuliers,  qu'aux  rede- 
vances et  iiux  charges  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi,  et  envers  la  nation,  qu'aux 
coninbuiions  publiques  établies  par  le  Corps  lé- 
gislatif, et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien 
général  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Art.  2. 
{Décrété  et  proclamé.) 

Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récolles,  et  de  dispo- 
ser de  toutes  les  productions  de  leur  propriété 
dans  l'intérieur  du  royaume  et,  au  dehors,  sans 
préjudicier  au  droit  d'autrui,  et  en  se  conformant 

aux  lois.  ^  ^  ^ 

Art.  3. 
{Décrété.) 
Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié 
frais. 

SECTION  II. 

Des  boiUaç  et  de  diverses  prqpriétés  rurales. 

Art.  \^. 
{Décrété.) 

La  durée  et  Içs  clauses  des  baux  des  f>  iens  de 
campagne  seront  purement  conventio'  n  .'lies. 


Art.  2. 
{Décrété.) 

Dans  un  bail  de  6  années  ou  au-dessous,  fait 
après  la  publication  du  présent  décret,  quand  il 
n'y  aura  pas  de  <  lauses  sur  h  droit  du  nouvel 
acquéreur  à  titre  sinfjulier,  larésiliaiion  du  bail, 
en  cas  de  vente  du  fonds,  n'aura  lieu  que  de  gré 
à  gré. 

Art.  3. 
(  Décrété.  ) 

Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  6  années,  en  cas  de  vente 
du  fond-,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier 
pourra  en  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de 
cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant 
le  congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareil  mois  et  jour  que  ceux 
auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant 
au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation 
ou  culture,  continué  jusqu'à  la  fin  de  son  bail, 
d'après  le  prix  de  la  ferme  et  d'après  les  avances 
et  les  améiioraiioas  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de 
la  résiliation. 

Art.  4. 
{Décrété.) 

La  tacite  reconduction  n'aura  pins  Heu  à  l'ave- 
nir en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  ruraux. 

Art.  5. 
{Article  additionnel  demandé  par  V Assemblée.) 

Si  celui  qui  était  fermier  d'un  bien  continue 
d'en  jouir  après  l'expiration  du  bail,  il  pourra 
être  expulsé  toutes  fois  et  quanies  par  le  proprié- 
taire. Le  prix  de  celte  jouissance  i^era  réglé  d'a- 
près Celui  du  bail  qui  existait  et  pour  la  récolte 
qui  ne  sera  pas  faite  au  temps  de  l'expulsion,  le 
ci-iievaiit  f  rmier  ne  pourra  prétendre  que  le 
remboursement  des  frais  de  semence  et  de  labou- 
rage, à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  6. 
{Décrété  et  proclamé.) 

Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  ar- 
rêté d.jns  ses  fonctions  agricoles  extérieures, 
excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à 
la  sûreté  des  bestiaux  servant  à  son  travail  ou 
confiés  à  sa  garde;  et  même  en  cas  de  crime,  il 
sera  toujours  pourvu  à  la  .«-ûrelé  des  bestiaux  im- 
médiatement après  l'arrestation  et  sous  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  l'auront  exécutée. 

Art.  7. 
{Décrété  et  proclamé.) 

Aucun  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage  ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  contributions  publiques,  ni  pour  au- 
cune cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la 
personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou  les 
bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du 
propriétaire,  et  ce  seront  toujours  les  derniers 
objets  saisis,  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets 
mobiliers. 

Art.  8. 
(  Décrété.  ) 

La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ;  il  est 
même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs 
courses  et  leurs  travaux;  en  conséquence,  même 
en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra 
être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février. 
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Art.  9. 
(Décrété.) 
Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables, 
ainsi  que  la  Feuille  de  mûrier  qui  leur  est  néces- 
saire pendant  le  temps  de  leur  éducation. 

Art.  10. 

(Décrété.) 

Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point 
ces-é  de  le  suivre;  autrement  l'essaim  ap.ar- 
tient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est 
fixé. 

Section  IIL 

Dei  irrigations  et  du  cours  libre  des  eaux. 

Art.  1". 
(Décrété.) 
Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable 
ou  flottable  ;  en  conséquence,  tout  propriéiaire 
riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire 
des  prises  d't-au,  gans  néanmitins  en  déiourner 
ni  embarrasser  le  cours  d'eau  d'une  maniènî  nui- 
sible au  bien  général  et  à  la  nuvigatiofi  établie. 

Art.  2. 

(Cet  article,  qui  a  rapport  aux  ruisseaux,  a  été 
renvoyé  au  comité,  et,  n'étant  pas  encore  ré- 
digé, ne  sera  présenté  qu'au  moment  de  la  discus- 
sion.) 

Art.  3. 

(Décrété,  mais  suspendu  jusqu^à  'ce  que  l'amen- 
dement renvoyé  au  comité  soit  accepté  ou  rejeté.) 

Tout  particulier  a  droit  de  donner  à  l'eau  d'une 
fontaine  qfji  jaillit  «ur  son  terr  .in,  et  générale- 
ment aux  eaux  qu'il  a  rassemblées,  tel  cours  qui 
lui  est  utile  dans  sa  propiiéié,  ainsi  que  de  faire 
à  sa  volonté,  tous  ouvraj^es  d'art  pour  modérer, 
accélérer  ou  déiourner  le  cours  de  Ccs  eaux. 

Section  IV. 
Des  plantations  d'arbres,  des  haies  et  des  fossés. 
Art.  1='. 

A  l'avenir,  toute  plantation  d'arbres  sera  faite 
de  mitnière  que  ni  les  bran-  hes,  m  les  racines 
n'aniicipeni  sur  le  terrain  d'autrui;  celui  qui 
aura  à  se  plaindre  de  celte  antit  ipaiion,  pourra 
obliger  le  propriétaire  des  arbres  àTélagage  des 
biancbes  et  au  recepage  des  racines  qui  lui  nui- 
ront. 

Art.  2. 

Il  en  sera  de  même  des  baies  vives,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  mitoyennes  de  gré  à  gré. 

Art.  3. 

Les  fo=sés  seront  creusés  à  une  distance  suf- 
fisante d'un  terrain  éirang  r,  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent en  occasionner  l'ébouiement.  Celte  distance 
sera  loujons  au  moins  d'un  pied.  La  terre  sor- 
tant du  fossé  sera  jetée  sur  le  terrain  de  son 
propriétaire. 

Section  V. 

Des  troupeaux,  des  clôtures,  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture. 

Art.  1". 
(]^crété.) 
Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle 


quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit 
utiles  à  la  culture  et  à  l'ex.  loitation  de  ses  terres, 
et  de  les  y  faiie  pâturer  exclusivement,  sauf  ce 
qui  sera  ré^lé  ci-apiès  relativement  au  parcours 
et  à  la  vaine  pâture. 

Art.  2. 
(Décrété  ainsi  que  le  suivant,  Vancien  article  23.) 

La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse, 
connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entrain© 
avec  elle  le  droit  de  vaine  pâiure,  continuera 
pruviaoirement  d'avoir  lieu,  avec  les  restriciions 
déterminées  à  la  présente  section,  lorsiu'eile 
sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession 
autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  ;  à  tous 
auires  égards,  elle  est  abolie. 

Art.  3. 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagnée  de  la  servitude  du 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  ies  lieux 
oîi  il  est  fondé  sur  un  titre  ou  .-ur  une  posses- 
sion autorisée  par  la  loi  ou  la  coutume. 

Art.  4. 

(Décrété.  On  y  a  joint,  par  un  seul  mot,  un  autre 

article  qui  le  suivait  et  qui  est  aussi  décrété.) 

Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritîiges 
résulte  esseniieliement  de  celui  de  proprié'é,  et 
ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire  :  l'As- 
semblée, nationale  abroge  toutes  luis  et  coutumes 
qui  peuvent  contrarier  cette  disposition. 

Art.  5. 

Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  em,  êcher  les 
propriétaires  de  clore  leurs  héi  itages  ;  et  tout  le 
temps  qu'un  béritage  sera  clos  de  la  manière 
qui  sera  déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne 
pourra  être  assuetii  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit 
ci-de-sus.  Les  clôtures  anciennement  laites,  et 
conformes  à  ce  qui  va  être  prescrit,  jouiront  du 
même  avantajie  que  celles  qui  feront  établies 
après  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  6. 

L'héritage  sera  clos,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un 
mur  de  4  pieds  de  bauieur  avec  barrière  ou 
porte,  ou  lor-qu'il  sera  exactement  fermé  et  en- 
touré de  palissades,  ou  de  tieillages,  ou  d'une 
baie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  laite  avec  des 
pieux,  ou  cordelée  avec  des  branches,  ou  de 
toute  autre  manière  en  usage  dans  chaque  loca- 
lité, ou  enfin  d'un  fossé  de  4  pieds  de  large  au 
moins  à  l'ouverture,  et  de  2  pieds  de  profondeur. 

Art.  7. 

(Décrété.) 

La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture,  réciproque  ou  non  entre  particu- 
liers, SI  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre, 
toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis. 

Art.  8. 
(Décrété.) 

Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture, 
fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera  ra- 
chetable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que 
pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il 
n'était  pas  réciproqne,  ou  en  égard  au  désavan- 
tage qu'un  des  propiiélaires  aurait  à  perure  la 
réciprocité,  si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice 
au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les  particu- 


228 


[Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[o  septembre  nsi. 


liera  que  pour  les  comrauiianfés,  confirmé  par 
l'ariicie  8  du  décret  des  16  et  17  septembre  1790. 

A- 1.  9. 

(Décrété.) 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit 
df  parcours,  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront 
s'exercer  sur  le^  prairies  artilicieiles,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  suraucunesti  rres  ensemencées  ou 
couvertes  de  quelque  production  que  ce  soit 
qu'après  leur  récolte. 

Art.  10. 
(Décrété.) 

Partout  oii  les  prairies  naturelles  sont  sujettes 
au  parcours  ou  à  la  vaine  pâiure,  il  n'aura  luu 
provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé  pur 
les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  pre- 
mière iierbe  ne  sera  pas  récoltée. 

Art.  11. 

Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  héritages,  a  lieu  même  par  raiiport  aux 
prairies  dans  les  paroisses  oîi  elles  deviennent 
communes  à  tous  les  habitants,  soit  in>médiate- 
ment  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit 
dans  tout  autre  temps  déterminé. 

Art.  12. 

N'entend,  néanmoins,  PAssembiée  nationale 
préjudicier,  par  l'article  précé.ient,  aux  droits 
que  quelques  communautés  pourraient  avoir  à 
la  pioprieté  des  regains  desdites  prairies,  et 
dont  eil  s  seraient  en  état  de  jusiitier  par  d-s 
titres  valables;  à  l'effet  de  quoi,  les  otticiers 
municipaux  de  ces  paroisses  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  de  fournir,  par- 
devant  les  juges  des  lieux,  un  état  circonstan- 
cié des  prairies  que  lesdites  paruisscs  préten- 
dront être  communes  api  es  la  première  herbe 
ou  après  la  seconde,  ensemble  les  pièC'S  et  ti- 
tres jusiitieatifs  des  droits  desdites  communau- 
tés sur  icelles,  pour  être  lesdits  titres  avoués  ou 
contestas  paries  propriétaires  ;  sinon,  et  à  faute 
de  faire  cette  justiticatio  i  dans  le  délai  ci-des- 
sus, les  communautés  demeureront  pour  ton- 
jours  déchues  de  tous  droits  et  préieutions  bur 
les  secondes  et  trois  èmes  herbes,  et  sur  louie 
autre  espèce  de  regains  desdiles  prairies,  nonobs- 
tant toutes  ()Osstssions,  tous  usages  locaux  et 
toutes  coutumes  contraires. 

Les  juges  seront  tenus  de  prononcer  dans  les 
3  mois  du  jour  où  la  production  des  titres 
aura  été  faite. 

Art.  13. 

Dans  le  cas  où  le?dites  communautés  justifie- 
ront, par  la  représentation  des  titres,  nu  droit 
qu'elles  ont  aux  regains  desdites  prairies,  elles 
seront  tenues  de  traiter,  au  prix  qui  sera  con- 
venu de  gré  à  gré,  avec  les  propriétaires  de  la 
première  herbe;  fauie  de  quoi,  il  pourra,  à  la 
réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  être 
procédé  à  la  vente  publique  desdites  prairies, 
pour  le  prix  en  provenant,  être  distribué,  sa- 
voir, deux  tiers  au  pro(>riétair  ■  de  la  première 
herbe,  et  l'autre  tiers  aux  communautés. 

Art.  14. 

Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu'il 


pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  trouoeau 
commun  ou  par  trouiienu  sépaié,  sur  les  terres 
de  la  communauté,  sera  restreint  et  fixé  pro- 
portionui  Uement  par  le  conseil  général  de  lu 
commune.  Si  un  propriétaire  dosait  toute  sa 
propriété,  son  droit  au  i  arcours  ou  à  la  viine 
pâture  sur  les  mêmes  héritages  serait  anéanti. 

Art.  15. 

Dans  les  municipalités  de?  pays  de  parcours 
ou  d  '  vaine  pâture,  et  où  l'usage  du  troupeau 
en  commun  existe,  t  ut  propriétaire  ou  fermier 
pourra  faire  garder  son  troupeau  séjiarément, 
mais  il  n'aura  le  droit  d'-  nvoyer  un  iroupcan 
sép  iré,  sur  les  terrains  sujets  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture,  que  la  nuintité  de  bestiaux 
d'hivernage  ou  d'engrais  qu'il  en  envoyait  dans 
le  troupeau  commun. 

Art.  16. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers  ne  pourront 
être  empêchés  de  faire  conduiri?  leurs  bestiaux 
d'une  paroisse  où  ils  font  leur  domicile,  et  où  le 
parcours  o  )  ia  vaine  pâture  n'ont  pas  lieu  'ans 
une  aulri!  paroisse  sujette  à  ces  usages,  et  où  ils 
ont  des  terres  éparses  sans  habitations;  toute- 
fois, ils  ne  pourront  les  y  faire  conduire  qu'en 
ne  nuisant  à  aucune  propriété,  et  les  y  faire  pâ- 
turer par  troupeau  séparé,  ou  mettre  dans  le 
troupeau  commun  que  le  nombre  de  têtes  de  bé- 
tail proportionné  à  l'étendue  desdites  terres. 

Art.  17. 

La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tures faites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6 
de  cette  secîion,  ne  imurra  pré  endre  à  cet  égard 
aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas 
où  sou  droit  serait  fondé  sur  un  litre;  mais  cette 
communauté  aura  le  droit  de  renoncera  la  fa- 
culté réciproque  qui  résultait  de  celui  de  par- 
cours entre  elle  et  la  paroisse  voisine. 

Art.  18. 

Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quel- 
ques sections  Ue  paroisses  se  trouvent  réunies  à 
des  paroisses  soumises  à  des  usages  différents 
des  leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture,  soit  relativement  au  trou  leau  en 
commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion 
suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  ad- 
ministratifs décideront  à  l'amiable  des  contesta- 
tions qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Cependant  si  une 
propriété  n'était  point  enclavée  dans  les  autres, 
et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire  de 
parcours  ou  de  value  pâture  auquel  elle  n'était 
point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette  rè- 
gle. 

Art.  19. 
(Décrété.) 

Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  û^ea  faire  sa  déclaration  à 
la  municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du 
parcours  ou  delà  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre 
existe  dans  la  paroisse,  un  espace  où  le  trou- 
peau malad'-j  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le 
chemin  qu'il  devia  suivre  pour  se  rendre  au  pâ- 
turage. 

Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  le  propiiélaire  sera  tenu  de  ne 
point  taire  toriir  ue  ses  héritages  son  troupeau 
malade. 
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Arl.  20. 

Les  corps  administratifs  emploioront  constam- 
me  t  les  moyens  de  protection  et  d'en-onrat/t- 
ment  <\vi  sont  en  leur  ponvoir  pour  la  mnltipli- 
latiiin  lies  bestiaux  de  pure  race  é  ranfïère  de 
tome  espèce  qni  seront  utiles  à  l'amélioration  de 
nos  îronpi  aux. 

Les  corps  adminisiralifs  encourageront  les  ha- 
bitants (les  campagnes  par  des  récompenses,  sui- 
vant les  localités,  à  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux, 
ainsi  q^'à  la  destruction  des  animaux  et  des 
insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 

Ils  emploieront  paiticulièreiiient  tous  les 
moyens  de  prévenir  les  épizooties  et  la  conta- 
gion de  la  morvi'  des  chevaux. 

Section  VI. 


Des  récoltes. 

Art.  1". 

La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la  re- 
colle d'un  cultivateur  absent,  i  ilirme,  ou  acci- 
dentellement hor.'  d  état  de  le  fair  •  lui-mèms  et 
qui  réclamera  ce  secours;  elle  aura  soi  i  que  cet 
acte  (le  fiaternité  et  de  irotction  de  la  loi, 
soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  se- 
ront payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

Art.  2. 

Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de 
faire  s.i  récolte  de  quel.iue  nature  qu'elle  soit, 
avec  tout  instrument, et  au  moment  qui  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins. 

Art.  3. 
{Décrété  et  proclamé.) 

Nulle  autorité  ne  pourra  suspcdre  ou  inter- 
vertir les  travaux  de  la  campamie  dans  les  opé- 
rations de  la  semeiice  et  ues  récoiles. 

Section  VII. 
Des  chemins. 

Art.  !•'. 

Les  agents  de  l'administration  ne  pourront 
faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher 
des  pierres,  de  la  lerre  ou  du  sable  nécessaires  à 
l'entretien  des  grand  s  routes  ou  autres  ouvrages 
publics,  qu'uu  préalable  ils  n'aient  averti  le  pro- 
priétiiire  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  2. 
{Décrété.) 

Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  dis- 
trict pour  être  nécessaires  à  la  comm  >nication 
des  paroisses,  serunt  rendus  praticables  et  en- 
tret  nus  aux  dépens  des  communautés  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis;  il  fiourra  y 
avoir  à  cet  effet  une  iînpositioQ  au  marc  la  livre 
de  la  contnbuiion  foncière. 

Art.  3. 
{Décrété.) 

Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés,  ou 
sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  dis- 


trict, ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  che- 
min, afin  que  la  communication  ne  soit  inter- 
rompue dans  aucune  saison  et  il  en  déterminera 
la  largeur. 

Art.  4. 

Le  propriétaire  dont  le  terrain  sera  enclavé 
dans  les  propriétés  d'à.  trui,  et  n'aurni  pas  d'issue, 
aura  le  droit  de  se  faire  donner  un  passage  pour 
e  lever  les  productioi  s  de  ce  terrain,  en  payant 
l'indemnité.  Le  i  assage  sera  tracé  dans  la  direc- 
tion lu  plus  courte  vers  le  chemin  le  plus 
proche. 

Section  VIII. 

Des  gardes  champêtres. 

Art.  1". 

Pour  assurer  les  propriétés,  il  pourra  être  éta- 
bli des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités, 
sous  la  juridictiou  dt  s  juges  de  paix,  et  sous  la 
surveillance  des  officiers  municipaux.  Ils  seront 
nommés  [tar  le  conseil  général  de  la  commune, 
et  ne  poui  ront  être  changés  ou  destitués  que 
dans  la  même  forme. 

Art.  2. 

Plusieurs  municip  dites  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde  champêtre  et  une  inunici- 
p:iïité  pouira  en  avoir  t)lusieurs.  Dans  les  mu- 
nicipaliiés  où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la 
(unservalion  des  bois,  ils  pourront  remplir  les 
deu.^  fonctions. 

Art.  3. 

Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la 
communauté,  suivant  le  prix  déterminé  parle 
cmseii  général.  Leurs  gages  ser<  ut  prélevés  sur 
les  rêve  us  de  la  communauté,  dont  toutes  les 
amendes  rurales  feront  partie.  Dans  le  cas  où 
ces  revenus  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait,  serait  ajoutée 
au  rôle  et  au  marc  la  livie  de  la  contribution 
ioncière. 

Art.  4. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  gardes 
champêtres  pourront  porter  toute  sorte  d'armes, 
à  l'exception  des  armes  à  feu.  Ils  auront  sur  le 
brjs  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où  seront 
iiiseri  s  ces  mots  :  la  loi,  le  nom  de  la  munici- 
palité, celui  du  garde. 

Art.  5. 

Les  gardes  champêiri-s  seront  Sgés  nu  moins 
de  21  ans;  ils  ser.  nt  r<  connus  pour  gens  de 
ironnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 
paix;  il  leur  fera  prêter  le  seiment  de  veiller  à 
ta  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  no- 
iniiiatioi.. 

Art.  6. 
Ils  feront,  affirmeront  et  dépo?eront  leurs  rap- 
poits  devant  *e  juge  de  paix  de  leur  canton,  tu 
iun  de  ses  as-e^s^urs.  Leurs  lappoits  feront  foi 
en  justice  pour  tous  les  délits  mentionnes  dans 
la  polio-  rurale,  sauf  la  preave  contraire. 

Art.  7. 
Ils  seront  responsables  des  dommages  dans  le 
cas  où  ils  négligeront  de  faire  dans  les  24  heures. 
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le  rapport  des  délits  dont  il  sera  prouvé  qu'ils 
ont  eu  connaissance. 

Art.  8. 

Les  particuliers  pourront  avoir  des  gardes 
champêtres,  tant  pour  leurs  bois  que  pour  leurs 
autres  propriéié»,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  aiticies  4,  5  et  6  ci-dessus.  En  cas 
d'abus  de  leurs  fonctions,  ces  gardes  pourront 
en  être  suspeniius  ou  être  destitués  par  le  tribu- 
nal de  uistrict,  sur  la  plainti',  soit  des  parties 
lésées,  soit  du  procureur  de  la  cummuiie. 

Art.  9. 

La  poursuite  des  délits  sera  faite  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lé- 
sées, soit  par  le  procureur  de  la  commune,  ou 
ses  sub-tilu's,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes 
de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité. 


ASSEMBLEE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE    DE    M.    VERNIER 
Séance  du  lundi  5  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MiW.  les  secrétaires  des  adresses  suivante  s  : 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville  de 
Tournon,  par  laquelle  ils  témoignent  leurs  re- 
grets de  ce  que  le  département  de  l'Atdèche 
n'est  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  fournir  à  la  défense  de  nos  frontières. 
Ils  demauiient  avec  instance  que  cette  omission 
80  t  réparée,  et  que  le  nomt)re  de  97,000  ^'ardes 
nationaux  volontaires  décrété,  soit  augmenté  de 
3,01)0  en  faveur  de  ce  département. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire 
pour  en  faire  son  rapport  après-demain.) 

Adresses  des  officiers  municipaux  et  des  amis 
de  la  Constitution  de  la  commune  de  Queyssac, 
district  de  Brives,  département  de  la  Corrèze  ;  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Dreux, 
de  la  compagnie  des  chasseurs  de  la  garde  nationale 
d'Etampes,  qui  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timetits  d'admiiaiion,  de  reconnaissance  ( t  de 
dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour  l'Assem- 
blée nationale  ;ils  la  félicitent  surtout  d'être  sur 
le  point  de  terminer  ses  glorieux  travaux,  mal- 
gré les  efforts  inouïs  et  les  intrigues  perlides  des 
ennemis  de  la  Révolution. 

Adresse  du  sieur  Maure  aîné,  citoyen  d'Auxerre, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  lettre  im- 
primée à  ses  concitoyens,  contenant  un  aveu  de 
deux  erreurs  qui  s'étaient  glissées  involontaire- 
ment dans  un  précédent  avis  intitulé  :  Essai  sur 
V instruction,  etc. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Far geau,  qui  en- 
voit-nt  une  soumission  patriotique  des  commis  de 
Padministialion  du  district,  par  laquelle  ils  of- 
frent de  contribuer  à  l'entretie  i  des  gardes  na- 
tionales qui  partent  pour  oéfindre  les  frontières. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


Adresse  de  remerciement  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  la  Go\\sl\iu[iou,  par  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Saint-Jalle. 

Adresse  des  volontaires  de  Lunel,  inscri's  pour 
marcher  à  la  défense  des  frontières,  q  i  jurent 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  de  vaincre  les  en- 
mmis  de  la  patrie. 

Adresse  du  sieur  Oberlin,  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Strasbourg,  qui  lait  hommage  à  l'As- 
semblée des  principes  de  la  Constitution  mis  en 
latin,  pour  l'usage  de  la  jeunesse  qui  s'adonne  à 
l'élude  des  luis. 

Adresse  du  sieur  Journain,  juge  du  tribunal  du 
district  de  Châtillon-sur- Indre,  qui  fait  hom- 
mage d'un  discours  patriotique  qu'il  a  proioncé 
dans  une  séaHce  publique  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  de  celte  ville. 

Adresse  du  sieur  Soubats,  capitaine  au  5^  régi- 
ment de  cavalerie,  en  garnison  à  Agen,  qui  pré- 
sente à  l'Assemtjlée  un  ouvrage  imprimé,  iniilulé  : 
le  Médiateur,  où  il  manifeste  les  sentiments  du 
patriotisme  le  plus  pur. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  des  ha- 
bitants de  Trévoux.  Ils  demandent  que  le  juge 
de  paix  de  ce  canton  réside  dans  cette  ville. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  ville  de 
Langres,  qui  sup|)lient  l'Asenihlée  de  leur  or- 
donner de  marcher  vers  les  frontières.  Nous  hrû- 
lo'S,  disent- ils,  du  désir  de  faire  connaître  nux 
vils  ennemis  de  la  Revo  uiion  ce  que  peut  la 
grandeur  du  courage  soutenu  par  l'amour  sacré 
de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

Adresse  des  citoyens  libres  de  lavilled'Autun,  qui 
expriment  les  plus  vifs  regrets  de  ce  que  le  dépar- 
tement de  Saôm-e -Loire  n'est  pas  compris  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  fournir  des  gardei? 
nationales  volontaires  ;  ils  sollicitent  la  grâce  de 
marcher  vers  les  frontières. 

Adresse  de  la  garde  nationàte  du  canton  de  Fer- 
rièr es,  district  de  Monta->'gis,  contenant  une  adhé- 
sion particulière  au  décret  du  15  du  mois  der- 
nier. 

«  Tous  nos  vœux,  disent-ils,  les  plus  ardents, 
les  plus  conformes  à  cet  esprit  de  paix  et  de 
bonne  confraternité,  qui  fait  la  base  de  notre 
admirable  Constitution,  n'auront  plus  désormais 
d'autre  but,  que  de  voirie  roi  des  Français  heu- 
reux du  bonheur  d'un  peuple  qui  l'aime  ;  son 
auguste  famille,  et  tons  ces  citoyens  égarés,  ren* 
très  dans  h-urs  foyers  pour  bénir  à  jamais  l'é- 
poque heureusf^  q  i,  en  brisant  lescentre  du  des- 
potisme et  de  la  tyrannie  ministérielle,  a  rétabli 
pour  toujours  le  trône  de  la  monarchie  française 
sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  loi.  » 

Adresses  de  la  municipalité  de  Montblainville, 
département  de  la  Meuse,  district  de  Clermont, 
canton  de  Varennes  ;  de  la  garde  nationale  et  des 
citoyens  réunis  de  cette  commune,  qui  renooci-nt 
à  toute  espère  de  récompense  p  irticulière  accor- 
dée par  décret  du  18 août  dernier,  et  donnent  les 
assurances  les  plus  si  m  ères  de  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  des  officiers  et  soldats  de  la  garde  natio- 
nale de  Chepy,  qui  s'opposent  à  ce  que  la  ré- 
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compense  pécuniaire  accordée  à  leur  major  par 
le  même  décr  t,  lui  soit  délivrée. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal,  de  ces 
deux  dernières  adresses.) 

Pétition  des  chefs  et  sous-chefs  des  ci-devant 
employés  aux  travaux  publics.  Ils  représenient 
que  depuis  la  cessation  des  travaux  de  charité, 
ils  ont  été  occupés  à  donner  aux  différents  ou- 
vriers qui  étaient  sous  leurs  ordres  des  certificats 
pour  recevoir  leurs  iniemnités;  qu"  cepeniiant 
les  chefs  et  pous-chefs  n'en  ont  reçu  aucune; 
que  la  plupart  sont  pères  de  famille,  et  qu'ils  ont 
le  plus  grand  besoin  de  secours. 

(Getie  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  men- 
dicité.) 

Lettre  de  M.  Moreton,  à  laquelle  est  joint  un 
mémoire  en  réclamation  contre  M.  Duportail,  mi- 
nistre de  la  guerre. 

(L'Assemblée  nnvoie  ce  mémoire  au  comité 
militaire  pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

M.  'Varin,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Mes- 
sieurs, vou:^  avez  renvoyé  à  votre  comité  des 
raMpo'ts  l'abandon  fait  par  les  sieurs  Carré  et 
Bedu  de  la  somme  de  12,000  livres  qui  leur  avait 
été  accordée  à  titre  de  gratification  par  l'Assem- 
blée nationale.  Je  viens  vous  proposer  d'appliquer 
l'emploi  de  cette  somme,  selon  les  intentions  qui 
ont  été  manifestées  par  ces  deux  généreux  ci- 
toyens. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  entendu 
son  cuniiiédes  rapports,  sati^sfaiie  de  la  garde  na- 
tionale de  dermont,  et  en  particulier  de  MM.  Girré 
et  Bedu,  recuit  I  abandon  que  ces  derniers  font 
à  l^a  nation  de  Li  Somme  de  12,000  livres  qnilenr 
avait  été  accordée  par  un  précédent  décret.  Et 
néanmoins  décrète  que  ladite  somme  de  12,000  li- 
vrt  s  sera  comptée  à  la  municipalité  de  la  ville 
de  Glermont,  pour,  d'après  l'avis  du  directoire  du 
dép.irtement,  être  employée  en  l'acquisition  «l'un 
local  pour  placer  le  directoire  1 1  le  surplus  en 
travaux  de  charité.  »  {Applaudissements.) 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Une  députa  lion  de  la  commune  de  Nantes  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Le  conseil  général  de  la  éommune  de  Nantes 
nous  a  envoyés  vers  vous  pour  vous  ren^lre  compte 
d'une  session  malheureuse  qui  a  eu  lieu  dans 
l'assembée  électorale  du  département  delà  Loire- 
Inléreure. 

«  Les  électeurs  réunis  dans  la  salle  destinée 
à  leurs  séances,  nommèrent  des  commissaires 
pour  la  vérification  des  pouvoirs;  dans  le  rapport 
qui  en  fut  fait,  le  rapporteur  commença  par  éta- 
blir que  la  presque  totalité  des  procès- verbaux 
était  rempli  d'irrégularité--.  Il  annonça  à  l'Assem- 
blée qu'entre  autres  le  canton  de  la  Ghapelle-sur 
Erdre  n'avait  exigé  des  citoyenà  d'autres  preuves 
d'admission  pour  voter  que  celle  du  patriotisme. 
Cette  preuve  fut  bien  accueillie  de  l'Assemblée; 
et  ce  canton  fut  admis  à  y  voter.  Mais  quand  on 
eu  vint  à  a.  ville  de  Nmtes  le  rapporteur  cortipa- 
rant  le  nombre  de  90  électeurs  MUe  la  ville  pré- 
sentait à  l'Assemblée  actuelle,  avec  celui  de  5ô 
qu'elle  avait  nomtnôs  î!i  la  dernière  assemb  ée,  il 
conclut  à  ce  l^ue  le  nombre  de  90  électeurs  fût 


réduit  à  celui  de  56.  Cette  proposition  fut  reçue 
avec  avi  lité  par  MM. les  électeurs  des  camiagnes. 
Les  électeurs  de  la  ville  tentèrent  en  vain  de 
prendre  la  parole  pour  justifier  les  bases  sur 
lesquelles  était  appuyée  la  représentation  de  leur 
ville  :  il  fut  impossible  de  se  faire  entendre;  les 
cris  tumultueux  et  non  interrornpus  ;  les  huées 
les  plus  humiliantes  couvrirent  la  voix  dis  ré- 
claraantïj;  et  l'Assemblée  prononça,  par  acclama- 
tion, qu'aucun  réclamaiion  ne  serait  entendue 
de  la  part  des  électeurs  de  la  ville.  Ces  derniers, 
à  qui  il  en  coûtait  trop  de  désespérer  de  la  jus- 
tice de  MM.  les  élrcteurs  des  campagnes,  se 
rendirent  à  la  maison  commune;  ils  y  prirent 
le  tableau  des  citoyens  actifs,  formé  avec  la  plus 
scrupuleuseexaetitude,  montant  à  11,636  citoyens 
actifïs;  ils  le  présentèrent  à  l'assemblée,  et  de- 
mandèrent que  la  vérification  en  fût  faite;  l'as- 
semblée prononça  encore  par  acclamation  qu'il 
n'y  avait  [tas  lieu  à  délibérer,  et  les  électeurs  de 
la  ville  se  virent  forcés  à  remporter  ces  registres. 
Le  conseil  général  de  la  commune  fit  parvenir  à 
l'assemblée  une  lettre  et  une  délibération  pour 
démontrer  l'exactitude  de  son  opération  et  do  son 
tableau.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la 
lecture  de  ces  pièces;  et,  ;i  près  qu'elle  eut  été  faite, 
l'assemblée  prononça  de  pa-serà  l'ordre  du  j<>ur. 
Enfin,  pour  épuiser  tous  les  moyens  de  concili4ioQ 
et  toutes  les  formes  amicale--,  le  conseil  général 
arrêta  que  le  procureur  de  la  commune  se  pré- 
senterait avec  les  90  électeurs,  pour  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  les  preuves  incontestables 
avec  \<s  pièces  au  sotien  de  la  représen'ation  de 
noire  ville.  On  ne  voulut  pas  les  recevoir;  et  ils 
se  virent  forcés,  d'après  un  déni  de  justice  aussi 
constant,  de  protester  de  nullité  contre  toutes  les 
opérations  de  l'assemblée,  etils  se  retirèrent.  4  élec- 
teurs de  la  ville  ont  persisté  à  voter;  mais  l'im- 
probation  unanime  des  18  sections  de  la  cité, 
assemblées  constituiionnellement,  indique  assea 
l'opinion  générale  sur  leur  défecion. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  douloureux, 
quoique  bien  ménagé,  des  injustices  que  la  ville 
de  Nantes  a  souffertes,  et  dont  nous  venons  vous 
demander  le  redressement.  Une  ville  aussi  im- 
portante par  sa  population,  qui  s'est  signalée 
par  un  patriotisme  aussi  soutenu  et  aussi  sage, 
ne  peut  rester  sans  représentation.  En  vain,  lui 
reprocherait-on  de  n'avoir  pas  fait  arrêter  son 
tableau  de  population  active  pur  l'administration 
du  département  ;  nous  répondrons  que  les  tra- 
vaux prodigieux  et  multipliés  de  la  municipa- 
liié,  notamment  ceux  de  la  contribution  foncière 
et  mobilière;  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sub-* 
sislan(;e  d'une  grande  ville  dont  le  territoire  ne 
produit  que  fort  peu  de  grains;  les  agitations 
perpétuelles  dans  lesquelles  les  c  irps  munici- 
paux ont  été  tenus  par  les  cireoBstances  qui  se  sont 
pressées  en  foule,  ne  lui  ont  peut-être  pas  per- 
mis de  satisfaire  entièrement  à  toutes  les  formes 
prescrites  par  vos  décrets.  Mais,  si  noua  pouvions 
fixer  volt^e  attention  sur  toutes  les  irrégularités 
et  tous  les  vices  des  camoagftes,  il  nous  serait 
bien  aisé  de  démontt-er  qu'elles  sont  toutes  nul- 
les ;  que  les  qualités  nécessaires  pour  l'activité 
ne  sont  acquises  presque  par  aucun  citoyen;  et 
qu'à  l'exception  d'un  très  petit  nombre  de  mu* 
nicipalités  qui  ont  satisfait  à  quelques  conditions 
de  vos  décrets,  les  autres  ont  formé  leur  tableau 
de  citoyens  actifs,  sans  avoir  même  songé  à  ou- 
vrir un  registre  d'inscription  civique. 

«  Nous  apportons  avec  nous  le  tableau  esbct 
de  nos  citovens  actifs,  tel  que  nous  l'avons  pré- 
faenté  à  l'assemblée  de  Messieurs  les  électeurs. 
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qui  ont  refusé  de  l'examiner ,  el  nous  vous  sup- 
plions, au  nom  de  86,000  habitants,  de  mainte- 
nir notre  reiirésentation  dans  l'assemblée  élec- 
torale de  notre  départi  ment.  JNos  droits  sont 
fondés  sur  les  lois  sagfs  que  vous  nous  avez  don- 
nées; et,  en  demandani  qu'ils  ne  soient  pas  vio- 
lés, nous  ne  faisons  que  réclamer  l'exécution 
de  vos  décrets.  Dans  l'mceriiiude  et  le  tâtonne- 
ment inévitable  au  commencement  d'un  nouvel 
ordre  de  choses,  nous  avons  cru  que  c'était  à 
vous,  Messieurs,  que  nous  devions  porter  nos 
justes  plaintes.  L'article  2  de  votre  décret  du 
15  mars  attribue  aux  adminis;rations  de  dépar- 
tement la  connaissance  des  coule  talions  sur  la 
convocation,  la  formation  et  la  tenue  des  assem- 
blées électorales  de  district;  l'anic^'  3  du  même 
décret  attribue  aux  départements  voisins  la  con- 
naissance de  ces  mêmes  coniestations  qui  sur- 
viendraient dans  les  assemblées  électorales  par 
département,  mais  seulement  quand  elles  pro- 
côdertt  à  la  nomination  des  administrateurs,  pro- 
cureurs fiénéraux  syndics,  etc.  Et  nous  n'avons 
point  vu  que  cette  niême  compétence  lût  conser- 
vée lorsque  les  assemblées  électorales  par  dé- 
partement sont  occupées  à  nommer  aux  législa- 
tures; et,  puisque  les  cas  de  cette  compétence 
sont  déterminés,  et  que  celui  de  la  nomination 
aux  législatures  n'y  est  pas  compris,  nous  son)- 
mes  fondés  à  croire  que  c'e.-t  devant  vous.  Mes- 
sieurs, que  nous  devons  apporter  cette  contes- 
tation. 

«  La  lé?islalure  prochaine  jusjera  la  légalité 
ou  l'illégalité  de  la  nomination  de  ses  niembres; 
mais  la  conservation  des  droits  de  représenta- 
tion d'une  grande  ville  qui  a  tait  tant  de  sacri- 
fices pour  le  bien  des  hai)itants  des  campagnes 
des  départements,  et  qu'elle  continuera  toujours 
malgré  leur  ingratitude  momentanée,  ne  peut 
souffrir  aucune  suspension.  Ses  droiis  ont  été 
violés.  L'assemblée  les  électeurs  de  notre  dépar- 
tement s'est  constit.iée  sans  observer  les  foi  mes 
prescrites  par  vous.  Nous  vous  supplions  de  la 
ramener  à  l'observance  de  vos  lois,  et  nous  de- 
mandons qu'elle  soit  tenue  de  se  réformer  et  de 
se  reconstituer  en  admettant  nos  90  éb  cteurs,  et 
en  sati  faisant  aux  dispositions  établies  par  les 
décrets.  Tel  est  le  vœu,  Messieurs,  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter,  et  sur  le- 
quel nous  attendons,  ainsi  que  nos  concitoyens, 
votre  décision  avec  la  confiance  la  plus  respec- 
tueuse, et  avec  cette  soumission  absolue  à  la 
volonté  générale  dont  vous  et-  s  les  organes,  qui 
doit  caractériser  désormais  tous  les  bons  ci- 
toyens de  l'Empire  français.  » 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  .ationale,  qui  désire  ardemment 
de  voir  renaître  l'ordie,  le  calme  et  la  paix,  .oi  t 
dépend  le  boniieur  social,  est  toujours  doulou- 
reusement affectée  lorsqu'elle  api^rend  quelquis 
événements  qui  peuvent  retarder  l'accomplisse- 
ment de  ses  vœux.  Sans  retnonter  aux  causes 
qui  ont  pu  produire  celui  dont  vous  venez  l'en- 
tretenir, sans  rien  prejuaer  sur  le  fond,  elle  aime 
à  croie  que  les  corps  administratifs  et  les  oiti- 
ciers  municipaux  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  potir  le  prévenir  :  votre  démarche  et  votie 
zèle  autorisent  cette  présomption.  L'Assemblée 
s'occu|)era  de  voue  pétiiion  avec  toute  l'atten- 
tion et  la  céléiité  que  cette  al  faire  mérite;  elle 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance  ». 

(L'Â-semblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pi^tition 
au  comité  de  Constitution  p-ur  en  faire  son  rap- 
port après-demain;  elle  décrète,  en  outre,  que  le 


discours  de  la  députalion  el  la  réponse  du  prési- 
dent seront  ii.sérés  dans  le  procès-verbal.) 

Une  députation  de  jeunes  artistes  est  admise  à 
la  barre. 

U orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Pendant  que  vous  fondiez  avec  tant  de  har- 
diesse, et  que  vous  deviez  l'édilice  de  la  Gonsii- 
luiion  française,  des  artistes  ont  employé  leurs 
veilles  à  chanter  les  victoires  de  la  libririé.  Vous 
touchez  à  la  lin  de  vos  grands  travaux  ;  et  cette 
époque  esi  celle  qu'ils  choisissent  pour  vous  offrir 
le  projet  d'un  m^onumeni  qui  doit  en  perpétuer 
riiistoire  avec  ces  grands  caractères  (jui  convien- 
nent au  génie  d'un  peuple  libre.  C'est  au  milieu 
de  ce  champ,  témoin  des  serments  de  la  liberté, 
que  noiiS  vous  proposons  d'é  ever  une  colonne 
où  toutes  (es  conquêtes  seraient  gravées  par  le  ci- 
seau de  lasculptu  e,  sur  autant  (se  bandes  trans- 
versal s  :  les  quatre  évangélistes  de  la  liberté  en 
soutjendraien  la  buse,  et  un  autel  à  (^uaire  faces 
coire  pouiirait  aux  quaire  pariies  de  ce  grand 
ampli  tihéâtre;  1:.  statue  de  lai  ibci  té  sur  veillei  ait  du 
somme'  u.i  monumeutlavillequien  fut  le  berceau, 
et  sourirait  auxhnminages  que  chaque  année  un 
peupe  reconnaissant  s'empresserait  de  lui  offrir. 

«  Daignez,  Messieurs,  accueillir  d'un  regard  fa- 
vorable ce  faible  essai  de  deux  arts  réunis,  et  qui 
n'attend  qu'un  mot  de  vous  pour  combler  les 
espérances  nés  artistes  qui  y  ont  coopéré  ». 

M.  le  Pésîdent  répond  : 

«  Jeunes  artistes,  vous  rappehz  les  arts  à  leur 
antique  destination,  en  consacrant  vos  premiers 
travaux  à  la  gloire  des  monuments  publics  : 
celui  dont  vous  offiez  le  plan  à  l'Assemblée  est 
dignede  toute  son  attention  ;  le  feu  du  patriotisme 
y  anime  le  génie  des  arts;  ils  semblent  rivaliser 
entre  eux,  mais  c'est  pour  se  prêter  un  mutuel 
éclat.  Un  tel  monument  serait  bien  profrreà  per- 
pétuer d'âge  en  âge,  et  la  gloire  de  la  nation,  et 
les  épo  jues  mémorables  de  sa  liberté.  Sans  doute 
elle  attendra  avec  impatience  le  moment  désiré, 
oti,  libre  des  obligations  solennelles  qu'elle  a  con- 
tr.ictées,  elle  pourra  réaliser  vos  sublines  con- 
ceptions. L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  accueille  l'hommage  des  jeunes 
artistes  et  ordonne  que  le  dis<ours  de  la  députa- 
tion et  la  réponse  du  président  seront  insérés 
dans  le  procès-verbal.) 

Les  sieurs  Santerre  et  Camille  Desmou- 

lins,  électeurs  du  département  de  Paris,  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

M.  Saiiterre  s'exprime  ainsi  : 

La,  question  a  été  agitée  hier  dans  le  corps  élec- 
toral, si  ses  mt  mbres  en  état  d'ajournement 
pouvaient  aiisisier  à  ses  délibérations.  Si  vous 
les  admettez  au  scutin,  di-aiem  quelques  hom- 
mes de  loi,  on  pourra  attaqur  vos  élections,  vos 
nominations  seront  nulles.  Prenez  garde,  disaient 
d'autres  hommes  de  loi,  si  vous  empêchez  de  vo- 
ter les  fonctionnaires  que  la  loi  n'a  pas  interdits, 
on  sera  bien  plus  fondé  à  attaquer  vos  élec- 
tions. 

A|irèsune  assez  longue  discussion,  le  Président 
a  misaux  voix  laquestion  en  ces  termes  :  Que  ceux 
qui  veulent  que  la  loi  soit  exécutée  se  lèvent. 
Tout  le  monde  s'est  levé,  comme  on  pense  bien. 
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Nous  voilà  aussi  avancés  que  devant,  avons-nous 
dit,  car,  iiou  aus-i,  nnus  ilemandoti>rexécu'iou 
de  la  loi,  et  la  que.-^tiun  ri-ste  entière;  mais  les 
huissiers  de  l'Assemblée  O'it  pensé  différemment, 
car,  par  la  crainie  que  nous  dodnassions  notre 
VOIX,  ils  se  sont  opposés  à  notre  entrée  dans  les 
bureaux.  iNous  aurions  pu  retourner  vers  le  corps 
électoral,  et  lui  dire  :  M.  Lesiier,  qui  a  parlé  pour, 
demandait  l'exécution  de  la  loi,  aussi  bien  que 
M.  Boquillon,  qui  a  parlé  contre;  en  faveur  de 
qui  avez-vous  prononcé?  Mais  il  est  plus  court 
de  nous  retir -r  vers  le  Corps  législatif.  Les  gi-ns 
de  loi  sont  partagés;  vous  êtes,  M.-ssieurs,  la  loi 
vivante  et  parlante.  Nous  venons  vous  consulter 
snr  la  qucst  on  de  lait,  s  il  existe  une  loi  qui  nous 
suspende  de  nos  fonctions;  nous  venons  nous 
udressi^r,  en  votre  personn  -,  à  loi  <  lie-même,  nous 
venons  lui  demander:  «  Existons-nous  ou  n'exis- 
tons-nous pas?  •>  Voici  nos  raisons  de  douier: 

L'ancienuH  ordonnance  a  été  abrogée  expf-es- 
séme'  t  par  l'article  9 ue  la  déclaration  des  droits; 
en  effet,  elle  présumiit  l'atcusé  coupable  avant 
la  condamnation  ;  et  l'article  a  dit  :  «  Tuut  homme 
sera  désormais  présumé  innocent  jusqu'à  la  con- 
damnation. » 

Il  est  si  vrai  que,  par  cet  article,  l'Assemblée 
nationale  a  cru  avoir  abrogé  les  ancienne^  or- 
donnances, et  avoir  introduit  un  nouveau  droit 
commun  en  faveur  des  accusés,  que,  lorsiu'elle 
a  voulu  les  exclure  des  assemblées  provisoires, 
elle  a  pensé  qu'il  fallait  une  loi  paiticulière  qui 
dérogeât  au  droit  commun;  et,  section  II,  arti- 
cle 5  de  l'acte  constitutiounel,  elle  les  a  exclus 
des  assemidées  primaires,  donc  elle  ne  les  a  pas 
exclus  des  assemblées  électorales  {Rires.)]  car, 
en  matière  (lénale,  rien  ne  peut  être  supplée, 
il  n'y  a  pas  d'exten>ion  d'un  droit  à  l'autre. 

Il'n'y  a  pas  ici  de  question  de  dnii  ;  tout  y 
est  question  de  fait.  Rt,  en  effet,  Messieurs,  com- 
me t  lancienne  loi  ne  pourrait-elle  pas  être 
abrogée?  S'il  suffisait  d'être  accusé  pour  être  in- 
terdit, il  s'ensuivrait  que  le  plus  vertueux  des 
hommes ,  Gaton,  n'eût  jamais  pu  ex»  rcer  ses 
fo'ictions;  car,  accusé  70  fois,  il  eijt  pu  passer  sa 
vie  en  état  d'ajournement  personnel.  Eh  bien. 
Messieurs,  il  y  en  a  un  de  nous  contre  lequel  il 
n'existe  pas  de' déposition.  A  la  vérité,  un  témoin 
a  dit  qu'étant  au  café  Proco.je,  il  avait  lait  lecture 
d'une  péiition,  où  il  soutenait  que  les  assignats 
étaient  le  patrimoine  de»  piuvres;  mais,  comme 
celte  péiition  était  dans  nos  archives,  comme 
elle  était  imprimée,  comme  on  n'y  trouve  rien 
de  semnlab  e,  à  ce  que  le  déposant  voulait  dire, 
il  lui  a  siilïit  de  la  présenter  aux  juges  pour  con- 
vaincre le  témoin  de  faux. 

Quand  bien  même,  par  un  délire  inconcevable, 
dans  le  nouveau  régime  comme  dans  l'ancien, 
tout  accusé  ser.it  présumé  coupable  et  privé  de 
ses  droits,  ce  qui  est  l'inverse  de  la  déclaration 
des  drois;  il  semble  que  les  décrets  devraient 
excepter  les  électeurs  de  cette  loi.  Où  nous  som- 
mes coupables,  où  nous  ne  le  sommes  pas.  Si 
nous  ne  somiues  pas  coupables,  pourquoi  nous 
priver  de  nos  droits  ?  si  nous  le  sommes,  c'est 
nous  qu'il  faut  punir,  et  noii  pas  la  section  que 
nous  lejtrésentons  ;  et,  comme  ce  n'esi  qu'après 
notre  con^iam nation  que  la  sectiLU  peut  nommer 
de  nouveaux  électeurs  à  noire  place,  il  s'ensuit 
que,  jusqu'à  la  condamnation,  nous  ne  pouvons 
être  snSjjindus  de  nos  iiroits,  parce  qu'on  ne 
peut  priver  le  peuple  de  sa  représen  ation. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  ne  lair^ser  aucun  doute 
que  l'ajournement  personnel,  en  supposant  la 
suspension,  ne  ferait  que  suspendre  des  fonctions 


civiles  et  non  des  fonctions  politiques,  c'est  que 
nous  avons  au  milieu  ne  vous,  Mess'ieur-^  des 
exemnles  qui  traich  nt  la  quesiio  1.  MM*.  Le 
Chapelier,  Bergas3e,Kervolégan,  Mirabeau, étaient 
décrétés  de  prise  de  corps  et  n'en  ont  pas  moins 
rempli  les  fonctions  électorales  et  législatives. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
prendra  votre  demande  en  considération. 

MM.  Santerre  et  Camille  Desmoniins  se 

retiient. 

M.  Pëtîon.  La  question  qui  se  présente  est 
aussi  délicate  qu'elle  est  importante.  Jusquà 
présent  rien  ne  peut  induire  à  prononcer  sur 
ce  te  question,  et  si  vous  renvoyez  devant  les 
tribunaux,  je  soutiens  qu'il  serais  impossible 
d'ass  oir  une  décision.  En  effet,  Messieurs,  il 
s'agit  ici  non  pas  des  droits  civils,  il  s'agit  des 
droits  politiques.  Je  soutiens  qu'un  déci  et  d'a- 
journement personnel  ne  peut  aviir  lieu  sous 
aU'  un  rapport  vis-à-vis  des  électeurs  :  je  dis 
qu'il  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  régime  actuel  ; 
en  effet,  l'ajournement  personnel  est  un  dé- 
cret qui,  étant  entre  l'ajournement  pour  être 
ouï,  et  le  décret  de  prise  de  1  orps,  influe  d'une 
manière  diverse  sur  U  s  citoyens,  à  raison  de 
leurs  qualités  et  de  leurs  fonctions.  C'est  un  dé- 
cret qui,  dans  la  jurisprudence  qui  sera  établie, 
ne  peut  absolument  avoir  lieu,  parce  que  vous 
ne  reconnaîtrez  jamais  que  des  luis  puissent 
frapper  différemment  les  citoyens.  Les  citoyens, 
étant  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  e  doivent 
pas  être  atteints  d'unemanière  différente. 

Un  décret  d'ajournement  personnel  vis-à-vis 
d'un  citoyen  qui  n'était  revêtu  d'aucune  f>)ncii^n 
était  un  véritable  décret  d'assigné  pour  être  ouï, 
tandis  que  votre  décret  d'ajournement  personnel, 
lorsju'il  frappait  sur  une  personne  investie  d'une 
fonction  quelconque,  le  suspendait  ue  ses  fonc- 
tions. Or,  je  soutiens  que  ce  décret  était  le  plus 
injuste  de  tous.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu  un  décret 
qui  déhouille  provisoirement  un  homme  de  ses 
fonctions,  lorsqu'il  n'existe  encore  rien  dans  la 
procédure  qui  exige  qu'où  s'assure  d;  sa  per- 
sonne? Avec  un  pareil  décret  lancé  contre  un 
électeur,  il  s'ensuivra  qu'une  section  du  peuple 
ne  sera  pas  représentée.  (Applaudissements.)  Et 
ainsi  vous  punissez  les  mandataires,  car  un  élec- 
teur n'exerce  pas  ses  dioiis,  mais  les  drots  des 
autres.  L'ajournement  peisonnel  ne  peut  pas 
faire  naître  une  question  ;  il  ne  leut  pis  dé- 
pouiller un  citoyen  de  ses  droits  politiques.  (;V«r- 
mures.) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  prononce 
nettement  que  les  décets  d'ajournement  per- 
sonnel qui  ont  été  rendus  ne  i*euvent  pas  pr.ver 
les  citoyens  de  leurs  droits  poiitiiiues,ni  par  con- 
séquent du  lirait  de  vo  er  dans  les  assembléps 
électorales.  {Applaudisements.) 

M.  d'André.  Messieurs,  la  pétition  qui  vous 
est  préseniée  contient  deux  questions  :  la  ques- 
tion de  droit  et  ensuite  une  question  de  forme. 
Sur  la  question  de  droit,  le  préopinant  soutient 
que  le  décret  d'ajournement  en  personne  ne  doit 
point  suspendre  tes  fonctions  politiques  ;  voiîà 
quel  a  été  son  système.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  être  doute  .x  qu'un  homme  décrété  de 
prise  de  corps  doit  être  amené  tous  les  jours  par 
des  archers  au  corps  électoral... 
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M.  Gaiiltier-Blanzat.  Vous  traitez  cela  d'une 
manière  dérisoire. 

M.  d'André.  M.  Biauzat  mè  reproche  de  traiter 
la  question  dérisoirement,  m;iis  c'est  que  v<^riia- 
blement  la  question  est  ridicule.  {Oui!  oui!  ap- 
plaudissements.) Je  dis  que  la  question  est  véri- 
tablement riiiicule  ;  car,  ou  il  faut  que  vous 
fassit'Z  r  ndre  la  liberté  à  un  homme  qui  est  dé- 
crété «te  prise  de  corps,  pour  aller  à  rassemt)l<'e 
électorale,  ou  il  faut  que  vous  le  fassiez  am  ner 
tous  les  jours  de  la  prison  à  l'assemblée  élec- 
torale. Ainsi  vous  ne  pouvez  pas,  sous  aucune 
espèce  de  rapiiort-!,  soutenir  la  question  sur  le 
décret  de  prise  de  corps. 

A  présent,  je  viens  au  décret  d'ajournement 
personnel.  Vous  avez  rendu  deux  décrets,  consti- 
tiounels  tous  les  deux,  et  que  le  préopinant  ou- 
blie. Le  premier  porte,  qu'on  he  peut  pas  exercer 
le  droit  de  citoyen  actit,  quand  on  est  en  état 
d'accusation  ;  et  le  décret  est  si  bien  entendu 
comme  cela,  même  par  les  pétitionnaires,  que 
dans  leur  pétition  ils  vous  disent  :  nous  savons 
bien  qie  nous  ne  pouvons  pas  exfercer  le  droit 
de  citoyen  actif. 

M.  Ciraultier-Biauzat.  Ils  n'ont  pas  dit  cela. 

Plusieurs  membres:  Ils  l'ont  dit. 

M.  d'André.  La  pétition  est  sur  le  bureau;  j'en 
demande  la  lecture. 

Un  de  AliU.  les  secrétaires  fait  une  nou- 
velle lecture  de  la  pétition. 

M.  Fréteau-Salnt-Just.  Il  y  a  deux  décrets 
dans  la  G  institution  qui  excluent  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyens  actifs,  ceux  qui  sont  en 
état  d'accusatiun. 

M.  Gaultier-Biaazat.  Eh  !  nouS  savons  bien 

cela;  mais  quand  ils  sont  en  accusation 

{Bruit.) 

Un  membre  :  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Pri^si- 
dent,  de  rappeler  nominativement  M.  Gaultier- 
Bi  luzat  à  l'onlre,  parce  qu'il  a  déjà  interrompu 
plusieurs  fois,  et  que,  si  cela  continue,  il  inter- 
rompra trente  fois. 

M.  Gombert.  D'abord  qu'ils  sont  décrétés,  ils 
sont  indignes  de  paraître  à  l'Assemblée.  {Bruit.) 

M.  le  Président.  J'annonce  que  je  rappellerai 
à  l'ordre  et  ferai  in:^crire  au  procès-verbal  celui 
qui  interrompra  l'opinant. 

M.  d'André.  Je  viens  à  la  question  et  je  dis  : 
Il  y  a  un  décret  constitutionnel  qui  porte:  que 
ceux  qui  sonten  état  d'accusation  ne  seront  point 
admis  aux  assemblées  primaires  :  s'ils  ne  sont 
pas  admis  aux  assemblées  primaires,  à  plus  forte 
raison  ne  peuvent-ils  pas  être  admis  aux  assem- 
blées électorales;  c'est  une  conséquence  néces- 
saire et  qu'on  ne  peut  pas  nier.  Ce  point-ià,  une 
fois  convenu,  il  ne  doit  plus  rester  de  difficulté 
entre  nous.  Vous  soutenez  que  le  décret  d'ajour- 
nement personnel  ne  constitue  pas  un  homme 
en  état  d'accusation  ;  en  cela  vous  ête?,  vous, 
monsieur  l'opinant,  et  tous  ceux  qui  vous  ap- 
puient et  se  disrnt  hommes  de  loi,  ou  d'une  igno- 
rance profonde  ou  de  la  plus  insigne  mauvaise 
foi.  {Applaudissements.)  Vous  avez  trop  d'esprit 
pour  ne  pas  savoil*  cela. 


Ce  principe  est  si  vrai  que  les  pétitionnaires 
eux-mêmes,  dont  un  est  aussi,  je  crois,  un 
homme  de  loi  ou  devrait  l'être,  car  il  est  avocat, 
que  dis-je,  les  pétitionnaires  sentent  si  bien  que 
les  ordonnances  leur  éiaient  contraires,  qu'ils  ont 
commencé  par  établi''  que  vous  ;iviez  dérogé  par 
l'article  de  la  déclaration  di  s  droits  à  toutes  les 
ordonnances.  Or,  vous  avez  fait  précisément  tout 
le  contraire;  car  vous  avez  décrété  en  termes 
très  exprès  que  toutes  les  lois  qui  n'étaient  pas 
abolies  nommément  par  votre  Constitution  con- 
tinueraient d'être  exécutées.  Voilà  votre  décret 
et  un  décret  îormel.  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir 
de  dilticulté,  puisque,  d'après  les  raisonnements 
mêmes  des  pétitionnaires. .. 

M.  Pétîon.  Ils  ne  valent  rien. 

M.  d'André.  Ah  1  ils  ne  valent  rien,  si  vous 
aviez  fait  la  requête,  elle  serait  meilleure.  {Rires.) 
Ji'  dis  donc  que,  d'après  ce  principe  établi  dans  la 
pétition  qui  n'a  pas  été  rédifiée  d'une  manière 
assi  z  adroite,  il  s'ensuit  que  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  textuellement  décrété  que  les  ancien- 
nes lois  subsisteraient,  le  décret  d'ajournement  en 
personne  les  exclut  des  assemblées  primares. 

Maintenant,  je  demande  au  préopinant  quelle 
était  la  véritable  différence  que  les  jurisconsul- 
tes établissai  nt  entre  le  décret  d'ajournement  en 
personne  et  le  décret  de  pri-e  de  corps.  D'abord, 
quant  aux  effets  civils,  il  n'y  avait  aucune  espèce 
de  différence.  Le  décret  d'ajournement  en  per- 
sonne suspendait  un  homme  puidic  de  toutes  ses 
fonctions  publiques,  et  cela  est  si  vrai  qu'un  juge 
décrété  d'ajournement  en  personne  ne  pouvait 
pas  rendre  la  justice  :  ainsi  donc,  s^ous  l'ancien 
régime,  le  décret  d'ajournement  en  personne 
avait,  publiquement  parlant,  les  mêmes  effets 
que  le  décret  de  prise  de  corps  même;  mais  j'ai 
honte,  devant  une  Assemblée  co'ume  la  nôtre,  de 
traiter  une  question  comme  celle-là. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  point  une  ques- 
tion ;  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Gaultier-Biauzat.  Gela  ne  se  peut  pas. 

M.  Gombert.  Vous  êtes  avocat  et  vous  ne 
connaissez  rien  à  la  loi.  Moi,  je  ne  suis  qu'Un 
cultivateur,  et  je  sais  qu'un  décret  d'ajourne- 
ment personnel  suspend  de  toutes  fonctions. 

M.  d'André.  Après  avoir  ainsi  traité  sommai- 
rement du  fond,  je  viens  à  une  question  fton 
moins  importante,  parce  qu'elle  est  aussi  consti- 
tutionnelle. 11  est  vraiment  étrange  que  cette 
liétiiion,  qui  est  absolument  hors  de  voire  com- 
pétence, vous  ait  été  présentée.  Si  vous  votts 
occupez  de  décider  ainsi  des  questions  person- 
nelles, rAsserablée  peut  s'attendre  à  êtie  conti- 
nuellement (Mcupée,  ne  lùt-ce  que  par  les  mômes 
électeurs  de  Paris,  qui  eux-mêmes  ont  déjà  perdu 
6  jours. 

M.  Gaultler-Bîanzat.  Gela  n'est  pas  exaiît. 
M.  d'André.  Gela  n'est  pas  exact? 
M.  Bobespierre.  Continuez. 

M.  d'André.  D'après  l'invitation  de  M.  Robes- 
pierre, je  Continue. 

Je  dis  que  vous  avez  décrété  constilutionnelle- 
ment  que   les  assemblées  électorales  seraient 
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jupes  des  pouvoirs  et  rie  la  capacité  des  personnes 
quVlles  doivent  afiraettre  dans  leur  sein;  vous 
avez  décrété,  de  plus,  que,  s'il  s'élevait  des  con- 
testations sur  l'état  des  personnes,  elles  seraient 
renvoyé  s  aux  tribunaux.  G  est  donc  très  noal  à 
propos  que  Ton  vient  faire  perdre  le  temps  à 
f'As-emblee,  comme  on  a  déjà  fait  perdre  celui 
des  électeurs,  p^ur  nous  faire  déci'ier  une  ques- 
tion qui  a  été  décidé  '  très  bien  suivarit  moi.  Je 
demande  qi'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  con.^ultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Brest 
sont  admis  à  la  barre. 

Vun  d'eux  s'exprime  ainsi  : 

c(  Messieurs,  la  ville  de  Brest  est  unie  aux  co- 
lonies par  (les  liens  indissolubles,  et  ces  liens  ne 
sont  point  ceux   de  l'intérêt  particulier.   Nous 
sommes  venus  le  11  juin  dernier,  au  nom  des 
citoyens  de  cette  ville,  rendre  un  horamase  écla- 
tant aux  principes  (]ui  avaient  dicté  votre  décret 
du  15  mai,  et  vous  soumettre  les  moyens  d'en 
assurer  la  paisible  exécution  :  nous  vous  expo- 
sâmes en  même  temps  l'état  de  nos  colonies  ;  ce 
sorit  les  ennemis  coiiimuns  de  notre  Constitution 
qji  y  cnmmand  nt.  Esi-il  donc  étonnant  que  vos 
Qécrets  deviem  ent  entre  leurs  mains  des  semen- 
ces de  trouble  et  de  division?  et  comment  ose- 
t-on  se  servir  de  ce  prétexte  pour  calomnier  vos 
décrets?  O.ii,  si  la  loi  du  15m.ii  n'est  pas  accueil- 
lie également  dans  la  colonie,  croyez  que  la  dis- 
sension est  fomentée  par  ceux  mêmes  nui  de- 
vaient la  faire  exécuter.  Cette  as~e  tion  n'est  pas 
hasardée.   Depuis  5  mois   sont  déposées  au  co- 
mité colonial  plus  de  80  pièces  manuscrites  qui 
la  prouvent  auh  niiquemeiit.  Mais  ces   pièces 
ont  demeuré  sans  exa  nen,  ainsi  que  la  pétition 
des  citoyens  de  Brest  que  vous  aviez  renvoyée  à 
ce  comité.  En  vain  avons-nous  écrit  deux  fois  à 
fon  président,  nous  n'avons  pas  même  reçu  de 
réi'Onse  :  en  vain  l'avons-nons  exhorté  à  JHierun 
coup  d'œil  sur  ces  pièces  ;  il  a  constamment  té- 
moigné la  plus  froide  indifférence.   Nous  nous 
sommes  airessés  alors  à  M.  le  président  même  de 
l'Assemblée  nationale,  q  i  ordonna  aux  membres 
du  coiniié  de  se   réunir;    mais  cet  ordre    fut 
aussi  inutile  que  nos  in>tances.  Aujourd'hui  on 
veut  a  Iribiier  à  un  l'écret  qu'on  veut  révoquer, 
des  maux  q  i'on  exagère,  et  que  nous  avons  dé- 
noncés, il  y  a  trois  mois,  comme  le  fnit  des 
manœuvres  des  agents  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  colonies. 

«  Nous  ne  nous  arrêterons  ras  plus  longtemps 
sur  la  conduite  du  comité  colonial.  Vous  vous 
rappellerez  sans  doute  qne  les  membres  qui  y  ont 
été  adjoints,  ont  été  obligés  de  donner  leur  dé- 
mission :  ces  nienibres  n'ont  iioint  été  renplacés. 
et  ceux  des  autres  ci imités  dont  vous  avez  or- 
donné la  réunion,  osent  à  peine  se  permettre 
d'élever  quelques  doutes  sur  le  mérite  de  'leux 
ou  trois  adresses  mendiées,  et  d'après  lesquelles 
une  foule  d'individus,  sans  autre  mission  que 
celle  de  leur  intérêt  pi  rsunnel,  viennent  effrayer 
le  comité. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours 
à  vous  pour  obtenir  l'examen  de  notre  pétition  : 
elle  est  signée  individuellement,  et  si  les  faits 
qui  en  sont  la  base  so  't  faux,  les  calomniatenrs 
sont  connns  :  ils  appellent  sur  eux  la  sévérité 
des  lois.  Nous  en  sommes  ici  les  garants  comme 
ieurs  complices  et  leurs  mandataires  ;  mais,  nous 


vous  le  répétons  cet  examen  vous  convaincra  de 
plus  en  plus  que,  si  votre  décret  du  15  mai 
éprouve  quelques  difficultés,  c'est  qu'on  n'a  pris 
aucunes  précautions  pour  l'exéi.ution,  et  qu'elle 
est  confiée  aux  ennemis  de  la  chose  publique. 

<(  Nous  dema  d  )ns  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  ordonner  à  son  comité  colonial  de 
lui  faire  incessamment  le  rapport  de  la  pétition 
di  s  citoyens  de  Brest,  et  des  [)ièces  y  jointes, 
confonuément  à  son  décret  du  11  juin  dernier.  » 

M.  Alexandre  de  L<ameth.  Sans  le  respect 
que  j'ai  pour  le  droit  de  (léiitiou,  je  dirais  mon 
opinion  sur  les  personnes  qui,  dans  ce  moment, 
présentent  celle-ci,  et  parmi  lesquelles,  sur  les 
deux  |)ersonnes  qui  se  pré-entent,  il  en  est  une 
qui  a  sollicité  le  licencieme  t  de  la  marine,  mo- 
tion qui,  je  croi-*,  eût  été  peu  utile  pour  la  chose 
publique  dans  les  circonstances  actuelles. 

Un  membre  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

M.  Alexandre  de  Eiametli.  Je  ne  crains  pas 
de  prendre  à  témoin  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée,  quelle  q  ^e  soit  leur  opinion,  que  cette 
péùtion  n'est  pas  dans  le  style  qui  convient. 
Qiiant  à  l'objet  de  la  pétition  et  à  l'opinion  que 
l'on  voudrait  former  sur  l'état  actuel  des  colo- 
n'es,  je  me  croi'ais  criminel  si  je  vous  dissimu- 
lais la  vérité.  Messieurs,  parmi  toutes  les  nou- 
velles qui  nous  a'rivent  des  colonies,  il  n'y  en 
a  pas  une  qui  ne  soit  affligeante.  Celui  qui  oserait 
dire  le  contraire,  trahiiait  la  vérité.  Dernièrement, 
on  vous  a  parlé  ici  d'une  lettre  arrivée  de  B  r- 
deaux,  dans  laquelle  on  citait  l'opin  on  d'une 
parois-e  de  Saint-Domingue,  de  la  Croix-des- 
Bouquets.  J'ai  dit  à  celui  qui  lisait  cette  lettre, 
que  le  désirais  que  ce  qi'il  disait  lui  vrai,  mais 
que  je  craignais  bien,  vu  la  nature  des  choses, 
que  cela  ne  fût  pa--.  Eh  bien,  qn'est-il  arrivé  à 
laCroix-des-Bouquels?  Votre  décret  y  est  arrivé, 
y  a  excité  une  grande  ferriien talion  dans  les 
ateliers,  y  a  mis  les  jours  de  tous  les  propriétai- 
res dans  le  plus  grund  danger.  Ils  ont  pris  les 
armes  pour  la  défense  de  leurs  personnes,  et 
22  personnes  en  ont  été  les  victimes.  Voilà  la 
paroisse  dont  vous  avez  cité  l'assenti  neni  au  dé- 
cret que  vous  avez  rendu. 

Messieurs,  il  y  a  ici  des  adresses  de  plusieurs 
villes  de  commerce  qui  expriment  leur  opinion 
sur  le  décret  du  15  mai;  et  je  puis  vous  certi- 
fier qu'on  manquerait  à  la  vérité  que  l'on  vous 
doit,  si  l'on  vous  disait  que  ce  décret  p  ut  être 
soutenu  et  exécuté  dans  les  colonies. 

Si  la  pétition  qu'on  vous  présente  pouvait  être 
renvoyée  à  un  C(imitô  et  prise  en  considération, 
il'une  manière  formelle,  je  vous  déclare  que  vous 
jetteriez  l'inquiétude  la  mieux  fondée  dans  toutes 
les  villes  de  commerce  et  principalement  dans 
les  colonies.  Ce  que  vous  devez  f  lire,  c'est  de  vous 
occui'cr  sérieusement,  franchement,  de  l'examen 
du  décret  que  vous  avez  rendu.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Oui  !  oui  1  franchement  de  son 
exécution. 

M.  Alexandre  de  L<anieth.  On  parle  de  l'exé- 
cution du  décret.  Il  y  a  ou  une  insigne  ignorance 
ou  une  insigne  mauvaise  f  ji  dans  ceux  qui  par* 
lent. 

M.  Salle.  Je  demande  que  Monsieur  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 
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M.  C^roller  dn  Monsfoir.  Je  demaniie  que 
M.  (le  Unaeth  soit  rappelé  à  l'ordre  po^r  avuir 
manqué  de  respect  à  l'Assemblée  en  taxant  un  de 
ses  membres  de  mauvaise  foi. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Je  dis,  Monsieur 
le  Président,  que  lorsqu'on  se  plaint  des  mesures 
prises,  il  y  a  une  prolonde  ignorance.  Le  décret 
a  été  rendu  le  15  mai;  il  a  été  imprimé  dans  le 
Postillon  le  même  ionr  ;  le  même  jour  il  est  parti 
pour  la  poste  de  France;  ii  est  arrivé  avec  la 
célérité  du  courrier  à  Nantes;  il  a  été  aussitôt 
embarqué  que  connu;  il  est  arrivé  à  Saint- 
Domingue  en  37  jours.  C'est  le  trente-tiuilième 
que  des  courriers  ont  été  envoyés  dans  toutes  les 
parties  de  la  colonie;  que  tous  les  colons  se  sont 
ralliés;  que  tous  les  partis  se  sont  réunis;  que 
les  troupes  ont  contracté  l'engagement  de  ne  pas 
exécuter  le  décret. 

On  Ta  dit  dans  le  temps  h  TAssemblée,  je  le 
répète  maintenant,  les  événements  prouveront 
toujours...  (Murmures.)  Les  cris,  les  interruptions 
ne  répondent  pas  aux  faiis  ;  les  laits  ne  prouve- 
ront que  trop  que  lorsqu'on  décide  dans  une 
clio.-e  que  Pou  ue  connaît  pas,  on  déciJe  mal. 
(Murmures.) 

Maintenant  je  dis  qu'il  y  a  une  profonde  igno- 
rance à  attribuer  la  non-réussite  du  décret,  à  ce 
que  les  mesure-!  n'ont  pas  été  prises  pour  son 
exécution.  D'abord,  c'est  M.  Dufiont,  ce  sont  les 
meini.res  qui  avaient  fait  prévaloir  le  fatal  décret 
du  15  mai,  qui  ont  été  chargés  de  rédiger  les 
instiuctions(M«?'mMr^s.^,les  instructions  de  M.  Du- 
pont et  la  l  ttre  tiès  apostolique  de  M.  Gré- 
goire (M.  Robespierre  applaudit.)  Je  remercie 
M.  Robespierre  de  ses  applaudissements  d'impro- 
i/alion.  Rien  n'est  plus  flatteur  pour  moi. 

M.  Robespierre.  Ce  sont  des  traits  de  génie, 
Monsieur  Alexandre. 

M.  Alexandre  de  luameth.  Les  instructions 
ont  été  rédigées  par  ceux  nui  avaient  fait  préva- 
loir le  décret  du  15  mai.  Or,  lorsqu'on  se  plaint 
que  les  mesures  n'ont  pas  été  prises  pour  son 
exécution,  ce  n'est  pas  au  comité  colonial  qu'il 
faut  s'en  prendre,  c'est  à  ceux  qui  eu  étaient 
Chargés.  Ce  n'est  pas  que  je  les  attaque,  car  il 
n'y  avait  pas  de  mesures  possibles  à  preii  ire  aussi 
promptes  que  l'impression  d'un  dérretdeôlignes. 
Les  mesures  ne  seraient  arrivées  que  6  semaines 
au  plus  tôt  après  le  décret;  il  est  beaucoup  plus 
difficile  qi'on  ne  pense  d'embarquer  4,000  hom- 
mes, 6,000  hommes;  disposition,  au  reste,  quieiit 
été  très  funeste  pour  la  nation  et  pour  ceux  qui 
y  eus.-^ent  concouru.  Messieurs,  si  j'ai  rappelé  ces 
faits,  c'est  que  je  vois  avec  douleur  que  l'on  cher- 
che à  tromper  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui!  C'est  vrai. 

M.  Alexandre  de  I^aineth.  Comme  l'on  dit 
sans  cesse  à  l'Assemblée  que  c'est  la  faute  d(S 
mesures,  il  est  essentiel  de  relever  ces  faits;  l'on 
n'a  encore  ne  nouvelles  de  Saini-Dominuue  que  de 
3,  de  4,  8,  lOjours  après  l'arrivée  du  décret.  Or, 
il  est  évident  qu'à  cett  •  époque  il  ne  pouvait  y 
avuir  aucun  moyen  d'exécution  mis  eu  mouve- 
ment. Messieurs,  je  vous  iuvite,  je  vous  conjure, 
et  soyez  sûrs  que  c'est  l'intérêt  de  TAssemblée 
comme  celui  delà  nation,  car  ils  ne  peuvent  pas 
ê;re  séparés,  à  réfléchir  au  décret  du  15  mai. 
(Murmures.) 

Je  somme,  au  nom  de  la  patrie,  chaque  mem- 


bre de  l'Assemblée  de  ne  pas  répondre  par  des 
clameurs  qui  ne  peuvent  rem  placer  les  raisons, 
de  descendre  dans  sa  conr-^ciente,  de  c;  nsulter 
son  jugement  avec  méditation  avant  de  prendre 
un  parti  qui  intéresse  essentiellement,  d'oiî  dé- 
pend le  surt  de  toutes  les  villes  de  con  merce  de 
France,  de  toutes  les  villes  d'industrie,  et  à"  4 
millions  de  ciioyens.  Certainement  vo  is  n'êtes 
pas  obligés  de  nous  croire,  mais  vous  êtes  obligés 
de  peser  dos  considérations  d'une  aussi  haute  im- 
portance, et  je  déclare  que,  si  l'on  refuse  d'ex;;- 
miner  piofoiidéinent  la  siiuation  actuelle  des  co- 
lonies et  les  moyens  de  les  sauver,  je  déclare 
que  tous  ceux  qui  ont  soutenu  mon  opinion,  pla- 
ceront la  responsabilité  des  malheurs  qui  arri- 
veront, sur  ceux  qui  ont  soulmu  l'opinion  con- 
traire. (Oui  !  oui  !   Applaudissements.) 

M.  Robespierre.  S'il  était  question,  en  ce  mo- 
ment, ue  disi;uter  l'affaire  des  colonies,  il  serait 
très  facile  de  répondre  à  M.  Alexandre  de  Laraeth 
aussi  luUfinemei.t  qu'il  a  parlé  ;  maisil  ne^'a^^it  que 
d'une  pétiii  m  ptése  tée  à  l'Assembh  e  nationale 
par  les  citoyens  de  Brest. 

Je  ne  me  permettrai  pa-  d'entrer  dans  le  fond 
de  la  question,  comme  M.  Alexandre  de  Lameih, 
et  je  vous  dirai  que  je  ne  crois  pas  qu'une  péti- 
tion présentée  à  I  Ass^^nblée  nationale  sur  un  tel 
objet,  ail  besoin  d'apologie,  encore  moins  qu'elle 
puisse  être  attaquée  en  elle-même  par  aui  uu 
membre   de    l'Assemblée  nationale. 

Et  certes,  si  l'on  pouvait  di^e,  en  parlant  de 
citoyens  qui  usent  du  droit  de  pétition  :  tel  pé- 
titionnaire; ne  mérite  pas  la  confiance  de  l'.\s- 
sernl)lée  nationale;  il  serait  permis  de  dire  de 
tel  meuibre  de  l'Assemblée  législative  qui  se  per- 
met, avant  tout  examen  de  la  pétition  e:le-même, 
d'inculper  ceux  qui  l'apportent,  il  serait  permis, 
dis-je,  d'adres  erau.ssi,  à  ce  membre  d  l'Assem- 
blée nationale,  des  reproches  qui  pouriaient  trou- 
bler la  gravité  et  la  traniuillite  des  délibérations 
du   Corps  législatif.  (Murmures.) 

Mais  je  ne  m'occupe  que  du  fond  de  la  ques- 
tion, etje  dis  :  Lorsque  les  députés  d'une  ville 
maritime  viemeni  se  présenter  à  vous,  et  vo  iS 
parler  des  colonies,  la  s-ule  idée  qUi  doit  vous 
frapper  principalement,  c'est,  d'une  part,  l'iin- 
porlaace  de  l'objet  qui  est  soumis  à  votre  disci- 
pline, et  de  l'autre,  l'impartialité  que  les  repré- 
sentants doivent  mettre  dans  une  semblable  dis- 
cussion. Et  s'il  est  \rai  qv.e  vous  dt-viez  peser 
avec  scrupule  lou:^  les  avis  qui  vous  sont  appor- 
tés par  tontes  les  parties  de  l'Empire  intéressé,  s  à 
cette  grande  question,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qU' ,  dans  le  moment  où  ils  vous  sont  présentés, 
vous  devez  vous  imposer  à  vou-mêmes  le  devoir 
d'entendre  tons  les  citoyens  qui  vous  donnent 
leur  avis.  (Murmures.) 

Si,  pour  être  entendu,  il  suffît  de  dire  des  per- 
sonnalités, je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui  se 
i-oot  permis  de  répandre  des  soupçons  et  sur  le 
fond  de  l'affaire  et  sur  la  députation  de  Brest,  je 
vous  dirai  que  ces  hommes-là  sont  ceux  qui  tra- 
hissent la  patrie.  (Vextrémité  de  la  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 
S'il  est  quelques  individus,  s'il  e.<t  quel  sue  sec- 
tion de  l'Assemblée  qui  puisse  imposer  silence  à 
quelques  membies  d.'  l'Assemblée,  lor-qu'il  est 
question  des  intérêts  qui  les  touchent  de  près,  je 
vous  dirai,  moi,  que,  les  traîi  es  à  la  patrie  sont 
ceux  qui  cherchent  à  vous  faire  révoquer  votre 
décret,  et  si,  pour  avoir  le  droit  de  se  faire  en- 
tendre dans  celle  Assemblée,  il  faut  attaquer  les 
individus,  je  vous  déclare,  moi,  que  j'attaque 
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personn^ll'  ment  M.  Barnave  et  M.  Laraeth.  (Vifs 
applaudissements  à  L'extrême  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  ?e  lèvent  en 
tu!nulte  et  crieut  vivement.  A  l'Abbaye!  à  l'Ab- 
baye l'opinant! 

M.  Chateauneuf-Randon.  Attaquez-moi  aussi, 
je  vous  répondrai. 

M.  Robespierre.  Je  n'ai  pas  fini.  {Nouveaux 
applaudissements  dans  les  tribunes.) 
(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  tiombert.  Cette  affaire  est  trop  intéressanie 
pour  êire  disrulée  dans  le  tumulte;  je  demande 
l'ordie  du  jour. 

M.  Robespierre.  11  est  question  d'un  décret 
rendu;  j'en  demande  l'exécution. 

M.  lliiguet  de  Manthou.  Je  demande  que 
M.  Kobespie.re  cite  des  faits. 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  m'expliquer... 
(Nouveaux  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  Les  tribunes  sont  invitées 
à  se  mettre  à  l'ordre. 

M.  Raruave  demande  la  parole  avec  Instance. 

Plusieurs  membres  .-Monsieur  le  Président,  levez 
la  séance. 

M.  Victor  de  Rrogiie.  Je  deinande  que  M.  Ro- 
bespierre éciaircisse  les  faits  qu'il  vient  d'avan- 
cer. 

(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  Robespierre.  Si  j'ai  nommé  des  individus 
dans  cette  délibération  importante,  ne  croyez  pas 
que  ce  soit  contre  eux  que  je  veuille  diriger  mon 
opinion  ;  mais  il  s'agit  a'un  décret  qui,  de  quelque 
manière  que  vous  l'eussiez  rendu,  ^ùt  nécessai- 
rement éprouvé  des  diflicultés  dans  l'exérutiin; 
et  il  fallait,  pour  assnrer  l'exécution  de  ce  dé- 
cret la  vigilance,  le  zèle  et  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  étai  nt  ch  irgés  de  le  faire  exécuter.  Ainsi  je 
dis  tout  ce  que  ctiaque  membre  de  cette  Assem- 
blée peut  dire  sur  ceux  qui,  étant  chargés  de 
Texéiuter,  n'auraient  pas  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  Ceci  n'est 
pas  étranger  au  font!  de  l'affaire;  il  y  est  intime- 
ment lié,  et  loin  de  s'attacher  à  des  individus,  il 
porte  essentiellement  sur  la  cause  publique.  L'est 
pour  cette  raison  que  je  me  suis  permis  de  dé- 
fendre des  citoyens  patriotes  et  de  faire  des  ré- 
flexions sur  quelques  membres  de  cette  Assem- 
blée qui,  à  mes  yeux,  sont  coupables  de  n'avoir 
pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  l'exécution 
de  voire  déciet.  {Nouveaux  applaudissements  dans 
Vextrémiié  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tribu- 
nes.) 

M.  le  Président.  J'ordonne  aux  tribunes  de 

se  taire. 

M.  Robespierre.  Je  viens  au  point  fondamen- 
tal de  la  iiuesiioii  etjenélie  tout  hommede  bonne 
foi,  qui  n'est  atiaclié  à  aucuu  parti,  dem'actuser 
sur  ce  que  je  vais  dire. 

Messieurs,  vous  avez  à  examiner,  non  pas  seu- 
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lement  l'état  où  sorit  actuellement  les  affaires 
mais  les  causes  antérieures  ft  les  personnes  qui 
ont  pt  influer  su"  l'exécution  de  votre  décret. 
C'est  en  vain  que  l'on  vous  adresserait,  de  la  part 
di'  certaines  personnes  et  de  certains  lieux  de 
l'Empire,  d»  s  pétitions  qui  vous  annonceraient 
que  votre  décret  est  insensé,  qu'il  était  contraue 
à  vos  devoirs  :  je  dis  qu'il  faut  vous  porter  au 
moment  où  vous  l'avez  rendu,  et  alors  je  soutiens 
que  h  s  principes  de  saine  politique,  de  l'équité 
et  de  la  justice  ont  dicté  votre  décision  :  je  dis 
que  votre  décret  était  jus  e  et  sage  :  je  dis  qu'il 
eût  été  exécuté,  si  les  autorités  instituées  pnur 
le  faire  exécuter  en  avaient  secondé  la  sagesse  : 
je  dis  qu^  vous  devez  examiner  d'un  œil  sévère 
si  les  personnes  chargées  de  le  faire  exécuter  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  elles  pour  en  procurer 
l'exécution. 

Rappelez-vous  que  le  ministre  de  la  marine  ap- 
pelé à  votre  barre,  après  vous  avoir ren  lu  compte 
de  tous  les  fait-;,  a  rejeté  sur  ceux  qui  étaient 
chargés  de  rédiger  les  préliminaires,  loule  la  len- 
teur des  mesures  d'exécution. 

Je  ne  prétends  pas  pnmoncer  ici  entre  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  les  membres  tlont  il  vi^us 
a  patlé;  mais  certes  vous  devez  au  moins  exami- 
ner leur  conduite...  {Murmures.) 

M.  Gonibert.  Sans  interrompre  M.  Robes- 
pierre... 

M.  Robespierre.  Monsieur,  ce  n'est  pas  sans 
m'interrompre. 

M.  tiombert...  nous  ne  devons  pas  passer 
notre  temps  à  entendre  des  inculpations  person- 
nelles ni  donner  une  séance  entière  à  une  péti- 
tion; nous  sommes  ici  pour  faire  les  aftaires  de 
la  nation. 

M.  Robespierre.  Messieurs,  vous  pouvez  ne 
pas  vouloir  vous  occuper  aussi  longtemps  de  la 
conduite  de  ceux  sur  le.-quels  le  ministre  de  la 
m-irine  a  éveillé  votre  attention  ;  m. ils  au  moins 
vous  ne  devez  pas  trouver  mauvais  que  je  pense, 
moi,  que  ces  mêmes  personnes  sont  coupables 
en  inculpant  de  la  manière  la  p  us  grave  tous  li  s 
ciioyens  qui  viennent  vous  piésenier  une  péti- 
tion à  cette  barre  sur  l'affaire  des  colonies. 

C'est  là  où  en  était  la  question,  lorsqu'on  m'a 
reproché  d'in  ulper  certains  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  Hé  bien,  je  consens  qu'elle  se 
ré  iuise  là;  je  consens  à  prendre  sur  moi  toute  la 
charge... 

Un  membre  :  La  bonne  caution  ! 

M.  Robespierre...  et  si  ces  membres  du  co- 
mité coloniaL.. 

Un  membre  :  Finissez  donci 

M.  Robespierre...  se  plaignent  d'avoir  été 
inculpés  par  moi,  d'avoir  été  calomniés,  je  de- 
mande qu'on  use  envers  moi,  non  pas  de  la  com- 
plaisance, mais  de  la  justice  la  plus  sévère,  et 
(ju'on  me  permeit-,  à  tel  jour  qu'on  voudra 
fixer,  de  présenter  à  l'Assemblée  les  motifs  sur 
lesquels  je  fonJe  l'opinion  bien  déterminée  que 
ce  sont  ces  membres  de  l'Assemblée  nationale 
qui  sont  cause  de  l'inexécution  de  vos  décrets. 

M.  Rarnave.  Je  commence  par  annoncer  que 
j'accepte  et  que  je  désire  très  vivement  l'examen 
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le  plu9  strict,  le  plus  sévère  de  tout  ce  qui  s'est 
p;i8sé.  Après  celii,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  répandre  un  peu  de  jour  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  la  scène  ridicule  qui  vient  d'avoir 
lieu. 

La  seconde  députation  qui  vient  d'être  présen- 
tée à  l'Assemblée  nationale  n'est  pas  plus  r  lative 
aux  affaires  des  colonies  que  la  première,  car 
l'une  n'est  que  la  représentaiion  ei  la  doublure 
de  l'autre.  La  question  n'e?t  pas  de  présenter  un 
vœu  sur  les  colonies,  vœu  qui  n'est  nullement 
émis  par  la  ville  de  Brest,  mais  de  savoir  oui  ou 
non,  SI  M.  Brissot  a  contribué  aux  fâcheux  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies,  (fitres 
et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela  f 

M.  Gombert.  Mais  je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  Jour  :  tnettez  donc  ma  motion  aux 
voix,  MoDsieur  le  Président. 

M.  Barnave.  Je  reproche  au  premier  des  opi- 
nants qui  a  parlé  après  la  députation  d'avoir  mis 
beaucoup  trop  d'i  ■  poriance  1 1  trop  de  sérieux  à 
cette  affaire.  Je  crois  fermement  que  tout  le  com- 
merce de  France  qui  a  envoyé  ou  qui  envoie 
des  pétitions  à  l'Assemblée  nationale  reiaiive- 
ment  à  la  siiuation  des  colonies,  a  un  très  grand 
intérêt  et  une  très  grande  connaissance  des  co- 
lonies. Je  ne  crois  pas  que  le  club  de  Brest  ait  ni 
uni'  1res  grande  coQnai?-saiice,  ni  un  très  grand 
Intérêt  au  commerce  des  colonies;  quant  à  moi, 
tout  ce  que  je  sais  du  club  de  Brest,  par  lequel 
les  personnes  que  vous  venez  d'vntendre  ont  été 
députées,  c'est  que,  jusqu'à  présent,  toutes  les 
inSurreciions  qui  sont  arrivées  dans  les  colonies 
ont  été  filées  tt  encouragéi'S  par  ce  club  (Excla- 
mations.) et  que  j'ai  toujours  mis  sincèrement 
dans  ma  pensée  la  conduite  du  club  de  Brest, 
parmi  les  principales  causes  des  troubles  et  des 
insurrections  dans  les  colonies,  attendu  qu'il  n'a 
jamais  cessé  de  les  encourager  toutes  les  fois 
qu'il  en  a  trouvé  l'occasion... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :ie ne  ssi\8  pas  pourquoi,  dans  cette 
discussion,  on  n'oublie  pas  et  les  troubles  et  le 
club  de  Brest.  {Murmures.) 

M.  Barnave.  Je  pourrais  peut-être  me  plain- 
dre de  ce  que,  tandis  qu'on  a  admis  sans  difti- 
culté  une  députation  qui  n'a  aucun  caractère,  on 
n'a  pas  encore  lu  à  l'Assemblée  les  adresses  de 
Rouen,  Rennes  et  d'Honfleur,  relativement  au 
décret  du  15  mai,  et  toutes  directement  contraires 
à  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue.  J'ai  donc 
raison  de  croire  que  ce  n'est  point  du  tout  des 
colonies,  ce  que  je  ir  itérai  très  clairement  et 
avec  beaucoup  d'étendue  quand  on  voudra,  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  :  c'est  uuiiiuement  des  motifs 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  motifs 
qui  ont  déjà  fait  introduire  une  question  dans  le 
corps  électoral  de  Pans,  quand  ou  a  vu  que  cer- 
taines personnes,  au  lieu  de  gagner  des  suffrages 
en  pcdaient  tous  les  jours.  {Murmures  et  applau-' 
dissements.) 

M.  Delavigne.  Monsieur  le  Président,  veuillez 
poser  une  question  sur  laquelle  on  puisse  se  fixer 
nous  ne  savons  pas  sur  quoi  nous  parlons. 

M.  ^aultler-pilautat.  Le  renvoi  de  la  péti- 
tion ati  comiië,  et  HnissoM  Ce  ^aàndalê. 


M.  le  Président.  Si  l'Assemblée  veut  me  don- 
ner la  p;irole,  j'établirai  la  délibération.  (Oui/ 
oui!  Non!  non!) 

M.  C*roller  dn  Moustotr.  Je  demande  la 

parole.  {Non  !  non  !) 

M.  Goupil-Préfeln.  On  a  bien  entendu  M.  Ro- 
bespierre. 

M.  Barnave.  Malgré  les  interruptions  de  quel- 
ques personnes,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes 
gens  soient  dupes  d'une  cabale  qui  est  unique- 
ment destinée  au  but  que  j'ai  annoncé. 

M.  Robespierre.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils 
soient  dupes  oes  traîtres. 

M.  Rœderer.  M.  Barnave  n'a  pas  besoin  de  la 
tribune  pour  rendre  à  M.  Brissot  lee  flagellations 
et  les  stigmates  qu'il  lui  donne  dans  les  journaux. 

{Bruit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Rœderer,  je  vous 
ordonne  de  vo  s  taire;  la  tribune  n'est  pas  faite 
pour  cet  usage. 

M.  Barnave.  Je  suis  fâché  moi-même  d'être 
obi  gé  d'entrer  dans  les  ridicules  et  ennuyeux  dé- 
tails qu'on  a  néces  iiés  et  qui  ont  été  l'objet  et  le 
principe  de  la  scène  qui  s'est  passée,  et  que  je 
n'ai  pas  [irovoquée,  si  èoe  pour  laquelle  tout  était 
arrangé  et  pour  laquelle  to  (es  les  iribuues  ont 
été  garnies.  {Applaudissements.) 

M.  Gonil>ert.  Je  demande  à  M.  Barnave.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  le- 
vez la  séance. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. {Non!  non!) 

M.  Barnave.  Il  y  a  longtemps  que  je  suis 
obligé  ne  lutter  contre  tous  les  obstacles  qu'op- 
posent la  préveoiion  des  uns  et  la  mauvaise  foi 
des  autres  dans  une  question  qui,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  finira  par  être  fatale  à  la  France. 
{Applaudissements.) 

M.  Robespierre  a  demandé  une  séance  pour  at- 
taqier  ceux  qu'il  prétend  être  les  auteurs  de 
l'inexécut  on  du  décret.  Quoique  les  comités 
n'aient  pas  été  chargés  de  son  exécution  et  que 
le  décret  soit  inexécutable,  je  consens  tiès  vo- 
lontiers à  sa  demande  ;  je  l'appuie  même.  Je  dé- 
sire que  l'on  sarhe  enfin  tvè<  c  airement,  très 
précisém  ni,  qui  mérite  l'approbation  de  l'A.-seui- 
blée,  ou  de  ceux  qui  ont  lutté  longtemps  pour 
le  salut  public  contie  des  opinions  trop  natu- 
relles pour  n'être  pas  fonement  soute  ues,  ou 
bien  dts  perturbateurs  de  la  Fran.e;  car  c'est  là 
le  nom  que  je  donne  aux  auteurs  de  ces  incul- 
pations. {Applaudissements.) 

M.  Robespierre.  Ma  motion  aux  voix  ! 

M.  Barnave.  Quand  la  question  sera  bien 
éclaircie,  l'Assemblée  verra  qt.e  ceux  qui  cher- 
chent |)ar  tant  de  moyens  à  terminer  la  Révolu- 
tion, sont  entraînés  par  le  besoin  généralement 
senii  de  l'ordre  public,  et  que  ceux  qui  cherchent 
à  porter  sur  toute  l'étemiue  du  royaume  le  dé- 
sordre et  l'anarchie,  sont  Sta^i  ceux  qui  portent 
le  trouble  dans  un  autre  bémiephôre... 
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M.  Robespierre.  Ma  motion  aux  voix  ! 

M.  Barnave.  Ce  n'est  pas  le  défaut  de  Texécu- 
tion  impossible  du  décret,  et  dont  encore  une  fuis 
nous  n't'iions  pas  chargés,  ce  sont  les  lettres  in- 
cendiaires imprimées,  envoyées,  publié'^sdans  les 
colonies,  connues  inêmedans  la  capitale;  ce  sont 
tous  les  ouvrages  partis  d'ici  (Murmures.)]  voilà 
ce  qui  ajoutera  aux  suites  funestes  du  décret;  ce 
sont  les  lettres  oîi  l'on  dit  formellement  <>  que  le 
soleil  qui  féconde  les  colonies  n'éclairera  bientôt 
plus  que  d 'S  hommes  libres,  »  ce  qui  veut  dire, 
eu  d'autres  termes,  que  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  ceux  qui  les  habitent  exterminera  la 
moins  nombreuse.  {Applaudissements  et  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  1  c'est  vrai  1  {Mou- 
vement prolongé.) 

M.  le  Président.  Si  VOUS  VOUS  occupiez  de 
discuter  le  fond,  au  lieu  de  vous  livrer  à  des  per- 
sonnalités, l'Assemblée  parviendrait  plus  facile- 
ment à  un  résultat.  {Applaudissements.) 

M.  Barnave.  S'il  ne  s'agissait  pas  d'une  ques- 
tion {léiiérale,  s'il  ne  s'agis.>ait  nue  d'une  question 
individuelle,  je  me  réjouirais  de  ces  oppositions; 
car  dès  à  présent  tout  le  commerce  et  toutes  les 
manufactures  de  France  sont  de  mon  opinion,  et 
bientôt  toute  la  France  entière  en  sera,  et  alors 
plus  on  aura  opposé  d'ob4acles,  plus  il  aura  fallu 
décourage  pour  les  repousser;  plus  j'aurai,  moi, 
essuyé  de  défaites,  et  plus  l'opinion  publique 
reviendra  à  nous.  C'est  donc  uniquement  pour 
l'intérêt  national  que  je  dois  parler  avec  fermeté. 

Je  demande  doni-,  Monsieur  le  Président,  pour 
l'instruction  de  l'Assemblée  et  du  public,  que  vous 
fassiez  entendre  à  l'Assemblée,  non  pas  des  dé- 
putations  controuvées  pour  des  objets  étrangers 
à  Celui  qui  doit  nous  occuper,  mais  ce  qii  est  le 
vœu  réel  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  ques- 
tion, c'est-à-dire  que  vous  f.i>siez  lire  demain  à 
deux  heures,  les  adresses  de  Rennes,  de  Rouen  et 
d'Honfleur;  et  au  surplus  j'accepterai  quand  on 
voudra,  et  avec  grand  plaisir,  non  pour  moi,  mais 
pour  l'intérêt  national,  m^is  pour  la  nécessité 
d'éclairer  la  nation,  le  défi  de  M.  Robespierre. 

M.  Robespierre.  La  priorité  pour  ma  motion. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  Rousslllon.  Je  ne  parlerai  que  sur  la  pé- 
tition déposée  par  deux  individus  que  je  ne  con- 
nais pas.  Ces  deux  individus  se  présentent  au 
nom  de  la  ville  de  Brest;  s'il  est  vrai,  comme  ils 
l'ont  annoncé,  qu'ils  soient  chargés  par  cette  ville 
de  Vous  pié-enter  la  pétition  qu'ils  ont  remi-e  sur 
le  bureau,  ils  doivent  être  porteurs  d'un  mandat 
qu'ils  ont  reçu  de  la  municipalité,  seule  compé- 
tente pour  leur  donner  une  pétition  et  je  demande 
que  le  mandat  soit  joint  à  la  pétition  ;  ces  députés 
extraordinaires  n'arrivent  pas,  en  effet,  directe- 
ment lie  Brest  pour  nous  apport  r  la  pétition  qu'ils 
viennent  de  remettre  sur  le  bureau,  il  y  a  plus 
de  6  mois  qu'ils  sont  à  Paris  et  il  faut  néces- 
sairement qu'ils  aient  reçu  un  mandai  de  la  mu- 
oici. alité. 

D'autre  part,  on  dit  dans  cette  pétition  que  les 
mémoires  aujoints  au  comité  colonial  ont  été  re- 
pousses par  l'opinion  adopiée  dans  le  comité  et 
que  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  donné  leur  démis- 


sion. Or,  il  est  faux  que  la  commune  de  Brest  ait 
chargé  des  députés  extraordinaires  de  se  plaindre 
de  cette  dénission,  car  elle  n'a  pas  encore  pu  en 
être  instruite  et  faire  parvenir  ici  son  avis. 

D'aillems,  j'ai  assi-té  aux  séances  du  comité 
colonial,  comme  membre  du  comité  d'agriculture 
et  du  commercé,  avec  plusieurs  de  mes  collègues, 
et  il  n'en  est  aucun  qui  ose  dire  qu'ils  aient  été 
empêchés  de  dire  leur  opinion  dans  ce  comité; 
tous  ont  joui  de  la  plus  grande  liberté.  Je  ne  dis 
pas  cela  pour  défendre  le  comité  colonial,  mais 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Je  conclus,  vu  que  la  pétition  ne  contient  que 
des  faits  taux  et  des  inculpations  mal  ourdies; 
qu'elle  soit  rendue  à  ceux  qui  l'ont  présentée, 
avec  le  mépris  qu'elle  a  inspiré,  et  qu'on  paâae  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  VERNIER. 
Séance  du  mnrdi  6  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  département 
de  la  Côte-d  Or,  qui  envoient  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  procès-Verbal  de  ce  qui  s'est  f)assé  à  la 
séance  du  directoire  de  ce  népartement,  le  Ib  aoiit 
1791,  à  l'occasion  de  l'offrande  faite  à  la  patrie 
par  les  écoliers  du  collège  de  Dijon,  des  prix  qu'ils 
ont  remportés. 

G  s  jeunes  citoyens  s'expriment  ainsi  dans  la 
dé  iberaiion  par  eux  prise  le  10  août  dernier  : 
«  Au  moment  du  danger  de  la  patrie,  et  quand 
nos  frères  aînés  volent  aux  frontières  pour  la  dé- 
fendre, nous,  les  élèves  du  collège  de  Godran  de 
Dijon,  qui  ne  pouvons  encore,  vu  notre  âge,  ver- 
ser utilement  notre  sang  pour  elle,  mais  qui  n'en 
avons  pas  moins  d'impatience  de  nous  montrer 
ses  entants;  persuadés  que  nous  sommes  que 
nos  études  ne  peuvent  être  plus  dignement  cou- 
ronnées qu'en  nous  piocurant  l'honneur  de  con- 
tribuer, non  avec  l'argent  de  nos  parents,  mais 
par  nous-mêmen  et  de  notre  gloire,  à  secourir  dans 
son  besoin  notre  mère  commune,  nousavons  una- 
nimement résolu  d'aller  tous  ensemble,  aussitôt 
après  la  distribution  des  grands  prix,  les  dépo- 
ser sur  l'autel  de  la  pairie,  pour  en  consacrer  le 
produit  à  multiplier  ses  défenseurs, en  attendant 
que  nous  le  devenions  nous-mêmes.  » 

(L'Assemblée,  a^rès  avoir  témoigné  par  des  ap- 
plaudissements la  tatislaction  que  lui  fait  éprou- 
ver l'acte  de  civisme  de  ces  jeunes  élèves,  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  mention  houorable  dans 
son  procès-veibal.) 

M.  Pongeard  dn  Limbert,  secrétaire.  Mes- 
sieurs, hier,  à  la  fin  de  la  séance,  M.  Camus  vous 
a  rendu  compte  u'un  fait  assez  grave  qui  s'est 
passé  à  rimpriraerie  relativement  à  l'édition  de 
l'acte  constitutionnel;  les  papiers  publics  ont  donné 

(1)  Cette  séance  eist  incomplète  au  Moniteur, 
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diflérentes  versions  de  ce  fait  et  des  soupçons  se 
ré|).indent  dans  le  nubile  qui  en  rejettent  'a  res- 
ponsabilité sur  la  têie  des  secrétaires  de  l'As-^eni- 
blée.  Il  est  l'psentiel  de  fixer  l'opinion  pnlUiqiie 
cl  celle  (ie  l'Assemblée  à  cet  égard  :  je  demande 
donc,  pour  éviiertoute  incertitude,  qu'il  soit  or- 
donné à  M.  Baudoin  de  se  rendre  à  l'instant  à  la 
barre  pour  y  fournir  toutes  les  explications  dési- 
rables. 

M.  l<c  Chapelier.  L'erreur  dont  il  s'af-'it  ne 
portait  que  sur  le  décrei  disant  que,  la  Constitu- 
tion étant  terminée,  l'A^^semblée  ne  pouvait  rien 
y  changer.  Plusieurs  personnes  pensaient  que  ce 
décret  ne  faisait  pas  partie  de  Taf'te  constitution- 
nel ;  elles  y  étaient  d'autant  plus  fondées  que  le 
même  décret  portait  la  nomination  d'une  dépu- 
talion  de  60  membn  s,  pour  présenter  dans  le 
jour  la  Constitution  au  roi  ;  l'Assemblée  a  eu  une 
opinion  contraire,  et  le  décret  a  été  depuis  réta- 
bli. La  question  est  donc  tranchée  :  on  cherche 
toujours  des  vues  extrêmes  à  ces  objet?,  alors 
qu'il  n'y  en  a  pas  du  tout  ;  laissons  les  feuilles 
de  Marat  et  autres  chercher  des  vues  ultériiur-^s 
et  passons  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  lasse 
à  l'ordre  du  jour.) 

Lecture  est  faite  d'une  Lettre  de  M.  Tierceliny 
à  laquelle  est  joint  un  mémoire  en  réclamation 
contre  M.  de  Marbuis,  ci-devant  lut  ndant  de 
Saint-Domingue,  et  contre  le  sieur  Deschamps, 
ci-levant  contrôleur  de  la  marine  à  Pon-au- 
Prince. 

(L'A-semblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  des  colonies.) 

M.  le  Président  lait  donner  connaissance 
d'une  adresse  de  M.  Bossut,  ingénieur,  sur  les 
moyens  de  réduire  à  un  mode  uniforme  toutes 
les  m^  sures  d'arpentage  usitées  dans  le  royaume. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  aux  comiiés  d'agri- 
culture et  des  contributions.) 

M.  Schnilts  présente  à  l'Assemblée  un"  adresse 
des  juges  de  paix  du  district  de  Château- Salins, 
qui  consentent  la  retenue  d'une  portion  de  leur 
salaire  pour  l'entntien  d'nn  garde  national  aux 
frontières  ;  s'engagent  à  en  entr»  tenir  dt-ux  dans 
le  cas  de  guerre,  et  offrent  leur  personne  en  cas 
de  [léril  imminent. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  en  sera 
laite  dans  son  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  3  septembre. 

Un  membre  observe  qu'on  a  omis  de  faire  men- 
tion d'une  proposition  par  lui  faite  dans  cette 
séance,  tendant  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
voulût  prendre  en  considération  le  sort  des 
ecclésiastiques  non-bénéfîcier^  et  non-fonciion- 
naires  publics,  dont  le  grand  âge  et  les  infirmi- 
tés réclament  des  secours  ;  il  renouvelle  cette 
piop()?iiion. 

(L'Assemblée  ordonne  ie  renvoi  de  cette  pro- 
position au  comité  des  pensions.) 

Un  de  MM-  les  secrétaires  fait  ensuite  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  4  sep- 
tembre, qui  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 


décret  du  comité  de  Constitution  sur  les  offices 
des  receveurs  des  consignations  et  des  commis- 
saires aux  saisies  réelles  (1). 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  soumet  à  la 
déhbér.itiun  le  projet  de  décret  du  comité  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  !«'.  Tous  offices  de  receveurs  d*  s  con- 
signations et  commissaires  aux  saisies  léel  es 
sont  et  demeurent  sup  rimes  ;  le  comité  de  judi- 
cature  fera  incessamment  son  rapt)ort  sur  le 
mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de  leurs 
cotnpies. 

<'  Art.  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  les  titulaires  desdits  oflices  près  les 
ci-devant  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  siè- 
ges royaux  d(^  l'"®  instance,  continueront  provi- 
soirement d'exercer  leurs  fonctions  près  les  tri- 
bunaux de  district,  qui  se  trouvent  établis  dans 
l'étendue  di^  leurs  anciens  ressorts,  sans  qu'ils 
puissent,  néanmoins,  sortir  des  limites  de  leurs 
dénartements. 

i(  Art.  3.  Du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente Im,  et  peu  tant  tout  le  court»  de  leur  exer- 
cice |irovisoire,  tous  les  receveurs  des  coi.'signa- 
tions  sans  exception,  seront  ti'nus  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  contenues  dans  l'édit  du 
mois  de  lévrier  1689,  aii  si  qu'a  ix  déclara- 
tions subséquentes,  nui  auraient  pu  y  ajouter 
ou  dérober.  Leurs  droits,  dans  lo  it  le  royau- 
me, seront  de  3  deniers  pour  livre  dans  tous 
les  cas,  et  ceux  des  co  nmissaires  aux  sai- 
sies réelles,  sur  le  produit  des  baux  judiciaires, 
seront  de  12  deniers  pour  livre  du  prix  desdits 
b^iux. 

«  Art.  4.  Les  cautionnements  et  financ»  s  d'of- 
lices,  qni  ;iu'0  it  été  fournis  précédemmen'  p;ir 
lesdit-!  receveurs  et  conmissaires,  serviront  éga- 
lement à  la  sûreté  des  dépôis,  qu'ils  recevront 
en  qualité  de  se  luestres  provisoires. 

«  Art.  5  En  conséquence,  tant  (|ue  durera  le 
cours  de  cet  exercice  provisoire,  ils  ne  i  ouïront 
retirer  les  sommes  qni  seront  décrétées  devoir 
leur  être  remboursées;  seulemeit,  après  que  le 
mode  de  leor  liqnidation  auia  été  déterminé,  ils 
seront  admis  à  employer  en  acquisition  de  do- 
maines nationaux  la  moit'é  de  leur  rembourse- 
ment présumée,  sur  les  reconnaissances  provi- 
soires qui  leur  s  ront  délivrées  par  le  co  nmis- 
saire  de  la  iiipiidaiioti,  même  la  tolali  é  de 
leur  remboursement,  après  que  leurs  liquida- 
tions |)articulières  auront  été  déQnilivemeut  dé- 
crétées. 

«  Art.  6.  Les  biens  nationaux  qu'ils  acquer- 
ront demeureront  affectés  et  hypothéqués  par 
privilège  spécial,  tant  aux  débits  actU'  Is  de  leur 
caisse  et  à  la  reddition  de  leurs  comptes,  qu'aux 
dépôts  qui  pourront  leur  être  confiés  pendant  le 
cours  de  leur  exercice  provisoire.  » 

(L'Assemblée  décrète  q  l'tdie  délibérera  sur  ce 
proje!  de  décret  article  par  article.) 

L'article  1®""  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  2. 

Un  membre  demande  que  les  fonctions  de  re- 
ceveurs des  consignations  soient  attribuées  aux 
receveurs  de  district. 

M.    Chabroud   voit  du  danger  à   cumuler 

(l)Voy.  Archivesparlemenlatres,\.oxa^Wy\\\,  séance 
du  19  juillet  1"91,  page  416,  lo  rapport  de  M.  Le  Cha- 
pelier sur  cet  objet. 
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ainsi  ces  deux  fonctions,  en  ce  sens  que  la  na- 
tion pourrait  se  trouver  responsable  en  cas  de 
manquement  de  la  part  du  receveur  des  contri- 
butions. 

Unmembre  demande  que  les  fonctions  de  rece- 
veur des  consignaiions  soient  couliées  à  des  pré- 
posés nommés  par  les  juges  de  district. 

M.  Prugnon  craint  qae,  si  les  juges  nomment 
les  dépositaires  de  deniers,  il  n'en  résulte  l'in- 
convénient de  trouver  souvent  dans  la  caisse  des 
récépisst'S  ou  des  billets  des  juges. 

M.  Coupil-Préfein  demande  que  les  fonc- 
lionnairrs  de  receveuro  des  consigiations  soient 
nommés  par  les  directoires  de  département. 

M.  Coupîlleau  demande  qu'ils  le  soient  par 
les  directoires  de  district. 

M.  Caultier-Biauzat  fait  re.iiarquer  qu'il 
serait  diflicile  Je  proroger,  comme  le  propose  le 
comité,  les  fonctions  des  anciens  receveurs  des 
consignations  et  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  dans  l'étendue  des  anciens  ressorts  de 
leurs  offices,  aitendu  que,  par  l'effet  de  la  di\i- 
sioii  du  royaume,  il  se  trouve  des  districts  dont 
le  chef-lieu  était  du  ressort  d'un  ancien  tribunal 
auquel  éiaient  rattachés  un  receveurdescousigna- 
tioHS  et  un  commissaire  aux  saisies  réell's,  et  le 
surplus  du  district  était  du  r.ssort  d'un  autre 
tribunal  près  duquel  il  y  avai^  un  autre  rece- 
veur des  consignaUOiis  et  un  autre  commissaire 
aux  saisies  réelles;  qu'il  y  a  aussi  let  tribunal 
de  district  qui  (  o  nprend  l'étendue  de  plusieurs 
anciens  tribunaux  près  de  chacun  desquels  il  y 
avait  de  semblables  ul'Iiciers. 

L'opinant  insiste  principalement  sur  l'incon- 
vénient majeur  qu'il  y  aurait  à  charger,  même 
provisoirement,  de  fonctions  publiques  quelcon- 
ques, des  individus  qui  ne  pourraient  les  rem- 
plir par  eux-mêmes;  il  fait  sentir  la  nécessité 
d'établir,  même  provisoirement,  près  de  chaque 
tribunal,  tous  les  fonctionnaires  publics  néces- 
saires au  tribunal. 

Il  propose,  comme  conclusion,  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  fonctions  de  receveurs  des  consignations  et 
celles  de  commissaires  aux  saisies  réelles  se- 
ront exercées  provisoirement  par  des  préposés 
qui  seront  nommés  par  les  directoires  du  dis- 
trict ; 

2°  Ces  préposés  fourniront  chacun  un  caution- 
nement égal  aux  deux  tiers  du  cautionnement 
fourni  par  le  receveur  du  district; 

3°  Leurs  droits,  dans  tout  le  royaume,  seront, 
pour  les  receveurs  des  consignations,  de  3  deniers 
pour  livre  des  sommes  réellement  consignées; 
et  pour  les  commissaires  aux  saisies  réelles  de 
12  deniers  pour  livre  du  prix  des  baux. 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur,  déclare  adop- 
ter les  propositions  de  M.  Gaultier-Biauzat;  il 
observe  toutefois  qu'il  n'est  pas  juste  et  qu'il 
serait  certainement  contre  l'intention  de  l'Assem- 
blée que  les  anciens  receveurs  des  consignaiions, 
comme  les  anciens  commissaires  aux  saisies 
réelles  puissent  être  exclus  de  l'élection,  ce  qui 
semble  résulter  des  dispositions  proposées  par 
M.  Gaultier-Biauzat.  Il  demande,  en  consé- 
quence, qu'il  soit  dit  que  les  titulaires  actuels 
pourront  être  choisis  en  donnant  le  cautionne- 
ment. 

i'«  Série.  T.  XXX. 

1   6  • 


M.  Ganltier-Biauzat  déclare  adopter  cet 
amendement  :  il  demande  toutefois  que  l'Assem- 
blée décrète  l'obligation  pour  les  préposés  élus 
de  résider  près  du  tribunal  auquel  ils  seront 
attachés.  (Assentiment.) 

M.  Andrîen  demande  que  les  consignations 
soient  déposées  au  Mont-de-Piété,  aucun  parti- 
culier ne  pouvant  présenter  une  garantie  aussi 
certaine  et  ce  moyen  étant  le  seul  de  venir  au 
secours  de  la  classe  la  plus  infortunée  et  la  plus 
intéressante  da  peuple;  il  demande  au  moins  le 
renvoi  de  sa  proposition  au  comité. 

M.  Ijc  Chapelier,  rapporteur^  observe  que 
cette  proposition  n'est  pas  appuyée  et  que  d'ail- 
leurs il  la  repousse  par  la  motion  de  la  question 
préalable. 

11  demande  enfin  qu'il  soit  décrété  que  les 
receveurs  des  consignations  et  tes  commissaires 
aux  saisies  réelles  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  provi- 
soires, aux  dispositions  contenues  dans  l'édit  du 
mois  de  février  1689  ainsi  qu'aux  déclarations 
subséquentes.  (Assentiment.) 

M.  Gonpilleau  dit  qu'il  faut  obliger  les  rece- 
veurs des  consignations  à  rendre  leurs  comptes 
incessamment,  afin  que  les  nouveaux  préposés 
sur  ce  tableau  puissent  poursuivre  le  rembour- 
sement. 

M.  E-oys  observe  que  les  difficultés  sont  uom- 
breus  s  et  demande  l'ajournement  de  tout  le 
projet  à  la  prochaine  législature. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  lue  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
du  projet  de  décret  modifié  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  offices  de  receveurs  des  consignations 
et  commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  de- 
meurent supprimés;  le  comité  de  judicature  fera 
incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  leur 
liquidation  et  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Art.  2. 

<'  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
les  fonctions  de  receveurs  des  consignations  et 
celles  de  commissaires  aux  saisies  réelles  seront 
exercées  provisoirement  par  des  préposés  qui  se- 
ront nommés  par  les  directoires  de  district. 

Art.  3. 

■<  Chacun  des  préposés  fournira  un  cautionne- 
ment des  deux  tiers  de  celui  fourni  par  le  rece- 
veur du  district. 

Art.  4. 

«  Leurs  droits,  dans  tout  le  royaume,  seront 
pour  les  receveurs  des  consignations,  de  3  deniers 
pour  livre  des  sommes  réellement  consignées; 
et,  pour  les  commissaires  aux  saisies  réelles,  de 
12  deniers  pour  livre  du  prix  des  baux. 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  des  consignations  et  les  com- 
missaires aux  saisies  réelles  pourront  être  prépo- 
sés pour  l'exercice  de  leurs  précédentes  fonctions, 
à  la  charge  par  eux  de  résider  près  du  tribunal 
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auquel  ils  seront  attachés;  ils  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
provisoires,  aux.  dispositions  contenues  dans 
redit  du  mois  de  février  1689,  ainsi  qu'aux  dé- 
clarations subséquentes  qui  auraient  pu  y  ajou- 
ter ou  déroger.  >> 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chabpoud,  aunom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  sur  les  actes  d'insubordination  aux- 
quels s'est  livrée  une  partie  du  58®  régiment, 
ci-devant  Rouergue,  en  garnison  àBlois,  à  l'occa- 
sion et  [jar  suite  du  serment  prêté  par  les  officiers 
dudit  régiment,  en  exécution  du  décret  du  22  juin 
dernier.  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  2"  haiaillon  du  58«  régiment, 
ci-devant  Rouergue,  avait  été  envoyé  dans  les 
colonies  :  à  son  retour,  une  partie  du  régiment 
prit  terre  à  Belle-lsle  :  là,  cummença  l'insurrec- 
tion dont  je  vais  rendre  compte.  3  compagnies 
de  ce  régiment  étant  arrivées  à  Belle-lsle,  il  lut 
question  d'exiger  de  cette  troupe  le  serment  que 
l'Assemblée  avait  ordonné  le  12  et  le  13  juin.  Je 
dois  observer  à  l'Assemblée  que  le  décret  par  le- 
quel elle  avait  exigé  des  troupes  nationales  le 
serment  n'avait  puint  été  envoyé  ofJiciellement 
et  que  Tonne  le  connaissait  dans  le  royaume  que 
par  les  feuilles  publiques.  On  proposa  néanmoins 
à  la  troupe  de  prêter  le  serment.  Les  ofticiers  qui 
commandaient  cette  troupe,  au  nombre  de  6,  s'y 
refusèrent.  L'Assemblée  s'aperçoit  que,  son  décret 
n'étant  pas  légalement  notifié,  les  olficiersne  pou- 
vaient être  assujeiiis,  par  la  réquisition  d'une 
municipalité,  à  prêter  un  serment  que  l'on  ne  jus- 
tifiait pasolficieilementdevoir  être  exigé  d'eux.  Les 
3  compagnies,  joinlesdepuis  au  surplus  du  second 
bataillon  destiné  à  rejoindre  le  bataillun  du  ré- 

fiment,  en  garnison  à  Blois,  se  trouvaient,  le 
4  juillet,  dans  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon; 
on  y  célébra  l'anniversaire  de  la  fédération  géné- 
rale, et  on  exigea  de  cette  garnison  non  pas  le 
serment  des  12  et  13  juin,  mais  le  dernier  serment 
que  l'Assemblée  avait  ordonné  par  son  décret  du 
22  juin.  Il  résulte  du  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Pol-de-Leon,  que  les  soldats 
du  bataillon  du  58®  régiment  présent  dans  celte 
ville  ei  leurs  ofticiers  prêtèrent  le  serment  prescrit 
par  l'Assemblée;  il  en  faut  excepter  les  6  officiers 
qui  avaient  commandé  la  troupe,  tandis  qu'elle 
était  à  Belle-lsle.  Ces  officiers  se  présentèrent  à 
Samt-Pol-de-Léon,  pour  prêter,  comme  lerestede 
la  troupe,  le  serment  ordonné  par  l'Assemblée.  11  y 
eut  d'un  côté  quelques  murmures,  et  il  y  eut  de 
l'autre  une  résistance  invincible  de  la  part  de  la 
municipalité  de  Saint-Pol-de-Léon;  de  manière 
que  ces  6  officiers  ne  prêtèrent  pas  le  serment,  mais 
l'Assemblée  aperçoit  encore  qu'il  n'y  a  sur  cela 
aucun  reproche  à  leur  faire  ;  car  il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  même  de  la  municipalité, 
(lu'ils  voulaient  prêter  leur  serment.  Voilà  pour 
ce  qui  regarde  le  second  bataillon. 

A  l'égard  du  premier,  j'ai  dit  déjà  à  l'Assem- 
blée qu'il  était  en  garnison  à  Blois.  Ce  fut  le 
13  juillet  qu'on  exigea,  à  Blois,  de  cette  troupe  le 
serment  ordonné  par  l'Assemblée  le  21  juin,  et 
il  résulte  du  procès-verbal  des  administrateurs 
du  département  de  Loir-et-Cher,  séant  à  Blois, 
que  la  troupe  dans  sou  entier  prêta  le  serment 
prescrit.  Voici  maintenant  les  faits  qui  ont  né- 
cessité le  rapport  dont  je  suis  chargé  auprès  de 

l'AsSGDlblôB. 

Le  23  août,  le  2«  bataillon  du  58®  régiment  se 
rendit  à  Blois  pour  être  rejoint  au  l*""  bataillon. 
Le  24,  il  y  eut  refus  de  la  part  des  3  compagnies 


de  se  rendre  à  un  appel  qui,  suivant  les  règles, 
devait  avoir  lieu,  et  sur  lei^uel  les  soldais  de- 
vaient se  rassembler.  C'est  alors  que  l'insubor- 
tiination  se  manifeste  et  se  propage  dans  cette 
troupe.  Les  of liciers  veulent  infliger  des  puni- 
tions; elles  portaient  sur  4  soldats. 

Selon  vos  lois,  les  peines  infligées  à  ce  titre 
peuvent  aller  jusqu'au  cachot,  fixé  à  4  jours. 
Cette  peine  fut  infligée  à  4  fusiliers  ;  et  cette  pu- 
nition infligée  à  4  soldats  rebelles  ne  fit  qu'ac- 
croître l'insubordination  parmi  leurs  camarades. 

Les  ofticiers  du  régiment,  pour  remédier  aux 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  cette 
insubordination,  prirent  un  parti  dont  il  est  né- 
cessaire d'instruire  l'Assemblée,  lis  prouvèrent 
qu'un  conseil  de  discipline  pouvait  ramener  la 
douceur  là  où.  il  n'y  avait  que  de  l'aigreur,  de 
la  désobéissance  et  de  l  insubordination.  Il  est 
utile  de  lire  à  l'Assemblée  un  détail  de  ce  qui 
se  passa  à  l'occasion  de  ce  conseil  de  discipline. 
Voici  donc  le  rapport  de  ce  qui  est  arrivé  à  Blois, 
le  23  août,  au  58«  régiment  d'infanterie,  ci-de- 
vant Ronergue. 

«  Le  23  de  ce  mois,  le  second  bataillon  a  joint  et 
s'est  réuni  au  premier.  Le  24,  les  ordonnances 
prescrivirent  un  appel  à  5  heures  du  soir.  Le 
roulement  fut  fait  couime  d'habitude,  les  com- 
pagnies de  Constant,  d'Astage  et  d'Aplage  refu- 
sèrent de  se  rassembler  pour  que  l'appel  nomi- 
nal fût  fait.  M.  Girard,  capitaine  de  police,  vint 
en  rendre  compte  à  M.  de  Toulongeon.  Pendant 
ce  temps,  les  soldats  qui  s'étaient  ju^^qu'ici  ras- 
semblés, s'en  allèrent  sans  manger  la  soupe. 
M.  de  Toulongeon,  étant  à  sa  croisée,  leur  dit: 
«  Rentrez  pour  entendre  la  lecture,  que  vont  vous 
faire  vos  sergents-majors,  d'un  décret  dont  vous 
devez  prendre  connaissance.  »  Rentrés  dans  la 
cour  du  château,  plusieurs  d'eux  dirent  que  les 
chefs  se  permettaient  des  lois  arbitraires.  M.  de 
Toulongeon  leur  répéta  qu'ils  allassent  s'assem- 
bler et  qu'il  leur  ferait  connaître  les  lois  qu'ils 
appelaient  arbitraires.  Il  fit  ensuite  commander 
une  troupe  extraordinaire  à  l'effet  de  mainte- 
nir l'ordre  et  pour  empêcher  les  soldats  insubor- 
donnés de  se  livrer  à  des  excès.  Plusieurs  offi- 
ciers, spectateurs  de  la  scène  qui  venait  de  se 
passer,  ne  purent  s'empêcher  de  faire  leurs  ef- 
forts pour  les  ramener  à  l'obéissance  aux  ordres 
qu'ils  doivent  reconnaître.  Ils  furent  méconnus  ; 
les  officiers  allèrent  chez  M.  de  Toulongeon  pour 
lui  faire  part  de  leur  mauvais  succès.  Pendant  le 
temps  au  plus  de  5  minutes,  les  soldats  refu- 
sèrent d'entendre  la  lecture  qui  devait  être  faite 
par  les  sergents-majors,  et  l'un  d'eux,  ayant  pris 
le  papier,  dit  qu'il  se  chargeait  de  la  faire  lui- 
même.  Après  quelque  temps,  ils  firent  dire  à 
M.  de  Toulongeon  qu'ils  connaissaient  le  décret 
et  demandèrent  à  sortir.  M.  de  Toulongeon  leur 
répondit  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en  avoir  une 
connaissance  suffisante,  qu'ils  ne  sortiraient  que 
quand  il  serait  sûr  de  l'obéissance  à  la  loi  :  mais, 
bientôt  après,  les  soldats  des  trois  compagnies 
sus-dénommées  furent  en  foule  à  la  porte  du 
château  et  sortirent  malgré  la  défense  qui  leur 
en  avait  été  faite.  Le  concours  de  toutes  ces  cir- 
constances a  déterminé  le  chef  du  corps  à  faire 
assembler  un  conseil  de  discipline  extraordi- 
naire où  tous  les  corps  administratifs  ont  été 
requis  de  se  trouver  à  l'effet  de  concourir  avec 
l'autorité  militaire  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  delà  discipline. 

«  Les  soldats  ayant  été  appelés  les  uns  après 
les  autres  à  l'effet  de  déclarer  s'ils  avaient  pris 
connaissance  du  décret  dont  il  est  question,  et 
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s'ils  promettaient  de  s'y  soumettre,  on  a  inscrit 
leur  nom  dans  l'ordre  qui  suit  : 

(Suivent  les  noms  d'un  grand  nombre  de  sol- 
dats qui  se  sont  présenits,  ont  dit  avoir  con- 
naissance du  décret,  et  qu'ils  promettaient  de 
s'y  soumettre.) 

«  Ensuite,  le  conseil  de  guerre  assemblé  et 
composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance, 
messieurs  les  membres  des  corps  administratif  et 
municipal  de  cette  ville  ayant  fait  réponse  que 
l'article  8  de  la  loi  du  6  août  dernier  était  trop 
expresse  pour  qu'il  leur  fût  permis  de  douter  du 
sieur  Toulongeon,  colonel,  et  MM...,  capitai- 
ne?, etc.,  après  plusieurs  instances  réitérées  de  la 
part  des  ofticiers,  sous-of liciers  et  soldats  des 
compajinies  réunies,  faites  à  la  majorité  des  voix 
des  compagnies  réunies  dénomméi  s  ci-dessus,  de 
ee  présenter  devant  le  conseil,  qu'ils  aient  à  dé- 
clarer s'ils  ont  connais-ance  suffisante  du  décret 
qui  leur  a  été  présenté  hier  à  5  heures  et  deniie 
du  soir,  et  s'ils  veulent  s'y  soumettre  ainsi  qu'à 
toutes  les  lois  militaires;  if  ne  s'est  présenté  que 
les  hommes  inscrits  ci-dessus.  Le  reste  a  refusé 
constamment  de  s'y  présenter  en  détail,  prétex- 
tant qu'il  n'y  avait  point  de  simples  fusiliers  dans 
la  chartibre  du  const-il;  alors  on  en  a  fait  entrer 
autant  que  la  salle  pouvait  en  contenir.  Cette  sa- 
tisfaction étant  accordée,  ils  ont  peisisté  dans 
leur  refus;  alors  le  conseil  de  discipline  a  été 
d'avis  qu'il  en  serait  dressé  procès-verbal,  dont 
une  copie  serait  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale  et  l'autre  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Fait  à  Blois,  le  25  aotit.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  de  cette  portion 
de  troupes.  Les  officiers  en  firent  parvetiir  l'avis 
soit  à  l'Assemblée,  soit  au  ministre.  Le  ministre 
de  la  guerre  fit  parvenir  au  commandant  de  la 
division  les  ordres  à  ce  nécessaires. 

Dans  ces  circonstances,  il  faut  rapporter  à 
l'Assemblée  qu'un  régiment  de  cavalerie  devait 
passer  à  Blois.  Le  ministre  de  la  guerre  fit  pré- 
venir le  commandant  delà  division  qu'il  pouvait 
firufiterde  ce  passage,  pour  mettre  à  exécution  la 
oi  portée  par  l'Assemblée  relativement  aux  ré- 
voltes des  troupes.  Le  fait  que  je  viens  de  dé- 
clarer n'est  pas  précisément  constaté  par  les  pièces 
dont  je  suis  porteur;  mais  je  suis  autorise  à  en 
faire  part  à  l'Assemblée.  Je  n'ai  point  de  pièces 
justificatives  de  ce  fait. 

11  paraît  qu'il  y  eût,  dans  la  ville  de  Blois,  quel- 
ques murmures  contre  le  projet  de  mettre  à  exé- 
cution cette  loi  martiale.  Ces  murmures  passèrent 
des  simples  citoyens  jiisqu'à  la  municipalité,  jus- 
qu'au corps  administratif,  et  ils  furent  tels  que 
le  commandant  de  la  division  craignit  que  de 
cet  autre  pouvoir  de  mettre  la  loi  à  exécution, 
il  n'en  résultât  de  plus  grands  désordres.  Les 
choses  allèrent  même  au  point  que  le  comman- 
dant finit  par  partir  et  quitter  lui-même  la  ville 
de  Blois,  api  es  avoir  néanmoins  fait  partir  le  régi- 
ment de  cavalerie  dont  il  s'agit. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  cette  troupe 
insubordonnée.  Maintenant  l'Assemblée  s'aperçoit 
qu'il  y  a  des  reproches  à  faire,  et  qu'ils  s'adres- 
sent à  des  personnes  de  dilférentes  espèces.  Ces 
soldats  ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une 
pétition.  Dans  celte  pétition,  ils  se  plaignent,  d'une 
part,  du  peu  de  patriotisme  de  leurs  officiers  ; 
d'autre  part,  de  diftéreols  ordres  qui  ont  été  don- 
nés par  les  officiers,  notamment  des  punitions 
qui  ont  été  infligées  à  titre  de  discipline,  de  l'em- 
prisonnement au  cachot  de  4  hommes  dont  j'ai 
parlé  ;  ils  se  plaignent  encore  des  termes  dans 


lesquels  leurs  officiers  ont  prêté  leur  serment; 
d'après  cette  pétition,  voilà  les  officiers  de  Rouer- 
gue  inculpés.  Peuvent-ils  l'être  d'après  le  simple 
reproche  d'avoir  montré  peu  de  patriotisme?  Je 
ne  crois  pas  que  ce  délit  puisse  se  caractériser. 
Méritent-ils  des  repioches  relativement  aux  ordres 
qu'ils  ont  donnés,  relativement  aux  punitions  de 
discipline  qu'ils  ont  infligées?  L'Assemblée  s'a- 
perçoit que  cet  examen  ne  peut  pas  lui  être  dé- 
volu. L'Assemblée  se  rappelle  qu'elle  a  fait  des 
lois  qui  indiquent  aux  soldats  les  moyens  de  se 
faire  rendre  ju-tice  lorsiju'ils  ont  éprouvé  quel- 
ques griefs  léiiitiraes.  11  faut  donc  renvoyer  à 
l'exécntion  de  la  loi. 

A  l'égard  du  serment,  voici  ce  qui  s'est  passé. 
Les  ordres  du  ministre  portaient  que  les  chefs 
des  corps  comm^•nceraient  par  s'assurer  de  la 
promesse  des  olficiers  de  la  troupe  qu'ils  com- 
mandaient, de  prêt  r  le  serment  ordonné.  Le  co- 
lonel du  58«  régiment,  pour  s'assurer  de  la  dis- 
position de  sesoffiriers,  leur  exposa  les  considé- 
rations qui  avaient  déterminé  l'ordonnance  de 
ce  serment,  et  les  motifs  d'après   lesquels  les 
officiers  doivent  eux-mêmes  se  déterminer  à  le 
prêter.  A  la  suite  de  cette  déclaration  était  le 
serment  tel  qu'il  était  prescrit  par  TA-semblée. 
Cette  déclaration  eut  l'effet  que  le  colonel  en  at- 
tendait; les  officiers  se   soumirent  à  prêter  le 
t^erment;  en  conséquence,  les  administrateurs  du 
département  s'étant  assemblés,  et  la  troupe  étant 
sous  les  armes,  il  fut  d'abord  fait  lecture  de  la 
déclaration  que  le  colonel  avait  présentée  aux 
officiers,  ensuite  de  la  formule  du  serinent;  et 
c'est  là-dessus  que  le  serment  fut  prêté,  en  sorte 
que  le  serment  a  été,  dans  sa  prestation,  et  en 
soi-même,  indépendant  de  la  déclaration. 
La  voici: 

«  Les  officiers  du  58®  régiment,  ci-devant 
Rouergue^  invités  à  faire  connaître  leurs  disposi- 
tions à  être  utiles  à  la  patrie  et  à  la  défendre 
contre  ses  ennemis,  prêts  à  manifester  leur  atta- 
chement et  leur  devoir  toutes  les  fois  que  cet 
acte  pourra  assurer  la  tranquillité  publique, 
instruits  des  circonstances  qui  ont  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  décréter,  le  22  juin,  une 
nouvelle  formule  de  serment  particulier  pour  les 
troupes  de  ligne;  considérant  que  ce  décret  ne 
pouvait  avoir  pour  but  de  changer  la  Constitu- 
tion décrétée  qui  assure  à  la  France  un  gouver- 
nement monarchique,  et  que  les  rois  sont  les 
chefs  de  l'armée.  Nous,  officiers  soussignés,  re- 
gardant ces  principes  comme  indispensables  au 
bonheur  de  la  nation  française,  et  ne  croyant  pas 
qu'onait  voulu  en  détruire  les  effets  par  une  mau- 
vaise rédaction  du  serment,  nous  en  prononce- 
rons exactement  la  formule,  pour  concourir  avec 
tous  les  bons  citoyens  dans  la  circonstance  pré- 
sente aux  intentions  de  l'Assemblée  nationale.  » 
(Suivent  la  formule,  la  date  et  la  signature  de 
tous  les  officiers.) 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  lorsque  les  administra- 
teurs des  dépai  teraents  ont  reçu  le  serment.  Ils 
en  ont  dressé  le  procès-verbal  que  voici  : 

«  Les  corps  administratif  et  municipal,  placés 
dans  le  centre,  M.  de  Toulougeon  colonel  a  lu  à 
haute  voix  la  déclaration  des  officiers  de  son 
cops,  portant  mention  de  ceux  qui  l'ont  sous- 
crite. Il  a  ensuite  fait  lever  la  muin  à  toute  la 
troupe,  qui,  après  la  lecture  du  serment  prescrit 
par  la  loi  du  22  juin  dernier,  a  répété  indivi- 
duellement :  Je  le  jure.  > 

Ainsi  les  officiers  sejsont  d'abord  obligés,  vis- 
à-vis  de  leur  colonel,  à  prêter  le  serment  par 
leur  signature  au  bas  de  leur  déclaration;  et 
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ensuite,  lorsqu'il  a  été  question  de  passer  à  la 
prestation  du  serment,  il  a  été  simplement  fait 
lecture  de  la  formule,  et  c'est  sur  ceue  lecture 
de  formule  que  touie  la  troupe  a  prêté  le  ser- 
ment. Il  est  donc  démontré  que,  relativement  au 
serment,  on  n'a  pu  faire  aucun  reproche  aux  trois 
offlciers.  Des  trois  genres  de  griefs  imputés  à  ces 
officiers,  il  n'en  peut  donc  rester  qu'un,  celui 
relatif  aux  punitions  prétendues  injustes,  pré- 
tendues arbitraires.  A  cet  égard,  l'Assemblée  na- 
tionale sent,  comme  je  l'ai  observé,  qu'elle  ne 
peut  pas  plus  s'en  occuper,  que  des  griefs  arti- 
culés par  les  soldats  contre  les  officiers.  Les 
soldats  comme  les  officiers  sont  soumis  à  la  loi. 
S'ils  sont  en  insubordination,  en  état  de  révolte, 
la  loi  a  dit  comment  les  supérieurs  doivent  se 
conduire,  et  c'est  à  eux  d'exécuter  la  loi. 

Il  y  a  ensuite  d'autres  personnes  inculpées  ;  ce 
Bont  les  citoyens  dont  les  murmures  peuvent 
avoir  contribué  à  empêcher  les  mesures  qu'on 
aurait  prises  pour  faire  cesser  cette  insubordi- 
nation. Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  : 
1°  parce  que  je  n'ai  pas  des  instructions  à  cet 
égard  ;  2"  parce  que  l'Assemblée  n'est  pas  com- 
pétente. 

Il  est  évident  que,  si  des  citoyens  se  sont  per- 
mis des  moyens  illégaux,  ce  n'est  point  à  l'As- 
semblée à  prononcer  là-dessus,  mais  que  c'est  à 
la  partie  publique  qu'il  appartient  d'en  informer 
par-devant  les  tribunaux. 

Il  y  a  ensuite  les  officiers  municipaux  et  les 
administrateurs  tant  du  département  que  du  dis- 
trict. Indépendamment  de  ce  que,  par  les  récits 
qui  ont  été  faits,  on  pouvait  les  regarder  comme 
ayant  favorisé  les  murmures  des  citoyens  contre 
l'applicaiion  de  la  loi  martiale  militaire,  il  y  a 
dans  mes  mains  des  moyens  de  justifier  l'incul- 
pation formée  contre  eux;  en  eftet,  ils  ont  signé, 
attesté  et  recommandé  la  pétition  adressée  par 
les  soldats  à  l'Assemblée  nationale,  en  sorte 
qu'après  cette  péiiiion  viennent  des  signatures 
de  plusieuis  soldats;  après  cela  vient  l'attesta- 
tion, la  recommandation  de  plusieurs  citoyens; 
après  cela,  vient  celle  de  la  municipalité;  après 
cela,  celle  du  département;  en  sorte  qu'il  n'y  a 
peut-être  àBlois  pas  un  individu  qui  ne  soit  pré- 
venu de  cette  affaire  militaire.  Il  est  évident  qu'il 
existait  des  lois  militaires  et  que  les  administra- 
tions doivent  s'abstenir  d'y  prendre  part.  Voilà 
donc  encore  des  reproches  à  faire  aux  adminis- 
trateurs, mais  à  cet  égard  ce  n'est  point  encore 
à  l'Assemblée  à  prononcer.  L'Assemblée  a  voulu 
qu'il  existât  une  hiérarchie  par  laquelle  elle  pût 
réprimer  les  désordres  lorsqu'ils  se  produisent 
dans  l'administration;  ainsi  c'est  au  ministre, 
c'est  au  pouvoir  exécutif,  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  corps  administratifs  soient  rappelés 
a  leur  devoir. 

Il  reste,  en  dernier  lieu,  l'officier  général,  com- 
mandant la  division,  que  l'on  ne  peut  pas  dire 
exempt  de  tout  reproche  ;  je  ne  parlerai  pas  là- 
dessus  des  mesures  qu'il  a  prises  relativement  à 
la  loi  martiale,  qu'il  n'a  pas  exécutée  relative- 
ment à  la  force  qu'il  pouvait  emprunter  du  régi- 
ment de  cavalerie  passant  à  Blois  ;  mais  je  pren- 
drai le  reproche  indéfini  qu'on  peut  faire  à  cet 
ofticier  de  ce  qu'il  est  évident  que  depuis  plu- 
sieurs jours  une  partie  du  régiment  était  en  état 
d'insubordination.  Il  est  donc  évident  qu'il  y  a 
des  re|)roche8  graves  à  faire  au  commandant  de 
cette  division  ;  mais  je  répéterai  encore  à  cet 
égard  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée  :  «  Ce 
ii'i  Pt  point  à  elle  du  décider,  d'appliquer  la  loi, 
c'est  au  pouvoir  exécutif.  » 


C'est  d'après  cela,  Messieurs,  et  dans  cet  esprit 
que  le  comité  a  rédigé  le  projet  de  décret  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  compte  que  lui 
a  fait  rendre  son  comité  militaire  :  1°  Du  procès- 
verbal  des  administrateurs  du  département  de 
Loir-et-Cher,  du  12  juillet  dernier,  relatif  à  la 
prestation,  de  la  part  des  officiers  du  58^  régi- 
ment d'infanterie,  du  serment  ordonné  par  le  dé- 
cret du  22  juin  ; 

«  2°  Ue  la  pétition  de  quelques  sous-officiers 
et  soldats  du  même  régiment,  adressée  à  l'Âssera- 
blée  par  les  président  et  secrétaires  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Blois,  le  31  août  ; 

«  3°  Des  attestations  données  au  bas  de  la  p.Hi- 
tion  par  plusieurs  citoyens,  sous  le  nom  d'amis 
de  la  Constitution  ;  par  les  officiers  municipaux 
et  par  les  administrateurs  du  district  et  du  dé- 
partement ; 

«  Enfin  de  l'état  d'insubordination  dans  lequel 
est  une  partie  du  58«  régiment  et  des  mesures 
prises  par  les  officiers,  tant  du  régiment  que  de 
la  division  pour  y  rétablir  l'ordre  ; 

«  Déclare  que  le  serment  prêté  par  les  officiers 
du  58*  régiment,  après  lecture  de  la  formule  pres- 
crite par  la  loi  du  22  juin,  selon  les  termes  mê- 
mes du  procès-verbal,  a  été  conforme  à  la  loi  ; 

«  Qu'ayant  donné  à  l'armée  des  lois  qui  assu- 
rent les  droits  de  tous  les  individus  qui  la  com 
posent,  et  des  moyens  de  faire  entendre  leurs 
plaintes  légitimes,  elle  ne  saurait  tolérer  que 
l'on  s'ouvre  d'autres  voies,  et  surtout  que  des 
griefs  allégués  servent,  quels  qu'ils  soient,  de  pré- 
texte à  l'insubordination  ; 

Qu'il  n'est  permis  aux  simples  citoyens,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  aux  muni- 
cipalités et  aux  corps  administratifs,  de  s'ingérer 
du  régime  militairt-  et  des  rapports  de  comman- 
dement et  d'obéissance  que  la  loi  a  établis  dans 
l'armée,  et  que  toute  intervention  de  leur  part  y 
doit  être  sévèrement  réprimée  ; 

«  Que  les  supérieurs  sont  responsables  à  la  loi 
des  moyens  qu'elle  leur  a  confiés  pour  maintenir 
la  discipline  et  le  bon  ordre,  et  pour  les  rétablir 
lorsqu'ils  ont  été  altérés  ;  et  punissables  s'ils  n'en 
ont  pas  fait  usage  ; 

«  Mais  que,  la  loi  étant  faite,  le  soin  de  la  faire 
exécuter  doit  être  réservé  aux  divers  fonction- 
naires institués  à  cet  effet. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  ordonne  que 
les  pièces  justificatives  du  rapport  de  son  comité 
seront  renvoyées  aux  ministres. 

«  El,  au  surplus,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lianjiiinais.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  militaire  sur  la  nouvelle  formule  des  bre- 
vets d'officiers  soit  fait  demain. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
contributions  ptibliques,  des  finances,  d^agricul- 
ture  et  de  commerce  sur  le  service  des  postes  aux 
lettres. 

M.  Danchy,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
décrété,  il  y  a  quelque  temps,  un  nouveau  tarif 
pour  les  postes  aux  lettres  (1)  ;  dès  lors,  il  de- 
vient indispensable  de  décréter  aussi  un  nouveau 
service.  Depuis  très  longttjmps,  on  avait  seoti 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  séance 
du  n  août  1791,  page  494. 
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l'utilité  de  ce  ciiangement;  la  nouvelle  division 
du  royaume  le  rend  encore  plus  néce^sai^e. 

Jusqu'ici  la  plupart  des  communications  pas- 
saient par  Paris;  vous  avez  pen-^é  qu'il  était  in- 
téressant d'en  ouvrir  de  nouvelles  e:itre  les  dé- 
partemenis.  Une  communication  de  Dunkerque 
à  Huningue  facilitera  le  service  des  places  fron- 
tières ;  une  autre  de  Lyon  à  Bordeaux,  depuis 
longtemps  sollicitée,  favorisf^ra  le  commerce  avec 
les  villes  maritimes  de  l'Océan.  C'est  dans  ce 
système  que  nous  vous  proposons  un  projet  de 
décret,  qui  ne  comprend  pas  encore  les  détails 
du  service,  mais  les  grandes  branches  des  com- 
munications. 

Voici  ce  projet  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à 
compter  du  1"  janvier  1792,  il  sera  établi,  sur  les 
routes  ci-après  désignées,  le  nombre  de  courriers 
de  postes  aux  lettres  en  voiture,  fixé  dans  l'état 
suivant  : 

«  Art.  2.  —  Section  I. 

«  De  Paris  à  Valenciennes,  par  Saint-Quentin, 
il  y  aura,  chaque  jour,  1  courrier  de  départ  et 

1  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Mézières,  par  Reims,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  nar  Nancy,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  el  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Huningue,  par  Troye?,  il  y  aura 
3  courrit  rs  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Besançon,  par  Dijon,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Lyon,  par  Autun,  il  y  aura  3  cour- 
riers de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

"  De  Paris  à  Lyon,  par  Moulins,  il  y  aura  3  cour- 
riers de  départ  el  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivé»  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Bordeaux,  par  Poitiers,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Nantes,   par  le  Mans,  il  y  aura 

2  courriers  de  départ  et  2  d'arrivée  par  semaine. 
«  De  Paris  à  Brest,  par  Rennes,  il  y  aura  3  cour- 
riers de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen,  il  y  aura 
chaaue  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Calais  et  Dunkerque,  par  Amiens, 
il  y  aura  chaque  jour  1  courrier  de  départ  et 
1  d'arrivée. 

Section  II. 

«  De  Lille  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Lyon  à  Bordeaux,  par  Clermont  et  Limo- 
ges, il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arri- 
vée par  semaine. 

«  De  Poitiers  à  la  Rochelle,  par  Niort,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Bordeaux  à  Rennes,  par  Nantes,  il  y  aura 
3  courriers  de  dé  ait  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Rennes  à  Rouen,  par  Alençon,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Rouen  à  Amiens,  par  Neufchâtel,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y  aura 


chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'arri- 
vée. 

«  De  Besançon  à  Pontarlier,  par  Ornans,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
mai m^. 

«  De  Strasbourg  à  Landau,  par  Haguenau,  il 
y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

X  De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Neuf-Bri- 
sach,  il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arri- 
vée par  semaine. 

«  De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin,  par  Bour- 
goin,  il  y  aura  2  courriers  de  départ  et  2  d'ar- 
rivée par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Genève,  par  Naotua,  il  y  aura 
4  courriers  de  départ  et  4  d'arrivée  par  se- 
maine. 

"  De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourgoin,  il  y  aura 
6  courriers  de  départ  et  6  d'arrivée  par  semaine. 

»'  De  Lyon  à  Marseille,  par  Remoulins,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 
«  D'Âix  à  Antibes,   par  Brignolles,  il  y  aura 

4  courriers  de  départ  et  4  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Reraoulins  à  Toulouse,  par  Montpellier, 
il  y  aura  6  courriers  de  départ  et  6  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Toulouse  à  Bayonne,  par  Auch,  il  y  aura 

2  courriers  de  départ  et  2  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Bordeaux  à  Bayonne,  par  Castels,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Toulouse  à  Bordeaux,  par  Montauban, 
il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Moulins  à  Monde,  par  Clermont-Ferrand, 
il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Moulins  à  Limoges,  par  Montluçon,  il  y 
aura  2  courriers  de  départ  et  2  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Tours  à  Nantes,   par  Angers,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Nantes  à  Brest,  par  Vannes,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Rouen  au  Havre,  par  Yvetot,  il  y  aura, 
chaque  jour,  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée 
par  semaine. 

«  De  Rouen  à  Dieppe,  par  Testes,  il  y  aura, 
chaque  jour,  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée 
par  semaine. 

«  Art.  3.  Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux 
seront  chargés  de  la  conduit»'  des  malles  sur 
toutes  les  rouies  ci-dessus  désignées,  et  ne  pour- 
ront s'en  dispenser  qu'en  rem  i tant  leurs  bre^ 
vêts,  et  en  faisant  le  service  6  mois  après  la  date 
de  leur  démission. 

«  Il  leur  sera  payé  3  chevaux  par  malle  pour 
le  service  de  celles  qui  seront  établies  sur  les 
routes  de  Paris  à  Strasbourg,  à  Hunin^'ue,  à  Be- 
sançon, à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux  et  à 
Brest,  et  2  pour  le  service  des  autres  routes. 

«  Art.  4.  Il  sera  payé  à  chaque  maître  de  poste 
chargé  du  service,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
la  somme  de  25  sous  par  cheval  par  poste,  y 
compris  les  guides,  qui  seront  à  leur  charge,  à 
raison  de  10  sous  par  poste. 

«  Les  postillons,  conducteurs  des  malles,  ne 
pourront  exiger  des  courriers  aucune  rétribu- 
tion. 
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«  Art.  5.  Les  maîtres  de  poste  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  exiger  le  payement  d'un  plus  prand 
nombre  de  chevaux  que  celui  fixé  sur  chaque 
route  pour  le  service  ordinaire  des  malles. 

«  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne 
sera  chargée  que  d'un  seul  conducteur  et  de  dé- 
pêches. 

«  Art.  6.  11  sera  établi,  en  outre,  des  cour- 
riers de  poste  aux  lettres  en  voiture,  à  cheval 
ou  des  piétons,  pour  assurer  une  correspondance 
directe  entre  le  ctief-lieii  de  chaque  département 
et  ceux  des  départements  contigus  ;  il  en  sera 
de  même  établi  pour  la  correspondance  entre  le 
chef-lieu  de  chaque  département  et  les  villes  où 
siègent  les  adrainistraiious  de  district  ou  les  tri- 
bunaux, et  les  autres  lieux  qui  en  sont  suscep- 
tibles. 

«  Art.  7.  Le  transport  des  malles,  autre  que 
sur  les  41  roules  ci-dessus  désignées,  eera  fait 
par  entreprise. 

«.  Art.  8.  L'administration  des  postes,  sur  l'avis 
des  corps  administratifs,  et  sous  l'autorisation 
du  ministre  des  contributions  publiques,  établira 
le  nombre  de  bureaux  et  celui  de  préposés  uti- 
les au  service,  et  fera  tous  les  traités  et  adjudi- 
cations nécessaires  pour  le  transport  des  dépê- 
ches. 11  sera  remis  à  chaque  directoire  de  déjiar- 
tement  un  double  des  traités  et  adjudications 
passés  pour  son  arrondissement.  Il  n'y  aura  de 
clauses  obligatoires  pour  le  Trésor  public  que 
celles  comprises  auxdits  traités. 

«  Art.  9.  Les  corps  administratifs,  ni  les  tri- 
bunaux, ne  devront  rien  orilonner  dans  le  tra- 
vail, la  marche  et  l'organisation  du  service  des 
postes  aux  lettres. 

«  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ce 
service  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif.  » 

Après  quelque  discussion,  de  légers  change- 
ments de  rédaction  sont  apportés  dans  ce  projet 
de  décret,  qui  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  natiosiale,  ouï  le  rapport  de 
SCS  comités  des  contributions  publiques,  des 
finances,  d'agriculture  et  du  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

*  A  compter  du  1"  janvier  1792,  il  sera  établi 
sur  les  routes  ci-après  désignées,  le  nombre  de 
courriers  de  postes  aux  lettres  en  voiture,  fixé 
dans  l'état  suivant  : 

Art.  2. 
Section  I. 

«  De  Paris  à  Valenciennes,  par  Saint-Quentin, 
il  y  aura  chaque  jour  1  courrier  de  départ  et 
1  d'arrivée. 

«  De  Paris  à  Mézières,  par  Reims,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'ar- 
rivée. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Strasbourg,  par  Nancy,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Huningue,  par  Troyes,  il  y 
anra  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Besançon,  par  Dijon,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 


«  De  Paris  à  Lyon,  par  Autun,  il  y  aura  3  cour- 
riers de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Paris  à  Lyon,  par  Moulins,  il  y  aura 
3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Toulouse,  par  Limoges,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Bordeaux ,  par  Poitiers,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Nantes,  par  le  Mans,  il  y  aura 

2  courriers  de  départ    et  2  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Brest,    par  Rennes,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée    par  se- 
maine. 

«  De  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'ar- 
rivée. 

«  De  Paris  à  Calais  et  Dunkerque,  par  Amiens, 
il  y  aura  chaque  jour  1  courrier  de  départ  et 
1  d'arrivée. 

Section  II. 

«  De  Lille  à  Strasbourg,  par  Metz,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3    d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Lyon,  par  Besançon,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Lyon  à  Bordeaux,  par  Glermont  et  Limo- 
ges, il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée 
par  semaine. 

«  De  Poitiers  à  la  Rochelle,  par  Niort,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Bordeaux  à  Rennes,  par  Nantes,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Rennes  à  Rouen,  par  Alençon,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Rouen  à  Amiens,  par  Neufchâtel,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lille,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'ar- 
rivée. 

«  De  Besançon  à  Pontarlier,  par  Ornans,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

«  De  Strasbourg  à  Landau,  par  Haguenau,  il  y 
aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Strasbourg  à  Huningue,  par  Neuf-Brisach, 
il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  paf 
semaine. 

«  De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin,  par  Bour- 
goin,  il  y  aura  2  courriers  de  départ  et  2  d'ar- 
rivée par  semaine. 

«  De  Lyon  à  Genève,  par  Nantua,  il  y  aura 

4  courriers  de  départ  et  4  d'arrivée  par  semaine. 
«  De  Lyon  à  Grenoble,  par  Bourguin,  il  y  aura 

6  courriers  de  départ  et  6  n'arrivée  par  seinaiiie. 

«  De  Lyon  à  Marseille,  par  Remoulins,  il  y  aura 
3  trois  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

u  De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 
*  D'Aix  à  Antibes,  par  Brignolles,  il  y  aura 

4  courriers  de  départ  et  4  d'arrivée  par  semaine. 
K  De  Remoalins  à  Toulouse,  par  Montpellier,  il 
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y  aura  6  courriers  de  départ  et  6  d'arrivée  par 
semaine. 
«  De  Toulouse  à  Bayonne,  par  Auch,  il  y  aura 

2  courriers  de  dépait  et  2  d'arrivée  par  semaine. 
«  De  Bordeaux  à  Bayonne,  par  Gasiels,  il  y 

aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  se- 
maine. 

<«  De  Toulouse  à  Bordeaux,  par  Montauban,  il 
y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Moulins  à  Mende,  par  Glermonl-Ferrand, 
il  y  aura  3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Moulins  à  Limoges,  par  Montiuçon,  il  y 
aura  2  courriers  de  départ  et  2  d'arrivée  par 
semaine. 

«  De  Tours  à  Nantes,  par  Angers,  il  y  aura 

3  courriers  de  départ  et  3  d'arrivée  par  semaine. 
«  De  Nantes  à  Brest,   par  Vannes,  il  y  aura 

3  courriers  de  dépari  et  3  d'arrivée  par  semaine. 

«  De  Rouen  au  Havre,  par  Yvetot,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée 
par  semaine. 

«  De  Rouen  à  Dieppe,  par  Testes,  il  y  aura 
chaque  jour  1  courrier  de  départ  et  1  d'arrivée  par 
semaine. 

Art.  3. 

«  Les  maîtres  de  postes  aux  chevaux  eeront 
chargés  de  la  conduite  des  malles  sur  toutes  les 
roules  ci-dessus  désignées,  et  ne  pourront  s'en  dis- 
penser qu'en  remetiaat  leurs  brevets,  et  en  faisant 
le  service  6  mois  après  la  date  de  leur  démission. 

Il  leur  sera  payé  3  chevaux  par  malle  pour  le 
service  de  celles  qui  seront  établies  sur  les  rou- 
tes de  Paris  à  Strasbourg,  à  Huningue,  à  Besan- 
çon, à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux  et  à  Brest, 
et  2  pour  le  service  des  autres  routes. 

Art.  4. 

«  Il  sera  payé  à  chaque  maître  de  poste  chargé 
du  service,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  somme 
de  25  sous  par  cheval  par  poste,  y  compris  les 
guides,  qui  seront  à  leur  charge,  à  raison  de 
10  .«ous  par  poste. 

«  Les  postillons,  conducteurs  des  malles,  ne 
pourront  exiger  des  courriers  aucune  rétribu- 
tion. 

Art.  5. 

«  Les  maîtres  de  poste  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  exiger  le  payement  d'un  plus  grand  nombre 
de  chevaux  que  celui  fixé  sur  chaque  route  pour 
le  service  ordinaire  des  malles. 

«  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne  sera 
chargée  que  d'un  seul  conducteur  et  de  dépêches. 

Art.  6. 

«  Il  ?era  établi,  en  outi  e,  des  courriers  de  poste 
aux  lettres  en  voiture,  à  cheval,  ou  des  piétons, 
pour  assurer  une  correspondance  directe  entre  le 
chef-lieu  de  chaque  département  et  ceux  des  dé- 
partements contigus  :  il  en  t-era  de  même  établi 
pour  la  correspondance  entre  le  chef-lieu  de 
chaque  département  et  les  villes  où  siègent  les 
administrations  de  district  ou  les  tribunaux,  ttles 
autres  lieux  qui  en  seront  susceptibles. 

Art.  7. 

«  Le  transport  des  malles,  autres  que  sur  les 
41  roules  ci-dessus  désignées,  sera  fait  par  entre- 
prises. 

Art.  8. 
<  «  L'administration  des  postas,  sous  l'autorisa- 


tion du  ministre  des  contributions  publiques, 
établira  le  nombre  de  bureaux  et  celui  de  prépo- 
sés utiles  au  service,  et  fera  tous  les  traités  et 
adjudications  nécessaires  pour  le  transport  des 
dépêches.  Il  sera  remis  à  chaque  directoire,  de 
département  un  double  des  traités  et  adju  iica- 
tions  passés  pour  son  arrondissement.  Il  n'y  aura 
de  clauses  obligatoires  pour  le  Trésor  public  que 
celles  comprises  auxdits  traités. 

Art.  9. 

«  Il  est  défendu  aux  corps  administratifs  et 
tribunaux,  de  rien  ordonner  concernant  l'orga- 
nisation, le  travail  et  la  marche  du  service  des 
postes  aux  lettres  :  ils  adresseront  leurs  demandes 
et  leurs  plaintes  sur  ces  objets  au  pouvoir  exé- 
cutif. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ijongpré,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  le  bail  de  V illumination  de 
Paris,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'objet  du  rapport  que  j'ai  à  vous 
présf^nter  est  intéressant  pour  la  ville  de  Paris. 
L'Assemblée,  par  l'exposé  des  faits  que  je  vais  lui 
offrir,  connaîtra  combien  il  est  important  qu'elle 
ait  connaissance  des  déprédations  qui  ont  été 
faites  par  les  lieutenants  généraux  de  police.  La 
nation  a  connu  l'étendue  immense  des  abus  que 
des  siècles  avaient  accumulés  dans  toutes  les 
parties  de  l'ordre  public;  elle  a  reconnu  que  la 
plupart  des  établissements  avaient  été  tellement 
viciés,  soit  dans  leur  institution,  soit  dans  la 
violation  des  formes  prescrites,  soit  enfin  par  la 
cupidité,  qu'elle  a  été  forcée  de  les  détruire. 

La  sûreté  des  citoyens  a  rendu  nécessaire  l'il- 
lumination des  villes;  la  sollicitude  de  nos  rois 
l'a  protégée  ;  elle  a  été  perfectionnée  par  de  nou- 
velles découvertes;  mais  la  cupidité  a  trompé 
l'économie;  elle  s'en  est  fait  une  ressource  pour 
capter  et  séduire  les  agents  de  l'autorité,  et,  tou- 
jours avide,  elle  a  réussi  à  convertir  en  un  mo- 
nopole ruineux  pour  le  Trésor  public,  un  objet 
destiné  à  l'utilité  publique.  Je  ne  me  propose  de 
suivre  le  fil  de  ces  trames  odieuses,  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  vous  montrer  l'illégalité 
d'un  bail,  dont  je  viens  vous  demander,  au  nom 
(i<î  la  municipalité  de  Paris,  la  résiliation.  Je 
voudrais  pouvoir  vous  cacher  le  jeu  de  quel- 
ques manœuvres,  parce  qu'elles  sont  odieuses; 
mais  il  est  utile  de  les  mettre  au  grand  jour  et 
d'en  faire  partager  l'opprobre  à  ceux  qui  en  ont 
été  les  agents. 

Malgré  que  le  bail  légitime  eût  encore  long- 
temps à  courir,  le  sieur  Le  Noir,  sur  l'autorisa- 
tion du  sieur  Galonné,  passa,  avec  le  sieur 
Saugrain,  un  bail  par  lequel  il  promettait  à  ce 
dernier  de  lui  garantir  le  bail  en  question  jus- 
qu'en 1809,  moyennant  la  somme  de  41,000  livres 
?ar  chaque  année  pour  la  ville  et  faubourgs  de 
aris,  et  pour  la  route  de  Versailles  :  voilà  dans 
la  plus  littérale  exactitude  le  récit  des  faits.  La 
question  se  réduit  à  ce  terme  sitrple  :  le  bail  de 
l'illumination,  passé  clandestinement  à  Saugrain, 
le  26  novembre  1784,  lorsque  le  précédent  ne 
devait  cesser  qu'en  1789,  doit-il  être  continué  ou 
les  formes  prescrites  par  |a  loi  doiver>t-elles  être 
exécutées?  En  vous  proposant  cette  question, 
c'est  demander  si  l'Assemblée  continuera  à  pros- 
crire les  formes  arbitraires  et  clandestines  avec 
lesquelles  on  disposait  impunément  de  la  ri- 
chesse publique,  en  l'éloignant  de  sa  vraie  des- 
tination. Il  est  de  toute  justice  de  résilier  un 
bail  de  cette  espèce. 
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Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finance?,  décrète  que 
le  bail  fait  par  le  gouvernement  pour  rillumioa- 
tion  de  la  ville  de  Paris  cessera  d'avoir  son 
effet  à  compter  du  jour  où  la  municipalité  aura 
procédé,  sous  l'autorisation  du  département,  à 
une  adjudication,  au  rabais,  de  ladite  illumina- 
tion, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  sur  les 
administrations  municipales.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  sur  V établissement  d'un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin. 

M.  Regnauld  d'Epercy,  rapporteur ,  se  pré- 
sente à  la  tribune  et  comuicnce  la  lecture  de  son 
rapport  (1). 

Plusieurs  membres,  interrompant  ce  rapport,  té- 
moignent quelque  regret  qu'on  vienne  substi- 
tuer aux  travaux  qui  restent  à  faire  pour  com- 
pléter ceux  que  l'Assemblée  a  déjà  faits  ou  pour 
faciliter  l'exécution  des  décrets  qu'elle  a  déjà 
rendus,  des  travaux  qui  peuvent  sans  doute  avoir 
un  grand  dejiré  d'utilité,  mais  dont  l'urgence  n'est 
nullement  reconnue. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'avant  de  nous  oc- 
cuper de  cet  objet,  nous  entendions  le  rapport 
sur  la  comptabilité  qu'il  est  infiniment  pressant 
de  connaître.  Il  est  possible,  d'ailleuts,  que  cette 
comptabilité  exige  des  élections,  et  il  faut  saisir 
le  moment  où  les  électeurs  sont  rassemblée^. 

M.  Tronchet,  Je  fais  la  motion  d'ordre  qu'il 
soit  décrété  que  provisoirement  il  ne  sera  rien 
mis  à  l'ordre  du  jour  que  les  projets  de  décrets 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  faites. 

M.  Bouchotte  appuie  l'opinion  de  M.  Tronchet. 

M.  Prieur.  Je  demande  aussi  qu'il  nous  soit 
fait  incessamment  la  relue  et  le  rapport  général 
des  décrets  sur  les  jurés;  il  n'est  plus  possible  de 
procéder  dans  les  anciennes  formes,  puisque  la 
Constitution  garantit  expressément  aux  citoyens 
le  droit  d'être  jugés  par  des  jurés. 

M.  I^anjuinais  appuie  la  motion  de  M.  Prieur. 

Après  quelques  autres  observations,  le  projet 
de  décret  suivant  esi  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  ne  sera  mis  à  l'oidre  du  jour 
aucun  autre  projet  de  décret  que  ceux  absolu- 
ment nécessaires  pour  l'exécution  des  décrets  pré- 
cédemment rendus;  qu'à  cet  effet,  samedi  matin, 
les  différents  comités  feront  un  rapport  indi- 
catif des  décrets  qu'ils  ont  encore  à  proposer,  et 
qu'ils  regardent  absolument  nécessaires  l'exécu- 
tion des  précédents.  La  dernière  lecture  et  l'achè- 
vement, tant  de  la  loi  sur  les  jurés,  que  du  Gude 
pénal,  sont,  dès  à  présent,  remis  à  l'ordre  du 
jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Regnauld  d'Epercy,  rapporteur^  termine 
son  rapport  sur  le  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rhin  et   fait   lecture  d'un    projet  de  décret 


(1)  Voir  ce  document  ci-après  aux  Annexes  delà  séance. 


dont  l'Assemblée  ajourne  indéfinement  la  dis- 
cussion. 

M.  Belzais-Courménil ,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Messieurs,  par  un  décret  rendu,  il  y 
a  quelques  jours,  vous  avez  ordonnée  que  les 
flaons  seraient  taillés  et  laminés  dans  le  royaume. 
A  celte  époque,  il  paraît  qu'un  sieur  Delessert, 
banquier  ou  négociant  de  Paris  qui  est  à  la  tête 
d'une  distribution  de  billets,  avait  traité  avec  Ham- 
bourg pour  une  certaine  quantité  de  flaons.  A  cet 
instant,  M.  deCernon  et  moi,  nous  nous  sommes 
transportés  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  et  nous  avons 
appris  que  le  travail  ne  commencerait  que  demain 
et  qu'il  y  avait  environ  23.000  livres  de  flaons; 
on  nous  a  ajouté  que  ces  23,000  livres  n'étaient 
pas  les  seules  et  qu'il  en  arriverait  demain  pour 
une  somme  pareille. 

Si  vous  ordonnez  à  l'instant  qi'on  pourra  fa- 
briquer, tous  les  balanciers  vont  marcher  et  vous 
aurez  pour  54,000  livres  de  gros  sous. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  monnaies,  décrète  que  les  flaons 
de  cuivre  déposés  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  cette 
ville  par  le  sieur  Delessert,  et  une  quantité  éiiale 
qu'il  a  annoncé  devoir  y  faire  incessamraentar- 
river,  le  tout  composant  environ  45,000  marcs 
seront,  sans  délai,  mis  en  fabrication,  pourvu 
qu'ils  se  trouvent  conformes,  pour  la  taille  et  le 
poids,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  précédents  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  que  lesdits 
flaons  ne  soient  payés  audit  sieur  Delessert  que 
sur  le  pied  accordé  aux  autres  fournisseurs.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  lois  rurales  (1). 

M.  Heiirtanlt-Liainerville,  rapporteur,  con- 
tinue la  lecture  du  titre  1"  (uouvelle  réJaction) 
et  sou(uet  à  la  délibération  la  5°  section,  ainsi 
conçue  : 

Section  V. 

Des  troupeaux,  des  clôtures,  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture. 

Art.  1". 

{Décrété.) 

«  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il 
croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement, 
sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après,  relativement  au 
parcours  et  à  la  vaine  pâture.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 
(Décrété.) 

«  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse, connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui 
entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  con- 
tinuera provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  res- 
trictions détermi.nées  à  la  présente  section,  lors- 
qu'elle sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  pos- 
session autorisée  par  les  lois  et  les  oontumes  : 
à  tous  autres  égards,  elle  est  ubolie.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  laite  ne  l'article  3r  ainsi  conçu  : 


(1)    Voir   ci-dessas,   séance    du   5   septembre    1791i 
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Art  3. 
(Décrété.) 

«  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soil  accompagné  de  la  servitude  de 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux 
où  il  est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  posses- 
sion autorisée  par  la  loi  ou  la  coutume.  » 

M.  Ulerlin.  Messieurs,  le  droit  de  parcours  a 
été  aboli,  et  justement  aboli;  mais  celui  de  vaine 
pâture  ne  l'a  pas  été,  et  cela  serait  souverai- 
nement injuste  :  tout  ce  qui  peut-être  dii  au 
respect  pour  la  propriété,  c'est  d'autoriser  le  pro- 
pruHaireà  clore  son  terrain  pour  s'affranchir  du 
droit  de  vaine  pâture.  Je  conclus  au  rejet  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Tronchet.  Je  crois  que  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé  est  inadmissible.  Le  droit  de  vaine 
pâture  est  le  droit  qu'a  chaque  habitant  d'une 
paroisse  d'envoyer  paître  non  seulement  son 
troupeau,  mais  ses  bestiaux  dans  les  propriétés 
d'autrui,  après  la  récolte.  Ce  droit  a  été  établi 
pour  les  pauvres  :  si  vous  le  supprimez,  vous  ôtez 
à  la  classe  la  plus  indigente  ses  moyens  de  sub- 
sistance. Je  demanderais  que  l'article  fût  adopté 
avec  celte  addition  :  fondé  sur  un  titre  ou  sur 
des  usages  locaux  de  temps  immémorial. 

M.  Régnier.  Il  ne  faut  pas  rejeter  l'article, 
mais  il  faut  le  remplacer  par  un  autre  qui  fasse 
concourir  le  droit  de  vaine  pâture  commun  à 
tous  les  habitants  après  la  récolte,  avec  le  droit 
de  pâture  exclu:^if,  donné  au  propriétaire  du  ter- 
rain. Je  proposerai  de  le  rédiger  ainsi  :  «  le 
droit  de  vaine  pâture  continuera  d'avoir  lieu 
dans  le  pays  où  il  est  fondé  sur  la  coutume,  ou 
sur  un  titre  singulier  ou  sur  une  possession  lé- 
gale. 

M.  Prieur.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  dit 
le  préopinant  :  je  réclame  seulement  pour  les 
mots  :  «  usjges  locaux,  possession  immémoriale  », 
que  je  le  prie  d'insérer  dans  sa  rédaction. 

M.  Martineau.  Je  demande  qu'on  raye  du 
Gode  rural  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vaine 
pâture,  si  ce  n'est  qu  il  est  permis  à  chacun  de 
clore  sa  possession.  Il  ne  faut  ni  l'abolir,  ni  l'é- 
tablir ;  il  faut  la  laisser  telle  qu'elle  est. 

M.  Merlin.  11  est  impossible  que  votre  tra- 
vail subsiste  tel  qu'il  est  ;  si  vous  voulez  faire 
une  bonne  loi,  il  faut  adopter  un  édit  très  sage, 
rendu,  je  crois,  en  1766,  et  le  convertir  en  dé- 
cret. Je  demande  que  vous  ajourniez  tout  votre 
travail,  et  que  demain  on  vous  présente  l'édit 
que  je  viens  de  citer.  C'est  alors  que  vous  aurez  fait 
une  loi  qui  nous  attirera  la  bénédiction  des  cam- 
pagnes, au  lieu  que  ce  qu'on  veut  que  vou^  fas- 
siez, que  ce  que  vous  avez  fait  vous  attirerait 
leur  malédiction. 

M.  neurtault-Liamer\îlle,rapporteur.  Je  pro- 
pose de  remettre  tout  le  travail  à  M.  Merlin  qui 
sera  chargé  de  le  présenter  à  l'Assemblée  sous 
8  jours  {Non  I  non  !) 

Un  membre  :  Il  faut  adjoindre  M.  Merlin  aux 
membres  du  comité. 

Un  membre  :  Il  vaut  mieux  renvoyer  au  co- 
m.ité  féodal  qui  en  fera  son  rapport  dans  3  jours. 
(Oui  !  oui  !) 


M.  Goupil-Préfeln.  Je  demande  la  priorité 
pour  l'article  du  comité,  amendé  par  M.  Tron- 
chet. ,    , 

(La  priorité  est  accordée  a  la  proposition  de 
M.  Tronchet.) 

M.  Tronchet.  Voici  comme  je  rédigerais  l'ar- 
ticle : 

Art.  3. 

«  Le  droit  de  vaine  pâture,  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagné  de  la  servitude  du 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux 
où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  auto- 
risé par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémo- 
rial ;  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera 
exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages 
locaux  qui  ne  contrarieront  pas  les  réformes 
portées  dans  les  articles  suivants  de  la  présente 
section.  »  (Adopté.) 

Les  articles  4  à  11  sont  successivement  mis 
aux  voix  avec  quelques  légers  changements  de 
rédaction  proposés  par  M.  Heurtault-Lamerville, 
rapporteur,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

.(Décrété.) 

«  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et 
ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire  :  l'As- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutu- 
mes qui  peuvent  contrarier  ce  droit.  •>   (Adopté.) 

Art.  5. 
«  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empê- 
cher les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ; 
et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  par  l'article  suivant, 
il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
droit  ci-dessus.  Les  clôtures  anciennement  fai- 
tes, et  conformes  à  ce  qui  va  être  prescrit, 
jouiront  du  même  avantage  que  celles  qui  seront 
établies  après  la  publication  du  présent  décret.  » 
(Adopté.) 

Art.  6- 

«  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  4  pieds  de  hauteur, 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exac- 
tement fermé  et  entouré  de  palissades,  ou  de 
treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie 
sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des 
branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les 
haies  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  entin 
d'un  fossé  de  4  pieds  de  large  au  moins  ù 
l'ouverture,  et  de  2  pieds  de  profondeur.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 
(Décrété.) 

«  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture,  réciproque  ou  non,  entre  particu- 
liers, si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre  : 
toutes  lois  et  usages  contraires  sont  abolis.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 
(Décrété.) 

«  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture, 
fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera  ra- 
chetable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que 
pouvait  en  relin  r  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il 
n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavan- 
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tage  qu'uD  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  ré- 
ciprocité, si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice 
au  droit  de  cantonaeraent,  tant  pour  les  particu- 
liers que  pour  les  communautés,  confirmé  par 
l'article  8  du  décret  des  16  et  17  septembre 
1790.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

(Décrété.) 

«  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sur  aucunes  terres  ensemencées 
ou  couvertes  de  quelques  productions  que  ce 
soit,  qu'après  leur  récolte.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 
(Décrété.) 

«  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ils  n'au- 
ront lieu  provisoirement  que  dans  le  temps 
autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant 
que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récollée.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  héritages  a  lieu  même  par  rapport  aux  prai- 
ries dans  les  paroi>ses  oii,  s-ans  litre  de  propriété 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  com- 
munes à  tous  les  habitants,  soit  immédiatement 
après  la  recolle  de  la  première  herbe,  soit  dans 
tout  autre  temps  déterminé.  »  (Adopté.) 

M.Heurtanlt-Lamerville,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  12  et  13  du  projet, ainsi  conçus: 

«  Art.  12.  N'entend  néanmoins  l'Assemblée  na- 
tionale préjudicier,  par  l'article  précédent,  aux 
droits  que  quelques  communautés  pourraient 
avoir  à  la  propriété  des  regains  desdites  prai- 
ries, et  dont  elles  seraient  en  état  de  justifier 
par  des  titres  valables  ;  à  l'effet  de  quoi,  les  offi- 
ciers municiî)aux  de  ces  paroisses  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  6  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  de  fournir,  par- 
devant  les  juges  des  lieux,  un  état  circonstancié 
des  prairies  que  lesdiles  paroisses  prétendront 
être  communes  après  la  première  herbe  ou  après 
la  seconde,  ensemble  les  pièces  et  titres  justifi- 
catifs des  droits  riesdites  communautés  sur  icelles, 
pour  être,  lesdits  titres,  avoués  ou  contestés  par 
les  pro(iriétaires  ;  sinon,  et  à  faute  de  faire  cette 
justification  dans  le  délai  ci-dessus,  les  commu- 
nautés demeureront  pour  toujours  déchues  de 
tous  droits  et  prétentions  sur  les  seconde  et 
troisième  herbes  et  sur  toute  autre  espèce  de  re- 
regains  desdites  prairies,  nonobstant  toutes  pos- 
sessions, tous  usages  locaux  et  toutes  coutumes 
contraires.  Les  juges  seront  tenus  de  prononcer 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  production  des 
titres  aura  été  faite. 

«  Art.  13.  Dans  le  cas  où  lesdites  communautés 
justifieront,  par  la  représentation  des  titres,  du 
droit  qu'elles  ont  au  regain  desdites  prairies, 
elles  seront  tenues  de  traiter,  au  prix  qui  sera 
convenu  de  gré  à  gré,  avec  les  proijriét.iires  de 
la  première  nerbe  ;  faute  de  quoi,  il  pourra,  à  la 
réquisit  on  de  la  partie  la  plus  diligente,  être  pro- 
cédé à  la  vente  publique  desdites  prairirs,  pour 
le  prix  en  provenant  être  distribué,  savoir  :  deux 
tiers  au  propriétaire  de  la  première  berbe,  et  l'au- 
tre tiers  aux  communautés,  x 

Plusieurs  membres   présentent  sur  ces    deux 


articles  diverses  observations  et  en  demandent 
le  rejet. 

M.  Heurt aiiU-EiàmervîIle,  rapporteur,  retire 
ces  articles. 

Il  fait  ensuite  observer  que,  par  suite  de  cette 
suppression,  l'article  14  du  projet  ne  se  trouve 
plus  à  sa  ]3lacp,  et  il  fait  lecture  des  articles  15 
et  16  ainsi  conçus  : 

«  Art.  15.  Dans  les  municipalités  des  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  et  où  l'usage  du 
troupeau  en  commun  existe,  tout  propriétaire  ou 
fermier  pourra  faire  garder  son  troupeau  séparé- 
ment, mais  il  n'aura  le  droit  d'envoyer  en  trou- 
peau séparé,  sur  les  terrains  sujets  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture,  que  la  quantité  de  bestiaux 
d'hivernage  ou  d'engrais  qu'il  en  envoyait  dans 
le  troupeau  en  commun. 

«  Art.  16.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  ne 
pourront  être  empêchés  de  faire  conduire  leurs 
troupeaux  d'une  paroisse  où  ils  font  leur  domi- 
cile et  où  le  parcours  ou  la  vaine  pâture  n'ont 
pas  lieu,  dans  une  autre  paroisse  sujette  à  ces 
usages  et  où  ils  ont  des  terres  éparses  sans  ha- 
bitations ;  toutefois,  ils  ne  pourront  les  y  faire 
conduire  qu'en  ne  nuisant  à  aucune  propriété, 
et  les  y  faire  pâturer  par  troupeau  séparé,  ou 
mettre  dans  le  troupeau  commun  que  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des- 
dites terres.» 

Plusieurs  membres  présentent  sur  ces  articles 
diverses  observations  à  la  suite  desquelles  les 
articles  15  et  16  du  projet  sont  remplacés  par 
trois  articles  nouveaux  ainsi  conçus  : 

Art.  12. 

«  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, soumis  à  l'usage  du  troupeau  en  commun, 
tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à 
cette  communauté,  et  faire  garder,  par  troupeau 
séparé,  un  nombre  de  têtes  de  bétail  propor- 
tionné à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans 
la  paroisse.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  La  quantité  de  bétail  proportionnellement  à 
l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dans  chaque  pa- 
roisse, à  tant  de  bêtes  par  arpent,  d'après  les 
règlements  et  usages  locaux  ;  et  à  défaut  de  do- 
cuments positifs  à  cet  égard,  11  y  sera  pourvu  par 
le  conseil  général  de  la  commune.  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié, 
qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d'aucun 
des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture, et  le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modi- 
cité de  son  eX|)loitation  n'assurerait  pas  l'avan- 
tage qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  sépare,  soit  en 
troupeau  en  commun, jusqu'au  nombre  de  6  bêtes 
à  laine,  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  pré- 
judicier au  droit  desdites  personnes  sur  les 
terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse, 
et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes, 
ou  usages  locaux,  et  de  temps  immémorial,  qui 
leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage.  » 
(Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  6  SEPTEMBRE  1791. 

Projet  d'état  du  service  de  la  poste  aux  lettres 
pour  1792,  proposé  par  les  comités  des  finances, 
des  contributions  publiques,  iJC agriculture  et  de 
commerce.  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Section  I. 

N»  I. 
Route  de  Paris  à  Valenciennes. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  le 
Bourget,  Louvres,  Senlis,  Villeneuve,  Verberie, 
Complè^ne,  Noyon,  Magny,  Ham,  Saint-Quentin, 
le  Catelet,  Cambrai  et  Bouchain. 

11  y  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  mené  à  2  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Valenciennes  est  de 
52  lieues  (26  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux  de  poste 
àraisonde25  sousparcheval,serade    47,320  liv. 

La  dépense  de  6  courriers  et  leurs 
carrioles,  à  raison  de  3,000  livres 
chacun,  est  de. 18,000 

Total  de  la    dépense  annuelle 
pour  ce  courrier 65,320  liv. 


N"  II. 
Route  de  Paris  à  Mézieres. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Dana- 
mariin,  Nanteuil-Andouin,  Villers-GotlL'^ets,  S  tis- 
sons, Braine,  Fimes,  Jonchery,  Reims,  Rethel, 
Launoy. 

Celte  route  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  mené  à  2  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Mézières  est  de  56  lieues 
(28  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux  de  poste 
à  raison  de25  sous  par  cheval  est  de    50,960  liv. 

La  dépense  annuelle  de  6  cour- 
riers et  leurs  carrioles,  à  raison  de 
3,000  livres  chacun,  est  de 18,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route -i...: 68,960  liv. 


N»  III. 
Route  de  Paris  à  Strasbourg  par  Metz. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Li- 
vry,  Villeparisis,  Claye,  Meaux,  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  Montreuil-aux-Lvons,  Château-Thierry, 
Dormaiis,  Eperoay,  Jalons,  Châ  ons,  Sainte-Me- 
nehould,  Glermont,Verlun,  Metz,  Château-Salins, 
Moyenvic,  Saarbourg,  Phalsbuurg  et  Saverne. 

Cette  roule  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  à  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Strasbourg  par  Metz  est 
de  116  lieues  et  demie  (58  postes  et  demie). 


La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  raii^on 
de  25  sous  par  cheval,  est  de 67,860  liv» 

La  dépense  annuelle  de  4  courriers 
avec  leurs  carrioles,  à  raison  de 
3,000  livres  chacun,  est  de 12,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 79,860  liv. 


N»  IV. 
Route  de  Paris  à  Strasbourg  par  Naney^ 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  la  Ferté- 
sous-Jouarre ,  Montreuil-aux-Lyons ,  Château- 
Thierry,  Dormans ,  Epernay  ,  Jalons,  Châlons, 
Pouilly»  Vitry-le-François,  Saint-Dizier ,  Bar-le- 
Duc,  Ligny-Void,  Toul,  Nancy,  Saint-Nicolas,  Lu* 
néville,  Blamont,  Saarbourg,  Phalsbourg  el  Sa- 
verne. 

Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  à  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Strasbourg  par  Nancy  est 
de  119  lieues  (59  postes  et  demie). 

La  dépense  annuelle  des  chevaux,  à  raison  de 
25  sous  par  cheval,  est  de 69,615  liv. 

La  dépense  annuelle  pour  4  cour- 
riers Pl  leurs  carrioles,  à  raison  de 
3,000  livres  chacun,  est  de.. 12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route * 81^615  liv. 


N»  V. 
Route  dé  Paris  à  Belfort. 

Le  courrier  de  cette  roule  passera  par  Boissy- 
Saint-Léger,  Brie-comte-Robert,  Coubert,  Guignes, 
Morfuans  ,  Nangy  ,  Provins ,  Nogent-sur-Seine< 
Pont-sur-Seine,  les  Granges,  Troyes,  Vaudœuvre, 
Bar-sur-Aube ,  Culombey,  Suzanuecourt ,  Chau- 
mont,  Laiigres,  leFaybillot,  Ceintrey,  Port-BUi- 
Saôoe<  Ve^oul,  Lure. 

Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Belfort  est  de  101  lieues 
et  demie  (51  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  cheval,  est  de...    59,670  liv. 

La  dépense  annuelle  de  5  cour- 
riers avec  leurs  carriole-^,  à  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de 15,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route 74,670  liv. 


N»  VI. 
Ligne  de  Pans  à  Besançon. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Boissy- 
Saint-Léger,  Brie-comte-Robert,  Coubert,  Guignes, 
Monnans,  Nogent,  Ponl-sur-Seine,  les  Granges, 
Troyes,  Bar-sui-Seine,  Mussy-l'Evêque, Ghâtilion- 
sur-Seiue,  Saint-Seine,  Dijon,  Uenlis,  Auxonne, 
Dôle. 

Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Besançon  est  de  96  lieues 
(48  postes). 
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La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
Bon  de  25  sous  par  cheval,  est  de. .    37,440  liv. 

La  dépense  annuelle  de  5  cour- 
riers avec  leurs  carrioles,  à  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de 15,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 52,440  liv. 


N"  VIL 
Route  de  Paris  à  Lyon,  par  la  Bourgogne. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Fromen- 
teau,  Riff,  Eseonnes,  Ponthierry,  Gliiiilly,  Fon- 
tainebleau, Morer,  Fossard,  Villeneuve-la-Gnyarfl, 
Pont-sur-Yonne,  Sens,  Villeneuve-!e-Roi,  Villeval- 
lier,  Joigny,  Bas?ou,  Auxerre,  Saint-Brice,  Ver- 
menton,  Lucy-le-Bois,  Avallon,  Roiivray,  Sauheu, 
Autun,  Givry,  Chalon-sur-Saône,  Sennecey,  Tour- 
nus,  Mâcon,  Villefranche  et  Anse. 

Cette  route  aura  3  courriers  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Lyon  par  cette  route  est 
de  112  iieues  (56  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  cheval,  est  de  . .     65,520  liv. 

La  dépense  annuelle  pour  4  cour- 
riers avec  leurs  carrioles,  à  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de 12,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route 77,520  liv. 


N°  Vill. 
Route  de  Paris  à  Lyon,  par  le  Bourbonnais. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Fromen- 
teau,  Riss,  Essonnes,  Ponthierry,  Chailly,  Fontai- 
nebleau, Nemours,  Fontenay-en-Gâtinois,  Montar- 
gis,  Nogent-sur-Vernisson,  La  Bussière,  Briare, 
Ousson,  Bony,  Neuvy,  Gosne,  Pouilly,  la  Charité, 
Never?,  Saint- Pierre-le-Mouiier,  Moulins,  Varen- 
nes,  Saint-Gerand,  le  Puy,  la  Palisse,  Saint- 
Martin-d'Ëireau,  la  Pacaudière,  Roanne,  Saint- 
Symphorien-en-Laye,  Tarare,  la  Bresse. 

Celte  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Lyon,  par  cûte  route, 
est  de  112  lieues  et  demie  (56  postes  3/4). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  che- 
val, est  de 66,397  l  10  s.  »  d. 

La  dépense  annuelle 
de  4  courriers,  à  raison 
3,000  livres  chacun,  est 
de 12,000 


Tiital  de  la  dépense  an- 
nuelle de  cette  rojte.. . 


78,397  1.  10  s.  ..  d, 


N"  IX. 
Route  de  Paris  à  Toulouse. 

Les  courriers  de  celle  roule  passeront  par  le 
Bourg-la-Reine,  Longjumeau,  Linas,  Arpajon, 
Ëterchy,  Etampes,  Nonerville,  Auj^erville,  Tuury, 
Artenay,  Chevilly,  Orléans,  la  Ferté-Loveudal, 


la  Motte-Beuvron,  Nonan-le-Fusilier,Salbri8,Vier 
zon,  Vatan,  Ghâteauroux,  Ârgenton,  le  Fay,  Bois 
mandé,  Montmagnier,  Morterolles,  Ch.mieloup, 
Limoges,  Pierre-Bussière,  Userches,  Douzens, 
Brives,  Cressensac,  Soullao,  Peyrac,  Cahors,  la 
Madeieine-du-Perron,  Caussade,  Montauban,  Gri- 
solles. 

Cette  route  aura  3  courriers  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Toulouse  est  de  169  lieues 
(85  postes). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  raison 
de  25  sous  par  cheval,  est  de 99,450  liv. 

La  dépense  annuelle  de  7  cour- 
riers, à  raison  de  3,000  livres  cha- 
cun, est  de 21,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 120,450  liv. 


N"  X. 
Route  de  Paris  à  Bordeaux 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  le 
Bourg-la-Reine,  Longjumeau,  Linas,  Arpajon, 
Eterchy, Etampes,  Nonerville,Angervillle,Thoury, 
Artenay,  Chevilly,  Orléans,  Meung,  Beaugency, 
Mer,  Ménard,  Blois,  Ecure,  Amboise,  Tours, 
Montbazon,  Sainte-Maure,  les  Ormes,  Ghâtelle- 
rault,  Poiliers,  Vivonne,  Couhé,  Gliaulnay,  les 
Maisons-Blanches,  Ruffec,  Mansle,  Angoiilème, 
le  RouUet,  Barbezieux,  La  GroUe,  Montlieu, 
Sai  nt-An  dré-de-Cubzac. 

Cette  route,  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  3  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Bordeaux  est  de 
155  lieues  (77  postes  et  demie). 

La  dépense  annuelle  des  chevaux,  à  raison  de 
25  sous  par  cheval,  est  de 89,925  liv. 

La  dépense  annuelle  de  6  cour- 
riers avec  leurs  carrioles,  à  rai- 
son de  3,000  livres  chacun,  est  de      18,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route 107,925  liv. 


N°  XI. 
Route  de  Paris  à  Nantes. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Ver- 
sailles, Trappe,  Saint-Hubert,  Rambouillet,  Eper- 
non,  Maintenon,  Chartres,  Courville,  Champron, 
Nojïenl-le-Rotrou,  la  Ferlé-Bernard,  Bonnétable, 
Savigné,  le  Mans,  Fouille-Tourte,  la  Flèche. 
Durtal,  Bourgneuf,  Angers,  Saint-Georges,  In- 
grande, Varade,  Amenis,  ûudon. 

Cilte  route  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

La  distance  de  Paris  à  Nantes  est  de  93  lieues 
(46  postes  et  demie). 

La    dépense    des    chevaux,    à   2    ordinaires 
par  semaine,  en  brouette  attelée  de  2  chevaux, 
à  raison  de  25  sous  par  cheval, 
est  de 24,180  liv. 

La  dépense  annuelle  de4  courriers, 
à  raison  de  3,000  livres  chacun, 
est  de ,..« 12,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route ■-. 36,180  liv. 
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N°  XII. 
Route  de  Paris  à  Brest. 

Le  courrier  de  cette  route  passera  par  Ver- 
sailles, Pontcharirain,  la  Queue,  Houdan,  Dreux, 
Nonancourt,  Tillicr,  Verneuil,  Saint-Maurice, 
Croix-Chemin,  Mortagne,  la  Mesle-sur-Sarthe, 
Alençon,  Prez-en-Pailie,leRibPt, Mayenne,  Laval, 
la  Gravelle,  Viiray,  Bennes,  Montauban,  Broon, 
Lamballe,  Saint-Brieux,  Château-Laudrin,  Gulii- 
gamp,  Belle-Isle-en-Terre,  Morlaix,  Landivisiaux, 
Laiiderneau. 

Ce  courrier  sera  conduit  en  brouette  par  3  che- 
vaux. 

Cette  route  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Paris  à  Brest  est  de  148  lieues 
(74  poste.-). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  raison 
de  25  sous  par  cheval,  est  de 86,580  liv 

La  dépense  annuelle  de  6  cour- 
riers à  3,000  livres  chacun,  avec 
leurs  carrioles,  est  de 18,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 104,580  liv. 


N'  XIII. 
Route  de  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen. 

Le  courrier  passera  par  Saint-Germain,  Poissy, 
Triel,  Meulan,  Mantes,  Bonnières,  Vernon,  Galiion, 
le  Vaudreuil,  Pont-d:  -l'Arche,  Rouen,  Bourgthe- 
roulde,  Briomie,  Duranville,  Lisieux,  Croissen- 
ville,Caen,  Saint-Léger,  Bayeux,  Vaulbadon,Saint- 
Lô,  Careiitan,  Sainte-Mère-Eglise ,  Montebourg, 
Valogne. 

Cette  route  sera  servie  tous  les  jours. 

Le  courrier  sera  conduit  en  brouette  à  2  che- 
vaux. 

La  distance  de  Paris  à  Cherbourg  est  de  98  lieues 
(49  postes). 

'  La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  cheval,  est  de.      89,180  liv. 

La  dépense  annuelle  de  10  cour- 
riers avec  leurs  carrioles,  à  raison 
de  3,000  livres  chacun,  est  de. . . .      30,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 119,180  liv. 


N°  XIV. 
Route  de  Paris  à  Calais. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-Deiiis,  Ecouen,  Luzarches,  Chantilly,  Creil, 
Clenuont,  Saint-Just,  Breieuil,  Amiens,  Pecqui- 
}:ny,  Flixicourt,  Abbeville,  Bernay,  Nampont, 
MontreuiL  Samer,  Boulogne  et  Marquise. 

11  y  aura  sur  cette  route  un  ordinaire  par 
jour. 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

La  dislance  de  Paris  à  Calais  est  de  69  lieues 
(34  postes  et  demie). 

La  dépense  annuelle  des  chevaux,  à  raison  de 
25  sous  par  cheval,  est  de 62,790  hv. 

Celle    de  8  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  3,000  livres  chacun..      24,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 86,790  iiv. 
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Section  II. 

N°  I. 

'Route  de  Lille  à  Strasbourg. 

Cette  route  aboutira  à  Verdun,  à  la  rencontre 
du  grand  courrier  de  Paris  à  Strasbourg,  passant 
par  Metz. 

La  dépense  de  cette  route  ne  sera  calculée  que 
sur  la  distance  de  Lille  à  V'-rdun. 

Le  courrier  passera  par  Orchiea,  Saint-Amand, 
Valenciennes,  Bavai,  Maubeuge,  Avesnes,  Méziè- 
reri,  Donchery,  Sedan,  Mouzon,  Stenay,  Dun, 
Verdun. 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

11  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lille  à  Verdun  est  de  68  lieues 
(34  postes). 

La  dépense  annuelle  des  chevaux,  à  raison  de 
25  sous  par  cheval  est  de 26,520  liv. 

Celle  de  5  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 38,520  liv. 


N"  II. 
Route  de  Strasbourg  à  Lyon. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Ben- 
feld,  Schelestadt,  Colmar,  Rouffach,  Cernay,  Bel- 
fort,  l'Isle-sur-le-Doubs,  Beaume-les-Dames,  Be- 
sançon, Quiugey,  Salins,  Arbois,  Poligny,  Lons- 
le-Saulnier,  Saint-Amour,  Buurg-en-Bresse,  Cha- 
lamont,  Meximieux  et  Montluel, 

Le  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

11  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Strasbourg  à  Lyon  est  de 
105  lieues  (52  postes  et  demie). 

La  dépense  annuelle  pour  les  chevaux,  à  rai- 
son de  25  sous  par  cheval,  est  de.      40,950  liv. 

Celles  de  6  courriers  avec  leurs 
carrioies,  à  2,400  livres  chacun, 
est  de 14,400 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 55,350  liv. 


N°  m. 

Route  de  Lyon  à  Bordeaux. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Rive-de-Gier,  Saint-Chamond,  Saint-Etienne, 
Montbrisou,  Thiers,  Lezoux,  Clermoni,  Aubus- 
son,  Bourganeuf,  Saint-Léonard,  Li-noges,  Cfia- 
lus,  Thivier-î,  Périgueux,  la  Magsoubé,  Mussidan, 
Montpont,  Saint-Méard  et  Libourne. 

Les  courriers  seront  conduits  à  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lycm  à  Bordeaux  est  de  145  lieues 
(72  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de / ./.,  ^      56,550  liv. 

Celle  de  6  courriers  avec  leur,^ 
cairioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 14,400 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route. ... ,...,...,.....      70,950  iiv. 
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NMV. 

Route  de  Bordeauçc  à  Rennes. 


Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-André  de-Gubzac,  BInye,  Mirambeau,  Saint- 
Génies,  Pons,  Saintes,  Saint-Porchaire,  Charente, 
Kochefort,  La  Rochelle,  Ahgre,  Saint-Hermand, 
Chantenay,  Saint-Fulgent,  Montaigu,  Nantes, 
Bout-de-Bois,  Nauzai,  Derval,  Bain. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

La  distance  de  Bordeaux  à  Rennes  est  de 
110  lieues  (55  postes). 

La  dépense  des  chevaux,  à  raison  de  25sou=>, 
estde..: 42,90Q  liv. 

Celle  de  5  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de ,..,,..,,,      12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route... 54,900  liv. 


N»  V. 
fioute  de  Rennes  à  Rouen. 

La  première  partie  de  cette  route,  depuis 
Rennes  jusqu'à  Àlençon,  sera  servie  par  le  grand 
courrier  de  Biest  à  Paiis. 

Le  nouveau  courrier  partira  d'Alençon  et  pas- 
sera par  Séez,  Nouant,  Gacé,  leDouet,  Lésigneul, 
Broglie,  Bernay  et  Bourgtheroulde. 

Ce  courrier  sera  conduit  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine, 

La  distance  d'Aiençoa  à  Rouen  est  de  36  lieues 
(18  postes). 

La  dépense  des  chevaux  de  poste,  à  25  sous, 
est  de 14,040  liv. 

Celle  de  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 6,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 20,040  liv. 


N'VL 
Route  de  Rouen  à  Amiens. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  parVcT- 
galand,  la  Boissière,  Neufchâtel,  Aumale,  Poix  et 
Quévauviiliers. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  dislance  de  Rouen  à  Amiens  est  de  26  lieues 

(13  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  25  sous,  est 
de 10,140  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  1,800  livres  chacun,  est 
de ,        3,600 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  toute 13,740  liv. 
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N°  VIL 
Route  d'Amiens  à  'Lille. 


Les  courriers  de  celte  route  passeront  par  Doulf 
lens,  Arras  et  Douai. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  7  ordinaires  par  semaine, 

La  distance  d'Amiens  à  Lille  est  de  28  lieues 
(14  postes). 

La  dépense  des  chevaux  de  poste  à  25  sous 
est  de 25,480  liv. 

Celle  des  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,800  livres 
chacun,  est  de 7,200 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 32,680  liv. 


N°  VIII, 
Route  de  Lille  à  Dunkerque. 

Les  courriers  de  celte  route  passeront  par 
Armentières,  Bailleul,  Cassel,  Vormhout  et  Ber- 
gues  Saint-Vinox. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

11  y  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lille  à  Dunkerque  est  de  19  lieues 
(9  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux ,  à  rais^on  de 
25  sous,  est  de 17,290  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,500  livres, 
est  de 4,500 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route , 21,790  liv. 


No  IX. 
Route  de  Belfort  à  Huningue. 

Les  courriers  de  cette  route   passeront  par 
Altkirch. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semame. 

La  distance  est  de  15  lieues  (7  postes  et  demie). 

La  dépense  pour   les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 5,850  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres 
chacun,  est  de 1 ,600 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route. 7,450  liv. 


N-X. 
Route  de  Besançon  à  Pontarlier. 

Les  courriers  de  cette  route   passeront  par 
Ornans. 
Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux, 
il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 
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La  distance  est  de  15  lieues  (7  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison   de 
25  sous,  est  de 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres, 
est  de 


5,850  liv. 


1,600 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 


7,450  liv. 


N»  XL 
Route  de  Strasbourg  à  Landau. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront   par 
Hyguenau,  Wissembourg. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Strasbourg  à  Landeau  est  de 
20  lieues  (10  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de . .       7,800  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres 
chacun,  est  de 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 


1,600 


9,400  liv. 


N»  xn. 

Route  de  Strasbourg  à  Huningue. 

Les  courriers    de  cette  route   passeront  par 
Martkolsheim,  Neuf-Brisach. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Strasbourg  à  Buningue  est  de 
29  lieues  (14  postes  et  demie). 

La  dé|iense   pour  les   chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 11 ,320  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  800  livres 
chacun,  est  de 1 ,  600 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 12,920  liv. 


N»  xm. 

Route  de  Lyon  à  Genève. 

Les  courriers  de  celte  route  passent  par  Mont- 
luel,  Meximieux,  le  Pont-d'Ain,  Gerdon,  Nantua, 
Ghâtillon-de-Michaille,  Longerai,  CoUonge  et 
Saint-Genis. 

Les  courriers  de  cette  route  sont  conduits  par 
2  chevaux. 

Il  y  aura  4  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Genève  est  de  42  lieues 
(21  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 21,840  liv. 

Celle  des  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 8,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 29,840  liv. 


N»  XIV. 
Route  de  Lyon  à  Grenoble. 

Les  courriers  de  cette  route  prissent  par  la  Ver- 
pillière,  Bourgoin,  la  Frette,  Rives,  Moirans  et 
Voreppe. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  6  ordin?ires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Grenoble  est  de  27  lieues 
(13  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 21 ,060  liv. 

Celle  des  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,500  livres 
chacun,  est  de 6,000 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 21,060  liv. 


N»  XV. 
Route  de  Lyon  à  Marseille,  par  Remoulins. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-Sympborien-d'Ozon,  Vienne,  le  Péage-de- 
Roussillon,  Saint-Vallier,  Tain,  Valence,  Loriol, 
Montéliraart,  Pierrelatte,  la  Palud,  Pont-Saint- 
Esprit,  Bagnojs,  Remoulins,  Beaucaire,  Tarascon, 
Saint-Remi,  Orgon,  Lambesc  et  Aix. 

Les  courriers  de  celte  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

11  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Marseille  par  cette  route 
est  (Je  94  lieues  (47  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 36,660  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de 7,200 


Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route 43,860  liv. 


N»  XVI. 
Route  de  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon. 

Les  courriers  de  cette  route  passent  par  Saint- 
Syraphorien-l'Ozon,  Vienne,  le  Péage-de-Rous- 
sillon,  Saint-Vallier,  Tain,  Valence,  Loriol,  Mon- 
lélimart,  Pierrelatte.  la  Palud,  Orange,  Avignon, 
Orgon,  Lambesc  et  Aix. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  a  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Lyon  à  Marseille  par  cette  route 
est  de  87  lieues  (43  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 33,930  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,400  livres 
chacun,  est  de ......;.....       7,200 

Tutal  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route .......;.      41,130  liv. 


256 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [6  septembre  1791.) 


K»  XVII. 
Route  cCAix  à  Antibes. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-Maximin,  BrignoUes,  le  Luc,  Vidauban,  le 
Muy,  Fréjus  et  Cannes. 

LfS  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

II  y  a  4  ordinaires  par  semaine  pour  le  dé- 
part, et  3  seulement  pour  l'arrivée. 

La  distance  d'Aix  à  Antibes,  est  de  40  lieues 
(20  postes.) 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à 
raison  oe  25  sous  est  de 18,200  liv. 

Celle  de  4  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,530  livres 
chacun,  est  de 6,000 

Total  de  la  dépensé  annuelle  de 
cette  route 24,200  liv. 


N°  XVIII. 
Route  de  Remoulins  à  Toulouse. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Nîmes,  Lunel,  Montpellier,  Saint-Grigcaux,  Mèze, 
Pezenas,  Béziers,  Narbonne,  Lézignan,  Garcas- 
sonne,  AIzonne,  Castelnaudary  et  Yillefranche- 
de-Laugarair^. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  a  6  ordinaires  par  semaine, 

La  distance  de  Remoulins  à  Toulouse  est  de 
76  lieues  (38  postes.) 

La  dépense  des  chevaux,  à  raison 
de  25  sous  est  de 59,280  liv. 

Celle  de  6  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 12,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 71 ,280  liv. 


NO  XIX. 
Route  de  Toulouse  à  Rayonne. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
risle-Joiirdain-Gimont,  Auch,  Mirande,  Miellan, 
Tarbes,  Pau  et  Orthez. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Toulouse  à  Bavonne  est  de 
76  lieues  (33  postes.) 

La  déptiuse  pour  les  chevaux,  à 
raison  de  25  sols,  est  de 17,420  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carriolles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 4,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
pelte  route 21,420  liv. 


N-  XX. 
Route  de  Rordeaux  à  Rayonne. 

Les   courriers  de   cette  route  passeront  par 

Castets  et  Majesc. 
Ils  seront  conduits  par  2  chevaux. 
Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 
La  distance  de  Bordeaux  à  Bayonne    est  de 

58  lieues  (29  postez- 
La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 

25  sous,  est  de 22,620  liv. 

Celle  des  3  courriers  avec  leurs 

carrioles,  à  raison  de  2,000  livres 

ch  icuu,  est  de 6,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 28,620  liv. 


N°  XXI. 
Route  de  Toulouse  à  Rordeaux. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Grisolles ,  Montauban  ,  Moissac ,  Malaure  ,  la 
Speyre,  Valence,  d'Agénois,  Agen,  Port-Sainte- 
Marie,  Aiguillon,  Tonueins,  Murmande,  La  Réole, 
Langon  et  Castres. 

L(  s  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  courriers  par  semaine. 

La  dislance  de  Toulouse  à  Bordeaux  est  de 
68  lieues  (34  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  25  sous,  est 
de 26,520  liv. 

Celle  de  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  2,000  livres 
chacun,  est  de 6,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 32,520  liv. 


N-XXII. 
Route  de  Moulins  à  Mende. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Saint-Pourçain ,  Gamat,  Aigue-Perse,  Riom , 
Clermont-Ferrand,  Issoire,  Massiac,  Saint-FIour 
et  Saint- Chely. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Paris  à  Saint-Flour,  qui  doit 
être  servie  par  des  chevaux  de  poste,  est  de 
44  lieues  (22  postes). 

Celle  de  Saint-Flour  à  Mende,  qui  sera  servie 
par  entreprise,  jusqu'à  l'établissement  de  Saint- 
Flour  à  Mende,  est  de  lieues  (6  postes). 

La  dépense  des  chevaux  de  poste,  à  25  sous, 
est  de 17,160  liv.  >.  s. 

Celle  du  service  d'entreprise, 
à  12  sous  par  cheval  par  lieue, 
est  de 2,246    »    8  s. 

Celle  de  3  courriers,  à  1 ,800 
livres  chacun,  est  de 5,400    »         » 

Total  de  la  dépense  annuelle 
de  cette  route , . .    24,806  liv.  8  s. 
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N-  XXIII. 
Route  de  Moulins  à  Limoges. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Sauvij-'ny  ,  Montel-aux-Moines  ,  Montmaraud  , 
Montluçôn,  Garzon,  Guéret,  Bourganeuf  et  Saint- 
Léonard. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Moulins  à  Limoges  est  de 
52  lieues  (26  postes). 

La  dépeiise  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 13,520  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,800  livres 
chacun,  est  de 3,600 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 17,120  liv. 


N°  XXIV. 

Route  de  Tours  à  Nantes. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par 
Luynes,  Langeais,  les  Trois-Volets,  la  Chapelle- 
Blanche,  Ghousé ,  Saumur,  Rosières,  Angers, 
Saint-Georges,  Ingrandes,  Varades ,  Ancenis  et 
Oudon. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Tours  à  Nantes  est  de  50  lieues 
(25  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 19,500  liv. 

Celle  de  3  courriers  avec  leurs 
carrioles,  à  raison  de  1,800  livres 
chacun,  est  de 5,400 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route 29,400  liv. 


N»  XXV. 
Route  de  Nantes  à  Brest. 

Lps  courriers  de  celte  route  passeront  par 
Savenay,  Pontchâteau,  La  Roche-Bernard,  Mus- 
sillac.  Vannes,  Auray ,  Hennebont,  Quimotrlé, 
Rosporden,  Quimper,  Cliàieaulin  et  Landerheau. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  3  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Nantes  à  Brest  est  de  73  lieues 
(36  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
25  sous,  est  de 28,470  liv. 

Celle  de  3  courriers,  à  raison  de 
1,800  livres  chacun,  est  de 5,400 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette    route 33,870  liv. 

l-*  Série.  T.  XXX. 
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N»  XXVI. 
Route  de  Rouen  au  Havre. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Ba- 
reniin,  Yvetot,  Bolbec,  Saint-Romain  et  Har- 
fleur. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  aura  7  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Rouen  au  Havre  est  de  21  lieue» 
(10  postes  et  demie). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à  raison  de 
2o  sous,  est  de 19,110  liv. 

Celle  de  4  courriers,  à  1,000  li- 
vres chacun,  avec  leurs  carrioles, 
est  de 4,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
cette  route 23,110  liv. 


N°  XXVII. 
Route  de  Rouen  à  Dieppe. 

Les  courriers  de  cette  route  passeront  par  Testes 
et  Omonville. 

Les  courriers  de  cette  route  seront  conduits 
par  2  chevaux. 

Il  y  a  7  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  de  Rouen  à  Dieppe  est  de  14  lieues 
(7  postes). 

La  dépense  pour  les  chevaux,  à    raison   de 
25  sous,  est  de 12,740  liv. 

Celle  de  3  courri^  rs  et  leurs  car- 
rioles ,  à  raison  de  1,000  livres 
chacun,  est  de 3,000 

Totale  de  la  dépense  annuelle 
de  cette  route 15,7i0  liv. 


N°  XXVIII. 
Route  de  Lyon  à  Pont-de-Beauvoisin. 

Les  courriers  de  cette  roule   passeront  par  la 
Verpillière,  Bourgoin  et  la  Tour-du-Pin. 

Les  courriers  seront  conduits  par  2  chevaux. 

Il  y  aura  2  ordinaires  par  semaine. 

La  distance  est  de  18  lieues  (9  postes). 

La  dépense    pour  les  chevaux,  à   raison  de 
25  sous,  est  de 4,680  liv. 

Celle  de  2  courriers  avec  leurs 
carrioles  ,  à  raison  de  1,000  livres 
chacun,  est  de 2,000 

Total  de  la  dépense  annuelle  de 
celte  route 6,680  liv. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A   LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  MARDI  6  SEPTEMBRE  1791. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  d^agriculture  et 
du  commerce,  sur  la  JONCTION  DU  Rhône  au 
Rhin,  par  M.  Regnanld  d'Epercy,  député 
du  Jura  (1). 

Messieurs, 

De  tous  les  établissements  qui  existent,  de 
tous  ceux  qui  vous  ont  été  proposés  jusqu'à  pré- 
sent en  faveur  du  commerce,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  du  royaume,  aucun  ne  vous  paraî- 
tra plus  important  que  celui  du  canal  de  jonc- 
tion du  Rhône  au  Rhin. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  au- 
quel vous  avez  renvoyé  l'examen  des  différents 
projets  qui  vous  en  ont  été  adressés  par  MM.  La 
Chiche  et  Rertrand,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  en  rendre  copple. 

Ce  canal  dirigé  par  la  Saône,  le  Doubs,  l'Ha- 
leine, la  Largue  et  l'ill  jusqu'à  Strashourg,  avec 
une  hraiiche  jusqu'à  Huiiingue,  ouvrira  une 
communication  de  prés  de  40U  lieues  entre  Mar- 
seille tt  Amsterdam,  par  Aiies,  Beaucaire,  Va- 
lence^ Vienne,  Lyon,  Mâcon,  Chaton,  Saint-Jean- 
de~Losne,  Dôle,  Besançon,  Montbéliard,  Colmar, 
Strasbourg,  Mayence,  Cologne,  etc. 

11  joinora  aus^i,  non  seulement  Bâle  et  Cons- 
tance, mais  Francfort  et  toutes  les  villes  qui  sont 
sur  les  affluents  du  Rliin  ;  de  sorte  qu'au  moyen 
des  canaux  de  Languedoc,  de  Charolais  et  de 
Bourgogne,  qui  s'y  embrancheni,  on  verra  le 
centre  ue  la  France,  sa  capitale,  ses  trois  mers  et 
ses  quatre  fleuves,  communiquer  librement  entre 
eux  tt  avec  une  grande  partie  de  la  Suisse,  de 
l'Allemagne  et  des  Pays-Bas. 

Sa  direction,  continue  du  sud  au  nord,  est  un 
avantage  unique  et  le  plus  précieux  que  puisse 
avoir  un  canal  aussi  long;  car,  en  parcourant 
ainsi  des  climats  de  plus  en  plus  différents,  il 
fournira  une  occasion  perpétuelle  de  commerce 
et  u'échange  entre  les  productions  les  plus  variées 
de  l'art  ei  de  la  nature. 

11  invitera,  il  lorcera  même  partout  à  en  créer 
de  nouvelles.  Enfin,  de  tous  les  bords  de  la  Médi- 
terranée à  ceux  (le  la  mer  d'Allemagne  (c'est  pres- 
que dire  d'un  pô  e  à  l'autre)  il  n'y  aura  aucune 
droiée,  marchandise  ni  richesse,  quelque  étran- 
gère qu'elle  soit,  qui  ne  vienne  s'échanger  avec 
les  nôtres,  et  faire  un  objet  de  commerce  et  d'en- 
trepôt au  milieu  de  notre  continent;  et,  si  le  pro- 
jet dont  on  s'occupe  sérieusement  en  Souabe  et 
en  Bavière  vient  à  se  réaliser,  la  France  aura  par 
sa  navigation  intérieure  un  débouché  dans  toutes 
les  mers  qui  environnent  l'Europe;  les  départe- 
ments du  Rhin,  ceux  du  Doubs,  du  Jura,  de  la 
Côte-d'Or,  où  se  fera  la  croisée  d'un  parallèle  et 
d'un  méridien,  seront  aussi  le  centre  qui  liera 
ensemble  les  quatre  mers  et  les  quatre  extrémi- 
tés de  l'Europe... 

Fut-il  jamais  d'idée  plus  grande,  plus  digne 
d'un  peuple  que  sa  régénération  doit  porter  aux 
plus  hautes  destinées  I 

Une  opération  do  cette  importance  aurait  dû 
fixer  depuis  longtemps  l'aitention  et  les  soins 
du  gouvernement.  Eu  vain  a-t-il  été  fatigué  de 
sollicitations  à  cet  égard,  depuis  le  commence- 

(1)  Voir  ci-des8U5,  page  S48. 


ment  de  ce  siècle  ;  en  vain  la  possibilité  et  même 
la  facilité  de  l'exécution  ont-elles  été  mises  sous 
ses  yeux,  soit  par  les  académies,  soit  par  les  com- 
pagnies de  commerce,  à  l'examen  desquel  es  les 
projets  en  avaient  été  renvoyés,  soit  par  les 
comptes  rendus  par  les  premiers  pré^-ident  et  in- 
tendant de  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Comté  :  tout  a  été  inutile,  mais  rien  en  cela  qui 
doive  surprendre  :  un  objet  aussi  éloigné  de  la 
capitale  pouvait-il  fixer  assez  fortement  et  assez 
longtemps  l'attention  d'un  ministère  sans  cesse 
arrêté  par  le  défaut  de  moyens  pour  les  dépenses 
d'utilité  publique,  et  toujours  distrait  par  sa  pro- 
pre instabilité? 

M.  La  Chiche,  ancien  chef  de  brigade  au  corps 
royal  du  génie,  brigadier  des  armées,  s'occupa, 
en  1744,  de  cette  grande  entreprise;  en  1753,  il  la 
mit  sous  les  yeux  des  ministres;  il  avait  reconnu 
la  possibilité  de  joindre  la  rivière  du  Doubs  et 
celle  d'Ul,  et  en  1764  il  en  proposa  l'exécution 
par  le  moyen  d'un  privilège  et  d'une  compagnie; 
dès  lors,  il  a  renouvelé  plusieurs  fois  ses  ^ollici- 
tations,  en  demandant  au  moins  des  secours  pé- 
cuniaires pour  travailler  à  cet  intéressant  projet, 
que  sa  fortune  ne  lui  permettait  pas  de  suivre  ; 
mais  toutes  ses  démarches  ont  été  infructueuses  : 
le  minisire  de  la  guerre  n'ayant  pas  les  canaux 
dans  son  département,  le  renvoyait  à  celui  des 
finances,  ne  pouvant  donner  ni  ordre  ni  com- 
mission à  un  ingénieur  militaire,  refusait  le  trai- 
tement ou  les  avances  nécessaires  pour  ce  tra- 
vail, et  apercevant  trop  d'inconvénients  dans 
l'octroi  d'un  privilège  de  l'espèce,  surtout  poiir 
une  compagnie  qui  n'existait  pas,  il  n'a  jamais 
cru  devoir  l'accorder. 

La  per.-évérance  de  M.  La  Chiche  a  donc  été 
infructueuseetpourluiet  pour  l'intérêt  général;  le 
gouvernement  avait  mêmeentièremeni  perdu  de 
vue  toutes  ses  démarches,  lOrsqu'en  1773  l'acadé- 
mie et  l'intendant  de  Besançon  firent  de  nouvelles 
tentatives  pour  obtenir  ce  canal.  Le  5  septembre  de 
la  même  année,  l'administration  commit  M.  Ber- 
trand, alors  ingénieur  en  chef  en  Franche-Comté, 
pour  faire  toutes  les  opérations  relatives  à  cette 
navigation. 

Cette  commission  fut  accordée  d'autant  plus 
facilement,  qu'elle  n'assurait  aucun  traitement 
particulier  à  cet  ingénieur  résidant  sur  les  lieux. 

Dès  lors,  ce  grand  projet  a  cessé  d'être  une 
vaine  spéculation  ;  le  nouvel  ingénieur  s'en  est 
occupé  sans  relâche,  avec  zèle  et  désintéiesse- 
ment  :  depuis  1774,  et  dans  presque  toutes  les 
annéessuivantes,  il  arendu  compte  de  ses  travaux 
par  des  mémoires,  des  devis  et  des  estimations 
préliminaires  qui  ont  été  successivement  exami- 
nés et  approuvés  par  les  ministres;  en  1777,  il  fît 
imprimer  séparément  et  à  ses  frais  les  plan  et 
devis  estimatif  de  la  partie  entre  la  Saône  et  le 
Doubs,  parce  que  c'était  celle  qu'il  fallait  entre- 
prendre la  première  ;  puis,  en  1779,  il  fournit  au 
conseil  une  estimation  plus  détaillée  du  projet 
général  :  de  nouvelles  dilficultés  s'opposèrent 
alors  à  l'exécution  de  la  partie  du  canal  tracée, 
tant  sur  la  ci-devant  province  de  Franche-Comté, 
que  sur  celle  du  duché  de  Bourgogne  ;  en  1780, 
ces  difficultés  furent  levées  par  le  ministre  des 
finances,  et  le  projet  particulier  du  canal  de  Dôle 
fut  adopté  par  les  E;ats  de  Bourgogne  qui  y 
étaient  intéressés  pour  un  tiers  de  s.»  longueur; 
enfin,  en  1783,  le  25  septembre,  il  fut  rendu  un 
arrêt  du  conseil  qui,  renvoyant  à  des  temps  plus 
favorables  l'entreprise  générale  de  la  navigation 
du  Doubs  et  de  sa  jonction  avec  le  Rhin,  ordonna 
l'exécution  de  cette  partie  du  canal,  comme 
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faisant  l'embouchure  du  ranal  de  Franche-Comté, 
et  en  ronfla  la  direciion  au  sieur  Bertrand. 

L'adjudication  eu  fut  faite  en  1784,  pour 
6!0,00U  livres;  les  fonds  à  fournir  annnede- 
ment  par  le  Tré'^or  royal,  pour  ce  premier  travail, 
étaifiit  fixés  à  100,0(J0  livres  ;  mais  depuis  1786 
ils  ont  été  réduits  à  50,000  livres,  dont  une  parue 
a  même  été  déiournée  pour  une  construction 
décluses  à  Gray  sur  la  Saône;  et  c'est  seulement 
dans  le  cours  de  cette  année  que  le  ministre  oe 
l'intérieur,  pleinement  convaincu  de  l'importance 
de  la  navigation,  a  fait  report^  r,  sur  l'état  de  dé- 
penses des  ponis  et  chaussées,  le  canal  de  Dôle 
pour  une  somme  de  100,000  livres,  de  sorte 
qu'il  s'ayit  moins  aujourd'hui  de  former  une  nou- 
velle entreprise  que  de  continuer  un  ouvrage 
déjà  commencé,  dont  l'ancien  gouvernement  avait 
renvoyé  la  perfection  à  des  temps  plus  favora- 
bles. 

Ces  temps  sont  enfin  arrivés  ;  la  France,  débar- 
rassée de  ses  fers,  doit  se  livrer,  avec  toute  l'éner- 
gie que  donne  la  liberté,  aux  grandes  vues 
d'administration. 

Mais  l'éteodue  du  projet  qui  vous  est  présenté, 
les  avantages-immenses  qu'il  offre  à  la  nation, 
pourront  peut-être  vous  faire  penser  qu'il  entraî- 
nera une  dépense  proportionnée  :  c'est  sur  quoi 
votre  comité  doit  vous  rassurer  :  vous  serez  éton- 
nés d'apprendre  que  les  canaux  de  Lanjiuedoc, 
deBriare,  du  Charolais  et  de  Bourgogne  ont  coûté 
chacun,  ou  coûteront  plus  que  celui  qui  vous  est 
proposé. 

La  grande  utilité  de  ces  canaux,  leur  longueur 
peuvent-elles  cependant  entrer  en  parallèle  avec 
celui  de  jonction  du  Rhône  et  du  Rhin? 

Suivant  l'estimation  fournie  au  conseil  en  1779 
par  M.  Bertrand,  la  dépense  totale  du  canal  ne 
devait  pas  excéder  10  millions  de  livres;  sa 
longueur,  à  la  prendre  depuis  Dôle  où  la  navi- 
gation du  Rhône  va  se  trouver  établie,  jusqu'à 
Illfwrt  où  C'-lle  d'UI  au  Rhin  est  déjà  praticable, 
est  de  100,500  toises,  dont  75,500  sur  les  deux  dé- 
partements du  Jura  et  du  Doubs,  en  suivant  la 
rivière  de  ce  nom,  7,000  sur  la  principauté  de 
Montbéliard,  en  longeant  la  rivière  d'Haleine,  et 
18,000  dans  le  département  du  Haut-Rhiîi,  tant 
sur  les  ruisseaux  de  Montreux  et  de  la  Largue, 
que  pour  le  point  de  panage  intermédiaire. 

L'évaluation  faite  par  M.  Bertrand  paraît  même 
devoir  excéder  la  valeur  réelle  des  ouvrages; 
il  n'a  pu  y  apporter  toute  l'exactitude  nécessaire, 
parce  que,  faute  d'autorisation  suffisante,  faute 
surtout  de  négociation  avec  le  prince  de  Montbé- 
liard, il  n'a  pu  faire  qu'en  masse  les  toisés  et 
nivellements  généraux,  tant  du  canal  que  des 
rigoles  nourricières,  sans  ofer  se  permettre  les 
sondes,  prutils  et  opérations  de  détail  qui  sont 
cependant  indispensables  pour  fixer  positive- 
ment le  point  de  partage,  c'est-à-dire  la  tête  et 
la  partie  principale  du  canal,  celle  qu'il  faut 
toujours  entreprendre  la  première,  et  qui,  tou- 
jours, est  la  dernière  achevée. 

Il  est  cependant  une  partie  de  ce  canal  dont 
les  moyens  d'exécutiun  sont  démontrés  et  arrêtés 
d'une  manière  à  peu  près  certaine;  les  plans  et 
nivellements  en  so  t  faits,  et  l'évaluaiion  préli- 
minaire se  porte  à  1,300,000  liVies  :  c'est  la  na- 
vigation du  Doubs  jusqu'à  Besançon,  dans  la 
longueur  de  30,024  toise»,  et  l'on  pourrait,  dès  à 
présent,  mettre  cette  partie  en  adjudication,  et 
y  établir  des  ateliers. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  navigation  dont 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  eniretiiir,  tel 
est  le  résultat  des  mémoires  et  projets  qui  vous 


ont  été  adressés  par  MM.  La  Chiche  et  Bertrand  ; 
celui-ci  vous  rend  compte  des  opérations  aux- 
quelles il  a  procédé  par  ordre  du  gouvernement; 
il  vous  soumet  ses  plans  et  devis,  il  vous  repré- 
sente la  nécessité  de  porter  la  dernière  main  à 
cette  grande  entreprise,  que  l'intérêt  national 
sollicite  de  voire  zèle  pour  le  bonheur  du  peuple 
français. 

Le  premier  vous  offre  également  le  résultat  de 
ses  travaux;  il  vous  fait  une  peinture  touchante 
des  obstacles  sans  cesse  renaissants  que  son  zèle 
a  éprouvés;  il  attribue  à  ce  même  zèle  la  perte 
de  soii  état,  une  retraite  forcée  qui  l'a  dépouillé 
du  graie  de  maréchal  de  camp,  auquel  ses  ser- 
vices lui  donnaient  droit  de  prétendre  (1);  il  sol- 
licite en  sa  faveur  le  droit  de  priorité  et  d'in- 
vention de  cett^  entreprise  en  général;  enfin  il 
prétend  que  le  tracé  qu'il  indique,  et  les  moyens 
d'exécution  qu'il  propose,  sont  les  seuls  et  les 
meilleurs  à  suivre  :  en  conséquence,  cet  officier 
demande  que  la  direction  du  projet  lui  soit  coq- 
fiée  au  moins  depuis  Dôle  jusqu'au  Rhin,  et  que 
les  départements  riverains  soient  autorisés  à  les 
discuter  avec  lui  le  plus  tôt  possible. 

Votre  comité  ne  s  arrêtera  pas  à  discuter  les 
prétentions  de  M.  La  Chiche,  à  vous  en  présenter 
tous  les  inconvénients;  il  se  contentera  de  vous 
observer  qu'elles  sont  |)roscrites  par  la  loi  du 
19  janvier  dernier  sur  l'organisation  des  ponts 
et  chaussées;  et  c'est  en  conformité  de  cette  loi 
qu'il  a  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
mixte,  composée  de  commissaires  de  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées  et  d'officiers  du  corps 
du  génie  militaire,  les  mémoires,  plans,  projets 
et  devis  présentés  par  MM.  La  Chiche  et  Ber- 
trand. 

Cette  commission  a  rendu  compte  à  votre 
comité,  le  28  juin  dernier,  dq  résultat  de  son 
travail,  et  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  le  sou- 
mettre. 

Les  avantages  que  produira  le  canal  projeté 
lui  ont  paru  démontrés,  soit  que  l'on  considère 
la  grande  communication  qu'il  procurera  sous  le 
point  de  vue  militaire,  soit  dans  ses  rapports 
avec  le  commerce  national  et  étranger. 

Les  commissaires  estiment  que  l'on  ne  peut 
concevoir  dans  l'étendue  de  la  France,  et  même 
de  l'Europe,  une  entreprise  d'une  utilité  jjIus  gé- 
nérale, et  que  le  canal  du  Languedoc,  dont  on 
célèbre  avec  raison  les  avantages,  ne  peut  lui  être 
comparé; 

Que  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  communique- 
rait de  Marseille,  où  arrivent  toutes  les  produc- 
tions du  Levant  et  du  Midi,  à  Amsterdam,  qui  est 
le  magasin  de  celles  du  Nord;  que,  par  cette  voie, 
elles  seraient  transportées  de  l'un  à  l'autre  de  ces 
deux  grands  entrepôts,  sans  courir  aucun  hasard, 
sans  éprouver  les  relards,  les  avaries  auxquels 
elles  sont  maintenant  exposées,  en  traversant 
deux  détroits  dangereux  et  des  mers  orageuses; 
Que  les  bois  de  construction  et  de  màtu-e  des 
forêts  du  Jura  et  des  Vosges  arriveront  par  l'inté- 
rieur de  la  France  à  Toulon,  à  Nantes  et  au  Havre, 
et  qu'avec  peu  de  dépense,  ou  pourra,  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  en  approvi- 
sionner les  ports; 

Que  les  marchandises  et  les  denrées  qui  circu- 
leront par  cette  voie  ne  fatigueront  plus  nos 
routes,  dont  l'entretien  sera  moins  disiiendieux, 
et  qu'elle  rendra  à  l'agriculture  et  aux  autres 

(1)  Depuis  la  rédaction  des  mémoires  de  M.  L*  Çbiche, 
cet  officier  a  été  rappelé  au  grade  de  maréchal  de 
camp. 
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besoins  de  la  société  une  grande  quantité  d'hom- 
mes et  d'animaux  actueilemenl  employés  aux 
transports  par  terre; 

Que  si  l'on  considère  ce  projet  relativement  à 
la  défeni^e  de  l'Etat,  ce  canal,  ayant  généralement 
son  cours  sur  le  territoire  de  la  France,  et  une 
partie  se  trouvant  parallèle  aux  frontières,  ne 
peut  que  présenter  un  obstacle  aux  invasions  de 
J'eimetni  :  ses  communicaiions  avec  l'intérieur  et 
le  pourtour  du  royaume  procureront  l'avantage, 
quti  Ton  ne  peut  trop  apprécier  militairement, 
de  faire  passer  de  tout  l'intérim  ur  du  royaume, 
avec  autant  de  ï:ecret  que  d'abondance  et  de  célé- 
rité, dts  troupes,  des  vivres  et  des  munitions 
dans  toute-s  les  parties  qui  pourraient  en  avoir 
besoin,  surtout  si  l'on  exécutait,  en  suivant  la 
Zurne  et  la  Sarre,  un  canal  de  communication 
entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  ce  qui  est  reconnu 
possible  et  très  avantageux. 

Ce  projet  a  encore  paru  aux  commissaires  d'un 
graiid  intérêt  militaire,  relativement  à  l'établis- 
sement d'artillerie  qu'il  est  nécessaire  de  main- 
tenir à  Besançon,  par  préférence  sur  Auxonne  : 
i"  parce  que  Ijesançon  jouira  très  inci'ssamment, 
à  l'égard  lies  communications  navigables  de 
l'intérieur,  des  mêmes  avantages  qu'Auxonne,  le 
canal  de  !)ôle  à  Saint- Jean-de-Losne  étant  pres- 
que achevé,  et  les  moyens  de  navigation  de  IJÔle 
à  B  sançon  par  le  Doubs  étant  prévus  et  d'une 
très  facile  exécution  ;  2"  parce  que  les  monts  Jura 
fournissent  aux  corps  de  l'arlillerie  des  recrues 
très  nombreuses  et  de  la  meilleure  espèce.  Et 
Cette  source  précieuse  serait  exposée  à  tarir  dès 
le  moment  que  ce  genre  d'émulation  ne  serait 
plus  soutenu  par  la  préférence  d'un  régiment 
d'artillerie,  et  par  le  spectacle  animant  de  son 
école  et  de  ses  manœuvres. 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  vous  faire 
l'énumération  de  tous  les  avantages  que  pré- 
sente le  rapport  des  commissaires  dans  Texécu- 
lion  entière  du  projet  soumis  à  votre  décision  : 
la  facilité  de  cette  exécution  leur  a  également 
paru  évidente. 

Par  une  circonstance  locale  infiniment  heu- 
reuse, il  se  trouve  au  Val-Dieu  un  abaissement 
entre  les  montagnes  du  Jura  et  des  Vosges  :  c'est 
par  ce  passage  que  sera  établi  le  point  de  partage 
des  eaux  du  canal  ;  et,  quelque  considérable  que 
puisse  devenir  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  la 
navigation,  il  sera  très  lacile  de  l'y  amener,  de 
sorte  qu'^  ce  partage  qui,  dans  tous  h  s  projets 
rie  ce  ge  re,  présente  toujours  de  grandes  dif- 
ficultés, en  offre  peu  dans  celui-ci,  et  paraît  in- 
diqué par  la  nature  pour  cette  destination. 

Votre  comité  ne  vous  rendra  pas  compte  du 
vœu  particulier  des  dépariments  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Jura,  du  Doubs,  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  qui  vous  conjurent  de  prononcer  sur  cette 
entreprise  majeure,  parce  que,  le  vœu  de  ces 
départements  étant  le  vœu  général,  il  ne  doit 
pas  vous  être  présenté  d'une  manière  isolée. 

Rappelez- vous,  Messieurs,  l'intérêt  national  qui 
vous  commande  impérieusement  de  faire  jouir 
l'Empire  français  des  bienfaits  de  la  liberté,  en 
procuiant  les  ressources  honnêtes  du  travail  et 
(Je  l'industrie  à  tous  i  eux  que  la  Révolution  a 
privés  de  leur  premier  état  :  ne  leur  laissez  pas 
regretter  les  fausses  et  perfides  douceurs  de  l'es- 
clavage. 

Quelle  nouvelle  gloire  pour  vous,  si,  dès  la 
preipière  session,  triomphant  à  peine  des  plus 
terribles  orages  et  des  plus  grands  embarras, 
tant  en  politique  qu'en  finances,  on  vous  voit 
déjà  loiider  un  pareil  monument  de  splendeur 


et  de  richesses  nouvelles,  non  seulement  pour 
votre  patrie,  mais  encore  pour  toute  l'Europe 
étonnée  et  jalouse  d'une  aussi  brillante  renais- 
sance!... Nos  voisins,  forcés  de  nous  admirer,  et 
bientôt  de  nous  imiter,  accepteront  ce  nouveau 
lien  civil  que  nous  leur  offrirons,  comme  le 
gage  et  le  garant  du  pacte  moral  par  lequel 
vous  désirez  faire  une  seule  famille  de  tous  les 
hommes  et  de  toutes  les  nations. 

Votre  comité  se  réunit  avec  plaisir  aux  com- 
missaires qui  ont  donné  leur  avis  sur  les  mé- 
moires et  projets  fournis  par  MM.  La  Chiche  et 
Bertrand,  pour  rendr.'  hommage  aux  vertus  et 
au  zèle  de  ces  deux  citoyens. 

Le  premier,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hoineur  de 
vous  le  dire,  n'a  cessé,  depuis  1744,  de  suivre 
cette  grande  idée  :  il  a  fait  des  sacrifices  de  tous 
les  gen  es,  et  particulièrement  d'une  partie  de  ^-a 
fortune;  la  nation  doit  l'en  dédommager,  puis- 
que ces  sacrifices  ont  été  faits  à  futilité  publi- 
que (1). 

Le  second  mérite  également  la  reconnaissance 
de  la  nation:  c'est  par  ordre  du  gouvernement 
qu'il  a  travaillé  à  cet  important  projet  de  navi- 
gation; mais  il  n'a  reçu  aucune  augmentation  de 
traitement,  et  ses  appointements  n'ont  pas  sul'ti 
aux  dépenses  qu'il  lui  a  occasionnées;  il  a  déjà 
fait  un  travail  immense  :  toute  son  ambition  a 
été  d'être  utile  à  l'Etat;  le  plus  grand  prix  qu'il 
y  attache  est  de  mériter  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale,  et  de  concourir  à  perfection- 
ner une  entreprise  qui  doit  assurer  à  la  France 
une  nouvelle  source  de  prospérité  et  de  ri- 
chesses. 

En  résumant  les  motifs  qui  sont  la  base  de 
l'avis  de  la  commission,  et  qui  ont  déterminé  le 
projet  de  décret  que  votre  comité  ma  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  je  vous  rap- 
pellerai. Messieurs,  le  plus  brièvement  possible, 
les  raisons  qui  doivent  vous  engager  à  l'adopter. 

L'utilité  générale  de  ce  canal  ne  peut  être  mise 
en  doute,  la  facilité  de  son  exécution  est  évidem- 
ment démontrée  ;  la  dépense  qu'il  occasion dcra, 
comparée  aux  avantages  immenses  qu'il  procu- 
rera au  commerce  et  à  l'industrie,  ne  peut  faire 
balancer  un  moment  les  représentants  d'une  na- 
tion commerçante,  agricole  et  industrieuse  ;  il 
est  de  leur  devoir  le  plus  strict  de  lui  fournir 
tons  les  moyens  d'augmenter  ses  branches  de 
commerce,  et  de  lui  ouvrir  toutes  les  roules  qui 
peuvent  la  rendre  florissante. 

Ce  canal  coiitera  au  plus  10  millions  de  livres 
y  compris  les  indemnités  aux  propriétaires  des 
terrains  que  l'on  sera  obligé  d'y  employer  : 
celui  de  Bourgogne,  pour  la  partie  qui  traverse 
la  ci-devant  généralité  de  Paris,  et  qui  serait 
beaucoup  moins  important  sans  celui-ci,  doit 
coûter  en  totalité  au  moins  22  millions  de  livres. 

Déjà  une  partie  de  cette  grande  navigation  est 
commencée,  et  presque  achevée,  entre  Dôle  et 
Saint-Jean-de-Losne,  et  par  suite  de  Saint-Jean- 
de-Losne  à  Dijon  pour  joindre  la  Saône  à  la  Seine 
par  le  grand  canal  de  Bourgogne  ;  tous  ces  ou- 
vrages resteraient  presque  sans  utilité,  si  le  pro- 
jet général  restait  saus  exécution. 

La  commission  ainsi  que  votre  comité  ont 
reconnu  qu'avant  d'entreprendre  la  navigation 
du  Doubsjusqu'au  Rbin  par  les  rivières  intermé- 
diaires, il  restait  encore  quelques  opérations 
préliminaires  à  faire  surtout  dans  la  partie  au 
delà  de  Besançon,  et   notamment  encore  dans 

(1)  Article  1"  du  titre  l"  de  la  loi  du  22  août  1790, 
concernant  les  pensions,  etc. 
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les  7,000  toises  qui  travt'rseat  le  pays  de  MoqI- 
béliard,  opération  que  l'ingénieur  n'a  pu  faire, 
faute  (Its  négociations  nécessaires  avec  le  prince 
de  Montbéliard  ;  (  t  qui  d'autre  nart  peuvent  en- 
core être  devenues  indispensables  par  les  chan- 
gements qui  ont  pu  s'opérer  depuis  la  levée  des 
plans  faite  en  1779. 

Ces  nouvelles  opérations  pourront  coiiter  en- 
viron 20,000  livres.  Les  résultats  avantageux  et 
économiques  qu'elles  doivent  produire  n'ont  pas 
fait  hésiter  votre  comiié  à  vous  les  proposer 
d'après  l'avis  île  la  commission,  qui  les  a  regar- 
dées comme  d'une  nécessité  absolue. 

Il  me  reste  encore  un  mot  à  dire  sur  la  de- 
mande faite  par  M.  La  Chiche  de  lui  coniier  la 
direction  du  travail. 

Votie  comité  rend  justice  à  son  zèle  ;  mais 
vous  avez  déjà  rejeté  sa  proposition  par  la  loi  du 
19  janvier  dernier,  et,  quand  même  cette  loi 
n'aurait  pas  été  portée,  comment  pourrait-on  con- 
fier à  un  particulier  isolé  la  conduite  d'un  ou- 
vrage aussi  important  ?  Quelques  talents  qu'on 
lui  suppose,  qnelqiie  connaissance  qu'il  ait  du 
local,  ils  oisparaîiront  avec  lui,  et  son  âge  avancé 
ne  lui  permet  pas,  d'ailleurs,  l'espoir  de  voir 
la  lin  de  celte  ent! éprise  :  aussi  il  n"  peut  exis- 
ter aucune  difficulté  sur  cet  objet,  et  votre  co- 
mité croit  les  avoir  toutes  enlevées  en  vous  pro- 
posant (l'accorder  à  M.  La  Chiche  une  indemnité 
qui  lui  a  paru  juste. 

D'après  celte  loi  du  19  janvier,  peut-on  ren- 
voyer à  d'autre  qu'à  l'administration  centrale  des 
ponts  et  chiiussées  l'exécuiion  du  projet?  C'est 
un  inspicteur  qui  en  est  l'auteur  ;  ce  projet  est 
le  seul  reconnu  praticable  par  la  commission  ; 
celui  de  M.  La  Chiche,  au  contraire,  suivant  c;  tte 
même  commission,  est  opposé  à  toutes  les  règles 
de  la  navigation  ;  il  rendrait  celle  du  Doubs  im- 
praticable, excepté  dans  les  crues  d'eaux  ;  il  est 
destructeur  d'  s  usines  qui  existent  sur  cette  ri- 
vière, et  qui  font  la  richesse  de  cette  contrée  ;  il 
augmenterait  considérablement  la  dépense,  soit 
par  la  suporession  de  celles  qui  appartiennent  à 
la  nation,  soit  parles  indemnités  qui  seraient  dues 
aux  propriétaires  des  autres. 

Personne  enfin  ne  peut  mieux  que  cet  inspec- 
teur, qui  en  a  fait  tous  les  détails,  perfectionner 
ce  projet,  rt  en  suivre  l'exécution,  sauf  à  exa- 
miner dans  une  assemblée  n.ixte  des  ponts  et 
chaussées  et  du  génitî  militaire  les  parties  d'ou- 
vrages qui  ;  ourront  i  itéresser  la  sûreté  des  pla- 
ces et  celle  des  Ironiières. 

Votre  comité  doit  encore  vous  faire  observer, 
en  ti  rminani  ce  rapi)ort,  que  la  dépense  de  ce 
canal  sera  encore  infiiàment  moindre  par  l'aug 
meniaiion  réelle  qu'il  donnera  aux  domaines 
nationaux  dans  b  s  départemems  qu'il  traversera  : 
la  certitude  seule  de  voir  enfin  terminer  cet  im- 
portant ouvrage  fera  naître  des  spéculations  de 
tout  genre. 

Les  établissements  religieux  occupent  des  em- 
placements vastes,  commodes  et  propres  à  des 
manufactures  et  aux  magasins  qu'exigerait  un 
commerce  plus  étendu  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à 
préS'  ni  dans  ces  départements.  Celte  navigation 
une  fois  décrétée,  les  nouvelles  spéculations  com- 
merciales rendront  ces  emplacements  infiniment 
intéressants,  doubleront  et  peut-être  tripleront 
l'aperçu  de  leur  valeur,  de  sorte  que,  par  l'aug- 
nientatii  n  du  prix  de  ces  domaines  nationaux, 
le  Trésor  public  recouvrera  une  grande  partie 
des  avances  que  cet  établissement  doit  coûter. 

Ce  serait  abuser  de  vos  moments.  Messieurs,  ce 
serait  ue  pas  vouloir  connaître  votre  patriotisme, 


que  de  s'attacher  dava'itage  à  vous  démonirer 
que  l'intérêt  de  la  nation  entière  exige  que  vous 
ne  tardiez  pas  plus  lonijtemps  à  la  faire  jouir 
des  avantages  que  cet  établissement  procurera  à 
son  commerce,  tant  intérieur  qu'extérieur. 

Vous  ne  laisserez  pas  à  vos  successeurs  l'avan- 
tage n'élever  un  tel  monument  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  des  Français. 

Par  crs  considérations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asseinblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  travaux  commencés  pour  éta- 
blir le  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin, 
dans  la  partie  entre  la  Saône  et  le  Doubs,  depuis 
Dôle  à  Saint-Symphorien,  au-dessus  de  la  ville 
de  Sainl-Jean-cle-Losne,  seront  continués  jusqu'à 
leur  entière  perfection,  en  conformité  et  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  iiu  conseil  du  25  septembre  1783. 

«  Art.  2.  Le  surplus  dudit  canal  par  les  ri- 
vières du  Doubs,  de  l'Haleine,  la  Largue  et  d'ill, 
avec  une  branche  pour  joindre  le  Haut-Rhin, 
depuis  Mulhausen  jusqu'à  Bâle,  par  Huningue, 
sera  entrepris  aux  frais  de  la  nation,  d'après  les 
plans  et  devis  commencés  par  le  sieur  Bertrand, 
inspecteur  géîiéral  des  ponts  et  chaussées,  en- 
suite des  ordres  à  lui  adressés  par  le  gouverne- 
ment, le  5  septembre  1773  ;  sauf,  néanmoins,  les 
corrections  et  changements  qui  pourront  être  ju- 
gés nécessaires. 

«  Art.  3.  Attendu  que  lesdits  plans  et  devis 
n'ont  pu  être  faits  avec  toute  la  précision  né- 
C'  ssaire  dans  toute  l'étendue  dodit  canal,  dont 
une  partie  doit  traverser  les  Etats  du  priuce- 
coraie  de  Montbéliard,  en  suivait  la  rivière  de 
l'Halein-  sur  une  longueur  totale  d'environ 
7,000  toises,  il  lui  sera  fait  fonds  par  la  trésorerie 
nationale,  sous  la  responsabilité  du  ministre  de 
l'intérieur,  d'une  somme  de  20,000  livres  pour 
l'entière  exécution  du  projet  général  de  ladite 
navigation,  et  le  roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  entamer  et  suivre  toutes 
négociations  avec  le  prince-comte  de  Montbéliard, 
pour  que  ladite  partie  du  canal  soit  comprise 
dans  le  projet  général  de  jonction,  et  que  la  li- 
berté du  commerce  et  du  transmarchement  y 
soit  réciproquement  assurée. 

«  Art.  4.  Le  devis  et  détail  estimatif  des  ou- 
vrages à  faire  suecessivement  par  parties  et  en 
différents  «  ndroits  dudit  canal  sera  [)rés  nté  par 
Tadministr  tion  des  ponts  et  chaussées  à  l'As- 
semblée n  itionale  législative,  qui  déterminera 
chaque  année  les  fonds  à  y  employer. 

«  Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  parties  d'ou- 
vrages dépendant  dudit  canal,  qui  pourront  inté- 
resser la  sûreté  des  places  ou  celle  des  fron- 
tières, les  pnjïets  en  seront  examinés  dans  une 
assemblée  mixte  des  ponts  et  chaussées  et  du 
génie  militaire,  pour  le  résultat  de  cet  examen, 
porté  aux  comités  militaire  et  des  ponts  et 
chaussées  de  l'Assemblée  nationale,  et,  sur  le 
rapport  desdits  comités,  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  Art.  6  Ce  canal  sera  dénommé  Canal  du 
Rhône  au  Rhin. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
présitlent  de  témoigner  aux  sieurs  La  Chiche  et 
Bertrand  la  satisfaction  de  l'Assemblée,  de  leur 
zèle  à  avoir  suivi  un  projet  aussi  important,  et 
attendu  que  le  sieur  La  Chiche  a  fait  de  grands 
frais  pour  se  procurer  les  connaissances  néces- 
saires à  la  perfection  de  cette  entreprise,  il  lui 
sera  payé,  en  vertu  du  présent  décret,   par  la 
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trésorerie  nationale,  une  somme  tle  12,000  livres, 
par  forme  d'indemnité.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   VERNIER. 
Séance  du  mercredi  7  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  tieures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
iterbal  de  la  séance  du  lundi  5  septembre  au  ma- 
tin, qui  estadopié- 

Un  membre  obserwe  que  dans  le  décret  du  26  avril 
dernier  d'après  lequel  la  paroisse  de  Saint-Clair 
a  dû  être  unie  au  département  de  l'Isère,  il  a 
été  écrit  la  parois^e  de  Serres  au  lieu  de  celle  de 
Saint-Glair;  il  demande  la  rectification  de  celte 
erreur  et  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  l'erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  décret  du  26  avril,  sanc- 
tionné le  4  mai  dernier,  sera  réformée;  en  con- 
séquence, qu'il  sera  dit  que  la  paroisse  de  Saint- 
Glair  sera  (nie  au  département  de  l'Isère  et  non 
celle  de  Séries,  qui  reste  au  département  de  la 
firôme.  y 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président,  Dans  plusieurs  départe- 
ments, les  électeurs  des  camp;i<;nes  refusent  de 
procéder  à  la  nomination  des  députés  à  la  légis- 
lature, jusqu'à  ce  qu'on  ait  ordonné  qu'ils  soient 
piyés;  ce  fait  se  présente  notamment  dans  le 
déi  arteiiient  de  Maine-et-Loire  dont  les  électeurs 
ont  envoyé  ici  un  courrier  exir.iordinaire.  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  de  renvoyer  celte  ques- 
tion au  comité  de  Constitution  qui  répondra  avec 
sa  saj^esse  liabituelle. 

M.  d'André.  Il  est  très  certain  que,  dans  plu- 
sieurs départements,  les  électeurs  non  seulement 
demandent  un  payement  mais  encore  se  font 
payer,  et  q  e  les  directoires  de  département,  qui 
ont  envie  d'êire  élus,  n'osant  pas  contrarier  le 
vœu  des  électeurs,  donne  it  des  mandats  sur  les 
caisses  des  trésoriers^  afin  de  faire  payer  les  élec- 
teurs :  j'en  ai  un  exemple  et  j'en  suis  sûr. 

Je  suis  étonné  que  le  comité  de  Constitution, 
malgré  nos  fréjuentes  réclnmations,  ne  prononce 
pas  sur  cet  objet-là.  Si  l'Assemblée  pense  qu'il 
faut  payer  les  électeurs,  ils  seront  payés  dans 
tout  le  royaume  d'une  manière  unitorme  et  vous 
fixerez  un  taux  qui  ne  sera  pas  onéreux  au  peu- 
ple. Uans  certains  pays,  on  les  paye  6  livres  par 
jour  et  25  sous  par  lieue  pour  leur  voyage,  de 
manière  qu'à  800  électeurs,  cela  coûte  plus  de 
4,000  livres  par  jour.  A  ce  compie-là,  on  fait  du- 
rer les  élections  pour  avoir  ces  6  livres  par  jour; 
des  paysans  qui  sont  envoyés  des  campagnes  et 
qui  f^a^nent  24  sous  chez  eux,  sont  très  enchan- 
tés d'avoir  6  livres  ()ar  jour. 

Ainsi  je  demande  que  le  comité  de  Constitution 
fasse  son  rapport  ce  inaiin  là-dessns,  parce  que 
cela  ne  peut  pa^?  faire  une  longue  question  ;  et 
dans  le  cas  où  le  comité  de  Constitution  n'aurait 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


pas  fait  ce  rapport  à  l'Assemblée  à  deux  heures, 
nous  discuterons  la  matière  et  nous  prendrons 
une  décision. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  comité 
de  Constitution  fera  son  rapport  à  deux  heures 
sur  la  question  de  savoir  si  les  électeurs  seront 
payés.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Doulceron,  qui  réclame  des  indemnités  à  rai- 
son de  la  perte  d'une  habitation  qu'il  avait  dans 
les  possessions  françaises  du  fort  Dauphin,  et  qui 
se  trouve  enclavée  da^s  le  territoire  espagnol, 
par  les  nouvelles  limites  qui  furent  étahlles  en 
1775  et  1776  entre  les  deux  cours  de  France  et 
d'Espagne. 

(Cette  réclamation  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  5  septembre  au 
soir,  qui  est  adopté. 

_M.  Arnoult ,  au  nom  du  comité  de  féodalité, 
fait  la  relue  des  articles  précédemment  décrétés 
relativement  aux  domaines  congéables. 

M.  Lianjuinais  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Boullé ,'  commissaire  de  l'Assemblée  nationale 
dans  les  départements  du  Nord,  par  laquelle  il 
instruit  TAssemblée  des  mesures  que  prend  le 
général  de  l'armée  du  Noid  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  militaire. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Valenciennes,  le  3  septembre  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  La  loi  nouvelle  prov  quée  par  l'esprit  de  ré- 
volte qui  s'esi  introduit  dans  quelques  régiments 
a  été  adressée  de  suite  au  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord,  qui  a  aussitôt  chargé  M.  Fléchin, 
maréchal  de  camp,  de  la  faire  promulguer  dans 
la  garnison  d'Arras,  et  d'employer  tous  les  moyens 
qu'elle  peut  fournir  pour  rétablir  la  subordina- 
tion et  le  bnn  ordre  dans  le  2^  bataillon  du  68*  ré- 
giment d'infanterie.  Les  premières  dépêches  de 
cet  officier  général  nous  ont  déjà  annoncé   que 
les  soldats  de  ce  bataillon  rentraient  dans  l'obéis- 
sance et  elles  nous  font  espérer  le  succès  de 
toutes   les    opéraiions    ultérieures    dont  il  est 
chargé.  Mais,  en  atiendant  qnMl  soit  eu  état  d'en 
rendre  comnte,  je  ne  puis  m'em pêcher  de    té- 
moigner à  l'Assemblée  nationale  que  je  n'ai  pas 
lu  sans  peine  le  précis  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu,  dans  son  sein,  la  proposition  de  la 
loi.  J'y  ai  remarqué,  d'une  part,  des  exprt  ssions 
exagérées,  sans  doute,  puisqu'-  les  oificiers  du 
2°  bataillon  du  68°  régiment  reconnaissent  eux- 
mêmes,  dans -leur  mémoire,  qu'il  se  trouve  en- 
core dans  ce  bataillon  des  sujets  reconimandables, 
des  soldats  fidèles,  de  braves  et  respectables  mi- 
litaires qui  connaissent  les  devoirs  de  leur  état, 
et  qui  sont  disposés  à  les  remplir.  J'y  ai  vu,  de 
l'autre,   qu'on  avait  omis   les  (irincipaux  faits, 
ceux  qui  avaient  principalement  et  immédiate- 
ment déterminé  la  translation  de  ce  balaillon  de 
la  ville  de  Landrecies  dans  la  citadelle  d'Arras: 
j'aviiis  cepei  daiit  instruit  le  comité  militaire  de 
tous  ces  laits;  mes  lettres  et  les   pièces  que  j'y 
avais  jointes  pouvaient  le  mettre  en  état  d'en 
rendre  compte.  Je  regrette  qu'il  ne  l'ait  pas  fait, 
parce  que  la  nécessité  de  la  loi  n'en  eût  été  que 
mieux  démontrée  ;  et  qu'il  ne  faut  jamais  priver 
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les  lois  d'aucune  partie  de  la  force  morale  qui 
peut  fournir  la  démonstration  de  leur  justice. 

«  Je  Ri'  répéterai  pas  à  l'Assemblée  ce  qui  lui 
a  été  dit  par  un  de  mes  collègues,  relativemi-nt 
aux  rubans  que  les  soldats  perlaient  sur  leurs  ha- 
bits, comme  si  des  sociétés  particulières  pouvaient 
distribuer  et  autoriser  des  décorations  de  ce  genre; 
contre  l'esprit  des  lois  général  s  qui  proscrivent 
les  distinctions  entre  les  citoyens;  contre  les  dis- 
positions formel!'  s  des  lois  militaires,  qui  pres- 
crivent la  plus  stricte  observation  de  l'uniforme 
qu'elle^  ont  déterminé  pour  chaque  troupe. 

M  A  l'arrivée  du  second  bataillon  du  68*  régi- 
ment à  Landrecies,  l'officier  commandant  dans 
cette  place  avait,  mais  trop  vainement,  étendu 
d'une  manière  explicite  à  ces  rubans  l'ordre  que 
le  général  y  avait  laissé,  pour  faire  observer  exac- 
tement à  là  g  irnison  la  tenue  militaire.  La  déso- 
béiss  ince  ouverte,  formelle  et  contagieuse  qui  eut 
lieu  alors,  ne  devait-elle  pas,  à  la  première  occa- 
sion, entrer  pour  quelque  chose  dans  nos  repré- 
sentations? L'Assemblée  a  su  ce  qu'elles  avaient 
produit  :  des  sddats  dirent,  devant  nou>  et  le  gé- 
néral, qu'ils  se  feraient  mettre  en  pièces  plutôt 
que  de  céder  sur  ce  point.  Cependant  on  a  dit  qu'il 
n'y  avait  point  eu  de  révolte;  comment  donc  qua- 
lifier cette  déclaration,  qui  fut  le  lendemain  con- 
firmée de  fait,  et  de  la  manière  la  plus  ostensible, 
par  tout  le  bâtai  Ion  sous  les  armes?  Certes,  les 
soldats  ii'aur.ilent  pas  éié,  dans  ce  moment,  admis 
au  j'erraenti  l'on  auraitdèslors  procédécontreeux, 
si  mon  avis  avait  prévalu,  parce  que  mon  amour 
pour  l'ordre  public,  parce  que  mon  respect  pour 
la  loi,  sont  en  raison  de  ma  passion  pour  la  liberté. 
La  moindre  peine  de  discii  line  ne  fut  pas  même 
infligée,  et  tout  cela  paraissait  tombé  dans  l'oubli, 
quoiijue  les  soldatâ  persistassent  toujours,  depuis 
même  l'amnistie,  à  se  parer  des  marques  de  leur 
désobéissance  habituelle,  lorsque,  peu  de  jours 
après  que  cette  amnistie  eut  été  accordée,  le  rap- 
port d'un  officier  et  un  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Landrecies  nous  apprirent  que  le  rep '8 
di'  cette  ville  avait  été  tr'iut)lé,  que  ces  mêmes  sol- 
dats, destinés  à  proléger  la  tranquillité  des  ci- 
toyens, s'étaient  at)aniionnés  à  des  mouvements 
séditieux  qui  avaient  forcé  d'avoir  recours  à  des 
mesures  extraordinaires,  et  d'invoquer  contre  eux 
toute  l'autorité  de  la  loi;  que  néanmoins  des  vio- 
lences avaient  été  commises,  et  que  deux  sous-offi- 
ciers avaient  été  maltraités  et  traînés  en  prison  par 
les  soldats  qui  les  y  avaient  retenus  toute  la  nuit. 

«  Fallait-il  encore  fermer  les  yeux  sur  de  tels 
excès  ?  Ils  déterminèrent  sur-le-champ  l'ordre 
du  départ,  et  ils  auraient  été  déjà  jutiés  par  une 
cour  martiale,  si,  malgré  la  loi  récente  pour  les 
cas  de  mouvements  combinés,  le  commissaire- 
auditeur  n'avait  été  arrêté  par  des  difficulté-  de 
forme,  résultant  de  la  généralité  de  la  dénou- 
ciaiion  qui  lui  avait  été  faite,  diflicultés  qui,  si 
elles  étaient  réelles,  ne  seraient  pas  levées  par 
cette  nouvelle  loi. 

«  Je  sais  que  les  délits  dont  je  viens  de  parler, 
quelques  graves  qu'ils  soient,  ont  encore  trouvé 
des  apologistes  :  un  mémoire  étrange  fut  même 
adressé  au  général,  et  on  lui  donna  à  Arras  de 
la  publicité,  comme  pour  prévenir  contre  les 
opérations  de  la  cour  mariiale.  J'ai  adressé,  dans 
le  temps,  ce  mémoire  au  comité  militaire,  avec 
la  copie  d'une  lettre  qu'il  m'avait  donné  lieu  d'é- 
crire au  directoire  du  déparleu  ent  du  Pas-de- 
Calais.  J'avais  témoigné  à  ce  directoire  le  désir 
que  ma  ietire  fût  connue  :  il  a  redouté  les  effets 
de  celte  mesure.  Et  Toilà  comme  on  néglige 
d'annoncer    aU  peuple  la  vérité,  comme  on  le 


laisse  en  proie  à  l'erreur  et  aux  préventions.  Je 
dois  le  dire  ici,  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
je  suis  fondé  à  croire  que  les  mouvements  irré- 
guliers qui  ont  eu  lieu,  soit  dans  les  troupes  ou 
ailleurs,  ont  été  en  grande  partie  occasionnés 
par  la  faiblesse  des  chefs.  On  a  l'air  de  compo- 
ser avec  la  loi  :  on  l'atténue  par  des  discours 
hors  de  saison,  par  des  mt^cagements  superflus, 
par  de  vaines  précautions  ;  on  oppose  des  con- 
ditions à  l'obéissance  ;  on  paraît  proposer  une 
convention,  lorsqu'il  ne  faut  que  réclamer  un 
devoir.  Eh  !  laissi  z  à  la  loi  toute  sa  majesté  ; 
élevez-vous,  vou>-mèmes,  à  sa  hauteur,  lorsque 
vous  avez  l'honneur  li'êire  ses  organes  !  Le  sol- 
dat français  est  généreux,  il  sera  flatté  de  la  di- 
gnité que  vous  mettez  dans  vos  fonctions,  et 
vous  verrez  alors  qu'il  sera  soumis  à  la  loi. 

«  Je  prie  l'Assemblée  de  me  pardonner,  si  je 
rappelle  aussi  longtemps  son  attention  sur  un 
objet  qu'elle  paraît  avoir  terminé  ;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'on  poisse  lui  imputer  une  rigueur 
excessive  envers  les  soldats,  lorsqu'elle  ne  s'est 
occupée  que  d'honorer  leur  état  et  d'améliorer 
leur  sort  ;  et  quant  à  moi,  qu't  Ile  a  environné 
de  sa  confiance,  je  dois  être  prêt  à  lui  rendre 
compte,  à  tous  les  instants,  de  ce  dépôt  honora- 
ble ;  et  je  respecte  trop  l'opinion  publique,  pour 
ne  pis  cher<  her  à  l'éciaiier  sur  les  opérations 
auxquelles  je  puis  avoir  eu  quelque  pirt.  On  ne 
dira  plus,  du  moins,  qu'il  ne  s'agissait  ici  que 
de  quelques  fautes  de  discipline,  sans  réfléchir 
que  si  des  fautes  de  ce  genre  mènent  à  un  état 
d'insubordination  habituelle,  elles  peuvent  être 
rapidement  suivies  de  tous  les  crimes.  Pour  moi, 
je  ne  conçois  point  de  résistance  à  la  loi  dont  où 
ne  doive  être  alarmé  :  ceux-là  seraient-ils  di- 
gnes d'aspirer  à  la  liberté,  mériteraient-ils  d'en 
jouir  ou  de  la  défendre,  qui  n'attacheraient  que 
peu  d'importance  aux  moindres  infractions  de 
la  loi,  qui  ne  sentiraient  pas  que  son  nom  seul 
ne  doit  être  prononcé  que  pour  provoquer  une 
sorte  de  culte  religieux? 

«  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'agréer  l'hom- 
mage de  mon  respectueux  dévouement. 

'<  Signé  :  BouLLÉ, 
«  Membre  et  commissaire  de  C Assemblée 
nationale.  » 

MM.  Diiqnesnoy  et  d'André.  Nous  deman- 
dons l'impression. 

M.  Chabroad.  Les  observations  que  le  com- 
missaire de  l'Assemblée  lui  fait  en  nécessite  une 
autre  de  ma  part.  Le  comité  militaire  n'a  pas  fait 
faire  à  l'Assemb  ée  un  rapport  détaillé  de  ce  qui 
s'était  fait  à  Arrâs,  mais  le  comité  a  fait  à  l'As- 
semblée un  rapport  général.  Le  comité  militaire 
a  fait  exposer  à  l'Assemblée  qu'il  existait  une 
sorte  d'état  d'insubordination  et  de  révolte  dans 
quelques  corps  de  l'ardiêe;  c'est  à  cela  que  s'esi; 
réduit  le  comité,  parce  qu'il  n'a  pas  Voulu  pro- 
poser à  TAssemblée  des  tnesures  partielles,  mais 
une  mesure  générale.  11  est  peut  être  utile  d'avoir 
fait  cette  observation,  afin  qu'elle  calme  les  in- 
quiétudes que  pourrait  donner  cette  lettre  dans 
le  public. 

M.  d'André.  Nous  insistons  pour  l'impression. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
de  la  lettre  de  M.  Bouilé.) 

M.  Ijc  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, fait  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  des 
articles  décrétés  dans  la  séance  d'hier  concer- 
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nant  les  receveurs  des  consignations  et  les  com- 
missaires aux  saisies  réelles  (1)  ainsi  que  do  di- 
verses dispositions  complémentaires. 

Les  articles  1  et  2  sont  succeFsivement  mis  aux 
voix,  sans  changement,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  l^'. 

«  Tous  offices  de  receveurs  de  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeu- 
rent supprimés.  Le  comité  de  judicature  fera  in- 
cessamment son  rapport  sur  le  mode  de  leur  li- 
quidiitioti  et  la  reddition  de  leurs  comptes.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, il  sera  pourvu  à  l'exercice  provisoire  des 
fonctions  attachées  à  ces  offices,  par  les  pré- 
posés nommés  pour  les  tribunaux  d('  Paris  par 
le  directoire  du  département;  et,  pour  les  autres 
tribunaux,  par  les  directoires  de  district.  Les 
titulaires  des  offices  supprimés  par  l'article  pre- 
mier pourront  être  nommés  préposés;  ceux  qui 
seront  nommés  seront  tenus  de  résider  près  des 
tribunaux.  »  (Adopté.) 
Lecture  est  faite  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 
«  11  sera  fourni  par  ct  ux  qui  seront  nommés 
à  l'exercice  provisoire  de  ces  fnnctions,  un  cau- 
tionnement éjjal  aux  deux  tiers  de  celui  fourni 
par  les  trésoriers  de  district  pour  la  recetie  des 
contributions  directes.  En  cas  que  les  titulaires 
des  offices  supprimés  soient  nommés,  ils  pour- 
ront donner  pour  cautionnement  le  rembourse- 
ment desdits  offices,  auquel  ils  ont  droit  de  pré- 
tendre. ) 

Un  membre  demande  que  le  cautionnement 
exigé  des  préfiosés  à  l'exercice  provisoire  des 
fonctions  ci-devant  attachées  aux  offices  desdits 
commissaires  et  receveurs  soit  réduit  au  quart 
de  celui  des  receveurs  de  district. 

(Cet  aniendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  3  modifié  est  rais  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Il  sera  fourni,  par  ceux  qui  seront  nommés 
à  l'exercice  provisoire  de  ces  fonctions,  un  cau- 
tionnement égal  au  quart  de  celui  fourni  par  les 
trésoiiers  de  district  pour  la  recette  des  contri- 
butions directes.  En  cas  que  les  titulaires  des 
offices  supprimés  soient  nommés,  ils  pourront 
donner  pour  cautionnement  le  remboursement 
desdits  offices,  auquel  ils  ont  droit  de  pré- 
tendre. »  (Adopté.) 

Les  articles  4  et  5  sont  successivement  mis  aux 
voix  sans  changement  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire, 
les  préposés  à  la  recette  des  deniers  consignés 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'édit  de  1689  et  autres  lois,  sans  que  la  dé- 
claration de  1669  et  autres  lois  interprétatives 
de  cette  déclaration  puissent  désormais  être  exé- 
cutées. Us  auront,  dans  tous  les  cas,  pour  tous 
droits,  3  deniers  pour  livre  des  sommes  qui  se- 
ront effectivement  versées  dans  leurs  caisses;  et 
ceux  des  commissaires  aux  saisies  réelles,  12  de- 
niers pour  livre  du  produit  des  baux.  »  (Adopté.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  septembre  1791, 
page  241. 


Art.  5. 

«  Dans  les  villes  où  il  se  trouve  plusieurs  tri- 
bunaux, la  même  personne  pourra  être  nommée 
pour  faire  le  service  auprès  desdits  tribunaux, 
et  on  pourra,  dans  tous  les  districts,  confier  au 
même  préposé  la  recette  des  deniers  consignés 
et  celle  des  biens  saisis.  »  (Adopté.) 
Lecture  est  faite  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonctions  provisoires  des  préposés  à  la 
recette  des  deniers  consignés  et  à  la  régie  des 
biens  saisies  seront  incompatibles  avec  les  fonc- 
tions de  juges,  d'avoués  et  de  comptables.  » 

Un  membre  demande  que  l'incompatibilité  des 
fonctions  énoncées  dans  cet  article  soit  étendue 
à  celles  de  greffiers  et  notaires  et  de  membres  du 
directoire  de  déparlement. 

(Cet  amendement  est  adopié.) 

En  conséquence,  l'article  6  moditiéestmis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Les  fonctions  provisoires  des  préposés  à  la 
recette  des  deniers  consignés  et  à  1 1  régie  des 
biens  saisis  seront  incompatibles  avec  les  fonc- 
tions de  juges,  d'avoués,  de  comptables,  gref- 
fiers ei  notaires,  et  de  membres  du  directoire 
de  l'administration  du  département.  »  (Adopté.) 

Un  membre  observe  que,  le  4  août  dernier, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'en  l'absence 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  assemblées  del'arf- 
ministration  centrale  des  ponts  et  chaussées  se- 
raient présidées  par  son  préposé,  et  que  néan- 
moins il  esi  dit  dans  le  procès-verbal  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  se  faire  remplacer  par 
un  commissaire  du  roi;  il  denjande  que  l'article 
soit  rétabli  comme  il  a  été  décrété  le  4  août. 

Un  membre  demande  qu'au  lieu  de  dire  :  «  l'ad- 
ministration est  dans  les  mains  du  ministre  », 
on  dise  :  »•  est  confiée  au  ministre  ». 

(Ces  deux  propositions  sunt  adoptées.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  l'article 
premier  sur  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées sera  rétabli  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
«  sées  est  confiée  au  ministre  de  l'intérieur;  il 
«  pourra  présider  les  assemblées,  et,  en  son  ab- 
«  sence,  se  faire  remplacer,  sous  sa  responsabi- 
«  lité,  par  un  préposé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Varin,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Je 
viens,  au  nom  du  comité_des  rapports,  vous  an- 
noncer l'heureuse  capture  des  fabricateurs  de  faux 
assignats..  Ils  ont  été  arrêtés  presque  au  moment 
de  leur  arrivée  à  Dnnkerque,  et  c'est  aux  soins 
très  actifs  de  la  municipalité  que  vous  devez  non 
seulement  leur  arrestation,  mais  encore  ton  es 
les  pièces  de  conviction  dont  ils  étaient  saisis. 
On  les  nomme  Bruner  et  Gannoiw. 

Voici,  Messieurs,  la  lettre  delà  municipalité  qnj 
donne  des  détails  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Par  nos  deux  lettres  précédentes,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  faire  pari  de  l'avis  impor- 
tant que  nous  avons  reçu  de  Londres,  concernant 
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la  fabrication  de  faux  assignats  et  fie  l'arresta- 
lioQ  de  deux  particuliers  conduits  dans  les  pri- 
sons de  cette  ville,  désignés  comme  auteurs  du 
délit,  ensemble  les  remarques  caractéristiques  que 
nous  avions  faites  pour  remarquer  ces  fauxassi- 
signats  d'avec  les  véritables.  Aujourd'hui  nous 
nous  empnssons  de  vous  rendre  compte  des 
nouvelles  que  nous  avons  reçues  par  les  pièces 
à  conviction  qui  ont  été  trouvées  en  abondance 
dans  les  mains  du  sieur  Gannotw.  Parla  visite  qui 
a  été  faite  hier,  on  a  trouvé  dans  les  quatre  malles 
«environ  un  mille  de  faux  assignats;  d'autres  dont 
on  avait  coupé  l'effigie  du  roi  et  le  timbre,  pro- 
bablement pour  servir  de  modèle  au  graveur  : 

«  On  a  trouvé  de  plus  dans  ces  mé  nés  caisses 
une  quantité  de  papier  blanc  tout  préparé  pour 
recevoir  l'impression  de  ces  faux  assignats,  et 
une  feuille  contenant  les  numéros  qu'on  devait 
y  apposer. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Messieurs,  si  votre  comité  pense  qu'il  n'est  pas 
de  sa  prudence  de  vous  instruire  en  ce  moment 
des  moyens  qu'il  a  mis  en  usage  pour  cette  dé- 
couverte, il  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  qu'il 
ne  saurait  trop  les  multiplier.  En  vous  faisant 
cette  réflexion,  mon  objet  e-tde  justifier  une  des 
dispositions  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

Une  seconde  disposition,  non  moins  importante, 
c'est  celle  qui  aura  pour  objet  de  vous  faire  con- 
naître par  quelle  étonnante  fatalité  le  sieur  Pol- 
verel,  déjà  mandé  par  vous,  semble  n'en  être  que 
moins  actif  encore,  et  laisse  toujours  dans  fie 
même  état  cette  procédure  commencée  contre 
plusieurs  autres  de  ces  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats. 11  est  temps  enfin  que  vous  sachiez  si  le 
sieur  Polverel  mérite  eu  non  la  confiance  pu- 
blique. Mais  ce  qui  doit  vous  rassurer,  c'est  que 
la  plupart  de  ces  faux  assignats  qui,  pour  la  plu- 
part, ont  été  mis  sous  les  yeux  ne  votre  comité, 
sont  infiniment  loin  de  la  perfection;  mais  c'est 
en  la  cherchant  qu'il  serait  peut-être  possible  de 
Patteindre,  et  dès  lors  l'intérêt  de  la  nation  de- 
mande un  exemple  de  sévérité. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  vous  propose  : 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des 
rapports,  décrète  que,  par  le  tribunal  du  district 
de  Dunkerque,  le  procès,  pour  crime  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats,  sera  fait  aux  accusés 
Biuner  et  Gannotw  détenus  dans  les  prisons  de 
ladite  ville  de  Dunkerque;  qu'à  cet  effet  les 
papiers,  faux  assignats,  poinçons,  timbre,  carac- 
tères, ensemble  toutes  pièces  saisies  sur  eux,  et 
pouvant  servH"  de  conviction,  seront  remis  au 
greffe  du  tribunal,  pour  Pmstruction  du  procès 
être  poursuivie  jusqu'à  jugement  définitif,  et  que 
le  ministre  de  li  justice  en  certifiera  incessam- 
ment le  Corps  législatif. 

«  Décrète  en  outre  l'Assemblée  nationale  que  le 
Bieur  Polverel,  accusateur  public  du  tribunal  du 
premier  arrondis-ement  de  Paris,  lui  rendra 
compte,  de  3  jours  en  3  jours,  de  l'état  de  la 
procédure  qui  s'instruit  en  ce  tribunal  contre  des 
fabricateurs  de  faux  assignats. 

«  L'Assem.blée  nationale  ordonne  au  surplus 
que  la  caisse  de  l'extraordmaire  remettra  en  la 
oisiiosition  de  la  Trésorerie  nationale,  une  somme 
de  100,000  livres  pour  fournir  aux  frais  des  recher- 
ches des  fabricateurs  d(  s  faux  assignats,  et  que 
le  comtnissaire  ne  la  trésorerie  tiendra  note  de 
l'emploi  de  ladite  somme.  » 


(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Lianjuinais.  Dans  la  disposition  concTnaot 
M.  Polverel,  il  est  dit  qu'il  rendra  compte  à  l'As- 
semblée, de  3  jours  en  3  jours,  dePétat  de  la  procé- 
dure qui  s'ins'ruit  au  tribunal  du  premier  arron- 
dissement. Je  demande  qu'il  soit  dit  qu'il  rendra 
compte  à  l'Assemblée  des  demain  et  ensuite  de 
3  jours  en  3  jours. 

M.  Tronchet.  Il  paraît  au  premier  coup  d'oeil 
qu'il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  obliger  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris  à  rendre  compte  habituellement  à 
l'Assemblée  des  suites  des  procédures  instruites 
devant  ce  tribunal  pour  fabrication  de  faux 
assignats;  pour  ma  part,  je  pense,  par  de  très 
bonnes  raisons  et  par  des  connaissances  person- 
nelles que  j'ai  eues,  que  cela  aurait  le  plus  grand 
inconvénient  et  que  si  vons  voulez  donner  des 
moyens  d'empêcher  de  parvenir  à  condamner  les 
accusés  et  de  les  convaincre  du  crime  dont  ils 
sont  prévenus,  c'est  de  faire  donner  ces  détails, 
comme  on  vous  le  propose,  à  l'Assemblée. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  réflexion  sur 
cela  et  je  vous  demande  de  décréter  que  l'accu- 
sateur public  soit  tenu  de  rendre  compte,  non  pa> 
à  l'Assemblée,  mais  au  ministre  de  la  justice. 

(L'amendem  mt  de  M.  Tronchet  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  modifié  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  p  ir  son  comité  des 
rapports,  décrête  que,  par  le  tribunal  du  district 
de  Dunkerque,  le  procès,  pour  crime  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats,  sera  fait  aux  nommés 
Brimer  et  Gannotw,  détenus  dans  les  prisons  de 
ladite  ville  de  Dunkerque  ;  qu'à  cet  effet,  les  pa- 
piers, faux  assignats,  poinçons,  timbre,  caractères, 
ensembl"  toutes  pièces  saisies  sur  eux,  et  pou- 
vant servir  de  conviction,  seront  remis  au  greffe 
du  tribunal,  pour  l'instruction  du  procès  être 
poursuivie  jusqu'à  jugement  définitif,  et  que  le 
ministre  de  la  justice  en  certifiera  incessamment 
le  Corps  législatif. 

«  Décrète  en  outre  l'Assemblée  nationale  que 
le  sieur  Polverel,  accusateur  public  du  tribunal 
du  premier  arrondisseme  it  de  Paris,  rendra 
compte  au  ministre  de  la  justice,  de  3  jours  en 
3  jours,  de  l'état  de  la  procédure  qui  s'instruit 
en  ce  tribunal  contre  des  fabricateurs  de  faux 
assii'nais. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne,  au  surplus, 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra  en  la 
disposition  de  la  Trésorerie  nationale  une  somme 
de  100,000  livres  pour  fournir  aux  frais  des 
recherches  des  fabricateurs  des  faux  assignats, 
et  que  le  commissaire  de  la  trésorerie  tiendia 
note  de  l'emploi  de  ladite  somme.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

U.'Varin, rapporteur.  J'annonce  à  l'Assemblée 
qu  ■  c'est  au  zèle  d'un  Français  résidant  actuelle- 
ment à  Londres,  que  uuus  sommes  redevables  de 
la  découverte  de  ces  fabrications  de  faux  assi- 
gnats. {Applaudissements .)  Je  ne  puis  vous  dire 
son  nom,  car  ce  citoyen  ne  veut  pas  être  nommé 
dans  le  procès-verbal.  (Applaudissements.) 

M.  llartineaa  demande  que  le  comité  de 
jndicature  soit  chargé  de  proposer  une  loi  pénale 
contre  ceux  qui  seraient  trouvés  saisis  de  fausses 
clefs  ou  de  fausses  planches  gravées  ou  autres 
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instruments  propres  à  contrefaire  les  assignats. 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  motion 
au  comité.) 

M.    Rabaud-Saint'-Etieilne,    au    nom    du 

eomité  de  Constilulion,  Vous  avez  renvoyé  au 
comité  de  Gonsiitution  la  pétition  gui  vous  a  été 
adressée  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Nantes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  les 
faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  lundi  dernier, 
mais  je  dois  vous  faire  sentir  combien  il  est  dan- 
gceux,  flans  les  circonstances  actuelles,  de  voir, 
ainsi  que  l'a  fait  l'assemblée  électorale  de  Nante?, 
user  de  voies  violentes,  se  livrer  tumultueuse- 
ment à  des  mouvements  (\\xi  peut-être  sont  ins- 
pirés par  des  intrigants,  chasser  de  son  sein  sans 
aucnne  forme  de  procès,  et  sans  se  faire  présen- 
ter les  pièces  légales,  une  partie  ou  la  totalité 
des  électeurs,  et  éloigner  par  là  les  pentimenls 
de  fraternité  qui  doivent  se  trouver  entre  les 
habitants  des  villes  et  les  habitants  des  campagnes. 

Dans  cet  état  de  choses.  Messieurs,  le  comité 
de  Constitution  a  pris  connaissance,  d'après  vo^ 
ordres,  des  pièces  qui  lui  ont  été  présentées.  11 
s'est  convaincu  que,  la  vériiication  faite  par  la 
municipalité,  la  ville  de  Nantes  a  11,636  ci- 
toyens actifs,  d'où  il  résulterait  que,  à  un  sur 
cent,  elle  avait  droit  de  présenter  110  élect'urs. 
Cependant,  comme,  dans  chacune  des  18  sections, 
on  n'a  pas  fait  un  rapport  exact  entre  le  nombre 
des  membres  de  l'Assemblée  et  ceux  des  électeurs 
qui  pouvaient  en  être  tirés,  il  en  est  résulté  cette 
infériorité  que,  de  110  personnes  qu'iln  avaient 
le  droit  d'envoyer,  ils  n'en  ont  envoyé  que  90. 

C'est  en  vain  que  le  corps  électoral,  et  surtout 
sans  aucune  forme,  a  prétendu  réduire  les  90  élec- 
teurs de  la  commune  de  Nantes  à  56;  il  n'en 
avait  pas  le  droit;  ils  avaient  encore  moins  le 
droit  de  choisir  les  34  qu'ils  voulaient  exclure 
et  les  90  électeurs  n'avaient  point  de  qualité 
pour  SB  réduire  eux-mêmes. 

Le  comité  de  Constitution  a  écouté  les  repré- 
sentations qui  ont  été  faites  par  les  députés  de 
la  commune  de  Nantes;  elles  consistaient  à  ce 
que  nous  présentassions  à  l'Assemblée  un  projet 
de  décret  qui  pût  infirmer  toutes  les  élections, 
qui  piît  engager  les  électeurs  à  les  reconmencer, 
en  reconnaissant  leur  nullité.  Le  comité  n'a  pas 
cru  que  le  Corps  législatif  actuel  pût  prononcer 
la  nullité  de  cette  assemblée  électorale,  car  ainsi 
le  Corps  législatif  de  cette  année  influerait  sur 
la  nomination  du  Corps  législatif  de  l'année  sui- 
vante, ce  que  vous  ne  devez  pas  permettre.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  les  véritabbs  juges  des  mem- 
bres élus,  c'est  l'Assemblée  dont  ils  feront  partie. 
Le  comité  a  donc  pensé  que  c'est  à  la  législature 
suivante  que  vous  devez  renvoyer  la  connais- 
i-ance  de  cette  affaire;  et  c'est  d'aprè-i  celte  der- 
nière pensée  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution  sur  la  pétition  présen- 
tée à  l'Assemblée  au  nom  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Nantis  au  sujet  de  l'expulsion  tu- 
multueuse d'une  paitie  des  électeurs  de  ladite 
comtnune  par  les  autres  électeurs  du  départe- 
ment; Considérant  que,  quoiqu'il  paraisse  résul- 
ter des  pièces  apportées  et  déposées  par  les  dé- 
putés de  la  commune  de  Nantes  une  nullité 
contre  les  opérations  du  département  de  la  Loire- 
inférieure  actuellement  séante  à  Nantes,  né  in- 
raoins  ces  opérations  n'étant  relatives  qu'à  l'élec- 
tion dès  députés,  dont  les  litres  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  le  Corps  législatif  dont  ils  doivent 


être  membres,  renvoie  la  connaissance  de  cette 
affaire  à  la  première  législature.  » 

M.  Chabroiid.  J'adopte  le  préambule  que 
M.  le  rapporteur  présente  à  l'Assemblée;  m;ii8 
je  pense  qu'il  ne  faut  pas  renvoyer  à  la  législa- 
ture les  difficullés  qui  peuvent  résulter  des  dé- 
tails de  l'assemblée  électorale.  Je  ci  ois  que  la 
Constitution  a  déter'uiné  de  quelle  manière  et  pat 
qui  des  difficultés  de  ce  genre  doivent  être  dé- 
terminées. Il  faut  donc  trouver  un  mode  de  dé- 
cret qui  ne  préjudicie  pas  au  mode  décrété  par 
la  Constitution. 

Je  propose  donc,  après  le  préambule,  de  met- 
tre que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  n'est  pas 
compétente,  et  en  conséquence  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Raband-Saint-Etienne,  rapporteur.  Je 
ne  saurais  adopter  cet  amendement.  Vous  avez 
décré!é  que  lorsqu'il  y  aurait  du  débat  dans  les 
assemblées  électorales,  quant  à  la  nomination 
des  administrateurs,  si  les  administrateurs  étaient 
mal  nommés,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  vous 
d'intervenir,  parce  que  vous  avez  pourvu  à  cet 
objet  par  une  loi. 

L'élection  des  députés  est  l'objet  dont  on  s'oc- 
cupe actuellement,  et  comme  vous  n'y  avez  pas 
pourvu,  et  que  tout  le  monde  convient  que  c'est 
à  la  législature  prochaine  à  en  juger,  je  reviens 
encore  au  projet  qne  le  comité  vous  présente, 
et  je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix,  sauf,  en 
cas  qu'il  y  ait  des  différends  entre  les  électeurs, 
de  se  pourvoir  par  les  formes  prescrites  par  le 
juré. 

M.  Chabroud.  J'observe  que  lorsque  vous 
prononcez  un  renvoi,  vous  allez  contre  votre 
proposition  ;  car  lorsqu'on  n'est  pas  compétent» 
on  ne  doit  pas  même  préjuger  le  renvoi. 

M.  Rabaud-tiSaint-Etienne,  rapporteur.  J'a- 
dopte. 

M.  Tronchet.  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  met- 
tre dans  ce  préambule  :  «  considérant  quoi  qu'il 
paraisse  résulter  une  nullité  ».  11  y  a  à  cela  ua 
grand  inconvénient;  c'est  une  espèce  de  préjugé 
que  vous  prononcez,  et  vous  le  prononcez  san^ 
entendre  les  parties;  et  s'il  arrivait  qne  le  Corps 
législatif  qui  noua  succédera  décrétât  les  élections 
valables,  vous  sentez.  Messieurs,  combien  il  y 
aurait  d  inconvenance  de  notre  part  à  avoir  dit 
«  quoiqu'il  paraisse  ». 

D'après  cela  je  demande  que  lé  décret  soit  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
Constitution  qui  énonce  les  (daintes  faites,  etc., 
déclare  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Brioîs-Beaumeti.  J'insiste  sur  le  préam- 
bule :  il  n'y  a  qu'à  faire  mention,  dans  le  préam- 
bule, des  pièces  desquelles  il  apparaît  que  l'As- 
semblée serait  vicieuse. 

Alors  si,  par  les  pièces,  il  résulte  que  l'Assemblée 
nationale  n'aurait  pas  été  constituée  en  contra- 
diction, l'Assemblée  ne  se  sera  pas  trouvée  en 
contradiction  ni  avec  elle-même,  ni  avec  la  légis- 
lature suivante. 

Je  demande  que  le  préambule  soit  conservé 
parce  qu'il  est  iniporiaut  pour  faire  rentrer  les 
électeurs  dans  l'ordre. 

M.  Tronchet.  Je  demande  que  le  préambule 
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soit  un  verbal  qui  expose  les  nullités  prétendues, 
mais  qui  n'affirme  pas  que  les  DuUités  existent. 

M.  Briois-Beaumetz.  J'adopte. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  amende- 
ments de  MM.  dhabroud  et  Tronchet.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  sôri  co- 
mité de  GonstitutioQ  sur  l'exposé  fait  à  l'Assetn- 
biée  au  nom  de  la  commune  de  Nantes,  qu'une 
partie  des  électeurs  de  ladite  commune  a  été  tu- 
multueusement exclue  de  l'asse  nblée  électorale 
|)ar  les  autres  électeurs  du  département,  quiique, 
du  tableau  des  citoyens  actifs  de  la  ville,  il  résulte 
qu'elle  avait  le  droit  de  fournir  90  électeurs;  et 
sur  la  nullité  dont  les  opérations  ultérieures  de 
l'assemblée  électorale  sont  en  conséquence  ar- 
guées ,  l'Assemblée  s'est  déclarée  mcompéteute 
et  a  passé  à  l'ordre  du  joUr.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  tàii  lecture  de  l'état 
des  adju  lications  auxquelles  la  municipalité  de 
Paris  a  [irocédé  les  30  et  31  août,  !<='',  2  et  3  sep- 
tembre 1791. 

M.  Chasset,  au  nom  des  comités  ecclésiastique 
et  d' aliénât io m,  propose  un  projet  de  décret  relatif 
à  une  transaction  passée,  le  24  mai  1777,  entre  fé- 
vêque  de  Sainl-Omeretles  administrateurs  du  col- 
lège anglais  de  cette  ville. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique 
et  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  sur  la  pé- 
tition des  président  et  administrateurs  du  collège 
anglais  à  Saint-Omer,  tendant  à  ce  qu'en  venu 
de  l'article  4  dé  la  loi  du  7  novembre  dernier, 
relative  aux  établissements  d'études  et  enseigne- 
ments étrangers»  ils  fussent  envoyés  en  pos^e— 
sion  des  biens  dépendants  de  l'évêché  de  Saint- 
Omer,  auxquels  ils  avaient  renoncé,  suivant  une 
transaction  passée  entre  eux  et  l'évêquedeSaint- 
Omer,  le  24  mai  1777,  revêtue  de  lettres  patentes 
du  roi,  dûment  enregistrées,  moyentiant  une 
rente  annuelle  de  328  razières  de  blé  froment,  de 
laquelle  ils  offraient  de  se  désister; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  sur 
ladite  pétition;  et,  néanmoins,  ordonne  que  la 
rente  des  328  razières  de  blé  froment,  créée  par 
ladite  transaction,  sera  portée  dans  les  dépenses 
à  la  charge  du  Trésor  public,  et  que  les  arrérages 
échus  en  l'année  1790,  et  ceux  à  échoir,  leur 
seront  payés,  aux  termes  de  ladite  transaction, 
sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera  faite  cha- 
que année  par  les  corps  administratifs,  laquelle 
évaluation  en  bonne  forme 'es  président  et  admi- 
nistrateurs dudit  collège  seront  tenus  de  joindre 
à  leur  quittance.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  lui  a  été  en- 
voyé un  paquet  de  la  poste,  parce  qu'il  contenait 
de  l'argent  -,  il  l'a  fait  remettre  à  la  poste  pour  y 
être  chargé. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation  et  le  remboursement  de  divel'ses  par- 
ties de  la  dette  de  l'Etat,  à  la  suite  duquel  il  rend 
compte  d'une  réclamation  faite  par  le  sieur  du 
Pas  de  Valney,  ancien  consul  provisoire  de  France 


à  Boston,  pendant  3  ans,  aux  appointements  de 
10,000  livres  par  an,  qui  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  une  indemnité  égale  à  l'augmentation  de 
traitement  accordée  à  son  successeur  dans  les 
mêmes  fonctions. 

M.  le  rapporteur  observe  que  le  sieur  Valney  a 
reçu  plusieurs  sommes  du  gouvernement  depuis 
son  retour  de  Boston,  qu'il  a  donné  des  recon- 
naissances, et  déclaré  renoncer  à  toutes  réclama- 
tions ultérieures,  et  q^uil  a  même  été  fait  une 
pension  de  600  livres  a  sa  fehime. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  sieur  du  Pas 
de  Valney. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  pré.*enté 
par  M.  Camus  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouî  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  gui  lui  â  rendu 
compte  des  rapports  et  vérifications  faits  paf  le 
coinmissuire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, décrète  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  de 
l'Etat,  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  la- 
dite dette,  il  sera  payé  aux  personnes  ci-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qili  seront  pareille- 
ment exprimées,  les  sommes  suivantes  ;  savoir  : 

1°  Arriéré  du  dépai^tement  de  la  maison  du  roii 

MAISON  DE  LA  REINE. 

Différents  officiers^  ouvriers,  fournisseurs  et  au- 
tres employés  pour  les  années  1787,  1788, 
et  1789. 

Lesdos,  ancien  hâteur 
de  cuisine ; 1,200  1.    »  s^  n  d. 

Fossa,  huissier  du  bu- 
reau         1,226       2        » 

Gobillon,  valet  de  cham- 
bre         3,600        .        » 

Donnebecq,  panacher.  494        »        » 

Carpentier  de  Ban  ma- 
noir   316       2 

Paul,  clerc  du  garde- 
manger 780       2        » 

La  Livaudière,  ci-devant 
gentilhomme  servant —        1,416       2 

BoradillarJ,  garçon  de 
paneterie 70       »        » 

Petit ,  officier-porteur 
de  cuisine 1,000        »        • 

Veuve  Marescot,  por- 
teuse de  barquettes  des 
pages 576       »        » 

Gaurier,  ancien  écuyer 
de  cuisine 3,600       »        » 

Joseph  ,  écuyer  ordi- 
naire de  cuisine 12,000        »        n 

Berthelot,  ancien  gar- 
çon du  gobe'et 11,080        »        » 

Mollin  ,  maître  d'hôtel 
du  premier  maître  d'hô- 
tel        17,557       4        * 

Bien,  dit  Saint-Julien, 
garçon  de  l'office 347      12        » 

Le  Bas,  sommier  de  la 
garde-robe 3,600       »        » 

Le  Comte,  huissier  du 
bureau 1 ,  133       7        » 

Simonin,  aide  de  pa- 
neterie   820      16        * 
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Gourlade,  maître-queux 
de  cuisine, 

Hardouin,  sommier  de 
chapelle 

Gourbin  de  Saint-Marc, 
fourrier  d'  s  losfis 

Grongnet,  dit  Vertu, 
garçon  de  feux 

Veuve  de  Métivier,  an- 
cien garçon  du  gobelet.. . 

Brugnon,  dit  la  France, 
cocher 

Yvert,  garçon  de  cui- 
sine   

Veuve  Jousselin,  gar- 
çon du  gobelet... 

Mora,  chef  de  fruiterie. 

Femme  Léger,  faiseuse 
de  collerettes 

Clavin,  garçon  de  cui- 
sine  

Joly,  ancien  garçon  à  la 
bouche  

Delder,  maréchal  des 
logis 

Bechet  du  Haut-Ménil. 

Parisot,  aide  d'échan- 
sonnerie 

Ferez,  sommier  du  con- 
seil  

Chaperon,  valet  de 
chambre 

Rousseau,  hâteur  à  la 
bouche  

Ernoult,  délivreur  de 
paneterie 

Jupin,  garçon  de  cui- 
sine  

Gàneau,  boulanger 

Le  Comte,  huissier  du 
bureau 

Poultier,  valet  des  pa- 
ges  

Ganault,  valet  des  pa- 
ges  

Blottier,  officier  de  frui- 
terie   

Roussin,  garçon  pâtis- 
sier  

Veuve  de  Venfray,  an- 
cien garçon  du  petit  com- 
mun  

Femme  Saint -Hilaire, 
monteuse  de  hoDuets 

Gallot ,  marchand  de 
galons 

Blanchard,  aide  de  frui- 
terie  

Charles,  valet  de  pied. 

Toussaint  Paul,  garçon 
du  gobelet 

Pointeau,  écuyer  de  la 
bouche  

Martin  fils,  garçon  pâ- 
tissier  

Chanteau,  ancien  gar- 
çon de  la  vaisselle 

Beaumant,  cocher 

Ferrou,  garçon  d'atte- 
lage   

La  Roche,  garço  i  d'at- 
telage  

Manoury,  cocher 

Aubin,  cocher.  
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Perrotin,  postillon. . . . 

Launay,  garçon  d'atte- 
lage   

Pinelle,  garçon  d'atte- 
lage   

Guillemain,  garçon  d'at- 
telage  

Bétiy,  suisse  des  écu- 
ries  

La  Hure,  garçon  d'atte- 
lage   

Me» nier,  garçon  d'at- 
tela'ie 

Madou,  garçon  d'atte- 
lage   

Royer,  garçon  d'atte- 
lage   

Halaux,  palefrenier... 

Antoine,  cocher 

Dubois,  cocher 

Anaelin,  postillon 

Chaffoteau,  palefrenier. 

Tocqoe,  palefrenier... 

Chenel,  postillon 

Peiquenard,garçon  d'at- 
telage  

Comtois,  cocher 

Parquois,  cocher 

Benoît,  cocher 

Jérôme,  cocher 

Real,  cocher 

Bouchenel,  palefrenier. 

Duval,  garçon  sellier.. 

Villeneuve,  postillon.. 

Feager,  postillon 

Mansard,  postillon 

Doguet,  palefrenier 

Chaudron,  postillon. . . 

Millef,  postillon 

Gromont,  palefrenier. . 

Ghéron,  postillon 

Glorix,  palefrefiier 

Bellanger,  palefrenier.. 

Goeury,  palefrenier — 

La  Ruelle,  garçon  d'at- 
telage  

Bertrand,  postillon 

Bacq,  garçon  du  garde- 
meuble 

L'abbé  Lucotte,  précep- 
teur des  pages 

Martin,  garçon  d'atte- 
lage   c 

Millet,  garçon  n'aréchal 

Franchei  His,  piqueur. 

Franchet  père,  piqueur 

Valentin,  piqueur 

Le  Roy,  courrier 

Tolain,  cadet 

Emarot,  portier 

Drouet,  palefrenier — 

Rivière,  palefrenier... 

Choi)let,  palefrenier  . . . 

Guérin,  piqueur 

Des  Ormes,  palefrenier. 

D'Herniers,  garçon  d'at- 
telage  

Balais,  palefrenier 

Garcin,  petit  valet  de 
pied 

Duval,  courrier 

Bourgeois,  muletier... 

Briffoteau,  palefrenier. 

Sellier,  cocher 
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Boulanger,  garçon  d'at- 
telage  

Dasse,  palefn-nier 

Le  Roux,  palefretiier.. 

Ghiiudron  cadet 

Mal,  garçoa  d' atte- 
lage  

Cerf,  palefrenier 

Paul,  palefrenier 

Gaspard,  palefrenier.. 

Traiicliani,  palelrenier. 

Darras,  portier  des  écu- 
ries   

Tutain  l'aîné,  garçon 
d'attelage 

Siroutt,  garçon  d'atte- 
lage  

Lalande 

Grantos,  bourrelier 

Dubois,  garçon  serru- 
rier  

Riquier,  garçon  charrou 

Lacroix,  porteur  de 
chaise 

Gendron,  palefrenier.. 

Carré,  garçon  de  gre- 
nier   

Soiss, porteur  de  chaise 

Verdun,  surnumérai  e. 

Bau^non,  cocher 

Millet,  palefrenier 

Ollivier,  garçon  d'atte- 
lage  

Le  Maire,  palefrenier.. 

Albert,  petit  valet  de 
pied 

Rodolphe,  heyduc 

Fatil,  bcydoc 

Cumot,  valet  de  pied.. 

Le  Comte,  valet  de  pied 
surnuméraire 

Sudao,  valet  de  pied... 

Alain,  valet  de  pied... 

Dubacq,  valet  de  pied. 

Le  Comte  le  jeune,  valet 
de  pied 

Pelloux,  valet  de  pied. 

Grabouillet,  valet  de 
pied 

Valette,  valet  de  pied.. 

Renaud,  valet  de  pied. 

fiois-d'Offroy,  valet  de 
pied 

Darras,  valet  de  pied.. 

Bercy  l'aîné,  valet  de 
pied 

Aimé  Dieu  le  veut,  va- 
let de  pied 

Fourcy,  valet  de  pied.. 

Sudan  le  jeune,  valet  de 
pied 

Fillon,  valet  de  pied... 

Bracquemane,  valet  de 
pied 

La  Brousse,  valet  de  pied 

Biron, cocher 

Friche,  palelrenier 

Mauger ,  porteur  de 
chaises 

Biottier,  palefrenier... 

Le  Clerc,  garçon  d'atte- 
lage  

Alexandre,  garçon  d'at 
telage 

1   8 
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Barrière,  palefrenier...  347  1.  12  s. 

Laoglois,  palefrenier..  147     12 

Joly,  porteur  de  chaise.  967       7 

Maucourrant,  portier.,  300       » 

Lombeile,   garçon  du 
garde-meuble 246       » 

Rocque.  postillon 536       5 

Vuderek,  petit  valet  de 
pied 383 

llenrion,  cocher 610      14 

Bonnefoi,  garçon  d'at- 
telage   154      14 

Yvert,   garçon    d'utte- 
lage 154      14 

Le  Fèvre,  garçon  d'at- 
telage    154      14 

Créniilles,  allumeur  de 
réverbères 75        » 

La    Ravine,     piqueur 
extraordinaire 857      12 

Henry,  garçon  d'atte- 
lage   402       8 

Bourdais,  délivreur  de 
l'écurie 1,133      10 

Robert,  écu  y  er-courtier  547      12        » 

Bertrand,  postillon ...  529       9       2 

Jean,  palefrenier 147      12        » 

Le  Grain,  garçon  d'at- 
telage   154      14      10 

George,  portier 300        »        » 

Lavard,  piqueur 271        »        » 

Radin  ,     porteur     de 
chaise 204        »        6 

Richard,  palefrenier. . .  147      12       » 

Jean  Richard,  palefre- 
nier   147      12        » 

Germain,  palefrenier..  147      12        » 

Villiers,  garçon  d'atte- 
lage   154      14      10 

Arsant,  garçon  d'atte- 
lage   154      14 

Surin,  garçon  d'attelage  154      14 

Piel  le  jeune,  porteur 
de  chaise 204       6 

A  l'égard  de  la  demande 
des  héritiers  du  sieur 
Serker,  d'une  somme  de 
60  livres,  pour  frais  funé- 
raires dudit  Setker,  l'As- 
semblée nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  liquidation. 


10 
10 


200 


parties  prenantes. 
Total 


323,993  1.  15  s.    2  d. 


2"  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Appointements  à  des  employés  ,    fournisseurs  et 
ouvriers  pendant  les  années  1787  et  1789. 


Souguenet,  bois  et  lu- 
mière  

Chalot,  bois  et  lumière 

D'Albert  de  Luynes,  co- 
lonel général  desdragons. 

Gissey ,  lieutenant-co- 
lonel ,  commandant  de 
bataillon  de  garnison  du 
maréchal  de  Turenne 

Guillemin  ,  quartier- 
maître  trésorier  du  ¥  ré- 


1,003  L  12  s. 
263      13 

14,037      16 


1,012 


d. 
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giment  de  cavalerie  ci- 
devant  de  la  reine  ...., ,       1,534  1.  2  s.  5  d. 

Melin,  enirepreneurdeB 
travaux  miliiaires  à  Mar- 
seille  »  307       2       9 

Salavv  de  Ferrièreg , 
fourbisseur 160,699      13       8 

BeloDde,  commissaire 
des  guerres...,, 1,057      17       6 

Damestoy,  fourbisseur.  98      10       » 

Raguet,  constructioua 
militaires 731        9       » 

Ghampgarnier,  bois  et 
lumière 1,484       2       3 

Jean-Louis  Piheu,  bois 
et  lumière 4,234      18       5 

Reignier-d'ArraincourJ, 
entrepreneur  des  foriifi- 

catioiis  de  Metz â,020       9       9 

3,  bois  et  lumière.       1,000       »        » 


14  parties    pFenantes. 

Total 192,485  1.  7  8.    2  d. 


3*  Romaines  et  féodalité. 
Dlme  inféodée. 

Jean-Bapiiste-Calixte  Brachet.pour  rembourse- 
ment des  dîmes  inféodées  de  Saiqt-Bt  ury,  Beu- 
risot,  Lée  et  Lignières...      94,350  1.  »  s.    »  d. 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  1""  jan- 
vier 1791,  sauf  les  droits 
dudit  Brachet  à  un  sup- 
plément d'indemnité,  par 
la  réduction  d'un  cen- 
tième au  lieu  d'uu 
vingtième  sur  la  valeur 
desdiies  dîmes,  pour  les 
charges  éveniuelles  de 
portions  congrues,  dans 
le  cas  où  il  produirait  : 
1»  un  rapport  en  bonne 
forme  d'experts,  établis^, 
saut  la  valeur  des  otmeg 
ecclésiastiques  ;  2°  le  cer- 
tificat de  la  municipa- 
lité, sur  le  nombre  des 
fonctionnaires  publics; 
le  tout  revêtu  des  avis 
des  corps  administratifs, 
et  à  la  charge  par  lui  de 
justifier  de  sa  propriété. 

Droit?  féodaux, 

Les  héritiers  ou  ayantfr 
cause  de  Pierre  Falem- 
pin,  pour  finance  de  l'en- 
gagement du  droit  dç 
minage  ou  mesurage  de 
la  ville  de  Boulogue-sur- 
Mer 6,000       »       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  jour  de  la  pU' 
blicaiion  des  leitres  pa«- 
tentt'S  intervenues  sur  Iç 
décret  du  4  août  1789,  en 
rapportant  un  certificat 
dûmenl    en    forme    des 


officiers  municipaux  de 
Bouloiine-sur-Mer,  qui  at- 
teste et  fixe  le  jour  de  la- 
dite publication,  et  de  la 
cessation  de  la  perception 
dudit  droitde  minage  ;  les 
expéditions  en  borme  for- 
me des  titres  mentionnés 
au  rapport  du  commis- 
saire du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation;  et 
en  justifiant  du  payement 
des  2  dernières  années 
d'arrérages  de  la  rente  de 
960  livres,  dont  ledit  en- 
gagiste  était  chargé  en- 
vers le  domaine. 

Greffes  domaniaux. 

Augustin-Louis  Ségoing 
d'Angis,  pour  rembourse- 
ment des  finances  de  l'en- 
gagement des  greffes  ci- 
vilset  criminels, et  droits 
y  réunis,  à  Boulogne-sur- 
Mer " 72,065  I.  9 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"  octo- 
bre 1790,  et  en  rap|)Ortant, 
par  ledit  Ségoing,  tuus 
les  titres  et  pièces  visés 
dans  les  arrêts  du  conseil 
des  17  marà  1778  et  24  fé- 
vrier 1784,  et  notamment 
les  difl'érenta  contrats 
d'engagements  et  les  quit- 
tantes de  finance,  dû- 
ment déchargés  des  re- 
gistres du  contrôle  géné- 
ral, 

De  Pons  de  Mauroy, 
Mathès,  Biinel,  Quille- 
beuf,  Ferrey,  et  les  héri- 
tiersd'Aimeiiil,po'ir  rem- 
boursement des  offices  de 
greffiers,  anciens,  alterna- 
tils  et  triennaux  civils  et 
criminels  du  bailliage  et 
siège  présidial  de  Rouen, 
etautres  offices  y  réunis.    214,564      10 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1^  octo^ 
bre  1790,  en  rapportant, 
par  lesdites  parties  pre- 
nantes, tous  les  titres  et 
pièces  mentionnés  au  rap- 
port du  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  et  en  jus- 
tifiant de  leurs  droits, 
possessions  et  jouissance, 
par  un  temps  suffisant 
aux  termes  des  décrets. 

Antuine  Barret,  Fran- 
çois Boussac,  et  la  ci-de- 
vant communauté  des 
procureurs  de  Moulins 
pour  remboursement  de 
la  finance  principale  et 
accessoire  de  l'engage- 
ment des  places  de  clercs 
des  greffes  civils  et  cri- 


I.  »  d. 
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mini-'ls,  et  de3  sénéchaus- 
sées de  Bourbonaais  et 
siège  présidial  de  Mou- 
lins, et  autres  droits  y 
réunis 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  l"  octobre 
1790,  en  rapportant,  par 
le  sieur  Boussac  et  la  ci- 
devant  communauté  des 
procureurs  de  Moulins, 
une  déclaration  semblable 
à  celle  fournie  parle  sieur 
Barret,  en  faisant  déchar- 
ger leur  quittance  de 
finance  et  de  rembourse- 
ment ci-dessus  décrétés, 
sur  les  registres  du  con- 
trôle généial,  et  en  justi- 
fiant, chacun  en  droit  sui, 
de  leurs  droits  et  d'une 
possession  quarantenaire, 
tant  par  eux  que  par  leurs 
auteurs  et  cessionnaires. 

François  Allain,  enga- 
giste  et  dernier  posses- 
seur des  greffes  de  l'élec- 
tion, traites-foraines  et 
impositions  d'Angers,  et 
autres  droits  y  réunis... 

Avec  les  Intérêts,  à 
compter  du  1°'  octobre 
1790,  à  la  charge  de  rap- 
porter les  titres  et  pièces 
mentionnés  au  rapport  du 
commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liqui- 
dation, et  en  rapportant 
notamment  un  certitlcat 
de  l'emploi  des  gages , 
augmentations  de  gages  et 
taxations,  dont  le  capital 
est  ci-dessus  décrété  sur 
les  états  de  la  dette  pu- 
blique ,  pour  constater 
qu'il  n'a  pas  cessé  d'en 
jouir;  2°  un  autre  certiti- 
cat  de  radiation  et  rejet 
desdits  gages,  augmenta- 
tions de  ga^es,  et  taxa- 
tions desdits  états  de  la 
dette  publique,  à  comp- 
ter du  1®'  janvier  dernier  ; 
et  les  contrats  et  titres  de 
propriété,  et  en  justifiant 
de  leurs  droits,  posses- 
sion et  jouissance,  par  un 
temps  suffisant  aux  ter- 
mes des  décrets. 

Charles -Louis  Caille - 
mer,  engagisie  et  dernier 
possesseur  des  greffes  de 
la  vicomte  de  Ilarenton, 
et  autres  droits  y  réunis. 
Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1*'  octobre 
1790:  1°  en  faisant  enre- 
gistrer, sur  les  registres 
du  contrôle  général,  et  dé- 
charger sur-le-champ, 
pour  la suslite somme  de 
14,437  I.  10  s.,  la  copie 
collalionnée  par  les  no- 
taires de  Paris,  de  la  quit- 


71,218  1.    »  s.  .  d. 


40,346      U       3 


14,437      10 


tance  de  finance  de 
180,000  livres,  du  2  mars 
1617,  et  certifier  en  outre, 
sur  ladite  copie  coliation-f 
né^,  la  non-exisience  de 
l'aniien  enreiristrement 
du  10  mars  1617,  dont  elle 
contient  la  mention;  2°  en 
faisant  faire  mention  du 
remboursement  de  ladite 
somme  de  14,437  I.  10  s., 
par  les  notaires  déposi- 
taires des  minutes  des 
2  partages;  3"  en  faisant 
décharger  des  registres 
du  contrôle  général,  tant 
les  anciennes  quittances 
de  finances,  antérieures  à 
celles  susdites  du  2  mars 
1617;  avec  pareille  men- 
tion, s'il  y  a  lieu,  que 
toutes  celles  ci -dessus 
énoncées  et  décrétées,  et 
en  justifiant  de  ses  droits 
et  d'une  possession  de 
40  années,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs. 

Sur  la  demande  de  Re- 
mont-d'Ârzilmont ,  ten- 
dant à  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  rectifie  le 
décret  du  27  mars  1791, 
qui  a  liquidé  à  la  somme 
de  20,000  livres  les  finan- 
ces de  son  engagement, et 
ne  lui  a  alloué  les  inté- 
rêisquedul7  février,  jour 
de  l'enregistrement  à  la 
direction  générale,  de  ses 
titres  qu'il  avait  précé- 
demment déposés,  dès  le 
14  mai  1790,  au  comité 
de  liquidation,  ainsi  que 
les  registres  de  ce  comité 
et  l'inventaire  même  de 
la  direction  générale,  en 
font  foi  :  en  conséquence, 
que  ses  intérêts  lui  soient 
alloués  dudit  jour  14  mai 
1790. 

L'Assemblée  nationale, 
en  rectifiant  le  décret  du 
27  mars  1791,  décrète  que 
ledit  Remont  sera  payé 
des  intérêts  de  ladite 
somme  de  20,000  livres,  à 
compter  du  jour  de  la  pu- 
blication des  lettres  pa- 
tentes intervenues  sur  le 
décret  du  4  août  1789, 
jusqu'au  17  février  der- 
nier, en  rapportant  par 
lui  un  certificat,  dûment 
en  forme,  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de 
Valenciennes,  qui  atteste 
et  fixe  l'époque  de  cette 
publication,  et  de  la  ces- 
sation de  la  perception 
du  droit  dont  le  rembour- 
sement a  été  décrété. 


8  parties  prenantes.  Total.    441,764  1.  1?  s.    *  d. 
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4°  Créances  8ur  le  ci-devant  clergé. 
Rentes  viagères. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  la  nation  les  personnes  ci-après  nom- 
mées ;  en  conséquence,  décrète  qu'elles  seront 
payées  ainsi  qu'il  nuit  : 

Marie-Catherini;  Dumont,  fille  majeure,  et  Marie- 
Fleury  Dumont,  sa  sœur,  veuve  de  Gaspard  du 
Puits,  de  la  rente  viagère  île  150  livres,  sans 
retenue;  en  conséquence,  décrète  qu'il  leur  sera 
délivré  une  reconnaissance  de  liquidation,  valant 
îontrat,  pour  valoir  au  profit  de  ladite  Dumont, 
et,  après  sa  mort,  de  ladite  veuve  du  Puit^i,  sa 
sœur  :  ladite  rente  provenant  de  la  somme  do 
1,600  livres,  que  le  procureur  général  de  l'abbaye 
de  Sainte-Geneviève  a  déclaré  avoir  reçue. 

Dette  constituée. 

Boyel-Dieu  et  Anne  Viel,  son  épouse,  de  240  li- 
vres, au  principal,  à  4  0/0,  de  6,000  livres  par 
eux  prêtées  à  la  congrégation  de  Sainte-Gene- 
viève, le  1"  janvier  1791  ;  en  conséquence,  dé- 
crète qu'il  leur  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  titre  nouveau  de  ladite 
rente  de  240  livres,  non  sujette  aux  retenues. 

Marc-François-Bertrand  de  Lassus  de  Vattier, 
ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
de  la  rente  de  1,025  livres,  au  principal  de 
20,500  livres,  par  lui  prêtées  au  ci-devant  cha- 
pitre de  Saint-Bertrand  de  Comminge;  en  consé- 
quence, décrète  qu'il  lui  sera  délivré  une  recon- 
naissance de  liquidation,  valant  contrat,  de  ladite 
rente  de  1,025  livres,  sujette  aux  retenues  anté- 
rieures par  la  loi,  payable  au  13  mars  de  chaque 
année. 

L'hôpital  de  la  ville  de  Fréjus,  de  la  rente  per- 
pétuelle de  200  livres,  consentie  par  le  ci-devant 
cvêque  de  Fréjus,  au  profit  dudit  hôpital,  laquelle 
rente  sera  payée  entre  les  mains  des  administra- 
teurs dudit  hôpital,  pour  les  années  1790  et  1791, 
par  le  receveur  du  district  de  Fréjus,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  directoire  du  département, 
sur  l'avis  de  celui  du  district,  et  pour  les  an- 
nées suivantes,  dues  par  l'Etal,  ou  par  les  rece- 
veurs du  district  de  Fréjus,  en  se  conformant  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  décrets  concernant  les 
renies  dues  par  les  ci-devant  corps  du  clergé  et 
les  pays  d'Etats. 

Dette  exigible. 

Coranson,  marchand  de  vin  à  Paris,  la  somme 
de  1,755  livres,  pour  fourniture  de  vms  pur  lui 
faite  aux  ci-devant  religieux  capucins  du  Marais, 
àParis.ci 1,7551.     »  s.    »  d. 

A  l'égard  des  frais  par 
lui  réclamés,  et  montant 
à  31  livres  10  sous,  l'As- 
semblée nationale  déclare 
qu'ils  ne  sont  point  à  la 
charge  de  la  nation. 

Jean  Després,  marchand 
de  vin  à  Paris,  la  somme 
de  9,19^  livres  10  sous, 
montant  des  fournitures 
par  lui  faites  au  prieuré 
de  Saint-  Martin  -  des- 
Champs  à  Paris,  avec  les 


intérêts,  à  compter  du 
premier  janvier  1791,  dé- 
duction faite,  sur  lesdits 
intérêis,  de  l'imposition 
du  cinquième,  ci 

Saudré,  marchand  de 
vin  à,  Paris ,  la  somme 
de  3,083  livres,  pour  res- 
tant des  lournitures  par 
lui  faites  au  couvent  de 
Port-Boyal  à  Paris ,  avec 
les  intérêts,  à  compter 
du  premier  janvier  1791, 
ci 

Manoury  le  jeune,  li- 
braire à  Gaen ,  la  somme 
lie  2,550  livres  par  lui 
prêtées  aux  ci -devant 
prieur  et  religieux  de 
l'abbaye  de  Bonnaigues, 
ordre  "de  Giteaux,  avec 
les  intérêts  seulement  du 
30  avril  1791,  à  la  charge 
par  lui  d'alfirmer  la  sin- 
cérité de  sa  créance,  et 
qu'elle  n'a  été  payée  ni 
en  tout  ni  en  partie,  et 
ce  par  acte  devant  le  tri- 
bunal iiu  disirict  de  son 
domicile  dont  il  justifie- 
ra, ci 

Quant  à  la  demande 
faite  par  Gabanel,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint- 
Nazaire  de  Béziers,  de  la 
somme  de  2,104  livres 
13  sous,  pour  réparations 
faites  à  la  chapelle  pa- 
roissiale (ludit  Béziers, 
l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  cetie  somme 
n'est  point  à  la  char'^e 
de  la  nation ,  mais  que 
lesdites  réparations  doi- 
vent être  acquittées  par 
ceux  qui  les  ont  ordon- 
nées. 


9,192  1.   »  s.  »  d. 


3,083 


2,550 


9   parties    prenantes. 

Total 16,580  L 


5°  Jurandes  et  maîtrises. 

Indemnités  ou  remboursements  dus  aux  maîtres 
ci-après  nommés. 

Demoiselle  Montger- 

mont,  mercière 8861.    7  s.  9  d. 

Renard  Saint-Mahelin, 

mercière 854  8  10 

Delcourt,  mercier 144  2  6 

Le  même,  tailleur 57  4  3 

Delaunay,  mercier 432  12  10 

Morel,  drapier 923  1  2 

Feuilli,   femme  Morel, 

ferrailkuse 112  13  9 

Mores ,  gantier 349  8  4 

Gâchant,  mercier 250  »  » 

Chaillot,   femme  Pra- 

deaux,  mercière 454  17  3 

Honoré,  mercier 557  19  3 

Le  Clerc,  mercier 887  3  1 

Lucas ,  mercier 520  »  » 
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Brodart,  mercier 

Flament,  mercier 

Bai^ine,  mercier 

Jam  be,  femme  d  Amour, 
mercière 

Mareilly,  mercier 

Ménage,  mercier 

Fanis,  mercier 

Varnet,  mercier 

Berson,  mercier 

De  Lesseux,  merder.. 

Brousse,  mercier 

Perrault,  mercier . 

Gus.si|.'niez,  tailleur  . . . 

Ravault,  lemme  Pin- 
gon,  tailleur 

Boez,  mercier 

Vandernasse,  tailleur.. 

Gaseaux,  mercier 

Pingoif,  mercier 

Sinet,  mercier 

Demoirelle  du  Colom- 
bier, marchande  de  mo- 
de^  

Demoiselle  Bornand, 
marchande  de  modes  . . . 

Demoiselle  Mabèie,mar- 
chande  de  modes 

Garpentier,  femme  Li- 
gpv,  marchande  de  mo- 
de'  

Dubuc,  fondeur 

Dhalut,  fondeur 

Ghauvaiilt,  femme  Ar- 
binet,  mercière 

Le  Sœur,  tondeur 

G  lonné,  fondeur 

Veret,  fondeur 

Odinot,  fondeur 

Garle,  fondeur 

Baudry,  fondeur 

Villain,  fondeur 

Bordeaux,  fondeur.... 

Hoguet,  fondeur 

Fleury,  fondeur 

Pas^e,  fondeur 

Biliiète,  fruitier 

Bouchain,  fruitier 

Muny,  fruitier 

Fournier,  fruitier 

Boulanger,  fruitier 

Guendam,  veuve  No- 
blet,  fruitier 

Heniiette,  fruitier 

Fazon,  gantier 

Potier,  gantier 

Villenelte,  veuve  Le 
Maire,  gantière 

Marchand,  femme  Mo- 
rin,  gantière 

Vabois,  gantière 

Bragon,  gantière 

Mottet,  gantière 

Sergent,  imprimeur  en 
taille-douce 

Le  Sueur,  arquebusier. 

Marquis,  boucher 

Citron,  boucher 

Chaussegros,  boulan- 
ger  

Hi  rvet,  charcutier 

Lautour,  charcutier. . . 

Beltez,  charcutier 

Philipon,  chandelier . . 
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Chapon,  chandelier... 
Hinnegux,  colfrelier.. 
Tr.)nchard,  coitTeur.. . 

Fontenay,  coiffeur 

Héloir,  coiffeur 

Plantier,  coiffeur 

Margueritte,  coifieur.. 

Jus,  coiffeur 

Martains,  coiffeur 

Gérard,  coiffeur 

Morée,  coiffeur 

Dextré,  coiffeur 

Meot,  coiffeur 

Ghabert,  cordonnier... 
Benoumont,     cordon- 
nier  

Jeann'n,  cordonnier... 

Hardy,  cordonnier 

Ribaux,  cordonnier... 
V'Varde,  cordonnier. . 

Riche,  cordonnier 

Pommeret,  cordonnier. 
Jeanfous,  cordonnier.. 
Calmand,  cordonnier.. 
Chezet,  cordonnier — 

Fournier,  brodeur 

Piron,  maçon 

Sagel,  maçon 

Bourg,  maçon 

Taravallier,  maçon 

Le  Comte,  menuisier. . 
Harcher,  menuisier... 
Le  Creux,  menuisier.. 
Rousseau,  menuisier.. 

Memet,  menuisier 

Pioche,  menuisier 

Gauche,  menuisier 

Genêt,  menuisier 

Virrig,  menuisier 

Carette,  menuisier.. . . 
Sudant,  menuisier — 

Ribert,  menuisier 

Dabut,  menuisier 

Demoiselle  Barbedien- 


ne. 


Le  Fuelle,  .i.enuisier.. 

Cardin,  menuisier 

Hattoy,  menuisier 

Joubert,  menuisier — 
Tourillon,  menuisier.. 
Seigneur,  menuisier . . 
Jovenet,  menuisier — 

Allier,  menuisier 

Le  Roux,  menuisier. . . 

Naudin,  menuisier 

Pivot,  menuisier 

Fremiot,  menuisier. . . 

Baillot,  menuisier 

Poisrevilie,  menuisier. 
Antoine,  menuisier  . .. 
Bernard  iils,  épicier. . . 

Guyot,  épicier 

Chevalier,  épicier 

Le  même,  chandelier. . 
De  Lanoue,  traiteur. .. 

Le  même,  épicier 

Le  même,  chandelier.. 

Cadot,  épicier 

Millier,  épicier 

Fresneau,  épicier 

Toultet,  épicier 

Dujat,  épicier 

De  Croix,  bonnetier. . . 
Grassière,  bonnetier. . . 
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HudicoQct,  bonnetier. 
Guibal,   bonnetier — 

Favre,  bonnetier 

Louvier,  bonnetier — 
Demoiselle  Doisy,  bon- 
netier  

Milentz,  bonnetier — 
Lenteigne,    marchand 

de  vin 

François,  marchand  de 

vin 

Mareuge,  marchand  de 

vin 

La  Fontaine,  marchand 

de  vin 

Binot,  marchand  devin 
Marigriac,marchand  de 

vin 

Brant,  marchand  de  vin 
André,  man  handdt'  vin 
Chrétien,  marchand  de 

vin • 

Ogé,  tailleur 

Noël,   tailleur 

David,  tailleur 

Vestante,  tailleur 

Dubois,  horloger 

Dailin,  horloger 

Burduiand,  limonadier 

Poste,     femme    Girot, 

marchande   de  bière  et 

cidre 

Lavocat,  limonadier. . 
Dorison,  marchand  de 

bière  et  cidre 

Mignard,  limonadier. . 
Pérignon,  limonadier. 

Géant,  limonadier 

Le  Buf,  veuve  Liques, 
marchande  de  bière    et 

cidre 

Le  Gay,  limonadier.. . 
Dupuis,  limonadier. . . 
Dardelin,  limonadier.. 

Bizet,  vinaigrier 

Gaflet,  limonadier.... 
Boulnois,  hmonadier. . 
Gartheret,  limonadier. 
Mouleon,  femme  Bous- 
sin,  marchande  de  bière 

et  cidre 

Levasseur,  limonadier 
De  Moras,  marchand  de 

bière  et  cidre 

Martin,  limonadier — 
Boursier,  limonadier.. 
Horant,  limonadier. . . 

Faire,  limonadier 

De  LaNoche,  limonadier 
Gaillard,  marchand  de 

bière  et  cidre 

Moret,  limonadier. .... 

Jubert,  lingère 

Le  Maire,  veuve  Fres- 

sart,  lingère 

Sablé,  maçon 

Vergnaux,  maçon 

Fargenoux,  maçon  — 

Veugny,  maçon 

Périnet,  menuisier 

Périnet  fils,  menuisier 

Bas,  menuisier 

Houart,  menuisier 

Reuard,  menuisier. . . . 
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Savoye,  menuisier — 

Oudard,  peintre 

Larcher,  peintre 

Boursier,  peintre 

Gavelez,  peintre 

Gordier,  peintre 

Robert,  relieur 

Demoiselle  Hulot,  pcin- 
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Fétil,  papetier  relieur. 
Bottier,      papetier-re- 
lieur  

Meyer,  sellier 

Gourteille,  sellier. . . . . 

GhangiroD,  sellier 

Ghanas,  serrurier 

Ghéry,  serrurier 

Richard,  serrurier. . . . 

Bouchet,  serrurier 

Meyer,  serrurier 

Geffroy,   serrurier 

Heuzct,  serrurier 

Rasp,  serrurier 

Evrard,  serrurier 

Ruray,  tailleur 

Renault,  tailleur 

Le  Sarte,  tailltiur 

Baty,  tailleur 

Remy,  tailleur 

Demoiselle  Brière,  tail- 

leurse 

Huguemin,  cordonnier. 

Evrard,  cordonnier 

Gaudard,  cordonnier. . . 

Nétra,  cordonnier 

Doutiers,  cordonnier.. 
Fabrèque,  cordonnier.. 
Miirchand,  cordonnier. 

Piat,  cordonnier 

Menet,  couturière 

Robin,  femme  Gervai- 

saux,  couturière 

Trouillet,  femme  Grim- 

prelle 

Viriot,  femme  Chapelle. 
Lefèvre,  femme  Sayer, 

couturière 

Durand,  couturière 

Hardouin,  femme  Loui- 

sot    couturière 

Buterne,  couturière 

Stuvenard,  couturière. 
Pandelet,  couturière... 

Pusel,  couturière 

Jourdain,  couturière... 

Vuilhorgue 

D'iniroux,  femme  Vi- 
vien  

Fouque 

Gourcelles,  femme  Bau- 

dry 

Molieux-Charmoirie. . . 
Rusoeaux,  couturière.. 

Dozé,  ferrailleur 

Nayer,  ferrailleur 

Bizel,  ferrailleur 

Ligerot,  ferrailleur — 
Le  Gendre,  ferrailleur. 
Le  Moipe,  ferrailleur. . . 
Descouys,  ferrailleur.. 

Remy,  ferrailleur 

Roger,  tailleur 

Goyer,  tailleur , . 

Fomart,  tailleur 
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Beuoît,  tailleur 

Ducrey,  tailleur 

Galien,  tailleur 

Treit,  lailleur 

Maraeau,  tailleui" 

Ovièfre  de  La  Forêt . . . 

Rodier 

CaDivet,  femme  Drouio. 
CharpeDtier,  tailleur... 

Barrois,  tailleur 

Chevreuil,  tailleur.. .. 

Thomas,  tailleur 

Demoiselle  Le  Duc 

Le  Verdier,  tailleur. . . 

Delastre,  laillt  ur 

Berlèse,  tailleur 

Euliin,  tailleur 

David,  tailleur, 

P. pin,  veuve  Turpin.. 

La  Pôtre,  tailleur 

De  Boosère,  lailleur... 

Drumigny,  tailleur 

Gabns,  tailleur 

Outrée,  tailleur 

Pronaine,  tailleur 

Hou()lon,  tailleur 

PiQi  lie,  tailleur 

Seguin,  tailleur 

Men(  hez,  tailleur 

Guackels,  tailleur 

Delesly,  chaudronnier. 

Moreau,  chaudronnier. 

Delche,  chaudronnier.. 

Tournefort,  chaudron- 
nier  

Colas,  chaudronnier. . . 

Duval  aîné,  chaudron- 
nier  

Charbonnier,  chaudron- 
nier  

Estival,  chaudronnier. 

Daval,  chaudronnier... 

Geneste,  chaudronnier. 

Doucet,  chaudronnier. 

Laîoé,  femme  Duhan, 
chaudronnier 

Doucet,  chaudronnier. 

Sabbatier,    chaudron- 
nier  

Sappey,  chaudronnier. 

Raoux,  chaudronnier. 

Calmond ,   chaudron  - 
nier 

Coltel,  chaudronnier.. 

Saudeau  ,   chaudron  - 
nier 

Menou,  gantier 

Chapon,  femme  Joulin, 
gantière 

Rollot,  tailleur 

Rouen. 

Demoiselle  Joly,    tail- 
leuse-frlpière 

Tours. 
Billardeau,  cordonnier. 
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Chevalier,  cordonnier. 

Chéveron,  cordonitier. 

Beausrer,  cordonnier.. 

Houdin,  cordonnier . . . 

Duchône,  cordonnier. . 

Allain,  cordonnier. . .. 

Roulé,  cordonnier 

Hérisson,  cordonnier. . 

Hervé,  cordonnier.... 

Gauthier,  cordonnier.. 

Barbier,  cordonnier. . . 

Uurel,  cordonnier 

Painp;izé,  cordonnier.. 

(]o[nillau,  cordonnier. 

Tonchard,  cordonnier. 

Déduy,  cordonnier 

Grafîàin,  cordonnier.. . 

Morin,  cordonnier 

Bignon,  cordonnier... 

Pavillon,  cordonnier.. 

Sauiiay,  cordonnier. . . 

Duchâteau,  cordonnier. 

Heurtebize  ,  cordou  - 
nier 

Langelier,  cordonnier. 

Le  Boucher,  cordon- 
nier  

349  parties  prenantes 
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Or  ry,  cordonnier 

Gauthier,  cordonnier. 
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48        7        6 
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Total 99,030  I.  4  s.  6  d. 


6°  Remboursement  de  charges  et  emplois  mili- 
taires. 

La  Mark,  pour  indemnité  comme  proprié- 
taire du  régiment  'ie  ce  nom,  lors  de  la  dernière 
organisation  de  l'armée..    243,200  1.   >  s.  »  d. 


1  partie  prenante. Total.    243,200  l.  «  s.  »  d. 

A  l'égard  de  la  demande  du  sieur  du  Pas  de 
Valney,  ancien  consul  à  Boston,  tendant  à  obte- 
nir une  somme  de  87,790  livres,  pour  indemnité 
des  dépenses  extraordinaires  et  des  dépenses  par 
lui  faites  à  l'occasion  de  sa  commission; 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

A  la  charge  par  les  unes  et  les  autres  des  par- 
ties ci-dt  ssus  nommées  de  se  conformer,  chacune 
en  droit  soi,  aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  leur 
reconnaissance  de  liquidation  délinitive,  et  rece- 
voir leur  remboursement  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

Total  général.....     1,317,053  I.  9  s.  d. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dupont  (de  Bigarre),  au  nom  du  comité 
des  finances^  expose  à  l'Assemblée  qu'une 
compagnie  anglaise  réclame  une  somme  de 
316,880  l.  16  8.  4  d.,  pour  des  subsistances  four- 
nies à  la  municipalité  de  Dieppe^  dans  le  courant 
de  l'année  1789;  il  observe  qu'il  ne  s'agit  que 
d'en  faire  l'avance  pour  la  commune  de  cette 
ville  et  prupo  e,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1«. 

<t  La  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  provi- 
soirement, et  paiera  en  l'acquit  de  la  ville  de 
Dieppe,  la  somme  de  316,880  1.  16  s.  4  d.  à 
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MM.  TurnbuU-Forbes  et  0^%  et  David-Duveluz, 
négociants  anglais,  prix  en  capital  et  Intérêts 
des  subsistances  qu'ils  ont  fournies  à  la  ville  de 
Dieppe  dans  l'année  1789,  sur  la  demande  des 
officiers  raimicipaux  alors  en  exercice,  à  ce  au- 
torisés par  les  délibérations  des  mois  de  juin  ei 
de  juillet  1789. 

Art.  2. 

«  Le  conomissaire  du  roi  à  la  caisso  de  l'ex- 
traordinaire retiendra;  1»  le  bénéfice  sur  les 
ventes  de.-?  biens  nationaux  qui  ont  été  adjugés 
à  la  ville  de  Dieppe;  2°  toutes  les  sommes  qui 
peuvent  être  dues  par  la  nation  à  ladite  ville, 
soit  à  titre  de  prêt  ou  d'avance,  soit  pour  le 
rachat  des  offices  municipaux. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  municipaux  en  exercice  en  1789 
sero  it  contramts  de  verser  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, pour  servir  en  partie  de  remplace- 
ment anx  avances  ci-dessus  ordonnées,  la  somne 
de  27,000  livres,  qu'ils  reconnaissent  avoir  entre 
leurs  tnai'is,  provenant  de  la  vente  des  grains 
dont  ils  ont  été  chargés. 

Art.  4. 

«  Lesdits  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
rendre  leurs  compes,  dans  le  plus  court  <iélai, 
devant  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  la  gestion  et  aiiministration  de- 
subsistances  qu'ils  ont  fait  venir  en  vertu  des  dé- 
libérations ci-dessus  citées,  sauf  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître, 
en  cas  de  contestation,  et  de  verser  les  recouvre- 
ments qu'ils  pourraient  avoir  faits  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dupont  (de  Bigorre),  rapporteur,  expose 
ensuite  à  l'Assemblée  que  la  province  d'Artois 
avait  un  hôtel  à  Paris  pour  les  députés  de  ses  Etais 
et  que  le  comité  a  pensé  que  le  bail  en  devait 
être  résilié. 

Il  propose,  en  conséquence,  un  projet  de  décret 
qui  est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'AsHemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  bail  de  l'hôtel  des  députés  de  la  ci-deva ..t 
province  d'Artois,  à  Paris, demeure  résiliée  comp- 
ter du  1»'' juillet  dernier,  et  il  sera  alliué  en  in- 
demnité, tant  au  propriétaire  dudit  hôtel  qu'à 
celui  des  meubles,  6  mois  du  prix  du  loyer,  à 
compter  de  ladite  époque.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  cen- 
tral de  législation  sur  l'organisation  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  de  VEtat  (1). 

M.  Cochard,  rapporteur.  Messieurs,  votre  co- 
mité central  de  liquidation,  constamment  occupé 
des  fonctions  im portantes  que  vous  lui  avez  con- 
fiées, vient  vous  pré-enter  aujourd'hui  le  résultat 
du  travail  dont  vous  l'avez  chargé  relativement 
à  l'organisation  de  l'oidre  de  comptabilité  géné- 
rale des  finance-!  de  l'Etat. 

Déjà,  par  un  premier  décret,  vous  avez  réservé 
au  seul  Corps  législatif  l'apurement  définitif  de 

(l)Voy.  Archives  parlementaires^  tovaeWyiV,  séance 
du  4  juillet  1791,  page  714,  le  mémoire  concernant  la 
comptabilité  des  finances,  rédige  par  l'agent  du  Trésor 
pnblif. 


tous  les  comptes;  cette  mesure  était  digne  de 
votre  sagesse. 

En  eff  t.  Messieurs,  puisque  c'est  sur  la  masse 
entière  des  citoyens  que  se  lèvent  les  contritju- 
tions  publiques,  puisque  le  corps  sociai  doit  sub- 
venir seul  anx  frais  immenses  que  sa  conservation 
exige,  puisque  toutes  les  dépenses  sont  exclusi- 
vement à  !-a  charge,  il  est  bien  juste  que  ses  re- 
présentants, qui  seuls  peuvent  les  ordonner,  en 
connaissent  la  destination  et  l'emploi.  La  nation 
ne  peut  ni  ne  doit  en  déléguer  la  première  sur- 
veillance, ni  l'autorité  d'en  arrêter  définitivement 
les  comptes  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  la  repré- 
sentent. 

En  a.loptant,  comme  vous  l'avez  fait,  cette  pre- 
mière base  de  la  comptabilité  générale,  c'est  un 
nouvel  hommage  que  vous  avez  rennu  à  l'invio- 
labilité des  règles  que  vous  avez  i  osées,  à  la 
pureté  des  principes  que  vous  avez  admis. 

Mais  il  restait  des  voies  secondaire-^  pour  par- 
venir à  la  préparation  de  l'apurement  des 
comptes;  il  était  donc  de  la  plus  indispensable 
nécessité  de  former  un  plan  capable  de  rassurer 
tout  à  la  lois  la  nation  et  les  comntables  sur  la 
légalité  des  formes  à  admettre  pour  la  vérifica- 
tion qu'ils  exigent,  pour  en  anlanir  toutes  les 
difficultés  étrangères  à  ce  qu'ils  p'  uvenl  avoir 
de  contentieux;  et,  dans  cette  dernière  hypothèse 
même,  il  a  fallu  prévoir  la  possibilité  des  contes- 
tations accessoires  qui  ne  pourraient  être  termi- 
nées sans  l'interveniion  des  tribunaux  et  le  mi- 
ni-^tère  des  juges. 

Ces  premières  idées  ont  conduit  naturellement 
votre  comité  à  distinguer  la  partie  positive  des 
comptes,  de  la  partie  conientieuse  qui  pouvait 
d'une  manière  accidentelle,  en  être  la  suite. 

Il  s'est  donc  arrêté  d'abord  à  la  forme  dans  la- 
quelle seraient  discutés  et  vérifiés  les  articles  des 
comptes  à  rendre  à  la  nation  qui  ne  fourniraient 
pas  matière  à  procès. 

Ce  premier  point  a  fait  naître  trois  questious. 

Sur  le  bureau  de  comptabilité. 

Etablira-t-on  un  bureau  particulier  pour  les 
entendre,  les  débattre  et  les  vèdfier? 

Quelles  seront  les  fonctions  de  ce  bureau? 

Gomment  sera-t-il  compose? 

Divers  plans  ont  été  proposés  sur  la  priniiière; 
on  a  prétendu  d'abord  qu'un  comité  de  60  meni- 
bns  à  prendre  dans  chaque  législature,  qui  se 
subdiviseraient  ensuite  en  sections  partnuliè- 
res  pour  accélérer  les  opérations  des  comptes, 
suffiraient  à  leur  audition  et  leur  vérification 
préliminaires,  et  que,  sur  les  rapports  succes- 
sifs qu'ils  en  feraient  à  l'Assemblée  nationale, 
elle  prononcerait  les  apurements  définitifs,  sauf 
à  renvoyer  [lar-devant  les  tribunaux  de  domicile 
des  comptables  la  discussion  juridique,  et  le 
jngement  des  objets  qui  en  seraient  suscepti- 
bles. 

Mais  on  a  répondu  que  les  discussions,  les  dé- 
bats et  les  vérifications  prénaratoires  des  comp- 
tes de  finances  tenant  essentiellement  à  l'ordre 
administratif,  et  l'Assemblée  nationale  exerçant 
des  fonctions  tout  à  fait  étrangères  à  l'adminis- 
tration proprement  dite,  elle  n'en  pouvait  rete- 
nir aucune  des  branches  qui  toutes  devaient  être 
déléguées  à  d'autres  personnes. 

On  a  observé  encore,  qu'en  investissant  le 
Corps  législatif  fiar  la  voie  de  ses  comités  du 
pouvoir  de  vérifier  les  comptes  de  finances, 
c'était  se  priver  de  l'avantage  de  toute  espèce  de 
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resi  on?abilité  attachée  à  la  qualité  de  vérifica- 
teu:-  ;  d'où  l'on  a  conclu  que  ce  défaut  de  res- 
I  onsabilité  pouvait  occasionner  une  foule  d'in- 
coQvénieots  et  d'abus  dont  la  natio  i  ne  pourrait 
manquer  de  devenir  infailliblement  la  victime, 

On  a  oppo;6  enfin  le  danger  de  l'inexpérience 
de  la  presque  totalité  des  membres  des  législa- 
tur*  s  dans  le.s  affaires  de  celte  espèce  ;  inexpé- 
rience qui  donnerait  trop  d'avantage  à  des 
comptables  astucieux,  qui  se  prévaudraient  sans 
doute  des  connaissances  qu'ils  auraient  acquises 
dans  ce  genre  d'escrime,  pour  couvrir  leurs  lié- 
prédations,  leurs  infidélités  et  leurs  erreurs. 

Ce  premier  plan  écarté,  un  second  a  été  mis 
en  avarit.  Il  consistait  à  orga'iiser  la  comptabilité 
sur  le  modèle  de  la  liquidation  générale.  On 
proposait  de  placer  à  la  tète  de  cette  grande  ma- 
chine un  seul  et  uninu- vérificateur,  responsable 
de  tous  les  faits  énoncés  dans  les  différents  rap- 
poits  lies  comptes  particuliers,  qu'il  serait  tenu 
de  prétenter  au  comité  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Mais  on  a  observé,  avec  raison,  qu'une  sembla- 
ble lesoonsabilité  serait  une  ciiiinèrc  On  a  op- 
posé d'ailleur-,  avec  le  plus  grand  succès  le 
péril  toujours  imminent  de  la  fortune  publique 
à  la  merci  d'ygents  en  sous-^rdres,  qui  devit-n- 
draieni,  en  dernière  analyse,  les  arbitres  souve- 
rains de  la  distribution  et  de  l'emploi  des  finan- 
ces de  l'Etat,  et  qui,  par  un  accord  frauduleuse- 
ment concerté  av(C  des  comptables  insidieux, 
pourraient  faire  supporter  à  la  nation  les  pertes 
les  plus  sensibles. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  donc  généralement 
adopté  le  plan  relatif  à  la  formation  n'un  bureau 
de  comptabilité,  dont  la  responsiibililé,  reposant 
sur  chacun  des  m.  mbres  qui  le  composeront  en 
particulier,  soit  capable  aaffermir  de  plus  en 
pins  la  confiance  que  le  public  attachera  sans 
doute  à  leurs  talents  éprouvés,  à  leurs  qualités 
personnelles  et  à  h  urs  v»  rtus. 

Toutes  ces  considérations,  mlirement  appro- 
fondies, ont  donc  rametié  votre  comité  à  l'opinion 
relative  à  la  nécessité  iie  l'établissement  d'un 
bureau  de  comptabilité  ponr  tran  luilliser  la  na- 
tion sur  la  régularité  des  formes  dans  lesqu  lies 
les  comptes  seraient  présentés,  discutés  et  véri- 
fiés pour  les  mettre  en  état  de  recevoir  la  sanc- 
tion de  leur  apurement  définitif. 

Cette  pr  raière  (|uestion  une  fois  résfdue,  la 
seconde  n'était  susceptible  ni  de  dise  ssious  ni 
de  débats;  on  ne  pouvait  se  dispenser  en  effet 
de  charger  le  bureau  de  comptabilité  île  recevoir, 
df  vérifier  les  comptes,  et  d'en  faire  le  rapport  à 
un  comité  qui  les  piéseoterait  ensuite  à  l'Assem- 
blée nati  nale. 

Enfin,  sur  la  troisième,  quoique  les  opinions 
aient  été  d'abord  assez  divisées  sur  le  nombre 
plus  ou  moins  coiisidérable  des  commissaires 
vérificateurs,  votre  comité,  Messieurs,  s'est  fixé 
à  celui  de  15,  ayant  sous  eux  le  nombre  de  tra- 
vailleurs nécessaires,  soit  à  la  préparation,  soit  à 
l'exécution  purement  mécanique  de  semblables 
opérations  dont  la  fastidieuse  longueur  est  le 
moindre  des  ennuis  qui  les  accompagnent. 

Aussi,  ptjur  en  accélérer  la  consommation,  au- 
tant que  la  nature  des  objets  peut  le  comporter 
et  le  permettre,  votre  comité  |)ropose-l-il  de  les 
diviser  en  5  sections  différentes,  composé'  s  cha- 
cune de  3  commissaires-vérificateurs,  qui  al; or- 
neront annuellement  pour  éviter  [>'s  da;  gers  de 
la  permaiience  dans  la  section  que  dans  le  prin- 
cipe de  la  formation  chacun  d'eux  aurait  choisie. 
■  Nous  avons  également  estimé.  Messieurs,  que 
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ces  15  commissaires  devaient  être  à  la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif,  sans  néanmoins  qu'il 
piït  les  destituer  que  sur  la  demande  des  légis- 
latures, ei  après  avoir  été  préalablement  enten- 
dus. 

Cette  mesure  a  paru  à  votre  comité  rigoureu- 
sement conformt!  aux  principes  constitutionnels 
que  vous  avez  consacrés,  parce  que  le  buieaa 
de  comptabilité  formant  une  sorte  d'intermé- 
diaire entre  les  comptables  et  la  nation  à  qui  les 
comptes  doivent  être  rendus,  la  nomination  de 
ces  places  doit  appartenir  au  roi,  comme  le  sur- 
veillant le  plus  immédiat  de  l'administration  gé- 
nérale. 

Deux  motifs  également  pressants  et  décisifs 
nous  ont  aussi  déterminés.  Messieurs,  à  diviser 
en  5  sections  différentes  le  bureau  de  comptabi- 
lité de  l'organisation  duquel  il  s'agit. 

Le  premier  résulte  de  l'importance  et  de  l'im- 
mensité des  objets  qui  forment  ta  matière  de  la 
conptabilité  arriérée,  qui  ne  peuvent  jamais  être, 
sous  aucun  prétexte,  confondus  avec  ceux  de  la 
comptabilité  future. 

Ces  objets,  Messieurs,  ne  sont  pas  restreints  à 
ceux  qui  étaient  naturellement  dévolus  aux  an- 
ciennes chambres  des  eomptes,  et  sing  lièrement 
à  celle  de  Paris.  Ils  enveloppent  également  ceux 
dont  le  conseil  du  roi  se  réservait  pour  lui-même 
la  connaissance,  et  qu'il  renvoyait  ensuite  à  des 
commissions  particulières.  Ou  ne  croit  pas  rien 
hasarder  de  trop  en  assurant  d'avance  que  ces 
co  nptf^s,  en  quelque  i-orte  privilégiés,  ne  sont 
pas  ceux  qui  présenteront,  en  dernière  analyse, 
le  moins  de  bf-néficeen  recouvrements  à  faire  au 
pr.ifit  de  la  nation  à  laquelle  ils  doivent  être 
rendus. 

Le  second  dérive  de  ce  que  votre  comité,  ayant 
pensé  que  tous  les  receveurs  des  districts  devant 
être  assujettis  à  la  reddition  de  leurs  comptes 
oar-devant  ce  bureau  de  comptabilité,  sa  division 
en  sections  devenait  indispensable,  pour  que 
l'activité  dans  la  vérification  fiit  éaale  dans  toutes 
les  parties  de  i'Empire,  et  pour  ménager  en  même 
temps  à  chaque  léjiislature  la  possibilité  de  pré- 
senter à  la  nation  le  tableau  le  plus. exact  de  la 
situation  annu^-lle  d-s  finances  de  l'État. 

Quelque  juste  qu'ait  paru  cette  mesure  à  votre 
comité,  elle  n'a  pas  laissé  de  trouver  des  con- 
tradicteurs. On  a  dit  que  tes  receveurs  des  dis- 
tricts étant  sous  la  surveillance  la  plus  immédiate 
des  départements  et  dans  une  sorte  de  dépen- 
dance de  la  trésorerie  nationale,  il  était  plus  na- 
turel de  les  soumettre  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  par-devant  celle-ci,  sauf  à  elle  à  les 
rapporter  ensuite  avec  les  siens  par-devant  les 
commissaires  vérificateurs  de  la  comptabilité 
générale. 

Mais  ceux  qui  avaient  opposé  ce  plan  à  celui 
du  comité,  n'avaient  peut-être  pas  assez  profon- 
dément réfléchi  sur  tous  les  inconvénients  ma- 
jeurs à  résulter  de  l'admission  d'un  semblable 
projet;  ils  n'avaient  pas  considéré  qu'il  était  de 
nature  à  compromettre  la  fortune  publique, 
puisque  ce  serait  la  livrer  en  quelque  sorte  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  qui  n'auraient, 
par  ce  moyen,  qu'un  seul  compte  à  rendre  de 
toutes  les  finances  de  l'Ktat. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  à  peser  dans  votre  sa- 
gesse s'il  est  possible  de  simplifier  les  éléments 
de  la  comptabilité  du  plus  bel  Empire  de  l'uni- 
vers (comptabilité  qui  embrasse,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  une  masse  annuelle  de  12  à 
1,500  millions)  de  manière  à  pouvoir  la  réduire 
dans  un  seul  compte  général. 
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Ne  serait-ce  pas  rendre  les  commissaires  de 
la  trésorerie  les  arbitres  exclusifs  les  plus  abso- 
lus des  finances  de  la  nation?  Si  la  recelte  d'une 
part,  si  les  dépendes  de  l'autre,  sont  les  seuls 
ressorts  capables  d'imprimer  le  mouvement  à  la 
grande  machine,  si  compliquée,  du  corps  poli- 
tique, ne  seraienl-ils  pas  les  maîtres  de  la  diri- 
ger au  gré  des  impressions  qui  les  feraient  agir? 
combien  une  semblahlo  influence  ne  pourrait-elle 
pas  devenir  dangereuse  entre  les  mains  de  6  (ler- 
sonnes  qui  jouiraient  de  toutes  les  facilités  ima- 
ginables pour  concerter,  à  l'abri  de  l'impunité, 
des  projets  ambitieux  qui  amèneraient  infailli- 
blement la  ruine  de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  n'aurait-elle  donc  porté 
si  courageusement  une  main  réformatrice  sur 
tous  les  abus  de  l'ancien  régime,  que  pour  leur 
substituer  des  institutions  nouvelles  plus  vicieuses 
encore  que  n'étaient  celles  qu'elle  vient  de  dé- 
truire? 

Quelque  effrayantes  quesoient,  pour  le  boulever- 
sement de  la  fortune  publique,  les  conséquences 
funestes  qu'entraînerait  le  systèine  vraiment 
alarmant  ae  soumettre  la  comptabilité  parlico- 
lière  des  receveurs  de  districts  à  la  trésorerie 
nationale,  il  en  résulterait  encore  bien  d'autres 
inconvénients  non  moins  réels  et  non  m  ins  sen- 
sibles. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  présentent  en 
foule  à  l'er'prit,  votre  comité  a  cru  devoir  s'arrê- 
ter à  deux,  entre  autres,  que  rien  ne  pourrait 
couvrir. 

Le  premier,  sort  de  la  nature  mênae  de  cet  or- 
dre de  comptabilité,  en  ce  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  pourraient  allouer  certains  arti- 
cles qui  seraient  rayés,  moditlés  ou  réduits  par 
les  commissaires  de  la  vérilicatio  i  généralf  ;  ils 
en  contesteraient  d'autres  qui  seraient  alloués  par 
ceux-ci. 

Ces  différences  d'opinions,  entre  la  trésorerie 
et  le  bureau  de  comptabilité,  n'aboutiraient  donc 
qu'à  répandre  des  nuageti  sur  les  comptes,  au  lieu 
de  les  éclaircir  et  de  les  réduire  à  cet  état  de 
netteté  et  de  simplicité,  sans  lequel  la  compta- 
bilité sera  toujours  irrégulière,  vicieuse  et  im- 
parfaite. 

Le  second  inconvénient  a  paru  d'un  intérêt  plus 
majeur  encore.  Les  receveurs  des  districts  étant 
chargés,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  de 
la  recette  de  tous  les  impôts  directs  et  de  celle  en 
masse  de  tuus  les  impôts  indirects;  l'Assemblée 
nationale  leur  ayant  en  outre  imposé  l'obligation 
de  procéder  au  recouvrement  des  ventes  des 
biens  nationaux,  et  de  celui  des  baux  de  ces 
mêmes  domaines  non  encore  aliénés  ni  vendus, 
étant  assujettis  à  des  objets  de  dénen-^es  locales 
à  l'acqiit  du  gouvernement;  recevant  d'ailleurs 
le  produit  des  amendes  prononcées  dans  les  tri- 
bunaux de  leur  arrondissement  et  les  sommes 
considérables  gui  leur  sont  envoyées  par  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  ac- 
quitter les  pensions  et  traitements  dus,  soit  aux 
pensionnaires  de  l'Etat,  soit  aux  ci-devant  béné- 
ficiers  :  il  a  paru,  Messieurs,  à  votre  comité  qu'en 
les  assujettissant  à  ne  présenter  leurs  comptes 
qu'aux  seuls  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, ce  serait  favoriser  au  moins  indirectement 
leurs  négligences,  leurs  infidélités,  leurs  mépri- 
ses et  leurs  erreurs,  à  cause  de  la  très  grande 
facilité  qu'ils  auraient  à  couvrir  le  déficit  d'une 
recette  par  les  deniers  de  l'autre,  ou  du  moins 
à  en  confondre  tellement  les  objets,  qu'il  serait 
bien  difficile  de  les  classer  dans  la  vérification  de 


leurs  comptes,  et  de  les  rétablir  chacun  dans  l'or- 
dre qui  lui  est  propre. 

11  ne  serait,  nous  osons  le  dire,  ni  moins  im- 
prudent, ni  moins  impolitique,  d'en  accorder  l'ins- 
pection aux  départements,  parce  que^  abstraction 
faite  des  mêmes  risques  qu'il  y  aurait  à  courir  à 
leur  égard  qu'avec  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, c'est  qu'il  serait  bien  plus  dangereux  encore 
de  leur  coitier  cette  branche  d'administration 
qu'à  toute  autre  corporation,  ou  qu'à  toutes  au- 
tres personnes. 

En  effet,  les  motifs  les  plus  relevants,  les  rai- 
sons les  plus  fortes  et  les  plus  légitimes,  semblent 
concourir  pour  dissuader  d'un  semblable  projet. 

1"  Ne  doit-on  pas  considérer  eii  premier  lieu 
que  ce  serait  les  trop  isoler,  les  trop  détacher  du 
centre  et  les  accontumer  imperceptiblement  à  se 
regarder  comme  les  dispensateurs  uniques  des 
actes  les  plus  importants  de  grande  administra- 
tion de  leurs  arrondissements? 

2°  Ne  serait-ce  pas  favoriser  l'idée  d'une  sorte 
d'indépendance  ries  autorités  snpérieures;  indé- 
pendance qui  les  amènerait,  par  la  succession 
des  temps,  à  la  rupture  infaillible  des  liens  r^ui  les 
attachent  à  cette  unité  monarchique  qui  tient  à 
l'essence  du  gouvernement? 

3°  Ne  serait-il  pus  à  craindre  que  ces  adminis- 
trateurs, qui  exerceraient  un  pouvoir  aussi  actif 
et  aussi  direct  sur  les  receveurs  de  districts,  n'en 
abusassent  au  point  de  se  rendre  maîtres  en  quel- 
que sorte  des  di  niers  publics,  au  moyen  de  la 
faculté  légale  qu'ils  auraient  d'inspecter  leurs 
caisses,  de  régler  et  modifier  leurs  comptes  au 
gré  seul  de  lenrintérêt  particulier  qu'ils  sauraient 
bien  substituer  à  l'intérêt  général? 

4°  Enfin,  quelles  entraves  une  pareille  mesure 
ne  mettrait-elle  pas  à  la  marche  de  l'admi- 
nistration, par  les  difficultés  en  tout  genre  que 
lui  susciteraient  les  départements,  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  leur  part  de  lui  rendre,  en  second  ordre, 
les  mêmes  comptes  qu'ils  auraient  reçus? 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  frap- 
pantes qui  nous  ont  déterminés,  après  l'examen 
le  plus  sérieux  et  le  plus  approfondi,  à  soumettre 
les  comptes  de  tous  les  receveurs  de  districts 
par-devant  le  bureau  dont  l'inspection  scrupu- 
leuse et  sévère  doit  s'étendre  sur  tous  les  comp- 
tables, quelles  que  soient  la  nature  et  l'espèce  des 
comptes  qu'ils  puissent  avoir  à  rendre,  parce  que 
lui  seul  aura  le  droit  de  tout  examiner,  de  tout 
débattre,  de  tout  vérifier  et  de  remettre  chaque 
objet  à  sa  place  :  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les 
surprises,  de  se  précautionner  contre  les  erreurs, 
de  se  garantir  contre  les  faux  et  les  doubles  em- 
plois, et  de  contenir  enfin  tous  ceux  qui  sont  ap- 
pelés au  maniement  des  deniers  publics  dans  les 
bornes  que  les  lois  ont  tracées  aux  fonctions 
qu'elles  leur  ont  commises. 

Sur  le  tribunal  de  comptabilité. 

Mais,  quelque  précieuse  que  puisse  paraître  une 
semblable  institution,  dont  le  but  principal  est 
d'inspirer  une  juste  confiance  dans  la  régularité 
de  l'administration  de  toutes  les  finances  natio- 
nales, en  obligeant  ses  dépositaires  à  suivre  le 
plan  méthodique  dont  ils  trouveront  la  marche 
tracée  dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  votre  co- 
mité ne  s'est  pas  dissimulé  qu'elle  était  encore 
imparfaite,  en  ce  qu'elle  n'embrassait  que  la 
seule  partie  non  litigieuse  des  comptes  à  rendre. 

Il  a  senti  qu'il  fallait  également  pourvoir  à 
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celle  qui   était  susceptible  de  difficultés  et  de 

procès. 

Le  ministère  des  commissaires- vérificateurs  ne 
s'étendant  point  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  con- 
tentieux dans  les  comptes,  et  les  articles  con- 
testés ne  pouvant  être  contradicloirement discutés 
que  devant  les  tribunaux,  et  par  eux  jugés,  touie 
la  difficulté  s'est  réduite  au  point  de  savoir  si  les 
contestations  seraient  renvoyées  par-devant  les 
juges  du  domicile  des  comptables,  ou  si  l'on  crée- 
rait un  tribunal  près  du  bureau  de  comptabilité, 
auquel  on  donnerait  l'attribution  particulière  de 
les  juger  définitivement. 

L'examen  de  cette  question  vraiment  impor- 
tante, intéressante  sous  tous  les  aspects,  a  long- 
temps divisé  les  esprits. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  soute- 
naient que  nul  citoyen  ne  pouvaii,  sous  aucun 
prétexte,  être  distrait  du  ressort  de  ses  juges 
naturels  ;  que  l'Assemblée  nationale  avait  reconnu 
celte  vérité  comme  une  base  constituiionnelle  ; 
qu'elle  ne  pouvait  en  conséquence  y  déroger  sans 
tomber  dans  une  contradiction  manifeste  avec 
ses  propres  principes. 

Ils  ajoutaient  que  chacun  devait  trouver  justice 
chez  soi;  que  si  l'on  s'accoutumait  à  se  soustraire 
par  des  exceptions  toujours  odieuses  à  la  loi  cons- 
titutionnelle de  rÉtat,  il  serait  bien  dangereux 
q:u'on  ne  retombât  bientôt  dans  l'arbitraire  qui 
naît  le  plus  ordinairement  de  la  contrariété  des 
lois. 

Si  l'Assemblée  nationale,  disaient-ils  encore, 
se  détermine  à  l'érection  de  deux  grands  tribu- 
naux à  Paris,  dont  les  membres  seraient  nom- 
més par  les  départements,  la  liberté  dès  cet  ins- 
tant est  compromise. 

En  considérant,  d'une  part,  le  tribunal  de  cassa- 
tion maître  en  quelque  sorte  de  la  législation,  en 
voyant  de  l'autre  celui  des  finances  à  la  tête  de 
la  direction  de  la  fortune  publique,  il  serait  à 
craindre  que,  du  rapprochement  de  deux  corps 
aussi  imposants,  par  l'imfjortaiice  des  fonctions 
qui  leur  seraient  attribuées,  il  ne  résultât  un(^ 
coalition  redoutable  pour  le  Corps  législatif;  et  si 
la  fatalité  des  circonstances,  ou  si  des  événe- 
ments imprévus  faisaient  naître  quelque  diffi- 
culté sérieuse  entre  la  nation  et  les  représen- 
tants, alors  ces  deux  tribunaux,  ainsi  réunis  par 
l'intérêt  de  leur  ambition  commune,  s'élèveraient 
au-dessus  d'eux,  et  la  représentation  nationale 
serait  anéantie. 

Tels  étaient.  Messieurs,  en  succincte  analyse,  les 
raisonnements  de  ceux  qui  inclinaient  à  penser 
que  les  débats  contentieux  des  comptes  à  rendre 
doivent  être  renvoyés  par-devant  les  tribunaux 
de  districts.  Ils  se  sont  même  réservés  d'en  faire 
un  plus  ample  développement,  lorsque  la  dis- 
cussion sera  ouverte  sur  cette  question  à  l'As- 
semblée nationale. 

Ceux  au  contraire  qui  insistaient  sur  la  création 
d'un  seul  tribunal,  se  retranchaient  d'abord  sur 
la  connexité  qu'ils  croyaient  apercevoir  entre 
les  articles  des  comptes  sujets  à  contestations,  et 
ceux  qui  n'en  étaient  pas  susceptibles.  Ils  en  in- 
féraient qu'en  les  séparant,  c'était  s'exposer  gra- 
tuitement aux  risques  de  porter  un  préjudice 
très  sensibl*^,  et  quelquefois  irréparable  à  la  chose 
publique. 

Us  observaient  encore  que  ce  serait  éterniser 
les  comptes,  que  d'en  disséminer  les  parties  liti- 
gieuses dans  tous  les  tribunaux  du  royaume;  que 
les  comptables  insidieux  et  de  mauvaise  foi  ne 
manqueraient  jamais  de  demander-  l'apport  de 
leurs  comptes  entiers  par-devant  les  tribunaux 


qui  devraient  prononcer  sur  les  contestations 
qu'ils  se  seraient  ménagées  d'avance,  tlanslavue 
de  se  soustraire  ou  de  retarder  au  moins  l'épo- 
que du  payement  de  leur  reliquat;  qu'ils  profi- 
teraient dé  l'inexpérience  de  la  plupart  des  pro- 
cureurs-syndics chargés  de  les  poursuivre,  pour 
surprendre  leur  crédulité,  et  tireravantage  de  leur 
ignorance  de  ces  matières  obscures  dont  ils  con- 
naîtraient à  peine  les  premiers  éléments;  qu'il 
leur  serait  également  facile  de  circonvenir  l'im- 
péritie  des  juges  aussi  peu  instruits  que  peu 
exercés  dans  les  affaires  de  cette  espèce. 

Ils  ajoutaient  enfin  que  c'était  dans  le  lieu 
même  où  les  comptes  étaient  discutés  et  véri- 
fiés, qu'en  cas  de  contestations  ils  devaient  être 
débattus,  parce  que  les  comptables,  en  acceptant 
leurs  commissions,  contractaient  par  là  même 
l'obligation  de  se  soumettre  à  la  juridiction  du 
tribunal  spécialement  créé  pour  juger  le  conten- 
tieux accessoire  aux  comptes  à  présenter  au 
bureau  de  la  comptabilité  générale. 

Tel  est,  Messieurs,  le  précis  des  motifs  qui, 
après  les  discussions  les  plos  approfondies  que 
méritait  sans  doute  l'importance  de  la  question 
qui  vous  est  soumise,  ont  enfin  (iblenu,  dans 
votre  comité,  la  majorité  des  suffrages  sur  la 
nécessité  de  la  formation  d'un  tribunal  unique- 
ment destiné  à  prononcer  sur  la  partie  litigieuse 
des  comptes  de  finance  dont  il  s'agit.  Mais  il 
croirait,  en  même  temps,  n'avoir  rempli  qu'im- 
parfaitement son  objet,  s'il  ne  présentait  ses 
réponses  aux  objections  de  ceux  qui  les  ont 
contredits. 

Il  n'est  point  exact,  en  premier  lieu,  de  dire 
qu'en  aucun  cas  la  Constitution  n'admet  de  dis- 
traction de  ressort,  parce  que  si,  d'une  part,  elle 
en  con-acre  le  principe,  elle  force  de  l'atitre  les 
citoyens  à  reconnaître  les  évocations  et  attribua 
tion^  qui  pourroht  être  déterminées  par  les  lois, 
d'où  il  suit  que,  si  l'intérêt  public  exige  que  l'on 
n<'  sépare  pas  la  partie  contentieuse  des  comptes, 
de  celle  qui  tle  paraît  susceptible  d'aUcune  con- 
troverse, il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen 
comptable  de  reconnaître  !a  légalité  d'un  pareil 
établissement. 

Les  craintes  d'envahissement  prétendu  d'.iuto- 
rité  de  la  part  d'un  tribijnal  de  comptabilité,  sont 
vraiment  chimériques.  Gomment,  en  effet,  con- 
cevoir l'idée  que  des  membres  d'un  tribunal 
continuellement  surveillé  par  le  Corps  législatif, 
seul  représentant  du  souverain,  osera  jamais 
franchir  les  bornes  du  pouvoir  qu'il  ne  tiendra 
que  de  la  seule  disposition  de  la  loi? 

Gomment  imaginer  gtie  le  tribunal  de  cassation, 
uniquement  préposé  à  faire  maintenir,  par  les 
tribunaux  inférieurs,  les  formi^s  légales,  mécon- 
naîtra ses  devoirs  au  point  de  s'élever  au-dessus 
des  lois  auxquelles  il  doit  comrHencer  par  se  sou- 
mettre, pour  forcer  les  autres  à  leur  obéir. 

Et,  s'il  était  possible  que  le  Corps  légistatif 
ne  fût  pas  d'accord  avec  la  nation  dans  certaines 
conjonctures  que  toute  la  prudence  humaine  ne 
saurait  éviter  ni  prévoir,  à  qui  persuadera-t-on 
que  deux  tribunaux  isolés,  dont  les  fonctions» 
sont  restreintes  aux  seuls  objets  dont  la  légis- 
lation leur  a  donné  l'altribiition  spéciale,  fran- 
chiraient tout  à  coup  les  limites  circonscrites  de 
l'espèce  d'autorité  qui  leur  est  commise,  pour 
usurper  la  plénitude  du  pouvoir? 

Ne  tenant  rien  d'eux-mêim  s,  ni  par  eux-mêmes, 
n'ayant  d'autre  existence  politique  que  celle  qui 
émane  directement  de  la  concession  libre,  volon- 
taire, et  toujours  révocable  du  souverain,  corn- 
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ment  imaginer  qu'ils  s'élèveraient  d'un  plein 
saui  au-dessus  des  législateurs? 

Pour  concevoir  une  lueur  d'espérance,  bien 
éloignée  sans  doute  de  voir  réaliser  un  iour  ces 
vaines  et  chimériques  frayeurs  il  ne  faudrait  pas 
moins  que  le  renversement  total  de  cet  édilice 
majestueux  de  la  superbe  Gonstiiulion,  élevée 
par  les  mains  de  la  liberté  sur  les  ruines  du  des- 
potisme abattu,  Constitution  qui  résistera,  quoi 
qu'on  en  dise,  à  toutes  les  attaques,  et  qui 
triomphera  des  efforts  combinés  de  ses  ennemis. 

Il  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'aucun  clés 
pouvoirs  par  elle  organisés  se  réunissent  jamais 
pour  conspirer  contre  elle,  parce  qu'en  cherchant 
à  la  détruire  et  à  se  substituer  à  la  place  de 
ceux  qu'elle  a  plus  particulièrement  chargés  du 
soin  de  la  maintenir,  ils  finiraient  par  se  donner 
la  mort,  et  s'ensevelir  eux-mêmes  dans  le  tom- 
beau qu'ils  auraient  creusé  pour  elle. 

L'érection  d'un  tribunal  destiné  à  juger  tout 
le  coitntieux  de  la  comptabilité,  n'est  pas  moins 
conforme  aux  principes  bien  entendus  de  la 
Constitution,  que  celle  du  tribunal  supérieur, 
également  chargé  de  corriger  les  erreurs  des 
premiers  juges. 

En  effet,  elle  admet  une  sorte  de  hiérarchie 
que  l'on  trouve  dans  la  gradation  successive  des 
tribunaux,  à  commencer  par  les  juges  de  paix, 
ceux  de  district,  de  première  instance  et  d'appel, 
et  enfin,  dans  le  tribunal  de  cas-ation,  au-dessus 
duquel  est  placé  le  Corps  législatif,  pour  le  sur- 
veiller et  le  contenir  dans  les  bornes  que  la 
Constitution  lui  a  prescrites. 

Il  manquait  un  semblable  couronnement  à 
l'ordre  administratif.  Elle  avait  fort  sagemi-nt 
institué  des  mnnicipalités,  des  adminisi rations 
de  districts  et  de  départements;  mais  il  fallait 
un  bureau  de  comptabilité  pour  l'examen  des 
comptes  publics;  mais  il  faut  y  ajouter  encore  un 
tribunal  destiné  à  juger  le  contentieux  des 
comptes  de  l'administration  des  finances  de  l'Etat; 
et,  par  une  suite  nécessaire,  la  responsabilité 
civile  des  ministres,  des  ordonnateurs  et  de  tous 
autres  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif, 
tribunal,  qui,  comme  celui  de  cassation,  sera  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique seront  liées  pour  former  uu  ensemble  dont 
la  réunion  servira  de  plus  en  plus  à  consolider 
les  ressorts  de  la  grande  machine  du  gouverne- 
ment. 

Vous  avez  décrété.  Messieurs,  qu'il  était  monar- 
chique, c'est-à-dire,  que  vous  avez  voulu  con- 
server un  centre  d'unité,  que  vous  avez  voulu 
qu'il  se  trouvât  partout,  qu'il  se  reproduisît  sous 
toutes  les  formes. 

G'<  st  pourquoi  vous  n'avez  organisé  le  Corps 
législatif  qu«  par  la  composition  d'une  seule 
Chambre;  c'est  par  le  même  motif  que  vous 
n'avez  établi  qu'un  seul  tribunal  de  cassation, 
quoique  les  tribunaux  inférieurs  fussent  épars 
au  nombre  de  plus  de  500  sur  la  surface  de  l'Eiii- 
pire;  c'est  aussi  par  la  même  considération 
que,  n'ayant  placé,  comme  vous  venez  de  le  faire, 
qu'un  seul  établissement  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration forestière,  sous  le  titre  de  conservation 
générale,  il  est  à  croire  que  vous  n'admettrez 
également  qu'un  seul  bureau  de  vérification  des 
comptes,  et,  par  identité  de  raison,  qu'un  seul 
tribunal  pour  en  juger  les  parties  susceptibles  de 
former  l'objet  d'un  litige. 

Le  grand  principe  de  l'unité  monarchique  se 
reproduira  donc  partout,  daus  l'ordre  législatif, 


dans  l'ordre  administratif  et  dans  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Ce  sont  tous  ces  motifs  combinés  et  réunis  qui 
ont  déterminé  votre  comité  central  à  penser  que 
l'érection  du  tribunal  unique  qu'il  vous  propose, 
était  nécessaire,  soit  pour  entretenir  cet  accord 
si  désirable  entre  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique, que  vous  avez  si  parfaitement  organisé, 
soit  pour  accélérer  davantage  la  liquidation  des 
comptes  arriérés  et  à  venir,  parce  que,  sans  cette 
concordance  et  sans  cette  unité  précieuse,  il  se- 
rait impossible  de  conserver  l'harmonie  qui  doit 
régner  dans  toutes  les  parties  qui  constituent 
l'ensemble  du  gouvernement  monarchique. 

En  se  restreignant  donc  à  un  seul  tribunal, 
votre  comité  a  encore  pensé  que,  soit  à  raison  de 
l'importame  des  objets,  soit  dans  la  vue  d'ins- 
pirer à  la  nation  et  aux  comptables  eux-mêmes 
plus  de  confiance  dans  les  lumières  et  l'intégrité 
des  ju^es,  il  convenait  d'en  porter  le  nombre  à 
41,  divisés  en  2  sections,  qui  seraient  nommés 
par  les  départements  qui  n'ont  pas  été  en  tour 
pour  le  tribunal  de  cassation,  sauf  à  alterner  à 
la  suite  avec  ceux-ci,  lors  des  élections  futures. 

Cette  mesure  lui  a  paru  la  plus  propre  à  calmer 
les  inquiétudes  que  pourrait  concevoir  le  public 
en  voyant  les  membres  de  ce  tribunal  réduits  à 
un  nombre  inférieur,  parce  que,  dans  les  affaires 
importantes  et  délicates  de  l'espèce,  par  exemple, 
de  celles  où  il  s'agirait  de  juger  de  la  responsa- 
bilité des  ministres,  ordonnateurs,  ou  d'autre-? 
premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  il  y  aurait 
moins  de  diinger  pour  l'accès  à  la  laveur  dans 
un  plus  grand  nombre  de  juges,  que  s'il  était 
plus  circonscrit. 

De  faux  calculs  d'une  économie  mal  entendue 
ne  doivent  point  arrêter  ni  suspendre  la  forma- 
tion d'un  pareil  établissement,  parce  que,  s'il 
est  utile,  s'il  est  nécessaire  pour  la  conservation 
des  finances  de  l'Etat,  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  s'il  doit  contribuer  à  maintenir 
l'éclat  de  l'opulence  nationale,  s'il  tend  à  mettre 
un  frein  aux  spéculations  ambitieuses  ou  aux  dé- 
prédations des  manipulateurs  de  la  fortune  pu- 
blique, c'est  alors  que  les  représentants  de  la 
nation  ne  doivent  nullement  fixer  leurs  regards 
sur  un  objet  de  dépense  dont  le  but  est  moins 
de  réprimer  les  désordres,  que  de  les  empêcher 
et  de  les  prévenir. 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  sur  le  plan 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale,  je  dis  que,  dans  la  nécessité  d'établir 
un  nouvel  ordre  de  comptabilité,  soit  pour  la 
reddition  des  comptes  arriérés,  soit  pour  celle 
des  comptes  à  venir,  elle  ne  peut  rien  faire  de 
mieux  que  d'ériger  un  bureau  de  commissaires 
vérificateurs  chargés  d'en  faire  l'examen  sous  leur 
responsabilité,  de  les  discuter,  de  les  débattre, 
de  les  anprofondir,  et  d'en  fuire  ensuite  le  rap- 
port à  l'un  des  comités  du  Corps  législatif,  qui 
les  lui  présentera  pour  statuer  enfin  sur  leur 
apurement  définitif. 

Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  retenir 
pour  elle-même  l'examen  et  la  vérification  de 
ces  mêmes  comptes,  parce  que,  suivant  les  lois 
constitutionnelles  qu'elle  a  posées,  elle  s'est  inter- 
dit le  droit  et  la  faculté  de  cumuler  les  pouvoirs, 
et  parce  qu'il  n'y  aurait,  en  ce  cas,  aucune  res- 
ponsabilité, et  conséquerament  aucune  garantie 
pour  la  nation,  relativement  atix  infidélités  des 
comptables,  leurs  omissions,  erreurs  ou  faux 
eu)()lois. 

Qu'il  ne  serait  ni  plus  prudent,  ni  plus  sage  d'as- 
seoir toute  la  comptabilité  sur  la  tête  d'un  seul 
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homme,  parce  que  sa  responsabilité  prétendue 
ne  serait,  dans  le  fait,  qu'une  illusion  et  une  chi- 
mère, et  parce  que  ce  serait  remettre, en  quelque 
façon,  le  sort  de  la  fortune  publique  à  la  discré- 
tion d'un  certain  nombre  d'agents  subalternes, 
dont  rien  ne  serait  capable  de  garantir  la  probité, 
les  lumières  et  l'exactitude. 

Que  le  titre  de  leur  espèce  d'existence  poli- 
tique ne  pourrait  leur  concilier  la  confiance  pu- 
blique, qui  doit  être  la  première  base  sur  la- 
quelle doit  reposer  tout  établissement. 

Que  la  matière  des  comptes  d'un  État  aussi 
vaste  que  la  France,  tenant,  p;ir  la  nature  même 
des  choses,  à  des  objets  contentieux,  il  est  indis- 
pen^abl'  ment  nécessaire  de  crét  r  un  tribunal 
pour  les  juger;  que  ce  tribunal  doit  être  unique, 
qu'il  doit  être  établi  près  du  bureau  de  comi»ta- 
biliié,  en  raison  de  l'intimité  de  ses  relatinns  et 
de  ses  rapports  avec  lui,  soit  pour  la  facilité  de 
l'instruction  de?  procès,  fait  pour  l'avantage  réci- 
proque de  la  nation  et  des  comptables. 

Que  ce  tribunal,  à  raison  de  l'immensité  des 
objets  contentieux,  et  à  cause  de  l'importance  de 
son  attribution,  doit  être  composé  de  41  mem- 
bres à  choisir  dans  les  départements  qui  n'ont 
pas  été  en  tour  pour  nommer  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

Qu'il  doit  être  enfln  divisé  en  2  sections,  pour 
la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  et  pour 
parvenir  plutôt  à  leur  apurement  définitif. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

•  Art.  l«^  La  vérification  des  comptes  publics 
sera  faite  par  des  vériticatenrs  responsables. 

«  Art.  2.  Toutes  les  coritestations  sur  les  comptes 
publics  seront  jugées  par  un  tribunal  unique. 

«  Art.  3.  Les  résultats  de  t(jus  [escomptes  pu- 
blics seront  annuellement  présentés  aux  législa- 
tures, et  par  elles  discutés,  définitivement  apu- 
rés et  publiés. 

TITRE  I". 

Du  bureau  des  vérificateurs. 

«  Art.  l".  Le  bureau  de  vérification  des  comptes 
publics  sera  composé  de  15  vérificateurs  qui 
seront  nommés  par  le  roi,  sans  néanmoins  qu'ils 
puissent  être  débiteurs,  si  ce  n'est  sur  la  demande 
des  législatures  et  après  avoir  été  préalablemcit 
entendus.  Ils  seront  divisés  en  5  sections,  com- 
posées de  3  merabrrs  chacune,  lesquels  alterne- 
ront tous  les  ans,  sauf  à  augmenter  leur  nombre 
si  l'accélération  des  travaux  et  l'utiliié  publique 
l'exigent. 

«>  Art.  2.  Les  vérificateurs  recevront  tous  les 
comptes  I  ublics,  les  discuteront,  les  vérifieront, 
et  eu  rédigeront  des  rapports. 

«  Art.  3.  Chaque  rapport  sera  signé  par  2  rap- 
porteurs qui  demeurtront  responsables  des  faits 
qu'ils  auront  attestés. 

«  Art.  4.  Chaque  vérificateur  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeuble  de  la  somme  de 


TITRE  II. 
Du  tribunal  de  comptabilité. 

«  Art.  1".  Les  membres  du  tribunal  de  comp- 
tabilité seront  élus  dans  les  départements  qui 
n'ont  pas  concouru  à  l'élection  des  juges  du  tri- 
biiDui  de  cassation;  et,  à  l'avenir,  ces  élections 


seront  alternatives  entre  les  mêmes  déparle- 
ments. 

«  Art.  2.  Ce  tribunal  sera  divisé  en  2  sections 
égales  qui  connaîtront  concurremment  de  toute 
la  partie  contentieuse  de  la  comptabilité,  et  la 
jugeront  en  dernier  ressort,  et  sans  appel. 

«  Art.  3.  Tous  les  administrateurs,  ordonna- 
teurs, comptables  et  responsables  en  matières  de 
finance,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  seront 
justiciables  dn  tribunal  de  comptabilité. 

«  Art.  4.  Toutes  instructions  nécessaires  à 
l'éclaircissement  des  contestations  sur  les  comp- 
tes publics  pourront  être  requises  et  exigées 
dans  tous  les  départements,  dans  tous  les  dis- 
tricts, dans  toutes  les  municipalités,  par  le  tri- 
bunal de  comptabilité;  et,  à  cet  effet,  il  y  aura 
des  commissaires  du  roi  près  dudit  tribunal. 

«  Art.  5.  L'agent  du  Trésor  put)lic  sera  partie 
dans  toutes  les  causes  pour  l'intérêt  de  la  nation. 

«  Art.  6.  Tous  les  jugements  qui  auront  été 
rendus  par  le  tribunal  de  comptabilité  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation.  > 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  ce  projet  de  décret.  (Cet  ajournement  est  dé- 
crété.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  qui  prie 
l'Assemblée  de  renvoyer  au  15  de  ce  mois  l'uu- 
verture  de  l'exposition  des  tableaux  des  artistes, 
attendu  que  le  salon  du  Louvre  ne  pourra  pas 
être  prêt  à  les  recevoir  avant  cette  date. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  snlon 
du  Louvre  ne  sera  ouvert  que  le  15  septembre 
pour  l'exposition  des  tableaux  des  artistes.) 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  renvoyé  à  aujourd'hui,  2  heures,  la  lecture  de 
différentes  pièces  relatives  aux  colonies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces 
pièces,  qui  sont  ainsi  conçues  : 

1°  Lettre  des  marins  du  Havre-de-Gràce. 

«  Messieurs, 

«  Appelés  par  la  nation  pour  lui  donner  une 
Constitution  susceptible  d  assurer  sa  liberté  et 
son  bonheur  sur  des  bases  inébranlables,  vos 
soins  et  vos  travaux  ont  été  dirigés  sur  le  com- 
merce et  l'industrie,  objets  des  désirs  de  tuus 
les  Français  ;  mais,  pendant  que  vous  travailliez 
à  nous  rendre  libres  et  heureux,  les  ennemis  de 
la  prospérité  publique  n'ont  cessé  île  troubler 
vos  vi.es  bienfaisames.  C'est  sans  dou  e  à  leurs 
uianœuvres  que  nous  devons  attribuer  le  décret 
prononcé  le  15  mai  relativement  à  l'état  des 
gens  de  couleur  dans  nos  colonies  :  ses  suites 
ont  été  prévues  et  les  nouvelles  que  nous  rece- 
vons ne  justifient  que  trop  nos  craintes.  En  vou- 
lant donner  aux  hommes  de  cette  classe  un  état, 
une  influence  qu'ils  n'avaient  pas,  vous  les 
avez  livrés  à  la  haine  et  à  la  vengeance  des 
blancs,  qu'ils  ont  pruvoquées  i  ar  leurs  préten- 
tions exajiérées.  Si  la  philosophie  avouait  vos 
principes,  la  po'itique  les  repoussait,  et  l'huma- 
nité même  s'accordait  avec  la  politique. 

«  La  France  et  les  colonies  ont  applaudi  au 
décret  du  8  mars  1790;  mais  les  prétendus  amis 
des  mulâtres  ont  profité  d'une  prétendue  ambi- 
guïté pour  leur  mettre  les  armi  s  à  la  main.  Des 
échalauds  ont  été  dressés  et  le  nombre  des  vie- 
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limes  VOUS  est  connu.  Pouviez-vous  croire  que 
votre  décret  du  15  mai  serait  accueilli,  serait  ap- 
plaudi? N'avez- vous  pas  [jrévu,  au  contraire,  qu'il 
serait  un  arrêt  de  proscription  contre  ceux  qu'il 
favori-^e?  Vous  voulez  donner  aux  mulâtres  un 
état  politique,  et  vous  leur  arrachez  la  vie.  Vous 
avez  voulu  augmenter  le  nombre  des  citoyens 
dans  les  colonies,  et  vous  serez  cause  qu'elles 
abjureront  la  métropole.  Vous  serez  les  auteurs 
de  cette  scission  mallieureuse  qui,  en  divisant 
l'Empire  dont  on  vous  avait  confié  les  destins, 
le  livrera  à  toutes  les  horreurs  de  la  misère  et 
de  la  guerre  civile.  Vous  avez  éteint  la  confiance 
qu'on  doit  avoir  dans  les  décrets  du  Corps  légis- 
latif quand,  après  avoir  prorais  par  votre  décret 
du  12  octobre  qu'il  ne  serait  statué  sur  l'état 
des  personnes  que  d'après  l'aveu  des  colons, 
vous  leur  avez  enlevé  par  celui  du  15  mai  l'ini- 
tiative que  celui  du  12  octobre  leur  avait  accor- 
dée. Distraits,  entraînés  par  les  idées  méta- 
physiques, vous  avez  outillé  que  l'activité  de 
l'industrie  dépendait  de  l'action  du  commerce 
dont  les  colonies  sont  le  principal  mobile. 

«  II  est  peut-être  encore  temps  de  conjurer 
l'orage  qui  nous  menace  :  révoquez  le  décret  qui 
vous  a  été  surpris.  Que  la  maladroite  philan- 
thropie des  amis  des  noirs  n'influe  plus  sur  vos 
délitjérations,aue  les  croassements  de  l'avideC..., 
du  mercenaire  B...,  de  l'abominable  G...,  et  de 
leur  secte  ennemie  de  la  prospérité  français  ■ 
n'attirent  plus  votre  attention.  Que  les  leçons  et 
les  lumières  de  l'expérience  vous  guidant;  et  si 
vous  daignez  consulter  quelqu'un,  que  votre 
choix  tombe  sur  ceux  dont  les  connaissances 
locales  peuvent  être  utiles,  et  la  France  est 
sauvée. 

«  Considérez  combien  il  est  plus  important  de 
con-erver  à  l'Empire  la  considération  et  la  con- 
sistance politique  que  son  étendue,  sa  population 
et  de  bonnes  lois  peuvent  lui  assurer,  que  de 
fronder  un  préjugé  que  le  temps  seul  peut  'lé- 
truire.  La  frai.chise  dont  nous  faisons  profession, 
l'amour  que  nous  avons  pour  notre  patrie  nous 
font  un  devoir  de  vous  exprimer  librement  nos 
sentiments. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

2°  Adresse  de  la  chambre  de  commerce 
de  Rennes. 

«  Messieurs, 

«  Nous  cesserions  d'être  Français,  d'être  dignes 
de  la  liberté  (jue  vous  nous  avez  donnée,  si  nous 
tardions  un  instant  à  déposer  dans  votre  sein 
les  vives  alarmes  que  nous  cause  l'état  des  colo- 
nies et  les  suites  désastreuses  qui  vont  nécessai- 
rement en  résulter  pour  la  mère  patrie,  si  dans 
votre  sagesse  vous  n'y  apportez  le  remède.  Déjà 
les  ennemis  de  la  chose  publique  triomphent. 
La  nouvelle  du  soulèvement  universel  des  blancs 
quia  éclaté  à  Saint-Domingue  au  moment  où 
votre  décret  du  15  mai  dernier  a  été  connu, 
comble  leurs  espérances.  Heureux  de  notre 
malheur,  ils  annoncent  la  perte  assurée  des  co- 
lonies, la  destruction  du  commerce  et  la  ruine 
des  propriétaires. 

«  Pères  de  la  patrie,  prévenez  leurs  desseins 
perlîdes,  renversez  leurs  espérances.  Le  désordre 
et  la  défiance  sont  leurs  seules  ressources.  Ra- 
menez l'ordre,  rétablissez  la  paix  par  une  simple 
condescendance  :  préparez  les  colons  eux-mêmes 
à  admettre  les  principes  d'égalité  qiie  vous  avez 
consacrés  pûiii"  la  métropole,  et  à  1  observation 


desquels  les  convenances  locales  et  particulières 
apportent  des  obstacles  invincibles.  Rendez-vous 
au  vœu  des  commerçants  des  ports  de  mer  et 
des  villes  de  manufactures  :  tous  se  réunissent 
pour  vous  demander  la  suspension  de  l'exécu- 
tion de  votre  décret  du  16  mai,  qui,  vu  la  dis- 
position des  esprits,  causerait  infailliblement  la 
ruine  des  colonies  et  la  ruine  de  plusieurs  mil- 
lions de  citoyens  Français. 

«  Usez  du  remède  que  vous  avez  employé  avec 
tant  de  succès  lorsqu'au  mois  de  mars  et  d'oc- 
tobre derniers,  vous  éteignîtes  les  torches  incen- 
diaires de  la  guerre  civile  que  les  passions  en 
mouvement  avaient  allumées  dans  nos  villes  : 
renouvelez  cette  déclaration  salutaire  qu'il  ne 
sera  définitivement  rien  statué  sur  létat  de 
leurs  habitants  qu'après  avoir  cornu  le  vœu  des 
assemblées  coloniales.  Nous  devons  vous  dire, 
avec  les  citoyens  commerçants  de  Nantes,  que 
cette  mesure  resserrera  infailliblement  les  liens 
indissolutdes  qui  doivent  nous  réunir  avec  les 
colonies.  Nous  ajouterons  que  c'est  le  eul  moyen 
de  leur  assurer  le  bonheur  qui  est  Tunique  but 
de  vos  immenses  travaux.  Nous  adhérons,  au 
surplus,  aux  adresses  et  pétitions  des  corps  ad- 
ministratifs, des  citoyens  commerçants  de  Nantes. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

3°  Adresse  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

«  Messieurs,  » 

«  Vous  avez  vu  les  citoyens  de  toutes  les  parties 
de  Saint-Domingue,  les  députés  à  l'assemblée 
coloniale  de  la  même  ville,  le-  citoyens  du  Cap, 
ceux  de  la  Groix-des-Bouquets,  et  toutes  les  pa- 
roisses qui  étaient  restées  attachées  à  vos  décrets, 
ceux  de  Port-au-Prince,  et  les  autres  citoyens  qui 
avaient  agi  dans  les  mêmes  princi|)es,  et  qui 
avaient  mérité  d'être  remerciés,  au  nom  de  la  na- 
tion par  l'Assemblée  nationale,  vous  les  avez  vus 
solliciter  de  votre  auguste  Assemblée  l'elfetde  la 
promesse  qu'elle  avait  faite  aux  colonies,  de  l'éta- 
blissement prochain  des  lois  les  plus  propres  à 
assurer  leur  prospérité,  et  l'effet  de  la  ferme 
volonté  qu'elle  avait  manifestée  dans  son  décret  du 
12  octobre  1790,  d'établir  comme  article  constitu- 
tionnel dans  It'ur  organisation,  qu'aucune  loi  sur 
l'état  des  personnes  ne  serait  décrétée  pour  les 
colonies,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
de  leurs  assemblées  coloniales.  Forts  des  éloges 
que  leur  dévouement  à  la  mère  patrie  leur  avait 
mérités,  ils  demandaient  l'initiative  sur  le  régime 
intérieur,  dont  l'état  des  personnes  est  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  partie. 

«  Presque  toutes  les  villes  maritimes  de  France,  la 
majeure  partie  des  villes  manufacturières  et  leurs 
députés  extraordinaires  adressèrent  alors  leuropi- 
nion  :  toutes  se  réunissaient  sur  la  pétition  des 
députés  des  colonies,  en  l'appuyant,  comme  la 
seule  mesure  capable  de  rendre  la  paix.  Cette  una- 
nimitédans  le  commerce  fut  hautementcalomniée. 
Elle  n'était,  selon  quelques  orateurs,  que  l'effet 
d'une  coalition  enfantée  par  l'intérêt  individuel 
des  commerçants,  comme  si  cet  intérêt  individuel 
réuni  n'était  pas  celui  de  la  nation  entière,  comme 
si  ces  adresses  n'eussent  pas  présenté  aux  légis- 
lateurs des  tableaux  frappants  et  malheureuse- 
ment trop  vrais  des  résultats  que  l'opinion  con- 
traire devait  avoir. 

«  Nous  ne  vous  les  retracerons  pas,  Messieurs, 
ces  tableaux;  nous  vous  rappelons  avec  douleur 
qu'ils  furent  mal  accueillis.  Les  prestiges  d'une 
fausse  philosophie  l'emportèrent  sur  les  conseils 
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dictés  par  les  connaissances  de  pratique  et  par 
la  longue  expérience  de  tous  ceux  quioiit  habité 
nos  colonies.  Vous  prononçâtes,  le  15  mai  der- 
nier, que  les  assemblées  coloniales  actuellement 
existantes  subsisteraient,  irais  que  les  gens  de 
couleur,  nés  de  père  et  mère  libres,  seraient  admis 
dans  les  assemblées  provinciales  et  coloniales 
futures,  s'ils  avaient  d'ailleurs  les  qualités  requi- 
ses. Le  respect  dû  à  vos  décrets  nous  réduisit 
au  silence  ;  notre  confiance  dans  la  latitude  de  vos 
vues  et  la  droiture  de  vos  intentions  fut  jusqu'à 
nous  l'aire  illusion  sur  nos  malheurs.  Mais,  aujour- 
d'hui, que  nous  ne  pouvons  plus  douter  îles  résul- 
tats funestes  de  ce  décret,  aujourd'hui  que  nos 
craintes  réalisées  ne  nous  offrent  plus  que  la  pers- 
pective la  plus  affligeante  et  la  perte  de  nos  colo- 
i  nies,  nous  devons  rompre  le  silence  que  nous 
nous  étions  imposés  :  le  garder  plus  1  in^-temps 
serait  de  notre  part  commettre  une  forfaiture  que 
le  commerce  aurait  à  nous  reprocher. 

«  Sur  le  simple  avis  qui  est  parvenu  à  Sdint- 
Domingue  iiu  décret  du  15  mai,  toutes  les  têtes 
se  sont  exaltées.  Dans  la  ville  du  Cap,  et  dans 
toute  la  province  du  nord  de  cette  île,  la  diffé- 
rence des  opinions  y  a  disparu  tout  à  coup;  tous 
les  esprits  se  sont  réunis  pour  la  cause  commune; 
tous  ont  fait  le  serment  de  sacrifier  lenrs  vies, 
plutôt  que  de  rester  les  tranquilles  spectateurs  de 
la  ruine  de  leur  malheureuse  patrie.  Ecouiez-les 
former,  au  milieu  des  agitations  et  des  fureurs 
qui  les  agitent,  les  motions  les  plus  furieuses  : 
embargo  sur  tous  les  navires  prêisà  partir  l'our  la 
métropole;  arrestation  des  négociants;  renvoi  de 
tous  les  navires  arrivants,  même  des  négriers, 
jusqu'à  ce  que  l'on  soit  assuré  que  l'Assemblée 
nationale  aura  retiré  son  décret  du  15  mai,  pro- 
position de  repousser  le  pavillon  national,  d  ar- 
borer le  pavillon  anglais,  et  de  se  donner  à 
l'Angleierre.  Ces  mo'ions  ont  été  fortement  ap- 
plau'iies,  et  plus  particulièrement  la  dernière,  en 
laveur  de  laquelle  on  a  fait  valoir  le  principe 
qu'un  peuple  peut  changer  son  gouvernement  et 
se  donner  à  qui  il  veut. 

«  Nous  vous  le  disions,  Messieurs,  avant  la 
sortie  de  votre  décret  :  l'humanité  ne  proposa  ja- 
mais des  projets  dont  les  résultats  seraient  d'inon- 
der nos  colonies  du  sang  de  ceux  qui  les  habi- 
tent, (le  ruiner  de  fond  en  comble  nos  villes 
maritiines,  de  plonger  plusieurs  raillions  d'hom- 
mes dans  la  plus  affreuse  misère,  de  détruire 
sans  ressource  notre  commerce,  nos  manufac- 
tures, notre  marine,  et,  par  suite  de  tous  ces 
maux,  de  décourager  et  de  détériorer  notre  agri- 
culture. Ils  furent  imaginés  ces  projets  et  propo- 
sés et  soutenus  par  les  plus  cruels  ennemis  delà 
ration  et  de  la  Révolution;  et  certes,  ila  ont  de 
quoi  s'en  applaudir,  car  ils  voient  de  bien  près  les 
malheurs  dont  ils  ont  voulu  nous  accabler  et  qui 
arriveront  nécessairement  si  vous  ne  retirez  pas 
votre  décret  du  15  mai. 

«  Sauvez  les  colonies,  Messieurs,  il  en  est  temps 
encore;  sauvez-les,  en  retirant  votre  décret  du 
15  mai,  et  vous  sauverez  la  mère  patrie,  en  lui 
conservant  la  plus  grande,  la  plus  puissante,  la 
plus  importante  source  de  ses  richesses  et  le  moyen 
le  plus  puissant  de  nourrir  son  immense  popula- 
tion. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  I^anjainais.  11  y  a  40  lettres  qui  annon- 
cent l'insurrection  des  troupes,  et  l'on  n'a  point 
lu  ces  lettres-là.  La  députation  de  Brest  les  a  ré- 
clamées l'autre  jour;  eh  bien,  vous  les  a-t-on 
communiquées?  Cependant  M.  Barnave,  qui  se 


remue  tant  aujourd'hui,  vient  ici  solliciter  et 
obtenir  ces  lectures,  lorsqu'il  ne  vous  lit  pas  les 
lettres  qui  sont  dans  un  autre  sens.  Il  vous  apporte 
une  lettre  où  je  suis  nommé  :  eh  bien,  Messieurs, 
je  vais  vous  en  rendre  compte,  et  vous  allez  voir 
combien  il  importe^  quand  on  emploie  de  pa- 
reilles ruses... 

M.  Barnave.  Je  n'apporte  rien,  Monsieur. 

M.  Lianjuînais.  Vous  les  avez  apportées  ce 
matin. 

M.  Barnave.  C'est  faux;  je  n'ai  rien  apporté. 

M.  Camus.  Je  fais  la  motion  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  E<anieth.  Si  M.  Barnave  ne  veut 
pas  parler  pour  son  compte,  je  demande  un  mo- 
ment la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  est 
un  système  odieux  qui  s'intro  iuit  ici,  et  que 
M.  Lanjuinais  vient  de  mettre  en  pratique.  {Mur- 
mures.) J'ai  cru,  Messieurs,  et  je  pense  encore... 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour; 
cette  motion  doit  passer  avant  tout  ;  je  la  mets  aux 
voix. 

M.  Malouet.  Je  demande  que  le  comité  colo- 
nial nous  rende  compte  de  toutes  les  pièces  qu'il 
a  reçues.  Me-sieurs,  vous  perlez  les  colonies  et 
nous  en  répondrons;  je  demande  que  vous  fixiez 
un  jour  pour  entendre  ce  compte. 

M.  Bewbell.  L'ordre  du  jour!  (Bruit.) 
Nous  avon>,  jusqu'à  présent,  entendu  la  lecture 
de  différentes  adresses  qui  étaient  sorties  du 
même  moule,  préparées  d'avance,  et  d  jà  faites 
et  signées  avant  que  le  décret  fût  rendu.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai! 

M.  de  Custlne.  Demander  l'ordre  du  jour. 
Messieurs,  c'est  vouloir  la  subversion  des  colo- 
nies et  la  ruine  de  notre  commerce  :  voilà  en 
d'autres  termes  ce  qui  vous  est  demandé  par 
M.  Rewbell. 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Bewbell.  11  n'y  a  certainement  pas  un  de 
nous  qui,  lorsqu'il  a  entendu  dire  que,  si  on  ne 
faisait  pas  ce  que  voulaient  les  colons,  on  per- 
drait les  colonies,  ne  se  soit  attendu  qu'aussitôt  le 
décret  arrivant  dans  les  colonies,  on  chercherait 
à  faire  jouer  toutes  les  roues  nécessaires  pour 
faire  accomplir  la  prédiction  dont  on  nous  mena- 
çait d'avance.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
d'après  des  nouvelles  postérieures,  les  mauvais 
citoyens  qui  se  sont  réfugiés  dans  les  colonies, 
et  qui  veulent  avoir  le  dessus,  ne  l'auront  pas, 
à  moins  que  nous  ne  déshonorions  la  nation  et 
l'Assemblée. 

M.  Cigongne.  Voilà  le  même  discours  qui  a 
été  tenu  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et  qui 
lui  a  fait  perdre  ses  colonies. 

M.  Bewbell.  Leur  opinion  est  que  les  colonies 
sont  perdues;  mais  comment?  C'est,  si  vous  cédez 
aux  demandes  absurdes  des  colons  qui  se  plai- 
gnent d'un  décret,  sans  pouvoir  articuler  que  ce 
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décret  leur  fait  le  moindre  tort;  il  ne    fait  tort 
qu'à  leur  orgueil.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Et  les  juifs  d'Alsace! 

M.  Rewbell.  Ceux  qui  m'objectent  l'opinion 
que  j'ai  eue  sur  les  juifs  ti'AIsace,  ne  prouvent 
que  leur  ignorance  ci  asse.  (Applaudissements.)  Si 
les  juifs  d'Alsace  avaient  vuulu  se  soumettre  à 
renoncera  leurs  lois  particulières  ponr  vivre  sous 
nos  mêmes  lois,  il  n'y  a  pas  un  seul  député  qui, 
sous  prétext(!  de  religion,  aurait  osé  soutenir 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  citoyens  actifs;  niais 
les  ignorants  ne  ?avent  pas  que  les  lois  judaïques 
•sont  tellement  mêlées  de  lois  religieuses  et  civiles 
qu'ils  ne  veulent  et  ne  peuvent  pas  séparer,  que 
cela  les  empêche  d'être  citoyens  actifs,  et  qu'ils 
veulent  être  des  citoyens  privilégiés. 

M.  Barnave.  Mais  c'est  étranger  aux  colo- 
nies; vous  ne  les  connaissez  pas  du  tout. 

M.  Rewbell.  Ceux  qui  ont  joué  le  principal 
rôle  dans  le  comité  colonial,  n'ont  pus  plus  été  aux 
Cdlonies  que  moi;  mais  j'interpelle  M.  de  Guri, 
s'il  est  ici,  d'avouer  s'il  ne  m'a  pas  dit  lui-même  à 
différentes  reprise?,  que,  si  le  décret  n'avait  ad- 
mis les  mulâtres  qu'aux  assemblées  paroissiales, 
il  n'y  aurait  jamais  eu  de  difficulié.  G'e^t  aux 
assemblées  coloniales  qu'on  ne  veut  pas  que  les 
mulâtres  parviennent.  C'est  donc  une  affaire  de 
vanité  et  d'orgueil,  et  rien  de  plus.  {Applaudisse- 
ments.) Gela  est  si  vrai  que,  d'après  le  décret,  les 
gens  de  couleur  ne  peuvent  entrer,  quant  à  pré- 
sent, ni  diius  l'asseaiblée  coloniale,  ni  dans  les 
assemblées  administratives,  et  que  le  déi-ret  ne 
peut  avoir  d'exécution  que  dans  3  ou  4  ans  d'ici. 

11  est  donc  évident  que  c'est  un  jeu  joué. 

L'on  m'a  encore  assuré,  et  l'on  ne  me  démen- 
tira pas.  que  les  nègres,  nés  de  père  et  de  mère 
libres,  ne  pourront  avoir  la  prépondérance  dans 
les  assemblées,  parce  que  sur  100  nèsres  libres, 
il  n'y  en  a  peut-être  pas  2  qui  justitieront  être 
nés  de  |.ère  et  de  mère  libres  ;  au  moyeu  de  quoi 
les  blancs  auront  toujours  la  prépondérance. 

M.  Malouet.  Voilà  la  discussion  ouverte;  je 
demande  à  répondre. 

M.  Rewbell.  D'ailleurs,  ce  n'est  point  à  vous 
à  déciiier  cela.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  rétracter 
votre  décret,  s'il  doit  l'être  :  aii  si,  je  demande 
l'ajournement  à  la  prochaine  législature.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Barnave.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond 
de  la  question... 

M.  Bouche.  Nous  avons  un  rapport  sur  les 
électeurs.  {Murmures.) 

M.  Barnave...  mais  je  prouverai  seulement 
qu'elle  doit  être  mise  à  l'ordre  du  jour  avant  la 
si'paratioii  de  cette  Assemblée  :  elle  est  d'une  si 
grande  im|)orlance  dans  ses  effets,  qu'il  est 
impossible  que  l'Assemblée  nationale  soit  mue 
dans  cette  discussion  par  un  autre  motif  quelcon- 
que, que  celui  du  salut  public  et  de  i  intérêt 
national.  C'est  pour  y  parvenir  que  je  demande 
que  iiuus  y  suivions"  une  marche  qui,  en  obte- 
nant toutes  les  lumières  nécessaires  et  la  cen- 
viction  la  plus  profonde  de  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  nous  conduise  néanmoins  à  la  décider 
nous-mêmes.  {Murmures.) 


Chaque  interruption  que  vous  m'opposez  dans 
cette  question  est  un  reproche  que  vous  vous 
ferez  dans  quelques  mois. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  suive  la 
route  qui  la  conduira  sans  incertitude  à  la  source 
de  la  vérité,  et  qu'arrivée  là,  elle  prenne  elle- 
même,  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  pro- 
noncer utilement,  le  parti  qui  nous  assurera  la 
conservation  des  colonies  qui,  dans  le  moment 
actuel,  sont  la  source  la  plus  féconde  de  notre 
prospérité.  J'établis  que  le  renvoi  de  la  question 
à  la  prochaine  b'gislalure  ne  termine  pas  la  que- 
relle, mais  la  fomente;  que  ce  renvoi  lui  seul 
entraînera  l'affaiblissement  successif  des  liens  qui 
tiennent  les  colonies  réunies  à  la  métropole,  et 
linira  par  les  perdre... 

M.  Bewbell.  Le  décret  du  15  mai  ne  peut  être 
exécuté  dans  les  colonies  que  dans  6  mois. 

M.  Barnave...  Il  est  indispensable  que  vous 
fixiez,  dans  cet  instant,  d'une  manière  immua- 
ble, deux  objets  seulement  :  l'intérêt  du  com- 
merce français  d'une  part,  et  l'intérêt  colonial, 
de  l'autre.  Sans  cela,  jamais  les  méfiances  et 
les  inquiétudes  ne  cesseront  :  et  comine  aujour- 
d'hui les  forces  qu'on  a  à  nous  opposer  se  sont 
immensément  accrues  par  leur  réunion,  comme 
aujourd'hui  les  colonies  ne  se  trouvent  plus 
divisées  en  dilférents  partis,  dont  les  uns  vous 
donnaient  les  moyens  et  la  force  de  combattre 
les  autres;  si  par  des  décrets  immuables  et  cous- 
tilutionnels,  au  moment  où  vous  porterez  chez 
elles  la  paix  et  la  garantie  de  leur  traii(]uillité 
intérieure,  vous  ne  garantissez  pas  en  même 
temitslesintéiêts  du  commerce  français,  je  vous 
préviens  qu'après  vous  avoir  fait  d'abord  rétro- 
grader sur  le  premier  point  sur  lequel  je  ne 
doute  pas  que  vos  successeurs  se  hâteront  de 
condescendre  à  leurs  réclamations,  on  obtiendra 
successivement,  par  la  nécessité  et  par  la  force 
des  circonstances,  l'aban.ion  de  vos  intérêts 
commerciaux,  ce  qui  équivaudra  à  la  perte  de 
vos  colonies,  puisqu'un  tel  arrangement  vous  en 
laissera  presque  tous  les  frais,  sans  vous  en 
donner  le  dédommagement. 

Telle  sera  la  marche  de  cette  querelle;  le  point 
de  la  question  changera;  l'état  des  personnes  ne 
sera  bientôt  plus  nue  question;  l'opinion  una- 
nime du  royaume  sera  fixée  quand  elle  saura  que 
c'est  l'existence,  la  vie  d'une  grantle  population 
coloniale,  qui  est  compromise  et  exposée  par  l'ad- 
mi-sion  aux  droits  politiques  de  4  à  500  ou  peut- 
être  de  1,000  personnes.  L'opinion  publique  sera 
fixée,  mais  ce  sera  trop  tard;  et  pour  avoir  folle- 
ment attendu,  pour  n'avoir  rien  fixé  d'invariable, 
pour  avoir  laissé  jour  aux  iiiqui^'tudes  sur  les 
variations  des  législatures,  quant  à  l'état  des 
personnes,  et  pour  avoir  donné  des  espérances 
illégiiimes  sur  les  rapports  commerciaux,  vous 
aurez  perpétué  les  prétentions  et  les  troubles;  et, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  la  prochaine  législature 
sera  d'abord  forcée  sur  l'étal  des  personnes;  bientôt 
après  on  profitera  du  même  exemple  et  des  mêmes 
moyens  pour  la  taire  fléchir  sur  les  lois  com- 
luefciales  ou  plutôt  sur  la  compétence  de  ces 
mêmes  lois,  et  c'est  alors  que  la  perte  des  colo- 
nies sera  consommée,  quoiqu'en  apparence,  et 
nominativement  elles  soient  encore  françaises,  à 
supposer  même  qu'elles  ne  fussent  pas  perdues 
plutôt  nar  les  actes  violents  auxquels  vous  expo- 
serait le  trop  long  retard  de  la  délibération  que 
vous  avez  à  prendre. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  de  sauver  l'intérêt 
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national;  c'est  au  même  instant  de  donner  d'une 
manière  immuable,  d'une  manière  qui  fasse  ces- 
ser toute  espérance  comme  toute  inquiétude,  de 
donner,  dis-je,  d'une  mam  aux  colons  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l^^ur  sûreté  intérieure,  et  de  re- 
tenir iminuablenaeot  de  l'autre  main  ce  qui  e<t 
nécessaire  à  l'intérêt  commercial  de  la  métro- 
pole. Par  ce  mouvement  habile,  au  moment  où 
vous  leur  porterez  la  tranquillité,  car  tout  armés 
qu'ils  sont,  quoique  environnés  de  forces,  quoique 
résolus  à  la  résistance,  ils  verront  arriver  avec  une 
joie  inexprimable  la  revocation  de  votre  décret; 
au  moment,  dis-je,  oii  vous  porterez  la  tranquil- 
lité, la  sécurité  dans  leurs  âmes,  ils  accepteront 
avec  une  soumission  absolue  la  loi  immuaiile  et 
constitutionnelle  qui  assurera  la  prospérité  de 
votre  commerce. 

Oq  vous  donne  la  preuve  qu'on  n'a  pas  étudié 
les  faits,  lorsqu'on  vous  dit  que  quelque  parti 
qu'on  prenne,  il  n'est  pas  possible  de  conserver 
les  colonies.  Gela  est  faux;  on  |)eul  toujours  con- 
server une  possession  nationale  dont  l'intérêt 
vrai  et  api'rofondi  est  de  rester  unie  à  vous.  Or, 
l'intérêt  des  colonies  est  de  rester  unies  à  la 
France,  parce  que  la  rivalité  qui  existe  entre  lAn- 
gieterre  et  la  France,  nous  force  à  ne  les  sou- 
mettre qu'àuD  régime  de  lois  commerciales,  pro- 
hibitives, raisonnables,  tandis  que,  du  moment 
qu'elles  se  sépareraient  de  vous,  devenant  une 
pro  e  enviée  de  toutes  les  nations,  elles  passe- 
raiant  nécessairement,  fût-ce  même  au  comnien- 
cemc'  t  à  iitre  d'indépendance,  s(jus  la  domination 
de  la  plus  puissante,  c'est-à-dire  de  l'Angleterre, 
et  qu'indépendamment  de  ce  que  l'Angleterre  a 
un  régime  prohibitif  plus  sévère  que  le  nôtre, 
celte  puissance  devenant  alors,  par  la  perte  de 
notre  marine,  la  seule  dominatrice  des  mers, 
pourrait  rendre  ce  régime  plus  sévère  encore  et 
n'aurait  aucune  crainte,  aucun  frein  qui  pût  la 
maintenir. 

Mais  que  faut-il  pour  que  cet  intérêt  commer- 
cial soit  maintenu?  Il  faut  leur  assurer  la  tran- 
quillité intérieure  :  car  l'existence,  la  vie  ei  la 
conservation  des  propriétés  est  au-dessus  de  toute 
espèce  d'intérêt  commercial.  S'il  arrivait  que  leur 
existence  fût  perpétuellement  en  péril,  alors  il 
est  évident  qu'ils  préféreraient  un  régime  com- 
mercial très  sévère,  à  l'inquiétude  et  à  la  p'  rs- 
peitive  continuelle  des  désastres  dont  on  les  me- 
nacerait. 

Il  est  donc  vrai  que  vous  pouvez  les  conserver, 
parce  que  cela  est  dans  la  nature  des  choses  ; 
mais  il  est  vrai  en  même  temps  que  vous  ne  les 
conserverez  qu'en  mettant  à  couvert  ce  qu'il  y 
a  pour  elles  de  plus  important,  la  tranquillité 
intérieure. 

11  viendra  peut-être  un  temps  où,  par  l'agran- 
dissement successif  d'une  puissance  très  voisine 
de  vos  colonies,  la  nature  des  choses  pourra  vous 
les  enlever,  parce  qu'alors  si  une  puissance 
militaire  et  maritime  suffisante  se  trouve  dans 
cette  nation  voisine,  c'esl-à-dire  dans  l'Amérique 
se()lentrionale,  et  qu'elle  ait  en  même  temps  les 

f)roductions  de  change  nécessaire  aux  colonies, 
a  nature  des  choses  éloignera  alors  les  colonies 
de  vous,  comme  elle  les  y  attache  à  présent.  Mais 
cet  espace  de  temps  est  très  éloigné;  mais  il  est 
précisément  le  même  que  celui  qui  vous  conduira 
à  ne  pas  avoir  besoin  vous-mêmes  des  colonits; 
car,  lorsque  par  les  heureux  effets  de  la  Révolu- 
tion, par  les  décrets  qui  ont  établi  l'égalité  et 
l'industrie,  vous  serez  parvenus  à  avoir  Siir  les 
autres  peuples  de  l'Europe  l'avantage  dans  la 
concurrence  de  la  vente  des  marchandises  et  de 
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la  navigation,  avantages  qu'ils  ont  à  présent  sur 
vous,  vous  aurez  alors  mtérêt  à  la  liberté  uni- 
verselle du  commerce  et  à  l'indépendance  de 
toutes  les  colonies,  comme  à  présent  vous  avez 
non  seulement  intérêt,  mais  besoin  de  conserver 
vos  colonies,  et  d'en  conserver  le  régime  prohi- 
bitif. 

C'est  donc  l'ignorance  absolue  des  faits  qui  fait 
dire  que  nous  ne  devons  pas  mettre  d'importance 
à  nos  colonies,  parce  qu'il  est  possible  qu'un 
jour  l'Amérique  nous  les  enlève  :  non,  car  le 
moment  où  l'Amérique  pourra  nous  les  enlever, 
sera  celui  où  nous  pourrons  nous  en  passer. 
Leur  possession  dans  le  moment  actuel  nous 
donne  toute  la  facilité  d'atteindre  à  cet  heureux 
moment,  elle  encourage,  elle  fortifie  nos  moyens 
de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation.  Si,  au 
contraire,  vous  faisiez  hâtivement  cette  perte  im- 
mense, vous  feriez  rétrograder  cette  industrie, 
vous  retaideriez  d'un  siècle  peut-être,  le  moment 
où  vous  pourriez  n'avoir  besoin  ni  de  lois  pro- 
hibitives, ni  de  propriétés  dans  les  autres  parties 
du  monde.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  l'accrois- 
sement de  l'Amérique  septentrionale,  que  d'ail- 
leurs vous  retardez  en  conservant  vos  colonies; 
que  vous  presseriez  infiniment,  si  les  colons 
passaient  dans  leurs  mains  en  tout  ou  en  partie; 
il  est  donc  faux  de  dire  que  l'agrandissement 
futur  de  l'Amérique  septentrionale  soit  une  rai- 
son de  rendre  nos  colonies  peu  importâmes  pour 
nous;  car  le  vrai  est  que  toute  la  question  est  de 
les  conserver  sous  les  lois  françaises  jusq  l'au 
moment  éloigné  où,  par  la  nature  des  cho-es, 
elles  pourraient  se  ré.inir  à  l'AmériLiue  septen- 
trionale, et  où  nous-mêmes  nous  nous  trouve- 
rons, par  les  progrès  de  notre  industrie  et  les 
heureux  effets  de  notre  gouvernement,  en  étal 
de  nous  en  passer. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  vous  ne  par- 
viendrez à  ce  résultat  que  par  le  pouvoir  que 
vous  avez  seuls  de  rendre  des  lois  immuables. 
Car,  vous  avez  fini  tout  ce  qui  est  de  la  Constitu- 
tion du  royaume,  mais  vous  avez  dit  que  nos 
colonies  n'y  entraient  pour  rien,  et  vous  avez 
eicore  le  pouvoir  de  rendre  2  décrets  constitu- 
tionnels pour  les  colonies  seulement. 

Si,  dis-je,  vous  n'usez  pas  de  ce  pouvoir-là 
pour  fixer  d'une  manière  mvariable  l'intérêt  na- 
tional et  commercial  d'une  part,  et  l'intérêt 
colonial  de  l'autre  ;  je  vous  dis  que  la  querelle, 
qui  est  à  présent  pour  les  hom  nés  de  couleur, 
changera  bientôt  de  face,  deviendra  une  querelle 
de  compétence  sur  les  lois  de  commerce;  et  que, 
par  la  réunion  de  toutes  les  colonies,  par  l'affai- 
blissement momentané  de  nos  moyens  de  force, 
vous  finirez  par  les  perdre  en  tout  ou  en  partie, 
formellement  ou  commercialement,  ce  qui  est 
absolument  la  même  chose. 

Je  demande  donc  que,  donnant  à  cette  ques- 
tion toute  l'importance  qu'elle  a,  vous  ne  la  dé- 
cidiez, qu'avec  les  connaissances  nécessaires; 
mais  que  vous  la  décidiez  avant  de  vous  séparer. 
Je  demande  qu'on  ajourne  à  10  jours,  attendu 
que,  dans  l'intervalle,  il  arrivera  vraisemblable- 
ment des  nouvelles  des  colonies,  et  chacun  de 
nous  sera  plus  profondément  convaincu,  et  que 
Monsieur  le  président  soit  chargé  d'écrire  à  toutes 
les  villes  de  commerce  du  royaume  pour  avoir 
leur  avis.  {Applaudissements  et  murmures.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  Elles  sont  juges  et  par- 
tics. 

M.  Barnave.  Si  toute  la  partie  du  royaumQ, 
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qui  a  l'intérêt  le  plus  direct  et  je  plus  prochain 
par  ses  rapports  avec  les  colonies  et  qui  a  la 
connaissance  la  plus  exacte  et  la  plus  positive 
qu'an  ait  en  France  de  ces  contrées,  de  leur  ré- 
gime et  du  moyen  de  les  conserver,  si,  dis-je,  le 
commerce  et  les  manufactures  sont  partagées 
d'opinion,  j'abandonnerai  la  question;  mais  ils 
ne  le  seront  pas,  parce  que  la  plus  simple  con- 
naissance de  la  question  suffit  pour  la  décider 
et  qu'il  n'y  a  pas  non  seulement  un  port,  mais 
une  ville  de  commerce  en  France  où  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  celte  partie  soient  un  instant 
en  doute.  {Applaudissements  et  murmures.) 

M.  Couppé  s'élève  contre  la  seconde  proposi- 
tion de  M.  Barnave  lendant  à  prendre  1  avis  des 
villes  de  commerce  du  royaume,  proposition 
qui,  dit-il,  si  elle  avait  été  appliquée  à  la  France, 
aurait  exigé  que  l'on  consultât  les  ci-devant 
seigneurs  avant  de  détruire  les  droits  féodaux,  les 
grandes  familles  de  cour  et  les  secrétaires  du 
roi  avant  d'abolir  la  noblesse,  et  les  marchands 
de  galon  avant  de  supprimer  les  livrées. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de 
M.  Couppé  et  demandent  la  division  de  la  propo- 
sition de  M.  Barnave. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  la  seconde 
paitie  de  la  proposition  de  M.  Barnave  et  décrète 
que  le  comité  colonial  fera  son  rapport  dans 
10  jours  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
au  décret  du  15  mai  dernier  concernant  les  gens 
de  couleur,  nés  de  père  et  mère  libres.) 

M.  le  Présideut.  M.  le  ministre  de  la  justice 
demande  la  parole. 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Monsieur  le  président,  je  u'atjuserai  pas  long- 
temps des  moments  de  l'Assemblée.  Je  ne  viens 
point  pour  faire  un  rapport  complet  sur  i'éiat 
actuel  de  la  ville  d'Avignon.  Messieurs,  les  com- 
missaires médiateurs  n'ont  pas  encore  entière- 
ment rempli  leur  mission  :  und'entreeux  esten- 
core  à  Avignon;  mais  l'état  de  cette  ville  est  telle- 
ment déplorable,  tellementmalheureux,  qu'il  est 
important  d'y  apporter  le  plus  prompt  remède. 
Une  partie  de  ceux  qui  ont  causé  les  premiers 
troubles  d'Avignon,  dont  l'ambition  a  été  l'occa- 
sion de  tous  les  troubles,  ont  profité  d'un  mo- 
ment oîi  la  force  publique  était  faible,  pour  don- 
ner lieu  à  une  nouvelle  insurrection.  Us  se  sont 
emparés  du  palais,  ils  ont  mis  en  prison  une 
partie  des  olticiers  municipaux  et  arrêté  arbi- 
rairement  un  grand  nombre  de  citoyens,  sous  les 
yeux  mêmes  des  commissaires  envoyés  par  le  roi 
et  décrétés  par  l'Assemblée  nationale.  La  majesté 
de  la  nation  a  été  violée  ;  l'état  postérieur  de  cette 
ville  a  été  tel,  que  deux  de  Messieurs  les  com- 
missaires ont  cru  devoir  revenir  sans  attendre 
les  ordres  de  l'Assemblée  :  ils  ont  cru  devoir  se 
rendre  ici  pour  rendre  compte  et  à  l'Assemblée 
nationale,  et  aux  ministres  du  roi,  de  l'état  d'A- 
vignon. 

Ces  circonstances  nous  ont  paru  tellement  im- 
portantes, que,  plusieurs  fois,  nous  nous  sommes 
assemblés  avec  les  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon, le  comité  militaire  et  les  députations  des 
départements  circonvenant,  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  la  chose.  C'est  dans  une  de  ces  confé- 
rences qu'il  a  été  arrêté  que  je  proposerais  à  l'As- 
semblée d'enjoindre  à  son  comité  diplomatique 
de  lui  rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  de  la  situation  d'AvigQOD,  afin  que  l'As- 


semblée puisse  prendre  une  mesure  définitive 
sur  la  situation  de  ce  pays  malheureux,  qui  at- 
tend des  secours  de  la  nation  française. 

J'observerai  encore  à  l'Assemblée  que  l'affaire 
peut  être  regardée  aujourd'hui  comme  dans  un 
état  d'instruction  complète.  L'Assemblée  voit  ici 
réunis  les  membres  de  l'assemblée  électorale  de 
ce  pays,  2  des  commissaires  médiateurs  qui  ont 
entre  les  mains  la  plus  grande  partie  des  piè- 
ces au  soutien  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Dans  cet  état 
il  est  très  pos-sible  d'avoir  un  rapport  exact  :  que 
If'S  comités  entendent  toutes  les  parties  conteo- 
dantes,  même  ceux  qui,  toujours  opposés  à  l'as-- 
semblée  électorale  et  à  la  municipalité,  ont  cons- 
tamment émis  un  vœu  contraire  à  la  réunion,  et 
ont  porté  plusieurs  plaintes,  tant  contre  reux  qui 
do  nini'nt  actuellement,  que  contre  Mt^ssieurs  les 
commissaires  :  que  tout  le  monde  soit  entendu, 
mais  que  ce  soit  dans  le  plus  court  délai. 

M.  llalonet.  Cette  affaire  est  trop  importante 
pour  que  l'Assemblée  ne  désire  pas  des  instruc- 
tions immédiates  et  directes  :  je  demande  que  les 
commissaires  soient  appelés  et  entendus  sur  les 
mesures  qu'ils  ont  pu  et  dû  prendre  pour  prévenir 
les  troubles  atfreux  dont  nous  -ommes  actuelle- 
ment témoins  :  s'ils  n'ont  pas  pris  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  prévenir  ces  troubles,  ils 
en  sont  responsables. 

M.  Pétîon.  L'objet  que  se  propose  le  préopi- 
nant sera  parfaitement  rempli  lors  du  rapport  qui 
sera  l'ait  par  les  comités  réunis;  car,  sans  doute, 
on  vous  rendra  compte  des  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés.  Quant  à  la  conduite  que  Messieurs  les 
commissaires  ont  tenue,  je  crois  que  l'on  chercbe 
mal  à  propos  à  y  jeter  de  la  défaveur.  Ils  se  sont 
trouvés  dans  des  circonstances  très  critiques;  et, 
assurément,  ils  s'en  sont  tirés  avec  tout  le  zèle, 
toute  la  piudt-nce  qu'on  devait  attendre  d'eux. 
{Applaudissements. )Wa\&&dM^U  moment  actuel  il 
est  question  uniquement  de  renvoyer  les  pièces 
dont  Monsieur  le  garde  du  sceau  se  trouve  porteur, 
aux  2  comités  réunis,  et  en  même  temps  de  fixer 
un  délai  très  court,  car  les  circonstances  sont  très 
urgentes. 

M.  Duport'Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Ce  serait  une  chose  très  utile;  car  les  dernières 
lettres  de  M.  Mulot,  le  seul  des  commissaires  qui 
soit  resté  à  Avignon,  prouvent  l'urgence  extrême 
d'une  décision  définitive  sur  cet  objet. 

M.  de  Wiriea  insiste  vivement  poor  que  les 
commissaires  soient  entendus. 

Plusieurs  membres  :  A  samedi!  à  samedil 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 

sur  l'état  actuel  d'Avignon  lui  sera  fait  samedi 

prochain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIOxNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VERNIER. 
Séance  du  jeudi   8  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  annonce  une  pétition  pré- 
sentée à  V Assemblée  nationale  par  ses  huissiers, 
tendant  à  demander  :  1"  un  certificat  de  leurs 
services  auprès  du  corps  constituant;  2°  une  in- 
demnité qui  doit  leur  être  accordée,  relativement 
au  costume  régulier  et  uniforme  qu'ils  ont  cru 
devoir  adopter  pour  la  représentation  de  leur 
place. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  inspecteurs  de  ses  bureaux.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  Messieurs  les  secrétaires  d'une  lettre  de  M.  Dvh 
portail^  ministre  de  la  guerre,  concernant  L'affaire 
de  M.  de  Moreton. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Il  a  été  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  et 
aftiché,  à  l'mstant,  danstoutts  les  rues,  une  ré- 
clamation de  M.  de  Moreton  contre  moi.  Peu  de 
mots  suffiront,  je  l'espère,  pour  mettre  l'Assem- 
blée en  état  d'avoir  une  idée  juste  de  cette  pièce, 
et  des  accusations  qu'elle  contient.  Pour  ne  pas 
entrer  dans  de  longues  discussions  auxquelles  mes 
occupations  ne  me  permettent  pas  de  me  livrer, 
je  vais  prendre  le  mémoire  de  M.  de  Moreton  à  sa 
conclusion. 

«  Il  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Les  len- 
«  leurs  que  le  ministre  de  la  guerre  a  mises  à 
"  faire  exécuter  le  décret  qui  le  concerne. 

«  La  trop  grande  facilité  avec  laquelle  il  a  per- 
«  mis  aux  juges  de  se  démettre,  et  aux  officiers 
»  nommés  en  remplacement,  de  refuser,  sous  le 
«  plus  léger  prétexte  ». 

«  Ces  reproches  sont  trop  vagues  pour  pouvoir 
y  répondre  d'une  manière  démonstrative.  J'aurais 
pourtant  un  moyen  de  le  faire,  et  j'en  userais, 
si  je  pouvais  penser  que  l'Assemblée  et  le  public 
eussent  quelque  peine  à  fixer  leur  opinion  :  ce 
serait  de  faire  imprimer  les  lettres  que  j'ai  écrites 
à  ce  sujet,  soit  au  comité  militaire,  soit  aux  per- 
sonnes que  M.  de  Moreton  avait  chargées  de  sui- 
vre son  affaire;  je  crois  qu'on  serait  frappé  de  la 
facilité  avec  laquelle  je  me  suis  prêté  à  faire 
tout  ce  que  M.  de  Moreton  témuignait  désirer, 
par  la  raison,  ainsi  que  je  l'ai  répète  maintes  fois, 
que  (sans  vouloir  juger  si  cet  officier  avait  mérité 
ou  non  d'être  destitué)  le  mode  de  sa  destitution 
avait  été  tout  à  fait  arbitraire.  Je  ne  crains  pas 
de  réclamer  ici  le  témoignage  des  amis  de  M.  de 
Moreton,  pour  constater  si  les  reproches  qu'il  me 
fait  à  ce  sujet  ne  sont  pas  de  la  plus  grande  in- 
justice. 

«  M.  de  Moreton  continue  :  «  La  mauvaise  vo- 
«  lonlé  qu'il  a  mise  a  transférer  le  conseil  de 
«  guerre  à  Versailles  ou  Melun,  comme  le 
«  demandait  l'officier  général  nommé  alors  prési- 
«  dent  du  conseil  de  guerre,  et  d'après  l'auto- 
«  risation  expresse  et  motivée  du  comité  mili- 
B  taire.  » 

«  Il  est  vrai  que  je  n'ai  point  adopté  la  propo- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


sition  qui  m'a  été  faite  de  transférer  le  conseil  de 
guerre  à  Versailles  ou  à  Meluo  ;  je  dirai  franche- 
ment les  raisons  que  j'en  ai  eues,  et  que  j'ai 
données  dans  le  temps  :  c'est  que  ce  conseil  de 
guerre  durait  déjà  depuis  près  de  6  mois;  que  la 
dépense  qu'il  occasionnait  était  un  objet  de  scan- 
dale à  Toul  ;  et  je  pensai  que  si,  dans  une  telle 
circonstance,  on  le  transférait  près  de  Paris,  ce 
mouvement  occasionnerait  de  nouveaux  frais.  Il 
aurait  alors  fallu  payer  le  déplacement  de  20  ou 
25  témoins,  et  pourvoir  plus  chèrement  à  leur 
entretien,  dans  les  environs  de  la  capitale  ;  le 
public  aurait  été  fondé  à  désapprouver  de  sem- 
blables mesures  qui  auraient  rendu  encore  plus 
sensible  l'inutilité  de  tout  ce  qu'on  avait  fait  jus- 
qu'alors. 

c  M.  de  Moreton  ajoute  :  «  L'inconséquence  cou- 
«  pable  de  ce  ministre,  qui  s'est  permis  de  nom- 
«  mer  à  une  place  réclamée  par  un  citoyen 
«  auquel  l'Assemblée  nationale  avait  accordé  un 
«  tribunal  pour  faire  droit  sur  sa  plainte,  et  d'a- 
«  voir,  par  cet  acte,  pris  sur  lui  de  décider  la 
«  question  qui  était  mise  en  jugement.  » 

«  Il  n'y  a  point  d'inconséquence  à  cela  ;  il  n'a 
été  nommé  à  la  place  de  colonel  du  52^  régiment 
que  le  mois  dernier,  et  rien  ne  devait  arrêter  à 
cet  égard.  M.  de  Moreton  sera  jugé  par  le  conseil 
de  guerre,  avoir  été  destitué  légalement  ou  illé- 
galement. Si  c'est  légalement,  il  n'a  aucun  droit 
au  52^  régiment;  si  c'est  illégalement,  avant  que 
l'afifaire  soit  jugée,  son  ancienneté  l'aura  porté 
au  grade  de  maiéchal  de  camp. 

«  Enfin,  M.  de  Moreton  finit  par  dire:  «  La 
«  violation  manifeste  du  décret  de  l'Assemblée 
«  nationale,  rendu  le  21  septembre  1790,  sur  l'a- 
ce vancement  militaire,  en  me  privant  du  grade 
«  et  des  fonctions  auxquelles  mon  ancienneté  et 
(t  mon  activité  conservée  positivement  au  nom  du 
a  roi  par  la  lettre  minisiérieile  du  24  juin  1788, 
f  me  donnent  un  droit  positif,  et  d'avoir  opéré 
«  par  là  sur  moi  une  seconde  destitution,  en  me 
«  privant  d'un  droit  que  le  ministre  injuste,  qui 
«  m'avait  dépouillé,  avait  lui-;nême  respecté.  » 
«  M.  de  Moreton  s'est  trop  hâté  de  se  plaindre 
de  n'être  point  fait  maréchal  de  camp  en  vertu 
de  son  ancienneté;  il  est  sans  doute  très  près  de 
l'être,  mais  aucun  de  ses  cadets  n'a  été  nommé 
que  par  le  choix,  et  il  ne  lui  a  été  fait  aucun 
passe-droit;  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  prouver. 

«  Le  21  juin  dernier,  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  qu'il  serait  employé  16  officiers  généraux 
de  plus  dans  l'armée ,  ils  pouvaient  tous  être  pris 
au  choix  ;  il  n'a  été  nommé  depuis  cette  époque 
que  16  maréchaux  de  camp,  dont  3  l'ont  été  à 
l  ancienneté  :  ainsi  les  trois  premières  nomina- 
tions pourraient  encore  être  faites  au  choix  sans 
que  M.  de  Moreton  eût  le  droit  de  se  plaindre  de 
n'y  être  pas  compris.  Il  y  a  plus  :  il  existe  3  co- 
lonels plus  anciens  que  M.  de  Moreton,  sur  les- 
quels j'attends,  des  officiers  généraux,  les  ren- 
seignements que  j'ai  demandés  ;  et  s'il  en  résulte 
qu'ils  soient  susceptibles  d'être  promus  au  grade 
de  maréchal  de  camp,  ils  auront  le  droit  d'être 
placés  à  l'ancienneté  avant  M.  de  Moreton  lui- 
même.  L'Assemblée  nationale  peut  juger  mainte- 
nant de  la  valeur  des  prétentions  de  cet  officier. 
«  Cependant,  d'après  mon  exposé  même,  il  est 
certain  que  M.  de  Moreton  ne  peut  tarder  à  être 
porté  par  son  droit  d'ancienneté  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp;  et,  à  cette  occasion,  j'ose. 
Monsieur  le  Président,  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  décider  si  le  conseil  de 
guerre,  établi  d'après  un  décret,  doit,  comme  le 
prétend  M.  de  Moreton,  n'avoir  plus  aucune  suite. 
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Peut-être  pensera-t-elle  que,  quoique  ce  décret  ait 
été  sollicité  par  M.  de  Moreton  lui-même,  la  te- 
nue du  conseil  de  fiuerre  a  donné  lieu  à  quel- 
ques inculpations  qui  peuvent  exiger  unjugement. 
Si  l'Assemblée  nationale  le  décidait  ainsi,  je  me 
permettrais  d'observer  que  ce  qui  a  empêché  le 
conseil  de  guerre  de  Toul  de  conduire  l'affaire  de 
M.  de  Morelon  à  sa  fin,  c'est  qu'à  peine  les  mem- 
bres nommés  en  prenaient  connaissance,  qu'ils 
donnaient  leur  démission.  J'y  ai  successivement 
appelé  tous  les  officiers  que  M.  de  Moreton  avait 
désignés  lui-même,  et  j'en  ai  éprouvé  de  sem- 
blables refus  ;  les  événements  de  la  tin  de  juin 
ont  suspendu  de  nouvelles  tentatives  à  cet  égard. 
Mais,  comme  il  n'y  a  pas  maintenant  de  raison 
d'espérer,  de  la  part  des  officiers,  plus  de  dispo- 
sitions pour  accepter  d'être  membres  de  ce  conseil 
de  guerre;  que  d'ailleurs  les  conseils  de  guerre 
sont  supprimés  par  les  décrets,  je  ne  verrais 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  que  j'ai  déjà 
proposé,  de  convertir  le  conseil  de  guerre  en 
une  cour  martiale. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

«  ÛUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  celte  let- 
tre et  eu  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire.) 

M.  Malës,  au  nom  des  comités  de  Constitution 
et  des  rapports,  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  approuver  quelques  formes  testamentaires 
en  usage  pour  les  notaires  dans  le  département 
de  Rhôneet-Loire  ;  il  s  exprime  ainsi  : 

M'^ssieurs,  en  appelant  votre  attt^ntion  sur  la 
manière  dont  les  notaires  des  ci-devant  provin- 
ces de  Yivarais,  Forez,  Lyonnais  et  Beaujolais 
ont  exécuté  jusqu'à  présent  quelques  disposi- 
tions de  l'oniunnance  de.  1735,  concernant  les 
testaments  et  antres  actes  de  dernière  volonté, 
vos  comit<;''S  de  Constitution  et  des  rapports  ne 
font  que  vous  porter  le  vœu  pressant  des  élec- 
teurs assemblés  en  1789  à  Villeneuve-de-Berg, 
et  celui  des  adtninistraieurs  du  département  de 
Rliône-et-Loire  et  de  la  municipalité  de  Lyon. 

Voici  ce  dont  il  s'atiit  : 

L'article  4  de  l'ordonnance  de  1735  exige  que 
celui  qui  fait  son  testament  le  signe,  et  qu'en  cas 
qu'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  pt  ut  signer,  il 
en  soit  fait  mention.  Le  même  anicle  et  quel- 
ques autres  exigent  aussi  la  signature  de  tous 
les  témoins  et  l'article  65  ne  fait  exception  à  cet 
égard,  en  faveur  des  testaments  faits  à  la  cam- 
pagne dans  les  pays  où  il  est  besoin  de  plus  de 
2  témoins,  qu'à  condition  qu'il  y  en  aura  tou- 
jours 2  au  moins  qui  signeront,  et  qu'à  l'égard 
des  autres  qui  ne  sauront  ou  ne  pourront  signer, 
il  se' a  fait  mention  qu'ils  ont  été  présents  et  ont 
déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

Les  lois  antérieures  du  royaume  et  les  édiis 
des  anciens  princes  de  Dombes  avaient  prescrit 
la  même  condition  et  les  mêmes  formalités-,  de 
façon  que  les  notaires  de  Dombes  et  ceux  des 
pays  de  Vivarais,  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais 
n'apercevant  dans  l'ordonnance  de  1735  l'inlro- 
duciion  d'aucune  règle  nouvelle  pour  cette  par- 
tie de  leurs  ai  tes,  ont  continué  d'y  employer  le 
même  mode  de  rédaction  jusqu'à  ce  qu'un  "arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  entre  particuliers, 
et  contraire,  dit-on,  à  des  décisions  précédentes, 
est  venu  en  1777  leur  apprendre  qu'elle  éiait 
insuffisante,  et  menacer  ainsi  de  nullité  tous  les 
testaments  faits  pendant  plus  de  30  ans. 

Cet  arrêt  connu  de  quelques  notaires  des  villes 


les  a  fait  aussitôt  changer  de  style;  mais  le  plus 
grand  nombre  qui  l'ignorait,  mais  les  notaires 
des  campagnes  surtout  ont  continué  de  suivre 
leur  usage. 

Cependant  peu  à  peu  la  chicane  s'est  éveillée; 
tous  les  ardélions  du  pays  se  sont  empressés 
de  fureier  les  dépôts  des  notaires;  ils  entamaient 
les  procès  par  centaine,  lorsqu'une  déclaration 
donnée  par  le  roi  le  25  janvier  1781  leur  a  fait 
quitter  prise  dans  les  Dombes  ;  des  lettres  paten- 
tes du  4  mai  1787  les  ont  également  déjoués  dans 
le  Franc-Lyonnais;  les  habitants  des  ci-devant 
provinces  de  Vivarais,  Lyonnais,  Forez  et  B^^au- 
jolais  réclament  aujourd'hui  de  l'Assemblée  na- 
tionale un  pareil  acte  de  justice,  et  vos  comités 
ont  d'autant  moins  hésité  de  vous  le  proposer, 
que,  dans  leur  opinion,  la  formule  employée  par 
les  notaires  de  ces  provinces  leur  a  paru  satisfaire 
pleinement  le  vœu  de  l'ordonnance  de  1735,  et 
qu'il  est  probable  nue,  sans  l'arrêt  mauvais  ou 
mal  appliqué  de  1777,  aucun  jurisconsulte,  ou 
dn  moins  aucun  tribunal  ne  s'y  serait  permis 
d'accueillir  une  querelle  qui  ne  porte  que  sur  un 
jeu  de  mots. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  des 
rapports,  sur  les  observations  et  réclamations 
des  électeurs  assemblés,  en  1789,  à  Villeneuve- 
de-Berg,  et  sur  celles  du  directoire  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  el  de  la  municipalité 
de  Lyon; 

•  Décrète  que  les  testaments  et  autres  actes 
de  dernière  volonté  reçus,  jusqu'à  la  publication 
du  présent  décret,  par  les  notaires  des  ci-devant 
provinces  de  Vivarais,  Lyonnais,  Forez  et  Beau- 
jolais, dans  lesquels  les  notaires  se  seraient 
bornés  à  énoncer  l'impossibilité  ou  l'ignorance 
des  testateurs  ou  des  témoins,  de  signer,  sans 
faire  mention  formelle  que  lesdits  testateurs  ou 
témoins  ont  déclaré  ne  le  savoir  ou  pouvoir 
faire,  ou  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire,  ne  pour- 
ront être,  sous  ce  prétexte,  attaqués  de  nullité 
en  justice;  valide,  à  cet  eifet,  lesdits  t  staments 
et  autres  actes  de  dernière  volonté,  en  ce  qui 
concerne  ladite  omission;  défend  aux  tribunaux 
d'avoir  égard  aux  demandes  déjà  formées,  ou 
qui  pourraient  l'être  par  la  suiie,  à  fin  d'en 
faire  prononcer  la  nullité,  sans  préjudice,  néan- 
moins, de  l'exécution  des  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  ou  passés  en  force  de  chose 
jugée,  avant  la  punlication  du  présent  décret,  et 
sans  préjudice  également  aux  parties  rie  leur 
action  pour  raison  des  frais  faits  dans  les  de- 
mandes formées  et  non  jugées  avant  ladite  pu- 
blication. 

«  Décrète,  en  outre,  qu'à  l'avenir,  dans  les 
testaments  et  autres  actes  de  dernière  volonté 
que  les  notaires  recevront,  lorsque  les  testateurs 
ou  les  témoins  ne  sauront  ou  ne  pourront  si- 
gner, lesdits  notaires  seront  tenus  de  faire 
mention  formelle  de  la  réquisition  par  eux 
faite  aux  testateurs  ou  témoins,  de  sisiner,  et  de 
leur  déclaration  ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  sa- 
voir signer  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  testa- 
ments et  autres  actes  de  dernière  volonté,  dans 
lesquels  ladite  mention  aurait  été  omise.  » 

M.  Treilhard.  Il  vaudrait  mieux  dire  tout 
simplement  que  les  testaments  reçus  suivant 
l'usage  de  lu  principauté  de  Dombes  continue- 
ront d'être  reçus  suivant  cet  usage  dans  les  pays 
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désigné,  et  que  ces  actes  ne  pourront  être  argués 
de  nullité. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Malès  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  une  ariresse  des  ci- 
toyens de  Sairit-Malo,  relative  à  votre  décret  du 
15  mai;  comme  cette  matière  est  très  délicate  et 
que  l'adresse  est  très  longue,  je  crois  qu'il  con- 
vient de  la  renvoyer  au  comité  colonial.  {Marques 
d'assentiment.) 

M.  de  Croix.  Il  est  bon  de  la  lire  pour  mieux 
connaître  l'opinion  générale.  (Murmures.) 

M.  Treîlhard.  Je  demande  le  renvoi;  le  co- 
mité rendra  compte  de  toutes  ces  adresses.  Il  est 
inutile  de  jeter  une  pomme  de  discorde  dans 
l'Assemblée  toutes  les  fois  qu'il  plaît  à  quelqu'un 
de  nous  présenter  des  adresses  sur  cet  objet. 

M.  de  Cort.  C'est  un  despotisme  !  Il  faut  tout 
lire. 

Voix  nombreuses  :  Allons  donc!  le  renvoi. 
(L'Assemblée  ordonne   le  renvoi   de  l'adresse 
des  citoyens  de  Saint-Malo  au  comité  colonial.) 

M.  Gossin  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  ainsi  conçue  : 

-(  Bar-le-Duc,  le  4  septembre  1791. 

«  Messieurs, 

'!  Nous  nous  faisons  gloire  de  vous  instruire  de 
reml)arras  satisfaisant  où  nous  jette  le  zèle  do 
nos  jeunes  concitoyens  empressés  à  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

«  Placés  entre  le  nombre  des  gardes  nationales 
volontaires  que  le  décret  du  28  juillet  détermine 
pour  notre  département,  et  le  refus  obstiné  que 
font  ceux  qui  excèdent  ce  nombre,  de  se  sou- 
mettre à  une  réduction,  nous  ne  pouvons  que 
vous  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  notre  po- 
sition, en  vous  suppliant  de  la  prendre  prompte- 
ment  en  considération. 

«  Le  décret  du  21  juin  n'ayant  pas  fixé  le  con- 
tingent de  chaque  département,  nous  nous  som- 
mes empressés  d'ordonner  à  nos  commissaires  de 
recevoir  et  d'enrôler  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  et  propres  au  service,  qui  se  présente- 
raient; et,  en  vertu  d'un  de  nos  arrêtés,  en  date 
du  25  du  mois  dernier,  et  des  ordres  subséquents 
que  nous  avons  donnés  en  conséquence,  plusieurs 
de  ces  commissaires  se  sont  rendus,  les  1"  et  2 
du  présent  mois,  à  Verdun,  avec  Is  volontaires 
qu'ils  avaient  formés  en  compagnies  dans  leurs 
districts  respectifs  pour  les  former  en  bataillons. 

«  Le  district  de  Verdun  ayant  fourni  seul  un 
bataillon,  il  n'en  reste  plus  à  foraier  que  deux  qui 
doivent  être  pris  dans  le  nombre  d'hommes  que 
présenteront  les  autres  districts  ;  et  ce  nombre, 
qui  ne  devrait  se  porter  qu'à  1,148,  s'élève  à  2,450, 
tous  résolus  à  servir,  et  refusant  constamment 
de  se  rendre  à  la  réduction  fixée  par  le  décret. 

«  Dans  cette  position  embarrassante,  et  en  at- 
tendant vos  ordres,  nous  avons  arrêté  que  la  mar- 
che des  volontaires  des  districts  de  Gommercy  et 
deGondrecour,  au  nombre  deSOO,  qui  sont  en  rou  t^j 
pour  se  rendre  à  Verdun,  serait  suspendue,  et 
que  ces  hommes  resteraient  à  Saint-Mihiel  jus- 
qu'à nouvel  ordre;  que  les  hommes  déjà  rassem- 
blés à  Verdun  y  seraient  formés  en  bataillon;  que 
ceux  qui  excéderaient  le  nombre  Décesraire  pour 
i-  Série.  T.  XXX. 
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les  deux  bataillons  qu'il  nous  reste  à  fournir,  res- 
teraient aussi,  jnsqu'à  nouvel  ordre,  à  Verdun, 
et  que  l'étape  et  le  logement  leur  seront  fournis 
dans  l'une  et  l'autre  ville,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  fait  parvenir  vos  intentions  sur  le  parti  que 
nous  avons  à  prendre. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
de  cet  arrêté  et  celle  d'une  lettre  qui  nous  a  été 
écrite  à  ce  sujet  par  les  commissaires  du  dépar 
tement. 

«  Daignez,  Messieurs,  nous  vous  en  prions  ins- 
tamment, accueillir  avec  bon  té  le  zèle  de  nos  jeunes 
concitoyens,  et  la  demande  que  nous  vous  fai- 
sons d'augmenter  en  leur  faveur  le  nombre  des 
bataillons  répartis  à  notre  département. 

«  Veuillez  bien  aussi,  Messieurs,  prendre  à  cet 
égard  une  détermination  très  prompte  pour  di- 
minuer les  frais  qu'occasionne  à  l'Etat  ce  rassem- 
blement considérable  d'hommes  à  Saint-Mihiel  et 
à  Verdun,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  salut  de 
la  patrie  sollicite  des  forces  importantes  et  diri- 
gées par  l'amour  de  la  Constitution. 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Meuse.  » 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  dont  sont 
animés  les  citoyens  du  département  de  la  Meuse 
et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  Goupîl-Préfeln.  Je  demande  que  l'arrêté 
et  l'adresse  du  département  de  la  Meuse  soient 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif  et  que  M.  le  Prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  aux  citoyens  armés  ac- 
tuellement à  Saint-Mihiel  et  à  Verdun,  pour  leur 
témoigner  toute  la  satisfaction  que  l'Assemblée 
nationale  a  éprouvée  de  leur  patriotisme  et  pour 
les  en  féliciter.  (Applaudissements.) 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'en  écrivant  à  ces 
jeunes  citoyens  pour  les  féliciter  de  leur  zèle, 
M.  le  Président  insère  dans  sa  lettre  une  phrase 
pour  les  engagera  se  rendre  aux  ordres  qui  seront 
donnés  en  conséquence  des  décrets  relatifs  à  l'or- 
ganisation et  formation  des  gardes  nationales 
destinées  à  défendre  la  patrie  sur  les  frontières 
du  royaume. 

(Les  propositions  de  MM.  Goupil -Préfeln  et 
Bouche  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président  annonce  que  : 

1°  M.  de  Resicourt,  officier  du  génie,  employé  à 
Saint-Omer,  auteur  de  divers  ouvrages  patrio- 
tiques sur  l'éducation  publique,  dont  il  a  fait 
hommage  à  la  nation,  offre  à  l'Assemblée  un 
assignat  de  80  livres  pour  l'entretien  des  gardes 
nationales  des  frontières.  (Applaudissements.) 

2°  Les  commis  du  district  de  Lesneven  offrent 
une  somme  de  124  livres  pour  le  même  objet, 
laquelle  somme  se  prendra  en  déduisant  un  sol 
pour  livre  de  leurs  appointements.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Duport,  au  nom  du  comité  de  Constitution' 
Messieurs,  il  se  perçoit,  sur  la  Saône,  un  droit 
connu  sous  le  nom  de  «  droit  de  Saône  »  :  il  s'est 
élevé  des  difficultés  pour  savoir  si  ce  droit  avait 
été  supprimé  par  vos  décrets.  Le  comité  de  Cons- 
titution propose  le  décret  suivarrt  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
nationale  que  la  perception  des  octrois  de  la 
Saône  avait  é(é  perpétuée  jusqu'à  ce  jour,  sous 
le  prétexte  que  leur  suppression  n'avait  |ias  été 
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nominativement  prononcée  par  ses  décrets;  con- 
sidérant que,  soit  à  titre  d'octrois  supprimés  par 
le  décret  du  19  février  dernier,  soit  comme  droits 
intérieurs  de  traite  supprimés  par  le  décret  du 
31  octobre  1790,  lesdits  octrois  ne  doivent  plus 
subsister,  mais  que  néanmoins  le  défaut  d'énoncia- 
tion  formelle  a  pu  justifier  la  perception,  l'A?- 
Femblée  nationale  décrète  que  les  octrois  de  la 
Saône  sont  abolis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitu- 
tion ae  la  perception  qui  a  pu  être  laite  depuis 
te  1"  mai,  ni  à  poursuite  à  raison  de  celle  qui 
n'a  pas  été  effectuée.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Curt  demande  que  l'Assemblée  mette 
incessamment  à  l'ordre  du  jour  le  travail  relatif 
aux  fournitures  de  la  marine. 

M.  d'André  observe  qu'il  est  essentiel  de  ter- 
miner tout  ce  qui  concerne  la  partie  militaire  et 
11  pense  que  ce  qui  concerne  les  fournitures  de 
la  marine  doit  être  renvoyé  à  la  procliaine  légis- 
lature. Il  demande,  en  conséquence,  l'ordre  iiu 
jour  sur  la  motion  de  M.  de  Curt  pour  discuter 
ce  qui  a  trait  à  la  comptabilité  générale,  objet 
actuellement  plus  important  que  tous  les  autres. 

M.  Alalouet  répond  que,  sans  doute,  la  comp- 
tabilité mérite  la  préférerice,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  pour  cela  négliger  la  marine  dont  la  dépense 
annuelle  est  de  150  à  200  millions,  et  que  la 
prochaine  Assemblée  serait  bien  étonnée  d'ap- 
prendre qu'on  n'eiit  pas  prononcé  sur  ces  sortes 
de  dépenses. 

M.  Defermon  appuie  l'opinion  de  M.  Malouet 
et  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  renvoyer  la 
question  dts  fournitures  de  la  marine  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  Morel  insiste  pour  le  travail  relatif  à  la 
comptabilité. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  Inorganisation  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances  de  VEtat  (1). 

M.  Camus.  Dans  le  rapport  que  vous  avez 
entendu  hier,  vous  avez  été  prévenus  nue  le 
comité  central  de  lii^uidation,  au  nom  duquel 
s'était  preï-enié  M.  Gochard,  n'était  pas  parlaite- 
meni  d'accord  sur  les  points  qu'on  vous  a  pré- 
sentés. On  vous  a  mis  sous  les  yeux  le  vœu  de 
la  majorité  :  je  demande  à  vous  proposer  les 
observations  de  la  minorité.  Nous  ne  cherchons, 
les  uns  les  autres,  que  le  plus  grand  bien  public  ; 
nous  ne  voulons  qu'arriver  à  une  manière  plus 
sûre  et  plus  facile  d'exécuter  les  lois  que  vous 
faiies. 

11  est  clair  qu'il  faut  près  de  l'Assemblée  natio- 
nale un  bureau  de  comptabilité  qui  reçoive  les 
comptes  et  vérifie  les  faits  pour  les  soumettre 
ensuite  au  comité  du  Corps  législatif  ;  mais  fau- 
dra-t-il  un  tribunal  de  comptabilité,  un  tribunal 
unique  établi  pour  juger  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  la  comptabilité?  C'est  sur  quoi 
nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

On  vous  a  dit  hier  qu'il  (allait  établir  un  tri- 
bunal et  un  seul  tribunal,  afin  que  les  pièces  de 
comptabilité  ne  fussent  pas  dispersées  çà  et  là  ; 
quece  tribunal  devait  être  nombreux,  afin  qu'une 

(1)  Voyez  ci,-dessus^  séance  du  7  septembre  1791, 
p8ffe  276,  le  rapport  de  M.  Cochard  sur  cet  objet. 


grande  quantité  de  difficultés  pussent  se  résoudre 
promptement  ;  l'autre  partie  du  comité  n'a  pas 
eu  les  mêmes  idées;  elle  a  pensé  qu'il  pouvait 
bien  y  avoir  des  contestations  sur  tel  ou  tel 
article  de  compte,  mais  que  ce  qu'on  appelait  le 
compte  lui-même  n'était  pas,  dans  s.i  nature, 
sujet  à  contestations.  Un  particulier  se  fait  rendre 
des  comptes  par  son  homme  d'affaires,  sans  avoir 
pour  cela  un  procès  avec  lui,  excepté  le  cas  où 
son  intendant  lui  présenterait  des  pièce-^  justifi- 
catives falsifiées.  Il  en  est  de  même  de  la  comp- 
tabilité dans  les  finances  de  l'Eiat.  Lorsque  d'a- 
près l'organisation  de  la  trésorerie,  d'après  les 
lois  faites  pour  la  manutention  des  différentes 
Cï^pèces  de  recette,  tous  les  actes  de  la  compta- 
bilité doivent  présenter  la  plus  grande  simplicité, 
que  tous  les  livres  doivent  être  maintenus  en 
règle  parla  surveillance  immédiate  et  continuelle 
des  administrations  de  département  et  de  district, 
il  ne  peut  plus  guère  y  avoir  que  des  conférences 
à  tenir,  des  explications  à  donner,  et  non  pas 
des  procès.  La  contestation  véritablement  liti- 
gieuse, le  procès  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  le  comptable,  ayant  porté  en  déuense 
un  article  qui  lui  est  contesté,  soutiendrait  que  les 
pièces  qu'il  rapporte  sont  vraies  et  authentiques 
et  que  celui  à  qui  il  rend  compte  soutiendrait  le 
contraire. 

Or,  certainement,  ces  cas-là  sont  rares.  Ce  serait, 
par  exemple,  celui  où  l'on  rapporterait  une  pièce 
qui  pourrait  être  regardée  comme  fausee  ;  mais 
il  me  semble  évident  que  le  compte  et  l'idée  de 
procès  sont  absolument  disparates.  Il  est  vrai 
qu'il  peut  se  trouver  quelque  article  de  compte 
qui  donne  lieu  à  un  procès  ;  mais  il  serait  absurde 
de  faire  de  chaque  compte  un  grand  procès.  D'a- 
près ce  princi|.e,  la  minorité  de  votre  comité  n'a 
pas  cru  qu'un  tribunal  unique  de  comptabilité, 
séant  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  fût  essen- 
tiellement nécessaire. 

11  s'est  ensuite  élevé  une  autre  question  :  qui 
est-ce  qui  comptera  à  l'Assemblée  nationale  ou 
au  bureau  de  comptabilité  étubli  auprès  d'elle  ? 
Se ront-ce  les  receveurs  de  district?  En  un  mot 
tous  ceux  qui  reçoivent  en  sous-ordre  compte- 
ront-ils à  leurs  supérieurs,  lesquels  seuls  compte- 
ront à  l'Assemblée  nationale?  Voilà  la  question 
sur  laquelle  on  a  été  divisé.  Une  partie  du  comité 
a  dit  :  Tout  receveur  de  d.  nieis  publics  doit 
venir  compter  au  bureau  de  comptabilité.  Comme 
vous  avez  544  districts,  il  en  est  résulié  que 
544  personnes  devront  venir  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  et  que  non  seulement  les  receveui  s 
de  districts,  mais  encore  les  trésoriers  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  tous  les  trésoriers  qui 
recevraient  une  somme  quelconque  de  la  trésore- 
rie nationale  et  du  peuple  pour  une  dépense  pu- 
blique, viendront  à  ce  bureau  intermédiaire  de 
comptabilité,  ce  qui  ferait  environ  15  à  1,800 
comptes  qui  devraient  être  entendus  par  ce  bureau 
de  comptabilité  et  ensuite  revisés  par  le  Corps 
législaiif. 

Une  autre  partie  du  comité  pense  que  ce  n'est 
pas  là  le  point  de  vue  sous  lequel  on  doit  consi- 
dérer l'administration  des  finances.  La  nation  est 
un  grand  propriétaire  qui  ne  peut  compter  qu'a- 
vec ses  agents  principaux;  ses  agents  principaux 
sont  les  6  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  commissaire  préposé 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  tous  les  receveurs 
qui  sont  répandus  sur  la  surface  du  royaume, 
les  trésoriers  particuliers,  les  receveurs  de  dis- 
tricts ne  sont  que  les  agents  subalternes,  les 
commis  de  ces  premiers;  ils  dépensent  pour  eux, 
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ils  reçoivent  pour  eux;  c'est  donc  à  eux  seuls 
qu'ils  doivent  directement  compter;  en  sorte  que 
vous  ne  devez  avoir  réellement  que  2  comptes 
à  entendre,  celui  ùe  la  trésurene  nationale  ou 
caisse  des  revenus  ordinaires  et  celui  de  la  tré- 
sorerie de  l'extraordiQ  lire.  C'est  aux  agents  de 
ces  deux  caisses  à  y  faire  verser  les  .sommes  qui 
leur  sont  dues  ;  c'est  à  eux  seuls  à  poursuivre  les 
comptables  qui  négiigeraie[it  de  s'acquitter.  Et 
de  même  qu'à  Paris  le  caissier  particulier  rendra 
ses  comptes  aux  commissaires  de  la  tré-orerie 
nationale,  de  même  il  faut  que  le  receveur  du 
district  qui  est  à  tel  ou  tel  eudr/it,  rende  ses 
comptes  au  commissaire  de  la  irésorerii^  natio- 
nale pour  les  parties  à  verser  dans  le  Tiésor 
public,  et  qu'il  rende  ses  comptes  au  commis- 
saire de  Pexiraordinaire  pour  les  nariies  qu'il 
doit  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Vous  voyez  combien  cette  manière  d'envisager 
les  choses 'simplifie  les  opérations.  Mais  ce  n'est 
pas  tout;  une  considération  qui  nous  a  particu- 
lièrement déterminés,  est  tirée  de  l'importance 
qu'il  y  a  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  con- 
nais-e  toujours  l'état  des  finances;  car  il  e«t 
évident  que,  si  vous  la  chargez  d'épurer  dans 
une  session  1,800  comptes  particuliers,  il  n'y  en 
aura  pas  un  d'examiné  ;  elle  sera  obligée  de 
s'en  rap|iorter  entièrement  au  bureau  de  comp- 
tabilité qui  sera  composé  de  commis,  d'agents 
subalternes,  qui  ne  répondront  de  rien  par  eux- 
mêmt'S  ;  ce  bureau  deviendra  ce  qu'était  la 
chamt)re  des  comptes,  et  l'Assemblée  ne  fera  au- 
tre chose  que  rendre  des  décrets  de  confiance. 

Au  contraire,  le  plan  que  nous  vous  propo- 
sons peut  être  appuyé  par  un  grand  exemple, 
je  veux  dire  par  la  comptabilité  qui  s'exerçait 
pour  les  iiffaires  du  clergé:  les  receveurs  géné- 
raux des  décimes  exerçaient  la  comptabilité  sur 
tous  les  receveurs  particuliers. 

Je  passe  à  la  qm^stion  du  tribunal  de  compta- 
bilité. Je  vous  ai  annoncé  que,  relativement  à  ce 
tribunal,  les  avis  du  comité  avaient  été  nivisés  ; 
ceux  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  la  majorité  ont 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un  grand 
nombre  de  juges  dans  le  bureau  de  comptabilité, 
puisque,  dans  leur  pian,  il  n'y  a  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  et  le  tréso- 
rier de  l'extraordinaire  qui  compteront;  mais 
ensuite,  Messieurs,  il  y  a  deux  motifs  très  im- 
portaoïs  qui  les  ont  empêchés  d'adopter  le  plan 
d'organisation  d'un  tribunal  de  comptabilité 
sé.mt  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  com- 
posé, comme  le  tribunal  de  cassation,  de  41  mem- 
Dres  à  nommer  par  les  départements  qui  n'au- 
raient pas  nommé  au  tribunal  de  cassation.  Ils 
ont  vu  un  premier  inconvénient  en  ce  que  cette 
organisation  était  en  désaccord  avec  votre  Cons- 
titution qui  avait  établi  comme  loi  générale  et 
immuable  relativement  à  toutes  les  affaires  et  à 
toutes  les  personnes  que  nul  ne  doit  être  distrait 
du  ressort  judiciaire  de  son  arrondissement.  Il 
faut  que  chacun  puisse  vaquer  à  ses  affaires 
tranquillement,  et  trouver  auprès  de  son  domi- 
cile, la  ju^lice  qu'il  est  en  droit  d'attendre  sans 
jamais  être  forcé  à  des  déplacements  qui  seraient 
une  vexation  dont  rien  ne  pourrait  dédomma- 
ger un  citoyen,  et  que  le  comptable  ne  mérite 
pas,  lors  même  qu'il  aurait  élevé  une  contesta- 
lion  mal  fondée. 

Vous  avez  sagement  anéanti  tous  les  tribunaux 
d'exception.  Est-il  bon,  est-il  prudent  de  rétablir 
un  tribunal  d'exception  pour  la  comptabilité? 

.  On  nous  a  dit  que  les  personnes  qui  se  char- 
gent d'une  comptabilité  devaient  se  soumettre 


aux  conditions  de  leur  place  ou  ne  pas  l'accep- 
ter. A  celte  objectii  n,  je  réponds  qu'avec  de  pa- 
reilles conditions,  vous  ne  trouverez  pas  de  re- 
ceveurs de  district  ;  car,  avec  les  honoraires 
modiques  que  vous  leur  donnez,  s'ils  sont  obli- 
gés de  venir  tous  les  ans  résider  à  grands  frais  à 
Paris  pour  y  suivre  leurs  procès,  ils  devront 
nécessairement  négliger  leur  recette.  I  est  cer- 
tain, en  effet,  qu'en  matière  de  comptes,  comme 
en  toute  autre,  il  faut  que  celui  qui  a  fait  naître 
une  dif.'iculié  soit  là  pour  la  résoudre;  ce  n'est 
pas  là  un  genre  d'affaires  sur  lesquelles  on 
puisse  s'en  rapporter  à  des  jurisconsultes,  à  des 
hommes  de  loi  :  ce  sont  des  choses  qui  gisent 
en  fait. 

Ensuite  nous  avons  vu  un  très  grand  incon- 
vénient à  former  un  tribunal  composé  de  41  ju- 
ges, comme    le    tribunal   de    cassation,    parce 
qu'alors  chaque  département  aura  ici  une  per- 
sonne de  confiance  à  qui  il  aura  donné  une  mis- 
sion,  à  qui  il   s'adressera  par   conséquent.  Je 
vous  observe,  Messieurs,  que  ces  membres  se- 
ront sans  doute  4  ans,  comme  le  sont  ceux  du 
tribunal  de  cassation.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  petit  inconvénient  de  mettre  des  juges 
pour  4  ans  à  la  comptabilité.  Si  ces  juges  sont 
occupés,  comme  on  le  suppose,  d'une  très  grande 
quantité  de  contestations  sur  ces  comptes,  alors 
il  est  très  utile,   pour  qu'ils  puissent  avancer, 
qu'ils  soient  bien  au  fait  de  la  comptabilité;  si, 
lorsqu'ils  sero  it  bien  aujait,  vous  les  remplacez 
par  d'autres,  parce  que  leurs  4  années  seront 
écoulées,  alors  vous  arrêtez  toute  la  liquidation 
des  comptes.  Ces  4  années  seront  un  temp-î  plus 
considérable  que  celui  que  vous  accordez  aux 
représentants  à  la  législature,  qui  ne  sont  établis 
que  pour  2  ans,  et  c'est  là  encore  un  trè-?  grand 
inconvénient  ;  de  sorte  que  les  deux  objets  qui 
doivent  0C(  uper  l'Assemblée   nationale  et  qui 
doivent  l'occuper  seule,  se  trouveraie  it  ainsi  ré- 
partis entre  83  représentants  des  83  départe- 
ments. Ce  serait  une  espèce  de  corps  qui  serait 
toujours  en  présence  du  Corps  législatif,  et  entre 
lesquels  il  pourrait  quelquefois  s'élever  des  lut- 
tes et  des  difficultés. 

Ne  peut-on  pas,  en  effet,  prévoir  une  circons- 
tance quelconque,  où  ce  tribunal  unique  de 
comptabilité  se  trouvant  divisé  d'opinion  sur 
quelque  question  importante  avec  le  Corps  légis- 
latif, les  départements,  excités  par  les  manœu- 
vres de  la  malveillance,  prennent  parti  pour  le 
tribunal  contre  l'Assemblée  représentative  de  la 
nation  ?  Si  vous  établissez  à  côté  du  Corps  légis- 
latif un  tribunal  chargé  de  l'exécution  des  lois 
judiciaires,  un  tribunal  chargé  de  la  comptabi- 
lité, tous  les  deux  nommés  de  la  môme  manière 
que  les  membres  de  la  législature,  ne  faites-vous 
pas  en  quelque  sorte  une  représentation  secon- 
daire qui  contredirait  votre  principe  de  l'unité 
nécessaire  de  la  représenta' ion  nationale. 

Et  co  ument  est-on  parvenu  à  éloigner  les 
Etats  généraux?  C'est  en  mettant  près  d'eux  une 
chambre  des  comptes  pour  revoir  les  comptes 
et  un  Parlement  pour  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi.  Lorsque  le  Parlement  a  suppléé  à  la  loi  par 
des  règlements  et  que  la  chambre  des  comptes  a 
pu  vériher  les  comptes,  on  a  dit  :  A  quoi  bon 
convoquer  à  grands  frais  les  Etats  généraux, 
puisque  nous  avons  près  de  nous  des  corps  qui 
en  remplissent  les  fonctions? 

Voilà  les  motifs  principaux  qui  ont  porté  une 
partie  dis  membres  de  votre  comité  à  s'opposer 
de  touies  leurs  forces  à  l'établissement  de  ce  tri- 
hinal  unique. 
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De  plus,  lorsque  ce  tribunal  existerait,  son 
existence  provoquerait  des  consiestations,  tousles 
comptes  deviendraient  des  procès. 

Dans  le  plan  du  cumiié,  on  propose  d'attri- 
buer à  ce  tribunal  la  responsabilité  qu'avait  au- 
trefois le  ministre  des  finances;  on  lui  soumet 
exclusivement  le  jugement  des  contestations  dans 
les  affaires  domaniales;  alors  il  jugerait  vérita- 
blement des  questions  d'aliénation  ;  ce  serait  un 
grand tribunalqui s'attribuerait  toutes  les  affaires 
du  royaume.  Il  remplacerait  le  grand  conseil;  et 
il  n'y  aurait  presque  pas  d'affaires  que  l'on  ne 
pût,  comme  autrefois,  évoquer  des  tribunaux 
ordinaires  pour  les  porter  à  ce  conseil;  car  on 
dirait  toujours  que  les  finances  de  l'Etat  ou  ses 
intérêts  domaniaux  y  sont  intéressés. 

De  tomes  ces  obsr valions,  il  résulte  2  ques- 
tions principales  : 

1°  Qui  est-ce  qui  comptera  au  bureau  de  comp- 
tabilité? Seront-ce  directement  les  receveurs 
f)articuliers,  ou  seront-ce  Its  commissaires  de 
a  trésorerie? 

2°  Y  aura-t-il  un  tribunal  unique  de  compta- 
bilité établi  auprès  du  Corps  législatif  et  composé 
de  41  membres  pour  juger  les  affaires  des  comp- 
tes? 

J'ai  rédigé  sur  ces  objets  un  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  Art.  1".  Les  receveurs  de  district  et  tous 
trésoriers  particuliers  compteront  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront 
fait,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaires  qui 
doivent  être  versés  à  la  Trésorerie  nationale. 

«  Ils  conapteront  au  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  lailile  caisse,  pour 
tous  les  objets  de  recettes  extraordinaires  qui 
doivent  être  versés  dans  cette  caisse. 

€  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  les  administrateurs  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement  et  des  domaines  compte- 
ront à  l'Assemblée  nationale  législative,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  4  juillet  dernier, 
de  tous  les  deniers  qu'ils  auront  reçus  ou  dli 
recevoir. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  une  con- 
testation sur  quelqu'un  des  articles  des  comptes 
présentés  par  les  trésoriers  de  district  et  autres 
trésoriers  particuliers,  soit  au  commissaire  de 
la  Trésorerie  nationale,  soit  au  commissaire  de 
l'extraordinaire,  lesdites  contestations  seront 
poursuivies  à  la  requête  du  commissaire  de  la 
trésorerie  et  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
devantles  tribunaux  de  district  dans  le  territoire 
desquels  les  comptables  èont  domiciliés. 

«  Art.  4.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  et  le  trésorier  de  l'extrordinaire  pré- 
senteront les  comptes  de  l'universalité  des  recettes 
qu'ils  auront  faites  ou  dû  faire,  et  de  l'emploi 
qu'ils  en  auront  fait,  au  bureau  de  comptabilité, 
pour  être  lesdits  comptes,  après  l'examen  qui 
en  aura  été  fait  au  bureau  de  la  comptabilité, 
vu  et  approuvé  définitivement  par  le  Corps  lé- 
gislatif, aux  termes  du  décret  du  4  juillet  der- 
nier. 

<•  Art.  5.  Si,  en  procédant  à  l'apurement  des- 
dils  comptes,  l'Assemblée  nationale  législative 
reconnaît  que  quelques  articles  sont  sujets  à  con- 
testatiOQ,  elle  ordonnera  qu'il  soit  donné  copie 
dudit  compte  h  l'agent  du  Trésor  public,  à  l'effet 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le 
tribunal  de  district  dans  le  territoire  duquel  la 


Trésorerie  nationale  ou  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire seront  établies. 

«  Art.  6.  Le  recouvrement  des  débets  résultant 
des  arrêtés  de  compte,  sera  poursuivi  contre 
les  receveurs  de  district,  à  la  requête  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  pour  ce  qui 
doit  rentrer  à  la  trésorerie  et  à  la  requête  du 
trésorier  de  l'extraoruinaire,  sous  la  surveillance 
du  commissaire  du  roi,  pour  ce  qui  doit  y  ren- 
trer. Les  recouvrements  résultant  des  arrêtés  de 
comptes  rendus  parles  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  "seront  poursuivis  à  la  requête 
de  l'agent  du  Trésor  public. 

«  Art.  7.  Tous  receveurs  particuliers  comptables 
à  la  Trésorerie  nationale  ou  à  la  trésorerie  de  l'ex- 
trordinaire seront  tenus,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  6  du  titre  111  du  décret  du  4  juillet 
dernier,  de  remettre  leurs  comptes  auxdits  tré- 
soriers, au  l""-  mars  au  plus  tard,  pour  l'année 
échue  à  la  fin  de  décembre  précédent.  Les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  et  de  l'extraordinaire 
seruot  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  remettre 
au  bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque 
année,  le  l*''  mai  au  plus  tard  de  l'année  suivante. 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des 
comptes,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'ac- 
tion de  la  responsabilité  contre  quelqu'un  d(.'3  mi- 
nistres ou  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  le 
bureau  de  comptabilité  pourra  requérir  d'abord 
des  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  pièces  qui  lui  paraîtront  nécessaires.  Sur 
le  compte  qui  en  sera  rendu  à  rAsseml)lée  légis- 
lative, elle  décidera  s'il  y  a  lieu  à  exercer  Fac- 
tion de  la  responsabilité;  et,  en  ce  cas,  les  actions 
seront  intentées  à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor 
public,  devant  le  tribunal,  où  le  ministre  ou  agent 
du  pouvoir  exécutif  sera  domicilié. 

«  Art.  9.  L'agent  du  Trésor  public  rendra  compte 
tous  les  mois,  sous  les  yeux  du  commissaire  du 
Trésor  public,  de  l'état  des  différentes  actions  qu. 
leur  seront  confiées,  et  rendra,  tous  les  3  mois, 
cet  état  public  par  la  voie  de  l'impression.  En  cas 
de  négligence  de  sa  part,  il  deviendra  personnel- 
lement responsable  des  sommes  dont  il  aurait  né- 
gligé de  poursuivre  la  rentrée.  » 

M.  Tronchet.  Avant  que  la  discussion  s'en- 
gage, je  voudrais  que  l'Assemblée  me  permît  de 
demander  à  M.  le  rapporteur  l'éclaircissement  de 
quelques  difficultés  que  son  rapport  m'a  (ait  naître, 
parce  que  je  crois  que  cet  éclaircissement  pour- 
rait peut-être  faciliter  la  délibération.  Voici  les 
2  difticultés  que  je  rencontre  dans  le  projet.  Il 
se  réduit  en  2  points,  d'abord  un  compte  à  rece- 
voir par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, pour  ce  qui  lui  est  correspondant  et  un 
compte  à  recevoir  par  la  trésorerie  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  ce  qui  est  correspondant 
à  sa  recette. 

Ensuite  un  compte  général  à  rendre  par  l'admi- 
nistrateur ue  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  un 
compte  général  à  rendre  par  la  trésorerie  na- 
tionale. Voici  ma  première  difficulté  et  mon 
premier  embarras.  11  faudra  donc  que  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  et  que  le  caissier  de  l'ex- 
traordinaire commencent  par  entendre  examiner 
et  en  quelque  sorte  juger  tous  les  comptes  par- 
ticuliers qui  y  correspondront. 

Or,  je  crains  par  là  que  vous  ne  donniez  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie,  une  surcharge  de 
travail  à  laquelle  ils  ne  pourront  pas  suffire.  En 
effet,  en  supposant  1,800  comptes;  il  y  a  6  com- 
missaires, c'est  donc  300  comptes  à  vérifier  ;  et 
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ce  sont  des  vôrificaiions  souvent  très  compliquées 
et  très  étendues  par  la  quantité  de  pièces  en  re- 
celte ou  en  dépense  qu'il  faut  vérifier.  Voilà  donc 
un  travail  très  considérable  que  vous  ajoutez  à 
chacun  de  ces  comraissaires-là,  indépendariment 
du  travail  qui  doit  être  très  considérable  de  la 
surveillance  journalière  et  habituelle,  pour  faire 
rentrer  les  fonds  dans  la  caisse. 

Après  cela,  ces  commissaires  de  la  Trésorerie 
vont  rendre  un  compte  général;  mais  sur  quoi 
ce  compte  général  doii-il  être  appuyé?  Il  est 
évident  que  ce  ne  peut  être  que  sur  les  comptes 
particuliers  qu'ils  auront  reçus,  et  sur  toutes  les 
pièces  justificatives  de  ces  comptes;  car,  assuré- 
ment vous  ne  prétendez  pas  que  le  compte  de  la 
Trésorerie  nationale  puisse  être  fiéchargé  par  la 
seule  présentation;  autrement  la  Trésorerie  serait 
maîtresse  de  se  «'harger  ou  de  se  décharger  à  son 
gré.  Il  faut  qu'aux  pièces  justificatives  du  compte 
général,  on  y  ajoute  tous  les  comptes  particuliers 
arrêtés,  ensënble  toutes  les  pièces  justificatives 
du  résultat  de  ces  coraptes-là;  et  alors  l'idée  qui 
paraît  succincte  d'un  compte  unique,  présente 
cependant  une  opération  f)res{:|ue  aussi  Immense 
que  l'examen  d*-  chaque  coirinte  en  particulier; 
car  il  faudra  examiner  et  juger  chacun  de  ces 
cumptes  partii  uliers,  pour  voir  s'il  n'y  a  pas 
même  malversation  dans  la  manière  dont  ces 
comptes  particuliers  auront  été  arrêtés;  et  s'il 
arrive  qu'un  compte  pariiculier  soit  criti  mé  dans 
le  résultat  que  le  commissaire  de  la  Trésorerie 
aura  ajouté,  la  Trésorerie  sera-t-elle  déchargée, 
et  faudra-t-il  alors  qu'elle  appelle  le  receveur 
particulier  auquel  elle  aura  alloué  ou  une  dé- 
charge de  recette,  ou  une  dépense  particulière? 
Voilà  l'embarras  et  les  difficultés  que  je  trouve 
dans  ce  plan. 

On  veut  encore  établir  un  tribunal  général; 
mais  je  ne  sais  si  cela  n'aurait  pas  dii  conduire 
à  une  autre  i'iée,  qui  aurait  été  de  faire  vérifier 
sur  les  lieux  mêmes,  et  dans  leurs  départements, 
les  comptes  de  chacun  de  ces  administrateurs 
p  irticuliers,  de  manière  que  leurs  comptes  véri- 
fiés d'une  manière  particulière,  pourraient  servir 
et  ne  seraient  plus  qu'une  seule  pièce  justifica- 
tive du  compte  de  la  Trésorerie  nationale,  relati- 
vement aux  dépenses  des  districts. 

Je  n'ai  point  d'idée  formée  ;  je  n'entre  pas  dans 
le  fond  du  idan,  parce  qu'il  est  trop  compliqué, 
et  peut-être  au-dessus  de  mes  connaissances; 
mais  voila  les.  deux  difficultés  qui  m'ont  frappé 
en  écoutant  le  rapport,  et  sur  lesquelles  je  dési- 
rerais quelques  explications. 

M.  de  Ciiâtine.  Outre  les  observations  de 
M.  Tronchet,  une  chose  m'a  frappée;  c'est  que 
pour  la  facilité  de  la  reddition  des  comptes  et 
leur  simplification,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  qu'une 
manière  uniforme  de  comptabilité;  tant  que  vous 
n'aurez  pas  établi  cette  unité  de  comptabilité,  la 
véfification  des  comptes  sera  infiniment  difficile 
à  former.  J'ajouterai  qu'il  e-t  impossible  de  pou- 
voie  discuter  un  décret  aussi  compliqué;  et  je 
demande  qu'il  HOit  imprimé,  et  que  tout  le  monde 
puisse  le  réfléchir  avant  qu'il  soit  siumis  à  la 
discussion  de  l'Âssrmblée.  Voilàpiir  oiije  me  ré- 
sume :  je  prii-  messieurs  de  l'Assemblée,  qui  ont 
formé  le  décret,  de  nous  dire,  s'ils  se  sont  rénni-^ 
au  comité  des  finances,  et  si  enfin  on  a  pense  à 
établir  cette  uniformité  de  recettes  et  ue  dé- 
penses. 

.  M.  Camus.  Je  réponds  d'abord  à  M.  de  Gus- 


tine  que  le  comité  des  finances  a  des  commissaires 
dans  celui  de  liquidation. 

Je  réponds  ensuite  à  M.  Tronchet.  La  première 
difficulté  qu'il  oppose  résulte  de  la  surcharge  du 
travail  que  l'on  donnera  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  et  à  celui  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  la  seconde  difficulté  résulte  de 
ce  que  la  simplicité  qui  paraît  s'offrir  d'abord 
disparaît  lorsque  l'on  fait  réflexion  qu'il  faut 
avoir  tous  les  comptes  avec  leurs  pièces  justifi- 
catives à  l'appui  du  compte  général. 

Voici  ma  réponse  à  la  première  observation  : 
il  faut  savoir  qu'il  y  a  deux  manières  de  compter, 
l'une  de  compter  sur  livres,  l'autre  de  compter 
sur  pièces.  Voici  ce  que  c'est  que  de  compter  sur 
livres;  j'ai  un  agent  qui  est  à  20  lieues  d'ici,  je 
lui  écris,  il  enregistre  sur  son  livre  et  moi  aussi; 
je  passe  en  dépense  sur  mon  livre  les  sommes 
(jue  je  lui  dis  de  dépenser;  je  passe  en  dépense 
sur  un  seul  article,  une  somme  de  100,000  livres 
iiue  je  lui  dis  de  dépenser  en  20  articles;  il 
passe  sur  son  livre  les  20  articles,  il  m'envoie 
tous  les  mois  le  résultat  de  son  livre,  je  vois  si 
nous  sommes  d'accord,  si  ayant  enregistré  siir 
mon  livre,  pour  ce  mois-ci,  100,000  livres,  je 
trouve  qu'il  a  dépensé  100,000  livres,  je  suis  con- 
tent dès  ce  moment.  Si  je  vois  qu'il  a  dépensé 
110,000  livres,  je  lui  demande  pourquoi  il  a  dé- 
pensé 10,000  livres  de  plus;  si  je  vois,  au  con- 
traire, qu'il  n'en  a  dépensé  que  90,000,  je  lui  dis  : 
pourquoi  n'avez  vous  pas  dépensé  les  100.000  li- 
vres que  je  vous  avais  dit  de  dépenser.  Je  ne 
vois  aucune  pièce,  je  ne  vois  que  le  livre  et  le 
résultat  des  livres.  Voilà  ce  qui  s'appelle  compter 
sur  livres. 

Voici  ce  que  c'est  que  compter  sur  pièces. 
Vous  avez  dépensé  pour  moi  100,000  livres.  Je 
sais  que  je  vous  avais  mandé  de  les  dépenser. 
Je  demande  maintenant  que  vous  rapportiez  les 
pièces  à  ma  décharge.  Vous  dites  que  vous  avez 
dépensé  cela  en  30  articles;  montrez-moi  30  quit- 
tances de  personnes  qui  ont  reçu  des  deniers 
de  vous. 

De  même  par  rapport  aux  recettes,  vous  avez 
à  recevoir  100,000  livres;  montrez-moi  que  vous 
les  avez  reçues;  ou  si  vous  n'avez  pas  reçu  la 
totalité,  dites-moi  pourquoi  vous  ne  l'avez  pas 
reçue  sur  chaque  mandat,  ou  rapportez-moi  mes 
mandats  ou  complez-moi  de  la  somme. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  compter  sur  pièces.  C'est 
de  ce  compte  sur  pièces  qu'il  est  question  dans 
ce  moment,  et  le  compte  sur  livres  existe,  et  est 
tout  à  fait;  car  chaque  receveur  de  district,  aux 
termes  de  vos  décrets  et  aux  termes  des  instruc- 
tions qui  leur  ont  été  données,  est  obligé  d'adres- 
ser tous  les  mois,  tant  au  trésorier  de  Textraor- 
dinaire  qu'à  M.  Amelot,  les  feuilles  de  son 
registre. 

D'après  cela,  je  crois  qu'il  est  très  facile  d'éta- 
blir la  comptabilité  sur  pièces,  lorsqu'on  a  déjà 
la  comptabilité  sur  livres.  Le  travail  des  tréso- 
riers de  la  cais-e  de  l'extraordinaire  et  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  sera  à  la  vérité  plus  considé- 
rable, mais  il  faudrait  de  même  une  dépense 
pour  un  bureau  de  comptabilité;  ainsi  il  vaut 
mieux  établir  un  bureau  qui  sera  sous  l'inspec- 
tion d'un  agent  perpétuel,  que  d'en  établir  un 
sous  riuspei'tion  de  l'Assemblé;^  nationale  qui 
change  tous  les  2  ans,  et  qui,  parce  qu'elle  est 
composée  de  700  personnes  qui  peuvent  inspec- 
ter, a  moins  d'autorité. 

M.  Defermon.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vaùju  à  M-  Camus.  Vous  proposez  de  ne  faire 
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aucune  dépense  qui  ne  soit  autorisée  par  le  pou- 
voir exécutif,  ou  par  le  Corp?  lésislitif,  et  je 
vous  demande  si  les  dépenses  qui  doivent  être 
autorisées  par  les  corps  administratifs,  ou  du 
moins  si  ces  corps  aiiministratirs  n'auront  pas 
une  surveillance  active  pour  vérifier  si  ou  non 
les  dépenses  qu'ils  ont  autorisées  ont  été  réel.'e- 
ment  payées.  Je  vous  observe  que  si  voua  ne 
voulez  pas  leur  donner  cette  surveillance,  vous 
vous  écartez  des  vues  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Camus.  Je  répondrai  sur  la  seconde  ques- 
tion de  M.  Tronchel  que  voici  ce  que  nous  avons 
entendu.  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans 
un  département  quelconque,  il  sera  reçu  un  mil- 
lion à  titres  différents;  que  dans  ce  même  dépar- 
tement il   sera  fait  pour  800,000  livres  de   dé- 
penses pour  différents  objets;  dans  ce  même  dr- 
partement  s'il  y  avait  800,000  livres  de  dépenses 
a  faire,  elles  sont  faites;  donc  il  reste  au  dépar- 
tement 200,000  livres,  et  cela  est  porté  sur   le 
compte   général.    Je    passe   à    l'observation  de 
M.   Defermon;  ceux  qui   étaient  persuadés  que 
les  receveurs  de  districts,  par  exemple,  devaient 
compter  sur  lieu,  ont  proposé  d'abord  de  les  faire 
compter  aux  directoins,  soit  de  district  Foit  de 
département;   mais  bientôt  nous  nous  so    mes 
aperçus  qu'il  y  avait  un  grand  inconvénient,  parce 
que,  si  les  administrateurs  de  district  et  de  dé- 

f)artement  voulaient  favoriser  quelques  particu- 
iers,  alors  ils  seraient  très  portas  à  mettre  en 
reprise  un  défaut  de  recette,  ou  à  allouer  une 
recelte;  à  cet  égard  ils  seraient  aussi  en  état 
d'allouer  au  receveur  de  district  des  dépenses 
qui,  d'ailleurs,  ne  seraient  point  allouées.  Le 
compte  général  n'est  pomt  l'ensemble  descon)ptes 
particuliers,  mais  il  en  est  le  résultat. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  qne  le  compte 
fût  rendu  au  district,  ensuite  du  district,  renvoyé 
au  bureau  de  comptabilité  lequel  verrait,  sur  les 
observations  du  département,  si  le  compte  aurait 
été  bien  ou  mal  rendu.  Nous  avons  pensé  que 
cela  ne  ferait  que  compliquer  la  machine,  allon- 
ger beaucoup  les  opérations,  et  qu'en  définitive,  il 
faudrait  que  ce  fût  toujours  le  bureau  de  compta- 
bilité, ou  l'Assemblée  législative  qui  examinât 
elle-même  les  comptes,  cbose  encore  une  fois 
impossible. 

Nous  nous  sommes  donc  alors  déterminés  pour 
le  plan  que  je  vous  ai  |)résenté.  Nous  entendons 
bien  que  les  administrations  auront  toujours  la 
grande  main  sur  les  receveurs  de  district;  on 
pourrait  ajouter  môme  une  disposition  leiulant 
à  ce  qu'avant  l'envoi  du  compte  du  receveur  de 
district  au  commissaire  de  la  trésorerie  natio- 
nale, il  fût  présenté  au  district,  lequel  y  joindra 
ses  observations;  mais  si  vous  adoptez  cette  pro- 
position, il  est  très  essentiel  d'ordonner  que  l'ad- 
ministration de  district  sera  tenue  de  fournir  les 
observations  dans  un  délai  extrêmement  court  ; 
sans  quoi  vous  retombez  dans  l'inconvénient  de 
l'ancien  système.  Il  faut  que  vous  mettiez  positi- 
vement que,  les  15  jours  passés,  le  compte  par- 
viendra 'sans  observations,  sauf  à  rendre  les  di- 
rectoires responsables  des  observations  qu'ils  n'au- 
ront pas  faites;  avec  cette  réserve,  j'adopte  l'ob- 
servation de  M.  Defermon. 

M.  Alalouet.  Messieurs,  l'objection  de  M.  Tron- 
chet  subsiste  dans  son  entier  avec  la  différence 

âue  je  l'apiilique  également,  et  aux  commissaires 
e  la  trésorerie  auxquels  M.  Camus  transporte 
les  fonctions  des  4  commissaires  vérilicateurs, 
et  aux  15  commissaires  vérificateurs  qu'on  crée- 


rait, si  le  plan  des  comités  était  adopté.  Il  est 
certain  que  les  auteurs  des  2  plans  qui  vous 
ont  été  soumis  ne  peuvent  pas  vous  faire  sortir 
de  cet  embarras-ci:  on  les  commissaires  "de  la 
Trésorerie  jugeront  définitivement  les  comptes 
des  receveurs  particuliers,  ou  ils  ne  seront  que 
les  médiateurs,  entre  les  comptables  et  le  Corps 
législatif  que  l'on  veut  qui  les  apure.  S'ils  ne 
sont  que  les  médiateurs,  «  barges  d'une  première 
inspection,  il  est  clair,  qu'ils  doivent  rendre  au 
tribunal,  au  Corps  législatif,  ou  au  bureau  de 
comptabilité,  le  compte,  avec  tous  ses  moyens 
de  vérification  et  de  jugement;  si  au  contraire, 
ils  sont  les  juges  en  définitif,  alors  c'est  sur 
1  urs  bordereaux,  c'est  sur  leur  exposé  que  se 
feront  les  apurements,  et  je  crois  que  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  plans  sont  également  insuf- 
fisants. 

Je  pense.  Messieurs,  que  nous  noua  sommes 
occupés  trop  peu  et  trop  tard  des  comptes  et  de 
la  comptabilité.  La  suppression  des  chambres  des 
comptes  est,  jusqu'à  leur  remplacement,  l'anéan- 
tissement momentané  de  toute  comptabi  lité  légale  ; 
car  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qu'on  vous  propose,  ne 
remplit  pas  l'objet  de  la  première  institution  qui 
était  sage  et  bien  combinée,  tt  dont  il  suffisait,  je 
crois,  de  réformer  les  abus.  Je  ne  pense  pas  même 
que  votre  établissement  de  bureau  de  liquidation, 
et  la  sanction  que  vous  donnez  à  ses  oiiérations 
par  des  formules  de  décret-,  soit  maintenu  par 
vos  successeurs.  Moins  occupés  que  vous,  ils  exa- 
mineront, probiiblemeni,  avec  une  grande  atten- 
tion, l'état  des  finances  et  de  la  com|itabilité.  Si 
vous  voulezqu'ilsen  reçoivent  de  vous  les  moyens, 
et  qu'ils  ne  détruisent  pas  votre  ouvrage,  je  vous 
engage  à  adopter  un  autre  plan  que  celui  de  votre 
comité.  Car  il  est  impossible  qu'un  bureau  de 
comptabilité,  composé  de  quinze  commissaires, 
vérifie  tous  les  comptes  du  royaume;  il  n'est  pas 
plus  raisonnable  que  le  Corps  législatif  se  charge 
autrement  que  pour  la  forme  de  l'apurement  de 
ces  comptes.  Vous  rendriez,  par  là,  nulle  et  déri- 
soire l'inspection  qu'il  doit  conserver  sur  la  comp- 
tabilité et  sur  l'adininistraiion  drs  finances.  Celte 
action  du  Corps  législatif  sur  la  fortune  publique 
n'a  encore  été  saisie  ni  déterminée  de  manière  à 
s'exécuter  utilement  et  avec  facilité  ;  je  vais  vous 
dire  comment  je  la  conçois,  mais  je  dois  aupa- 
ravant vous  rappeler  sommairement  l'ordre  ancien 
de  la  comptabilité,  ses  avantages  et  ses  abus;  je 
vous  montrerai  ceux  du  nouveau  mode  qu'on  vous 
propose,  et  je  finirai  par  vous  soumettre  le  plan 
que  je  crois  convenable  de  substituer  à  ce  que  vous 
avez  détruit. 

Li  s  comptes,  dans  l'ancien  régime,  passaient  par 
deux  degrés  de  vérification  avant  d'arriver  à  l'apu- 
rement qui  avait  lieu  par  le  jugement  final  de  la 
chambre. 

Touicomptablesetrouvait  à  côté  d'un  contrôleur 
ou  d'un  ordonnateur,  et  souvent  tous  les  deux  à 
la  fois  suivaient  ses  opérations. 

Tout  payeur  rendait  con)pte  à  l'administrateur 
immédiat  dont  il  avait  reçu  les  ordres  de  payement; 
ce'ui-ci  vérifiait  et  garantissait  l'authenticité  des 
pièces  et  la  balance  du  compte.  De  ce  premier 
degré  de  vérification,  le  comptable  passait  à  une 
seconde  inspection,  qui  était  celle  de  l'adminis- 
trateur général  ou  mimsire  de  son  département. 
Près  de  celui-ci  était  un  bureau  de  vérification, 
dans  lequel  on  recommençait  le  contrôle  de  cha- 
que pièce  et  la  vérification  des  sommes.  Entin  le 
compte  ainsi  vérifié  était  présenté  au  jugement  de 
la  Chambre. 
Ces  divers  degrés  d'iûspection  paraissent  en 
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théorie  le  complément  des  précautions  que  l'ex- 
périence peut  suggérer  pour  la  parfaite  surveil- 
lance des  comptables,  et  il  est,  en  effet,  impo-sible 
d'imaginer  un  meilleur  ordre  en  en  réformant  les 
abus  qui  s'y  étaient  introduits.  Voici  quels  étaient 
ces  abus. 

Dans  la  première  vérification,  celle  qui  s'exécu- 
tait par  l'administration  immédiate,  ie  suppose 
celle  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  s'il  y  avait  des 
dépenses  exagérées,  l'administrateur  qui  les  avait 
ordonnées  n'avait  garde  d'en  contester  la  validité, 
et  sa  responsabilité  qui  formait  en  même  temps  la 
garantie  du  comptable,  était  rarement  compro- 
mise après  un  certain  laps  de  temps,  qui  effaçait 
la  trace  ou  ie  souvenir  des  dépenses  qu'il  aurait 
pu  éviter  ou  modérer. 

Dans  la  seconde  vérification  du  ministre,  cet 
abus  se  reproduisait  ou  pouvait  se  reproduire 
avec  plus  de  gravité,  c'est-à-dire  que  les  dé- 
penses que  celui-ci  avait  ordonnées  sans  des  mo- 
tifs suffisants  non  contestés  par  l'administrateur 
subordonné,  étaient  revêtues  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  toutes  les  formes  légales  qui  pouvaient 
les  faire  allouer  par  la  Chambre. 

C'est  ainsi  que  la  comptabilité  des  vivres,  des 
fourrages,  des  hôpitaux,  des  étapes,  des  ponts  et 
chaussée.'*,  celle  de  la  marine  et  des  colonies, 
éiait  en  quelque  sorte  insai^^issable  par  la  dis- 
tance des  époques  de  la  dépense  à  celle  de  la 
vérification  définitive;  ces  grands  couloirs  du 
Trésor  public  étaient  et  sont  encore  à  la  disposi- 
tion des  premiers  agents  préposés  à  leur  inspec- 
tion; et,  si  leur  administration  immédiate  n'est 
pas  pure,  économique,  éclairée,  20  comités  réu- 
nis de  l'Assemblée  nationale  n'y  connaîtront 
rien  lorr^qu'on  leur  présentera,  après  8  ou  10  an- 
nées, des  comptes  informes,  revêtus  detouies  les 
signatures,  de  tontes  les  pièces  qui  en  opèrent 
l'apurement. 

Cependant  le  jugement  final  de  ces  mêmes 
comptes  étant  attribué  à  des  hommes  très  ex"  r- 
cés  dans  cette  matière,  et  qui  portaient  dans  les 
moindres  détails  une  attention  scrupuleuse,  il  y 
avait  encore  très  ordinairement  des  rejets,  des 
radiations  d'articles,  et  une  sévérité  imnertur- 
bahle  sur  l'exigence  des  formes  essentielles  et 
minutieuses. 

Mais  les  difficultés  qu'éprouvait  le  comptable 
ne  retombaient  presque  jamais  à  sa  charge,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  de  sa  part  des  négligenc  es  ou 
omissions  de  pièces  qu'il  avait  été  en  son  pouvoir 
de  se  procurer;  lorsque  la  négligence  était  de 
l'administiateur,  il  ne  manquait  d'y  pourvoir  par 
un  ordre  du  roi  ou  par  un  arrêté  du  conseil,  et 
la  juridiction  de  la  Chambre  ne  s'exerçait  en 
dernière  analyse  que  sur  des  erreurs  de  date  ou 
de  calcul,  ou  sur  des  noms  tronqués,  des  certifi- 
cats de  vie,  des  quittances  ou  des  procurations 
informes. 

Son  autorité  était  nulle  pour  rechercher,  préve- 
nir ou  punir  les  fausses  dépenses,  le  gaspillage, 
lorsque  les  pièces  étaient  en  forme  comptable. 

Ainsi  l'institution  la  mieux  combinée  dans 
toutes  ses  parties  pour  la  surveillance  des  dé- 
penses publiques  se  réduisait  à  de  vaines  for- 
malités. 

La  dégradation  de  cette  institution  provenait  de 
deux  causes  :  1°  l'arrièrem'nt  des  comptes,  qui 
ne  permettait  plus  que  la  vérification  des  pièces, 
sans  aucune  trace  ni  rapprochement  des  faits; 
2"  l'autorité  d'i  tribunal  qui  le*  jutreait  enchaînée 
par  le  pouvoir  su(iérieurdes  ordonnateurs  qui  de- 
vaient être  jugés  comme  les  comptables. 

En  faisant  cesser  ces  deux  causes,  vous  ne 


pouvez  rien  imaginer  de  mieux  qu'une  première 
reddition  de  comptes  à  i^dministrateur  immé- 
diat de  la  caisse,  un  contrôle  ou  vérification  de  ce 
compte  par  une  autorité  supérieure,  et  un  juge- 
ment final  par  un  tribunal  dont  les  membres 
soient  spécialement  voués  à  ce  genre  de  service; 
car,  pour  juger  un  compte  de  la  guerre,  ou  de 
la  marine,  ou  des  ponts  et  chaussée,  il  faut 
des  hommes  exercés  dans  tous  les  détails  de 
dépense  qui  appartiennent  à  chacun  de  ces 
départements. 

Je  puis  citer  de  préférence  les  comptes  de  la 
guerre  et  de  la  manne,  parce  que  ces  deux  seuls 
départements  forment  en  temps  de  paix  la  moitié 
de  la  dépense  publique,  et  en  temps  de  guerre 
il  est  telle  campagne  de  mer  qui  a  coûté  180  mil- 
lions. 

Or,  qu'est-ce  que  l'on  vous  propose  pour  véri- 
fier la  masse  totale  des  recettes  et  dépenses  de 
l'Etat? 

Un  bureau  de  comptabilité  composé  de  15  com- 
missaires vérificateurs; 

Le  Corps  législatif  apurant  tous  les  comptes 
d'après  leur  rapport  fait  à  un  comité,  c'est-à- 
dire,  ételL'nant  par  un  décret  d'apurement  toute 
responsabilité. 

Enfin  un  tribunal  spécial  pour  juger  toutes  les 
contestations,  toutes  les  parties  conlentieuses  de 
ces  comptes. 

Il  est  facile  de  vous  démontrer  l'insuffisance, 
la  nullité  même  d'un  tel  établissement. 

J'estime  à  800  par  année  le  nombre  des 
comptes  et  des  comptables  principaux. 

Celui  des  pièces  a  vérifier  s'élève  peut-être  à. 
2  ou  31  0,000. 

Que  voul<  z-vous  que  fassent  15  commissaires 
au  milieu  de  cette  immensité  de  papiers  ?  dans 
quel  ordre  procéderont-ils  ?  Remarquez  bien 
que  c'est  dans  ce  centre  unique  en  première  et 
dernière  instanco  qu'on  fait  arriver  tous  les 
comptes;  n'apercevez-vous  pas  là  tous  les  signes 
du  chaos?  les  receveurs,  les  trésoriers  et  les 
ordonnateurs  arrivant  directement  à  ce  centre 
de  comptabilité,  n'auront-ils  pas  toute  facilité  de 
s'y  rendre  arbitres  de  leur  propre  gestion  ?  Quel 
temps  et  combien  d'agents  subalternes  ne  fau- 
drait-il pas  pour  vérifier  les  détails  de  chaque 
compte?  quel  moyen  auront  les  commissaires 
(ie  surveiller  le  travail  de  leurs  subalternes?  et 
que  restera-t-il  à  faire  au  tribunal  supérieur  des 
comptes,  si  toutes  les  contestations,  toutes  les 
difficultés  se  terminent  dans  le  bureau  de  comp- 
tabilité, dont  les  membres  seront  les  maîtres  de 
faire  ou  ne  pas  faire  des  difficultés? 

Je  maintiens  que  ces  vérificateurs  ne  pourront 
rien  vérifier,  et  que  le  Corps  législatif  ne  pourra 
rien  apurer  en  connaissance  de  cause  ;  enfin  je 
dis  que  te  tribunal  supérieur,  réduit  à  ne  pro- 
noncer que  sur  les  objets  contentieux,  serait 
presque  inutile  s'il  n'était  aussi  chargé  de  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  tous  les  comptes. 

Le  vice  essentiel  de  la  nouvelle  institution 
consiste  donc  dans  la  suppression  des  premiers 
degrés  de  vérification,  sans  les(|uels  le  jugement 
définitif  et  l'apurement  sont  impossibles. 

La  sûreté  de  tous  les  comptes  de  l'Etat  repose 
essentiellement  dans  la  fidélité  des  registres  des 
comptables. 

La  première  vérification  de  ces  registres  est 
la  plus  im()0itarite  relie  doit  être  locale,  instan- 
tanée, habituelle;  et  ce  sont  des  administtations 
jiartielies  que  vous  devez  ordonner  avec  une 
grande  attention,  si  vous  voulez  avoir  une  comp- 
tabilité générale,  claire  et  facile. 
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Or,  le  plan  du  comité  vous  présente  un  point 
central  dont  on  n'aperçoit  ni  les  rayons,  ni  la 
circonférence;  ce  bureau  de  vérification  sera  un 
vaste  magasin  oii  les  messageries  voitureront 
des  papiers  de  foutes  les  parties  du  royaume,  et 
c'est  là  que  le  Corps  législatif  et  les  comités  pui- 
seront des  lumières. 

Mais,  dirâ-t-on,  le  Corps  législatif  peut-il  être 
étranger  à  la  comptabilité  des  recettes  et  dé- 
penses publiques?  n'est-ce  pas  à  lui  qu'appar- 
tient cette  inspection  suprême?  et  comment 
pourra-t-il  l'exercer  si  vous  soutenez  qu'il  lui  est 
impossible  d'apurer  ton*  les  comptes  ? 

Oui,  sans  doute,  le  Corps  législatif  doit  inspec- 
ter et  vérifier;  c'est  pour  que  cette  iitsiection  ne 
soit  pas  illusoire,  pour  lui  assurer  les  moyens  de 
l'exercer  utilement  que  je  rejette  l'insiituiion 
qu'on  vous  propose;  c'est  en  voulant  tont  faire, 
en  attirant  à  vous  tous  les  détails  que  l'ensemble 
vous  échappera,  et  que  vous  ne  pourrez  porter 
sur  aucuns  une  attention  sévère. 

Voyez  ce  qui  vous  est  arrivé  dans  cette  session 
et  ce  que  vous  avez  pu  obtenir  de  vos  comités 
en  comptabilité,  en  vérification  de  comptes;  la 
situation  des  finances  ne  vous  a  été  connue  que 
par  bordereaux,  mais  vous  n'avez  pu  vérifier  ni 
juger  aucune  opération  de  finance,  ni  en  recette, 
ni  en  dépense 

On  n'a  cessé  rie  demander  des  états  au  ministre, 
et  le  contrôle  de  ces  états,  les  pièces  qui  les 
appuient,  les  pièces  dont  sera  composé  chacun 
des  comptes  dont  ils  présentent  les  sommaires, 
ne  seront  peut-être  pas  rassemblées  et  vérifiés 
dans  10  ans.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  un  état  signé,  certifié  par  un  ministre,  qui 
expose  ce  qui  est  entré,  ce  qui  est  sorti  du  Trésor 
public,  n'est  qu'un  exposé  sommaire  de  son  admi- 
nistration, et  c'est  cependant  tout  ce  que  vous 
pouvez  lui  demander;  mais  ce  n'es-t  là  que  la  pré- 
face d'un  compte,  et  tant  que  les  pièces  probantes 
ne  sont  pas  réunies  et  vérifiées,  la  comptabilité 
effective  n'existe  pas.  Or,  la  cause  de  sa  non- 
existence,  je  le  répète,  c'est  l'arrièrement  des 
comptes  partiels  de  chaque  caisse,  de  chaque 
département,  qui  doivent  former  la  balance  du 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
d'une  année. 

Mais  quelle  est  donc  la  cause  de  cet  arrière- 
ment,  et  comment  la  faire  cesser?  faut-il  boule- 
verser pour  cela  l'ancienne  institution?  non,  les 
retards,  les  désordres  de  la  comptabilité  sont  nés 
des  désordres  inévitables  d'une  administration 
arbitraire.  Les  chefs  de  cette  administration  ayant 
été  longtemps  indépendants  les  uns  des  autres, 
etabsolns  chacun  dans  leurs  parties,  il  n'existait 
point  d'autorité  supérieure  à  la  leur,  qui  put  les 
soumettre  à  la  sévérité  des  formes,  et  le  pouvoir 
qu'ils  exerçaient  sur  les  comptables  leurs  subal- 
ternes était  presque  annulé  par  l'influence  de 
ceux-ci  sur  toutes  les  opérations  de  finances  : 
car  un  homme  habile  les  complique  à  volonté 
d'une  manière  inextricable  pour  un  homme  inex- 
périmenté, et  le  cardinal  de  Richelieu  eût  été, 
pour  un  trésorier,  un  inspecteur  moins  redou- 
table, qu'un  auditeur  des  comptes  exercé  dans  sa 
partie. 

En  considérant  donc  l'intérêt  des  comptables  à 
éloigner  leur  reddition  de  compte  et  à  prolonter 
le  maniement  de  leurs  fonds,  l'intérêt  des  admi- 
nistrateurs immédiats  à  atténuer  leur  responsa- 
bilité par  la  distance  de  l'époque  où  ils  opèrent 
à  celle  oti  on  vérifie  leurs  opérations;  en  consi- 
dérant l'impuissance  où  était  la  cour  des  comptes 
d'exercer  sur  les  ordonnateurs,  comme  sur  les 


comptables,  une  véritable  juridiction;  en  ajou- 
tant à  ces  observations  celle  de  l'inexactitude 
des  payements,  des  longs  crédits,  des  acomptes 
multipliés  sur  une  même  dépense,  et  de  la  com- 
plication d'écritures  qui  en  résultait,  on  aura 
trouvé  toutes  les  causes  de  l'arrièrement  des 
comptes  et  des  désordres  de  la  comptabilité.  Gis 
abus  ne  doivent  plus  exister,  il  n'y  aura  plus 
d'ordonnateurs  absolus,  ils  rt  connaîtront  uneau- 
torité  supérieure  qui  les  surveillera  tous;  il  n'y 
aura  plus  de  dépense  arbitraire,  et  dont  les  fonds 
ne  soient  exactement  assignés;  les  payements  par 
acompte  d'un  exercice  à  l'autre  ne  compliqueront 
plus  les  écritures  :  ainsi  il  n'existera  plus  de 
cau«e  de  retards  pour  la  reddition  des  coinples 
partiels  et  du  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Etat. 

Voici  le  moment  d'examiner  si  l'ancienne  ins- 
titution peut  s'adapter  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  vous  avez  établi,  et  si  elle  peut  suffire  à  la 
reddition  des  comptes  anciens  et  nouveaux. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  que  j'ai  démontré 
impossible  ou  au  moins  insuffisant  le  mode  qu'on 
vous  propose. 

Je  n'oublie  pas  moi-même  que  je  dois  placer 
ici  l'action  du  Corps  législatif  et  son  inspection 
effective  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

Je  propose  donc,  premièrement,  de  transporter 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  et  immé- 
diatement sous  ses  ordres,  le  contrôle  général 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  publiques. 

Ce  contrôle  ne  peut  être  exercé  dans  sa  partie 
active  et  responsable  par  l'Assemblée  elle-même 
ou  par  ses  comités;  le  contrôleur,  ses  adjoints, 
ses  bureaux,  ses  registres,  doivent  former  un 
dépôt  permanent,  où  l'Assemblée  puisse  prendre 
à  tous  les  instants  les  renseignements  qui  lui 
seront  nécessaires  sur  l'état  dt^s  finances;  ces  offi- 
ciers doivent  être  à  sa  disposition;  aucun  détail 
d'administration  ne  doit  leur  être  confié  ni  en 
recette,  ni  en  dépense,  ni  en  liquidation;  mais  tous 
les  receveurs  et  tous  les  payeurs  de  l'Etat  leur 
adresseront  chaque  mois  un  "bordereau  de  leur 
caisse. 

Tous  les  comptables  adresseront  chaque  année 
au  contrôle  un  compte  sommaire  de  la  recette  et 
dépense  de  l'année  précédente. 

Les  comptes  annuels  et  les  borderaux  de  cha- 
que mois,  vérifiés  les  uns  par  les  antres,  le 
seront  encore  sur  les  grands  livres  du  Trésor 
public;  et  leur  résultat  formera  le  tableau  géné- 
ral de  recelte  et  dépense  qui  sera  mis  sous  les 
yeux  de  la  législature;  ce  travail  sera  à  la  charge 
et  sous  la  responsabilité  de  son  contrôle. 

Voilà,  Messieurs,  comment  je  conçois  la  partie 
de  comptabilité  qui  vous  regarde,  celle  que  vous 
pouvez  saisir,  d'après  laquelle  vous  pouvez  re- 
chercher et  connaître  le  déficit  dans  les  recettes, 
l'exagération  dans  les  dépenses.  Voici  mainte- 
nant comment  cet  établissement  se  lie  à  un 
système  général  de    comptabilité,  qui  est  tout 

ftiif rp  f*  hrmp 

Il  faut  prendre  les  recettes  et  dépenses  à  leur 
origine,  et  ne  jamais  les  perdre  de  vue  pour  les 
conduire  à  un  jugement  légal  et  définitif,  qui 
corresponde  au  contrôle  général  que  je  vous  pro- 
pose, sans  y  employer  ni  les  mêmes  agents,  ni 
les  mêmes  moyens. 

Indépendamment  de  l'administration  supé- 
rieure qui  est  le  conseil  du  roi,  chaque  receveur 
et  payeur  est  soumis  à  l'administration  immé- 
diate 'd'un  seul  ordonnateur  ou  de  plusieurs 
administrateurs,  tels  que  les  officiers  municipaux 
et  les  diiectoircA  de  districts  et  de  département. 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES-  [8  septembre  1791.] 


297 


Je  remarque  d'abord  que  toute  administration 
collective,  qui  peut  actieler,  payer  et  dépenser, 
est  la  plus  dangereuse  des  institutions;  et  si 
vous  n'y  prenez  garde,  vos  municipalités  ou  di- 
rectoires ruineront  le  royaume  en  10  années; 
vous  aurez  beau  les  rendre  comptables  et  respon- 
Fables,  outre  que  vous  n'avez  pris  aucune  mesure 
pour  assurer  cette  comptabilité,  je  la  soutiens 
impossible  dans  l'état  actuel  des  choses.  Les 
corps  ne  sont  propres  qu'à  surveiller,  délibérer 
et  juger,  mais  toute  administration  de  revenus 
et  de  dépenses  entre  leurs  mains  aura  toujours 
le  sort  d'une  direction  de  créanciers. 

Ainsi  la  première  opération  que  prescrit  un 
bon  système  de  comptabilité,  est  de  laisser  aux 
corps  administiatifs,  dans  chaque  département, 
la  surveillance  des  recettes  et  dépenses,  mais 
d'en  attribuer  le  contrôle  journalier  et  responsa- 
ble à  un  administrateur  spécial  qui  n'exécuterait 
(lue  les  ordres  approuvés  par  le  roi. 

J'attache  particulièrement  à  cet'e  condition  la 
sûreté  et  le  succès  de  tout  système  de  compta- 
bilité. 

Je  donnerais  pareillement  la  charge  de  la  régie 
des  bietis  nationaux  à  un  administrateur  spécial, 
sous  la  surveillance  des  directoires. 

Cet  ordre  naturel  ainsi  rétabli  dans  la  comp- 
tabilité première,  vous  avez,  dans  les  conseils  des 
départements,  des  bureaux  de  vérifications  tout 
formés.  Ce  serait,  dans  les  lieux  raêmi  s  de  leur 
exercice,  que  les  receveurs,  les  payeurs  et  les 
administrateurs  responsables  subiraient  un  pre- 
mier jugement;  les  directoires  permanents  pré- 
pareraient la  vérification  des  pièces  à  charg*^  et 
à  décharge;  le  conseil  du  déparlement  en  arrêle- 
terait  la  balance. 

Ces  comptes  ainsi  arrêtés  seraient  envoyés  au 
contrôle  établi  près  la  législature,  qui  l'adresse- 
rait, avec  ses  observations,  au  tribunal  suprême 
de  comptabilité,  que  je  proposerais  d'établir  dans 
la  capitale,  tant  pour  recevoir  et  juger  en  pre- 
mière et  dernière  instance  les  comptes  du  Trésor 
public,  ceux  (le  laguerre,de  la  marine,  des  affaires 
étrangères,  des  ponts  et  chaussées,  que  pour  pro- 
noncer définitivement  sur  tous  les  comptes  par- 
ticuliers des  départements. 

Ce  tribunal  suprême  de  comptabilité  ne  peut 
être  composé  de  juges  élus  par  le  peuple.  Il  faut 
nécessairement  choisir  des  hommes  exercés  dans 
ce  genre  de  travail  et  de  connaissance.  Les  cours 
des  comptes  supprimées,  fourniraient  à  la  pre- 
mière composition  qui,  dans  mon  opinion,  doit 
être  confiée  au  roi.  (Murmures.) 

Messieurs,  remarquez  bien  que  le  Corps  législa- 
tif penuantnt  ayant  tous  les  moyens  d'une  ins- 
pection suivie,  très  efficace  de  toutes  les  parties 
de  l'administration,  il  ne  peut  y  avoir  d'incon- 
vénient à  adopter  ce  que  je  vous  propose.  Je 
pense  même  que,  si  vous  voulez  avoir  un  établis- 
sement vraiment  utile,  c'est  parmi  les  membres 
des  anciennes  chambres  des  comptes  qu'il  fau- 
drait en  prendre  actuellement  les  premiers  élé- 
ments ;  car  je  ne  sais  trouver  des  hommes  capa- 
bles de  telle  ou  telle  chose,  que  là  où  ils  se 
trouvent,  et  non  pas  ailleurs.  Rappelez-vous, 
MeS'^ieurs,  ce  qti'on  vous  a  dit  de  l'impéritie  de 
plusieurs  receveurs  (ie  district,  élus  par  le  peuple; 
je  ne  pense  pas  qu'il  soit  raisonnable  de  courir 
le  même  ri.-^que  pour  la  composition  d'un  tribunal 
de  comptabilité. 

Tel  est  donc  le  résumé  de  mon  plan. 

Je  donne  au  Corps  législatif  ce  qui  lui  appar- 
tient, une  inspection  active  et  continue,  en  pla- 
çant sous  ses  yeux  et  sous  ses  ordres  le  contrôle 


général  de  toutes  les  recettes   et  dépenses  de 
l'Etat. 

J'établis  la  vérification  première  de  chaque 
compte,  dans  le  lieu  même  ofi  elle  peut  s'exécu- 
ter le  plus  facilement  par  les  conseils  de  déparie- 
ment.  Je  les  sépare  ainsi  de  toute  administra- 
tion immédiate  des  dépenses,  qui  ne  peut  leur 
être  abandonnée  sans  de  grands  inconvénients; 
et,  lorsque  vous  y  regarderez,  lorsque  vous  serez 
instruits  comme  je  le  suis  moi-même,  pour  quel- 
ques localités,  de  la  facilité  avec  laquelle  certains 
corps  administratifs  se  livrent  à  une  extension 
de  frais  et  dépenses  ;  vous  ne  douterez  pas  de  la 
nécessité  de  les  réduire  à  une  surveillance  habi- 
tuelle, sans  aucune  action  directe.  Dans  chaque 
administration,  dans  chaque  lieu,  il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  seul  agent  responsable  des  dépenses 
directes. 

Les  comptes  ainsi  vérifiés  sur  les  livres  et  sur 
les  pièces,  doivent  parvenir  au  contrôle  général 
pour  subir  un  nouvel  examen,  et  leur  jugement 
définitif  appartient  à  un  tribunal  qui  ne  peut 
être  le  Corps  législatif  .-  car  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  les  ordonnateurs,  alministraleurs 
et  comptables,  c'est  au  Corps  législatif  qu'il  ap- 
partient de  les  dénoncer  et  de  les  poursuivre. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  exposer  le  plan 
que  je  propose  de  substituer  à  ceux  qui  vous  sont 
présentés.  Ce  plan,  s'il  était  adopté,  exigerait  un 
développement  que  je  voudrais  contester  avec 
vos  comités;  mais  en  voici  les  bases  que  j'ai  rédi- 
gées dans  les  7  articles  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  : 

«  Art.  1".  Usera  établi  près  l'Assemblée  natio- 
nale, et  sous  ses  ordres,  un  contrôle  général  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  ;  le  con- 
trôleur, ses  adjoints  et  ses  bureaux  seront  à  la 
nomination  du  Corps  législatif. 

«  Art.  2.  Tous  les  comptables  adresseront  au 
contrôleur  général  un  bordereau  par  chaque 
mois,  et  un  compte  sommaire  par  chaque  année 
de  leurs  recettes  et  dépenses. 

«  Art.  3.  Lesdits  comptas  et  bordereaux  seront 
vérifiée  sur  les  registres  de  la  Trésorerie,  et  leur 
résultat  sera  compris  dans  un  tableau  présenté  à 
la  fin  de  chaque  année  à  la  législature. 

«  Art.  4.  Les  directoires  et  conseils  de  dépar- 
tements et  de  districts  conserveront  la  surveil- 
lance de  toutes  les  recettes  et  dépenses  ;  mais 
aucunes  dépenses  ne  pourront  être  exécutées, 
lorsqu'elles  auront  été  approuvées  par  le  roi, 
que  sur  les  mandats  d'un  des  administrateurs  à 
ce  commis  spécialement  par  le  roi. 

«  Art  5.  Les  conseils  de  département  vérifie- 
ront et  arrêteront  les  comptes  de  tous  les  receveurs 
et  payeurs  de  leur  département  ;  lesdits  comp- 
tes, ainsi  vérifiés,  seront  adressés  au  contrôleur 
en  exercice  près  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  6.  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  su- 
prême de  comptabilité,  dont  les  membres  seront 
choisis  par  le  roi  parmi  ceux  des  chambres  des 
comptes  supprimées. 

«  Art.  7.  Ledit  tribunal  jujzera  en  première  et 
dernière  instance  les  comptes  de  la  Tré.-orerie, 
ceux  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
étrangères,  des  ponts  et  chausrées,  et  jugera  dé- 
finitiveraent  les  comptes  des  départements  qui 
lui  stront  adressés  par  le  contrôleur  des  recet- 
tes et  dépenses,  avec  ses  observations.  » 

M.  Boissy-d'Anglas.  Le  discours  de  M.  Ma- 
louet  renferme  des  vues  trèssairnset  très  sages: 
je  propose  que  M.  Malouet  veuille  bien  se  reti- 
rer au  comité  de  liquidation  et  rédiger,  de  cou- 
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cert  avec  le  comité,  un  projet  dans  son  esprit, 
et  que  ce  projet  nous  soit  présenté  demain. 

M.  Camus.  Il  serait  à  désirer  que  l'Assemblée 
voulût  bien  avant  tout  se  décider  sur  cette  ques- 
tion-ci :  toutes  les  contestations  relatives  aux 
comptes  seront-elles  portées  à  un  tribunal  uni- 
que, ou  bien  les  contestations  sur  les  comptes 
seront-elles  portées  dans  les  tribunaux  de  dis- 
tricts oii  sont  domiciliés  les  comptables  ?  Cette 
question  nous  paraît  d'une  très  grande  impor- 
tance. Il  est  essentiel  de  décider  avant  tout  ce 
point-là,  car,  sans  cela,  nous  ne  pourrons  vous 
présenter  un  plan  uniforme. 

M.  llalouet.  Les  observations  de  M.  Camus 
méritent  toute  notre  attention  ;  et  c'est  parce 
que  j'avais  un  travail  écrit  que  j'ai  onblié  plu- 
sieurs objections  importantes  faites  par  M.  Ca- 
mus ;  mais  voici  sur  cela  ma  réponse  -,  je  pense 
qu'il  serait  déraisonnable  d'opposer  un  principe 
constitutionnel  là  où  il  n'est  pas  analogue.  Ce 
principe  constitutionnel  a  déjà  été  violé  pour  le 
tribunal  de  cassation. 

En  sicond  lieu,  quant  aux  intérêts  des  comp- 
tables, je  réponds  que,  si  l'on  consulte  les  comp- 
tables, au  moins  ceux  qui  ont  d-s  difficultés 
réelles  à  attendre  ou  à  craindre,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  eux  d'être  jugés  à  Paris, 
parce  que  c'est  à  Paris  qu^^  se  trouvent  réunies 
toutes  les  relations  dont  elles  sont  dépendantes  ; 
c'est  là  nue  se  trouveront  tous  les  moyens  de 
vérifier,  de  légitimer  un  ordre  de  payemerttou  de 
recette  dont  on  leur  contesterait  la  validité. 

Le  tribunal  dont  je  demande  l'élection  est 
utile,  non-seulement  pour  les  contestations, 
mais  parce  que  je  crois  qu'il  n'y  a  qu'une  forme 
de  jugement  qui  puisse  réellement  apurer  un 
compte  et  décharger  le  comptable. 

Et  quant  à  ce  que  vous  a  dit  M.  Camus  que 
les  comptes  pouvaient  se  rendre  à  l'amiable,  je 
suis  très  étonné  qu'étant  aussi  instruit,  il  ait  pu 
penser  que  ce  serait  une  forme  de  compter  ad- 
missible, que  celle  d'une  explication  amiable 
entre  le  rendant-compte  et  le  recevant-compte. 
Tout  ce  qu'on  tous  a  proposé  depuis  la  suppres- 
sion de  la  chambre  des  comptes  pour  rempla- 
cer celte  sage  institution,  n'offre  pas  de  comp- 
tabilité légale.  Un  compte  n'est  pas  une  affaire 
qui  s'arrange  à  l'amiable  ;  la  reddition  d'un 
compte  est  une  chose  de  rigueur  et  son  apure- 
ment ne  peut  être  qu'un  jugement  par  une  au- 
torité constituée.  Pourquoi  vous  ai-je  dit  que  cet 
apurement  ne  pouvait  pas  convenir  au  Corps 
législatif  ?  parce  que,  encore  une  fois,  c'est  un 
jugement,  et  parce  que  le  Corps  législatif  ne  pour- 
rait jamais,  en  connaissance  de  cause,  ren- 
dre un  jugement.  Un  apurement  décompte  exige 
la  vérification  réelL-  des  pièces  de  comptabilité 
l'érection  d'un  tribunal  est  donc,  à  mon  avis, 
indispensable,  car  un  tribunal  seul  a  le  droit  de 
juger.  11  n'y  a  qu'un  semblable  tribunal  qui 
puisse  en  imposer  aux  comptables  et  aux  admi- 
nistrateurs qui  ordonnent  les  dépenses;  il  faut 
que  le  juj^e  qui  prononce  :  «  un  tel  compte  est 
rendu,  est  apuré,  »  le  prononce  avec  toute  la 
solennité  qu'exige  un  pareil  jugement. 

Le  tribunal  doit  être  unique,  parce  que  les 
tribunaux  de  district  n'ont  ni  les  connaissances, 
ni  l'expérience,  ni  la  force  nécessaire,  pour 
juger  les  difficultés  de  la  comptabilité,  pour 
poursuivre  les  débats.  Ce  n'est  qu'autant  que 
vous  aurez  un  tribunal  vraiment  imposant,  un 
tribunal  surveillé  et  éclairé  par  le  contrôle  géné- 


ral, que  vous  pouvez  avoir  l'assurance  que  tou- 
tes les  prévarications  seront  poursuivies,  et  que 
vous  pourrez  vous  éclairer  sur  la  conduite  des 
administrations.  Rien  n'est  plus  dangereux  que 
de  confier  le  droit  d'ordonner  des  dépenses  à 
des  corps  collectifs  dont  les  membres  ne  sont 
pas  individuellement  responsables  ;  si  vous  ne 
soumettez  toutes  les  dépenses  à  un  contrôle  gé- 
néral permanent,  et  au  jugement  d'un  tribunal 
imposant,  vos  administrations  de  département 
et  de  district  ruineront  le  royaume. 

Je  persiste  donc.  Messieurs,  à  demander  l'érec- 
tion d'un  tribunal  ;  je  consens  toutefois  au  ren- 
voi de  mon  plan  au  comité  de  liquidation. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  M.  Amelot  a  dit 
souvent  au  comité  d'aliénation  que,  sur  547 
receveurs  de  district,  il  y  en  avait  à  peine  40 
qui  sussent  faire  un  compte  ;  qu'il  y  en  avait 
de  si  ignorants,  en  fait  de  comptabilité,  qu'ils 
mettaient  la  recette  et  la  dépense  sur  la  même 
feuille.  Ainsi  ils  disaient  :  18,000  de  recette, 
18,000  de  dépense,  total,  36,000  livres.  {Rires). 
Je  doute  qu'on  puisse  trouver  2,500  bons  juges 
de  district.  Ainsi,  il  faut  nous  servir  des  élé- 
ments que  nous  avons  pour  que  la  nation  soit 
bien  servie. 

M.  JLnson.  M.  Malouet  est  entré  dans  des 
détails  très  intéressant:*,  mais  tout  à  fait  étran- 
ger au  plan  de  comptabilité. 

Moi,  je  trouve  très  bon  son  plan  d'établir  un 
contrôleur  général  ;  mais  cela  est  absolument 
étranger  à  la  question  que  vous  traitez  dans  ce 
moment  ;  car  vous  pouvez  établir  un  contrôleur 
général  de  dépenses  pour  empêcher  qu'on  en 
fasse  mal  à  propos  au  moment  oti  on  voudrait 
les  faire  ;  mais  cela  est  totalement  indépendant 
du  mode  de  comptabilité  qui  consiste  à  recevoir 
le  compte  d'un  comptable,  et  non  pas  de  l'or- 
donnateur responsable,  ce  qui  est  très  différent. 

Je  propose  de  mettre  de  côté  la  question  de 
M.  Malouet.  Il  va  un  décret  du  20  juillet,  qui 
dit  que  la  coinptabilité  ne  sera  quitte  que  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  M.  Malouet 
méconnaît  évidemment  ce  principe,  puisqu'il 
livre  lout'.i  la  comptabilité  à  un  corps  général  et 
à  un  tribunal  de  comptabilité. 

J'observe  ensuite,  et  ceux  qui  connaissaient 
l'ancienne  chambre  des  comptes,  diront  aussi  que 
les  comptes  ne  donnaient  jamais  lieu  à  beaucoup 
de  procès;  il  y  a  si  peu  de  contestations,  si  peu 
de  questions  véritablement  conteniieuses  àjuger 
en  matière  de  coiuptabilité,  que  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  d'établir  un  tribunal  spécial;  et  eu 
voici  la  preuve  :  qu'est-ce  que  faisait  la  chambre 
des  comptes?  Un  auditeur  vérifiait  les  comptes 
pièce  à  pièce,  il  allait  à  la  chambre  devant  les 
maîtres  qui  tenaient  des  bordereaux,  appelant 
les  pièces  et  disaient  :  «  le  compte  est  bon.  »  Eh 
bien.  Messieurs,  les  vérificateurs  qui  représente- 
ront la  chambre  des  comptes  diront  cela  au  bu- 
reau de  comptabilité  qui  tiendra  les  bordereaux 
dans  ses  mains.  Quand  il  y  aurait  une  contesta- 
tion pour  compte,  ce  qui  est  exagéré,  cela  ferait 
une  contestation  par  an  que  chaque  tribunal  de 
distritt  aurait  à  juger;  mais  cela  n'arrivera  pas 
encore,  car,  je  le  répète,  en  fait  de  comptes, 
toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  des  questions 
contentieuses  ;  de  ce  qu'un  comptable  n'a  pas 
rapporté  une  pièce  justificative  il  s'ensuit  sim- 
plement qu'on  ne  peut  pas  assurer  actuellement 
son  compte  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'ajourner  jusqu'au 
moment  où.  il  aura  fourni  la  pièce  qui  fait  défaut. 
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En  conséquence,  je  demande  qu'il  soit  décidé 
d'abord  qu'il  n'y  aura  point  de  tribunal  unique 
pour  les  questions  contentieu?e3  des  cornpte.s 
et  ensuite  vous  verrez  que  la  chose  se  simpli- 
fiera beaucouo.  Avec  un  tiibunal,  il  faudrait 
avoir  des  procès,  et  cela  coulerait  beaucoup  pour 
rien.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Alalonet.  Je  savais  très  bien  que,  par  un 
décret,  vous  aviez  laissé  l'apurement  des  comptes 
au  Corps  législatif;  mais,  comme  vous  vous  étiez 
réservé  en  même  temps  de  prononcer  définitive- 
ment sur  un  sys'ème  jiénéral  de  comptabilité,  et 
que,  lors  de  la  discii8>ion  du  décret,  je  ne  pus 
avoir  la  parole,  je  m'étais  réservé  de  vous  faire 
sentir  que,  si  vous  attribuiez  au  Corps  législatif 
l'apurement  des  comptes,  vous  n'auriez  plus  de 
comptabilité. 

Si  mes  observations  vous  ont  fait  quelque  im- 
pression, vous  devez  être  d'accord  avec  moi  sur 
ce  point. 

M.  Camus.  Voiri  un  des  objets  qui  nous  a 
frappés,  c'est  ce  qui  se  passe  journellement  pour 
la  liqiidaiion.  11  me  semble  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  analogue  à  la  comptabilité  que  la  liquida- 
tion. Voici  comme  elle  se  fuit  :  le  liquidateur  res- 
ponsable examine  dans  ses  bureaux,  par  exemple, 
les  jurandes  ;  il  voit  si  les  particuliers  qui  de- 
maniient  le  remboursement  apportent  des  pièces. 
Q'iand  il  a  fait  cet  examen,  qu'il  a  classé  les 
pièces,  il  vient  au  comité  et  il  nous  dit  :  voilà 
60  articles  de  jurandes  ;  ces  60  articles  sont  ap- 
puyés par  telles  et  telles  pièces  que  voici.  Nous 
voyons  cela  et  nous  vous  propos  ns  ensuite  un 
décret  de  liquidation.  Qu'est-ce  que  nous  faisons 
dans  ce  décret  de  liquidation  ?  Nous  vous  disons 
il  y  a  un  million  à  payer,  il  n'y  a  pas  de  difli- 
cultés  sur  ce  million,  parce  que  nous  avons  vu 
toutes  les  pièces;  nous  vous  les  montrerot)s  si 
vous  VOUl'Z. 

Ensuite  nous  vus  disons:  voilà  un  article  où 
il  y  a  dilficulté.  Voyez-vous  là  matière  à  procès? 
Si  vous  voyez  matière  à  procès,  alors  renvoyez 
à  l'agent  du  Trésor  public  pour  qu'il  suive"  le 
procès;  si  vous  ne  voyez  pas  matière  à  procès, 
prononcez-le.  Observez  que  voilà  ce  que  vous  faites 
tous  les  jours  ;  vous  renvoyez  donc  les  contesta- 
tions, non  pas  à  un  tribunal  unique  et  spécial, 
mais  à  un  tribunal  de  district.  11  nous  a  paru  que 
la  même  procédure  pouvait  s'appliquer  à  la  vé- 
rification de  la  comptabilité. 

M.  llalonet.  Rien  n'est  plus  propre.  Messieurs, 
à  égarer  votre  décision  que  l'erreur  dans  laquelle 
M.  Camus  vient  de  tomber.  Rien  ne  rtssemble 
moins  à  un  système  de  comiitabilité  générale  que 
ce  qui  se  passe  au  bureau  de  la  liquidation.  Mais 
voici  une  autre  objection  qui  me  paraît  beaucoup 
plus  importante,  M.  Camus  persiste  à  dire  que  le 
Corps  législatif  doit  apurer;  je  persiste  à  dire 
qu'il  ne  le  doit  pas,  qu'il  ne  le  peut  pas,  et  voici 
ma  dernière  preuve.  Le  Corps  législatif  doit  et 
peut  être  considéré  comme  ordonnateur.  Il  dépend 
du  Corps  !■  gislatif  de  faire  ou  de  faire  faire  par 
ses  comités  telles  dépenses  qui  lui  convien^lra. 
Or,  je  suppose  que  le  Corps  législatif  ou  les  co- 
mités s'attribuent  effectivement  une  partie  de 
l'administration  de  la  dépense;  est  il  convenable 
que  le  Corps  législatif  ou  ses  comités  vérilient 
cette  dépense  et  la  jugent?  Cela  ne  se  peut  pas. 
Je  sais,  Messieurs,  qu'il  est  bien  prononcé  en 


principe  que  le  Corps  législatif  ne  peut  nullement 
administrer;  mais  qu'est-ce  qui  l'en  empêchera 
s'il  n'a  d'autre  vérificateur  que  lui-même?  Il  n'en 
sera  pas  ainsi  si  le  Corps  législatif,  en  se  réser- 
vant l'inspection  sur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, n'en  juge  aucune.  Mais  si  jamais  un 
comité  de  l'Assemblée  s'est  permis  d'administrer 
de  favoriser  des  dépenses  on  des  recettes  gui  ne 
pourraient  pas  être  justifiées,  le  Corps  législatif 
ou  son  comité  aura  cent  facilités  nour  le  cacher; 
et  je  soutiens  que  la  fortune  publique  est  mena- 
cée si  vous  consacrez  ces  principes.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  Defernion.  Je  réponds  d'abord  à  M.  Malouet 
nue  l'hypothèse  qu'il  vous  a  faite  n'est  qu'un 
faux-supposé.  Les  législatures  ne  peuveitt  rien 
décréter  qu'elles  n'aient  besoin  delà  sanction  du 
roi ,  elles  apurent  donc,  non  pas  leurs  propres 
comptes,  mais  les  comptes  des  dépenses  faites  en 
vertu  de  la  loi.  Je  demande  ensuite  si  une  dé- 
pense faite  en  vertu  d'une  loi  doit  être  soumise 
a  tonte  autre  espèce  de  jugement  qu'à  une  simple 
vérification;  je  demande  encore,  si  une  législature 
décrétait  une  dépense  et  que  ce  décret  obtînt  la 
sanction  du  roi,  quel  est  le  tribunal  qui  pourrait 
se  dispenser  d'admettre  cette  dépense  et  déjuger 
en  faveur  de  cette  législature  la  dépense  qu'elle 
aurait  faite.  {Applaudissements.  —  C'est  vrai  !  Il 
a  raison.) 

Sur  quoi  peut  porter  cette  grande  difficulté  de 
la  nécessité  des  trii)unaux  en  matière  de  comp- 
tabilité? Pour  juger  où  doit  porter  cette  difficulté, 
il  faut  examiner  note  système  de  comptabilité. 
Que  sont  donc  les  receveurs  de  district?  ils 
ne  sont  pas  ordonnateurs  des  dépenses  ;  ce 
sont  de  simples  dépositaires.  D'une  part,  leur 
charge  est  faite  par  les  décrets  du  Corps  législa- 
tif, qui  fixent  ce  qui  doit  être  perçu  de  contribu- 
tions dans  chaque  district;  d'autre  part,  leur 
dépense  doit  êlie  justifiée  par  les  ordres  de  la 
Trésorerie  nationale,  ordres  sans  lesquels  ils  ne 
peuvent  rien  débourser,  et  qui  doivent  être  leurs 
seules  décharges.  Ainsi  leur  comptabilité  me  pii- 
raît  très  simple  :  ils  ne  doivent  compter  qu'à  la 
Trésorerie  nationale. 

Je  vais  plus  loin.  M.  Malouet  vous  a  présenté 
des  considérations  particulières  sur  le  système 
de  comptabilité  d-  s  dé.iartemeiits  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  C'e.«t  ici,  sans  doute,  Messieurs, 
qu'il  pourrait  se  rencontrer  peut-être  de  grandes 
difficultés;  mais  M.  Malouet  paraît  avoir  oublié 
que  vous  avez  déjà  décrété  que,  dans  les  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  compte 
des  dépenses  serait  fait  tous  les  mois,  par  des 
bordereaux,  et  qu'il  y  aurait  une  inspection  par- 
ticulière où  seraient  appelés  deux  hommes  habi- 
tués à  la  comptabilité  ;  et  que  les  chefs  de  ces 
deux  départements  présenteraient  leur  compte 
général  avec  les  pièces  justificatives  à  la  légis- 
lature. Ainsi,  voici  pour  les  dépenses  particu- 
lières de  ces  départements,  un  mode  de  compta- 
bilité déjà  établi;  tous  les  chaînons  se  suivent  et 
l'inspection  qui  doit  avoir  lieu  est  le  véritable 
contrôle  que  demande  M.  Malouet.  Le  chef  de 
chacun  des  déparlements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  doit,  en  rendant  son  compte,  justifier 
d'une  part  que  les  dépenses  qu'il  présente  ont  été 
autorisées,  et  de  l'autre  que  ces  dépenses  n'ont 
pas  excédé  les  autorisations  qui  lui  avaient  été 
données. 

Il  ne  me  paraît  donc  de  difficulté,  d'abord,  que 
sur  les  chefs  de  déparlements.  Or,  j'observe  à 
l'Assemblée  qu'elle  a,  non  seulement  le  contrôla 
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de  l'inspection  qu'elle  a  ordonnée  ;  mais  que  les 
dépen.-es  ne  pouvant  être  faites,  pour  les  dépar- 
tements de  la  marine  et  de  la  guerre,  qu'autant 
que  les  fonds  sortent  de  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale  ou  des  caisses  des  receveurs  de  districts, 
elle  a  encore  dans  le  résumé  des  fonds  qui  sont 
sortis  de  ces  diverses  caisses,  un  contrôle  de 
toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites. 

Quant  aux  dépen.-es  des  administrations  de 
département  et  de  district,  elles  ne  pourront  être 
faites  qu'en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Ces  dépenses  sont  donc  contrôlées,  non 
pas  après  qu'elles  sont  faites,  comme  l'a  proposé 
M.  Malouet  dans  son  projet  de  contrôle  général, 
mais  avant  qu'elles  soient  faites,  par  l'autorisa- 
tion d'une  autorité  supéiture.  11  ne  peut  donc 
se  trouver  de  difficultés  en  compiabilité  qu'au- 
tant que  les  comptables  présenteraient  en  dé- 
charge des  objets  qui  ne  seraient  pas  conformes 
à  ce  qui  au: ail  été  prescrit  pour  la  comptabilité 
matérielle. 

D'après  cela,  les  procès,  dans  celte  partie  de  la 
comptabilité,  seront  encore  très  rares;  car  il  ne 
s'agira  pas  de  juger  de  l'utilité'  des  dépenses, 
mais  seulement  de  vérifier  si  elles  ont  été  faites 
conformément  à  la  loi,  et  dans  la  quotité  auto- 
risée par  la  loi.  Je  dis,  d'ailleurs,  que  ces  procès 
peuvent  être  jugés  par  le  moindre  joge;  j'ob- 
serve, de  plus,  que  s'il  fallait  faire  juger  tous 
les  comptes,  il  ne  suffirait  pas  de  faire  juger 
ceux  des  receveurs  de  districts,  car  il  y  a  des 
comptes  au  quatrième  detrré  ;  mais  les  corps  ad- 
ministratifs ont  la  surveillance  sur  tous  les  bu- 
reaux, et  l'administration  générale  rendra  un 
compte  général.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit 
qu'il  n'y  aura  pas  un  tribunal  unique  et  spécial. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux.  voix  ! 

M.  Duport.  Je  demande  au  comité  si  les 
comptes  particuliers  des  receveurs  de  district 
seront  apurés  avant  d'être  envoyés  aux  commis- 
saires de  laTrésorie  nationale,  ou  bien  seront-ce 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  qui  apureront 
eux-mêmes  le  compte? 

M.  Brîoîs-Beaumetz.  Nous  ne  sommes  d'ac- 
cord, au  comité,  que  sur  un  point  :  c'est  que  les 
receveurs  de  districts  ne  doivent  pas  compter 
dans  les  déiiartements,  et  voici  pourquoi  :  parce 
que  cela  tendrait  à  isoler  les  départements,  à 
leur  donner  des  comptabilités  disimctes  des  ar- 
rondissements complets  en  matière  de  finances, 
et  que  les  départements  ne  sont  pas  les  parties 
contradictoires.  Car  quel  serait  le  plus  grand  in- 
convénient? Ce  serait  que  les  receveurs  eussent 
la  facilité  d'obéir  à  des  mandats  de  déoartement; 
et  certes,  ce  serait  mal  placer  sa  confiance. 

Gela  posé,  que  la  comptabilité  doit  venir  à 
Piiris,  par-devant  qui  doit-elle  venir?  Doit-elle 
venir  par-devant  le  commissaire  de  la  Trésorerie, 
ou  doit-elle  venir  [lar-devant  l'établissement  qui 
sera  formé  pour  être  intermédiaire  entre  les 
comptables  et  l'Assemblée  nationale? 

Le  comité  vous  propose  deux  choses  :  1°  un 
bureau  de  comptabilité  intermédiaire  entre  les 
comptables  et  l'Assemblé'  nationale;  cela  est 
convenu  entre  tout  le  monde,  et  ce  n'est  pas  à 
cela  qu'on  s'oppose;  2°  il  vous  propose  d'éiablir 
un  tribunal  pou>"  juger  les  procès  sur  compte, 
lorsque  proies  sur  compte  il  y  aura.  Je  dis  que 
la  question  de  M.  Duport,  pour  savoir  s'il  y  aura 
un  tribunal  ou  un  bureau,  est  très  importante. 
Et  pourquoi  est-elle  importante?  Le  voici  ;  c'est 


que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contestation-;  sur 
chaque  compte,  cependant,  là  où  il  y  a  beaucoup 
de  comptes,  la  masse  des  Cijntestaiions  grossit; 
en  sorie  que,  si  l'Assemblée  nationaU;  a  beatjcoup 
(le  comptes  à  recevoir  directement  par  ce  bureau 
intermédiaire  entre  elle  et  le  comptable,  il  seiait 
possible  de  craindre  qu'alors  le  nombre  des  con- 
te stations  devînt  nombreux,  et  qu'il  ne  faillit  un 
tribunal  pour  les  juger. 

Mais,  si  ce  sont  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie qui  reçoivent  les  comptes  des  receveurs  de 
district,  à  la  charge  ensuite  de  forcer,  eux,  les 
rei  eveurs  de  district,  à  les  leur  rendre,  alors 
l'Assemblée  nationale  aura  peu  de  contestations 
à  recevoir,  et  alors  il  ne  faudra  pas  de  tribunal. 
Or,  je  vais  établir,  par  des  raisons  convaincantes, 
que  c'est  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
que  doit  s'entendre  la  comptabilité  des  receveurs 
de  district.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  receveurs  de 
district  ne  sont  autres  que  des  agents  secondaires 
de  la  recette  générale  de  l'Et-.it.  L'Etat  a  une 
caisse  générale  de  recelte,  caisse  unique,  dans 
laquelle  tous  ses  revenus  viennent  se  confondre. 
L'Etat  est  trop  étendu  pour  qu'une  seule  machine 
fasse  aller  toute  ci  tte  recette.  On  la  subdivise 
donc  dans  chaque  district,  et  on  y  plai  e  un  re- 
ceveur. Ce  sont  les  547  ruisseaux  qui  viennent 
aboutir  dans  le  grand  réservoir.  Ces  réservoirs 
sont  des  agents  eecondaires  dans  la  main  du  re- 
ceveur général,  comme  les  receveurs  p  irticuliers 
de  la  taille  étaient  autrefois  des  agents  secon- 
daires dans  la  main  des  receveurs  des  finances. 
Au  lieu  de  les  faire  compter  directement  à  la 
chambre  des  comptes,  on  avait  statué  qu'ils 
aboutiraient  à  un  receveur  général  qui,  lui-même, 
compterait  à  la  Chambre.  C'est  cette  mécanique 
extrêmement  simple  que  nous  vous  proposons. 

Je  prétends  qu'avec  ce  plan  rectifié,  il  ne  faut 
pas  de  tribunal  unique  pour  juger  les  causes,  et 
je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  tribunal  n'est 
pas  l'établissement  intermédiaire  entre  le  comp- 
table et  l'Assemblée. 

11  ne  faut  pas,  dit-on,  que  la  responsabilité  ré- 
side dans  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point;  aussi 
nous  vous  proposons  de  former  un  établissement 
responsable  avec  15  chefs  responsables  qui,  trois 
par  trois,  signeront  le  compte  apuré  et  vérifié; 
qui  répondront  de  tous  les  faits  compris  dans 
tout  le  coii'pte  avec  les  pièces,  comme  le  fait  le 
directeur  général  de  la  liquidation  par  sa  signa- 
ture. 

Cet  établissement  représentera  assez  bien  les 
auditeurs  des  comptes,  et  votre  comité  fera  les 
fonctions  des  maîtres  des  comptes. 

Et  je  vous  prie  de  remarquer  que  les  mots 
nous  entraînent  plus  que  les  choses;  de  ce  que 
votre  comité  va  taire,  ce  que,  dans  l'ancien  ré- 
gime, ou  appelait  un  jugement,  vous  en  concluez 
qu'il  va  juger  vraiment.  Voilà  où  est  l'erreur; 
car  le  mot  d'«  arrêt  »  ou  de  «  jugement  »  conve- 
nait très  mal  à  la  chambre  des  comptes.  Parce 
que  ses  membres  étaient  revêtus  de  robes,  il 
semblait  que  rien  ne  pouvait  sortir  de  leur  bou- 
che qui  ne  fût  u  i  arrêt.  Cependant  ils  ne  pro- 
nonçaient point  de  jugement;  c'était  seulement 
l'apurement  d'un  compte  qu'ils  avaient  examiné; 
ils  faisaient  la  même  opération  que  chacun  de 
ndus  fait  vis-à-vis  de  son  fermier,  dont  il  exa- 
mine le  compte  et  à  qui  il  dit  :  votre  compte 
est  bon  ;  vous  ne  me  devez  plus  rien.  J'espère 
que  ce  n'est  pas  là  un  arrêt. 

Mais,  dira-t-on  ensuite,  s'il  s'élève  des  difficul- 
tés, où  les  renverra-t-on? 
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Si  j'ai  réussi  à  vous  prouver  que  la  comptabi- 
lité ainsi  simplifiée  et  réduite  au  seul  compte  du 
Trésor  public  donnera  peu  de  matière  à  diffi- 
culté, j'ai  réussi  à  vous  prouver  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  créer  un  tribunal  de  42  membres 
et  de  donner,  par  l'examen  d'une  cinquantaine 
de  difficultés  par  an,  autant  de  sujets  et  de  soins 
que  vous  en  avez  donné  pour  la  cassation  de 
tous  les  jugt'ments  qui  peuvent  se  rendre  dans 
cet  Empire.  On  dirait  que  nous  n'avons  créé  ce 
tribunal  superflu  que  pour  donner  aux  départe- 
ments qui  n'ont  pas  pu  élire  des  membres  au 
tribunal  de  cassation  le  plaisir  de  s'en  dédom- 
mager. 

S'il  y  a  des  dificultés  dans  les  départements, 
le  commissaire  de  la  Trésorerie  actionnera  le 
receveur  et  le  tribunal  rendra  le  jugement. 

M.  Cochard,  rapporteur,  et  plusieurs  membres 
demaudent  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète,  à  la  presque  unanimité,  qu'il  n'y  aura 
pas  de  tribunal  unique  de  comptabilité.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  paiole;  je  la  lui  donne. 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur.  Je  de- 
mande à  fixer  un  instant  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  un  objet  pressant. 

Parmi  les  départements  qui  ont  montré  le  plus 
d'empressement  à  fournir  de-î  volontaires  pour 
la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationales, 
destinés  à  la  frontière,  celui  de  Seine-et-Marne 
s'est  particulièrement  distingué.  Beaucoup  de 
gardes  nationales,  ijeaucoup  ae  citoyens  s;e  sont 
présentés  pour  se  faire  inscrire;  leur  rassemble- 
ment a  été  fixé  au  10  de  ce  mois,  et  c'est  de  cette 
époque  seulement,  aux  termes  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  que  doit  courir  la  solde 
qui  leur  est  attribuée.  Mais  il  est  arrivé  que  ceux 
qui  se  sont  fait  inscrire  dans  le  premier  moment 
ont  été  obligés  de  renoncer  aux  occupations  qui 
faisaient  leur  subsistance;  ils  ont  été  remplacés 
dans  les  ateliers,  chez  les  cultivateurs,  par  d'au- 
tres personnes;  il  en  est  résulté  pour  eux  une 
lacune  dans  leurs  moyens  d'existence  ;  ils  se 
sont  adressés  alors  au  département  et  ils  ont 
réclamé  avec  force. 

Le  département  n'a  pas  cru  devoir  les  faire 
repentir  de  leur  zèle  et  il  a  jugé  nécessaire  de 
leur  promettre  qu'à  compter  du  premier  de  ce 
mois,  leur  solde  leur  serait  payée;  il  a  pris,  en 
conséquence,  une  délibération  qui  est  subordon- 
née aux  vues  de  l'Assemblée  nationale  et  qui  a 
besoin  de  sa  confirmation. 

C'est  pourquoi  je  viens  prier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prononcer  sur  cet  objet  et  décider 
que  les  gardes  nationales  du  département  de 
Seine-et-Marne  seront  payées  à  comiiter  du  pre- 
mier (Je  ce  moi?,  en  retenant  toutefois  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'habillement. 

M.  Prieur.  Pour  la  régularité  de  la  délibéra- 
tion, je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  des  finances  pour  en  faire  le  rapport 
demain  à  l'entrée  de  la  séance. 

(La  motion  de  M.  Prieur  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 


M. 

2  ,0 


le  Président  fait  donner  lecture,  par  u 


de  MM.  les   secrétaires,  d'une  lettre  des  députés 
d'Avignon,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  sommes  présentés  chez  vous  pour 
vous  faire  part  de  notre  empressement  à  présen- 
ter à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  du  Comtat 
et  d'Avignon,  et  lui  demander  leur  réunion  à  la 
nation  française.  Nous  vous  réitérons  cette  prière, 
et  nous  espérons  que  vous  obtiendrez  pour  nous 
d'être  entendus  dans  son  sein,  avant  le  rapport 
qui  doit  avoir  lieu  samedi,  et  que  vous  aurez  la 
bonté  de  nous  indiquer  l'heure  et  le  jour  aux- 
quels nous  serons  admis. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir. 
(L'Assemblée  décrète  que  les  députés  d'Avignon 
seront  entendus  à  la  .^éaoce  de  demain  soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER. 
Séance  du  vendredi  9  septembre  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Lecture  est  faite  des  procès-verbaux  des  séances 
du  vendredi  2  septembre  et  du  mardi  6  septembre, 
qui  sont  adoptés. 

Un  membre  observe  qu'une  multitude  de  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  l'Assemblée,  trans- 
crits sur  les  registres,  n'étant  pas  encore  signés, 
il  est  essentiel  de  prendre  un  parti  à  cet  égard 
avant  que  les  travaux  de  l'Assemblée  ne  soient 
terminés,  et  que  ses  membres  se  soient  séparés. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'il  suffit  que  les 
présidents  ou  secrétaires,  successeurs  des  absents 
ou  morts,  soient  autorisés  à  remplacer  parleurs 
signatures  celles  de  ces  membres. 

(L'Assemblée  accueille  favorablement  celte  der- 
nière observation  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  de  2  lettres  du  ministre  de 
la  guerre  : 

A  la  première,  est  joint  un  état  général  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  pendant  Vannée  1791  (2), 
duquel  il  résulte  que  les  dépenses  ordinaires  s'é- 
lèveront à  la  somme  de  91,596,242  1.  13  s.  4  d., 
et  les  extraordinaires,  à  celles  de  68,380,796  I. 
1  s.  4  d.,  en  tout,  159,977,038  1.  14  s.  8  d. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état.) 

La  seconde  est  relative  à  l'armement  des  97,000 
gardes  nationaux  dont  la  levée  a  été  décrétée  le 
28  juillet  dernier,  et  depuis,  portée  à  105,616 
hommes. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
(i)   Voir   ci-après  ce  document  aux  Annexes   de   la 
séance,  p^   e  306  el  suiv. 
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Le  ministre  observe  qu'il  se  rencontre  beau- 
coup de  difficultés  à  ce  que  les  municipalités 
chargées  de  leur  itvée  les  présentent  armés,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  fournir  des 
aimes  des  magasins  de  l'Etat  aux  45,000  volon- 
taires naiionaux  destinés  à  garnir  les  frontières 
dei'Uis  Dunkerque  jusqu'à  Belley,  ainsi  qu'aux 
15,000  formés  eu  réseive.-ur  Senlisit  Gompiègne, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  45,000  des- 
tinés à  la  garde  (les  autres  frontières  et  des  côtts; 
que  k'S  magasins  de  ces  différentes  parties  étant 
lotiilement  dégarnis,  tant  par  les  enlèvements 
faits  dans  les  premiers  moments  de  la  Révolu- 
tion, que  par  les  distributions  qui  ont  eu  lieu 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée,  il  y  aurait 
de  grands  inconvénients  à  leur  foumir  l'anne- 
ment  des  magasins  des  départements  frontières 
du  Nord;  qu'ainsi,  il  paraît  convenable  d'inviter 
les  département  frontières  deBelley  à  Antibes,  et 
ceux  des  côtes,  à  armer  leurs  volontaires  au 
moyen  des  fusils  qui  leur  ont  été  délivrés. 

M.  Gaultîer-Bîanzat  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  militaire. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le   Président  donne  communication  à 

l'Assemblée  d'une  adresse  et  pétition  des  négo- 
ciants français  résidant  au  Caire,  en  Egypte, 
représentant  li  s  dommages  considérables  qu'ils 
ont  essuyés  |iar  l'elfet  des  actes  d'autorité  arbi- 
traire dû  Gapitan-Pacha,  lors  de  son  expédition 
en  ce  pays,  en  1786;  ils  réclament  la  protection 
et  la  garantie  nationales  pour  le  redressement  de 
ces  torts,  conformément  aux  capitulations  avec 
la  Porte. 

A  cette  pétition  sont  jointes  une  adresse  et  un 
mémoire  du  sieur  Magallon,  l'un  de  ces  négociants, 
résidant  depuis  30  uns  dans  cette  échelle;  il  ré- 
clame le  remboursement  des  avances  qu'il  a 
faites  pour  le  service  de  la  nation,  depuis  14  an?. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  de  la  manne.) 

M.  Bouche.  Je  suis  informé  d'un  fait  dont  il 
est  nécessaire  que  l'Assemblée  soit  instruite.  A 
la  suite  du  décret  relatif  aux  colonies  que  vous 
avez  rendu  le  15  mai  dernier,  vous  nommâtes  3 
commissaires  pour  porter  la  loi  à  Saint-Domin- 
gue. Ces  3  commirsaires  reçurent,  au.-Sitôt  après 
leur  nomination,  les  expéd.tions  de  leur  com- 
mission et  on  leur  garnit  les  mains  de  6,000  li- 
vres chacun;  ils  refusèrent  ensuite  de  partir  ou 
n'osèrent  pas  le  faire.  Des  plaïutes  vous  furent 
portées  à  cet  égard;  vous  décrétâtes  qu'il  serait 
nommé  de  nouveaux  commissaires;  ces  com- 
missaires sont  à  Brest  sur  le  point  de  partir  ;  peut- 
être  même  sont-ils  déjà  partis. 

Aujourd'hui,  les  anciens  commissaires  destitués 
se  présentent  disant  et  soutenant  qu'ils  sont  tou- 
jours commissaires;  mais  je  crois  que  ce  qui 
leur  tient  le  plus  à  cœur,  c'est  la  restitution  des 
6,000  livres  que  chacun  d'eux  a  reçues  d'avance. 
(Hires.) 

Il  existe  de  nouveaux  commissaires  qui  ont 
remplacé  les  anciens,  lesquels,  ne  sont  plus  rien 
et  ne  doivent  plus  rien  êin  et  qui  doivent  resti- 
tuer les  6,000  livres  qui  leur  ont  été  données. 

Je  deajande,  en  conséquence,  Messieurs,  (jue 
vous  vouliez  bien  décréter  que  ces  messieurs 
dont  je  ne  .^ais  pas  le  nom,  ne  sont  plus  commis- 
saires. {Murmures  et  interruptions.)  Ou  si  l'Âs- 
semblée  le  préfère,  je  me  borne  à  demander  que 
M.  le  Président  soit  chargé  d'écrire  au  ministre 


de  la  marine  pour  savoir  les  moyens  qu'il  a  pris 
à  l'effet  que  les  18,000  livres  soient  restituées 
dans  le  Trésor  public. 

M.  Deferinon.  Danrès  l'interpellation  de 
M.  Bouehe,  je  puis  rendre  compte  à  l'Assemblée 
des  faits  qui  sont  à  ma  connaissance.  Les  3  pre- 
miers commissaires  qui  avaient  été  nommés, 
Sont  restés  à  Brest  en  attendant  les  instructions 
pour  les  colonies  ;  ils  y  étaient  déjà  lors  des 
événements  du  21  juin.  Ils  écrivirent,  alors,  qu'ils 
ne  croyaient  pas  pouvoir  partir  dans  l'état  où 
était  le  roi  et  demandèrent  à  raison  des  circons- 
tance-!, ou  que  l'on  ajournât  leur  départ,  ou  qu'on 
acceptât  leur  démission. 

D'abord  le  miuistie  avait  écrit  au  comité  de  la 
marine,  pour  demander  s'il  n'était  pas  pressant 
de  faiie  partir  de  nouveaux  commissaires,  et, 
par  conséquent,  d'accepter  leur  démission.  Les 
comités  ont  renvoyé  le  ministre  à  l'Assemblée 
nationale  et  le  mini.-tre  est  venu  et  a  dit  :  «  Les 
3  commissaires  otfrent  leur  démission  s'ils  n'ef- 
fectuent pas  leur  départ  ;  je  crois  devoir  l'ac- 
cepter et  nommer  d'autres  commissaires.  L'As- 
semblée n'a  pas  rendu  de  décret,  elle  a  seulement, 
par  tes  applaudis-ements,  approuve  la  conduite 
du  ministre  ;  le  ministre  a  nommé  3  autres 
commissaires  qui  sont  pai  tis  pour  Brest.  Ëii  bien  ! 
Messieurs,  les  3  anciens  commissaires  avaient 
gardé  le  silence;  mais,  depuis,  ils  écrivent  au 
ministre,  et  ils  dise-t  qu'ils  sont  les  seuls  com- 
missaires, parce  qu'ils  ont  été  nommés  par  le 
roi,  et  que  les  3  autres  n'ont  été  nommés  que 
par  le  ministre.  (Rires.) 

Il  résulte  que  ces  3  commissaires,  qui  avaient 
reçu  3  mois  d'avance,  comptaient  sans  douie  re- 
tirer les  3  uiois  d'avance,  peut-êire  demander 
des  indemnités  jusqu'à  ce  qu'on  leur  dise  qu'ils 
ne  sont  plus  commissaires.  Dans  cet  état,  les 
comités  ont  pensé  qu'il  n'était  point  de  leur 
compétence  de  prononcer. 

Deux  questions  sont  donc  à  trancher  :  ces  mes- 
sieurs, d'une  part,  doivent-ils  ou  non  se  consi- 
dérer comme  commissaires?  La  négative  n'est 
pas  douteuse.  Doivent-ils,  d'autre  part,  restituer 
ou  non  les  avances  qui  leur  ont  été  faites  ? 
M.  Bouche  propose  à  cet  égard  de  charger  M.  le 
Président  d'écrire  au  ministre  de  la  marine  pour 
savoir  les  moyens  qn'il  a  pris  à  l'effet  que  les 
18,000  livres  soient  restituées  dans  le  Trésor  pu- 
blic :  c'est  la  seule  chose  que  l'A-semblée  puisse 
ordonner  à  ctt  égard;  aussi  je  demande  que  la 
motion  de  M.  Bouche  soit  mise  aux  voix. 

(Lu  motion  de  M.  Bouche  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  d'André.  Il  y  a  3  jours  que  j'ai  proposé 
à  l'Assemblée  de  se  faire  rendre  compte  par  le 
comité  de  Constitution  de  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  dépaiteuieut  tie  Miiine-et- Loire, 
relativement  au  payement  des  électeurs  et  de 
prendre  une  décision  sur  cet  objet.  Vous  décré- 
tâtes, ce  même  jour,  que  le  comité  vous  rendrait 
compte  de  ses  vues  à  2  heuies;  il  ne  le  lit  pas 
et  cependant  il  est  indispensable  de  prendre  un 
parti.  Ce  n'est  pas  par  le  silence  qu'il  faut  ré- 
pondre à  des  demandes  de  cette  nature  il  faut 
que  la  loi  prononce. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  dirait  qu'il  ne  faut  pas 
indisposer  les  électeurs,  qu'il  faut  ménager  tout 
le  monde,  qu'on  peut  attendre  encore  8  à  10  jours. 
Ce  n'est  pas  avec  des  ménagements  que  l'on  fait 
des  lois  :  c'est  en  ménageant  ainsi  beaucoup  de 
personnes  que  vous  avez  été  forcés  de  passer 
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l'éponge  sur  des  faits  très  graves  et  qu'il  peut 
s'en  être  suivi  bien  des  désordres.  II  faut  que  les 
lois  se  fassent  dans  le  temps  opportun;  quand 
elles  sont  bunnes,  il  faut  les  rendre  sans  crainte, 
et  les  faires  exécuter  sans  ace-  ptiun  de  pe;- 
sonnes:  c'est  ainsi  qu'on  conserve  l'ordre  dans 
un  grand  Empire. 

Je  demande  aonc,  M.  le  Président,  qu'a  présent 
même,  nous  examinions  la  question  de  savoir 
si  les  électeurs  seront  payés  ou  s'ils  ne  le  seront 
pas;  il  y  a  encore  assez  d'élections  à  faire  pour 
qu'il  soit  intéressant  de  prononcer  sur  cet  objet. 
Il  y  a  ici  beaucoup  rie  gens  qui  promettent  des 
payements  pour  se  faire  élire  aux  places  admi- 
nistrativt  s  qui  vont  vaqner.  Je  sais  que  cela  a 
été  répandu  dans  tel  ou  tel  déparlemeiit  et  il  est 
de  mon  devoir  de  le  dire,  il  est  important  de 
s'opposer  incessamment  à  cela. 

Le  comité  de  Constitution  a  promis  un  rap- 
port :  «on  opinion  a  déjà  été  souvent  prononcée 
à  la  tribune;  celle  de  l'Assemblée  s'est  manifes- 
tée d'une  manière  non  équivoque.  Pourquoi  tar- 
derions-nous donc  à  en  faire  une  loi?  II  y  a, 
d'ailleurs,  une  bizarrerie  qu'il  faut  s'empresser 
de  détourner.  Plusieurs  départements  payent  les 
électeurs,  mais  chacun  les  paye  comme  il  l'en- 
tend; il  n'y  a  point  a'uniformité.  Il  faut,  ou  que 
la  loi  soit  égale,  ou  ce  que  j'aimerais  mieux  en- 
core, que  l'on  ne  les  paye  pas  du  tout  ;  autre- 
ment il  y  a  des  départements  qui  feront,  dans 
cette  année ,  une  dépense  extraordinaire  de 
100,000  livres. 

M.  Darnaudat.  Nous  ne  pouvons  examiner 
cette  question  sans  être  préparés.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  au  comité  de  Constitu- 
tion et  l'ajournement  à  lundi  matin. 

M.  liC  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Le  silence  que  le  comité  de  Constitution 
a  gardé  sur  la  question  qui  lui  avait  été  renvoyée, 
relativement  à  la  demande  de  payement  pour  les 
électeurs,  a  pour  motif  la  crainte  où  il  a  été  que  la 
considération  des  charges  assez  considérables 
qu'on  t  eues  les  électeurs  depuis  2  ans  ne  portât  aies 
payer,  ce  que  le  comité  a  regardé  comme  un  très 
grand  malbeur.  Il  a  considéré  :  1°  que  payer  les 
éiecieurs,  ce  serait  imposer  à  l'Etat  une  chai  ge  con- 
sidérable; 2»  que  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  mé- 
connaître l'importance  de  ces  fonctions  honorables 
que  de  croire  nécessaire  de  leur  attacher  une 
espèce  de  salaire  qui  serait  considéré  par  cer- 
tains citoyens  comme  une  augmentation  de  for- 
tune et  qui  deviendrait  pour  eux  un  prétexte  à 
briguer  les  fonctions  qu'ils  ne  doivent  tenir  que 
de  la  cootiance  de  leurs  citoyens;  3°  que,  d'ail- 
leurs, la  charge  qu'imposent  les  fonctions  d'élec- 
teur sera  extrêmement  allégée  par  la  suite  puisque, 
d'api  es  les  nouvelles  bases  de  notre  système 
représentatif,  ceiui  qui  sera  électeur  sera  bien  en 
état,  par  sa  situation  personnelle,  de  sacrilier  à 
la  chose  publique  quelques  journées  de  travail, 
d'autant  plus  que  les  électeurs  ne  s'assembleront 
désormais  par  département  que  tous  les  ans,  à 
moins  que  l'évêque  ne  vienne  à  mourir,  ce  qui 
est  encore  un  aceidenl  rare. 

D'après  ces  différentes  considérations,  le  co- 
mité avait  tout  d'abord  pensé  qu'on  pouvait  se 
dispenser  de  taire  une  loi  à  cet  égard.  Si  cepen- 
dant l'Assemblée  veut  décider  d'une  façon  posi- 
tive que  les  électeurs  ne  seront  pas  payés,  elle 
peut  le  faire  de  suite  -.c'est  l'avis  du  comité  de 
Constitution  et  le  renvoi  proposé  ne  nous  parait 
pas  nécessaire. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Voici  notre 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  élec- 
teurs ne  seront  pas  payés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  d'André  demande  que  ce  décret  soit  en- 
voyé sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  la 
Somme,  qui  se  plaignent  que  l'assemblée  électo- 
rale ait  fait  un  arrêté  par  lequel  elle  leur  intime 
des  ordres  ;  comme  il  s'agit  d'un  acte  inconstitu- 
tionnel, il  propose  à  l'Assemblée  d'ordonner  le 
renvoi  de  c  tte  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  que  des 
députés  de  la  ville  d'Avignon,  ainsi  que  les  a«- 
leurs  d'un  précis  élémentaire  d'un  atlas  de  la 
France  demandent  à  être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  ordonne  que  les  uns  et  les 
autres  seront  entendus  à  la  séance  de   ce  soir.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  propose 
deux  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  Montpellier,  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.   !<". 

«  Il  y  aura  dans  la  ville,  faubourg  et  territoire 
de  Montpellier,  6  paroisses  :  celles  de  Saint- 
Pierre,  de  Saint-Paul  (ci-devant  Sainte-Anne), 
laquelle  sera  transférée  dans  l'église  des  ci- 
devant  trinitaires  de  Notre-Dame,  de  Saint- 
Denis,  de  Saint-François,  dans  l'église  ci-devant 
des  Récolleis,  et  celle  de  Celleneuve. 

Art.  2. 

«  Ces  paroisses  seront  limitées  ainsi  qu'il  est 
porté  dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Montpellier,  rappelé  dans  les  arrêtés  du  dis- 
trict et  du  dé|iartement,  en  date  des  21  mai  et 
11  juillet  derniers. 

Art.  3. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Hilaire,  de  Moulels, 
de  Montauberon  et  de  Juvignac  sont  et  de- 
meurent supprimées  et  réuuies  :  savoir  :  les  pa- 
roisses de  Saint-Hilaire  et  de  Mon  tels  à  celle  de 
Saint-Denis  ;  la  paroisse  de  "Montauberon  à  celle 
de  Saint-François,  et  la  paroisse  de  Juvignac  à 
celle  Celleneuve. 

Art.  4. 

«  Sont  néanmoins  conservées,  comme  succur- 
sales, pour  être  desservies  par  un  vicaire  à  rési- 
dence, les  églises  de  Montels,  de  Montauberon  et 
de  Juvignac. 

Art.  5. 
«  Sont  également  conservées,   mais   comme 
simples  oratoires,  les  églises  de  Sainte-Anne  et 
des  ci-devant  Pères  de  la  Merci,  pour  le  service 
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divin  y  être  célébré  les  dimanches  et  fêles  par  un 
vicaire  de  la  paroisse.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

Le  second,  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses d'Albi,  est  mis  aux  voix  cJans  les  leriiies 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  11  y  aura,  dans  la  ville  et  faubourgs  d'Albi, 
trois  paroisses  :  1°  la  paroisse  cathédrale,  sous 
l'invocation  de  Sainte-Cécile,  dont  l'arrondisse- 
ment sera  formé  des  territoires  des  quatre  pa- 
roisses de  Saint-Etienne,  de  Saint-Affrique,  de 
Sainte-Martianne  et  de  Saint-Loup,  lesquels  sont 
et  demeurent  supprimées;  2°  la  paroisse  de  Saint- 
Siilvy;  3°  la  paroisse  de  Sainte-Marie-Magdeleine, 
dans  le  faubourg  du  bout  du  Potit. 

Art.  2. 

«  Ges  3  paroisses  seront  provisoirement  cir- 
conscrites dans  les  limites  indiquées  dans  les 
arrêtés  du  district  d'Albi  et  du  directoire  du  dé- 
partement du  Tarn,  des  10  mai  et  20  juillet  der- 
niers, sauf  les  additions  et  modifications  qu'il 
sera  jugé  convenable  d'y  faire,  lorsque  l'Assem- 
blée nationale  prononcera  sur  la  circonscription, 
formation,  conservation  ou  suppression  des  pa- 
roisses et  succursales  du  district  d'Albi.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire.  Mes- 
sieurs, vous  avez  supprimé  le  droit  de  faire  grâce; 
mais,  d'un  autre  côté,  vous  avez,  par  l'article  71 
du  décret  du  22  septembre  1790  sur  les  jurés 
militaires  et  les  cours  martiales,  délertniné  la 
manière  dont  seront  faits  les  rapports  de  la  part 
des  jurés  de  jugement  qui  examinent  et  jugent; 
ils  peuvent  prononcer  coupable,  mais  excusable, 
lorsqu'il  y  a  vérilaldeinent  un  délit,  mais  que  ce 
délit  est  accompagné  de  circonstances  qui  en 
diminuent  la  gravité;  ils  peuvent  prononcer  con- 
vaincu du  fait  mais  non  criminel,  lorsqu'il  n'y 
a  eu  aucune  intention  de  la  part  du  délinquant. 
Lorsque  cet  article  vous  a  été  proposé,  il  en- 
trait dans  les  vues  du  comité  que  la  loi  fût  tou- 
jours rigoureusement  appliquée  lorsque  Usjurés 
auraient  prononcé  coupable;  qu'on  pût,  de  la 
part  du  roi,  faire  grâce  à  l'accusé  qui  serait  dé- 
claré par  les  jures  coupable  mais  excusable; 
enfin,  que  l'accusé  déclaré  convaincu  du  fait, 
mais  non  criminel,  fût  immédiatement  décharge 
de  l'accusation.  11  est  an  ivé  que,  sur  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  présentées  relativement  à  l'ap- 
plication du  droit  de  faire  grâce,  vous  avez  pris 
le  parti  de  déterminer,  par  ce  même  article  71  de 
votre  loi,  qiie,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  la  paît 
des  jurés  de  jugement  de  réputer  coupable,  mais 
excusable,  les  juges  appliqueraient  la  loi,  et 
vous  vous  êtes  réservé  de  faire  une  loi  plus 
précise  lorsque  vous  auriez  pris  votre  parti  sur 
le  droit  de  faire  grâce  ;  de  là  il  est  résulté  cet 
inconvénient  que  beaucoup  de  cours  martiales  se 
sont  trouvées  dans  l'impossibilité  de  condamner 
des  militaires,  parce  que  les  jurés  de  jugement 
ont  rapporté  coupable,  mais  excusable,  et  que 
certains  juges  ont  pensé  que  cette  déclaration 
leur  ôtait  la  faculté  de  condamner  l'accusé. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  jurés  dn 
jugement  qui  n'entendent  pas  bien  ce  que  c'est 
que  coupable,  mais  excusable,  et  qui  voient 
qu'on  ne  prononce  pas  contre  ceux  à  la  charge 


desquels  ils  ont  fait  pareil  rapport,  sont  actuel- 
lement dans  l'habitude  journalière  de  rapporter 
(  oupable,  mais  excusable,  de  manière  que  les  dé- 
lits militaires  ne  se  jugent  point,  et  que  les  pri- 
sons sont  remplies  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  sont  condamnés,  mais  dont  le  jugement 
ne  peut  pas  être  mis  à  exécution.  Nous  avons 
pensé  qu'il  lallait  une  loi  claire  qui  prévînt  l'équi- 
voque des  jurés  du  jugement.  11  y  aurait  une 
autre  mesure  à  prendre,  ce  serait  de  statuer  sur 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'une  condamnation,  et 
nous  avons  pensé,  au  comité  militaire,  que  tout 
à  l'heure,  vraisemblablement,  nous  aurions  quel- 
ques dispositions  de  bienfaisance  à  porter,  dans 
laquelle  on  pourrait  comprendre  ceux  de  ces 
hommes  qui  sont  dans  le  cas  d'y  être  compris, 
mais  qu'il  serait  peu  prudent  d'ouvrir  dans  ce 
moment  les  prisons  à  tous  ceux  qui  sont  détenus 
dans  ce  cas.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'étant  réservé  par 
l'article  71  du  décret  rendu  le  22  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  roi  le  29  octobre,  de  détermi- 
ner ce  que  les  juges  de  la  cour  martiale  au- 
raient à  laire  lorsque  les  jurés  de  jugement 
rapporteraient  que  l'accusé  est  coupable,  mais 
excusable,  décrète  qu'en  pareil  cas  les  modifica- 
tions ajoutées  au  jugement  de  juré,  par  lequel 
l'accusé  est  déclaré  coupable,  ne  serviront  que 
davertissement  au  ju!-'e  qu'il  peut  user  d'indul- 
gence dans  l'application  de  la  loi,  et  prononcer 
une  peine  moins  rigoure  ise,  sans  néanmoms  qu'il 
y  ail  |)Our  les  jug<  s  aucune  nécessité  de  déférer 
a  un  semblable  avertissement,  lorsqu'en  leur  âme 
et  conscience  ils  croiront  ne  devoir  s'y  soumettre, 
et  sans  que  désormais  cette  modification  puisse 
servir  de  motif  pour,  suspendre  l'exéculion  des 
jugements. 

«  Décrète,  en  outre,  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  jusqu'à  présent  en 
semblables  circonstances,  et  que  le  ministre  de 
la  guerre  en  présentera  l'état  dans  la  huitaine, 
au  plus  tard.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  JHartîiieau .  11  est  de  tonte  impossibilité 
d'adopter  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pro- 
posé, car  il  est  destructif  de  l'établissement  des 
jurés.  Vous  avez  donné  aux  jurés  la  faculté  de 
dire  qu'un  accusé  est  coupable  mais  excusable; 
si  après  cela  le  juge  peut  n'avoir  aucun  égard 
à  l'addition  «  mais  excusable  »,  le  juré  cesse 
d'être  le  seul  juge  du  fait  et  le  juge,  seul  juge 
du  droit;  et,  cependant,  dans  le  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose,  après  le  jugement  du  juré 
qui  déclare  que  de  fait  l'accuse  est  bien  cou- 
pable, mais  qu'il  est  excusable,  le  juge  peut  dire 
non,  il  n'est  pas  excusable  :  il  peut  donc  juger 
le  fait,  ce  qui  n'est  pas  de  son  ressort,  sa  fonc- 
tion devant  se  borner  à  appliquer  la  loi. 

Je  vous  avoue  que  si  c'est  là  le  remède  que 
le  comité  veut  apporter  à  l'inconvénieul  peut- 
être  très  grave,  qu'il  a  prévu,  je  le  crois  insuf- 
fisant et  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret. 

M.  Emmery,  rapporteur.  Les  réflexions  de 
M.  Martineau  paraissent  porter  spécialement  sur 
les  mots  :  «  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  pour  leâ 
juges  aucune  nécessité  de  déférer  à  un  sem- 
blable avertissement  ■>  ;  s'il  ne  s'agit  que  du  re- 
tranchement de  cette  disposition,  je  me  range 
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volontiers  à  son  opinion.  J'observe  toutefois  que 
son  raisonnement  ne  détruit, en  ri'n,  ni  la  force, 
ni  l'essence  de  la  loi  que  nous  vous  proposons. 
On  peut  dire  que,  lorsque  le  juré  de  jugement 
aura  mppDrté  coupable  mais  excusable,  ce  sera 
pour  le  juge  un  avertissemeit  qu'il  do  t  pronon- 
cer la  peine  la  moins  rigoureuse  après  celle 
qu'aurait  subie  le  coui>ables'il  n'avait  pas  été  dé- 
claré excusable.  Je  crois  qu'avec  cette  modifica- 
tion nous  pouvons  laisser  subsister  le  décret; 
mais  M.  Martineau  est  bien  rigoureux  en  le  reje- 
tant entièrement. 

M.  If  artineau.  Je  ne  suis  pas  trop  rigoureux, 
je  veux  éviter  l'arbitraire  :  je  demande  que  le 
projet  soit  au  moins  renvoyé  au  comité. 

M.  Chabroud.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
loi  civile  avec  la  loi  militaire.  En  matière  civile, 
on  peut  déclarer  l'accusé  excusable  :  un  meurtre, 
par  exemple,  peut  être  commis  involontairement. 
En  matière  militaire, au  contraire,  une  désobéis- 
sance est  toujours  l'effet  d'une  volonté  qui  rend 
le  fait  notoire,  et  du  moment  que  l'indiscipline 
est  prouvée,  elle  doit  être  punie:  il  faut  que 
la  loi  militaire  soit  rigoureusement  appliquée, 
sans  cela  vous  n'avez  pas  d'armée.  Il  faut  donc 
aller  franchement  à  la  source  du  mal,  aussi  je 
propose  de  supprimer  de  la  loi  la  disposition  qui 
donne  aux  jurés  militaires  la  faculté  de  dire  : 
le  délinquant  est  coupable  mais  excusable  ; 
il  faut  qu'il  dise  :  le  délinquant  est  coupable  ou 
non  coupable. 

MM.  Régnier,  Prieur  et  Lianjainais  esti- 
ment que  cette  dernière  proposition  est  trop 
rigoureuse  et  qu'il  faut  laisser  aux  juges  la  faculté 
de  graduer  les  peines,  selon  les  nuances  d'excu- 
sabilité.  Ils  observent  qu'ils  ne  voient  pas  de 
différence  entre  les  soldats  et  les  citoyens  devait 
le  juré;  ils  n'admettent  pas  des  lois  particulières, 
et,  cunsidérant  que  le  décret  proposé  doit  faire 
partie  dn  Gode  pénal,  ils  en  demandent  le  renvoi 
au  comité  de  Constitution  pour  l'examiner  et  le 
classer  à  son  rang. 

M.  Emniery,  rapporteur.  Je  conviens  que  le 
code  militaire  ne  doit  pas  être  établi  sur  les 
mê  '  es  principes  que  le  code  civil.  Il  est  impor- 
tant cependant  de  laisser  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
aux  jurés  de  jugement,  la  faculté  de  prend'e  en 
considération  les  circonstances  atténuantes.  Il 
est  indispensable,  en  effet,  de  nuancer  les  peines, 
car,  noême  eu  fait  de  délit  militaire,  un  accusé 
peut  être  plus  ou  moins  coupable  :  puisque  vous 
avez  ôté  au  chef  suprême  de  l'armée  le  droit  de 
faire  grâce,  il  faut  que,  sur  une  déclaration  du 
juré,  le  juge  puisse  atténuer  la  peine,  c'est  ce  but 
que  Tt-mplit  le  décret  que  nous  vous  proposons 
en  permettant  aux  juges  de  prononcer  dans 
l'application  de  la  loi  une  peine  moins  rigou- 
reuse. 

Au  surplus,  pour  me  rapprocher  davantage  de 
l'opinion  de  M.  Gbabroud,  je  propose  de  modifier 
le  projet  de  décret  en  ce  sens  que,  dans  le  cas 


oii  les  jurés  seraient  unanimes  dans  la  déclara- 
tion que  l'accusé  est  coupable  mais  excusable,  les 
juges  pourront  l'absoudre. 

M.  Tronchet.  Je  crois  qu'il  y  a  de  l'inconvé- 
niint  à  faire  des  lois  par  morceaux.  Il  aurait  été 
plus  à  propos  de  présenter  à  l'A-semblée,  l'ensem- 
ble du  code  pénal  militaire  et  de  déterminer  par 
une  loi  générale  l'usage  que  le  juge  pourra  faire 
de  la  déclaration  du  juré,  portant  que  l'accusé 
est  excusable.  Mais,  comme  il  peut  exister  des 
circonstances  pressantes  pour  porter  une  loi 
actuelle  qui  puisse  servir  à  réprimer  et  à  préve- 
nir l'insubordination  et  l'indiscipline  dont  on  se 
plaint  chaque  jour  dans  l'armée,  je  pense  que 
l'on  peut^ans  danger,  adopter  le  projet  de  décret 
qui  nous  est  présenté  par  le  comité  militaire  et 
qui, à  mon  sens,  concilie  les  principes  de  justice 
avec  ceux  de  prudence  et  d'humanité.  Toutefois, 
comme  l'importance  de  la  loi  proposée  demande 
qu'elle  soit  raédiiée  et  sa  bonté  reconnue  par 
l'expérience,  je  fais  la  motion  qu'elle  ne  soit  décré- 
tée que  provisoirenent. 

(La  motion  de  M.  Tronchet  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  Eminery,  rapporteur,  donne  en  consé- 
quence lecture  du  projet  de  décret  modifié  dans 
les  termes  suivants  : 

1  L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par 
l'article  71  du  décret  du  22  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  roi  le  29  octobre  suivant,  de 
déterminer  ce  que  les  juges  de  la  cour  martiale 
auraient  à  faire  lorsque  les  jurés  de  jugement 
leur  rapporteraient  que  l'accusé  est  coupable, 
mais  excusable,  décrète  provisoirement  :  1°  qu'en 
pareil  cas  les  juges  doivent  user  d'indulgence 
dans  l'application  de  la  loi,  et  prononcer  une 
peine  moins  rigoureuse,  à  raison  des  circonstan- 
ces qui  atténuent  le  délit  ;  2°  que  désormais  la 
modification  excusable,  ajoutée  au  rapport  des 
juiés,  ne  pourra  servir  de  motif  pour  suspendre 
l'exécution  des  jugements  qui  interviendont  : 
mais  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ceux 
rendus  jusqu'à  présent  en  semblables  circonstan- 
ces, et  que  le  ministre  de  la  guerre  en  donnera 
l'état  dans  la  huitaine,  au  plus  tard.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport,  présenté  au  nom 
du  comité  des  finances,  sur  Les  finances  du  royaume. 

M.  de  llontesqnioa,  rapporteur,  fait  lecture 
de  ce  document  qui  est  interrompu  à  différentes 
reprises  par  les  applaudissements  réitérés  de 
l'Assemblée.  (Voir  ce  document  ci-après  aux 
annexes  de  la  séance,  page  308.) 

M.  Mongins  demande  l'impression  de  ce  tra- 
vail et  son  envoi  aux  différents  districts  et  dépar- 
tements du  royaume. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heurts. 


1"  Série.  T.  XXX. 

2  0  * 


Première  Annexe. 
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PREMIÈRE   ANNEXE 

4  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DU  VENDREDI  9  SEPTEMBRE  1791,  AU  MATIN. 
DÉPARTEMENT    DE   LA    GUERRE. 


État 


que  confo 

n'a  point  encore  prononcé  (1) 


pour  les  parties  sur  lesquelles 


DÉPENSES    ORDINAIRES. 


\.      s.  d.| 


1.    s.  d. 


»       •  .  ~    »    „»  „-«ij„     (  Appointements  des  officiers  de  troupes 16,533,882  »    »l  m  707  79fi     .^    A 

Appointements  et  solde..]  g^^'l'^Jg  jggtro^pgg  Je  lig„g »; 24,173,914  3    4    4"'™'^**     ■*    * 

particulières  des  corps 3,790,584  » 

d'habillement 2,656,208  » 

de  remonte 1,228,872  » 

de  boulangrerie 6,766,320  » 

des  hôpitaux 2,114,473  » 

de  campement 422,893  » 

de  chauffage 1,268,685  » 

de  casernement 2,488,150  10    »? 


Masses. 


N.  B.  Cette  masse  n'est  encore  qu'en  projet;  mais  la 
dépense  n'est  pas  moins  réelle. 

d'étapes 1,206,376  livres 


Mémoire. 


H.  B.  Celte  masse,  qui  n'est  aussi  qu'en  projet,  n'est 
portée  ici  que  pour  mémoire,  parce  que  la  dépense  est 
encore  sous  rauninislration  du  ministre  des  Qnances. 

\  de  fourrages 7,765,200     »    »/ 


28,501,399    10    » 


Traitements  des  officiers  généraux,  adjudants  généraux  et  aides  de  eamp 

T,  „  i  de  l'artillerie 3,000,000     »    » 

iriyaxiï I  des  fortifications 2,400,000     »    « 

o„  „•»„  j^„  „!-..„.  I  employés  des  places 28,730     »    » 

Service  des  places |  employés  des  fortitications 120  000     »    » 

Frais  d'administration  générale  et  extraordinaires  de  toute  espèce,  d'après  les  décrets  des  1»  août  1790 
et  25  mai  1791 


Total  de  la  dépense  ordinaire  d'après  les  décrets  rendn». 


OBJETS   SUR  LESQUELS  L'ASSEUBLÉE  RATIONALE  N^i.  FOinT  ENCORE  PRODOnCÉ. 

Savoir  : 

Appointements  des  commissaires  des  guerres 733,931 

Invalides  et  récompenses  militaires,  y  compris  l'Hôtel 4,810,337 

Ecole  des  enfants  de  l'armée 28,837 

Compagnie  franche  de  Castellane 17,330 

Traitements  des  femmes  et  filles  de  mauvaise  vie,  arrêtées  pour  cause  de  discipline 

militaire 70,000 

Traitements  de  différents  employés  dans  les  provinces 410,000 

Suppléments  d'appointements  et  solde,  environ 160,000 

Payement  de  3  sous  par  lieue,  et  secours  aux  soldats  passagers,  environ 100,000 

Loyers,  entretien  et  réparations  des  hôtels  de  la  guerre,  fournitures  pour  les  bureaux  de 

la  guerr»,  impressions  des  ordonnances,  etc 150,000 


2,583,810  »  » 

5,400,000  »  » 

148,750  »  » 

1,600,000  »  » 


78,941,755    13    4 


6,200,655     »    » 


Total  de  la  dépense  ordinaire  relative  aux  troupes  de  ligne 

Gendarment  nationale. 

Maréchaussée,  6  premiers  mois  1791 2,173,162     »    » 

Gendarmerie,  6  derniers  mois 4,280,670     »    » 


Total  de  la  dépense  ordinaire  du  département  de  la  guerre. 


85.142,410    13    4 


6,453,832     »    » 


91,596,242    13    4 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  301. 
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DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES. 

Objets  supprimés  depuisl  Etatg-majors  des  places 

le  l"  janTier  1791,  et  donti  Troupes  provinciales 

la   dépense  a  eu  lieu  jus-]  Appointements  des  officiers  réformés  à  la  suite  des  corps 
qu'à  leur  suppression f      en  attendant  remplacement 


1.  s.  d.l 

598,163  »  » 
263,499  T    J) 


Mémoire. 


4,000,000    »    » 


1.  8.  d. 
861,662    »    » 


Du  15  décembre  1790,  pour  travaux 

Du  27  avril  1791,   pour  première  augmentation  d'hom- 

En   vertu   des    décrets,)      mes,  etc 19,420,750    5    61 

pour  mettre  le  royaume  en<  Du  22  juin  1791,  pour  travaux 817,000    »    » 

état  de  défense j  Du  2  août,  pour  seconde  augmentation  d'hommes,  etc...      24,383,943  15  10| 

Du  17  août  1791,  pour  l'établissement  de  l'école  d'artil- 
lerie de  Châlon» 80,000   »   « 


48,701,694    1    4 


Gardes  nationales. 


Solde  de  184  bataillons,  à  17,415  livres  chacun  par  mois, 

ci  pour  4  mois,  du  l*'  septembre  au  31  décembre 12,817,440    »    »' 

Habillement,   équipement,  armement,   étapes  et  frais  de 

toute  espèce,  par  aperçu,  ci 2,000,OÛQ    » 


.    14,817,440    »    » 


Achat  de  numéraire  ou  indemnités  aax  fournisseurs  pour  perte  sur  les  assignats,  par  aperçu,  ci. 
Non  compri»  les  sommes  payées  directement  par  le  Trésor  public. 


ToTAi.  de  la  dépense  extraordinaire  dq  département  de  la  guerre. 


4,000,000    »    » 


68,380,796    1    4 


RECAPITULATION. 


Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires. 


Total  de  la  dépense  du  département  de  la  guerre  pendant  Tannée  1791,  d'après  les 
décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour 


1.  s.  d. 
91,596,243  13    i 

68,380,796    1    4 


159,977,038  14    8 


Non  compris  :  1»  La  dépense  relative  aux  régiments  de  ligne  qui  devront  être  formés  de  la  garde  nationale  parisienne. 

2°  Celle  des  troupes  des  colonies,  qui  passent  au  département  de  la  guerre. 

3"  Les  approvisionnements  ordonnés  pour  mettre  les  places  de  Landau  et  Givet  en  état  de  soutenir  un  siège. 

4°  Les  dépenses  extraordinaires  de  toute  espèce  qui  peuvent  avoir  lieu  pour  des  cas  urgents,  dans  les  différents  points  du 
royaume,  sur  les  ordres  des  offlciers  généraux,  et  dont  il  ne  m'a  pas  encore  été  rendu  compte. 

5»  Les  différentes  ordonnances  de  payement  sur  la  caisse  de  la  guerre,  données  par  plusieurs  corps  administratifs  à  mon 
insu,  et  sans  ordres  de  ma  part. 

6°  Celles  données  par  les  commissaires  médiateurs  à  Avignon,  sur  la  caisse  de  la  guerre  et  exigées  à  main  armée  :  elles 
montaient  au  25  août  dernier,  suivant  les  comptes  qui  m'en  ont  été  rendus,  à  la  somme  de  22,935  1.  18  s. 

7"  Entin  les  dépenses  qui  pourront  résulter  des  camps,  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  et  pour  lesquels  les  approvi- 
sionnements sont  ordonnés,  et  même  exécutés  en  partie. 

J'observe  au  surplus,  que,  dans  le  présent  état,  la  dépense  est  portée  sur  le  pied  du  complet  de  l'armée,  d'après  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  est  à  présumer  que  le  résultat  de  la  différence  du  complet  à  l'effectif  sufUra  pour  faire  face 
aux  objets  ci-dessus,  non  compris  dans  les  calculs  de  la  dépense. 


Fait  à  Paris,  le  8  septembre  1791. 


DoPORTÀlt. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  VENDREDI   9  SEPTEMBRE   1791. 

MÉMOIRES  sur  les  finances  du  ROYAUME  (1),  pré- 
sentés à  L'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du 
9  septembre  1791 ,  au  nom  du  comité  des  finances, 
par  M.  de  iilontesquiou,  député  de  Paris; 
avec  des  pièces  justificatives.  —  (Imprimés  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale). 

AVANT-PROPOS. 

Au  moment  où  la  nation  va  changer  de  re- 
préseoiantp,  et  où  l'opinion  flottante  entre  les 
tiifléients  partis  va  se  fixer  sur  la  nature  des 
services  que  l'Assemblée  nationale  a  reniius  à  la 
Frant-e,  il  peut  être  utile  de  rassembler  dans  un 
seul  cadre  et  de  présenter  avec  des  pièces  justi- 
ficatives l'ensemble  des  opérations  faites  sur  les 
finances.  Ces  mémoires,  uniquement  appuyés 
sur  des  faits  prouvés,  n'ont  qu'un  seul  objet  : 
celui  de  bien  faire  connai.re  l'état  où  l'Assemolée 
nationale  a  trouvé  les  affaires,  et  l'état  où  elle 
les  rend  à  ses  successeurs.  On  verra,  par  les 
détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  si  les 
différents  partis  qu'elle  a  pris  étaient  nécessaires; 
on  verra  si  l'emploi  de  ses  ressources  a  été  bien 
fait;  enfli),  l'on  jugera  si  la  position  présente  est 
meillt  ure  que  la  position  passée,  et  si  les  nom- 
breuses critiques  que  l'on  a  faites  du  comité  des 
finances  et  de  l'Assemblée  elle-même  étaient 
fondées. 

Les  mémoires  suivants  seront  divisés  en  3 
parties  : 

1°  Des  finances  avant  V Assemblée  nationale. 

2°  Des  finances  pendant  V Assemblée   nationale. 

3°  Des  finances  après  l'Assemblée  nationale. 


Mémoires  sur  les  finances  du  royaume. 


PREMIERE  PARTIE. 

Des  finances  avant  l'Assemblée  nationale. 

Le  long  asservissement  de  la  nation  française 
l'avait accouiuinée  à  regarder  lafortune  publique 
comme  le  domaine  particulier  de  ses  rois.  On 
connaissait  depuis  longtemps  le  dérangement  de 
leurs  affaires,  <  t  l'on  continuait  ccfiendant  de 
traiter  avec  eux  comme  avec  ces  riches  mal- 
aisés, à  qui  l'on  se  contente  de  faire  payer  bien 
cher  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  De  temps  en 
temjiS,  à  la  vérité,  sous  le  prétexte  de  l'intérêt 
public,  ces  puissants  débiteurs  se  permettaient 
de  manquer  de  foi  à  leurs  créanciers  ;  mais  ce 
que  les  uns  perdaient  en  réalité  par  ces  opéra- 
tions, laut  d'autres  le  gagnaient  par  l'espérance 
soit  u'étie  mieux,  payés,  soil  de  payer  moins  à 
l'avi  nir,  que  les  cris  des  malheure'ix  étaient 
bientôt  étouffés.  Au  reste,  le  plus  profond  mys- 
tère avait  constamment  enveloppé  toutes  les 
opérations  du  gouvernement  :  1°  parce  qu'elles 
avaient  été  larement  assiz  pures  ou  assez  bien 
ordonnées  pour  qu'on  osât  les  montrer;  2° parce 
qu'une  semblable    communication    aurait  pu 

(1)  Voir  ci-dessus,  même  séance,  page  305. 


faire  croire  à  la  nation  qu'elle  lui  était  due  ; 
3°  parce  que  l'imporiance  des  ministres  gagnait 
beaucoup  à  cet  air  de  mys'ère,  qui  ne  servait  le 

glus  souvent  qu'à  déguis- r  leur  nullité.  Les 
naneiers  avaient  le  plus  t-'rand  intérêt  à  épaissir 
ces  ténèbres;  ils  leur  devaient  l'opinion  généra- 
lement établie,  que  leur  science  n'é'ait  à  la 
portée  que  de  quelques  adeptes,  ou  du  moins  que, 
pour  la  posséder,  il  fallait  avoir  vieilli  dans  son 
étude. 

M.  Necker,  en  1781,  avait  soulevé  le  coin  du 
voile.  Sou  Compte  rendu,  les  grandes  vérités  po- 
litiques qu'il  renferme,  éveillèrent  tout  à  coup 
l'attention  générale  ;  l'envie  attaqua  bientôt  soi 
auteur, et  suscita  contre  lui  tous  les  efforts  delà 
malveillance  et  de  l'intrigue.  La  plus  brillante 
époque  de  son  ministère,  celle  qui  l'honorera  le 
plus  aux  yeux  de  la  poster  té,  celle  qui  peut-être 
a  décidé  la  Kévolution,  par  la  dirt-ction  nouvelle 
(|u'elie  donna  aux  esprits,  précéda  de  bien  peu 
sa  disjirâce. 

Ce  ministre  avait  soutenu  la  guerre  d'Amérique 
sans  mettre  d'impôts.  Sa  sévère  économie,  Tonire 
qu'il  avait  entretenu  courageu-emimt,  les  ré- 
formes salutaires  qu'il  avait  opérées,  ses  institu- 
tions non  moins  utiles,  lui  avaient  donné  un  im- 
mense crédit.  Il  avait  fait  les  fonds  d'une  guerre 
très  dispendieuse,  par  le  seul  moyen  des  em- 
prunts. Ils  montaient  à  468  millions  (1),  au  mo- 
ment où  il  quitta  l'administriition.  Le  payement 
des  intérêts  avait  pour  base  son  économie  ;  et  il 
faut  en  convenir,  cette  base  était  réelle.  Sorti  du 
ministère,  elle  perdit  son  appui.  Les  charges  seules 
demeurèrent,  et  se  trouvèrent  excessives.  Son 
successeur  se  hâta  d'y  pourvoir  par  des  impôts, 
dont  on  faisait  un  crime  à  M.  Necker  de  n'avoir 
pas  tait  usage.  Ces  nouvelles  ressources  furent 
insuffisantes  pour  soutenir  la  guerre  qui  durait 
encore.  Il  fallut  y  joindre  de  nouveaux  emprunts; 
et,  lorsque  lap  ix  assura  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique, la  France  demeura  chargée  d'une  dette 
nouvelle  de  733  millions,  contractée  depuis  1777 
jusqu'en  1783. 

A  cette  époque,  on  était  devenu  plus  habile  que 
jamais  dans  l'art  de  faire  valoir  son  argent  ;  l'iin- 
niensité  des  charges  du  Trésor  public  avait  porté 
les  capitalistes  à  calculer  ks  risques  des  traités 
qu'ils  faisaient  avec  le  roi,  et  avec  la  certitude 
de  se  mettre  à  couvert  des  événements,  par  les 
seuls  [irofits  de  quelques  années  de  jouissance. 
La  grande  quantité  d'effets  circulant  sur  la  place, 
offiait,  par  la  variété  de  leurs  combinaisons,  l'ap- 
pât d'un  jeu  lucratif.  L'etaiilissement  de  laçais  e 
d'escompte  avait,  à  cette  même  époque,  rendu  la 
circulation  plus  active  que  jamais.  11  avait  multi- 
plié les  spéculations  et  les  spéculateurs.  Le  gou- 
vernement emprunteur  s'était  donc  vu  forcé  de 
renoncer  à  l'ancienne  méthode  des  capitaux 
aliénés,  et  du  simple  intérêt  à  5  0/0.  Il  n'était 
plus  pos-ible  de  tenter  le  public  autrement  que 
par  des  emprunts  viagers,  des  prêts  à  époque, 
des  chances  avantageuses,  combinées  de  dille- 
rentes  manières.  C'est  de  la  sorte,  en  effet,  qu'out 
éié  proposés  et  remplis  tous  les  emprunts  consa- 
crés à  la  guerre  d'Amérique.  Dès  lors,  ce  ne  tut 
pins  comme  autrefois  au  seul  payement  des  inté- 
rêts qu'il  fallut  pourvoir;  il  fallait  encore  fournir 
à  Celui  des  capitaux,  dont  le  remboursement  de- 
venait exigible  chaque  année.  Cependant,  plu- 

(1)  Il  n'est  question  ici  que  des  emprunts  publics,  et 
établis  dans  les  formes  légales.  On  ne  parle  ni  des  ac- 
croissements aux  fonds  d'avance  et  de  cautionnement, 
ni  des  nouvelles  anticipations.  {Note  du  rapporteur.) 
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sieurs  des  impôts  établis  par  le  successeur  de 
M.  Necker,en  1781,  avaient  leur  terme  Hxé  ufi  an 
après  la  paix.  Ainsi,  k^s  ressources  diminuaient 
au  moment  oîi  les  besoJDS  étaient  le  plus  pres- 
sants. Il  nt-  se  trouva  plus  de  proiiortion  entre  les 
revenus  de  l'Etat  et  ses  ubligitions  annuelles  ;  et 
c'est  alors  qu'un  grand  déficit  commença  à  se 
faire  sentir. 

Le  court  ministère  de  M.  d'Orraesson,  succes- 
seur de  M.  de  Fleury,  se  passa  au  milieu  de  ces 
diflicullés.  Deux  loteries,  de  24  millions  chacune, 
furent  les  seules  rt  ssources  aux  luelles  il  eut  re- 
couis.  Il  s'en  fallait  bien  qu'elles  pussent  suffire 
à  ses  besoins.  La  pénurie  du  Trésor  public  influa 
bientôt  sur  la  circulation  de  la  capitale.  L'argent, 
resserré  par  la  crainte,  dispirut  du  commerce;  et 
tout  à  coup  la  caisse  d'e-compie,  épuisée  par  le- 
st cours  qu'on  l'avait  obliL'ée  de  fournir  au  gou- 
vernement, se  vit  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses 
pro|)res  engagements.  La  frayeur  devint  extrême. 
Le  minisire  des  financt^s  ne  put  garder  sa  plac -, 
et  M.  de  Galonné  lut  choisi  pour  l'occuper. 

Porté  à  ce  danjiefeux  poste  par  ceux  dont  la 
fortune  était  le  plus  liée  à  celle  de  l'Etat,  doué 
d'un  caractèe  heur,  ux  et  d'un  esprit  facile,  M.  de 
Galonné  se  momra  avec  cet  air  de  confiance  qu' 
inspire  la  sécurité.  Jamais  début  n'a  été  plus 
brillant.  Toutes  les  ressources  du  cédit  lui  fu- 
rent pro  liguées.  Les  emprunts  de  son  prédéces- 
seur net  lient  pas  remplis  :  ils  le  furent  aussitôt. 
Il  en  créalui-mêmn  nn  de  100  millions  en  rei'te 
viagère  :  il  fut  enlevé  d'avance.  1,000  actions 
nouvelles  de  la  caisse  d'escompte  furent  acquises 
dans  un  instant.  L'arrêt  qui  suspendait  les  paye- 
ments de  cetie  caisse  fut  levé  ;  et  ses  billtts  payes 
àbureau  ouvert,  eurent  plusde  favtnir  que  jamais. 

La  position  des  affaires  était  cependant  la 
même.  L<^s  revenus  de  l'Euit,  fur»  inférieurs  à  la 
somme  de  ses  charges,  ne  pouvaient  subvei'ir 
aux  engagements  ;  mais  le  ministre  ne  s'étonnait 
de  rien.  Le  crédit  des  plus  riches  financiers  é  ait 
à  ses  ordres  ;  et  chaque  année  un  emprunt,  com- 
biné d'une  manière  nouvelle,  suppléait  au  déticii 
des  recettes,  et  fournissait  les  fonds  des  rem- 
bonrseme  its  échus.  G'est  ain-i  qu'en  1784  l'em- 
prunt de  125  millions,  en  1785  celui  de  80  mil- 
lions, en  1786  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris,  et 
au  commencement  de  1787  l'emprunt  de  70  mil- 
lions, produit  d'une  ciéation  uouvelle  d'actions 
de  la  caisse  d"escom[)te,  dont  les  fonds  furent 
remis  au  gouvernement,  alimentèrent  le  Trésor 
public.  Indépendamment  du  crédit,  toujours  ou- 
vert ei  toujours  employé,  des  pays  d'États,  des 
extensions  d'emprunts  ouverts  sous  d'autres 
ministèies  lui  fournirent  aussi  d'invisibles  se- 
cours. La  réunion  ces  opérations  de  finances, 
faites  pendant  les  3  années  et  demie  de  cet'e  ad- 
ministration, présente  une  masse  d'emprunts  de 
426  millions.  Au  moyen  de  ces  ressources  rui- 
neuses, et  de  celle  encore  plus  funeste  des  anti- 
cipations sur  les  divers  genres  de  revenus,  non- 
seulement  M.  de  Galonné  satisfit  à  tout,  mais 
encore  il  rapprocha  le  paiement  des  rentes  ;  il 
osa  former  de  grandes  entrefjrises,  creuser  di  s 
canaux,  créer  des  ports  de  mer,  élever  des  bâ'i- 
ments  d'utilité  ou  de  luxe  ;  les  fonds  de  tous  les 
(léi'artements  furent  accrus,  les  pensions  prodi- 
guées, de  grandes  acquisititms  faites  comme  dans 
les  ti  mps  les  plus  pros()ères  ;  et  au  milieu  «es 
hommages  réunis  des  artistes,  des  gens  de  lettres, 
des  courti-ans  et  des  femmes,  l'heureux  succes- 
seur de  M.  d'Ormesson  semblait  un  enchanteur 
qui,  d'un  coup  de  baguette,  avait  ramené  l'abon- 
dance. 


G'est  à  cette  époque  brillante  qu'il  avait  établi 
sa  caisse  d'amortissement,  et  qu'avec  un  fonds 
annuel  de  3  raillions,  pro  luit  d'une  partie  de  ses 
(mpruuts,  il  prétendait  opérer  la  libération  de 
l'Etat.  Aux  yeux  des  gens  sensés,  une  caisse 
d'amortissement  d  •  3  millions,  alors  qu'on  était 
forcé  d'en  emprunter  150  par  année  pour  sub- 
sister, n'était  que  ridicule  :  la  société  du  ministre 
en  jugeait  au  rement,  et  mettait,  sans  hésiter, 
cette  opération  au-dessus  de  toutes  celles  de 
Golbert. 

.Mais,  si  cet  éclat  imposteur  fascinait  les  yeux 
de  la  multitude,  si  le  ministre  lui-même  avait  pu 
quelquefois  s'en  laisser  éblouir,  il  avait  trop 
l'esprit  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  le  terme 
dis  illusions  approchait.  11  avait  reçu  l'Etat  obéré; 
et  l'on  vient  de  voir  à  quel  point  il  avait  aug- 
menté ses  charges,  sanscomnter  plus  de  100  mil- 
lions ajoutés  so  is  son  rai<ii-;tère  aux  prérédentes 
anticipations.  Un  vingtième  allait  expirer;  le 
Parlement  n'était  plus  à  ses  ordres  :  c'est  par 
adrftsse  qu'il  lui  avait  arraché  le  dernier  enre- 
gistrement. Il  fallait  s'avo'ier  vaincu  et  fuir  hon- 
teusement, ou  sortir  dembarras  par  une  entre- 
prise extraordinaire.  Ge  dernier  parti  était  dans 
son  caractère  :  il  le  prit  ;  et  ayant  conçu  plutôt 
(jue  formé  un  plan  général,  il" convoqua  les  no- 
tables du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  même  temps 
oiî  M.  de  Galonné  prodiguait  les  trésors  de  l'Etat, 
M.  Necker  avait  publié  son  excellent  ouvrage 
sur  l'administration  des  finances.  Son  compte, 
rendu,  en  1781,  avait  dirigé  l'attention  publique 
vers  un  objet  dont,  avant  lui,  le  commun  des 
hommes  s'occupait  à  peine.  Son  second  ouvrage 
fit  une  sensation  bien  plus  vive.  Le  grand  inté'êt 
du  sujet,  la  clarté  répandue  sur  les  matières  les 
plus  abstraites,  l'appui  constant  de  la  raison  et 
d'une  excellente  morale,  et  peut-être  encore  la 
comparaison  des  principes  de  cet  ouvrage  avec 
la  conduite  de  l'administration  présente,  tout 
contribua  au  succès  prodigieux  de  ce  livre.  Il 
devint  une  espèce  de  rudiment  pour  ceux  qui 
s'occupaient  des  affaires  publiques.  Il  en  propa- 
gea l'étude.  On  commençait,  depuis  quelque 
temps,  à  se  croire  en  droit  de  juger  les  opérations 
du  griuvernement  :  on  commença  à  s'en  croire 
capable. 

M.  de  Galonné  ne  chercha  point  à  déguiser  aux 
notables  la  situation  généra'e  des  affaires.  11 
rendit  un  compte  d'où  il  résultait  évidemment 
que  les  revenus  de  l'Etat  ne  pouvaient  suffire,  ni 
à  payer  60  millions  environ  de  ses  charges  an- 
nuelles, ni  à  faire  chaque  année  52  millions  de 
remboursement  solennellement  promis.  Pour  y 
subvenir,  il  proposait  un  système  nouveau  d'im- 
posiiions,  qui,  suivant  lui,  devait  soulager  le 
peuple  par  l'abolition  de  tous  les  privilèges  pécu- 
niaires, et  par  un  grand  changement  dans  le 
régime  des  impôts  les  plus  vexatoires.  Il  propo- 
sait des  emprunts  à  termes  plus  éloignés  que 
ceux  qui  existaient,  pour  diminuer  la  masse 
des  remboursements  annuels.  On  disserta  sur 
chaque  partie  de  son  plan  ;  mais  l'intrigue  viiit 
bientôt  se  mêler  à  de  si  grands  intérêts,  et  les  fit 
oublier.  Le  ministère  changea  ;  les  notables  se 
séparèrent  sans  avoir  rien  conclu  ;  le  Trésor  public 
demeura  chargé  d'un  déficit  connu  de  113  mil- 
lions, et  le  nouveau  ministère  ess..ya  lui  seul  ce 
que  son  pré  léce-s -ur  n'avait  pu  l'aire  avec  les 
secours  dont  il  était  environné. 

Le  plus  pressé  était  de  remplir  le  vide  du  Tré- 
sor public.  M.  l'archevêque  de  Sens  y  parvint 
avec  la  méthode  de  ses  prédécesseurs. \Un  em- 
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prunt  viager  de  60  millions,  qui  en  produisit  67, 
suivit  de  piès  soa  entrée  au  minisière.  La  sup- 
pression d'anciens  corps  de  la  maison  du  roi,  la 
réforme  de  la  gendarmerie,  ceile  de  quelques 
charges  inutiles,  l'abolition  des  contre-seings 
abusifs,  indiquèreiitdumoinsdesintentions  sages. 
Il  voulut  ensuite  établir,  consme  M.  de  Galonné, 
le  timbre  et  la  subvention  territoriale.  En  même 
temps,  il  provoqua  la  prolongation  d'un  ving- 
tième qui  allait  finir.  Là,  il  fut  arrêté.  L'an 
cienne  formule  de  l'enregistrement  lui  op- 
posa une  barriereinvineible.il  s'en  vengea  sur  le 
Parlement  de  Paris,  en  l'exilant  à  Troyes;  et,  le 
rappelant  ensuite,  il  se  contenta,  par  accommo- 
dement, de  la  prolongation  du  vingtième.  Peu  de 
temps  après,  il  fit  l'issai  d'un  nouvel  abo  mement 
avec  les  assemblées  provinciales  qu'il  venait  d'é- 
tablir; mais  toutes  ces  tentatives  infructueuses, 
sans  améliorer  sa  position,  faisaient  de  plus  en 
plus  sentir  la  faiblesse  du  gouvernement.  Après 
tant  d'essais  inutiles,  il  adopta  un  plan  entière- 
ment fondé  sur  le  crédit  qui  n'existait  plus.  A 
cette  base  près  qui  lui  manquait,  ce  plan  était 
assez  simple.  Voici  en  quoi  il  consistait  : 

Les  remboursements  à  terme  augmentaient, 
comme  on  l'a  vu,  de  52  raill  oii>  environ  la 
somme  des  engagements  annuels  ;  mais,  au  bout 
de  5  ans,  cette  ?omme  devait  diminuer  tout  à 
coup  de  moitié,  et  se  réduire  peu  de  temps  afirès 
à  10  ou  12  millions  par  an.  Un  emprunt  qui, 
rendant  ces  5  années,  aurait  fourni  les  sommes 
nécessaires,  tant  auxremhoursemenis  qu'aux  in- 
térêts que  l'on  n'était  pas  en  état  d'acquitter, 
aurait  paré  au  mal  présent.  L'intérêt  de  ces  nou- 
veaux emprunts  aurait  pu  être  compensé  (lar  de 
nouveaux  retranchements  sur  les  dépenses;  le 
déficit  se  serait  trouvé  diminué  de  l'intérêt  des 
sommes  remboursées,  et  en  faisant  espérer  de  la 
nation  la  convocation  des  Etats  généraux,  univi  r- 
sellement  désires,  on  aurait  pu  faire  adopter  de 
nouvelles  mesures  de  finances;  on  aurait  pu  re- 
mettre la  recette  au  niveau  de  la  dépense,  et 
sans  doute,  on  aurait  trouvé  plus  d'un  prétexte 
pour  ne  pas  rassembler  les  Etais  généraux. 

La  totalité  des  emprunts  projetés  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  s'élevait  à  460  millions  parta- 
gés en  plusieurs  années.  Celui  de  la  première  était 
de  120  millions.  Le  prêteur  avait  le  choix  de 
placer  en  rentes  perpétuelles  ou  en  rentes  via- 
gèies.  Celles-ci  étaient  fort  avantageuses;  on  les 
avait  calculées  sur  le  pied  de  11  0/0.  Le  roi  se 
rendit  en  personne  au  Parlement  pour  faire  en- 
reiiistrer  son  édit.  Le  Parlement  se  déclara  in- 
compétent pour  accorder  les  emprunts  et  les  im- 
pôts; il  protesta  contre  l'enregistrement  forcé,  et 
cependant  l'emprunt  fut  rempli. 

Le  ministre  vit  bien  qu'à  l'avenir  il  serait  tou- 
jours arrêté  dans  ses  projets.  Résolu  d'écarter 
toutes  les  résistances,  il  conçut  le  plan  de  la  cour 
plénière.  C'était  anéantir  les  Parlements.  Alors 
ils  étaient  chers  à  la  France,  comme  le  seul  frein 
qui  pût  arrêter  le  despotisme  ministériel.  Le 
même  jour,  à  la  même  heure,  des  porteurs  d'or- 
dres du  roi  firent  enregistrer  dans  tout  le 
royaume  les  édits  que  le  roi,  en  personne,  fai- 
sait publier  à  Versailles  dans  un  lit  de  justice.  La 
consternation  fut  grande;  l'indignation  générale 
lui  succéda.  Les  ordres  de  rigueur,  l'appareil 
militaire  déployé  à  la  fois  partout  ne  servirent 
qu'à  aigrir  les  esprits.  Le  Dauphiné  s'assembla, 
se  fit  écouter,  et  la  nation  commença  à  connaître 
et  à  essayer  ses  forces. 

L'archevêque  de  Sens  avait  pris  l'engagement 
dfe  rendre  public,  chaque  année,  le  compté  des 


revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Il  avait  tenu 
parole.  Au  commeni  ement  de  1788,  ce  compte 
avait  paru  dans  une  forme  authentique.  Son  ré- 
sultat, en  mettant  de  côté  les  rembuursemeiits, 
y  semblait  couvert  par  les  ressources  qu'on 
avait  préparées.  La  recette  même  surpassait  de 
15  millions  la  dépense.  L'illusion  de  ce  compte 
ne  dura  pas  longtemps  ;  la  irisie  vérité  détruisit 
bientôt  cet  étalage  fantastique.  Dès  le  mois  d'août, 
toutes  les  ressources  étaient  épuisées,  même  ceile 
de  la  caisse  d'escompte,  dont  on  s'était  encore 
permis  d'abuser,  et  le  même  jour  on  suspendit 
tous  les  remboursements  à  terme;  on  arrêta  le 
payement  des  anticipations  sur  les  domaines  ;  on 
donna  un  arrêt  de  surséam-e  à  la  caisse  d'es- 
compie,  et  l'on  établit  des  billets  d'Etat.  Le  prin- 
cipal ministre  quitta  aussitôt  une  place  qu'il  ne 
pouvait  plus  garder,  après  avoir  emprunté,  dans 
les  16  mois  de  son  ministère,  223  millions. 

Il  n'existait  plus  que  2  ressources,  les  Etats  gé- 
néraux et  M.  Necker  ;  el  les  furent  emjjloyées  toutes 
les  deux.  M.  Necker  rentré  en  place,  les  Etats  gé- 
néraux furent  annoncés  pour  un  terme  peu  éloi- 
gné, et  la  confiance  succéda  au  désespoir.  M.  Ne- 
cker trouva  400,000  francs  au  Trésor  public,  et 
le  royaume  menacé  d'une  disette.  De  nouveaux 
emprunts  étaient  impossibles;  il  l'était  également 
d'augmenter  les  impôts.  Les  Etats  généraux,  que 
l'on  regardait  comme  le  terme  assuré  de  tous  les 
malheurs,  ne  pouvaient  êtr.j  convoqués  qu'après 
la  décision  de  plusieurs  questions  importantes.  Il 
fallait  cependant  fournir,  au  moins  jusqu'à  cette 
époque,  à  la  dépense  publique,  payer  les  rentiers, 
et  s'occuper  des  achats  de  subsistance.  M.  Necker, 
à  force  de  crédit  personnel  et  d'économie,  par- 
vint à  remplir  celte  tâche  pénible.  25  millions 
empruntés  pour  un  an  à  la  caisse  d'escompte,  de 
petites  sommes  obtenues,  soit  des  notaire?,  soit 
des  emprunts  ouverts  en  Prov<  n'  e,  en  Languedoc, 
en  Bretagne,  en  Artois,  dans  la  Flandre  maritime, 
quelques  retards  dans  le  payement  des  rentes, 
lui  firent  atteindre  le  1*"  mai  1789.  Il  laissa  sub- 
sister, à  la  vérité,  la  suspension  des  rembourse- 
ments et  l'arrêt  de  sur-éance  de  la  caisse  n'es- 
compte; mais  il  n'usa  point  de  la  ressource  des 
billets  d'Etat;  et  à  ce  grand  jour  de  l'ouverture 
des  Etats  généraux,  58  millious  en  nature  étaient 
au  Trésor  public. 

Depuis  le  compte  de  M.  de  Galonné,  la  dette 
s'était  infiniment  accrue;  mais  les  retranchements 
sur  la  dépense  avaient  couvert,  et  au  delà,  cette 
nouvelle  charge,  et  la  balance  était  demeurée  à 
peu  (irès  la  même.  Le  compte  de  1787  préseotait 
un  déficit  de  61  millions,  indépendamment  des 
fonds  qui  manquaient  pour  52  millions  de  rem- 
boursements annuels.  Celui  de  M.  l'archevêque  de 
Sens,  en  mettant  de  côté  ces  mêmes  rembourse- 
ments, présentait  un  déficit  de  54  millions;  et 
M.  Necker,  au  1"  mai  1789,  rei  onnut  aussi  un 
besoin  annuel  de  56  millions,  sans  y  comprendre 
aucun  fonds  pour  des  remboursements.  C'était 
le  résultat  de  1,443  millinns  empruntés  dans  l'es- 
pace de  12  ans,  depuis  1777  jusqu'en  1789. 

Telle  est  l'hisloire  de  ce  fameux  déficit  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  dans  la  Révolution;  il  en 
est  la  première  cause,  en  ce  qu'il  nous  a  tirés  de 
notre  léthargie,  et  qu'il  a  forcé  le  gouvernement 
à  recourir  à  la  nation.  Mais  ce  serait  une  étrange 
erreur  de  penser  qu'il  eût  suffi  de  rétablir  le  ni- 
veau entre  la  dépense  et  la  recelte,  pour  faire 
cesser  le  désordre  de  nos  finances  et  la  misère 
des  peuples.  Le  faux  éclat  du  luxe  de  la  capitale 
et  la  magnificence  de  nos  établissements  publics 
pouvaient  faire  illusion  quelque  temps  encore, 
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mais  les  principes  de  la  vie  étaient  épuisés.  Deux 
impôts  affreux,  la  gabelle  et  les  aides,  pesaient, 
1  epui^i  plusieurs  siècles,  sur  la  clas.'^e  indigente, 
sans  aucune  proportion  avec  les  facultés,  puis- 
qu'ils grevaient  les  premiers  besoins  de  la  sub- 
sistance, à  peu  près  cgaux  pour  tous  les  hommes. 
Le  tabac,  besoin  factice,  mais  placé  au  premier 
rang  par  l'empire  de  l'habitude,  était  chargé  de 
droits  qui  en  quintuplaient  la  valeur;  il  partici- 
pait ainsi  aux  vices  inhérents  à  la  gabelle  ei  aux 
aides;  il  violait,  comme  eux,  les  premiers  prin- 
cipes d'une  juste  répartition.  Lecultivateur,  écrasé 
d'avance  par  ces  inipôts,  indépendants  de  son  tra- 
vail et  de  ses  récoltes,  se  voyait  encore  enlever, 
par  la  dime,  le  cinquième  de  son  produit  net. 
C'est  de  ce  point  qu'il  partait  pour  être  assujetti 
à  rim()ôt  territorial,  aux  vingàèmeset  à  l'impôt 
personnel.  Une  inégalité  monstrueuse,  établie  en 
sens  inverse  de  toutes  les  règles  de  la  raison  et 
de  la  morale,  accordait,  pour  quelques-uns  de 
ces  impôts,  des  litres  d'exemption  à  l'opulent 
privilégié,  et  réunissait  le  poids  de  toutes  les 
charges  sur  le  pauvre.  M.  Necker  avait,  à  la  vé- 
rité, dans  son  premier  ministère,  fixé  pour  20  ans 
le  taux  d  ■  la  taille,  et  les  extensions  arbitraires 
étaient  interdites  ;  mais,  malgré  ce  bienfait,  qui 
n'avait  été  accordé  qu'à  une  époque  où  la  charge 
éiait  énorme,  il  était  mathématiquement  démon- 
tré que  le  moindre  accroiss  Mirent  aux  impôts  eût 
peuplé  le  royaume  d»-  mendiants,  puisque  la  moi- 
tié du  produit  des  terres  passiiiL  au  fisc  ou  à  ^es 
agents  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Des  vexa- 
tions de  tout  genre,  tant  publiques  que  secrètes, 
des  vi4tes  domiciliaires  payées  par  ceux  chez 
qui  elles  portaient  la  désolation,  des  pièges  ten- 
dus souvent  par  les  employés  des  fermes  et  de 
la  régit',  à  la  bonne  foi  et  à  la  simplicité  des  con- 
tribuables, des  saisies,  vies  exécutions  rigoureuses, 
tel  était  le  fruit  de  notre  régime  fiscal,  et  le  cor- 
tège odieux  de  notre  administration.  Des  imnôts 
aussi  vexatoires  avaient  besoin  d'être  protégés 
par  un  code  barbare;  des  peines  atroces  poursui- 
vaient des  crimes  que  des  lois  injustes  avaient 
créés;  et  si  le  malheureux  cultivateur,  à  force  de 
vertus  et  de  privations,  parvenait  à  leur  échap- 
per, le  strict  néiessaire  restait  à  peine  à  celui 
dont  le  (ravail  infatigable  reproduisait  chaque 
aiin;  e  les  premières,  les  véritables  richesses.  C'est 
à  ces  conditions  qu'il  était  permis  de  respirer 
Tair  de  la  France  sous  ces  cabanes  qui  en  cou- 
vrent la  plus  grande  parde. 

Après  les  travaux  de  la  culture,  l'industrie, 
qui  emploie  les  matières  premières,  et  le  com- 
met'ce  qui  en  facilite  l'échange,  devaient  être, 
sans  contredit,  les  premiers  objets  des  soins  du 
gouvernement.  La  liberté  est  l'âme  de  ces  deux 
grands  moyens  d'abondance  et  de  prospérité,  et 
partout  le  commerce  ei  l'industrie  ne  rencon- 
traient que  des  entraves.  Les  douanes  intérieures, 
les  barrières  des  villes,  les  péages  multipliés  sur 
les  rivières,  et  d'autres  sur  les  routes,  les  droits 
sur  toutes  les  marchandises,  les  jurandes,  les 
privilèges  exclusifs,  obstruaient  tous  les  canaux, 
paralysaient  tous  les  talents.  Les  besoins  toujours 
renaissants  du  Trésor  public  n'avaient  jamais 
permis,  m  de  sacrifier  une  portion  du  revenu,  ni 
même  de  faire  des  essais  d'un  meilleur  régime, 
au  risque  de  retarder  une  perception.  Les  compa- 
gnies de  finances,  chargées  de  percevoir,  suit  à 
titre  de  ferme,  soit  comme  simples  régisseurs, 
avaient  été  assujetties  à  faire  des  avances  consi- 
dérables, et  à  fournir  de  gros  cautionnements. 
Pour  être  en  droit  de  les  dépouiller,  il  fallait  du 
moins  être  en  état  de  les  renibourser,  et  un  gou- 


vernement obéré  ne  pouvait  même  en  concevoir 
l'idée.  11  était  bie'i  plus  simple  de  siivre  lu  route 
frayée,  d'inventer  de  nouvelles  combinaisons,  et 
de  renouveler  des  baux  toujours  plus  avantageux 
pour  le  fisc  et  plus  onéreux  pour  la  nation.  De 
là  résultait  nécessairement,  outre  tous  les  autres 
inconvénients  politiques,  celui  d'une  ausmenia- 
tion  de  prix  sur  tous  les  ouvrages  de  manufac- 
tures, et  sur  tous  hs  échanges.  C'était  un  nouvel 
impôt  sur  le  peuple  déjà  épuisé  de  tant  d'autres 
manières. 

Les  hommes  gui  exerçaient  même  fidèlement 
ce  terrible  empire  sur  les  personnes  et  sur  les 
propriétés  devaient  être  en  butte  à  la  haine,  et 
ne  pouvaient  être  défendus  que  par  la  crainte. 
Le  peuple,  qui,  depuis  2  ans,  commence  à  se 
douter  qu'il  avait  des  droits,  ne  connaissait  alors, 
du  gouvernement  sous  lequel  il  vivait,  que  les 
commis  des  fermes  qui  le  pillaient,  et  le  subdé- 
légué qui  signait  le  rôle  des  impositions,  ou 
l'ordre  de  ses  contrai nt»^s.  Aptes  avoir  longtemps 
vécu  sous  un  tel  régime,  l'éclair  de  la  liberté 
devait  être  le  signal  de  la  licence,  etle  naturel, 
dégénéré  par  la  seràtude,  pouvait  ficilement  éire 
entraîné  à  des  excès.  Cette  réflexion  seule 
explique  tout  ce  que  nous  avons  vu.  Le  peuple 
ne  pouvait  voir  que  des  tyrans  dans  tous  ceux 
qui  exerçaient  une  autorité  sur  lui,  parce  que 
toutes  les  autorités  l'avaient  conduit  à  la  misère 
et  au  désespoir.  L'impôt  le  plus  juste  lui  rappel- 
lera loiiiitemps  encore  ceux  qui  lui  enlevaient  le 
nécessaire.  C'est  l'habitude  et  le  sentiment  de  son 
bonheur  qui  lui  rendront  sa  bonté  primitive,  et 
qui  allégeront  pour  lui  le  poids  des  charges  pu- 
bliques. 

Si  l'on  considère  ensuite  l'état  de  ce  même 
peuple  sous  d'autres  rapports,  on  ne  sera  plus 
étonné  que  de  la  patience  avec  laquelle  tant  de 
malheureux  ont  su()porté  la  foule  des  maux  ac- 
cumulés sur  leur  triste  existence.  Comment 
l'habitant  de  nos  villages  soutenait-il  la  vue  des 
hommes  dont  le  bonheur  apparent  contrastait  si 
fort  avec  sa  misère?  Ils  exerçaient  tous  sur  lui 
un  pouvoir  plus  ou  moins  onéreux.  Nous  avons 
parlé  de  la  vexation  dirigée  par  les  agents  du 
fisc.  Le  peuple  eu  avait  bien  d'autres  à  supporter. 
Des  moines,  son  évêque  ou  son  curé  dîraaient  sa 
récolte;  son  seigneur  reciieillait  un  ancien  droit 
de  propriété  sur  son  champ  et  sur  sa  chaumière; 
le  gibier,  les  pigeons  de  cet  homme  privilégié 
vivaient  à  ses  dépens.  Se  permettait-il  quelques 
murmures?  des  gens  d'afluires,  des  juges,  des 
procureurs  fiscaux,  des  gardes  de  chasse  lui 
intentaient  des  procès,  et  lui  enlevaient  souvent 
les  restes  de  l'avidiié  des  traitants.  Voilà  les  sou- 
venirs que  le  peuple  a  dti  retrouver  à  son  réveil. 
11  faut  bien  lui  pardonner  qu^  l(|ues  signes  d'un 
juste,  ou  même  d'un  injuste  ressentiment. 

Le  gouvernement,  qui  devait  tout  vivifier  par 
principe,  et  même  par  intérêt,  avait  été  assez 
aveugle  pour  étouffer  ainsi  la  reproduction  jusque 
dans  ses  germes.  Cependant  ses  revenus  n'avaient 
jamais  pu  suffire  à  ses  besoins  ou  réels  ou  sup- 
posés. L'usage  du  crédit  publi.-  dans  une  certaine 
latitude,  n'est  pas  fort  ancien.  L'art  d'emprunter, 
celui  surtout  de  combiner  les  emprunts,  poussé 
dans  ces  derniers  temps  à  sa  perfection,  a  été 
précédé  d'un  svsième  différent,  et  au  moins  au^si 
funeste.  Dès  longtemps,  les  ministres  des  rois  ont 
sacrifié  les  généations  futures  aux  nécessités  ou 
aux  fantaisies  du  moment.  A  l'époque  dont  je 
parle,  elc'étaitlerésultat  du  désornre  de  plusieurs 
siècles,  on  avait  trafiqué,  au  nom  du  roi,  de  tout 
ce  qui  donnait  des  droits  à  exercer  sur  le  peuple. 
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Juges,  officiers  supt^rieurs  et  inférieurs  de  cette 
foule  de  tribunaux  qui  existaient;  chefs  de  l'ar- 
mée, de  l'adminisiration,  de  la  finance,  gagistes 
de  toutes  IfS  classes,  doraestiqu'^s  même  du  roi 
et  de  sa  famille,  tous  avaient  été  astreints  à  ver- 
ser des  sommes  [dus  ou  moins  fortes  dans  le 
Trésor  public.  La  plupart  des  emplois  rendus  hé- 
réditaires pour  prix  de  ces  avances,  étaient  d<^- 
venus  le  patrimoine  d'un  grand  nombre  de 
familles.  Enfin,  tous  ceux  qui  payaient,  rece- 
vaient, écrivaient,  comptaient,  professaient  un 
art,  exerçaient  un  métier;  tous,  san^  exception, 
avaient  acheté  le  droit  ou  la  permission  de  rega- 
gner sur  le  peuple  avec  usure,  soit  par  des  vexa- 
tions, soit  par  des  privilèges,  soit  par  l'augmen- 
tation du  prix  de  leur  travail  ou  de  leur 
commerce,  ce  que  leur  titre  leur  avait  coûté. 
L'af)liquité  li'un  abus  est  une  sorte  de  consécra- 
tion. La  vente  d'une  clientèle  paraissait  aussi 
naturelle,  aussi  simple  que  la  vente  d'une  terre  : 
lorsque  l'habitude  en  sera  effacée,  on  aura  peine 
à  croire  qu'une  nation  célèbre  a  vécu  sous  un 
tel  régime,  et  qu'il  était  dans  toute  sa  vigueur 
aux  plus  brillantes  époques  de  son  histoire. 

L'imagination  la  plus  active  n'aurait  pu  in- 
venter de  nouveaux  moyens  ponr  satisfaire  à  de 
nouveaux  besoins.  Il  ne  restait  plus  depuis  long- 
temps de  charges  à  créer  pour  les  vendre  encore. 
La  dette  publi'iue,  do  t  Thisioire et  les  réductions 
tyrannic|ues  seraient  la  honte  de  ce  dernier  siè- 
cle, plusencorequede  tous  les  précé'lents;  la  dt^lte 
était  montée  à  un  point,  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible d'excéder.  A  défaut  d'emprunts  revêtus 
d'un  caractère  public,  on  avait  vendu  les  reve- 
nus de  l'année  suivante;  et  cette  manière  de 
coni^ommer  l'avenir  à  l'avance,  depuis  lonjitemps 
n'était  plus  un  secret.  Le  mot  d'anticipation  ne 
présentait  plus  qu'une  idée  commune.  Enfin,  à 
défaut  d'emprunts  et  d'anticipations  (car  tout  a 
U'i  terme),  on  ava't  pris  le  larti  de  retarder  in- 
détinimeiit  le  salaire  et  les  intérêts  dus  par  l'Etat. 
Il  n'existait  pas  une  partie  de  l'administration 
(la  solde  des  troupes  exceptée),  oiî  il  n'y  eûi  un 
arriéré  de  plusieurs  années,  dont  il  était  même 
impossible  de  constater  la  quotité,  et  qui  n'avait 
été  compris  par  aucun  ministre  dans  les  comptes 
de  son  administration.  Ceux  à  qui  l'Assemblée 
nationale  a  confié  le  soin  de  débrouiller  ce  chaos, 
sont  tous  les  jours  plus  étonnés  et  de  la  dilapi- 
dation de  l'ancien  gouvernement,  et  de  la  pa- 
tience de  ses  créanciers.  Ici  l'injustice  était  d'au- 
tant plus  horrible,  qu'elle  était  secrète,  que  le 
plus  scandaleux  désordre  n  avait  point  de  limites, 
et  qu'il  ne  pouvait  être  arrêté  par  le  salutaire 
frein  de  la  honte. 

Quelle  tâche!  quelle  formidable  entreprise  que 
celle  de  remédier  à  la  fois  à  tant  de  maux!  Qui 
eût  osé  penser  à  réparer  les  fautes  ou  les  crimes 
de  10  siècles?  Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  ces 
hommes  qui  trouvaient  si  facile  de  sauver  l'Etat, 
et  qui  croyaient  que,  pour  y  parvenir,  il  suffirait 
de  demander  aux  ordres  privilégiés  le  sacrifice 
d'une  partie  de  leurs  franchises,  et  au  peuple 
quelques  nouveaux  efforts  pour  remplir  un  vide 
de  56  millions.  Ceux  qui  ont  osé  concevoir  l'é- 
tonnante idée  de  rendre  au  peuple  sa  pro()riété, 
dégagée  de  tous  les  restes  d'une  ancienne  usur- 
pation, de  détruire  des  impôts  odieux  sous  tous 
les  aspects,  inégaux  sous  tous  les  rapports,  pour 
les  remplacer  par  des  contributions  sagement 
proporiionnées  avec  les  produits,  de  dégager  le 
commerce  de  toutes  ses  entraves,  et  l'indu-trie 
de  toutes  ses  gênes,  de  détruire  la  vénalité  jus- 
que dans  ses  racines^  d'anéantirles  anticipations, 


de  solder  l'arriéré,  et  de  remettre  toutes  les  dé- 
penses au  courant;  ceux  qui  ont  formé  cette  in- 
concevable entri  prise,  et  qui  désormais  sont 
sûrs  (l'y  réussir,  malgré  toutes  les  calomnies, 
malgréla  rage  de  ceux  mêmes  qui  auraient  été 
les  premières  victimes  du  desordre  qu'ils  regret- 
tent; ceux-là  ont  bien  mérité  de  leurs  conci- 
toyens, ils  ont  droit  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  Les  vaines  déclamations  qui  les  assiè- 
gent cesseront,  et  la  justice  universelle  les  ven- 
gera. 

SECONDE  PARTIE. 
Des  finances  pendant  V Assemblée  nationale. 

On  a  vu,  dans  la  première  partie,  quelle  était  la 
siiuation  des  finances  au  1*"  mai  1789,  époque 
de  l'ouverture  des  Etats  généraux.  On  n'en  con- 
naissait alors  le  délabrement  général  que  par  la 
différence  calculée  entre  la  recette  supposée  com- 
plète, et  la  dépense  supposée  fixe,  c'est-à-dire 
exempte  de  fantaisies,  de  besoins  extraoniinaires, 
de  calamités  imprévues.  53  millions  étaient  en 
caisse.  La  vieille  machine  du  gouvernement  était 
encore  tout  entière.  Le  peuple  commençait  à 
montrer  de  l'inquiétude,  mais  aucun  mouvement 
n'en  avait  été  la  suite.  Les  revenus  de  l'Etat  arri- 
vaient as  ez  régulièiement  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  avaient  fait  l'avance;  et  pre.-que 
toujours  ce  qu'ils  recevaient  ils  le  prêtaient  de 
nouveau  au  Trésor  public,  jusqu'à  l'am  ée  sui- 
vante. De  petits  emprunts  ouverts  avant  et  de- 
puis le  retour  de  M.  Necker  au  ministère,  tant  en 
Languedoc  qu'en  Bretagne,  en  Provence,  en  Ar- 
tois, eic,  apportaient  encore  de  temps  en  temps 
quelques  suppléments  au  Trésor  public.  Les  paye- 
ments de  renies  constamment  ralentis,  ainsi  que 
ceux  des  •lé|iens(  s  courantes,  augmentaient  l'ar- 
riéré, mais  prévenaient  l'épuisement  des  caisses. 
L'Asremblée  nationale,  à  peine  formée,  avait 
consacré  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat;  mais, 
fidèle  aux  ordres  de  la  nation,  elle  avait  renvoyé 
l'examen  des  finances  apiès  rétablissement  des 
bases  de  la  Constitution. 

Le  voile,  prêt  à  se  déchirer,  ne  Tétait  pas  en- 
core, lorsqu'une  insurrection  générale  éclata 
contre  un  gouvernement  que  le  peuple  ne  pou- 
vait plus  su(tporter.  D'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  les  barrières  qui  fermaient  les  villes, 
celles  qui  séparaient  les  provinces,  furent  ren- 
versées. Les  commis  chargés  de  percevoir  la  ga- 
belle, les  aides,  le  tabac,  les  uroits  d'entrées, 
furent  chassés  de  leurs  bureaux.  On  pilla  les 
magasins;  les  denrées  de  contrebande  pé  étrèrent 
partout,  et  le  règne  de  la  violence  anticipa  celui 
de  la  raison. 

La  première  opération  de  finances  que  fit  l'As- 
semblée nationale  fut,  en  rappelant  les  citoyens 
à  l'ordre,  à  la  tranquillité  nécessaires  à  ses  tra- 
vaux, d'adoucir  les  lois  fiscales,  si  sévères  sur 
les  prohibitions,  de  modérer  les  droits  les  plus 
onéreux,  et  de  maintenir  provisoirement  les 
autres. 

La  secousse  violente  du  mois  de  juillet  1789 
avait  brusquement  interrompu  la  majeure  parue 
des  perceptions.  La  réduction  volontaire  de  quel- 
ques revenus,  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après, 
l.i  nécessité  de  faire  des  achats  de  grains  chez 
l'étranger,  celle  de  faire  face  à  des  faux  frais  de 
tout  genre,  épuisèrent  bientôt  le  Trésor  public. 
Le  ministre  des  finances  fit  part  de  ses  alarmes 
à  l'Assemblée  nationale,  et  proposa  2  mesures  de 
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circonstances  :  l'une,  d'un  sacrifice  volontaire 
sous  le  nom  de  contribution  j)atriotique;  l'autre, 
d'un  emprunt  qu'il  jugeait  nécessaire  pour  pas- 
ser les  niois  le  septenibre  et  d'octobre.  L'Assem- 
blée décréta  les  demandes  du  minisire;  mais  la 
contribution  patriotique  devait  être  précédée  de 
déclarations,  de  formalités  inquiétantes  qui  en 
retardèrent  l'effet.  L'emprunt,  quoique  fort  avan- 
tageux aux  prêteurs,  avait  contre  lui  les  circons- 
tauces  où  l'on  t^e  trouvait.  Au-si,  tandis  que  ces 
ressources  ne  répondaient  point  à  l'espoir  de 
leur  inventeur,  la  crainte  qu'il  ne  dissimulait 
pas,  et  qu'exagérait  le  parti  de  l'opposition,  affai- 
blissait le  crédit  des  anticipations^  et  tarissait 
ainsi  les  sources  où  l'administration  était  accou- 
tumée à  puiser. 

La  caisse  d'escompte,  toujours  sous  la  sauve- 
garde d'un  arrêt  de  sursfance,  jouissait  encore 
(i'un  crédit  d'habitude.  Le  mini-tre  y  chercha 
le  remplacement  de  tous  les  moyens  qui  lui 
échappaient.  L'Assemblée  nationale  en  permit 
l'emploi  ;  et  80  millions  fournis  en  billets  de 
caisse,  joints  aux  faibles  produits  de  l'emprunt 
natio  al,  conduisirent  jusqu'à  la  fin  de  l'an'iée. 

Dans  cet  iniei  valle,  une  grand  question  poli- 
tique avait  été  discutée.  Les  distinctions  d'ordres 
qui  partageaient  les  citoyens  en  3  castes  diffé- 
rentes, venaient  d'être  abolies  en  même  temps 
que  le  régime  féodal,  les  privilèges  des  corps  et 
ceux  des  provinces.  Le  clergé,  cessant  d'être  une 
corporation,  rentrait  par  uneconséiuence  immé- 
diate dans  la  classe  de  tous  les  citoyens.  11  était 
chargé  d'une  fonction  publique  très  respectable; 
mais  cette  fonction  ne  devant  occuper  qu'un  cer- 
tain nombre  d'individus,  ceux-là  seuls  avaient 
droit  à  une  rétribution.  L'Etat  devait  les  payer 
comme  il  paye  tous  les  hommes  employés  à  son 
service  dans  des  (iroportions  différentes,  sans 
doute,  mais  d'après  des  règles  fixes  et  déter.ni- 
nées.  La  possession  commune  de  territoire  ne 
pouvait  survivre  à  la  dissolution  du  corps,  qui 
n'était  possesseur  qu'à  titre  collectif,  qui  ne  l'é- 
tait qu'à  condition  de  remplir  un  service  public; 
et  la  propriété  passait  de  droit  à  ceux  qui,  désor- 
mais, se  chargeaient  d'acquitter  ce  service,  c'est- 
à-dire  à  la  nation. 

Après  une  longue  discussion,  ce  principe  fut 
reconnu,  et  la  nation  eut,  tout  à  coup,  à  sa  dis- 
position, un  domaine  immense,  qui,  dès  lors, 
fut  consacré  à  l'acquit  de  la  dette  publique.  C'é- 
tait le  rendre  à  sa  destination  primitive,  celle  de 
soulager  les  peuples,  en  éteignant  des  capitaux 
dont  les  intérêts  montaient  à  une  somme  exor- 
bitante. G  itereconnaissanced'un  principe  sévère, 
mais  incontestable,  fut  taxée  de  brigandage  et 
d'impiété  ;  mais  l'opinion  publique  l'emporta 
bientôt  sur  de  vaines  déclamations. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  l'ancien 
dogme  politique  de  l'inaliénat)ilité  des  domaines 
de  la  couronne  avait  été  déjà  prescrit,  et  que  ces 
domaines  avaient  été  consacrés  de  même  à  ac- 
quitter la  di'tte  de  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale,  comme  on  vient  de  le 
voir,  avait  uéjà  infiniment  amélioré  le  sort  du 
peuple;  elle  lavait  affranchi  de  la  tyrannie  des 
fiefs  et  des  rigueurs  du  code  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale  ;  elle  avait  fait  verser  dans  la 
bourse  commune  le  produit  de  tous  les  privilèges 
des  corps  et  des  individus  ;  enfin,  elle  avait  adouci 
le  poids  des  plus  odieux  impôts.  En  réunissant 
au  domaine  national  les  biens  du  clergé,  elle  put 
fixer  un  terme  piochain  au  tribut  de  la  dîme  ; 
et,  libre  désormais  de  disposer  d'une  grande 
richesse  territoriale,  elle  put  concevoir  des  plans 


plus  vastes,  et  préparer  la  régénération  totale, 
objet  de  tous  ses  vœux. 

Le  commencement  de  l'année  1790  approchait; 
les  plans  de  l'avenir  n'étaient  encore  qu'ébauches, 
et  le  calcul  des  besoins  de  la  nouv^^lle  année  se 
présentaient  d'une  manière  effrayante;  on  ne 
pouvait  plus  compter  que  fait)leme"nt  -ur  les  an- 
ticipations ;  manquer  à  les  payer  à  leurs  échéan- 
ces eût  été  s'exposer  à  un  bouleversement 
général  et  contrevenir  aux  décrets  les  plus  for- 
mels. Suppléer  à  la  masse  presque  entière  des 
revenus  semblait  impossible.  Le  ministre,  frappé, 
comme  il  devait  Têire,  du  danger  de  cettii  posi- 
tion, n'y  vit  encore  de  remède  que  dans  le  crédit 
de  la  caisse  d'escompte.  La  conversion  en 
annuités  de  sa  créan.  e  sur  l'Etat  pouvait  l'ai  ler 
à  se  procurer  des  fonds  ;  on  la  lui  accorda.  Des 
mandats  négociables  sur  on  capital  de  400  mil- 
lions de  domaines  nationaux  pouvaient  garantir 
la  rentrée  de  ses  avances,  on  les  lui  offrit  ;  et, 
sous  ses  conditions,  elle  s'engagea  à  fournir 
90  millions  de  ses  billets,  et  à  continuer  n'en 
acquitter  une  portion  assez  considérabie  tous  les 
jours  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  ce  qui  dès 
lors  présenterait  de  grandes  diilicuités. 

La  frayeur  que  les  divisions  intestines  inspirent 
toujours  avait  fait  tout  à  coup  resserrer  le  nu- 
méraire, et  ce  n'était  déjà  qu'avec  de  grands 
sacrifie  s  qu'on  pouvait  en  obtenir  chez  l'éirao- 
g-r.  Cependant  M.  Necker  comptait  encore  sur 
les  secours  des  capitalistes.  La  contribution  pa- 
triotique était  regardée  comme  une  ressource 
bien  plus  considérable  qu'elle  ne  l'a  été  réelle- 
ment. Enfin,  ou  commença  l'année  sans  avoir  des 
notions  bien  nettes  sur  les  moyens  de  la  linir, 
mais  avec  un  espoir  fondé  sur  diverses  probabi- 
lités. 

C'est  à  cette  époque  des  premiers  jours  de  1790 
que  l'Assemblée  nationale  commença  à  s'occuper 
sérieusement  des  finances.  Sa  première  mesure 
eut  pour  objet  de  connaître  eniin,  et  de  déter- 
miner à  quoi  montaient  les  payements  retardés 
dans  les  différents  dépaitements.  Un  décret  sus- 
pendit en  conséqunce,  jusqu'après  la  liquidation 
ordonnée,  le  payement  de  ce  qui  était  arriéré, 
à  l'époque  du  l*""  janvier  1790,  excepté  les  rentes 
et  la  solde  des  troupes.  Il  ordonnait  en  même 
temps  qu'à  l'avenir  toutes  les  dépenses  seraient 
mises  et  entretenues  au  courant.  Un  comité  fut 
spécialement  chargé  de  prendre  connais-ance  de 
cet  arriéré,  d'eu  vérifier  l'état  et  de  le  présenter 
à  l'Assemblée  nationale.  Alors  aussi  chacune  des 
dépenses  fut  l'objet  d'un  examen  détaillé.  Elles 
éprouvèrent  toutes  plus  ou  moins  de  réductions. 
Les  pensions,  déjà  soumises  à  la  censure  d'un 
comité  particulier,  le  furent  à  celle  du  public 
par  des  états  imprimés.  Le  compte  des  recettes 
et  d'  s  dé[)enses  de  chaque  mois  fut  exactement 
publié.  En  même  temps  on  se  mettait  en  état  de 
taire  usage  de  toutes  ses  ressources,  par  la  dé- 
possession absolue  du  clergé,  par  la  suppression 
de  tous  les  ordres  religieux,  et  par  la  fixation 
du  traitement  des  individus  ecclésiastiques.  Ce- 
pendant la  diminution  des  revenus  publics  de- 
venait d'autant  plus  sensible,  que  l'on  trouvait 
plus  de  difficulté  chaque  mois  à  renouveler  les 
anticipations.  Les  assignations  sur  les  domaines 
nationaux,  créées  à  la  fin  de  l'année  précédente 
pour  en  aider  la  caisse  d'escompte,  ne  se  négo- 
ciaient pas.  La  contribution  patriotique  rentrait 
fort  lentement.  3  mois  étaient  à  peine  écoulés, 
et  déjà  l'on  avait  épuisé  les  90  millions  de  la 
caisse  d'escompe.  il  était  évident  que  les  movens 
prévus  devenaient  entièrement  insuffisants.  L'As- 
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semblée,  qui  jugeait  fort  bien  les  embarras  de 
sa  position,  et  qui  n'en  méditait  pas  moins  la 
suppression  et  le  remboursement  de  tous  les 
offices  de  magistrature  et  de  finance,  l'aboli- 
tion de  la  gabelle  et  des  anticipations,  ne  pou- 
vait plus  se  contenter  des  petits  moyens  provi- 
soires qu'on  ne  cessait  de  lui  offrir.  Elle  avait 
besoin  d'un  plan  plus  vaste;  il  lui  fut  enfin  pro- 
posé. 

L'immense  richesse  territoriale  dont  la  nation 
avait  repris  la  possession  lui  offrait  des  capitaux 
disponibles  et  de  grandes  valeurs  à  réaliser; 
mais  c'était  une  mine  à  exploiter  plus  qu'un  se- 
cours actuel,  et  c'était  surtout  aux  besoins  du 
moment  qu'il  était  au?si  important  que  difficile 
de  parer.  Le  sort  entier  de  la  Révolution  tenait  à 
ce  que  le  service  du  Trésor  public  ne  fût  pas  un 
seul  jour  interrompu.  On  avait  déjà  décrété  au 
mois  de  décembre  que  400  millions  de  domaines 
nationaux  seraient  mis  en  vente;  leur  produit 
devait  acquitter  les  avances  de  la  caisse  d'es- 
compte, et  suppléer  aux  recettes;  mais,  pour  ac- 
célérer l'effet  de  cette  première  résolution,  on 
avait  suivi  la  marche  usitée  d'après  les  princines 
de  notre  ancienne  finance.  C'était  es  anticipa- 
tions que  l'on  avait  tirées  sur  des  ventes  éven- 
tuelles. Elles  supposaient  une  négociation  d'effets, 
mais  ceux-là,  n'ayant  pas  une  échéance  fixe, 
n'étaient  pas  négociables.  Cette  opération  laissait 
le  Trésor  public  à  la  merci  des  capitalistes,  qui 
auraient  bien  su  obtenir  à  vil  prix  des  valeurs 
aussi  peu  recherchées,  et  qui  en  auraient  à  peu 
de  frais  envahi  le  gage.  Depuis  cette  première 
disposition  toute  routinière,  les  circonstances 
éiaient  bien  changées.  On  voyait  évidtmment 
qu'au  milieu  des  rontradictions  et  des  résis- 
tances, on  ne  triompherait  pas  de  tant  d'obstacles, 
sans  s'être  mis,  par  des  mesures  d'un  ordre  su- 
périeur, au-dessus  de  tous  les  embarras  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  auraient  à  tout  moment 
l'art  de  reproduire.  11  fallait  se  frayer  une  route 
nouvelle  et  grande  comme  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait.  C'est  alors  qu'on  osa  faire  enten- 
dre une  vérité  palpable  pour  tout  esprit  dégagé 
de  préjugés.  On  osa  dire  que,  s'il  était  impossi- 
ble de  (net!re  tout  à  coup  en  circulation  le  prix 
du  territoire,  dont  l'aliénation  était  décrétée,  on 
pouvait,  par  l'eflét  de  la  volonté  générale,  créer 
des  signes  représentatifs  de  sa  valeur,  qu'on  pou- 
vait les  distribuer  avec  la  certitude  qu'ils  parti- 
ciperaient à  la  réalité  évidente  de  leur  gage, 
qu'ils  pariaueraient  la  confiance  accordée  aux 
signes  métalliques,  et  qu'après  avoir,  comme 
ces  derniers,  vivifié  la  circulation,  ils  finiraient 
par  se  convertir,  en  faveur  de  leurs  possesseurs 
dans  les  domaines  eux-mêmi  s  qu'ils  avaient  re- 
présentés. Mors,  au  lieu  de  posséder  une  masse 
d'immeubles  d'un  débit  lent  et  difficile,  au  lieu 
de  se  traîner  languissamiuent  à  la  poursuite 
de  ces  secours  incertains,  qui  perpétuaient  l'an- 
cien désordre,  l'Assemblée  nationale,  par  l'effet 
d'une  seule  résolution,  s'affranchissait  de  toutes 
ses  entraves,  pouvait  attaquer  à  la  fois  tous  les 
abus  destructeurs,  et  s'élever  à  la  hauteur  de  ses 
conceptions. 

Cette  courageuse  proposition  devait  être  vive- 
ment contredite.  Quelques  personnesconfondaient 
de  bonne  foi  le  papier-monnaie,  si  justement 
proscrit  par  tous  les  écrivains  politiijues,  avec 
un  papier  ponant  une  hypothèque  spécuile. Elles 
en  concluaient  l'augmeniaiion  subite  du  prix  des 
denrées  les  plus  nécessaires,  la  cessation  de  notre 
commerce,  la  destruction  de  nos  manufactures, 
enfiQ  la  banqueroute.  D'autres  parmi  les  oppo- 


sants, et  c'était  le  grand  nombre,  considéraient 
cette  opération  sous  un  point  de  vue  plus  réel; 
elle  ôtait  au  clergé  tout  espoir  de  recouvrer  ses 
biens,  aux  financiers  celui  de  conserver  leurs 
places,  aux  ennemis  de  la  Révolution  les  moyens 
d'embarrasser  la  marche  des  affaires.  Ils  devaient 
tous  la  redouter  également;  aussi  tenaient-ils 
tous  le  même  langage. 

La  majorité  de  l'Assemblée  sentait  le  besoin  de 
se  rendre  indépendante  pour  athever  tranquille- 
ment ses  immenses  travaux.  Elle  ne  recevait  de 
ses  contra<)icteurs  aucun  moyen  de  remjilacer 
celui  qui  lui  était  offert.  Elle  voyait  dans  son 
adoption  la  certitude  d'attacher  [beaucoup  de  ci- 
toyens à  la  Révolution  par  leur  f)ropre  intérêt. 
Elle  décéta  400  millions  d'assignats;  ordonna  le 
remboursement  des  avances  <!e  la  caisse  d'es- 
compte et  défendit  à  l'avenir  toute  anticipation. 

Plus  libre  désormais  dans  sa  marche,  l'Assem- 
blée acheva  de  renverser  l'élifice  entier  de  la 
gabelle;  elle  supprima  les  droits  sur  les  fers,  sur 
les  cuirs,  sur  les  savons,  et  leur  substiiua  une 
contribution  additionnelle  à  l'impôt  territorial. 
Différents  comités  étaient  en  même  temps  char- 
gés des  plus  importants  travaux;  Fun  de  prépa- 
rer le  système  entier  des  contributions  publiques, 
un  autre  de  diriger  et  d'accélérer  la  vente  des 
biens  nationaux,  un  troisième  de  rassembler  les 
matériaux  nécessaires  à  la  liquidation  de  tous  les 
offices  de  judic.iture,  un  autre  enfin  de  recueillir 
toutes  les  pièces  qui  constataient  la  dette  de 
l'Etat. 

C'est  à  peu  près  à  cette  même  époque  que 
l'ancienne  magistrature,  si  favorable  au  despo- 
tisme, fut  anéantie;  et  que  la  dîme,  le  plus  oné- 
reux des  impôts,  fut  à  jamais  abolie. 

Aucune  des  prédictions  sinistres,  qui  avaient 
répandu  tant  d'alarmes  au  moment  de  la  création 
des  premiers  400  millions  d'assignats,  ne  s'était 
réalisée.  La  lenteur  des  perceptions,  effet  inévi- 
table des  diverses  suppressions  et  de  l'agitation 
qui  régnait  dans  le  royaume,  n'arrêtait  plus  le 
cours  du  service  public.  Les  plans  de  réforme 
avaient  acquis  de  la  maturité,  la  dette  publique 
commençait  à  être  bien  connue,  l'ensemble  des 
opérations  faites  et  de  celles  qui  restaient  à  faire 
était  combiné,  soumis  au  calcul;  la  valeur  des 
domaines  nationaux  était  appréciée;  enfin  le 
temps  était  arrivé  d'imprimer  le  mouvement  au 
système  entier  de  régénération;  des  sommes  pro- 
digieuses était  nécessaires  pour  l'exécution  d'un 
plan  général  et  pour  tous  les  devoirs  de  justice 
qui  l'accompagnaient;  mais  aussi  la  masse  des 
donaines  nationaux  offrait  un  gage  immense. 
Une  nouvelle  création  d'assignats  fut  proposée, 
vivement  combattue,  et  décrétée  pour  la  somme 
de  800  millions.  Les  anciens  emprunts  furent 
irrévocablement  fermés.  Dès  lors,  sans  leur  se- 
cours, tout  devint  facile,  toute  créance  exigible, 
toute  demande  de  remboursement  d'office  eut 
la  marche  tracée,  des  fonds  assurés;  les  erreurs  de 
10  siècles  eurent  un  terme,  et  le  peuple  put  jeter 
sur  l'avenir  un  regard  d'espérance. 

L'événement  a  de  plus  justifié  la  nécessité  du 
parti  que  l'Assemblée  nationale  avait  pris  de  bra- 
ver les  préjugés  qui  repoussaient  les  assignats. 
Dans  celte  année  orageuse,  la  moitié  des  anciens 
revenus  n'était  pas  rentrée  au  Trésor  public.  Une 
émigration  considérable  des  hommes  les  plus 
opulents,  avait  porté  hors  du  royaume  une  gran  le 
partie  de  nos  richesses.  Des  alarmes,  ou  fon- 
dées, ou  répandues  à  dessein,  avaient  fait  resser- 
rer le  numéraire.  Il  eiit  fallu  suspendre  tous  les 
payements,  même  celui  de  l'armée,  fermer  les 
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ateliers  publics,  les  asiles  de  la  charité,  renoncer 
à  loui  système  réparateur,  et  rentrer  sous  le  joug. 
C'est  ce  qu'avaient  espéré  no?  ennemis. 

Grâce  à  la  mesure  des  assignats,  avant  la  fin 
•.  e  1790,  la  vente  des  domaines  nationaux,  ouverte 
à  la  fois  dans  tous  les  districts  du  royaume,  ne 
put  être  ralentie  par  aucune  intrigue.  Le  prix  des 
venti  sa  presque  doublé  celui  des  évaluations;  et 
quelle  qu'ait  été  la  générosité  de  l'Assemblée  dans 
la  détermination  des  remboursements  d'offices, 
elle  ne  s'e-t  pas  encore  trouvée  dans  le  cas  de 
penser  à  sacrifier  la  réserve  qu'elle  a  faite  des 
bois  qu'avaient  possédés  le  domaine  et  le  clergé. 

L'année  1791  a  commencé  dans  un  ordre  de 
cho  es  t  es  différent  de  l'ancien.  11  n'était  plus 
question  de  combiner  de  petit-  s  opérations  de 
crédit,  et  de  solliciter  les  avances  des  capitalistes. 
Il  s'en  fallait  bien,  cependant,  que  les  revenus 
de  l'Etal  fussent  rétablis.  Le  nouveau  système  de 
rim[)ôt  ne  pouvait  être  trop  médité.  Son  appli- 
cation ne  pouvait,  sans  injustice,  ee  faire  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  1790,  encore  grevée  de  la 
dîme.  Il  fallait  donc  suppléer  quelque  temps  en- 
core aux  recettes  par  des  moyens  extraordi- 
naires; l'Assemblée  s'y  détermina,  et  ne  mit  ni 
précipitation  ni  fai'.de'sse  dans  ses  résolutions. 
Elle  commença  par  les  dernières  suppressions  qui 
lui  restaient  à  faire,  celles  de?  aiaeg,  du  tabac, 
des  traites  intérieures,  des  droits  d'entrées,  di  s 
coinpagni- s  de  finance  et  des  jurandes.  Des 
droits  sur  l'enregistrement  des  actes,  un  droit 
de  timbre  et  celui  de  patentes  pour  l'exercice  des 
différents  commerces,  droits  étrangers  à  la  classe 
iiidifiei.te,  furent  établis.  Les  douanes  furent 
portées  aux  frontières.  Enfin,  2  seuls  impôts 
directs  ont  pris  la  place  de  la  t.dlle,  d<  s  ving- 
tièmes, de  la  capitation  et  de  la  dîme,  l'un  sois 
le  nom  de  conti  ibution  foncière,  l'autre  sons  celui 
de  contribution  mobilière.  Des  régies  simples 
et  peu  nombreuses  ont  succédé  à  des  immenses 
collections  de  fermiers.  Des  receveurs  de  dis- 
tricts ont  remplacé  les  chefs  et  les  subordonnés  de 
la  recette  générale,  et  des  traitements  modiques 
acquitttront  désormais  des  services  dont  le  prix 
a  précédemment  absorbé  tant  de  richesses. 

L'Assemblée,  constante  dans  les  principes  d'or- 
dre qu'elle  avait  voulu  établir  dès  le  commen- 
cement de  1790,  a  pris  le  narti  de  séparer 
entièrement  les  dépenses  de  1791,  de  toutes  les 
dépenses  antérieures,  et  iioiamment  de  celles  de 
la  dernière  année,  dont  plusieurs  parties  n'étaient 
pas  encore  acquittées.  Elle  a  fait  tenir  un  compte 
à  part  de  ces  aernières,  qu'elle  fait  régulière-nent 
suider  à  mesure  qu'elles  se  présentent.  Quant 
aux  dépenses  de  cette  année,  elles  ont  été  déter- 
minées d'une  manière  tixe,  et  loutes  les  recettes 
leur  ont  été  appliquées.  Bientôt  les  nouveaux 
rôies,  mis  en  recouvrement,  apporteront  au  Tré- 
sor public  une  somme  égale  à  sa  dépense,  et  ce 
sera  la  fin  de  la  Revoluti  jn.  Jusqu'à  ce  moment 
la  caisse  de  l'extraordinaire  y  aura  suppléé. 
Cette  nécessité  indispensablement  prolongée  de 
remnlacer  le  défaut  de  recettes  en  même  temps 
que  Ton  faisait  face  à  tous  les  remboursements, 
a  forcé  de  rap()rocher  l'époque  d'une  troisième 
émission  d'assignats  de  600  raillions;  mais  la 
rentrée  que  les  acomptes  sur  le  prix  des  ventes 
ontproduite,  avait  déjà  diminué  de  181  millions, 
au  1"  juillet,  la  masse  de  ceux  qui  étaient  en 
ciri'ulation. 

Les  détails  précédents  nous  ont  fait  apercevoir 
l'étendue  de  nos  sacrifices;  ils  n'ont  pu  nous  en 
montrer  les  limites.  L'Assemblée  natiooale,  après 
avoir  déconcerté,  pendant  2  ans,  les  intrigues 


dont  elle  s'est  vue  entourée,  a  été  forcée  de 
destiner  environ  150  millions  à  la  sûreté  exté- 
rieure du  royaume.  Âin^i,  même  en  supposant 
que  nos  ennemis  se  bornent  à  des  menaces, 
150  raillions  eussent  été  emplovés  à  diminuer 
les  charges  du  peuple,  sans  l'égoïsme  et  les  pré- 
jugés qui  arment  les  Français  contre  leur  patrie. 
Quel  reproche  n'auront  pas  à  se  faire  un  jour 
ceux  pour  qai  de  si  grands  intérêts  n'ont  pas  été 
sacrés  ! 

Aurès  avoir  montré  l'immensité  des  travaux 
de  TAsseratilée  nationale,  après  avoir  p  ircouru 
son  étonnante  carrière,  et  suivi  pied  à  pied  tous 
les  pas  qu'elle  a  faits,  il  faut  achever  de  flxer  les 
idées  sur  des  résultats. 

Nous  allons  à  présent  prendre  les  comptes  des 
recettes  et  des  dép-nses  depuis  le  1"  mai  1789, 
et,  le^  pièces  à  la  main,  calculer  remploi  de 
toutes  les  sommes  fournies,  tant  par  des  revenus 
ordinaires,  que  par  des  capitaux.  Il  faut  que  la 
nation  sache  ce  que  la  Révolitionlui  coûte.  La  con- 
naissance de  t^es  sacrifices  n'affaiblira  pas  le 
sentiment  de  son  bonheur. 


COMPTE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Pour  connaître  l'emploi  des  fonds  publics  de- 
puis le  l*""  mai  1789,  nous  n'avons  pas  besoin 
3ue  l^^s  comptables  aient  rendu  leurs  comptes 
éfinitifg.  Il  nous  suffit  que  les  premiers  ordon- 
nateurs aient  rendu  les  leurs.  Ils  sont  le  type  de 
toutes  les  comptabilités,  et  la  pièce  à  laquelle 
tous  les  comptes  possibles  doivent  se  rapporter. 
Deux  ordonnateurs,  dont  l'administration  est 
terminée,  ont  rendu  le  compte  de  leur  gestion 
depuis  le  l^'  mai  1789  jusqu'au  1"  juillet  1791. 
M.  Necker  a  attesté  de  sa  signature  la  partie  de  ces 
coraptes  du  l^-"  mai  1789  au  l"mai  1790.  M.Du- 
fresne,  son  successeur  pour  la  partie  du  Trésor 
public,  a  signé,  en  quai  ité  d'ordonnateur,  le  compte 
des  8  derniers  mois  de  1790  et  celui  des  6  pre- 
miers mois  de  1791.  La  nation  a  pour  garant  de 
l'exactitude  et  de  la  fidéliié  de  ces  comptes,  l'in- 
tégrité connue  de  ces  deux  administrateurs,  et 
leur  responsabilité.  D'ailleurs,  la  majeure  partie 
des  recettes  fournies  dans  cet  espace  de  temps, 
est  provenue  de  la  caisse  d'escompte  et  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  n'a  été  fournie  qu'en 
vertu  des  déciets  spéciaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ainsi,  nous  avons  des  bases  sûres  d'où  nous 
pouvons  partir  pour  constater  la  nature  et  la 
quantité  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
depuis  que  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis,  jusqu'au  1"  juillet  dernier. 

Dans  l'année  actuelle,  un  nouvel  ordre  a  été 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale,  pour  la  ma- 
nière de  eompter  tous  les  mois.  Afin  de  ne  pas 
confondre  les  deux  époques,  on  commencera  par 
examiner  tout  ce  qui  précède  1791.  Le  compte 
des  6  premiers  mois  de  celte  année  viendra  en- 
suite, et  se  liera  aux  20  mois  précédents.  Ces 
20  mois  peuvent  être  considérés  comme  s'ils 
avaient  été  dirigés  par  la  même  administration, 
et  les  deux  comptes,  comme  s'ils  étaient  le  même. 
€eux  qui  voudront  les  examiner  en  original,  en 
trouveront,  à  la  suite  de  ces  mémoires,  une  copie 
exacte,  faite  sur  ceux  qui  ont  été  remis  à  l'As- 
semblée nationale. 

Mais  pour  s'en  faire  une  idée  nette,  et  arriver 
sans  peine  au  résultat  que  nous  cherchons,  il  est 
nécessaire  de  les  former  dans  un  ordre  différent 
de  celui  où  nous  les  avons  reçus. 

L'objet  principal  de  leur  examen  est  de  parve- 
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nir  àconn;iître,  avec  précision,  de  quel  genre 
sont  les  dépenses  faites  pendant  la  Révolution,  et 
avec  quels  fonds  elles  ont  été  acquittées.  L'em- 
ploi des  capitaux  qui  ont  suppléé  au  déficit  des 
recettes  a-t-il  été  néress;)iie?  L'application  en 
a-t-elle  été  juste?  Voilà  ce  que  chacun  est  en 
droit  de  detnander.  C'est  à  ces  questions  qu'il 
s'agit  de  répondre.  Pour  y  parvenir,  il  faut  dis- 
tinguer nettement  dans  les  r*  celtes  ce  qui  est 
provtnu  des  revenus  ordinaires  de  l'Etat,  et  ce 
qui  a  été  puisé  dans  d'autres  forces.  Il  faut  de 
même  distinguer  dans  les  dépenses:  1°  celles  qui 
faisaient  partie  de  la  dépense  fixe  ;  2°  celles  qu'ont 
nécessitées  des  circon>ta!!(es  extraordinaires  ; 
3°  les  -sommes  employées  par  le  Trésor  public  en 
remboursement  des  capitaux  de  la  dette. 

Lps  tableaux  suivants,  an  nombre  de  4,  con- 
tiennent celte  importante  division.  Le  premier 
comprend  toutes  les  recettes  ordinaires;  le  deu- 
xième toutes  les  recette  s  extraordinaires;  le  troi- 
sième, tontes  les  dépenses  ordinaires;  le  qua- 
trième, toutes  les  dépenses  extraordinaires,  ce 
qui  comprend,  avec  les  dépenses,  les  rembourse- 
ment? faits  (lirectem^  nt  au  Trésor  public. 

Ces  4  tableaux  ne  sont  autre  <  hose  que  les 
comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne,  du 
l^"*  mai  1789  au  l*""  janvier  1791,  dont  les  articles 
sont  rangés  et  classés  d'une  autie  manière.  Cette 
classification  n'ayant  d'autreobjeiquede  répandre 
une  clarté  nonvelle  sur  des  comptes  exista  ts  et 
publiés  depuis  longtemps,  et  de  conduire  à  des 
résultats  certains,  la  somme  de  chaque  article  doit 
rester  la  même,  les  additions  totales  doivent  être 
exiictement  pareilles  :  il  ne  doit  y  avoir  de  diffé- 
rence que  dan?  la  position  des  différents  titres  de 
dépense  et  de  recette. 

Mais,  avant  de  présenter  ces  comptes  sons  leur 
forme  nouvelle,  il  est  nécessaire  d'en  constater  le 
montant  exact,  tel  qu'il  est  dans  les  comptes  ori- 
ginaux. En  voici  le  relevé  : 

Laiecetteti'taleducomntede  M.  Necker,  y  com- 
prisunfon(isdecaissede58, 539,079  livres, existant 
au  30  avril  1789,  monte  à....        827,109,003  1. 

Il  a  laissé  un  fonds  de  caisse 
de98,715,000  livres. 

La  recelte  totale  du  compte 
de  M.  Dufresne,  nourles  8  der- 
niers mois  1790,  déduction 
faite  du  fonds  de  caisse 
de  98,  715,000  livres  laissé  par 
M.  Necker,  monte  à 487,738,713 


Total  des  recettes 1,314,847,716  1. 


La  dépense  totale  du  compte 
de  M.  Necker  monte  à 

La  dépense  totale  du  compte 
de  M.  Dufresne,  pour  les  8  der- 
niers mois  de  1790,  monte  à. 


728,394,001  1. 


549,783,795 


Total  des  dépenser 1,278,177,796  I. 


RÉCAPITULATION. 

Recette  générale 1,314,847,716  1. 

Dépense  générale 1,278,177,796 

Fonds  restant  en  caisse  au 
1«' janvier  1791 36,669,920  1. 

Tel  estlerésultat  auquel  doivent  également  noua 


conduire  ces  mêmes  comptes  rédigés  sous  une 
forme  plus  propre  à  faciliter  la  connaissanct;  dé- 
taillée de  leurs  éléments. 

Dépouillement  des  comptes  de  M.  Necker 
et  de  M.  Dufresne. 

Dans  les  4  tableaux  renfermant  les  deux  comptes 
de  M.  Neeker  et  de  M.  Dufresne,  ces  comptes  sont 
accolés  l'un  à  l'autre.  Ils  ont  chacun  leurcolonue 
et  leur  addition  particulière.  Une  troisième  coloii  ne 
présente  leur  ensemble  et  le  rés-ultat  général 
des  20  mois,  dont  l'administration  est  l'objet  de 
nos  recherches.  Ainsi,  l'on  peut  voir  d'un  coup 
d'oeil  ce  que  chaqne  partie  a  employé  de  fonds  et 
et  quelles  sont  les  sommes  dont  chaque  ordon- 
niteur  doit  le  compte,  et  chaque  comptable  la 
preuve. 

La  recette  ordinaire,  portée  dans  le  tableau 
n"  I,  monte  à 676,668,356  1. 

La  recette  extraordinaire, 
portée  dans  le  tableau  n°  II,  à       638,179,360 


Total  de  la  recette  égaie  en 
somme  à  celle  du  compte 
original 1,314,847,716  I. 


Les  dépenses  ordinaires, portées  dans  le  tableau 
n"  m,  montent  à 852,336,732  I. 

La  dépense  extraonlinaire, 
portée  dans  le  tableau  n°  IV, 
monte  à 425,841 ,064 


Total  de  la  dépense  égale  en 
somme  à  celle  du  compte  ori- 
ginal       1 ,278 , 177 , 796 


Ces  résultats  étant  exactement  les  mêmes  que 
ceux  des  comptes  originaux,  il  est  clair  que  ce 
sont  les  mêmes  comptes,  quoiqu'ils  soient  dis- 
tribués autrement. 

Mais,  avant  de  lirer  aucune  conséquence  de  ces 
états  de  recettes  et  de  dépenses,  il  est  quelques 
observations  indispensables  par  lesquelles  nous 
devons  commencer. 

Les  comptes  que  nous  examinons  sont  plutôt 
des  états  ne  caisse  du  Trésor  puljlic,  que  des 
comptes  tels  que  l'Assemblée  nationale  a  besoin 
de  les  recevoir.  Il  et  évident  que  plusieurs  ar- 
ticles ficiils  sy  balancent  en  recette  et  en  dé- 
pense, et  que,  par  conséquent, ils  y  fiirurent  inu- 
tilement ne  part  et  d'autre.  Par  exemple,  il  est 
re 'tré  dans  l'emprunt  national  un-^  somme  de 
22,171,269  livres  en  effets  publics.  Cet  article  est 
porté  en  recette.  Ces  effets  publics  ont  été  sup- 
primés, et  Oit  dû  l'être.  A  cet  elfet,  ils  sont  por- 
tés en  dépense.  Ce  n'est  cependant  ni  nue  recette 
ni  une  dépense  ;  et,  en  les  retranchant  de  l'une  et 
de  l'autre  colonne,  le  reste  en  caisse  demeure 
exactement  le  même.  Il  en  est  ainsi  de  la  vais- 
selle portée  aux  hôtels  d^s  monnaies,  à  charge 
d'être  remboursée  au  bout  de  6  mois.  Il  en  ré- 
sulte deux  articles,  l'un  en  recette  et  l'autre  en 
de|)ense;  si  ces  articles  étaient  égiux,  ils  occu- 
peraient des  idaces  inutiles;  si  l'nn  d'eux  est  su- 
périeur à  l'autre,  l'excédent  seul  mérite  d'être 
conservé.  Voici  un  autre  exemple:  on  a  fait  venir 
de  l'étranger  des  matiè  es  d'or  et  d'argent.  Ce 
qu'elles  ont  coûté  est  porté  en  dépense.  On  a  fait 
monnayer  ces  inaiières,  et  leur  produites!  porté 
en  recrtte.  Il  n'y  a  là  dans  le  fait  aucune  recette, 
et  il  n'y  a  de  dépense  que  l'excédent  du  produit 
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de  l'achat  au  produit  des  espèces  monnayées.  Cet 
excédent  seul  étant  conservé  sur  l'état  des  dé- 
penses, le  compte  demeure  encore  le  même;  car, 
après  l'opération,  on  a  exactement  la  même 
somme  qu'auparavant,  moins  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  l'échange.  On  citerait  encore  d'autres  ar- 
ticles portés  en  dépense,  tell  s  que  des  avances 
momentanées  de  sommes  qui  devaient  être  ren- 
dues sous  peu  detemi)S,  des  dépôts  que  le  Trésor 
public  a  restitués,  des  rescriptions  échu  s  et  ac- 
quittées faute  de  paiement  dans  les  provinces, 
tandis  que  l'oi  porte  en  recette  la  rentrée  de  ces 
mêmes  sommes  avancées,  de  nouveaux  dépôts 
faits  au  Trésor  public,  l'acquittement  d'une  partie 
des  mêmes  rpscriptions  soMées  depuis  par  les 
receveurs  généraux.  Tout  cela  n'est  effectivement 
qu'un  mouvement  de  caisse  bon  à  connaître, 
mais  qui  grossit  inutilement  les  colonnes  de  re- 
ceite  et  de  dépense,  et  dont  la  balance  seule  duit 
produire  un  résultat  applicable  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre. Il  serait  inutile  de  citer  d'autres  articles, 
parce  qu'il  est  nécessaire  de  rapporter  en  détail 
tous  ceux  qui  présentent  de  même  des  receltes 
ou  des  dépenses  fictives.  Après  le  rasseniblemeiit 
de  ceux  auxquels  cette  observation  se  rapporte, 
on  les  séparera  du  compte  réel.  La  balance  en 
sera  la  même,  mais  les  sommes  des  recettes  et 
celles  des  dépensi  s  seront  différentes,  et  l'on 
aura  une  plus  juste  idée  des  unes  et  des  autres. 

Application  des  observations  précédentes  aux 
recettes  et  dépensas  ordinaires. 

Art.  l"»- 

Le  premier  commis  du  grand  comptant  était 
dans  l'usage  de  fournir  des  bons  de  caisse  pour 
acquitter  certaines  dépenses.  Le  Trésor  public,  à 
qui  il  les  remettait,  en  faisait  un  article  de  re- 
cette, parce  qu'il  s'en  servait  ensuite  pour  faire 
SI  s  paiements,  qui  alors  étaient  portés  en  dé- 
pense. Enfin,  ces  bons  à  terme  étaient  acquittés  à 
leur  échéance;  et  c'était  un  second  article  de  dé- 
pense sur  le  même  objet,  qu'il  fallait  bien  ins- 
crire pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  mais  dont 
on  recormaît  aisément  le  double  emploi  lorsqu'on 
le  trouve  dans  les  comptes.  Il  n'y  a  rien  que  de 
fictif  dans  cette  opération  ;  s'il  y  avait  quelque 
chose  de  réel,  ce  serait  la  différence  entre  les 
deux  résultats.  Il  ne  pourrait  même  en  exister 
une  momentanée,  qu'en  supposant  que  tous  les 
bons  en  question  ne  seraient  pas  échus,  ou  qu'ils 
n'auraient  pas  été  présentés  dans  la  dune  du 
compte  rendu;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  d'après  cette  reddition  de  compte,  très  bonne 
pour  constater  les  états  de  caisse,  on  pourrait 
prendre  une  fausse  idée  des  sommes  effectives 
qui  sont  entrées  au  Trésor  public,  et  de  celles 
qui  en  sont  sorties.  Pour  être  dans  le  vrai,  il  est 
donc  nécessaire  de  retrancher  de  1 1  recette  les 
bons  du  premier  commis  du  grani  comptant,  et 
de  retrancher  une  somme  égale  de  la  dépense. 

Ainsi,  n°  1,  article  27,  les  bons  à  termes"  du 
premier  commis  du  grand  comptant  forment  un 
article  de  recette  de  4,370,163  livres. 

Cette  recelte  doit  disjiaraîire  entièrement,  et  la 
dépense  correspondante  de  7,895,125  doit  être 
réduite  d'une  somme  pareille. 

Art.  2. 

Le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  y  fait  long- 
temps le  service  du  Tré.-or  public.  On  tire  sur 
lui  des  mandats.  Il  fait  des  traites  sur  le  premier 
commis  du  grand  comptant,  et  c'est  un  compte 

2  1 


ouvert  de  part  et  d'autre.  M  Gaudelet  envoie  quel- 
quefois des  lettres  de  change  sur  Paris.  On  porte 
en  dépense,  d'abord  les  paiements  qu'on  lui  fait, 
et  ensuite  celui  des  traites  qu'il  fait  sur  le  Trésor- 
public;  mais  de  tout  cela  il  n'y  a  de  réel  que  le 
solde  de  compte. 

Ainsi,  pour  connaître  la  véritable  recette,  il 
faut  écarter  ces  articles  qui  n'en  contiennent 
qu'une  fictive;  et  p  mr  avoir  l'étal  juste  des  dé- 
penses, il  faut  en  retrancher  une  somme  pareille. 

N«  l^"",  art.  25.  Les  lettres  de  change,  envoyées 
par  le  pieur  (îaudelet,  forment  un  article  de  re- 
cette de 1,537,3601. 

Idem.  Art.  26.  Les  mandats  du 
premier  commis  du  grand  comp- 
tant forment  un  article  de  recette 
de 7,197,461 


Total  de  la  recelte 8,734,821  J. 


Il  faut  faire  disparaître  cette  somme  des  re- 
cettes, et  en  retrancher  une  semblable  de 
celle  des  dépenses  correspondantes  qui  montent 
à  10,294,343  livres. 

Application  des  mêmes  observations  aux  recettes 
et  aux  dépenses  extraordinaires. 

Art.  1«' 

N°  2,  art.  11.  Les  effets  rentrés  par  l'emprunt 
national,  forment  un  article  de  re- 
cette de 22,171 ,269  1. 

N''4,  art.  22.  La  suppression  de 
ces  mêmes  effets  forme  un  article 
de  dépense  de 22,171,269 

Ces  2  sommes  absolument  égales,  peuvent  et 
doivent  être  retranchées  des  états. 

Art.  2. 

N°2,  art.  1«'.  La  vaisselle  portée  aux  monnaies 
forme  une  recette  de 15,054,040  1. 

N°4,  art.  15. Le  remboursement 
de  celte  même  vaisselle,  portée  eo 
dépense,  monte  à 14,823,751 


La  recette  surpasse  la  dépense  de.         230,289 


C'est  à  cette  dernière  somme  que  l'article  de 
recette  doit  être  réduit;  celui  de  dépense  doit 
être  rayé. 

Art.  3. 

N°  4,  art.  8,  Les  achats  de  matière  d'or  et  d'ar- 
gent sont  portés  en  dépense,  et 
ont  coûté 12,495,355  I. 

N°  2,  art.  13,  Il  a  été  reçu  de 
ces  mêmes  objets 7,661,872 


La  dépense  excède  la  recette  de.    4,833,483  1. 


En  retranchant  la  recette  du  produit,  il  ne 
restera  qu'un  article  de  dépense  qui  montera  à 
cette  dernière  somme. 

Art.  4. 

N».  2,  art.  29.  Les  sommes  versées  en  supplé- 
ment de  finance  par  les  commissaires  des  guerres 
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conservés,  forment  un  article  de 

recette  de 

N°.  4,  art.  43.  Les  sommes  rem- 
boursées aux  commissaires  des 
guerres  supprimés,  formeut  un 
article  de  dépense  de 

La  dépense  excède  la  recette 
de 
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200,000  1. 

490,000 
290,000  1. 


Ainsi,  en  compensant  l'un  par  l'autre,  l'arlicle 
de  recette  doit  éire retranché,  et  celui  de  dépense 
doit  être  réduit  à  290,000  livres. 

Art.  5. 

N°.  4,  art.  10.  Diverses  avances  faites  à  charge 
de  rembourseDQeiit  forment  un  article  de  dé- 
pense de 908,144  1. 

N°.  2,  art.  18.  Il  a  été  fait  des 
remboursements  d'une  partie  de 
ces  avances  par  la  ville  de  Paris 
et  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde. Us  forment  un  ariicle  de 
recette  de 


de. 


La  dépense  excède  la  recette 


250,000 
658,144  1. 


L'article  de  dépense  doit  être  réduit  à  celte 
somme.  Celui  de  recette  doit  être  retranché. 

Art.  6. 

N°.  4, art.  7.Les  traites  et  autres  dépenses  relatives 
aux  achats  de  grains  forment  un  article  de  dé- 
pense de 47,470,700  1. 

N°.  2,  art.  12.  Le  produit  des 
grains  vendus  forme  un  article 
de  recette  de 1,883,154 

La  dépense  excède  la  recette 
de 45,587,546  1. 


C'est  à  cette  somme  que  la  dépense  doit  être 
réduite. 
L'article  de  recette  doit  être  retranché. 

Art.  7. 

N°.  4,  art.  11.  Le  remboursement  des  re?crip- 
tions  que  le  Trésor  public  a  été  obligé  d'acquitter 
faute  de  payements  dans  les  provinces,  forme  un 
article  de  dépense  de 32,707,507  l. 

N".  2,  art.  2.  La  restitution  faite 
au  Trésor  public  du  montant 
d'une  partie  de  ces  rescriptions 
parles  receveurs  généraux,  forme 
une  recette  de 3,818,352 


La  dépense  excède  la  recette 
de 28,889,155  I. 

L'article  de  recette  doit  être  retiauché,  celui 
de  dépense  doit  être  réduit  à  28,889,155  livres. 

Art.  8. 

N°.  2,  art.  17.  Il  a  été  fait  de  nouveaux  dé- 
pôts au  Trésor  public,  où  il  en  existait  déjà;  ils 
forment  un  article  de  recette  de.      2,355,600  l. 

JS'.  4,  art.  33.  Ha  été  retiré  du 
Trésor  public  une  partie  des  dé- 
pôts tant  anciens  que  nouveaux 
qu'il  avait  reçus.  Cet  article  de 
dépense  est  de 2 ,673 ,600 


de. 


La  dépense  excède  la  recette 


318,000  1. 


L'article  de  recette  doit  être  retranché  ;  celui 
de  dépense  doit  être  réduit  à  318,000  livres. 


RÉCAPITULATION  des  sommés  qui  doivent  être  re- 
tranchées des  états  de  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires. 


Art.  1. 
Art.  2. 


4,370,163   1. 
8,734,821 

13,104,984    1. 


RÉCAPITULATION  des  Sommes  qui  doivent  être  re- 
tranchées des  états  des  recettes  et  dépenses  extra- 
ordinaires. 

Art.l 22,171,269    \. 

Art.  2 14,823,751 

Art.  3 7,661,872 

Art.  4 200,000 

Art.  5 250,000 

Art.  6 1,883,154 

Art.  7 3,818,352 

Art.  8 2,355,600 

53,163,998    1. 


Pour  appliquer  utilement  les  observations  pré- 
cédentes aux  états  de  recette  et  de  dépense  four- 
nis par  les  ordonnateurs  du  Trésor  public  du 
1«'  mai  1789  au  1"  janvier  1791,  il  faut,  d'après 
les  motifs  qui  viennent  d'être  expliqués,  retran- 
cher des  r  celtes  et  dépenses  ordinaires  la  somme 
de  13,104,984  livres,  et  celle  de  53,163,998  livres 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires.  Il  est 
certain  que  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  les  recettes 
et  les  dépenses*  réelles. 

Par  l'effet  de  ces  retranchements,  la  recette 


ordinaire,  qui  était  de  676,668,356  livres  ne  sera 
plus  que  de 663,563,372    1. 

Et  la  dépense  ordinaire  qui 
était  de  852,336,732  livres,  se 
trouve  réduite  à 839,231,748    L 


Quant  aux  recettes  et  dépenses  extraordinaires, 
en  en  retranchant  également  la  somme  détaillée 
ci-dessus  de  53,163,998  livres,  la  recette  extra- 
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ordinaire,  qui  était  de  638,179,360  livres,  ne  sera 

plus  que  de 585,015,362    J. 

Et  la  dépense  extraordinaire, 
qui  était  de  425,841,064  livres, 
ne  doit  plus  être  que  de 372,677,066    1. 

Cette  explication  était  absolument  nécessaire 
pour  établir  les  faits.  Les  voilà  bien  posés.  Deux 
nouveaux  tableaux  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires  5  et  6,  où  cette  réduction  se 
trouve  imprimée,  rendront  l'opération  plus  sen- 
sible; nous  les  plaçons  à  la  suite  des  précédents. 
Ils  offrent,  ariicle  par  article,  les  réductions  moti- 
vées ci-dessus.  Un  autre  tableau,  n°  7,  présente 
les  deux  seuls  articles  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense oriiinaire  auxquels  cette  opération  apporte 
quelque  changement.  Nous  sommes  donc  parve- 
nus au  point  de  pouvoir  connaître  exactement 
ce  que  nous  avons  dépensé.  Avant  de  nous  en 
occuper,  le  calcul  suivant  peut  être  encore  utile 
pour  démontrer  la  similitude  des  résultats. 

La  recette  ordinaire  réelle  a  été,  comme  on 
vient  de  le  voir,  pendant  les  20  mois  en  question, 
y  compris  le  fonds  de  caisse  de  58,539,079  livres, 
qui  existait  au  30  avril  1789.. .    663,563,372    J. 

Nota.  Ce  qui  réiiuit  la  recette 
effective,  en  défalquant  le  fonds 
de  caisse,  à  605,024,293  livres. 

La  dépense  ordinaire, dans  le 
même  espace  de  temps,  s'est 
élevée  à 839,231,748 

Ainsi  les  recettes  ordinaires 
ont  été  inférieures  aux  dépenses 
ordinaires  de 175,668,376    l. 

L'Assemblée  nationnle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  couvrir  ce  déficit  dans  les  recettes;  elle  l'a 
fait.  Elle  a  de  plus  fourni  aux  dépenses  extraor- 
dinaires qui  onteu  lieu  dans  le  même  tempset  qui, 
pour  la  plupart,  consistent  en  remboursements 
de  capitaux  de  la  dette  faits  directement  au  Tré- 
sor public.  Ces  dépenses  extraordinaire  s  montent, 
comme  on  vient  de  le  voir,  à..    372,677,066 

Ainsi,  d'après  les  deux  comptes,  le  total  des 
objets  auxquels  l'Assemblée  nationale  a  été  obli- 
gée de  pourvoir  par  des  moyens  autn  s  que  ses 
revenus,  montent  à 548,345,442  1. 

Les  recettes  extraordinaires 
effectives  ont  monté,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  ci-dessus,  à 585,015,362 

Ainsi  a  dû  se  trouver  au 
l*""  janvier  1791  un  fonds  de 
caisse  ou  excédent  de  recette 
de 36,669,920  1. 


Cet  excédent  de  recette  est  effectivement  le 

Eremier  article  du  compte  de  la  présente  année, 
'exactitude   des  calculs  précédents  se  trouve 
donc  démontrée  de  nouveau  par  la  coitformité 
des  sommes  composant  le  fonds 
de  caisse  de 36,669,920  I. 

Nous  venons  de  voir  que  la 

dépense  totale  réelle    portée 

dans  les   deux   comptes  que 

nous  examinons,  pendant  les 

20  mois  qui  se  sont  écoulés  du 

i"'  mai   1789,  au  1"  janvier 

1791,  montait,  savoir: 
En  dépense  ordinaire,  à. . .        839,231 ,748 
Ëndépenseextraordiiiaire,à       372,677,066 


Total 1,211,908,814  1. 


Mais,  au  1®'  janvier  1791,  époque  où  se  termi- 
nent les  comptes  ci-dessus,  les  dépenses  publi- 
ques n'étaient  pas  au  courant.  L'ancienne  mé- 
thode de  ne  faire  que  des  payements  partiels,  de 
ne  donner  que  des  aperçus  incompieis,  de  pres- 
crire des  délais  aux  parties  prenantes,  afin  de 
reculer  les  embarras  du  moment;  cette  méthode 
vicieuse  subsistait  encore,  et,  en  conséquence,  il 
restait  à  acquitter  plusieurs  objets  importants 
de  la  dépense  ordinaire.  Un  autre  article  consi- 
dérable se  trouvait  arriéré.  Le  culte  de  1790, 
ainsi  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  sup- 
primés, avaient  dû  être  payés  sur  le  revenu  des 
domaines  nationaux  de  1790,  mais  ies  rentrées 
de  ces  revenus  étaient  tardives;  les  fermages  de 
la  dîme,  qui  en  faisaient  partie,  ne  se  payent  pas 
au  moment  de  la  récolte;  il  était  d  )nc  nécessaire 
d'y  suppléer  par  des  secours  particuliers.  Enfin, 
il  existiit  un  autre  arriéré  bien  digne  de  tixer 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale,  celui  des 
rentes  et  intérêts  payés  par  l'Etat.  11  en  était  dû 
un  semestre  outre  le  courant.  C'est  à  cette  épo- 
que qu'assurée  de  ces  faits,  et  voulant  établir  un 
ordre  durable,  l'Assemblée  a  ordonné  la  se  lara- 
tion  entière  de  ces  objets  en  retard,  d'avec  le 
compte  courant  de  l'année;  elle  a  voulu  qu'au 
commencement  de  chacua  des  mois  de  1791,  l'é- 
tat de  ce  qui  aurait  été  payé  le  mois  précédent 
sur  ce  nouvel  arriéré  lui  fût  présenté.  Malgré  les 
payements  déjà  faits,  tout  n'est  pas  encore  soldé; 
mais  il  n'en  reste  plus  que  pour  de  médiocres 
sommes.  Ce  que  l'on  a  payé  sur  cette  partie  ap- 
partient évidemment  à  l'année  1790,  et  a  monté 
pendant  le  premier  semestre  de  cette  année  à 
188,422,419  livres.  Pour  avoir  l'universalité  des 
dépenses  antérieures  à  1791,  il  faut  donc  ajouter 
Cette  somme  à  la  précédente  de  1,211,908,814  li- 
vres, et  l'on  aura  un  total  de  1,400,331,233  livres. 

Ce  total  comprend  une  somme  considérable  en 
capitaux  de  la  dette  exigible  remboursés  direc- 
tement au  Trésor  public.  Pour  s'assurer  du  mon- 
tant des  dépenses,  il  est  nécessaire  de  connaître 
la  somme  des  remboursements.  L'état  s'en  trouve 
dans  les  comptes  que  nous  avons  rapportés;  il 
ne  s'agit  plus  que  de  le  transcrire. 

Remboursements  faits  par  le  Trésorpublic,  extraits 
des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dufresne, 
antérieurs  au  l"  janvier  1791. 

Rescriptions  des  recettes  générales  revenues 
sur  le  Trésor  public,  faute  de  payements  dans 
les  provinces 28,889,155  1. 

Remboursement  relatif  aux 
paquebots  qui  ont  été  suppri- 
més         1,544,906 

Remboursement  de  l'ancien 
papier  monnaie  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon 2,044,996 

Remboursement  de  petites 
rentes  de  20  livres  et  au-des- 
sous   273,289 

Remboursement  d'offices  de 
receveurs  généraux  et  particu- 
culiers,  par  compensation  de 
pareillesommesur  leurs  débets.  820,000 

Remboursement  de  deux  of- 
fices d'archers  de  la  Gompa^nie 
du  prévôt  fiénéral  des  monnaies, 
supprimés  et  liquiJés 202 

Remboursement  d'un  office 
de  conseiller  de  l'hôtel  com- 
mun de  MoQceny 440 
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Remboursement  d'un  billet 
et  de  deux  primes  de  la  ioli;rie 
d'octobre  1783,  portés  en  re- 
celte 900  1 

Remboursement  de  5  billets 
de  la  loterie  d'octobre  1780,  re- 
çus par  dons  palrioiiques,  et 
portés  en  recette. 1 ,000 

Remboursement  d'un  effet 
suspendu,  reçu  dans  la  contri- 
bution patriotique,  et  porté  en 
recette 600 

Remboursement  d'une  somme 
reçue  de  trop  dans  un  payement 
ci-devant  fait  pour  les  intérêts 
du  prix  de  l'bôiel  vendu  à 
Madame  de  Bourbon 10,750 

Remboursement  fait  aux  no- 
aires  de  Paris  des  honoraires 
d'actes    qui  leur    étaient  dus 
d'anciens  emprunts 2,628,445 

Remboursement  de  billets  (lue 
le  sieur  Beaugeard,  receveur  gé- 
néral des  ci-devant  Etats  de 
Bretagne,  avait  fournis  pour 
les  impositions  de  cette  pro- 
vince, et  gu'il  n'a  pu  acquitter.        1,096,000 

Remboursement  d'un  billet 
du  scieur  de  Boulongne,  ancien 
trésori'  r  de  la  guerre,  revenu 
sur  le  Trésor  public,  faute  de 
payement,   porté  en  recette...  20,000 

Remboursement  fait  à  la  ville 
de  Paris,  conformément  au  dé- 
cret de  l'At^serablée  natienale, 
pour  avances  que  celte  ville  a 
faites  pour  des  objets  d'embel- 
lissement, {.utorisés  par  édit  de 
septembre  1786 353,814 

Remt)0urs' meiits    divers 601,922 

Remboursement  d'un  em- 
prunt fait  en  Hollande  pour  les 
A.-éricains 2,207,973 

Remboursement  d'un  em- 
prunt de  Gênes 4,610,249 

Emprunt  de  la  Flandre  mari- 
time..   474,500 

Rt  mboursement  d'anciennes 
anticipations 221 ,435,570 

Remboursement  de  dépôts 
faits  au  Trésor  public 318,000 

Remboursement  pour  ()artie 
du  prêt  fait  par  les  fermiers 
généraux,  sur  leur  bénéfice 
dans  le  dernier  bail 2,460,000 

Derdière  partie  du  rembour- 
sement fait  aux  fermiers  gêné-  .   . 
raux,  sur  les   fonds  de    place 
d'un  fermier  général 200,000 

Rembour.-emenlà  M.le  prince 
de  Gondé,  pour  les  droits  utiles 
du  Giermontois. , 600,000 

Rt  mboursement  des  avances  .       . 
faites  par  les  receveurs  géné- 
raux, en  1785 , 10,000,000 

Remboursement  d'un  prêt  fait 
au  Trésor  public  avant  le 
l^''  mai  1789,  parla  caisse  d'es- 
compte         3,600,000 

Remboursement  au  sieur  de 
Morv,  sur  ses  anciennes  avan- 
ces..   73,000 

Remboursement  sur  la  loterie 
des  hôpitaux,  d'octobre  1787...       6,059,525       (^ 
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Remboursement  à  des  com- 
missaires des  guerres,  suppri- 
més au  mois  d'avril  1788 290,000 

Remboursement  d'offices  de 
receveurs  uarti  uliers  des  fi- 
nani  es,  qui  sont  en  faillite 136,217 

Remboursement  des  emprunts 
des  pays  d'Etats 6,423,447 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée 
des  notables  de   1788 59,710 


Total  des  remboursements 
com|)ris  dans  les  comptes  de 
M.  Necker  et  de  M.  Dufresne, 
de  1789  et  1790 297,234,630 

Il  est  indispensable  d'ajouter 
à  ces  remboursements  la  somme 
employée  dans  les  comptes  de 
M.  Dufresne,  de  1791  (1),  au 
semestre  arriéré  des  rentes  et 
intérêts  de  la  dette  publique. 
G'est  bien  réellement  un  rem- 
boursement de  l'arriéré  que 
l'on  devait  comme  tous  les  au- 
tres. M.  Dufresne,  dans  son 
aperçu,  ne  l'avait  évalué  qu'à 
90,030,000  liv.  Il  a  monté,  sui- 
vani  le  compte  effectif  qu'il  a 
rendu,   à 114,473,234 


Total  des  remboursements 
faits  directement  au  Trésor  pu- 
blic, en  1789,  1790  et  1791....     411,707,864 


Cette  somme,  dans  tous  les  cas,  devait  être 
payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  spéciale- 
ment chargée  d'acquitter  la  dette  exigible,  dont 
tous  les  objets  ci-dessus  faisaient  essentielle- 
ment partie.  Il  faut  donc  la  reiram  her  de  la 
somme  de  1,400,331,233  livres.  Il  restera  le  to- 
tal des  dépenses  du  l"  mai  1789  ai  1"  janvier 
1791,  qui  monte  à 988,623,369  1. 


Dans  cette  somme  de  988,623,369  livres,  se 
trouvent  comprises  les  dépenses  de  tout  genre. 
Pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  méthode,  il 
faut  en  extraire  les  dépenes  extraordinaires. 
Elles  se  trouvent  dans  le  tableau  n"  VI.  Elles  y 
sont  placées  avant  les  remboursements. 

Pour  la  commodité  du  lecteur,  nous  allons  re- 
présenter ici  l'état  de  ces  dépenses  exiraordi- 
naires,  tout  seul,  afin  qu'en  l'examinant,  en  i  ar- 
ticulier,  on  s'assure  bien  qu'aucun  des  objets 
qu'il  renferme  ne  faisait  partie  des  dépenses 
ordinaires. 


(1)  On  prétendrait  peut-être  que  nous  avons  tort  de 
mettre  au  rang  des  remboursements  ce  reste  des 
rentes  arriérées.  Cependant,  si  le  système  général  du 
remboursement  de  l'arriéré  eût  été  applique  aux  rentes 
ainsi  qu'aux  autres  dettes,  le  22  janvier  1790,  il  n'y 
aurait  pas  de  doute.  L'Assemblée,  par  respect  pour 
cette  dette  la  plus  sacrée  de  toutes,  n'a  pas  voulu  en 
suspendre  le  payement.  Elle  a  pris  le  parti  de  solder 
cet  arriéré  en  même  temps  que  le  courant.  C'est  donc 
évidemment  la  même  chose  qu'elle  a  fait  dans  une 
autre  forme.  C'est  évidemment  le  payement  d'un© 
dette  arriérée.  {Note  du  rapporteur .) 
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Dépenses  extraordinaires  faites  en  1789  et  1790, 
extraites  de  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Du- 
fresne. 

Travaux. 

De  Te!  ceinte  du  Havre  — 

De  la  rade  de  Cherbourg'.. . 

Des  fortifications  militaires  i       |^  ^g.)  g^i 
de  Cherbourg ^         '     "' 

Du  pont  Louis  XVI 

De  Va  clôtura  de  Paris 

Travaux  du  canal  de  Gharol- 
lais 420,000 

Traites  et  autres  dépenses  re- 
latives aux  grains  et  aux  fa- 
rines       45,587,546 

Achat  des  matières  d'o;  1 1 
li'argi  ni  extraites  de  l'étraiigei-.        4,833,483 

Achat  du  numéraire  pour  le 
service  du  Tré.'?or  public 3,461,493 

Avances  diverses  faites  par  le 
Trésor  public,  déduction  faite 
des  parties  rentrées. 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et 
PoiPsy ;  658  144 

Au  département  de  la  Gi-  '  doo,»^« 

ronde 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer 
les  rentesde  secrétaire  du  roi.  ' 

Dépenses  relatives  à  la  for- 
matii  n  des  assignats 378,031 

Primes  pour  l'importation  des 
grains 5,671 ,907 

Total 75,442,436  I. 

Il  convient  d'y  ajouter  :  1"  un 
article  qui,  dans  les  comptes 
précédents,  est  placé  parmi  les 
dépenses  ordinaires,  mais  qui, 
avant  le  1"  janvier  1791,  nen 
faisait  point  partie;  savoir  :  les 
honoraires  des  députés  et  les 
frais  de  l'Assemblée  nationale  ; 
ils  ont  monté,  en  1790  et  1791, 
à(l) 11,657,467 

Cet  article,  se  trouve  dans  le 
tableau  n°  III,  article  45; 

2°  Les  avances  tai  es  en  1791 
pour  le  culte  et  le  traitement 
des  ecclésiastiques  de  1790; 
elles  ont  monté,  pour  les  5  pre- 
miers mois,  suivant  le  calcul 
raisonné  du  2^  rapport  des  com- 
missaires du  comité  central  de 
liquidation  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  p.  6  et  7,  à. . .      18,178,240 

On  n'a  rien  eu  à  payer  sur 
cet  objet  en  juin. 

Total  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  1789  et  1790 105, '278, 143  I. 

(1)  A  partir  du  1"  janvier  dernier,  cette  dépense  est 
au  rang  des  dépenses  ordinaires  ;  voilà  pourquoi  elle 
n'est  employée  ici  que  pour  1789  et  1790.  [.Note  du 
rapporteur. ) 

1"  Série.  T.  XXX. 

2  1  • 


En  retranchant  cette  somme 
du  total  des  dépenses  rap- 
portées ci-devant,  montant  à 
988,623,369  livres,  on  aura  la 
dépense  ordinaire  des  20  mois, 
qui  ne  montera  effectivement 
qu'à 883,345,226  l. 

C'est  l'exacte  somme  des  dé- 
penses ordinaires  du  1"  mai 
1789  au  1"  janvier  1791,  et, 
pour  récapituler  les  dé  lenseà 
de  tout  genre  faites  pendant 
cet  intervalle,  nous  rappel- 
lerons ici  les  3  articles  précé- 
dents. 

1°  Les  sommes  employées 
en  remboursements. 

Elles  se  montent  à 4ll,707,86i  1. 

2°  Les  sommes  employées 
en  dépenses  commandées,  ou 
par  la  disette  des  grains,  ou 
jiarla  suite  des  travaux  com- 
mencés sous  l'ancien  régime, 
ou  par  la  rareté  du  numéraire, 
ou  par  les  Irais  de  l'Assemblée 
nationale,  ou  enfin  pour  avan- 
cer le  payement  du  culte  et  .lu 
traitement  des  ecclésiastiques 
de  1790 105,278,143 

3°  Les  sommes  employées 
aux  dépenses  ordinaires"  de 
l'État,  avant  le  l«''janvier  1791, 
époque  où  la  plupart  des  sup- 
pressions ont  commencé  à 
produire  leur  effet 883,345,226 

Somme  totale  pareille....     1,400,331,233  1. 

Récapitulant  ensuite  les  re- 
cettes qui  ont  rapport  à  la 
même  époque,  nous  aurons  : 

1°  Les  recettes  ordinaires 
des  comptes  de  1789  et  1790.        663,563,372  I. 

2°  Les  recettes  extraordi- 
naires des  mêmes  comptes...        585,015,362 

3°  Les  recettf^s  extraordinai- 
res faites  en  1791  pour  paver 
les  restes  de  1790 '..        188,422,419 

Total  des  recettes  relatives 
à  1789  et  à  1790 1,437,001,153  1. 

Et,  en  balançant  celle  re- 
cette <ie 1,437,001,153  I. 

Avec  la  dépense  de 1,4U0,331,233 

On  trouvera  le  même  fonds 
de  caisse  de 36,669,920  i. 


Trois  articles  composent,  comme  on  vient  de  le 
voir ,  la  totalité  des  dépenses  de  l'Etat  du 
l"  mai  1789  au  1"  janvier  1791. 

1°  Les  dépenses  ordinaires; 

2°  Les  dépenses  extraordinaires  ; 

3°  Les  remboursements  faits  directement  au 
Trésor  public. 

Exiimmons-les  successivement. 

Quant  au  pre nier  article,  celui  des  dépensas 
ordinaires,  il  peut  être  intéressant  de  le  compa- 
rer avec  l'état  de  celles  qui  auraient  eu  lieu 
dans  l'ancien  ordre  de  choses.  Cet  état  est  connue. 

2i 
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Le  compte  rendu  par  M.  Necker,  au  momeut  de 
i'ouveilure  des  états  généraux,  en  fait  foi.  Les 
dépenses  fixes  d'alors  inouiaieni  à  531,533,000  li- 
VI  es,  ce  qui,  pour  20  mois,  aurait  employé 
885,888,334  livres. 

La  même  dépense  n'a  monté,  dans  le  même 
temps,  qu'à  883,345,226  livres.  Ainsi,  pendant  la 
iiévoiution,  la  dépense  fixe,  Comparée  à  celle 
d'un  temps  ordinaire,  et  même  en  supposant  que 
dans  ce  temps  ordinaire  aucun  acciaeiit,  aucune 
fantaisie,  aucune  expédition  ne  futseut  venus  à 
la  traverse,  a  été  moindre  de  2,543,058  livres. 

Le  second  article,  celui  des  dépenses  exirac^r- 
dinaires,  résulte,  pour  les  ueux  tiers,  des  dispo- 
sitions faites  par  l'ancienne  administration.  11  a 
monté  à  105,278,143  livres;  son  examen  est  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Quant  au  troisième  article,  il  n'a  pas  besoin  de 
commentaire.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  at- 
tendu l'organisation  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire pour  ordonner  le  remboursement  à  jour 
des  anticipations  et  des  autres  dettes  échues.  H 
a  été  fait  directement  au  Trésor  public.  Si  la 
caisse  de  l'extraordinaire  eût  existé  plus  tôt,  c'est 
elle  qui  en  aurait  été  chargée,  et  la  somme  de 
ces  remboursements  ne  se  trouverait  pas  dans  ce 
compte.  L'ancienne  admimstraiiun  se  serait  peut- 
être  tirée  d'emnarras  par  d'autres  moyeus,  eu  pro- 
nonçant la  suspention  provisoire  de  ces  divers 
payements.  Elle  a  donne  plusieurs  exemples  de 
cette  manière  de  s'acquitter.  L'Assemblée  s'honore 
d'avoir  été  fidèle  à  d  autres  principes. 

JNous  voilà  parvenus  à  un  piemit-r  résultat  qui 
repousse  victorieusement  ces  prétendues  dilapi- 
dations qu'on  n'a  cessé  de  reprocher  à  l'Assem- 
blée nationale.  Elles  n'ont  jamais  existe  que 
dans  l'imagination  de  ceux  qui  avaient  pus  à 
tâche  de  deciier  ses  opérations.  Il  faut  cependant 
analyser  ju&qu'aux  prétextes  dont  ils  se  servent. 
Les  dépenses  des  uépartemenlsdu  ministère,  que 
nous  n'avons  pu  otliir  qu'en  masse,  et  dont  l'As- 
semblée a  demandé  le  uetailaux  diûèieuts  ordon- 
nateurs, présenteront  tans  doute  quelques  faux 
frais  résultant  de  la  Révolution;  mais  l'eustmLle 
de  Ces  dépenses,  ainsi  que  nous  i'uvons  prouve, 
n"a  pas  atteint  les  limites  de  l'ancien  oidre  de 
choses;  ainsi  les  déclamations  sur  cet  objet  n'ont 
pas  une  grande  latitude. 

Les  dépenses  extraordinaires  n'appartiennent 
que  pour  une  somme  médiocre  aux  circonstances 
où  nous  nous  sommes  trouvés;  si  elles  donnaient 
lieu  à  des  reproches,  ce  n'est  pas  à  l'Assemblée 
nationale  qu'ils  i-ounaient  être  adressés. 

Uuani  aux  remboursements,  ils  ne  pourraient 
choquer  que  ceux  qui  regretteraient  les  antici- 
paiious,  et  ceux-là  n'en  lerom  pas  l'aveu.  Il  est 
clair  qu'on  n'aurait  rien  gagné  à  ne  pas  rem- 
bourser, qu'il  fallait  payer  ce  que  l'on  a  payé, 
ou  le  devoir,  et  qu'au  moins,  en  étant  que  jusies, 
nous  avons  éieiut  des  intérêts. 

Le  grand  argument  des  détracteurs  de  l'Assem- 
blée nationale  est  qu'elle  a  laissé  dépérir  les 
revenus  de  1  Etat,  et  que,  ses  opérations  ayant 
anéanti  les  receltes,  elle  a  été  ,forcée  d'y  substi- 
tuer des  capitaux.  C'est  à  ce  reproche  que  nous 
allons  nous  attacher,  non  pour  nier  la  diminu- 
tion des  recettes,  non  même  j  our  l^ire  valoir 
toutes  les  raisons  politiques  qui  prouvent  que 
l'Assemblée  a  bien  tait  de  moins  considérer  l'in- 
convénient d'un  jour  que  les  grands  avantages 
de  l'avenir,  mais  pour  apprécier  avec  précision 
un  objet  que  l'on  n'a  cessé  de  présenter  d'une 
manière  ilumitée. 
JSous   prendrons  encore  pour  base  le  compte 


de  M.  Necker  au  moment  de  l'ouverture  des 
états  généraux;  il  portait  la  recette  annuelle 
à  475,274,000  livres,  ce  qui,  pour  20  mois,  aurait 
dû  produire,  en  ne  supposant  aucune  non-valeur, 
792,156,667  livres.  Dans  ce  même  espace  de 
temps,  la  recette  des  revenus,  y  compris 
58,539,079  livres  qui,  au  l»""  mai  1789,  compo- 
saient le  fonds  de  caisse  du  Trésor  public,  n'a 
été  que  de  663,563,372  livres  (1);  et  en  défal- 
quant, comme  ou  le  doit,  ce  fonds  de  caisse,  elle 
n'est  montée  qu'à  605,024,293  livres.  Ainsi  le 
déticit  des  recettes,  que  l'on  peut  attribuer  à  la 
Révolution,  monte  à  187,132,374  livres.  Celte 
somme  a  éiéremplacée  par  la  caisse  de  l'exiraor- 
dinaire  :  on  pourrait  donc  nous  attribuer,  jus- 
qu'au!*'janvier  1791,  une  consommation  extraor- 
dinaire de  187,132,374  livres. 

Ce  calcul  est  bien  simple;  il  est  cependant 
poi-sibie  de  lui  opposer  une  objection  de  chicane. 
On  peut  dire  que  la  contribution  patriotique  fait 
partie  de  nos  recettes,  que  c'est  un  nouvel  impôt 
très  indépendant  des  autres,  et  que  les  recettes 
ont  été  moindres  de  toute  la  somme  qu'il  a  pro- 
duite depuis  le  l*^"^  mai  1789  jusqu'au  le"-  jan- 
vier 1791.  11  serait  facile  de  répondre  à  celte 
observation;  mais  nous  consentons  à  la  recevoir 
comme  si  elle  était  sans  réplique.  Cette  contri- 
bution esL  en  effet  employée  dans  le  compte  de 
M.  JNecker  et  dans  le  premier  compte  de  M.  Du- 
iresue,  pour  27,312,655  livres; ainsi,  en  addition- 
nant celte  somme  à  celle  187,142,374  livres, 
précédemment  citée,  on  aura  un  total  de 
214,445,629  livres  qui  ont  manqué  au  payement 
des  anciennes  impositions. 

C'est  là  le  maximum  des  reproches  que,  jus- 
qu'au premier  janvier  1791,  la  plus  insigne  mal- 
veillance pourrait  faire  à  rAsseu.biée  nationale; 
mais,  après  l'asoir  exposé  sans  déguisement,  il 
peut  être  permis  d'observer  que,  si  les  receltes 
ont  été  de  214  millions  moins  fortes  qu'elles  au- 
raient pu  l'être,  le  peuple  a  payé  214  millions  de 
moins  qu'il  n'aurait  fait.  Peut-être  ne  regardera- 
i-on  pas  cet  argent  comme  eniièrement  perdu. 

11  nous  reste  à  joindre  aux  états  précédents 
le  compte  du  Trésor  public  des  6  premiers 
mois  1791 .  Il  a  été  rendu  par  M.  Dufresne,  et  i  ap- 
porté mois  par  mois  à  l  Assemblée  nationale  (2). 
Ce  compte  e.-t  désormais  aussi  simple  que  les 
précédents  l'ètaienl  peu.  La  dépense  est  fixée 
par  le  décret  du  18  février.  La  recette  doit  y  cor- 
respondre, puisque  la  hxation  de  la  dépense  est 
la  base  du  calcul  des  contributions  publiques. 
L'Assemblée  prévoyant  le  retard  des  recettes,  elfet 
inévitable  d'un  systèuiC  d'imposition  absolument 
neuf,  a  décrété,  le  17  avril,  que  ce  qui  manque- 
rait à  la  recette  de  chaque  mois  serait  fourni  par 
la  caisse  de  1  extraordinaire,  en  vertu  d'un  décret 
particulier.  Cet  ordie  a  été  constamment  suivi. 
Ues  commissaires  du  comité  central  de  liquida- 
tion et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ont  rendu 
tous  les  mois  un  compte  imprimé  de  l'exécution 
du  décret  du  17  avril  :  ainsi  rien  n'est  plus  ri- 
goureusement constaté  que  l'état  du  Trésor  pu- 
blic en  1791.Lemême  ordre  est  prescrit  pour  une 
portion  des  dépenses  de  cette  année,  qui  tiennent 
absolument  aux  circonstances,  et  pour  lesquelles 
on  n'a  point  étubli  d'impositions.  Des  décrets  les 
ordonnent  et  les  fixent.  Le  Trésor  public  en 
fait  l'avance  et  en  rend  compte.  Un  décret  spé- 


(1)  Voyez  le  tableau  n°  VU. 

(i)  La  réunion  des  6  mois,  avec  des  notes  explica- 
tives, est  imprimoA  dans  les  pi^es  justUicatives,  à  la 
auite  de  ces  mémoires.  {Nûte  du  rapi/orteur.) 
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cial  eii  ordonne  le  remboursement  le  mois  sui- 
vant. De  cette  manièn-,  il  est  aisé  de  présente''  le 
compte  de  cette  année.  Si  les  nouvelles  percep- 
tions avaient  pu  être  en  plein  recouvremeni,  ia 
recette   de  6  mois   aurait  dii 

mi.nterà 291,350,000  lis. 

Elle  n'a  été  que  de  (1). .....     146,287,453 

Ainsi  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire a  dû  fournr  et  a  fourni 
en  effet  un  su()plément  de...     145,062,547  liv. 

Les  dépenses  particulières  à 
cette  année  ont  employé  jus- 
qu'au 10' juillet 27,282,185 

Le  décret  du  4  mai  prescrit 
à  la  caisse  de  i'extraor.iinaire 
un  p;iyement  par  mois  de 
596,914  livres  poursupplément 
de  solde  aux  régiments  portés 
au  complet  de  guerre.  Le  pre- 
mier payement  fait  en  juin,  ci.  596,914 


Total  des  fonds  sortis  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  pour 
le  service  des  6  premiers  mois 
de  1791 172,921 ,646  llv. 


On  pourrait  regarder  la  première  partie  de 
cette  somme  comme  une  simple  avance.  L'on 
n'aurait  pas  été  dans  le  cas  de  la  faire,  si  le  tra- 
vail du  comité  des  contributions  publiques  avait 
pu  être  achevé  plus  tôt.  H  n'a  pu  l'être,  parce  qu'il 
exigeait  une  multitude  de  combinaisuns,  et  qu'il 
eût  été  du  plus  grand  danger  de  précipiter  un 
pareil  ouvrage.  Le  temps  de  faire  les  rôles  dans 
tout  le  royaume,  et  de  les  mettre  en  recouvre- 
me:it,  est  aussi  nécessairement  long  ;  mais,  dès 

3ue  la  perception  pourra  commencer,  il  est  évi- 
ent  qu'elle  sera  bien  facile  sur  des  contribuables 
qui  ont  déjà  recueilli  la  dîme  à  leur  profit,  qui 
n'ont  plus  à  payer  ni  gabelle,  ni  droits  d'aide,  ni 
tabac,  ni  entrées,  ni  octrois,  ni  douanes  inté- 
rieures, ni  mille  autres  petits  droits. 

Il  est  du  moins  évident  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ayant  suppléé  au  déficit  de  toutes 
les  receltes,  a  fait  l'avance  de  la  contribution 
patriotique,  dont  le  second  terme  est  compris 
dans  les  revenus  de  cette  année.  Elle  retrouvera 
certainement  celte  partie  de  ses  avances  ;  elle  a 
déjà  sur  cet  objet  des  recouvrements  acquis.  11 
lui  rentrera  de  même  au  moins  une  partie  de 
ce  qu'elle  a  fourni  pour  le  culte  de  1790;  mats 
en  supposant  que  rien  ne  lui  rentrât,  ni  de  ses 


(1)  On  regarde  en  1791  comme  dépensée  la  somme 
entière  des  dépenses  fixées  par  le  décret  du  18  février. 
En  effet,  dès  qu'une  dépense  est  irrévocablement  dé- 
terminée, le  retard  des  parties  prenantes  ne  doit  rien 
changer  aux  dispositions  générales.  Les  fonds  non 
encore  distribués  attendent  ceux  qui  ont  droit  de  les 
réclamer,  et  leur  destination  ne  doit  jamais  être  inter- 
vertie. 

Dans  ce  compte  des  6  premiers  mois  1791,  il  se 
trouve,  comme  dans  les  précédents,  des  recettes  et 
des  dépenses  fictives,  dont  le  calcul  est  fait  dans  les 
observations  à  la  suite  du  compte.  11  pourra  en  ré- 
sulter, à  la  suite  de  l'année,  une  réclamation  de  la 
part  du  Trésor  public,  pour  toutes  les  parties  de  re- 
celtes sans  réalité.  Mais  les  comptes  des  6  premiers 
npois  1791,  tels  qu'ils  sont,  ayant  servi  de  base  aux 
décrets  qui  ont  accordé  les  suppléments,  on  ne  s'est 
pas  permis  d'y  faire  la  moindre  changement. 

L'usage  des  recettes  et  des  dépenses  fictives  e«t 
proscrit  depuis  l'établissement  de  fa  Trésorerie.  {Note 
3w  rapporteur.) 


avances  d'impositions,  lii  de  la  contribution  i>a- 
triotique,  ni  des  revenus  ecclésiastiques  de  1790, 
en  admettant  les  hypothèses  les  plus  analogues 
au  sy>tème  de  Topposilion,  il  faudrait  alors 
mettre  les  suppléments  fournis  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  aux  recettes  d*'  1791,  aiûsi  que 
ceux  de  1790,  au  rang  des  sacrifices  absolus,  et 
additionner  la  somme  de  145  millions  fournis  au 
Trésor  public  pour  remplacer  le  vide  des  re- 
cettes de  1791,  a'ix  214  millions  résultat  des 
co'.nptes  de  1789  et  1790.  Le  total  de  ce*  sup- 
pléments pour  l'esface  de  26  mois,  du  1*  mai 
1789  au  1"  juillet  1791,  monterait  alors  à 
359  millions,  et  nous  répéterions  qu'à  la  vérité 
le  peuple  ne  les  a  pas  payés;  nous  avooerions 
que  ce  soulagement  est  une  suite  de  nos  opéra- 
tions, et  en  dépit  des  censeurs,  cette  idée  adou- 
cirait nos  regrets. 

La  totalité  des  dépenses  antérieures  am  l*'  jan- 
vier dernier  montait,  ainsi  que  nous  l'avons 
prouvé,  à 1 ,400,331 ,233  J. 

Les  6  premiers  mois  de  dé- 
penses du  Trésor  public  de 
1791  sont  fixés,  par  le  décret 
du  18  février,  à 291 ,850,000 

Les  dépenses  particulièfes  à 
l'année  1791  ont  employé  dans 
le  même  espace  de  temps....         27,2^2,1^ 

Le  supplément  de  solde  de 
l'augmeolation  de  l'armée 596,914 


Total  des  dépenses  jusqu'au 
1«'  juillet  1791 1,719,540,332  1. 


Ces  fonds 
p  r  0  v  ie  n  - 
nent  : 
1»  Du  fonds 
de  caisse 
qui  existait 
au  l"  juil- 
let 1789... 
2»  De  la  re- 
cette ordi- 
naire faite 
du  1*'  mai 
1789  au  1" 
janvierl791 

3°  De  la 
recette  ordi- 
naire faite 
du  1"  jan- 
vier au  l"' 
juilletl791. 
4°  De  l'em- 
prunt natio- 
nal, deceux 
des  pays 
d'Etats,  de 
celui  de  Gê- 
nes,  des 
doDspatriû- 
tii|ues  ,  du 
produit  des 
coupons 
d'intérêts 
rtçus  avec 
les  assi- 
gnats, et  de 
diverses 
rentrées 
extraofdi» 
Bâires...... 


58,539,0791. 


605,024,2^3 


146,287,453 


809,850,825  I. 


00,920,862 
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5°  De  la 
caisse  d'es- 
ctxnpte,  en 
billets  et 
prom  esses 
d 'assignats 
à  la  lin  de 
4789 et  dans 
le  cours  de 
1790 

6°  D'assi- 
gnats en  oc- 
tobre, no- 
vembre et 
décembre 
1790 124,095,000 

7°  D'assi- 
gnats four- 
nis en  1791 
pour  ac- 
quitter le 
reste  des 
dépenses 
de  1790  , 
les  frais  du 
culte,  etc.     188,422,419 

8°  D'assi- 
gnats four- 
nis eh  1791 
pour  sup- 
pléer au  dé- 
ficit des  re- 
cettes      145,062,547 

9°  D'assi- 
gnats four- 
nis en  1791 
pour  ac- 
quitter les 
dépenses 
pariiculiè  - 
res  à  l'an- 
née 1791(1)  27,262,185 
10°  D'assi- 
gnats four- 
nis en  juin 
pour  le  sol- 
de de  l'aug- 
mentaiioh 
de  l'armée.  596,914 


400,000,000 


>        485,439,065 


Total 1,756,210,252  1. 

Total  des  recettes 1,756,210,252  1. 

Les  dépenses  ci-dessus  ?ont 

de 1,719,340,332 

Partant ,    reste  en    caisse 
comme  ci-devant  (2) 36,669,920  1. 


(1)  Le  quatrième  compte,  rendu  par  les  commissaires 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  du  comité  central  de 
liquidation,  ne  porte  cette  somme  qu'à  27,262,135  li- 
vres au  lieu  de  27,262,185  livres  comme  elle  est  portée 
ici.  C'est  une  erreur  do  calcul  déjà  relevée  dans  le 
compte  de  juin,  à  laquelle  on  n'a  pas  eu  égard  dans 
celui  de  juillet,  et  qui  sera  rétablie  dans  le  compte 
d'août.  Lotte  erreur  était  de  49  liv.  10  sols.  Voyez  le 
compte  de  juin  susdit,  p.  7.  (Note  du  rapporteur.) 

(2)  On  observera  peut-être  que  rien  ne  prouve,  au 
!•»  juillet  1791,   le  reste  en  caisse  de   36,669,920  livres 

Sue  nous  citons  sans  cesse  pour  preuve  de  nos  calculs, 
n  pourra  dire  même   que  ce  fonds  de  caisse  a  varié 
tous  les  mois  depuis  le  !•'  janvier.  Cette  observation 


Ce  dernier  résuliat  est  une  nouvelle  preuve  de 
l'exactitude  des  calculs. 

Pour  achever  la  démonstration,  il  faut  que  ce 
compte  se  trouve  d'accord  avec  ceux  que  la  eaisse 
de  l'extraordinaire  rend  tous  les  mois;  c'est  ce 
qui  nous  reste  à  examiner.  Nous  pren  irons  pour 
terme  de  comparaison  le  dernier  compte  qu'elle 
a  rendu  au  l»'  août. 

Nous  avons  dit  que  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
indépendamment  des  remboursements  qu'elle  fait 
tous  les  jours  de  la  dette  exigible,  rembourse- 
menls  qui,  au  l*""  juillet,  montaient  à  346  tnil- 
lions,  avait  fourni  jusqu'à  celte  époque  au  Trésor 
public,  outre  l'échange  des  anciens  billets  de 
caisse,  divers  supolénonts  et  secours  montant 
à 485,439,065  1.  »   s. 

Elle  a  de  plus  payé  cha- 
que mois,  depuis  le  1"  août 
1791,  la  somme  de  5  mil- 
lions pour  remplacement 
du  revenu  des  domaines 
nationaux.Nous  avons  déjà 
compris  cette  somme  par- 
mi les  recettes  ordinaires, 
ainsi  qu'elle  l'est  dans  les 
états  de  tecettes  de  M.  Du- 
l'resne.  Nous  aurions  fait 
un  double  emploi  si  nous 
l'eussions  compris  une  se- 
conde fois  dans  les  secours 
de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire; mais  comme  il  ne 
s'agit  ici  que  de  son  pro- 
pre compte,  et  qu'elle  y 
emploie  tout  ce  qu'elle 
verse  au  Trésor  public  in- 
distinctement, il  faut,  pour 
le  rapprochement  des 
deux  comptes,  reporter  ici 
cette  somme  ,  ci  pour 
6  mois 30,000,000       » 

Nous  nous  en  tiendrions 
là,  si  nous  ne  faisions  pas 
la  comparaison  d'un  état 
de  cai?s-e  au  1"  août  avec 
un  compte  qui  finit  au 
l^''  juillet;  il  faut  donc 
joindre  ici  le  payement  des 
revenus  des  domaines  na- 
tionaux faits  en  juillet...        5,000,000 

11  faut  ajouter  de  même 
un  second  payement  de  la 
somme  décrétée  par  mois 
pour  la  solde  de  l'aug- 
mentation de  l'armée 596,914       » 


Total  des  versements  que 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire doit  avoir  faits  sui- 
vant les  comptes  ci-dessus, 
en  y  ajoutant  les  paye- 
ments faits  par  elle  "en 
juillet 521,035,979  1. 


»  s. 


est  juste,  et  ne  détruit  pas  notre  calcul.  L'Assemblée 
nationale  a  complété  chaque  mois  la  recette  du  Trésor 
public,  afin  qu'il  fût  toujours  en  état  de  fournir  à  la 
dépense  décrétée.  Nous  devons  supposer  la  dépense 
faite,  parce  que  les  parties  prenantes  peuvent  se  pré- 
senter d'un  moment  à  l'autre;  et,  en  conséquence,  le 
fonds  de  caisse,  afirès  l'acquit  des  dépenses,  doit  tou- 
jours se  trouver  égal  à  ce  qu'il  était  au  1"  janvier. 
Les  différences  ne  sont  que  momentanées  jusqu'au  told« 
de  tous  les  comptes.  (Note  du  rapporteur.) 
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Voici  le  compte  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  rend  elle-même  au  31  juillet,  page  6. 
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Versements  faits  au  Trésor  public. 

Suivant  le  compte  au  dernier  juin 458,851,364  1.  13  s.  r    521035  871      10 

Pendant  juillet 62,184,506      17     ^         '      ' 

Seule  différence  entre  les  deux  comptes 


107  1.  10  s. 


Il  est  difficile  d'être  plus  d'accord  (1). 

Les  comptes  précédents ,  contrôlés  par  tous 
ceux  qui  ont  quelque  relation  avec  eux,  donnent 
les  mêmes  résultats.  Il  est  donc  impossible  de 
douter  de  leur  exactitude. 

Pour  nous  résumer  sur  tous  les  calculs  précé- 
dents, et  pour  arriver  à  un  résultat  général  ;  en 
supposant  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'cs- 
comwte  et  des  promesses  d'assignats  terminé,  il 
a  été  fourni  au  Trésor  public,  par  la  caisse  de 
l'exlraordinaire,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  jusqu'au  l*''  juillet  1791,  tant  pour 
payer  les  400  millions  avancés  par  la  caisse  d'es- 
compte, que  pour  les  suppléments  de  recettes, 
remboursements ,  dépenses  extraordinaires  de 
1789  et  1790,  et  dépenses  particulières  à  1791  (2) 
ci 885,439,065  1. 

En  y  ajoutant  le  produit  de 
l'emprunt  national  et  des  autres 
recettes  extraordinaires 60 ,  920 ,  362 


Total    des  recettes  extraordinaires,  jusqu'au 
1"  juillet  1791 946,359,427  1. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  em- 
ployé en  remboursement 411,707,864 


534,651,563  1. 


(1)  La  différence  des  deux  comptes  provient  d'une 
erreur  qui  s'était  glissée,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  dans 
le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Au  compte  de  janvier  1791,  page  4,  elle  déduit  de  la 
somme  de  ses  versements  au  Trésor  public,  deux  ar- 
ticles : 

1°  Pour  les  coupons  annexés  aux  versements  du 
13  octobre  et  5  novembre 1,168,890  liv. 

20  Un  appoint  en  argent  resté  en  as- 
signats   110 


Total 1,169,000  liv. 


Cette  déduction  de  coupons  ne  devait  pas  se  faire, 
parce  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  ayant  em- 
ployés comme  valeur  dans  ses  payements  au  Trésor 
public,  depuis  la  suppression  de  l'intérêt  des  assignats, 
elle  en  devait  compte  ;  aussi  elle  a  réparé  cette  erreur 
dans  son  compte  cm  mois  de  mai,  page  6.  Elle  y  ré- 
tablit dans  la  somme  des  versements  faits  au  Trésor 
public,  les  1,168,890  livres  qu'elle  en  avait  mal  à  pro- 
pos déduits  ;  mais  elle  n'y  rétablit  pas  l'appoint  de 
110  livres.  Ainsi,  il  doit  y  avoir  constamment  une  dif- 
férence de  110  livres  entre  le  compte  du  Trésor  public 
et  celui  de  la   caisse  de  l'eilraordmairt).    Elle  n'est  ici 

3ue  de  107  liv.  10  s.  Cette  dernière  différence  provient 
es  sols  omis  dans  les  comptes  précédents. 
L'erreur  ci-dessus  est  reconnue  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire  et    sera     réformée     dans    son    prochain 
compte.  {Note  du  rapporteur.) 

(2)  On  ue  comprend  pas  dans  cette  somme  les 
30  millions  avancés  sur  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux, qui  font  partie  des  revenus  ordinaires  de  1721, 
et  qui  rentrent  journellement.  [Note  du  rapporteur.) 


Le  total  des  capitaux  consom- 
més en  dépenses  est  de 534,651.563  I. 

Une  partie  de  cette  somme  a 
été  employée  an  remplacement 
momentané,  du  moins  pour  une 
grande  partie  des  impositions 
arriérées,  montant  à 359,507,164 


Ainsi,  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  de  1789,  1790 
et  1791 ,  et  le  remplacement 
d'une  partie  de  l'ancien  déficit 
qui  montait  à  76  millions  au 
moment  de  l'ouverture  des  états 
généraux,  n'ont  coûté  que 175 ,  144 ,  399  l . 

Et,  sur  cette  somme,  il  est  resté  en  caisse, 
comme  on  l'a  vu  précédemment.  36,669,920  livres. 

Il  est  peut-être  nécessaire  de  présenter  encore 
un  dernier  résultat.  Nous  n'avons  parlé  dans  ce 
mémoire  de  la  caisse  de  l'extraorlinaire,  que 
sous  le  rapport  qu'elle  a  eu  avec  le  Trésor  public 
pour  les  versements  de  fonds  qu'elle  y  a  faits. 
Nous  n'avons  pas  rendu  compte  de  ses  autres 
opérations,  croyant  inutile  de  répéter  ce  qu'elle 
imprime  tous  les  mois  dans  le  plus  grand  détail. 
Elle  a  publié  8  comptes  consécutif  depuis  le 
mois  de  décembre  1790,  et  le  dernier  récanitule 
constamment  celui  de  tous  les  mois  précéaents. 
Mais,  pour  ne  rien  laisser  en  arrièrt;  dans  un  ou- 
vrage qui  doit  présenter  l'ensemble  des  opéra- 
tions du  gouvernement,  nous  allons  tracer  le 
tableau  de  tous  les  payements  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Elle  est  chargée  de  l'emploi  total  des  assignats  ; 
ils  ont  plusieurs  destinations  différentes  : 

1»  L'échange  des  promesses  d'assignat  et  des 
billets  de  caisse  d'escompte  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  niillions. 

Au  1"  juillet  les  échanges  faits 
montaient  à « 354,354,300  1. 

Ceux  de  juillet  à 5,307,000 


Total 359,861,300  I. 

11  reste  donc  à  échanger 40,138,700 


Total 400,000,000  1. 


2°  Au  !«'  août,  ses  versements 
faits  au  Trésor  public  mon- 
taient ,  comme  on  l'a  vu  ci- 
dessus,  page  324,  à 521,035,979   ] 

3°  Les  remboursements  de 
tout  genre,  qu'elle  a  directe- 
metit  opérés,  montaient  au 
1"  juillet  à 346,338,610 

Ceux  de  juillet  à 50,431 ,319 

Total 396,769,929  I 


^  il 
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4°  Le  remboursement  des  cou- 
pons fi'assignat  montaient  au 

1"  juillet  à 4,483,363  1 

Celui  de  juillet  à 264,429 

Total 5,247,792  I 


[9  septembre  1191.] 


5»  Des  avances  faites  par  elle 
en  vertu  des  décrets  de  l'As'- 
semblée  nationale,  à  diverses 
villes,  montaient  au  l"""  aotlt  à. 


358,333  1 


RÉCAPIÏULÂTION  GÉNÉRALE. 


1°  Echange  de  billets  de 
caisse  oti  promesses  d'assi- 
gnat         359,861,300  1. 

2°  Versements  fails  au  Tré- 
sor public 521,035,979 

3°  Remboursements  de  tout 
genre 396,769,929 

4°  Remboursement  des  cou- 
pons d'assignat 5,247,792 

5*  Avances  à  diverses  villes  358,333 

Total  des  assignats  employés.    1,283,273,333  I. 


La  totalité  des  assignats  décrétés  par  l'Assem- 
blée nationale  est  de 1,800,000,000  1. 

Mais,  depuis  que  les  assi- 
gnats ne  portent  plus  d'inté- 
rêts, on  a  délivré  au  Trésor 
Eubiic  des  assignats  garnis  de 
jurs  coupons;  ils  y  ont  été 
reçus  comme  espèces,  La 
caisse  de  l'extraordinaire 
ayant  payé  avec  cette  valeur, 
qui  excède  celle  des  400  mil- 
lions des  premiers  assignats, 
elle  doit  porter  cette  même 
Tttleur  en  recette,  ci 1 ,  656 ,  468 

1,801,656,468  1. 

Il  restait  donc  à  disposer 
au  1"  août  de 518,383,135    1. 

Sur  cette  somme,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  resteàéchan- 
ger  en  billets  décaisse  et  pro- 
messes d'assignats. ..  j  ..... .         40 ,  438 ,  700 

Ainsu  U  ne  restait  effective- 
ment à  disposer  au  l*'  août 
que  de 478,244,435  1. 

Il  est  bon  d'observer  que 
sur  la  somme  en  assignats 
de 1,283,273,333  1. 

Qui  avaient  été  mis  en  cir- 
culation, il  en  était  rentré  à  la 
caisse  de  Texlraordinaire  au 
1*'  août 221 ,234,831 


Sur  quoi,  à  celte  époque 
même,  il  avait  été  brûlé  pour 
215  millions. 

Qu'ainsi,  il  n'y  avait  effec- 
tivement en  circulation  que. 


1,062,038,502   1. 


Il  faudrait  en  défalquer  en- 
core ce  qui  en  est  rentré  dans 
les  544  caisses  de  districts. 

Au  1^'  juillet  les  recon- 
naissances provisoires  de  li- 
quidation 

'     14,483,719  h. 


montaient  à. 
U  en  a  été 
expédié  au 
mois  de  juil- 
let     2,091,772 


16,575,491   I. 


Tel  est  le  résultat  eniier  des  opérations  de 
l'Assemblée  nationale;  elle  a  trouvé  le  désordre 
partout,  partout  elle  a  rétabli  l'ordre.  Elle  a  pré- 
féré des  sacrifices  pris  sur  la  masse  commune 
à  des  perceptions  forcées  sur  un  peuple  é|)uisé. 
Elle  a  déraciné  le  vice  de  Tancienne  imposition 
avant    l'établissement  complet  de  la  nouvelle, 

Karce  que  le  premier  de  ses  devoirs  était  de 
annir  du  royaume  un  système  destructeur,  qui 
faisait  depuis  des  siècles  sa  désol.tion.  Il  en  est 
résulté  que  les  impositions  ont  rendu  359  mil- 
lions de  moins  qu'elles  n'eussent  dû  naturelle- 
ment produire;  mais  aussi  le  peuple  a  payé 
359  millions  de  moins.  Si  les  ennemis  de  la  pa- 
trie eussent  été  capables  de  faire  au  bien  public 
le  sacrifice  de  leurs  passions  et  de  leurs  préju- 
gés, le  terme  de  nos  maux  serait  arrivé.  De 
nouvelles  dépenses  ne  seraient  pas  commandées 
par  de^  circonstances  impérieusi  s;  nous  pour- 
rions dans  ce  moment-ci  calculer  avec  précision 
l'avenir,  payer  tranquillement  nos  dettes,  jouir 
du  calme  et  du  bon  ordre  qu'une  trop  juste 
méfiance  trouble  encore  dans  tout  le  royaume, 
et  commencer  une  nouvelle  carrière  avec  tous 
les  avantages  delà  liberté.  Quoique  nous  soyons 
loin  d'un  tel  bonheur,  on  peut  cependant  éva- 
luer la  somme  des  sacrifices  qui  nous  restent  à 
faire,  et  considérer  l'état  des  finances  après 
l'Assemblée  nationale. 


TROISIÈME  PARTIE. 
Des  finances  après  V Assemblée  nationale. 

Quoi  que  l'Asseuiblée  nationale  n'ait  pas  en- 
core terminé  ses  travaux,  nous  ne  croyons  pas 
nous  être  écartés  du  but  de  cet  ouvrage  en 
choisissant  l'époque  du  premier  juillet  dernier, 
pour  y  rapporier  le  résultat  de  tous  les  calculs 
de  l'administration.  11  fallait  bien  s'arrêter  à  un 
point  déterminé;  et,  toutes  choses  égales,  une 
é|)oque  ordinaire  de  comptabilité  nous  a  paru 
préférable  à  toute  autre.  D'ailleurs,  le  semestre 
qui  est  commencé  appartiendra,  en  gran  re  par- 
tie, à  la  nouvelle  législature,  quoique  les  dé- 
pei  ses  qui  s'y  feront  soient  le  résultat  de  nos 
décrets.  Ainsi,  nous  commençons  l'état  des  cho- 
ses, qui  existera  après  l'Assemijlée  nationale.  Son 
examen  est  l'objet  de  ce  troisième  mémoire. 

Arrivés  à  cette  époque,  toutes  les  traces  de 
l'ancien  désordre  sont  eflacées.  Tous  les  créan- 
ciers de  la  dette  arriérée,  et  de  celle  reconnue 
exigible,  savent  où  ils  doivent  présenter  leurs 
réclamations,  et  demander  justice  :  elle  est  ren- 
due à  tous  indistinctement.  Aucun  revenu  n'e.4 
anticipé,  aucune  partie  de  dépense  n'est  en  re- 
tard ;  tout  ce  qui  n'est  pas  payé  du  courant  a  ses 
fonds  qui  l'attendent  à  la  Trésoreiie  nationale;  et 
il  ne  manque  au  complément  du  bon  ordre  gé- 
néral de  nos  finances,  que  d'être  arrivés  au  mo- 
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ment  où  les  rôle«  de  contribution,  terminés  par- 
tout, seront  partout  en  plein  recouvrement. 

L'année  1791  a  fourni  des  res>()urces  qui  lui 
sont  particulières;  c^ll  '  de  la  vente  des  sels  et 
des  tabacs  enmat;asinés  finit  avec  elle.  L'imposi- 
tion de  1792  devra  y  supi'léer.  On  a  fait  entrer 
en  ligne  de  compte,  pour  les  revenus  de  cette 
année,  60  millions  du  produit  des  domaines  na- 
tionaux. Cette  ressource  ne  sera  pas  affaiblie  par 
l'effet  des  ventes,  puisqu'elles  sont,  en  général, 
payées,  en  annuités  ou  obligations  à  terme,  et 
que  l'intérêt  de  5  0/0  qui  y  est  attaché  surpas- 
sera en  produit  les  revenus  dont  l'Etat  se  prive. 
Mais  ce  revenu  n'est  pas  un  de  ceux  sur  lesquels 
on  doit  compter,  il  pourrait  cesser  tout  à  coup 
par  le  remboursement  des  auftuités;  et  l'on  doit 
désirer  que  la  rapidité  des  ventes  et  celle  des 
payements  se  fassent  évanouir  bientôt,  ainsi  que 
les  assignats. 

La  dette  reconnue  exigible  a  pour  gage  spécial 
les  domaines  nationaux.  Les  assignats  représen- 
tent la  valeur  de  ces  domaines,  et  servent  à  ef- 
fectuer le  payement  de  la  dette.  Les  créances  qui 
ne  sont  pas  encore  remboursées  ont  droit  à  des 
Intérêis.  Le  revenu  des  biens  non  encore  vendus, 
et  celui  des  annuités  ou  obligations  reçues  en 
payement,  doivent  servir  à  payer  les  intérêts  jus- 
qu  au  remboursement.  Nous  fiensons  qu'i's  peu- 
vent y  suffire;  et  nous  espérons  démontrer  que 
ces  deux  parties  de  notre  acMf  et  de  notre  passif 
peuvent  se  comi  enser  exactement.  Dans  cette 
hypothèse,  nous  allons  les  placer  l'un  et  l'autre 
hors  de  notre  système  permanent  de  finances. 
Nous  viendrons  ensuite  à  la  démonstration  du 
fait  et  de  ses  conséquences;  mais,  en  l'admettant 
provisoiiemeni,  nous  ne  devons  pas  compter  en 
1792,  au  nombre  des  revenus  disponibles  de  l'E- 
tat, les  produits  des  domaines  nationaux,  de 
même  que  nous  ne  mettrons  pas  au  rang  de  ses 
charges  ordinaires  les  intérêts  de  la  dette  non 
constituée,  qui  décroît  et  décroîtra  tous  les  jours 
jusqu  à  son  extinction  totale. 

Partant  de  cette  hypothèse,  et  supposant  le  Tré- 
sor public  dégagé  de  tous  les  intérêts  de  la  dette 
exigit)le,  nous  le  co  sidérerons  comme  n'ayant 
pins  à  satisfaire  qu'aux  dépenses  publiques,  aux 
pensions  de  réforme  du  clergé,  aux  petisions  or- 
dinaires, aux  traitements  viagers,  et  aux  rentes 
constituées  tant  perpétuellesque  viagères,  c'est-à- 
dire  à  ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  fixer  invariablement  ces  dépenses,  il  fau- 
drait peut-être  que  des  commissaires  civils,  en- 
voyés pas'jagèrement  dans  tousl  s  départements, 
eussent  été  chargés  d'y  faire  dresser,  sous  leurs 
yeux,  un  tableau  exact  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  établis  par  la  Constitution, 
et  le  dénombrement  des  évêques,  prêtres,  reli- 
gieux et  religieuses  pensionnés. 

En  attendant  le  complément  de  ce  travail,  on 
ne  peut  partir  que  des  mêmes  bases  qui  ont  servi 
à  former  les  étais  de   1791,  toutes  inceri;aines 

au'elles  sont.  Suivant  ces  étals,  la  dépense 
e  1792,  supportée  par  le  Trésor  public,  y  com- 
pris celle  des  Enfants  trouvés,  évaluée  à  peu 
près  à  3  millions,  que  l'Assemblée  nationale  a 
retranchés  des  dépenses  locales  pour  les  porter 
sur  le  Trésor  public,  doit  mon- 
ter à 283,000,000  1. 

Nota.  L'article  du  culte  est 
compris  d.ins  cet  état  pour 
81,266,600  livres. 

Les  peijsioQs  ecclésiaBliques.       72,621 ,000 

À  reporter..,,.      355,621,000  1. 


Report 355,621,000  1. 

Les  secours  accordé:^  pen- 
dant 20  ans  à  Monsieur  et  à 
M.  d'Orléans 1,500,000 

Les  pensions,  y  compris  le 
secours  annuel  de  2  millions, 
et  les  Hollandais  réfugiés 14,816,000 

Les  rentes  viagères 101 ,000,000 

Les  rentes  perpétuelles  (1).        61,000,000 

Sur  ce  dernier  article,  le 
remboursement  de  la  dette 
exigible  opérera  un  retranche- 
ment de  3,552,694  livres, à  canse 
des  parties  de  celte  dette  qui 
avaient  été  constituées  avec  le 
privilège  du  remboursement. 

Mais  l'Assemblée  a  reconnu 
dette  nationale  la  dette  parti- 
culière des  pays  d'Etats  :  elle 
monte  en  arrérages  environ  à 
6  millions  de  livres. 

Elle  a  également  reconnu 
les  dettes  particulières  des 
corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques. Cet  objet  est  très 
peu  connu,  l'évaluiitioa  en  est 
à  peu  près  arbitraire.  On  a 
compris  dans  la  dette  exigible 
cet  objet  pour  10  millions  de 
livres.  On  supposera  ici  aue  la 
partie  constituée  sera  ô  fois 
plus  considérable;  on  la  por- 
tera à  30  millions  de  capital, 
et  à  l'intérêt  de  1,500,000  li- 
vres. 

7,500,000  livres  à  ajouter, 
3,500,000  litres  à  retrancher. 
Total  à  ajouter 4,000,000 

Total 537,937,000  L 


Ainsi  la  dépense  générale,  en  supposant  que  le 
culte,  définitivement  réglé,  coûte  81  millions,  et 
que  les  pensions  ecclésiastiques  montent  à  73, 
sera  environ  de  538  millions.  11  s'opérera  gra- 
duellement une  extinction  de  175  millions  de 
rentes  viagères  ou  de  pensions  ecclésiastiques, 
ce  qui  pré-ente  en  perspective  une  époque  où 
363  millions  suffiront  aux  besoins  ordinaires  de 
l'Etat. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  ces  espé- 
rances de  l'avenir.  C'est  de  l'état  actuel  qu'il 
s'agit  ;  et  dans  l'état  actuel,  au  lieu  de  penser  à 
diminuer  cette  somme,  il  est  nécessaire  d'y  ajou- 
ter un  supplément.  11  est  impossible  de  gouver- 
ner un  Empire  aussi  vaste  sans  une  certaine  la- 
titude qui  puisse  mettre  à  portée  de  subvenir 
aux  cas  fortuits.  Ce  n'<'i?t  pas  l'estimer  trop  haut 
que  de  porter  à  12  millions.  Ainsi  l'état  des  reve- 
nus et  des  contributions  publiques  versés  à  la 
trésorerie  nationale  en  1792,  doit  être  de  550  mil- 
lions. 

(1)  Dans  les  états  de  la  dette  publique,  remis  par 
le  comité  des  finances,  les  rentes  sur  la  ville,  toutes  les 
autres  rentes  perpétuelles  comprises  dans  le  compte  de 
M.  Necker,  sous  les  litres  d'indemnités,  anciennes 
dettes  li(iuidécs  et  autres,  et  la  dette  des  pays  d'Etals, 
montaient  à  66  millions.    Ces   mêmes   dettes   ne  sont 

Eortées  ici  que  pour  61  millions,  parce  que  l'Assem- 
liie  nationale  a  statué,  par  un  décret,  que  les  rentes 
dues  aux  corps  et  communautés  ecclésiastiques  soient 
rayées  des  états.  Cet  article  efet  au  moins  de  6  million*. 
(Note  du  rapporteur.) 
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Ce  n'est  point  à  nous  à  tracer  à  nos  succes- 
eeurs  les  moyens  par  le^quels  ils  peuvent  ns?:urer 
au  Trésor  public  un  revenu  fixe  de  550  million?. 
Le  produit  des  droits  nouveaux  surpassera  vrai- 
semblablement beaucoup  les  évaluations  qui  en 
ont  été  faites.  Ces  droits  seront  en  pleine  valeur 
au  moment  où  le  calme  renaîtra  dans  le  royaume, 
parce  qu'alors  le  commerce  prendra  une  grande 
activité,  et  que  les  transaction-;  y  seront  plus 
multipliées  que  jamais.  Les  immenses  domaines 
rendus  à  la  circulation  y  doivent  seuls  produire 
un  effet  sensible. 

Il  est  probable  que  cette  mine  sera  l'unique 
qu'on  aura  besoin  d'exploiter;  et  si  elle  suffit 
aux  remplacements  qm  resteront  à  faire,  on 
n'aura  rien  à  désirer;  car  la  partie  indigente  du 
peuple  fournira  un  bien  faible  contingenr  à  cette 
source  féconde  des  richesses  publiques.  Dès  que 
les  perceptions  seront  bien  établie-!,  elles  doi- 
vent se  maintenir  au  courant,  puisqu'elles  ont 
un  arriéré  considérable;  ainsi  tout  répond  que, 
la  recette  mise  une  fois  au  niveau  de  la  dépense, 
le  Trésor  public  sera  toujours  au-dessus  de  ses 
be-oins;  la  sagesse  active  de  l'administraiion, 
la  surveillance  constante  du  Corps  législatif  as- 
sureront la  durée  de  ces  avantages.  Leur  exis- 
tence ne  paraît  plus  devoir  être  incertaine;  mais, 
si  le  zèle  des  citoyens  se  refioidissait,  si  l'é- 
goïsme  prenait  la  place  de  l'e^jprit  public,  sous 
peine  de  retomber  dans  l'esclavage,  le  Corps  lé- 
gislatif ne  pourrait  déployer  trop  d'énergie. 

Une  autre  partie  des  dépenses  publi(jues  a 
été  laissée  par  l'Assemblée  nationale  à  la  charge 
particulière  des  départements.  Elle  comprend 
toutes  les  dépenses,  d'adtninistration  intérieure 
et  de  tribunaux,  les  prisons,  les  chemins,  t'en- 
treiien  des  bâtiments  publics,  les  hôpitaux,  ia 
garde  et  police  municipale,  les  secours  de  charité, 
Des  sols  additionnels  aux  contributions  foncière 
et  mobilière  doivent  fournir  les  fonds  de  ces 
diverses  dépenses.  L'intérêt  des  contribuables 
amènera  nécessairement  une  réduction  dans  le 
nombre  des  corps  administratifs  secondaires  et 
des  tribunaux.  C'est  ce  motif  qui  lésa  fait  ran- 
ger parmi  les  dépenses  locales.  La  bonne  admi- 
nistraiion  des  départements  peut  alléger  infini- 
ment cette  charge.  Le  besoin  seul  en  est  la 
mesure,  mais  elle  ne  doit  pas  exéder  50  ou  60  mil- 
lions. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  des  mesures 
préparatoires  pour  assurer  le  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement  successif  des  ca- 
pitaux dus  par  les  villes.  La  nouvelle  législa- 
ture aura  plus  de  loisir  pour  s'occuper  de  cet 
objet.  Il  est  important  qu'en  remboursant, 
d'un  côté,  ces  dettes,  elles  ne  se  renouvellent  pas 
de  l'autre;  c'est  un  objet  digne  de  l'attention 
conslanie  des  premiers  corps  administratifs.  Les 
villes  sont  nécessaires  à  l'industrie,  comme  les 
vil  labres  le  sont  à  la  produi  tion  des  matières  pre- 
mières. Leurgarde,  leur  police  accroissent  néces- 
sairement les  charges  de  leurs  habitants,  et  es 
charges  deviendraient  excessives,  s'il  fallait  y 
joindre  celles  qui  résulteraient  des  abus  d'une 
administrative  prodipue. 

La  situation  du  royaume,  que  nous  venons  de 
considérer  sous  le  rapport  de  ses  dépenses  et 
de  ses  revenus,  est  évi-iemment  bien  meilleure 
q'ellft  n'était  avant  la  Révolution.  C'est  d'abord 
une  chose  inappréciable  que  la  différence  entre 
l'crdie  et  le  désordre  ;  entre  des  dépenses 
acquittées  à  jour,  et  des  oéi  enses  acquittées  au 
bout  ue  plusiiurs  aniiées;  eutre  le  son  des  ren- 
tiers de  l'Etat,  payés  à  l'instant  de  l'échéance,  et 


l'incertitude  à  laquelle  ils  étaient  condamnés; 
entre  des  receltes  claires,  faciles,  directes,  tou- 
jours certaines,  et  des  revenus  qu'il  fallait  arry- 
cher  aux  contribuables,  et  qui  étaient  dévo- 
rés d'avance.  Si  l'on  considère  ensuite  la 
destinée  des  peuples,  on  verra  que  toutes  les 
(barges  réunies,  qui  s'élevaient  à  plus  de 
700  millions,  et  dont  le  partaf^e  était  bien  iné- 
aal,  sont  de  100  millions  moins  fortes  et  plus 
justement  distribuées.  Enfin,  en  jetant  les  yeux 
sur  l'avenir,  175  millions  d'extinctions  viagères 
s'offrent  à  nos  espérances;  et  ce  qui  les  rendait 
autrefois  illusoires,  l'ambition  des  princes  et  les 
intrigues  des  ministres,  a  reçu  un  frein  salu- 
taire par  l'existence  permanente  d'un  corps  de 
repré-entanis,  et  par  l'expression  d'un  vœu  na- 
tional de  modération,  de  justice  et  de  paix  sans 
exemple  dans  les  fastes  des  grandes  nations. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dépenses 
et  des  revenus  de  l'Etat,  nous  avons  établi  (jue 
le  sort  de  la  dette  exigible  ne  devait  pas  nous 
inquiéter,  et  que  les  objets  consacrés  à  la  rem- 
bourser pourraient  suffire  à  en  payer  les  intérêts 
jusqu'au  remboursement.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de 
démontrer. 

11  faut  commencer  par  connaître  cette  dette. 
Niius  allons  la  prendre  dans  l'état  où  elle  était 
avant  les  premiers  remboursements  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  a  faits. 

Les  états  de  la  dette  exigible  qui  ont  été  re- 
mis à  l'Assemblée  nationale  au  mois  daotit  1790 
étaient  certains  en  partie,  et  en  partie  probléma- 
tiques. Tout  ce  qui  proven  it  d'emprunts  régu- 
liers et  d'engagements  précis  était  clair  et  bien 
connu.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  beaucoup 
d'autres  objets.  Par  exemple,  les  offices  de  magis- 
trature et  de  municipalité  ne  pouvaient  être 
évalués  que  d'après  des  relevés  faits  aux  parties 
casuelles.  Ces  états  les  faisaient  monter  à  450  mil- 
lions. L'Assemblée  a  cru  juste  d'ajouter  depuis 
à  ces  reniboursements  celui  des  droits  de  marc 
d'or  et  des  frais  de  réception,  et  souvent  de 
payer  le  capital  d'après  le  prix  du  dernier  con- 
trat, et  même  d'accorder  une  indemnité  à  tous 
les  offices  ministériels.  On  ne  sait  pas  encore 
précisément  à  quoi  le  tout  s'élèvera,  mais  le 
commissaireduroi,chargé  delà  liquidation,  craint 
qu'il  ne  monte  à 800,000,000  1. 

2°  Les  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement  des  compa- 
gnies de  finance,  dont  il  faut 
déduire  : 

1°  7,400,000  livres  pour  les 
petits  cautionnements  indivi- 
duelsdes receveurs  particuliers 
des  loteries,  qu'il  est  indis- 
pensable de  laissersubsister  en 
espèces  pour  garantie  de  leur 
recette  journalière  :  2°  Le  cau- 
tionnement des  fermiers  des 
postes,  montant  à  8,400,000  li- 
vres, dont,  aux  termes  de  leur 
bail,  ils  se  remboursent  sur  les 
revenus  des  postes  de  cette 
année.La  caisse  del'extraordi- 
n  iire  suppléant  aux  recettes  de 
chaque  mois,  cetobjetsetrouve 
compris  dans  ses  suppléments. 
Il  reste 186,000,000 

On  obs'  rve  que  plusieurs 
petits  cautionnements  des  em- 
ployé^ et  !  eceveurs  pourront  se 
trouver  sobiés  par  le  compit; 
rendu  de  leur,  gestion. 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVKS  PARLEMENTAIRES.  [9  septembre  1791.] 


329 


On  observe  encore  que  plu- 
sieurs immeubles  importants, 
employés  auservicede  la  ferme 
et  des  régies  générales,  seroiit 
vendus  au  profit  de  la  naiiori. 

3°  Les  charges  de  finance; 
savoir:  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  pays  d'élec- 
lion  et  des  pays  d'Etats,  le  tré- 
sorier et  le  contrôlt-ur  des  char- 
ges assignées  sur  les  ferme8,les 
payeurs  et  contrôleurs  des  ren- 
tes de  l'ancien  clergé,  et  les 
administrateurs  du  Trésor  pu- 
blic, 81  millions;  mais  il  faui 
observer  que  la  dépense  ne 
s'élèvera  pas  à  cette  somme, 
parce  que  ces  remboursements 
ne  doivent  se  faire  qu'après 
l'apu'ement  des  comptes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  plu- 
sieurs de  ces  of lices  se  trouve- 
ront remboursés,  au  moins  en 
grande  partie,  par  les  débets 
des  comptables  ;  en  consé- 
quence, on  ne  les  portera  ici, 
|iour  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  qu'aux  deux 
tiers  de  leur  finance,  et  l'ar- 
ticle entier,  qu'à 57,000,000  1, 

On  ne  comprend  pas,  dans 
cet  état  de  remboursement,  les 
payeurs  ei  contrôleurs  des  ren- 
ies", dont  la  finance  est  de 
31  mil! ioQS,  parce  que  l'Asisetn- 
blée  n'a  pris  aucun  larti  sur 
eux,  et  "que  s'ils  subsistent, 
leur  cautionnement  est  néces- 
saire à  la  sûreté  des  londs  qui 
leur  sont  remis  tous  les  jours. 

4°  Les  charges  des  maisons 
du  roi,  de  la  reine  et  des  prin- 
ces         52,000,000 

On  observe  que  cette  somme 
est  le  maximum  des  demandes, 
et  que  les  conditions  prescri- 
tes au  remboursement,  s'il  a 
lieu,  en  modéreront  la  quoiité. 
Qnant  aux  maisons  des  prin- 
ces, dont  les  charges  montent 
environ  à  17  millions  sur  le 
total  ci-dessus,  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  pris,  à  leur  sujet, 
aucune  détermination. 

On  observe  que  les  intérêts 
de  toutes  ces  charges,  jusqu'à 
leur  rem  boursementjSontpaybS 
par  la  liste  civile,  et  sur  les 
traitements  accordés  aux  prin- 
ces. 

5°  Les  charges  et  emplois 
militaires  sont  portés  par  les 
états  du  département  de  la 
guerre,  à 35,000,000 

On  observe  que  ces  rembou.- 
sements  sont  sujets  à  quelques 
réductions;  qu'ils  n'ont  lieu 
qu'en  cas  de  suppression,  mort 
ou  promotion;  et  que  les  in- 
térêts font  partie  des  appoin- 
tements. 

6"  Les  gouvernements  de 
l'intérieur 4,000,000 

7°  La  dette  constituée  du 


clergé  en  corps,  que  lAssem- 
blée  nationale  a  mise  au  rang 
des  dettes  exigibles  de  l'Eiat, 
montait,  pour  la  partie  qui  ap- 
partient à  des  particuliers,  à..        85,000,000  1. 

On  observe  que  ce  rembour- 
sement doit  dorer  9  ans. 

8°  La  dette  exigible  des  corps 
et  communautés  ecclésiasti- 
ques a  été  reconnue  dette  de 
l'Etat.  Le  commissaire  du  roi, 
chargé  de  la  liquidation,  dé- 
clare qu'il  n'a  sur  cette  dette 
aucun  renseignement  certain, 
attendu  que,  les  réclamations 
des  créanciers  étant  soumises 
au  visa  des  corps  administra- 
tifs, les  productions  des  titres 
commencent  à  s'efF'  ctuer.  11 
pense  cependant  que  cet  objet 
ne  passera  pas 10,000,000 

9°  Les  dîmes  inféodées.  Cet 
objet  n'est  presque  pas  connu, 
et  ne  le  sera  complètement 
qu'à  la  fin  de  sa  liquidation. 
Le  commissaire  du  roi  observe 
qu'il  sera  fort  diminué  par  le 
moyen  des  compensations  à 
faire  en  raison  des  charges  as- 
sises sur  les  terres  des  proprié- 
taires à  qui  ces  dîmes  appar- 
tenaient. Il  croit,  en  consé- 
quence, que  cet  objet  ne  doit 
monter  qu  a 80,000,000 

10°  L'arriéré  des  départe- 
ments, objets  qui  ne  sera  bien 
connu  qu'à  la  fin  de  la  liqui- 
dation, est  évalué  à 100,000,000 

11°  Le  reste  des  «nticipa- 
lions  existant  en  1791,  les 
lettres  de  change  df's  colonies 
et  les  billets  de  vivres  de  la 
marine,  par  évaluation 60,000,000 

12°  Le-  droits  féodaux  sup- 
primés avec  indemnité,  par 
évaluation 50,000,000 

13°  Les  jurandes  et  maîtri- 
ses, y  compris  les  agents  de 
change  et  les  perruquiers 40,000,000 

14°  Les  effets  suspendus  qui 
étaient  exigibles  au  l"  jan- 
vier 1791  120,000,000 

15°  Les  effets  à  terme  ;  sa- 
voir :  les  emprunts  de  Hollande 
et  de  Gênes,  les  avances  des 
fermiers  de  Sceaux  et  de  Pois- 
sy,  les  annuités  des  notaires  et 
de  la  caisse  d'escompte,  et  les 
autres  emprunts  à  différents 
termes  qui  se  prolongent  jus- 
qu'en 1824 562,000,000 

16°  Le  remboursement  qu'il 
faut  prévoir  des  payeurs  des 
rentes 31 ,000,000 

Total. 2,272,000,000  1. 


En  y  joignant  quelques  rachats  onéreux  de  do- 
maines engagés,  les  indemnités  que  l'Assemblée 
nationale  destine  aux  princes  étrangers  posses- 
sionnés  en  France,  et  les  omissions  qui  auraient 
pu  échapper,  on  peut  compter  sur  2  milliards 
300  millions,  iudépeudammeut  des  411  millioas 
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que  le  Trésor  public  a  déjà  acquittés  directement 
et  dont  on  a  parlé  dans  le  deuxième  chapitre.  C'est 
pour  ne  pas  Intervertir  les  compt^^sde  M.  Necker 
et  de  M.  Dûfresne,  que  nous  avons  laissé  ces 
ïll  millions  à  la  place  où  ils  se  trouvent,  au  liiu 
de  les  reporter,  comme  on  l'aurait  dû,  au  compte 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cette  dette  se  paye  de  deux  manières  :  1°  en 
assignats  :  2*"  en  reconnaissances  de  liquidation 
qui  sont  reçues  en  payement  des  domaines  natio- 
i/aux.  Le  résultat  de  ces  deux  modes  de  paye- 
ment doit  être  sans  cesse  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif,  parce  que  jamais  on  ne  doit  excéder 
la  somme  de  la  valeur  connue  des  domaines  na- 
tionaux. 

D'après  cet  exposé,  le  principal  objet  du  nou- 
veau Corps  législatif  sera  sans  doute  d'acquérir 
l'état  exact  de  la  valeur  de  tous  les  biens  vendus 
et  à  vendre,  provenant  tant  du  clergé  que  de  l'an- 
cien domaine.  Malgré  la  correspondance  la  plus 
assidue  de  la  part  dn  comité  d'aliénation,  il  n'a  pu 
obtenir  la  totalité  des  évaluations  qu'il  n'a  cessé 
de  demander  ni  s'assurer  de  l'exactitude  de  celles 
qu'il  a  reçues.  On  ne  peut  espérer  cet  état  au 
degré  de  précision  que  l'on  doit  désirer,  qne  par 
l'envoi  de  20  ou  30  commissaires  intelligents, 
chargés  de  parcourir  les  83  départements,  avec 
une  instruction  commune  et  des  modèles  à  rera- 

filir:  car  les  mêmes  lettres  ne  sont  jamais  uni- 
orrnément  entendurs,  et  souvent  les  réponses 
explicatives  expliquenttouta  autre  cho-e  que  ce 
que  l'on  a  demandé.  On  ne  doit  pas  oublier 
qu'outre  les  domaines  vendus,  il  restera  des 
établissements  coiiracrés  pour  un  temps  à  la  réu- 
nion des  religieux  des  deux  sexes  qui  ont  pré- 
féré la  vie  commune,  et  que  ces  objets  doivent 
être  ponr  le  moment  considérés  comme  nuls; 
mais  aussi  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  le  rachat 
des  charges  féodales  et  des  droits  de  mutation 
est  une  valeur  considérable  qui  doit  être  com- 
prise dans  les  évaluations,  et  qui  est  destinée, 
autant  que  les  domaines  corporels,  au  rembour- 
sement de  la  dette  publique. 

Faute  de  ces  notions  précises  que  nous  ne  pou- 
vons iransmettre,  puisqu'elles  ne  nous  sont  ja- 
mais parvenues  complètes,  nous  avons  des  bases 
suflisanies  pour  établir  des  calculs  probables. 
Nous  allons  les  présenter  telles  qu'elles  sont  :  on 
les  juyera. 

Mais,  avant  de  faire  cette  analyse,  nous  de- 
vons rassembler  les  sommes  déjà  employées  par 
le  Trésor  public  sur  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux, et  celles  dont  le  besoin  est  prévu  pour 
le  reste  de  cette  année  et  dans  le  cours  de  la  sui- 
vante. 

Au  1"'"  juillet  dernier,  sur  1  milliard  800  mil- 
lions d'assignats  décrétés,  le  Trésor  public  en 
avait  reçu  885,  dont  411  avaient  été  employés  en 
remboursements,  et  474  aux  dépenses  de  l'Etat. 

Quoique  nous  ayons  démontre  que  l'arriéré  des 
impositions  remplacé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire montait  à  359  millions,  nous  avons  sup- 
posé qu'il  ne  rentrerait  aucune  partie  des  avances 
qui  ont  été  faites  :  nous  ne  nous  écarterons  pas 
de  cette  hypothèse,  ne  voulant  pas  qu'on  puisse 
nous  accuser  de  présenter  nos  idées  sous  un  jour 
trop  favorable.  Depuis  l'époque  de  nos  calculs, 
les  suppléments  fournis  au  Trésor  public  pour  le 
mois  (le  juillet  ont  été  de  44,212,788  livres  (1). 


(1)  Savoir  : 

Pour  reste  de  1790 7,823,725  liv. 


A  reporter 7 ,823,725  liy. 


Cette  dépense  diminuera  bientôt  pour  la  partie  qui 
supplée  au  vide  des  recettes.  Nous  touchons  à 
l'époque  où  l'on  doit  commencer  à  percevoir  les 
contributions  foncière  et  mobilière,  et  où  va  s'a- 
méliorer celle  des  nouveaux  droits.  Ce  que  le 
Trésor  public  avait  à  payer  sur  1790  est  en  grande 
partie  acquitté;  ainsi  l'on  doit  s'attendre  qu'au 
mois  d'octobre  on  aura  peu  besoin  de  fonds 
extraordinaires,  excepté  pour  les  objets  compris 
d;ms  les  comptes  de  cette  année  sous  le  nom  de 
dépenses  particulières  à  1791.  Cette  dernière 
classe  de  dépenses  dépassera  malheureusement 
les  limites  que  l'Assemblée  nationale  y  avait  mi- 
ses. Au  mois  dejanvier  dernier,  l'Assemblée  était 
loin  de  penser  qu'elle  se  verrait  dans  la  néces- 
sité de  déployer  toutes  les  forces  militaires.  Elle 
s'était  cont  ntée  de  réunir:  !•  les  différents  mé- 
comptes qu'elle  pouvait  craindre  dans  la  réduc- 
tion des  dépenses  non  encore  déterminées  ;  2°  une 
somme  de  15  millions  en  travaux  de  charité; 
3°  la  dépense  d'une  nouvelle  législature;  4°  les 
travaux  des  ports;  5°  ceux  des  fortitieations  et 
des  ateliers  de  Paris;  6°  la  dépense  de  la  levée 
des  auxiliaires;  7°  celle  d'une  expédition  ex- 
traordinaire à  nos  îles  et.  S''  ce  qu'il  en  coûte- 
rait pour  mettre  au  complet  50  régiments.  Elle 
avait  compté  pour  tous  ces  objets  sur  une  dé- 
pense d'environ  80 millions.  De  cette  somme,  au 
l*""  août,  il  y  a  34  millions  payés.  Ainsi,  dans  l'or- 
dre des  choses  prévu,  l'on  n'aurait  plus  besoin 
que  de  46  millions;  mais  la  nédssité  des  circons- 
tances a  forcé  de  porter  tous  les  régiments  au 
complet  de  guerre,  et  de  solder  97,000  hommes  de 
gardes  nationales.  Ces  deux  objets  coûteront  par 
mois  environ  3,600,000  livres;  à  quoi,  ajoutant 
un  fonds  de  4  millions  accordés  en  supt  lément 
aux  travaux  des  fortifications,  la  dépense  du  re- 
crutement et  celle  des  chevaux  d'artillerie,  la 
dépense  de  celte  année  sera  accrue  d'environ 
30  millions.  Ainsi,  au  lieu  de  46  millions  qui  res- 
taient à  payer  sur  cet  objet,  il  faut  s'attendre  à 
en  dépenser  76. 

Quant  à  l'objet  des  suppléments  à  la  recette 
de  chaque  mois,  nous  venous  de  dire  qu'on  de- 
vait penser  qu'il  n'en  serait  plus  question  que 
pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre;  et  pour 
ne  pas  nous  tromper,  nous  l'évaluerons  pour 
chacun  de  ces  iriois  aussi  haut  que  pour  le  moi» 
de  juillet.  Ce  sera  un  article  de  59  millions. 

Afin  de  ne  rien  omettre,  nous  supposerons  que 
les  restes  de  1790  absorberont  encore  20  mil- 
lions. 

Récapitulation  de  ces  différents  objets. 

1°  Fonds  extraordinaires  em- 
ployés en  juillet 44,000,000 

2°  Fonds  de  dépenses  particu- 
lières à  1791  à  payer  d'ici  à  la  fin 
de  l'année 76,000,000 

3°  Supplément  aux  recettes  or- 
dinaires      59,000,000 

4°  Restes  de  1790 20,000,000 

Total 199,000,000  1. 

Report 7,823,72?5  liv. 

Pour  suppléments  aux  recettes  ordi- 
naires      29, il9,G72 

Pour  dépenses  particulières  à  1791.  6,372,477 

Pour  supplément  de  solde, . ,..,...  59(),914 

Total.. 44,112,788  liv. 
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Cette  somme,  joiate  aux  885  millions  déjà  ver- 
sés par  la  caisse  de  l'extraordiDaire  au  Trésor  pu- 
blic, formera  un  total  de  1,084  millions,  sur  lequel 
la  contributioo  patriotique  de  1791,  déjà  com- 
prise dans  les  versements  de  chaque  mois,  opé- 
rera une  rentrée  indubitable  au  moins  de  30  mil- 
lions. Nous  en  espérons  d'autres  que  nous  ne  fai- 
sons pas  entrer  en  ligne  de  compte  :  ainsi  la  con- 
sommation en  assignats  faite  par  le  Trésor  public 
pourra  monter  au  1"  janvier  1792  à  411  millions 
pour  les  remboursements  faits  en  1789  et  1790, 
et  à  643  millions  ()0ur  les  dépenses  publiques  : 
toial  1,540  millions.  On  doit  prévoir  encore  que  les 
mêmes  circonstances  peuvent,  l'année  prochaine, 
exiger  un  fonds  extraordinaire  :  nous  le  suppose- 
rons de  4  millions  parmois;  ce  qui  élèvera  la  somme 
entière  à  peu  près  à  1,100  millions. 

Le  calcul  que  nous  avons  fait  de  la  dette  exi- 
gible la  porte  à  2,300  millions  de  livres  ;  celui  aue 
nous  venons  de  faire  des  assignats,  ou  dépensas, 
ou  à  dépenser  d'ici  à  18  mois  pour  le  service  du  Tré- 
sor (lubiic,  enporte  lasomme  àl,100  millions  de 
livres.  Nous  avons  dit  que  les  domaines  natio- 
naux euttiraient  pour  les  ac  juittor;  et  cependant 
la  seule  évaluation  officielle  (|ui  ait  été  présentée 
à  l'Assembléenationale  Iel9juindernier,ne  monte 
qu'à  2,452  millions  de  livres,  y  compris  les  bois 
et  forèis  qui  doivent  êire  réservés.  Alors  il  n'y 
avait  que  314  districts  qui  eussent  fourni  des  états; 
il  Y  en  a  aujourd'hui  414  :  il  en  manque  encore 
130  (1).  Mais  au  moyen  d'une  règle  de  proportion, 
on  peut  juger  l'inconnu  par  le  connu,  surtout 
lorsque  l'inconnu  est  infiniment  inféri' ur  à 
l'autre.  C'est  ce  moyen  que  nous  allons  employer. 

DOMAINES  NATIONAUX. 

1°  Les  biens  vendus  sur  414  districts  ont  monté 
à 735,034,754  1.    »  s.    »  d. 

Il  faut  ajouter 
pour  104  districts, 
sur  les  130  qui  n'ont 
pas  donné  d'états, 
le  quart  de  cette 
sonime 183,758,688  1.10  s.    »  d. 

Pour  les  86  dis- 
tricts restants,  le 
quart  de  celte  der- 
nière somme 45,939,672       »        » 

Total  des  biens 
vendus 964,733,114  1.    3  s.    »  d. 


2°  Les  biens  à 
vendre  sur  414  dis- 
tricts sont  évalués. 

Pour  104  dis- 
tricts, sur  les  130 
qui  n'ont  pas  fourni 
d'états,  le  quart  de 
celte  somme 

Pour  les  26  dis- 
tricts restant ,  le 
quart  de  cette  der- 
nière somme 


647,614,298  l.  «  ?.  »  d. 


161,903,574   10 


40,475,893   12   10 


849,993,765  1.  »  s.  »  d 


(1)  On  ne  doutera  pas  de  la  modération  de  notre 
aperçu,  lorsqu'on  saura  que  celte  liste  contient  6  dis- 
tricts du  département  du  Nord,  5  du  Pas-de-Calais, 
3  de  la  Manche,  5  de  Maine-et-Loire,  4  de  la  Meurthe. 
3  de  la  Meuse,  5  de  la  Moselle,  3  de  l'Orne  et  1  des 
Vosges.  {Note  durapporttur.) 


Il  s'agit  à  présent 
d'évaluer  ce  que 
produiront,  à  la 
vente,  des  biens 
estimés 

On  ne  peut  en- 
core se  régler  que 
par  l'expérience 
que  nous  avons. 

Les  biens  vendus 
au  15  mai,  suivant 
les  états  remis  au 
comité  d'aliéna- 
tion, avaient  été  es- 
timés340,l  19,1901. 
llsofitpioduit,à  la 
vente,579,550,603l. 
et  par  conséquent 
une  plus-value  de 
239, 431, 413  livres; 
c'est-à-dire  19  mil- 
lions au  delà  des 
2  tiers.  En  ne  por- 
tant qu'à  3  cin- 
quièmes la  plus- 
value  à  venir,  elle 
montera  à 


849,993,765 


331 


«  8.    »  d, 


509,996,259 


Total  des  biens  à 
vendre 1,359,990,024  1.    »  d. 


3"  Les  biens  dont 
la  vente  est  suspen- 
due sont  estimés... 

Pour  104  districts 
sur  les  130  qui  n'ont 
pas  fourni  d'états, 
le  quart  de  cette 
somme 

Pour  les  26  dis- 
tricts restants,  le 
quart  de  cette  der- 
nière somme 


167,873,734 


8.   .'  d. 


41,968,433      10 


10,492,108 


220,334,2751. 
On  ne  portera  la 
plus-value  de  cette 
partie  qu'au  quart, 
au  lieu  des  trois 
cinquièmes 55,033,569 


17  s.    6d. 


Total  des  biens 
dont  la  vente  est 
suspendue 275,367,844.1.  .17. j....,6„d. 


Les  bois. 


Le  compte  de  414 
districts  les  porte 
à 

Pour  104  districts 
sur  les  130  qui  n'ont 
pas  fourni  d'états, 
le  quart  de  cette 
somme 

Pour  les  26  res- 
tants, le  quart  de 
cette  dernière  som- 
me   


299.007.359 


74,761,839      15 


18,687,959      15 


Total  des  bois..      392,447,158  I.  10s, 
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Il  est  connu  que  cette  estimation  ne  monte 
pas  à  la  moitié  de  la  valeur  des  bois.  Nous  n'en- 
trerons dans  aucun  détail  à  ce  sujet,  parce  que 
nous  ne  compreoons  pas  les  bois  dans  notre 
évaluation. 

Objets  non  compris  dans  les  états. 

Les  anciens  domaines  de  la 
couronne,  y  com[)ris  les  biens 
des  apanages,  ceux  des  domai- 
nes engagés,  retirés  et  vendus, 
le  Clermontois,  les  immeubles 
occupés  par  la  ferme  générale, 
les  régies,  etc 200,000,000  1, 

Le  rachat  des  mouvances 
féodales,  tant  du  domaine  de 
la  couronne,  que  de  celui  du 
clergé,  et  les  renies  dues  au 
domaine 300,000,000 

500,000,000 
La  créance  américaine,  celle 
du  duo  de  Deux-Ponts,  et  les 
reprises  du  Trésor  public  sur 
les  comptables 100,000,000 


600,000,000 


Enfin,  sur  les  forêts  que  l'on 
doit  réserver,  tant  de  l'ancien 
domaine  que  du  nouveau,  dans 
le  cas  où  la  vraie  valeur  des 
évaluations  précédentes  ne  sur- 
passerait pas  les  sommes  éva- 
luées, il  serait  possible,  sans 
altérer  l'importance  de  la  ré- 
serve nationale  de  tous  les 
corps  de  forêts,  de  distraire  les 
taillis  épais  de  3  à  400  arpents  ; 
il  s'en  trouverait  aisément  pour 
plus  de 300,000,000 


RÉCAPITULATION. 

Biens  vendus 964,733,114  1. 

Biens  à  vendre 1.359,990,024 

Biens  dont  la  vente  (>st  sus- 
pendue       275,367,844 

Biens  du  domaine,  rachat  de 
rentes  et  de  toutes  les  mou- 
vances féodales 500,000,000 

Reprises  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire       100,000,000 

Vente  éventuelle  des  taillis 
épars 300,000,000 

Total 3,500,090,982  I. 


Telle  est  l'étendue  de  nos  ressources;  et  peut- 
être  sont-elles  plus  grandes.  Il  est  très  probable 
que,  dans  la  compulsion  que  nous  sollicitons 
des  états  envoyés  par  les  différenis  districts,  il 
se  trouvera  des  omissions  nombreuses  et  impor- 
tantes. Il  est  assez  simple  qu'au  moment  de  leur 
établissement,  les  corps  administratifs,  occupés 
de  tant  d'objeis  différents,  n'aient  pu  leur  donner 
à  tous  l'attention  dont  ils  avaient  besoin.  Gt;  cal- 
cul, du  moins,  présenie  de  grandes  proLiabiliiés, 
ries  probabilités  plus  que  suffisantes  pour  que  le 
crédit  de  1,800  millions  d'assignats  ne  puisse  être 


incertain,  et  pour  que  les  créanciers  de  l'Etat 
vivent  dans  la  plus  grande  sécurité.  Mais  il  est 
important  de  changer  cette  confiance  en  certi- 
tude; et  pour  y  parvenir,  le  Corps  législatif  ne 
saurait  employer  des  moyens  trop  prorapts  et 
trop  actifs. 

On  aura  sans  doute  observé  que  nous  avons  été 
fidèles  à  rhypothè?e,  qu'il  ne  rentrerait  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  aucune  de  ses  avances.  Nous 
pouvons  dire  à  présent  qu'il  est  impossible  qu'il 
n'y  rentre  pas  du  moins  une  grande  partie  de 
celles  qu'elle  a  faites  sur  les  impositions  de 
1791. 

Il  nous  reste  à  examiner  l'article  des  intérêts 
d<^  lu  dette  exigible,  sur  lequel  nous  n'avons  en- 
core présenté  que  des  assertions  sans  preuve,  et 
dont  l'obligation  est  aussi  sjcrée  que  toutes  les 
autres. 

La  dette,  ainsi  que  nous  avons  cru  pou- 
voir l'établir,  monte  à  2,300  millions  ;  mais  il 
s'en  f  iut  bien  que  nous  devions  les  intérêts  de 
cette  somme  entière.  1°  Depuis  le  commencement 
des  liquidations  jusqu'au  l^""  juillet,  il  ;ivait  été 
remboursé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  346  mil- 
lions. Les  remboursements  se  sont  toujours  con- 
tinués depuis;  50  millions  y  ont  été  employés  dans 
le  mois  de  juillet,  et  à  la  Mn  de  cette  année  la 
somme  en  sera  fort  accrue  ;  2°  une  partie  de 
cette  dette  ne  coûte  point  d'intérêt;  celui  des 
charges  des  maisons  du  roi  et  des  princes,  des 
charges  et  emplois  militaires,  est  payé  par  la 
liste  civile,  par  le  traitement  accordé  aux  princes 
et  sur  les  fonds  de  la  guerre;  3°  les  arriérés  de 
tonte  espèce  ne  reçoivent  point  d'intérêt. 

Ces troisarticles  compren nent  an  moins  750 mil- 
lions; ainsi,  l'on  ne  devrait,  en  1792,  des  intérêts 
que  de  1,550  millions,  somme  encore  très  con- 
sidérable, sans  doute.  Mais  on  fera  une  obser- 
vation bien  remarquable  sur  le  mode  de  libéra- 
ration  adopté  par  l'Assemblée  nationale.  C'est 
qu'au  moment  où  elle  rembourse  un  milliard,  et 
qu'elle  éteint  par  là  50  millions  d'intérêts,  si  le 
payement  du  milliard  a  fait  acquérir  600  mil- 
lions seulement  de  domaines  nationaux,  la  faci- 
hté  donnée  aux  acquéreurs  de  la  première  époque, 
de  n'en  payer  que  le  douzième  au  moment  de 
l'acquisition,  a  laissé  à  la  nation  la  jouissance 
des  intérêis  de  550  millions  qui  lui  restaient  dus 
sur  le  capital  de  la  vente,  intérêt  qui  servira  à 
ceux  qui  restent  dus  aux  créanciers  non  encore 
remboursés.  Les  payements  des  acquisitions  de  la 
seconde  époque  sont  plus  rapprochés,  mais  ils 
laissent  aussi  une  jouissance  d'intérêts  jusqu'au 
dernier  terme  du  payement;  et,  lorsque  les 
ventes  se  seront  élevées  à  1,200  millions,  l'intérêt 
des  obligations  données  en  payement,  et  le  pro- 
duit du  surplus  des  domaines  suffiront  aux  in- 
térêts qui  resteront  à  payer.  La  (  aisse  de  l'ex- 
traordinaire, absorbant  ces  différentes  recettes, 
peut  donc,  sans  risijue,  faire  toutes  les  avances 
des  intérêts,  et  est  sûre  de  les  recouvrer  succes- 
sivement. 

Il  est  seulement  important  qu'à  partir  de  1792, 
nn  nouvel  ordre  soit  établi  dans  l'administra- 
tion de  la  dette  exigible.  Il  paraîtrait  convenable 
que  cette  dette  fi!it  isolée  de  toutes  les  autres, 
q  le  le  Trésor  public  et  la  caisse  de,  l'extraordi- 
uaireen  tinssent  concurremment  le  compte,etqu'à 
la  fin  de  chaque  mois  l'état  de  situation  en  fût 
arrêté  au  comité  de  tiésorerie.  avec  le  commis- 
saire du  roi  liquidateur  et  le  commissaire  du 
roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  L'état  des 
capitaux  reconnus  et  liquidés,  celui  des  rembour- 
sements faits,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts 
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restants,  y  seraient  déterminés,  et  la  caisse  de 
l'extraordinaire  chargée  de  recevoir  le  produit 
des  annuités  et  obligations,  ainsi  que  celui  des 
biens   demeurés  en   nature,  verserait  au  Trésor 

Îtublic  les  fonds  nécessaires  au  payement  régu- 
ler des  intérêts  jusqu'à  extinction  totale.  De 
cette  sorte,  les  finances  seraient  définitivement 
allégées  des  embarras  d'une  administration  à  la- 
quelle chaque  remboursement  ou  chaque  liqui- 
dation apporteront  des  changements  continuels 
pendant  loute  sa  durée.  H  résulterait  de  cette 
disposition  plus  d'ordre  au  Trésor  public,  parce 
que  l'ordre  tient  beaucoup  à  l'uniformité  des 
comptes,  et  pour  les  créanciers  plus  de  sécurité, 
parce  qu'ils  connaîtraient  toujours  leur  position 
et  leur  gage. 

Nous  avons  comparé  les  dépenses  annuelles  et 
les  intérêts  de  la  dette  constituée  avec  les  reve- 
nus ordinaires  de  l'Etat.  Nous  avons  balancé, 
avec  la  valeur  des  domaines  nationaux,  le  mon- 
tant de  la  dette  exigible,  en  y  réunissant  la 
somme  des  secours  qui  ont  été,  sont  et  seront 
nécessaires  au  Trésor  public.  Il  ne  peut  donc 
exister  aucune  alarme  fondée.  Nous  croyons 
l'avoir  démontré  de  toutes  les  manières. 

Anrès  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés,  que  devitnt  l'assertion  tant  de  fois  répé- 
tée [)ar  la  foule  des  malveillants,  et  savamment 
démontrée  par  quelques  écrivains,  que  le  déficit 
était  prodigieusement  accru  par  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale?  Lorsque  le  prix  du 
sel  a  été  réduit  de  13  sols  à  6  sols  par  un  dé- 
cret, ils  n'ont  pas  vu  dans  cette  réduction  un 
soulagement  pour  le  peuple,  mais  une  augmen- 
tation de  30  ujillions  au  déficit.  La  destruction 
de  chaque  impôt  désastreux  a  constamment 
excité  leurs  réclamations;  chaque  pas  vers  la 
régénération  a  été  mis  fiar  eux  au  rang  des  ca- 
lamités publiques.  Le  grand  avantage  de  leur 
manière  d'argumenter,  c'est  que  pour  l'entendre, 
pour  la  propager,  il  suffit  que  ceux  qui  l'em- 
ploi' nt  et  ceux  qui  l'écoutent  sachent  la  pre- 
mière des  quatre  règles  de  l'arithmétique.  Rien 
de  plus  simple  ;  les  dépenses  sont  restées  à  peu 
près  les  mêmes,  la  gabelle  n'existe  plus,  les 
aides,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  ferme  du  tabac, 
les  entrées  de  Paris,  etc.  sont  déiruiis;  ainsi  le 
déficit  est  quadruplé,  quintuplé,  etc.  C'est  ainsi 
que  des  pervers  égarent  des  hommes,  ou  préve- 
nus, ou  peu  éclairés.  L'Assemblée  nationale  n'a 
pas  écouté  ces  inutiles  rumeurs.  Constante  dans 
ses  vues  et  peu  occupée  de  l'effet  momentané, 
parce  qu'elle  travaillait  pour  les  siècles,  elle 
n'en  a  pas  moins  courageusement  détruit  tous 
les  impôts  qui  ne  pouvaient  se  concilier,  ni  avec 
le  bonheur,  ni  avec  la  liberté  du  peuple.  La 
destruction  est  toujours  rapide,  la  reconstruction 
est  nécessairement  lente.  Nos  détracteurs,  sai- 
sissant avec  un  art  perfide  cet  intervalle  oîi  des 
décombres  faisaient  place  aux  fouiiements  du 
nouvel  édifice,  ont  eu  soin  d'amonceler  nos  dé- 
molitions, et  d'en  présenter  l'amas  comme  le 
stérile  effet  de  nos  ravages.  C'est  dans  ce  tableau 
fantastique  qu'ils  nous  ont  dépeints  comme  des 
hommes  en  délire,  ou  comme  des  imposteurs 
qui  abusaient  d'une  confiante  aveugle.  Aujour- 
d'hui que  l'édifice  est  élevé,  ils  tiennent  un  autre 
langage.  <«  Le  peuple,  dise.it-ils,  ne  payera  pas 
les  nouveaux  Impôts.  La  taille,  la  capitation  et 
les  vingtièmes  ne  montaient  qu'à  182  millions, 
et  c'est  à  300  que  montent  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière.  Le  peuple  connaît  ses  forces 
et  l'illusion  de  vos  promesses  ;  vos  mains  l'ont 
arméi  il  résistera.  Le  Trésor  public  n'a  rien  dé- 
2  2 


sormais  à  attendre  de  lui,  la  banqueroute  est 
inévitable.  »  Tel  est  en  effet  le  vœu  cruel  qu'ils 
forment  dans  leur  cœur;  mais  ils  ne  feront  pas 
oublier  au  peuple  qu'il  payait  la  dîme,  qui  seule 
surpassait  toute  l'augmentation  de  l'Impôt  direct  ; 
ils  ne  lui  feront  pas  oublier  que  la  gabelle  et  les 
aides  étaient  les  plus  cruels  de  tous  les  impôts, 
et  qu'il  en  est  déchargé. 

Le  peui)le  sait  fort  bien  que  les  182  millions 
d'impôt  direct  qui  entraient  au  Trésor  public 
lui  en  coulaient  30  de  plus  pour  Is  frais  de  per- 
ception, et  que  le  poids  de  celte  contribution 
portait  presque  entièrement  sur  lui,  tandis  qu'il 
n'est  plus  de  citoyen  qui  ne  supporte  une  paitie 
du  fardeau,  et  que  les  biens  jadis  affranchis  par- 
tagent aujourd'hui  la  charge  commune.  Le  peuple 
est  armé,  sans  doute,  pour  défendre  ses  loyers, 
et  c'est  le  premier  droit  d'un  citoyen  libre,  mais 
il  n'est  pas  armé  contre  la  loi  qui  lui  a  rendu  sa 
liberté,  ni  contre  la  perception  des  deniers  pu- 
blics qui  la  lui  assurent.  Qu'on  cesse  donc  de  lui 
donner  des  conseils  perfides,  en  lui  supposant 
des  desseins  coupables  qu'il  n'eut  jamais. 

C'est  avec  la  même  méthode  insidieuse,  c'est 
avec  une  égale  mauvaise  foi  que  l'on  accuse 
l'Assemblée  nationale  d'avoir  donné  à  la  dette 
publique  une  extension  démesurée.  Ces  im- 
menses remboursements,  ose-t-on  nous  dire, 
ces  remboursements  des  charges  de  magistra- 
ture qui  ne  coiltaient  presque  rien  à  l'Etat,  des 
emplois  militaires,  des  brevets  de  retenue;  des 
jurandes  sont  pour  nos  finances  une  charge 
toute  nouvelle;  c'est  un  fardeau  que  nos  pères 
et  nous  n'avaient  jamais  senti,  et  dont  l'Etat 
déjà  si  obéré  ne  doit  la  surcharge  qu'aux  opé- 
rations de  l'Assemblée  nationale.  La  question,  si 
c'en  est  une,  pourrait,  ce  me  semble,  se  poser 
d'une  toute  autre  manière.  La  préexistence  de 
cette  dette  n'est  assurément  pas  douteuse,  puis- 
que l'Etat  ne  rend  pas  ce  qu'il  a  reçu. 

Ainsi,  la  question  se  réduit  à  savoir  s'il  valait 
mieux  que  le  peuple  rentrât  dans  le  droit  d'élire 
ses  magistrats,  ou  q^ue  le  droit  de  le  juger  con- 
tinuât d'être  mis  à  l  encan  ;  s'il  est  préférable  que 
l'industrie  soit  libre,  ou  qu'elle  soit  entravée  de 
toutes  les  gênes  qui  la  captivaient;  s'il  e>t  plus 
utile  de  pouvoir  accorder  les  emplois  publics  au 
mérite,  ou  d'être  forcé  de  les  prostituer  à  la  ri- 
chesse. Lorsqu'on  aura  répondu  à  ces  premières 
questions,  on  demandera  ensuite  si  l'on  pense  sé- 
rieusement que  l'intérêt  de  celte  masse  énorme 
de  capitaux  employés  à  l'acquisition  de  tant 
de  charges  ne  pesât  sur  le  peuple,  que  du 
faible  poids  de  la  rétribution  qu'acquittait  le 
Trésor  public.  De  combien  de  manières  ne  re- 
trouvait-on pas  le  prix  de  ses  avances?  Des  pen- 
sions, des  traitements  extraordinaires  en  acquit- 
taient une  partie.  Des  privilèges  en  soldaient 
une  autre;  le  surhaussement  du  prix  des  ouvrages 
d'art  était  encore  un  genre  de  dédommagement 
qui  ne  se  mesure  pas  comme  les  précédents,  mais 
dont  la  nation  entière  était  bien  forcée  de  faire 
le  sacrifice.  Un  seul  payement  la  dégage  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir;  de  sages  dispositions 
ont  rendu  ce  payement  possible  ;  la  justice  le  ré- 
clamait rigoureusement,  et  l'Assemblée  natio- 
nale aurait  hésité  de  le  faire  !  Non,  sans  doute, 
elle  ne  devait  pas  balancer.  L'Assembbe  n'a  point 
créé  des  dettes;  mais  sa  justice  a  été  courageuse; 
mais  elle  a  osé  exécuter  ce  que  tant  d'aiires 
osaient  à  peine  concevoir.  Le  bien  moral  qu'elle 
a  fait  à  la  nation  en  abolissant  la  vénalité,  est 
incalculable;  elle  peut,  sans  s'émouvoir,  enten- 
dre ceux  qui  regrettent  les  pensions,  les  privi- 
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lèges  et  tant  d'autres  abus ,  lui  reprocher  d'avoir 
fait  un  marché  désavantageux. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  ceux  qui 
s'alarment  de  la  dette  publique  de  la  France,  ou 
plutôt  qui  feignent  de  s'en  alarmer,  sont  précisé- 
ment les  mêmes  qui  n'ont  cessé  d'en  exagérer  le 
montant,  alors  qu'on  ne  pouvait  encore  lei<r  ré- 
pondre par  des  faits  posiiifs,  et<iu'il  importait  à 
leur  intérêt  d'altérer  la  confiance  de  la  nation 
dans  ses  représentants.  Cette  dette  sera,  dans 
peu  d'années,  réduite  au  fonds  de  notre  dette 
constituée,  tant  foncière  que  viagère.  Elle  n'at- 
teindra pas  alors  à  la  moitié  du  capital  dont  l'An- 
gleterre, avec  le  tiers  de  notre  population,  sou- 
tient le  poids  d'une  manière  si  imposante  aux 
yeux  de  l'Europe  étonnée  I 

Il  n'est  peut-être  pas  étranger  au  sujet  que 
nous  traitons  d'établir  une  vérité  qui  n'e!=t  pas 
généralement  reconnue,  et  que  la  ridson  semble 
rejeter  au  premier  aperçu  :  c'e^t  que,  dans  la  posi- 
tion actuelle,  et  dans  les  rapports  po'itiques  et 
commerciaux  de  la  France,  il  serait  presque  aussi 
dangereux  d'arriver  à  l'extinction  totale  de  sa 
dette  publique,  qu'il  l'a  été  de  la  porter  à  la  hau- 
teur où  nous  l'avons  vue.  Il  n'en  est  pas  d'un 
Etat  comme  d'un  particulier,  les  dettes  de  celui- 
ci  sont  rarement  utiles;  celles  d'un  gouverne- 
ment sage,  stable,  fidèle,  sont  d'une  nécessité 


presque  absolue,  soit  à  raison  de  l'emploi  utile 
qu'il  doit  faire  des  capitaux  qui  lui  sont  confiés, 
soit  par  l'aliment  qu'elles  donnent  à  une  circu- 
lation iiclive,  soit  par  le  maimien  d'un  jnste 
équilibre  dans  le  prix  de  l'intérêt  de  l'argent, 
soit  par  la  ressource  qu'un  Etat  doit  se  conserver 
en  retenant  chez  lui  la  surabondance  des  capi- 
taiix  qui,  sans  emploi  public,  passeraient  dans 
l'étranger,  soit  pour  se  ménager  l'habitude  néces- 
saire d'un  crédit  é()rouvé,  soit  enfin  pour  n'êire 
jainais  appelé,  dans  des  moments  de  crise,  à 
forcer  ce  même  crédit  par  des  emprunts  exces^^ifs, 
ou  à  varier  trop  subitement  la  masse  des  impo- 
sitions. 

Est-il  un  seul  Etat  en  Europe  qui,  autant  que 
la  France,  présente  dans  son  sol  et  dans  sa  po- 
pulation, les  bases  de  prospérité,  qui  seules  peu- 
vent affermir  le  crédit  national  ?  Il  ne  lui  man- 
quait qu'une  seule  chose,  une  Constitution  libre. 
La  libeité,  voilà  qu'elle  était  la  magie  du  cré- 
dit de  l'Angleterre.  La  France,  plus  libre  qu'elle, 
et  aussi  fidèle  à  ses  ei  gagements;  la  France  qui 
peut  aisément  devenir  aussi  ingénieuse  dans  l'art 
de  simplifier,  de  faciliter  le  payement  des  intérêts 
de  sa  dette,  aurait  sans  doute  un  crédit  illimité. 
Puissent  les  générations  futures  le  mériter  tou- 
jours, et  n'en  abuser  jamais  ! 


Tableaux. 
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TABLEAUX  CONTENANT  LES  COMPTES  DE  M.  NECKER  ET  DE  M.  DUFRESNE 

Du  l'''   rnai   1789   au    l*'    fanvier    1791,   divisés  en  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  en  recettes 

et  dépenses  extraordinaires. 


No  I- 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Tableao  général  des  recettes  que  l'on  peut  regarder  'comme  annuelles,  faiies  par  le  Trésor  public,  depuis  le 
1*"'  mai  1789  jusqu'au  1""  janvier  1791,  jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'administration  réglé  par  l'Assôrabléo 
nationale.  Ce  tableau  est  dressé  pour  l'année  entière,  du  1"  mai  1789  au  i""  mai  1790,  d'après  le  compte  rendu 
par  M.  Necker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresae. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  i"  mai  1789 

au 

1"  mai  1790. 


Restant  en  caisse  au  30  avril  1789 

Fermes  générales i 

Fermes  des  postes 

Fermes  des  affinages 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime 

Régie  générale  des  aides 

Régie  générale  de  la  loterie  royale 

Régie  des  domaines  et  bois 

Régie  des  revenus  casuels 

Régie  du  droit  de  marc  d'or 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 

Impositions  des  ci-devant  pays  d'Etats 

Marches  communes  du  Poitou 

Impositions  abonnées 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes 

Dixièmes,  capitations  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements 

faits  au  Trésor  public 

Dixièmes  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux  des  finances 

Capitation  de  la  Cour 

Reçu  de  régisseurs  des  droits  de  l'Anjou 

RènéQce  sur  la  fabrication  des  monnaies 

Intérêts  des  sommes  dues  au  Trésor  public 

Contribution  patriotique 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  acompte  sur  le  premier  tiers 

de  la  contribution  patriotique 

Diverses  recettes 

Lettres  de  change  sur  Paris,    (jue    le  sieur  Gaudelet,  banquier  à 

Brest,  a  été  obligé  de  recevoir  des  divers  particuliers  qui  ne  lui 

ont  fourni  du  numéraire  qu'à  cette  condition 

Mandats  que  le  premier  commis  du   grand-comptant  a  fournis  sur 

ledit  sieur  Gaudelet  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Bons  à  terme  du  premier  commis  du  grand-comptant,  fournis  pour 

le  service  de  différents  départements 

Fermes  des  messageries 

Fermes  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 

Forges  royales 

Anticipations  sur  les  revenus 

Poudres  et  salpêtres 

Recettes  générales 


liv. 

58,539,01» 

136,895,086 

10,958,754 


TOTACX. 


822,219 

31,501,980 

12,710,855 

49,641,573 

1,157,447 

760,889 

305,418 

23,848,261 


1,213,505 
676,399 

592,503 


824,301 

539,700 

9,121,085 


1,366,415 


661,162 
780,000 
401,702 
220,772,052 
303,184 
27,238,624 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1«  mai  1790 

au 
1"  janvier  1791. 


582,335,101 


liv. 


18,499,950 

5,006,159 

3,967 

423,960 

12,087,58é 

3,514,333 

11,767,111 

300,000 

355 

186,064 

10,113,339 

9,000 

13,913 

690,106 

11,800 
114,400 

48,270 
152,375 
484,023 

19,212 
11,251,570 

6,339,999 
180,778 


1,537,360 
7,197,461 
4,370,163 


94,233,355 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv, 

58,539,079 

145,395,036 

15,064,913 

3,967 

1,246,179 

43,589,574 

16,225,188 

61,411,684 

1,457,447 

761,244 

491,482 

33,961,600 

9,000 

1,227,418 

1,366,505 

714,303 
114,400 
48,270 
152,375 
1,308,324 
558,912 
20,972,656 

6,339,999 
1,547,193 


1,537,360 

7,197,461 

4,370,163 
661,162 
780,000 

vîhva 

220,772,052 

303,184 

27,238,524 


676,668,356 
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N»  II. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


Tableau  général  des  recettes  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  recettes  annuelles,  faites  par  le  Trésor  public 
depuis  le  1"^  mai  1789  jusqu'au  l""  janvier  1791,  jour  où  commencera  le  nouvel  ordre  d'administration,  réglé  par 
l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé  pour  l'année  entière,  du  1"  mai  1789  au  l*'  mai  1790,  d'après 
le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  8  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte   rendu  par  M.  Dufresne. 


RECETTES   EXTRAORDINAIRES. 


Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies 

Rescriptions  de  recettes  générales,  ci-devant  acquillées  par  le  Trésor 

public,  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  Trésor  public 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ce   qu'ils  doivent 

à  ta  France 

Dons  patriotiques 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des  comp- 
tables   

Emprunt  des  ci-devant  pays  d'Etats , 

Emprunt  national 

Emprunt  à  Gênes 

Effets  publics,  reçus  en  doublement   des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  porté  en  dépense  dans  la  colonne 

ci-contre • 

Produit  des  grains  et  des  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent,  extraites  de  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres,  du  don  gratuit  fait  en  1788  par 

le  clergé 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  paye- 
ment de  débets 

Reçu   de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on   lui  a  fait 

passer , , . , 

Dépôts  faits  au  Trésor  public 

Remplacements,  faits  au  Trésor  public,  d'avances  qu'il  avait  ci-devant 
faites  : 

1»  Par  le  département  de  la  Gironde 

2°  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 

3»  Par  les  payeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  de  Hiré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente 
d'effets  appartenant  au  roi,  reliquats  de  compte  et  autics  reprises 

antérieures  a  1188 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem. 
Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet,  août,  septembre,  et  partie  du  mois  d'octobre  1790... 
Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'oc- 
tobre, et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 «... 

Soulte  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux,  déduction   faite  de  l'hôtel  des 

Domaines 

De  la  ville  de  Toulouse,  acomptedu  rachat  de  quelques  impositions. 

Vente  de  contrats  sur  le  clergé 

Remboursement  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereaux  mis  encirculatiou  de  l'emprunt  ai  0/0,  de  février  1790... 
Pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers  des 

finances 

Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres,  conserves.. 
Fonds  de  cautionnement  de  divers  administiateurs  et  auties  comp- 
tables   , 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  \"  mai  1789 

au 

\"  mai  1790. 


liv. 
14,256,040 


361,587 
2,291,860 

240,262 

6,003,949 

25,713,628 

432,732 


450,000 


Totaux. 


573,600 


190,000,000 


257,000 
200,000 
309,000 
100,000 
90,492  . 

1,696,000 
200,000 

1,097,752 


244,873,902 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l"  mai  1790 

au 
X"  janvier  1791. 


liv. 

798,000 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

34,128 

2,748,109 

304,515 

435,369 

5,188,003 


22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

450,000 

114,000 

229,837 
1,732,000 


150,000 

100,000 

1,991,569 


1,466,933 
2,412,123 


210,000,000 
124,095,000 


383,305,458 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 
15,054,040 

3,818,352 
1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,777 

6,439,318 

30,901,631 

432,732 


22,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

900,000 

114,000 

229,837 
2,355,600 


2,241,569 


1,466,933 
2,412,123 


400,000,000 


124,095,000 

2.57,000 
200,000 
309,000 
100,000 
90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


638,179,360 


[Assemblée  nationale.l  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,  [9  «eptombre  1791. 


331 


N'in. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Tableal'  général  des  dépenses  publiques,  que  l'on  peut  regarder   comme 
public  a  acquittées  depuis  le  l""  mai  1789,  jusqu'au  1"  janvier  1791,  j^^ 
nistration  réglé  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  tableau  est  dressé  pour  l'année  entière  du  1"  mai  1789  au  1 


des   dépenses   annuelles   que   le  Trésor 
our  où  commence  le  nouvel  ordre  d'admi- 


1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Necker,  et,  pour  les  8  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par 
M.  Dufresne. 


DÉPENSES  ORDINAIRES 


Maison  du  roi,  de  la  reine,  etc 

Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi 

Maison  de  M.  d'Artois 

Affaires  étrangères * 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  militaires , 

Marine  et  colonies 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'île  de  Corse 

Ponts  et  chaussées 

Haras * 


Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Rentes  des  communautés  d  arts  et  métiers  supprimés 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances 

—  et  frais  d'escompte 

—  de  maisons  acquises  sur  les  ponts,  dans  les  halles  et  marchés. 

Gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance 

Gages  des  officiers  du  point  d'honneur 

Gages  du  conseil^  traitement  des  ministres,  de  la  magistrature, etc. . . 

Gages,  traitements  et  gratifications  à  différentes  personnes 

Gages  des  maîtres  de  postes 

Indemnités  à  différents  litres. . ..* 

Pensions,  déduction  faite  des  retenues 

Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris,  savoir  : 

Police 

Garde  militaire 

Demi-solde  conservée  à  l'ancien  guet  et  garde 

Pavé , • 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France 

Remises,  non-valeurs  des  charges  et  modérations  sur  les  imposi- 
tions  


Remise  sur  les  droits  de  monnayage 

Administration  du  Trésor  public  et  leurs  bureaux 

Rureaux  de  l'administration  générale 

Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs   et  autres  frais  de 

recouvrement 

Dépenses  de  la  caisse  du  commerce,  du  département  des  mines  et 

de  l'administration  de  la  monnaie 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France * 

Communautés  religieuses  et  secours  pour  la  construction  des  édifices 


Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  la  ville 
de  Paris  et  les  environs 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 

Primes  et  encouragements  pour  le  commerce 

Jardin  royal  des  Plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle 

Bibliothèque  du  roi 

Universités,  académies,  sciences  et  arts 

Entrelien  de  bâtiments  pour  la  chose  publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 

Remboursement  des  Bons  du  premier  commis  du  grand-comptant 

Traites  du  sieur  Gaudelet,  banqiiier  à  Brfcst,en  remplacement  de  paye- 
ments qu'il  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  frais  rela- 
tifs k  ladite  Assemblée 

Dépenses  diverses  et  imprévues  . . .  • 

Guet  de  Paris  avant  l'établissement  de  la  garde  nationale 

Quittances  de  gages  et  d'appointements  portés  en  recette  dans  la  con- 
tribution patriotique 

Remises  des  droits  casuels  accordés  de  tout  temps  aux  officiers  du 
Chàtelet  et  à  d'autres  magistrats 

Quittances  de  gages  et  d'appointements  divers,  portés  en  recette 
dans  la  colonne  ci-contre , 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  i*'  mai  1789 

au 

l"  mai  1790. 


liv. 

n,"î64,056 

6,675,788 

7,380,000 

104,159,375 

60,545,613 

250,000 

6,906,761 

450,308 

102,361,677 


36.821,293 

10,358,538 

360,759 

7,736,014 


1,323,011 
385,529 
311,161 

1,793,654 

15,463,068 

985,092 

1,781,387 
3,682,192 


1,288,186 
346,920 
263,160 

5,933,576 

156,252 

1,726,380 

2,484,213 

18,365,414 

846,971 

26,085 

831,935 

1,209,073 
3,038,804 

3,866,920 
1,671,417 
5,483,547 

354,882 
66,703 

670,427 
1,994,114 
3,315,268 


482,033 

5,687,763 
781,691 
537,993 

241,847 

120,784 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  i"  mai  1790 

au 
i*""  janvier  1791. 


liv. 

29,574,748 

1,575,123 

3,002,515 

5,025,000 

70,281,520 

55,390,841 

120,000 

4,407,901 

119,942 

147,074,216 

207,566 

19,494,730 

917,459 

33,783 

306,818 

18,800 

1,560,130 

83,521 

123,044 

544,210 

18,714,066 

79,475 

919,373 
4,076,625 
35,382 
377,126 
241,016 
263,921 

637,445 

380,444 

369,491 

1,415,466 

402,522 

238,965 
156,272 
388,625 

1,188,709 
2,296,191 

4,185,962 

64,023 

241,891 

210,764 

60,256 

341,333 

80,349 

73,557 

7,895,125 

9,812,310 

5,969,704 
331,414 


394,643 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 

38,338,804 

10,353,426 

12,405,000 

174,440,795 

115,936,453 

370,000 

11,314,662 

570,250 

349,435,893 

307,566 

56,316,023 

11,275,997 

394,542 

8,542,832 

18,800 

2,863.141 

469,050 

434,205 

2,337,864 

34,177,134 

1,064,566 

2,700,759 

7,758,817 

35,382 

1,665.312 

587,936 

527,081 

6,571,021 

536,696 

3,095,871 

3,899,678 

18,667,936 

1,075,936 

182,357 

1,320,560 

3,397,782 
5,334,995 

8,053,882 
1,735,440 
5,724,438 
465,646 
126,959 
1,011,760 
2,074,463 
3,388,825 
7,895,125 

10,294,343 

11,657,467 

1,113,105 

537,993 

341,847 

120,784 

394,643 


i"  Série.  T.  XXX. 
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DÉPENSES  ORDINAIRES  {tuite). 


Remise  des  droits  du  marc  d'or 

Dépensés  locales"  et  variables  j  sfe'coui^  aux  fiauvres  habitants  de* 
provinces,  etc I. ..............;..... .' 

Rentes,  intérêts,  indemnités,  gages  et  autres  charges  de  l'administra- 
tion des  domaines  payés  en  province 

Remboursements  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur  d'an- 
ciens exercices 

Il  faut  déduire  du  comptg  de  Bf.  JJeclfer,  ainsi  qu'il  le  fait  lui-même 
à  la  fin  de  sop  cqmpte  çouMes  bons  à  terme  du  premier  commis  du 
grand  comptant.. .  .1 . . .  .7. .  ^1' 


Mais  on  n'a  pas  compris  dans  le  présent  tableau  ia  somme  dUin 
mécompte  qui  est  avoué  et  compté  dans  le  compte  de  M.  Necker, 
n»  80.  Il  est  donc  nécessaire  de  l'ajouter  à  la  première  somme,  pour 
rexacte  conformité  des  deux  comptes  :  la  somme  est  de  33,984  liv.,ci 


roT^çjj; 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1"  mai  1789 

au 

l"  mai  1790. 


liv. 
5,700 

7,198,085 
86,428 


462,836,687 
2,728,249 


460,108,438 


33,984 


460,U3,433 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l"  mai  1790 

au 
!•»  janvier  1791. 


}iy. 


393,194,310 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 
6,700 

!?.^59,943 

7,198,085 

86,428 


8S3, 336,732 


Ïl-IY. 
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No  IV. 


DÉPENSES  EXTRAQRÛINAIBES. 


Tableau  général  des  Jéj 
public  a  acquittées  depuis 

ministratioQ  réglé  par  I'assciuuicc  uatiuuaic  wic  laui^^au  c^»  u»vvjùv/  ^^i^^  •u.uuvv^  vm«»v»v,  v»u  *  m<»i  «.lui?, 
d'après  le  cotapte  rendu  par  M.  Necker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par 
M.  Dufresne. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


eOMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1"  mai  1789 

'     aq 

l»  màu  1790. 


Travaux  de  l'enceinte  du  Havre f'-*.::::::u:;ïtî:*î:tt:*:' 

deiaradede  Cherbourg.. T.. ..'r.'rrrrr7rrr.'rr.'rrrr..i. 

des  forliflcations  militaires  de  Cherbourg 

du  pont  de  Louis  XVI , 

de  la  clûture  de  Paris 

du  canal  du  Charolais 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines.... 

Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  public 

Avances  diverses  faites  par  le  Trésor  public,  savoir  : 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  Poissy 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.. 
Rescriptions  des  recettes  générales,  revenues  sur  le  Trésor  public, 

faute  de  payement  dans  les  provinces 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  iles  de  France  et 

de  Bourbon 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous... 
Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Mon- 
naies  , 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par 

compensation  d'une  pareille  somme  sur  leur  débet 

Remboursement  de   deux    offices    d'archers   de  la   compagnie  du 

prévôt  général  des  monnaies,  supprimés  et  liquidés 

Remboursement  d'un  office  de   conseiller  de  l'hôtel   commun    de 

Nomeny 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'oc- 
tobre 1183,  portés  en  recette ; 

Remboursement  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par 

les  dons  patriotiques,  et  portés  en  recette 

Remboursements  divers 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,   reçu   dans  la  contribution 

patriotique,  et  porté  en  recette 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  M"*  de 

Bourbon 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris,  des  honoraires  d'actes 

qui  leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  trésorier 
de  la  guerre,  revenu   sur  le   Trésor  public  faute   de  payement, 

porté  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard,  receveur  général 
des  ci-devant  Etats  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  imposi- 
tions de  cette  province,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pourdes  objets  d'embellissement,  autorisés  par  édit  de  septembre 

1786 

Effets  reçus  en  doublement  dans  l'emprunt  de  80  millions,  et 
portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre 

29  Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hollande  pour  les  Américains. 

30  Remboursement  d'un  emprunt  de  Gènes 

31  Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

32  Remboursement  d'anciennes  anticipations 

33  Remboursement  des  dépôts  faits  au  Trésor  public 

3i     Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats 

35  Primes  pour  l'importation  des  grains 

36  Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux 

sur  leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail 

37  Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermière  généraux  8ur 

les  tonds  de  place  d'un  fermier  général 


565,000 

4,173,139 

635,000 

500,000 

3,872,083 


39,871,790 
267,295 


9,561,085 
1,144,906 

2,945,717 
182,903 

5,658,316 


601,923 


COMPTE 

de 

y.  Pufrespa, 

du  1^  mai  1790, 

au 
1"  janvier  1791. 


1,000,000 

3,291,152 

139,500 

159,067,945 


5,671,907 

2,460,000 

300,000 


liv. 

236,000 
l,àâ6,747 

200,000 

412,500 
1,901,363 

420,000 

7,598,910 

12,228,060 

3,461,493 

375,000 
100,000 
150,000 
150,000 
133,144 

23,146,422 
400,000 

99,279 
90,386 

9,165,435 

820,000 

303 

440 

909 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


1,000    \ 


600 

10,750 
3,638,445 

30,000 

1,096,000 

353,814 

33,171,269 

1,207,973 

1,319,097 

335.000 

62,367,625 

2,673,600 

378,031 


"T. 

80.1,00^ 

6,109,886 

835,000 

912,500 

5,7T3,446 

420,000 

47,470,700 

12,495,355 

3,461,493 


908,144 


32,707,507 
1,544,906 

2,044,996 
273,289 

14,823,751 


821,551 


4.712,531 


32,171,269 

3,207,973 

4,610,249 

474,500 

321,435,570 

2,673,600 

378,031 

5,671,907 

2,460,000 

300,000 
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DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  (tttite). 


Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du 

Clermonlois 

Remboursement  en  rescriptions  de  n90  et  ngi,  des  avances  faites 

par  les  receveurs  généraux  en  n85 

Remboursement  d'un  prêt  (ait  au  Trésor  public   avant   le  i"  mai 

1789  par  la   Caisse  d'escompte 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  anciennes  avances 

Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  d'octobre  nsT 

Remboursement  à  des  commissaires    des  guerres    supprimés    au 

mois  d'avril  1188 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 

sont  en  faillite 

Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'Etats 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  notables  de  1788 

Totaux 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  1"  mai  1789 

au 

1"  mai  1790. 


liv. 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,423,447 

59,730 


368,251,579 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l»  mai  1790 

au 
l«r  janvier  1791. 


liv. 


157,589,485 


RÉSUMÉ 

des 

deux    sommes 

ci-contre. 


liv. 

600,000 

10,000,000 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,423,447 

59,730 


425,841,064 


N»    V. 
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N»  V. 

RECETTES  EFFECTIVES  DES  DIVERS  EMPRUNTS  ET  AUTRES  FONDS  EXTRAORDINAIRES. 

Tableau  des  sommes  effectiTes  composant  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  M.  Dafreine, 
du  1"  mai  1789  au  1"  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives. 


RECETTES  DE  DIVERS  EMPRUNTS 


XT     AUTRES      FOIfDS     ■XTRÀORDIKAIRKS . 


Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies 

Rescriptions  des  recettes  générales,  ci-devant  acquittées  par  le 
Trésor  public  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux... 

Intérêts  des  assignats  entrés  au  Trésor  public 

Reçu,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ce  qu'ils  doivent  à 
la  France 

Dons  patriotiqfues 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des 
comptables 

Emprunt  des  ci-devant  pays  d'Etats 

Emprun  l  national 

Emprunt  de  Gênes 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  dépense 

Produit  des  grains  et  farines  anciennement  vendus 

Matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Troisième  quart  de  1,800,000  livres  du  don  gratuit,  fait  en  t788 
par  le  clergé 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  paye- 
ment de  débets 

Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait 
passer .' 

Dépôts  faits  au  Trésor  public 

Remplacements  faits  au  Trésor  public  d'avances  qu'il  avait  ci- 
devant  faites: 

Par  le  département  de  la  Gironde 

Par  le  Trésor  de  la  ville  de  Paris 

Par  les  payeurs  des  rentes 

Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente 
d'effets  appartenant  au  roi,  relicfuats  de  comptes  et  autres  re- 
prises antérieurs  à  1788 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  delà  marine,  pour  idem.. 

Soulte  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux,  déduction  faite  de  l'hôtel  des 
Domaines , 

De  la  ville  de  Toulouse,  acompte  du  rachat  de  quelques  imposi- 
tions  


Vente  de  contrats  sur  le  clergé 

Remboursements  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

Bordereau  mis  en  circulation  de  l'emprunt  de  4  0/0  de  février  1790. 

Pour  les  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  flnances 

Supplément  de  flnances  aux  commissaires  des  guerres  conservés.. 

Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs  et  autres  comp- 
tables   


Totaux. 


RKcrma  m  assisnats. 


Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  service  du  Trésor  public,  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1789,  et  jusqu'au  mois  d'octobre  1790 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie 
d'octobre,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790... 


SOMMES 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les   comptes 

de  M.  Necker 

et   de 
M.  Dufresne. 


Totaux. 


liv. 
15,054,040 

3,818,352 
1,859,326 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

54i,m 

6,439,318 

30,901,631 

433,732 

32,171,269 
1,883,154 
7,661,872 

900,000 

114,000 

229,837 
2,355,600 


1,991,569 


1,466,933 
3,413,133 

257,000 

200,000 

309,000 

100,000 

90,492 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 


114,084,360 


400,000,000 


124,095,000 


534,095,000 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


liv. 
230,289 


1,859,226 

3,611,999 

395,715 

5,039,969 

544,777 

6,439,318 

30,901,631 

432,732 


1,991,569 


1.466,933 
2,412,123 

357,000 

300,000 

309,000 

100,000 

90,493 

1,696,000 


1,697,753    / 


400.000,000 
134,095,000 


RÉSUMÉ. 


liv. 


900,000 
114,000 
229,837     ;        60,«30,3«3 


534,095,000 


585,015,363 


N»  VI. 


u^ 


[Asièmbléb  iiatioftàli,]         ARlGËlVES  PARLEMENTAIRES.         [9  Septembre  1791. 


N»  VI. 


Tablkàu  des  sommes  ëfféctivëi  éompiisàiitiei  Blépèaselt  eitràordibàijres  des  comptes  dé  M.  Nëcker  et  de  M.  Dafresue, 
du  1"  mai  1789  au  l"  janvier  1791,  déduction  faite  des  parties  fictives,  avec  distinction  des  sommes  employées 
en  dépenses  et  celles  employées  eu  remboorsements. 


DÉPENSES. 


Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg, . . , , 

Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg. 

Travaux  du  pont  Louis  -XVI 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris 

Travaux  du  canal  du  Charolais. . .  ; 


SOMMES 

telles  qu'elles 

sont  dans 

les  comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


liv. 


Traites  et  autres  dépenses  relative^  àxxk  grains  et  aux  farines... 

Achat  de  matières  d'or  et  d'argèiit  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  public 

Avances  diverses  faites  par  le  Trésor  public: 

Aux  forges  royales 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermes  de  Sceaux  et  Poissy 

Au  département  de  la  Gironde , , . 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  de  secrétaire  du  roi. 

Dépenses  relatives  a  la  formation  des  assignats 

Primes  pour  l'importation  des  grains 


Totaux. 


REUBOORSEMENIS. 


Rescription  des  recettes  génèraiesl  revenue   sur  le   Trésor  public, 
faute  de  payement  dans  les  provinces : , ......:.,. 

Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été.siipprimés,,.... 
Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie    des  îles  de   France  et 

de  Bourbon , 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 


Remboursement  dé  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des 
monnaies 

Remboursement  d'ofhce  de  receveurs  généraux;  et  particuliers, 
par  compensation  de  pareille  somme  sur  leurs  débets. ......   .. 

Remboursement  de  deux  offices  d'archers  de  la  compagnie  aii  prévôt 
général  des  monnaies^  supprimées  et  liquidées 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de 
Noraény.......... :i;.;.;...;; ;.  ; 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre 
n83,  porté  en  recette  dans  là  colbiihë  h»  35 

Rerabourserfient  de  5  billets  de  la  loterie  d'octobre  neo  reçus  par 
les  dons  patriotiques  et  portés  en  recette. 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution  pa^ 
triotique  et  porté  en  recette ; ,. .., 

Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci- 
devant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  Madame 
de  Bourbon , 

Reml)oursement  fait  aux  notaires  de  Paris  dés  honoraires  d'actes 
qui  leur  euient  dus  d'anciens  emprunts. ..,...., , 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beâugeard,  receveur  général 
des  ci-deVant  Etats  de  Bretagne,  avait  fournis  pour  les  imposi- 
tions de  cette  province  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

Réinbonrsement  d'un  billet  du  siëur  de  Boulongue,  ancien  tréso 
rier  de  la  guerre,  revenu  sur  le  Trésor  public  faute  de  paye- 
ment, porté  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n°  27 

RëmbourSemeiit  fait  â  la  ville  de  Paris,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a  faites 
pour  des  objets  d'établissement  autorisés  par  édit  de  septembre 
1186 


41, 410, ■J  00 

12,495,355 
3,461,493 


908,144 


378,031 
5,(571,907 


85,237,462 


Remboursements  divers. 


32,707,507 

1,544,906 

2,044,996 
273,289 

15,823,751 

820,000 
202 
440 
900 
1,000 
600 

10,750 
2,638,445 

1,096,000 

20,000 


353,814 
601,922 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


liv. 


14,431,832 


420,000 


OBSERVATIONS 


Déduction  faite 


i-i  nai  '.LR  <     Déduction  fai 

45,587,546  j^^^  ^^^^^^^^ 

t.  a-it  ,a->         Déduction  faite 

4,833,483  ^u  produit 
3,461,493 


658,144 


378,031 
5,671,907 


Déduction  faite 
[des  parties  rem 
l'boursëes. 


75,442,436 


.,  Déduction  faite 
28,889,155    jde  cëqui  estrén- 

Uré. 
1,544,906 


2,044,996 
273,289 


Pour  mémoire, 
plusque  compen- 
sé par  le  produit 
de  la  vaisselle. 


820,000 
203 
440 
900 
1,000 
600 

10,750 
ii,  628, 445 

1,096,000 

20,000 


353,874 
601,922 
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30 


DÉPENSES    («Wte). 


Effets'  reçui  en  doublement  dans  le  même  edtprunt  de  80  millions 
et  portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre,  n»  32 


Remboursedent  d'un   emprunt   ftift  éh    Hollande  pour  les  Améri- 
cains ,...:....,.... .... .  ►, 

itemboursem^nt  d'un  emprunt  de  Gênes. 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime .;.. 

Rëifiboursement  d'andennes  anticipations 


kemboùrseniénli  des  Sépéts  faits  au  Trésor  public  . 


RëinBôiifsëaéiit  pouf  p^fiîe  de  ptSl  fsit  jwflf  ics  fermiers  gene= 

raux  sur  leur  bénéfice  dans  le  dernier  bail 
Dernière  partie  çLu  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur 

I     les  fonds  déplace  d'un  fermier  général ,.,_,... j»-..,! 

38  I Remboursement   à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  dtbilâ  utiles  au 

Clermontols 

Remboursement  et  rescriplion  de  n90  et  1791,  des  avances  faites 

par  les  receveurs  généraux  en  1785 • 

Remboursement  d'ûii   prêt  fait  aii    Trésor  public  àvairit  le  1"  liiai 

1789,  par  la  caisse  d'escompte ,, 

Eemboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses   avafices 
embdursement  sur  là  loterie  dés  hôpitaux  d"ô<;i<515M  1189 

Remboursement  à  des  commissaires  des 
mois   d'avril  1788 


ferres    supprimés  au 


Remboursement  d'ofQce  de  receveurs  particuliers  de  finances,  qui 

sont  en  faillite , 

Remboursement  dés  empreints  des  pays  d'Etats 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée   des  notables,  1788 


ToxAi.  des  sommes  en  dépenses  . 


Total  GtatRu.. 


SOMMES 

telles   qu'elles 

sont  dans 

les   comptes 

de  M.  Necker 

et  de 
M.  Dufresne. 


hv. 


32,171,369 


4,6lO,24§ 

474,500 

231,435,570 

2,673,600 


3,460,000 

3od,6ôo 

600,000 

iS.ixkJ.ood 

3,600,000 

6,059,  Ë:i5 

490,000 


136,217 

6,423,447 

59,730 


34d,  6(53, 602 
85,237,462 


435,841,064 


SOMMES 

réduites 

par  le 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


li^: 


290,000 


136,217 

6,423,447 

59,730 


OBSERVATIONS 


4,610,249 

474,500 

221,435,570 

318,000     , 
2,460,000 

sixj.dod 

600, OOd 

ib,ooé,tio6 

3,60O,QOQ 
ë,bâ9i52â 


.,^our  méiPQire. 
exactement  com- 
pensé par  le  mê- 
me objet  en  re- 
cette. 


Déduction  faite 
de  ceux  qui  ont 
été  reçus.' 


Déduction  faite 
des  nouvelles  fi- 
nances. 


75,443,436 


372,677,066 


^ 


N»  vn. 


su 
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N*  VII. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Tablkad  des  sommes  fictires  à  retrancher  sur  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 


aBCBTTES    ORDINAIRBS. 


Lettres  de  change  sur  Paris,  ç[ue  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest, 
a  été  obligé  de  recevoir  de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont 
fourni  du  numéraire  qu'à  cette  condition 


Mandats  que  le   premier  commis  du   grand-comptant  a  fournis  sur  le 
sieur  Gaudelet,  pour  le  service  de  la  marine..;.. 


Bons  à  terme  du  premier  commis  du   grandrcomptant,  fournis  pour  le 
service  de  différents  départements 


TOXAI,. 


COMPTE 

de  M.  Necker, 

du  !•'  mai  1789 

au 

!«•  mai  1790. 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  l"  mai  1790 

au 
1«'  janvier  1791. 


liv 
1,537,360 


7,197,461 
4,370,163 


TOTAL 
des 

deux    sommes 

ci-contre, 

a  rayer 

des  recettes. 


liv. 


)  8,734,821 


4,370,163 


13,104,984 


Ainsi  les  recettes  ordinaires  qui  montent  à 676,668,356  liv. 

doivent  être  réduites  de 13,104,984 


Somme  des  recettes  ordinaires  réduites • 663, 563, 372  liv. 


DÉPENSES    ORDINAIRES. 


Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  en  rem- 
placement de  payements  qu'il  a  faits  pour  les 
services  de  la  guerre  et  de  la  marine 


Remboursement    des    bons   du  premier    commis  du 
grand-comptant 


COMPTE 

do  M.  Necker, 

du  l"  mai  1789 

au 

i"  mai  1790. 


liv. 
482,033 


COMPTE 

de 

M.  Dufresne, 

du  1«'  mai  1790 

au 
l"  janvier  1791. 


liv. 
9,812,310 

7,895,125 


RÉSUMÉ 

des 

deux  sommes 

ci-contre. 


liv. 

10,294,343 

1,895,125 


RÉDUCTION 

de  ces  articles 

de  dépenses, 

résultant 

du 

retranchement 

des  parties 

fictives. 


liv. 
1,559,522 

3,524,962 


5,084.484 


Ainsi  les  dépenses  ordinaires  qui  montaient  à 852,336,732  liv. 

doivent  de  même  être  réduites  de 13,104,984 


Somme  des  dépenses  ordinaires  réduites 839,231,784  liv. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


N»  1.  Emprunts  depuis  1777  jusqu'en  1789. 

N»  2.  Compte  de  M.  Necker,  du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790. 

N°  3.  Compte  de  M.  Dufresne,  du  1"  mai  1790  au  1"  janvier  1791. 

Compte  de  M.  Dufresne,  des  3  premiers  mois,  1791. 

Compte  de  M.  Dufresne  du  mois  d'avril  1791. 
N<*  4.   {  Compte  de  M.  Dufresne  du  mois  de  mai  1791. 

Compte  de  M.  Dufresne  du  mois  de  juin  1791. 

Relevé  de  ces  4  comptes. 

Observations  de  détail  sur  les  comptes  de  M.  Dufresne  de  1791. 
5.  Liste  des  districts  qui  n'ont  pas  envoyé  d'états  des  domaines  nationaux. 
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EMPRUNTS. 


EMPRUNTS. 


r       M.  NECKER 

De  Juillet  nn  in  mit  li'^u^et'ianlirieutiiAeni  ^éecteut 
m  Trésor  royal. 

De  l'édit  de  février  de  n70,  à  4  0/0,  fixé  par  arrêt  du  conseil  du 
29  novembre  n86  à  200  millions;  il  a  été  constitué,  savoir  : 

En  im 41,936liv.  )  de  rentes 

En  m9 22,913        |  «e  rentes. 

Edit  de  janvier  mi.  Emprunt  de  24  millions  en  rentes  viagères  sur  une 

et  deux  têtes : ...  : '.......:..:..'....:.. 

Arrêt  du  conseil  du  7  février  im.  Emprunt,  poue  l'ordre  du  Saiojt- 
Esprit  de  600,000  livres  de  rentes  perpétuelles  à  5  Ô/O,  et  à  7  d/0 
en  viager  sur  deux  têtes. 

On  n'a  pas  la  distinction  exacte  des  relûtes  perpétuelles  et  des  via 
gères,  mais  la  recette  a  été  10,963,450  livres. 

Les  rentes  par  évaluation .:;:,..^^,....^v. ..^..j...,..,. 

Edit  d'août  mi.  Création  sous  le  nom  'du  domaine  de  là  ville,  de 
600,000  livres  de  rentes  perpétuelles  et  Viag^èréS  3  1  0/0  àur  deux 
têtes. 

La  recette  a  été  de  10,810,450  livres. 
Les  rentes  par  évaluation.. ..;.. .....,.).,..,. ..,,...,.. ^.,^..,. ..  ...^^. .,.  .,*, 

Arrêt  du  conseil  du  1  decemDre  hn.  Eiîiprùht  de  25  millions  eiî  billets 

de  loterie  de  1,000  livresi  avec  Qës  lots  isànâ  intérêts 


RENTES 


PERPÉTUELLES. 


Emprunts  à  Gênes. 


10  Arrêt  du  conseil  du  25  mars  mi 

2">  Par  Monsieur,  et  dont  le  roi  s'est  chargé  par  contrat  du  lo  avril  nsô, 

à  4  1/2  0/0 

Édit  de  novembre  ma.  Création  de  4  millions  de  rentes  viagères  sur  une 

et  deux  têtes 

Prêt  par  i/l.  Neeker  au  Trésor  royal  en  avril  xns 

Autre  par  M.  Mory , 

On  n'a  pas  la.date. 


Emprunts  des  Etats  en  1718. 


De  Languedoc,  en  janvier,  13  millions  ;  reçu 

Des  mêmes,  sur  l'emprunt  ouvert  en  1773,  et  qui  était  de  is  millions. . . . 

De  Bourgogne. 

Mars 4,000,000  liv. 

Mai 4,000,000 

Septembre,  8  millions 7,997,000 

Des  mêmes:  i»  sur  l'emprunt  de 2 millions  de  1756, 

ci  2  0^^  liv    i 

2°  Et  sur  celui  de  4  millions  de  1757 3^564         )  ^^  rentes. 

Edit  de  novembre  1779.  Création  de  5  millions  de  rentes  viagères,  sur  i, 
2, 3  et  4  têtes 


Autres  emprunts  en  1779. 

Reste  de  celui  du  Saint-Fsprit  du  mois  de  février  1777,  par  supposition, 
les  rentes 

Et  à  Gênes,  par  les  acquéreurs  des  lerrains  des  Quinze- Vingts,  dont  le 
roi  s'est  chargé  par  arrêt  du  conseil,  du  3  février  i787 


'  i  %  i 


liv. 
70,849 


200,000 


300,000 


300,000 
135,000 


TUGÈRES. 


120,000 
70,000 


103,630 
1,850 


799,850 
5,597 


6,215" 

200,000 


liv. 


îjtjéoibde 


400,000 


4>0tf(b00 


4,000,000 


5,000,000 


14,000 


CAPITAUX, 


liv. 

1,771,268 

k,  000, 000 

10,963,450 


10,810,450 
is, 000, 000 


6,000,000 

3,000,000 

48,366,222 
2,400,000 
1,400,000 


2,072,600 
37,000 


15,997,000 

111,949 
69,447,6(9 


324,301 
4,000,000 
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EMPRUNTS. 


Emprunts  des  Etats  en  liso- 
ns i>^„„^«-»„^        i    ^^«"'1 4,060,000  liv 

De  Bourgogne..... I    octobre 3,045,000 

Et  reste  de  l'emprunt  de  2  millions  de  neo 18,594 

De  Provence,  janvier ; '.  ; 

De  Bretagne,  février , , 

Arrêt  du  conseil  du  29  octobre  nso.  Emprunt  de  36  millions  en  billets  de 

loterie,  à  1,200  livres  avec  des  primes .......;....;...;.. 

Edit  d'août  1780-  Aliénation,  au  clergé,  d'un  million  à  preiidre  annuelle 

ment  et  pendant  14  années  sur  la  Ferme  générale : 

Edit  de  février  1781.  Création  de  6  millions  de  renies  viagères  comme 

l'emprunt  de  n'jg 

Etats  de  Bretagne,  février  nsi,  12  millions,  reçu 

Edit  de  mars  nsi.  Création  de  3  millions  de  rentes  viagères  comme  les 

précédentes , 


RENTES 


PEapÉTUKULKS. 


Autres  emprunts  en  i78l. 


Pour  la  construction  de  la  Comédie  Française , 

Et  à  Gênes,  pour  la  ville  dé  Marseille,  et  dont  le  roi  s'est  chargé . 


ToTAi  jusqu'à  mai  nsi. 


Addition  en  1789. 

Rehleâ  viagères  à  la  Compagnie  des  assurances  à  vie;  Arrêt  du  coiiseil 
du  1 1  septembre 

Lettres  patentes  du  15  janvier  nô9.  Emprunt  des  notaires  de  Paris  à 
'6  0/0 


M.  DK  FtinmT. 
De  mai  i781  à  maM  1783. 

Déclaration  du  â  septembre  1781.  Création,  sous  le  nom  du  domaine  de 

la  ville,  de  750.000  livres  de  rentes  perpétuelles  au  capital  de  15  millions. 

Emprunt  en  Hollande^  jiour  les  Américains,  novembre  1781 


Emprunts  des  Etats,  en  1781. 

De  Bourgogne,  décembre 5,0()0,00i)  liv. 

Reste  de  l'emprunt  de  1761,  des  millions ;.  240,000 

D'Artoié,  décembre,  de  3  millions 

Edit  de  janvier  de  1782.  Création  de  7  millions  de  rentes  viagères  sur  une 

et  deux  têtes 

Edit  de  décembre  1782.  Création  de  10  millions  de  rentes  perpétuelles, 

dont  les  capitaux  étaient  fournis,  moitié  en  argent  et  moitié  en  contrats. 

Emprunt  réduit  à  moitié,  par  arrêt  du  conseil  du  1"  décembre  1783 
Emprunt  à  Gênes,  en  1782,  par  la  Ville   de  Paris,  et  dont  le  roi   s'est 

chargé 


liv; 
356,180 


150,000 
200,000 


Emprunts  des  Etats,  en  1782. 


ProVeriéé;  janvier,  4  mitiibiis. 
Bresse,  Bugey  et  Gex 


M.   DORUESSON. 

Du  30  mars  1783  au  2  novembre  svivant. 

Arrêt  du  conseil  du  5  avril  1783.  Emprunt  de  24  millions  en  billets  de 
loterie  de  690  livres,  portant  24  livrés  d'intérêts 

Autre,  du  î  octobre  de  la  même  année.  Emprunt  de  24  millions  en  billet 
de  400  livres,  l'iatérêl  avec  le  lot  .;;.:..;  i  ; ; 


■totxax. 


365,191 


150,000 


3,434,362 


420,000 


3,854,362 


ii2,é59 
538,021 


262,000 
3,78i 


2,498,539 
26,541 


97,600 
8,657 


3,867,998 


960,000 


S6ci,obo 


m. 


ir:liVr.::.; 


7,105,637 


8,776,644 


i7,36è 


26,803,666 


524,766 


CAPÏTAUX. 


liv. 

7,123,594 

3,000,006 
4^000,006 

*JiOÔO,00'0 

14;0<)0,OOe 

77,321,315 
7,303,818 

90,564,825 


2i66j0lro 
3,000,000 


468,215,461 


5,30iO,0OO 
7,000,000 


27,328,366 


480,515,461 


18,243,731 


18,243,731 


ë,65l,i67 
10,760,426 


5,240,000 
7â,62i 

187,825,187 


49,970,780 
530)834 


1,952,010 
173,161 


265,185,189 


24,00bi0()() 

24,ob(i-,bbd 

48,000,000 
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EMPRUNTS. 


M.   DE  CAtONNE. 

Du  2  novembre  n83  au  8  avril  mn. 


Sur  l'emprunt  de  15  millions,  du  domaine  de  la  ville 

Déclaration  du  3  septembre  1781 

Sur  celui  fait  par  la  ville  à  Gênes,  en  août  1782 

Edit  de  décembre  1783.  Emprunt  de  lOO  millions  en  rentes  viagères  sur 

une  et  deux  têtes,  avec  part  dans  un  tirage  de  pareilles  rentes 

Édit  de  décembre  1784.  Emprunt  de  125  millions  en  billets,  à  5  C/0,  avec 

accroissement  progressif  du  capital 


Emprunts  des  États  en  1783  et  1784. 


Bretagne 

Bourgogne 148,250  liv.  )    .  , 

Et  reste  de  l'emprunt  de  1763 12,034  )         renies. 

Provence,  reste  de  l'emprunt  de  4  millions  de  1782 

Languedoc,  de  g  millions 

—         de  15  millions 

Flandre  maritime.  Lettres  patentes  d'août  1784 


1785. 

Édit  de  décembre  1785.  Création  de  4  millions  de  rentes,  en  quittances  de 
finance,  avec  attribution  de  primes,  et  facuté  de  convertir  en  rentes 
viagères  à  9  et  8  0/0 

De  l'emprunt,  à  4  0/0,  de  février  1790 

Sur  l'emprunt  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Arrêt  du  18  juin  i770 

Reste  de  l'emprunt  de  15  millions,  du  domaine  de  la  ville  de  1781 

Etats  de  Bretagne,  février  1785 

Edit  de  septembre  1786.  Emprunt,  par  le  domaine  de  la  ville,  de  30  mil 
lions  à  4  0/0,  et  des  lots 

Arrêt  du  conseil  du  18  février  1787.  Cautionnement  par  les  actionnaires 
de  la  Caisse  d'escompte,  portant  intérêt  à  5  o/o 


M.  DE  BBIENNE. 

Du  i«  mai  1787  au  26  août  1788. 


Édit  de  mai  1787-  Création  de  6  millions  de  rentes  viagères  sur  une  et 
deux  têtes 

Édit  de  novembre  1787.  Création  d'emprunt  graduel  et  progressif,  dont 
pour  1788,  de  120  millions,  produisant  à  5  0/0 3,000,000  liv. 

Et  à  4  0/0 2,400,000 

Et  en  rentes  viagères 

Edit  d'octobre  1787.  Loterie  de  12  millions  pour  construire  quatre  hôpi- 
taux 


Des  rentes  à  4  0/0,  de  l'édit  de  février  1790 . . 
Emprunts  des  États. 


Janvier  1787  . 
Janvier  <788 . 


BENIES 


pkrp£tueli.es. 


Reste  de  l'emprunt  des  mêmes,  de  décembre  1786 

Provence,  février  1788 

Reste  de  l'emprunt  de  10  millions,  par  la  Flandre  maritime,  de  1784... 


liv. 


566,868 
26,000 


6,250,000 


234,959 

160,284 

84,630 

11,380 

1,370 

204,250 


4,000,000 

3,525 

3,000 

.  274 

300,000 

780,000 

3,500,000 


16,126,540 


5,400,600 


256,875 
403,468 


12,650 
150,000 
750,000 
627 
65,227 
44,682 


7,083,529 


VIAGÈRES. 


liv. 


8,592,833 


8,592,833 


6,103,150 


3,000,000 


9,103,150 


RÉCAPITULATION. 


MM. 

iNecker 

De  Fleury... 
D'Ormesson . 
De  Calonne., 
De  Brienne., 


TOTAVX  GÉNÉRAUX. 


RENTES 
PERPETUELLES.  VIAGÈRES. 


liv. 

3,854,362 

3,867,993 

960,000 

16,126,540 

7,083,529 


31,892,429 


liv. 
27,328,366 
18,243,731 


8,592,833 
9,103,150 


63,268,080 


1,442,734,706 
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N»  n. 

COMPTE    GÉNÉRAL    DES    RECETTES    ET    DES    DÉPENSES    DE    L'ÉTAT 
Depuis  le  î"  mai  1789,  jusques  et  compris  le  30  ax'ril  1790 


RECETTES. 


Restant  en  caisse  au  30  avril  1189. 

Espèces,  billets  de  caisse  et  effets  échéant  dans  le 
mois  de  mai  n89 16,921,063  liv. 

Effets   au   portefeuille  à   diverses 
échéances 48,194,493  liv 

A  DÉDUIRE  : 

Les  rescriptions  à  fournir,  soit  à 

la    Caisse    d'escompte,    soit    à 

MM.  de  Biré,  Savalette,  Duruey  )    41,612,016  liv. 

et  Septeuil,  en  remplacement  des 

fonds  qu'ils  ont  remis  au  Tré- 
sor  public,  avant   l'époque    du 

1"  mai  1789 7,182,477 

Fermes  générales 

Fermes  des  Postes 

Ferme  des  Messageries , 

Ferme  de  Sceaux  et  Poissy , 

Ferme  des  affinages.  Il  n'a  été  rien  reçu 

Abonnement  des  droits  des  quatre  membres  de  la  Flandre  maritime 

Régie  générale  des  aides,  etc 

Régie  des  domaines  et  bois 

Régie  de  la  loterie  royale 

Régie  des  revenus  casueis 

Régie  du  droit  du  marc  d'or 

Régie  des  poudres  et  salpêtres 

Il  a  été  fait  recette  au  Trésor  public,  dans  le  mois  de  février  1789, 
de  douze  billets  de  50,000   livres  chacun,  que  les  régisseurs  des 
poudres  ont  payés  dans  le  cours  de  l'année. 
Recettes  générales  des  finances,  non  compris  les  sommes  tirées  par 

anticipation  sur  les  années  1790  et  1791 


Rsçns 

dans  le  Trésor 

public. 


Impositions  des  pays  d'Etats. 

(Le  détail  de  ces  deux  articles  se  trouve  dans  le  tableau 
ci-dessous.) 


Trésor  public 

Différentes  caisses. 


liv. 


58,539,019 


830,000 
949,026 
403,161 
150,000 

Mémoire. 
822,219 
9,573,101 

33,704,253 

10,383,339 

1,157,447 

249,189 

Mémoire. 


5,811,219 


Tableau  ditaitlé  des  impositions  des  pays  d'Etats. 


FONDS 


RÉSERVÉS 

dans 

différentes 

caisses. 


liv. 


126,065,086 

10,009,728 

251,971 

630,000 


21,928,881 

15,940,320 

2,321,516 


511,100 
303,184 


21,238,524 


18,036,982 


liv. 


58,539,019 


126,895,086 

10,958,754 

661,162 

780,000 


822,219 

31,501,988 

49,644,573 

12,910,855 

1,157,447 

760,889 

303,184 


27,238,524 


23,848,261 


Trésor  public , 

Différentes  caisses. . . 


LAHGUEDOC. 


Trésorier. 


liv. 

536,381 

8,127,866 

8,654,947 


Receveur 

général 

du 

Roussi  lion. 


liv. 

204,529 
865,021 


1,069,550 


9,733,681 


Trésorier. 


liv 
2,955,249 
2,913,733 

5,868,972 


Receveur 
général! 


liv. 
85,193 
269,636 


354,829 


6,223,851 


BOURGOGNE. 


Trésorier. 


liv. 
»3, 182, 932 

3,182,932 


Receveur 

général 

de  Bresse, 

Bugey 

et 
Dombes. 


liv. 
423,448 
464,800 


888,248 


4,071,180 


PROVENCE. 


Trésorier. 


liv. 

450^034 
1,199,963 

1,650,897 


Receveur 

général 

des  terres 

ad- 
jacentes. 


liv. 
UU518 
702,646 


814,164 


2,465,061 


PAU, 
BÀTONHE 

et 

FOIX. 


Receveur 
général. 


liv. 

1,054,127 

310,395 


1,364,522 


23,848,261 


2    3 
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RECETTES. 


FONDS 


Capitation  et  vingtièmes  abonnas........................ 

Gapitation  et  dixièmes  sur  les  payements  faits  au  Trésor  public, 
non  compris  les  retenues  qui  sont  faites  sur  les  pensions,  à 
mesure  qu'on  les  paye 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes 

Bénéflces  sur  les  rpp^paies  et  recouvrement  de  deniers  de  boite 
arriérés '...", .". 

Droits  attribués  à  la  caisse  du  commerce 

Reçu  du  département  de  la  marine,  pour  les  forges  royales,  en 
remplacemeut  des  avances  que  le  Trésor  public  leur  a  faites 
avant  le  i""  mai  1189 

Intérêts  annuels  des  sommes  prêtées  aux  États-Unis  de  l'Amérique. 

Intérêts  reçus  au  Trésor  public  sur  diverses  créances 

Soulte  du  prix  de  la  vente  de  l'hôtel  d'Evreux,  déduction  faite  de 
l'hôtel  des  domaines,  reçu  en  échange,  et  uil  acompte  reçu  sur 
le  prix  d'une  maison  des  Quinze,- Vingts.. ;  ' 

Recettes  diverses 

Divers  débets  anciens 

Parties  non  réclamées  et  rapportées  au  Trésor  public  par  différents 
payeurs ,' 

Reçu  de  la  ville  de  Toulouse,  acompte  de  400,000  livres,  pour  le 
rachat  de  différentes  imposition^  particulières  à  la  ville  ;  laquelle 
somôe  est   payable  ^bus  les  yjngi  ans,  à  compter  du  i"  octo 
^te  1190... ...'...';. ...:'. 


^f#"^-*-é: 


Emp^ts. 


REÇUS 

dans  le  Trésor 
public. 


Emprunts  natiooaiu  de  30  et  de  80  miUions 2S,'}13,628  liv 


Des  pays  d'États. 


de  Languedoc . 

de  Bretagne 

d'Artois 

de  Provence.... 
de  la  Flandre. 
iTtaritime. 


3,000,000  liv.^ 
1,100,000 

650,000 

196,376 


6,003,949 


651,5'73 
Il  est  fait  recette  d'une  somme  de  410,732  livres  res 
tant  due  sur  l'emprunt  de    3  millions  ouvert 
p.     p.  1      Gênes  pour  Monsieur,  frère  du  roi,  et  la  quittance 

^      en  a  été  donnée  à  M.  Giambonne,  avec  promesse 

de  lui  remplacer  cette  somme,  si  la  recette  ne  s'en 

effectue  point  à  Gênes 410,732  liv. 

De  Sainte-Geneviève... ,...       32,0ûQ 

Produit  de  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies. 

A  Paris 11,314,846  liv. 

Dans  les  provinces 2,941,194 

Dépôts  faits   au   Trésor  public,  9i  fjpi  dftiy-çnt  êtCfl  CBtirâR  h.  vo- 
lonté  .' 


Dons  patriotiques 

Contribution  patriotique,  compris  des  reconnaissances  de  vaisselle 
'et  des  quittances  de  rentes,  de  pensions  et  de  traitements  divers, 
qui  ont  été  portés  en  dépense  dans  leurs  comptes  respectifs 

Contrats  sur  le  clergé,  qui  ont  été  vendus 

Contrat  sur  les  Etats  de  Languedpc,  qui  a  été  remboursé,  lequel  fai- 
sait partie  dç  cçux  qui  sont  en  portefeuille , .'."..- 

Bordereau,  à  4  0/0,  de  l'emprunt  de  février  1770,  fourni  à  la 
maïine,  et  porté  en  dépense 

Second  quart  des  1,800,000  livres  de  don  gratuit  fait  en  1788  par  le 
clergé >. 


Reçu  pour  le  pri?  de  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  llnances.. • .-. ......•.-. 


Supplément  de  finance  {aux  commissaires  des  guerres  conservés. 

ÇciOds  de  cau^onQçnAent  de  divers  administrateurs  et  autres  com- 
ptables.. ....  1 .  ..'■.. ..\.:.... ':.\ .  .'.'L . . 


Avances  reçues  de  la  Caisse  d'escompte. 


liv. 
l,213,âOS 

592,503 
676,399 
269,083 


305,418 


401,702 
Mémoire. 
539, "700 


257,000 
1,366,415 
2,291,860 

240,263 


200,000 


31,711,577 


432,732 

14,256,040 

573,600 
361,587 

9,721,085 
309,,  OpO 

100,000 

90,493 

&SQ,QOO 

1,698,000 
200,000 

1,697,752 
190,000,000 


RÉSERVÉS 

dans 

différentes 

caisses. 


liv. 


555,218 
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RECETTES. 


Antieipationt  fur  les  revenui. 


Comptant. 


Recette*  générales  des  impôts  directs. 


Deniers.  liv 

d'Avril  ngo...     7,300,000 

de  Mai 9,565,500 

de  Juin 8,100,000 

de  Juillet 11,300,000 

d'Août 11 ,4uo,000 

de  Septembre..  11,200,000 

Reacpinllflns        /  d'Octobre 10,400,000 

Kotfcri^jioçs  • .  •  .<^  de  Novembre. .  9,100,006 
de  Décembre..  2,583,560 
Reste  des  de  - 

niers  de  1790.  22,300,000 
Deniers, 
de  Janvier  ngi     5,300,000 

de  Février 5,500,000 

de  Mars 5,500,000 

Pour  une  avance  faite  par  la  ville  de  Stras- 
bourg:, dont  il  lui  sera  tenu  compte  dans  les 
six  premiers  mois  1790 


liv.\ 
361,9401 


129,261,000 


FONDS 


HXÇOS 

dans  le  Trésor 
public. 


Ut. 


128,840,060 


50,000 


Fermes  ginirales  tmies. 


M3,351,637 


1790.. 


1791... 


Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre.... 
Novembre . 
Décembre.. 
Janvier. . . . 
Février.,,. 

Mars 

Avril 


Mr. 


5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
3,010,000 


58,010,000 


AS8I6ITA- 
nORS. 


liY. 

1,246,612 

2,511,000 

4,460,525 

2,850,000 

3,300,000 

2,895,000 

2,930,000 

807,500 

575,000 

915,000 

850,000 

1,500,000 

740,000 

500,000 


26,080,637 


Ht. 

1,246,613 
2,511,500 
9,460,525 
7,850,000 
8,300,000] 
7,895,00« 
7,930,00d 
5,807,000' 
5,575,000 
5,915,000 
5,850,000 
6,500,000 
5,740,000 
3,510,000 


aÉSKRTÉS 

dans 

différentes 

caisses. 


liT. 


84,090,637 ' 


Sk,090,tnj 


J 


l"t^.  -  -'Si.^'  ÂMtitipationê  sur  tes  reveiuu. 


Aasirnatlona. . . 


muas  SI9  posTzs 


liT. 

Jnm  Ï790 484,000 

Juillet 150,000 

■Août 150,000 

Septembre 150,000 

Octobre 86,800 

Novembre 500,000 

ï>*!«n»tor«...... 501,T15 


2,022,015  liv. 


2,022,015 


Ut. 


2U,351,637 


2,022,015 
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RBCBTTBS. 


HÉe»    GÈRtHAU. 

lir. 

Avril  1790 360,000 

Mai 1 .180,900 

Juin  1,201,000 

Juiliet 108,000 

Août 102,000 

Septembre 15,000 

Assignations. ...{  Octobre 6,000 

Novembre 540,000 

Décembre 45,000 

Janvier  1791 603,000 

Février 301,00» 

Mars 180,000 

Avril 90,000 

RÉGIK  DES  DOHAIineS 

Mai  1790 66,200 

Juin 22,000 

Juillet 23,000 

Août 74,400 

Nouveaux  billets  I  5^?'«""*""« l^*^ 

des    adminis  -/  2"^°*"^^ ^'T. 

trateurs.           \  Novembre 70,600 

'  Janvier  1791 28,000 

Février 367,000 

Mars 28,000 

Avril 54,200 

Mai , .,_  ^  .4S,000 


Total  di>  kkcxtrs. 


4,637,000  liv. 


FONDS 


RBÇVS 

dans  le  Trésor 

public. 


liv. 


5,398,400 


761,400 


603,303,881 


RÉSERVÉS 

dans 

différentes 

caisses. 


liv. 


223,805,116 


liv. 


5,3»8,400 


827,109,003 


001»,  0  tes 


:?,oen,i^8irEa,080,()£  poo,oto,05 


ittft\\fti\t3s  •.'.<; 


GOMVTI  GiHitiÀt. 
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COMPTE  GENERAL  DES  DEPENSES. 


DEPENSES. 


Maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  princes  et  de  la  famille  royale. . 

\  Maison  de  Monsieur  et  de  Madame 

(Maison  de  Monseigneur  le  Comte  et  de  Madame  la  Comtesse  d'Artois 
et  leurs  enfants 

Département  des  affaires  étrangères 

Département  de  la  guerre 

Département  de  la  marine  et  des  colonies 

Ponts  et  chaussées 

Haras , 


Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d'effets  publics  et  autres  créances 

Gages  et  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance 

IntérêW  et  frais  d'anticipations 

Intérêt  et  remboursement  des  maisons  acquises  pour  être  démolies, 

sur  les  ponts,  dans  les  halles  et  les  marchés 

Indemnités  à  différents  titres 

Pensions,  déduction  faite  des  retenues 

Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres  et  de  la  magistrature  .. 

Gages,  traitements  et  gratifications  à  différentes  personnes 

Intendants  des  provinces  et  leurs  bureaux 

Dépenses  de  la  police  de  Paris 

Guet  et  garde  de  Paris,  avant  l'établissement  de  la  garde  nationale 

Garde  nationale  de  Paris  et  frais  accessoires 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France 

Pavé  de  Paris,  compris  le  remboursement  de  l'année  1788,   que  la 

ferme  générale  a  avancé,  et  que  le  Trésor  public  lui  a  remboursé 
Travaux  dans  les  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  les  environs. 
Remises  de  droits  casuels  accordés  de  tout  temps  aux  officiers  du 

Chàtelet  et  à  d'autres  magistrats 

Remise  de  droits  du  marc  d'or 

Remise  sur  les  droits  de  monnayage  accordés  à  la  Caisse  d'escompte, 

non  compris  une   autre  remise   de   149,259  livres  qui  lui  a  été 

payée  au  Trésor  public,  et  dont  il  est  fait  déduction  sur  les  bé 

néflces  des  monnaies,  portés  en  recettes  sous  le  n»  19 

Remises,  non-valeurs,  décharges  et  modérations  sur  les  impositions 

Gages  et  augmentation  de  gages  des  maîtres  des  postes 

Traitement  des  administrateurs  du  Trésor  public,  de  leurs  bureaux 

et  de  leurs  commis  dans  les  provinces 

Bureaux  de  l'administration  générale,  compris  309,452  livres  payées 

à  l'imprimerie  royale 

Traitement  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs  généraux,  et  autres 

frais  de  recouvrement 

Dépenses  de  la  caisse  du  commmerce,  du  département  des  mines, 

de  l'administration  des  monnaies  et  de  l'ancienne  compagnie  des 

Indes 


PAYEMENTS 


FAITS 

par  le  Trésor 
public. 


Fonds  employés  pour  des  actes  de  bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Travaux  de  charité  pour  subvenir  au  mamque  de  travail  à  Paris  et 

dans  les  provinces 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 

Primes  pour  l'importation  des  grains 

Primes  et  autres  encouragements  pour  le  commerce  extérieur.... 

Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle 

Bibliothèque  du  roi 

Universités,  académies,  collèges,  sciences  et  arts 

Entretien,  réparations  et  constructions  de  bâtiments  pour  la  chose 

publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 

Dépenses  locales  et  variables  ;  secours  aux  pauvres  habitants  des 

provinces 

!  Dépenses  de  reddition  de  comptes 108,000  liv. 
Ordonnances  arréragées 1 38,825 
Gratifications  extraordinaires 79,519 
Dépenses  diverses  imprévues 32 1 ,081 
Dépenses  diverses  ordinaires 134,266 


1"  Série.  T.  XXX. 


liv. 

17,644,056 
3,101,866 

3,573,922 

7,380,000 

102,947,367 

60,545,612 

6,852,261 

450,308 

7,310,023 

19,899,892 

360,419 

10,342,941 

360,759 

646,030 

15,305,913 

1,039,389 

173,582 

32,163 

1,781,387 

537,993 
3,682,192 

263,160 

1,284,466 
346,920 

120,784 


311,161 
1,656,215 
2,480,562 


660,770 

26,085 

831,935 

802,809 

2,383,884 

2,487,801 
584,394 


287,848 

254,882 

64,903 

185,993 

166,500 
75,678 

390,678 


668,313 


FAITS 

par  différentes 
caisses. 


liv. 

120,000 


1,211,908 
54,500 


95,051,654 

16,921,401 

7,375,595 

15,597 


1,147,624 
157,155 
283,622 
211,947 
952,929 


3,720 


5,700 


156,252 
5,933,576 


70,165 

3,650 

18,265,414 

186,201 


4U6, 264 
654,920 

1,379,119 
1,087,023 
5,671,907 
5,194,699 


1,800 
484,434 

1,827,614 
3,239,590 

6,069,264 


113,378 


liv. 

17,764,056 
3,101,866 

3,573,922 

7,380,000 

104,159,275 

60,545,612 

1,906,761 

450,308 

102,361,67T 

36,821,293 

7,736,014 

10,358,538 

360,759 
1,793,654 
15,463,068 
1,323,011 

385,529 

985,092 
1,781,387 

537,993 
3,682,192 

263,160 

1,238,186 
346,920 

120,784 
5,700 


156,252 

5,933,576 

311,161 

1,726,380 

2,484,212 

18,265,414 


8'i6,971 
26,085 

831,935 
1,209,073 
3,038,804 

3,866,920 
1,671,417 
5,671,907 
5,482,547 

254,882 
66,703 

670,427 

1,944,114 
3,315,268 

6,459,942 


781,691 


23 


2  3  * 
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DÉPENSES. 


Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'ile  de  Corse 

Rentes,  intérêts,  indemnités,  gages  et  autres  charges  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  payés  en  province,  et  dont  on  n'a  point 
reçu  les  acquits,  en  sorte  qu'on  ne  peut  encore  indiquer  la  sub- 
division exacte  de  chaque  objet 

Travaux  des  fortifications  de  l'enceinte  du  Havre 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg 

Travaux  et  achats  de  terrains  pour  la  clôture  de  Paris,  compris  une 
partie  de  l'avance  faite  en  n88  par  la  ferme  générale 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

Dépenses  relatives  aux  subsistances,  déduction  faite  des  recouvre- 
ments qui  ont  eu  lieu • 

Achats  de  matières  d'or  et  d'argent,  déduction  faite  de  ce  qu  elles  ont 
produit  jusqu'au  l"  mai  1790 •, 

Remboursements  relatifs  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimes 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon 

Remboursement  pour  partie  de  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux 
sur  leurs  bénéfices  dans  le  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  tait  aux  fermiers  généraux  sur 
les  fonds  de  place  d'un  fermier  général • 

Remboursement  à  des  receveurs  généraux  qui  ont  trop  payé  sur 
d'anciens  exercices 

Remboursements  divers 

Remboursement  à  M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  du 
Clermontois 

Remboursement  en  rescriptions  de  décembre  1790  et  des  trois  pre- 
miers mois  de  1791,  des  avances  faites  par  les  receveurs  généraux 
des  finances  en  1785 , 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  Trésor  public  avant  le  l"  mai  1789 
par  la  Caisse  d'escompte,  sur  des  billets  des  administrateurs  de  la 
loterie  royale 

Remboursement  au  sieur  Demory,  sur  ses  anciennes  avances 

Remboursement  en  effets  à  termesiu-  la  Loterie  des  hôpitaux,  du  mois 
d'octobre  1787,  conformément  à  l'engagement  formel  qui  avait  été 
contracté  à  cet  égard •.• 

Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 
d'avril  1788 •. 

Remboursement  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 
sont  en  faillite 

Remboursement  de  petites  parties  de  rentes  de  20  livres  et  au-des- 
sous ,  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  mois  de  décem- 
bre 1784  et  d'août  1785 •.••, 

Remboursement  des  reconnaissances  que  les  directeurs  des  Monnaies 
ont  délivrées  pour  la  vaisselle,  compris  celles  qui  ont  été  rqçues 

ILdans  la  contribution  patriotique 


Remboursement  des  emprunts  faits  dans  les  pot/s  étrangers 


En  Hollande. 


(  Pour  le  compte  des  Etats-Unis  de 

(      l'Amérique 1,000,000  liv. 


PAYEMENTS 


FAITS 

par  le  Trésor 
public. 


A  Gênes. 


Sixième  et  septième  remboursements 
sur  les  1,600,000  livres  pour  les  Messa- 
geries         400,000  liv. 

Cinquième  rembourse- 
ment sur  les  6  millions 
pour  le  compte  du  roi. . .  1., 200,000 
Dernier  remboursement 
de  l'emprunt  de  3  mil- 
lions fait  par  Monsieur..    1,000,000 

Second,  troisième  et 
quatrième  rembourse- 
ments sur  l'emprunt  de 
520,000  livres  fait  par  la 
ville  de  Paris 260,000 

Traites  Durazzo  de  Gê- 
nes, à  compter  du  pre- 
mier million  de  l'emprunt 
des  Quinze -Vingts,  rem- 
boursable en  décembre 
1789 431,152 


3,291,152 


De  la  Flandre  maritime. 


139,500 


liv, 

250,000 


565,000 

4,173,139 

635,000 

3,808,616 
500,000 

39,540,453 

267,295 
869,619 

1,945, '717 


405,255 


10,000*000 


3,600,000 
33,000 


6.,a53,525 
490,000 
136,2n 

,182,903 


4,430,652 


FAITS 

par  différentes 
caisses. 


liv. 


7,198,085 


63,467 
331,337 
275,287 


2,460,000 

200,000 

86,428 
196,667 

600,000 


liv. 
250,000 


7,198,085 
505,000 

4,173,139 
635,000 

3,872,083 
500,000 

39,871,750 

267,295 
1,144,906 

1,945,117 

2,460,000 

200,000 

86,428 
«  601,9122 

600,000 


10,000,000 


3,600,000 
73,000 


6,059,525 
490,000 
130,217 

182,903 

5,658,316 


4^480,652 
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EembowtemeiU  det  empnmU  des  pays  cTÊMs. 


Languedoc . 
Bretagne . . 
Bourgogne. 
Provence . . 


TRE- 
SORXESS. 


liv. 
2,134,535 

882,652 
1,976,000 

515,260 


KECETTES 

générales. 


liv. 


315,000 


liv. 

2, "34, 535 
832,652 

1,976,000 
830,260 


Rescriptions  des  recettes  générales  que  le  Trésor  public  a  été  obligé 
d'acquitter,  faute  de  payement  dans  les  provinces 

Quittances  des  gages  et  appointements  divers  portés  en  recette  dans 
la  contribution  patriotique 

Fonds  dans  les  mains  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  chargé  de 
fournir  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
marine  en  Bretagne 

Frais  relatifs  à  l'Assemblée  des  notables  en  1788 

A  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  pour  indemnité  de  leurs 
dépenses  et  frais  relatifs  à  l'Assemblée 


Anticipations  rembounies 


Trésor  pu- 
blic   

Différentes 
caisses.. 


SUR   LES   FERMES 

générales. 


Billets. 


liv. 

60,000,000 


60,000,000 


Assigna- 
tions. 


liv. 
43,688,916 

16,286,801 


59,975,717 


119,975,717 


Sur 

LA  FERME 

des 
postes. 


Assigna- 
lions. 


liv. 

2,900,000 

7,341,152 


10,244,152 


Sur  la 

FERME 

de 
Sceaux 

et 
Poissy. 


Assi- 
gna- 
tions. 


liv. 
334,333 


334,333 


Sur 

LA  RÉGIE 

générale. 


Assigna- 
tions. 


liv. 
7,875,451 

7,465,331 


15,340,782 


Sur    la 
RÉGIE 

des 
pou- 
dres. 


Billets. 


liv. 


281,159 


281,159 


146,176,143 


Assignations  des  (domaines  suspendues,  lesquelles  étaient 
dans  les  mains  de  diverses  personnes  qui  en  avaient  fourni 
les  fonds  au  Trésor  public  avant  l'arrêt  du  16  août  1788 
qui  en  a  suspendu  le  remboursement. . . .     14,395,000  liv, 

A  déduire  les  assignations  qui  ont  été  re- 
mises dans  la  circulation,  par  le  moyen  de 
l'emploi  que  le  Trésor  public  en  a  fait,  en 
les  donnant  en  payement  à  divers  créan- 
ciers, lesquelles  assignations  sont  portées 
comme  comptant  en  dépense  dans  les  dif- 
férents chapitres  du  présent  compte l  ,503, 193 


Reste  en  assignations  éteintes 12,891,802  liv. 


Mécompte  dont  on  n'a  pu  encore  trouver  la  cause,  mais  qu'on  espère 
de  découvrir  par  une  nouvelle  vérification  générale  dont  on  va 
s'occuper 


ToTAX  des  dépenses. 


FAITS 

par  le  Trésor 
public. 


liv. 


9,561,085 
241,847 


482,033 
59,730 

5,687,763 


114,464,367 


12,891,802 


33,984 


507,317,134 


PAÏEMENTS 

FAITS 

par  différentes 
caisses. 


liv. 


6,423,447 


Uv. 


6,423.447 


9,561,085 
241,847 


'483,033 
59,730 

5,687,763 


31,711,716 


159,067,945 


223,805,116 


33,98* 


731,122,250 
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RÉCAPITULATION. 


Les  recettes  montent  à 

Les  dépenses  montent  à 507,311,134  liv. 

A  déduire  : 

Les  bons  à  terme  que  le  premier  commis  du  grand 
comptant  a  délivrés  pour  le  service  des  divers  dé- 
partements, et  dont  il  est  fait  dépense  dans  le 
présent  compte 2,128,249 


TRÉSOR 

PUBLIC. 


liv. 
C03, 303,881 


504,588,885 


Reste  en  caisse  au  30  avril  1190,  au  soir . 


98,115,000 


DIFFÉRENTES 

CAISSES. 


liv. 
223,805,116 


223,805,116 


TOTAUX. 


liv. 
821,109,003 


728,394,001 


98,115,000 


Laquelle  somme  de  98,115,000  livres  est  composée  comme  suit  : 


Comptant. 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

1790. (  Août 

Septembre. 

Octobre 

Novembre . 
Décembre  . 


Effets    en    porte  • 
(euille 


Janvier. 
Février. 
Mars  . . . 
Avril . . . 

Mai 

Juin 

Août.... 


1792.  Février. 


L 


Sur  Paris. 


liv. 


3,717 
1,984 
3,327 
6,910 
1,158 
8,461 
1,631 
8,489 


,015 
,690 
,910 
,091 
290 
,990 
,460 
,816 


41,801,322 


liv. 
532,660 
,585,950 
599,910 
,412,210 
,660,300 
315,690 
20,000 


18,186,840 


liv. 

20,011 


EFFETS 


Sur 
les  provinces. 


liv. 
30,000 


1,614,300 
1,131,450 
2,818,550 
2,930,130 
2,905,860 
2,901,040 
2,302,200 


16,640,130 


liv. 
623,100 
355,190 
181,850 
144,910 


1,205,050 


liv. 


liv. 

30,000 

3,117,015 

3,598,990 

4,459,420 

9,188,641 

10,089,020 

11,361,850 

10,038,500 

10,792,016 


64,441,452 


64,441,452 


liv. 
7,155,760 
3,841,140 
2,781,820 
2,557,120 
2,660,360 
375,690 
20,000 


liv. 
14,861,641 


83,853,359 


19,391,890 


19,391,890 


liv. 


20,017 


Somme  pareille. 


98,115,000 


A  Paris,  le  1«'  mai  1790. 


Vu  :  NEGKER. 


Signé  :  DUFRESNE. 
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N°  III. 


COMPTE  DE  M.  DUFRESNE  POUR  LES  HUIT  DERNIERS  MOIS  1790. 


El  AI  résumé  de  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  faites  au,  Trésor  public,  depuis  le  1"  mai   1790 

jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
il 
18 
19 
20 
21 

32 
23 
24 
25 
26 

21 
28 
29 
30 
31 
32 

33 
34 
35 
36 
31 
S8 
39 
40 


RECETTES. 


SOMMES. 


liv. 

Fermes  générales 18 ,  499 ,  950 

Ferme  des  postes , 5,006, 159 

Fermes  des  affinages 3 ,  967 

Abonnement  des   droits  des  quatre  Membres  de  la  Flandre  maritime 423,960 

Régie  générale  des  Aides .....;...         12,087,586 

Régie  générale  de  la   Loterie  royale 3,514,333 

Régie  des  domaines  et  bois 11 ,767 , IH 

Régie  des  revenus  casuels 300,000 

Régie  des  droits  du  marc  d'or 355 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 186,064 

Impositions  des  ci-devant  pays  d'Etats 10,113,339  Ûv.)       .q  j,,  oog 

Marches  communes  du  Poitou 9,000        J  '     ^'^^' 

Impositions  abonnées 13,913 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des  villes 690,106 

Dixièmes,  capitation  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements  faits  au  Trésor  public 121,800 

Dixièmes  sur  les  taxations  des  revenus  généraux  des  finances 114,400 

Capitation  de  la  cour 48,270 

Reçu  du  régisseur  des  droits  de  l'Anjou 152,375 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies 484,023 

Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies 798,000 

Rescriptions  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor  public  et  retirées  ensuite 

par  des  receveurs  généraux 3,818,352 

Intérêts   des  sommes  dues  au  Trésor  public 19,212 

Intérêts  des  assignats  qui  sont  entrés  au  Trésor  public 1,859,226 

Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  acompte  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  France 3,611,999 

Contribution  patriotique 11 ,251,571  liv.) 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  acompte  sur  le  premier  tiers  de  la  contri-  .      t7, 591, 570 

tion  patriotique 6,339,999 

Dons  patriotiques 34,128 

Anciens  débets 2,748, 1 09 

Parties  non  réclamées  et  restituées  au  Trésor  public  par  des  comptables 304,515 

Emprunts  des  ci-devant  pays  d'Etats 435,369 

Emprunt  national  de  80  millions 3,138,003  liv.l 

Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans  le  même  |'      27,359,272 

emprunt  de  80  millions  porté  en  dépense  dans  la  colonne  ci-contre,  N»  35...     22,171,269        ) 

Produit  de  grains  et  de  farines  anciennement  vendus 1,883,154 

Matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger '. 7,66t ,872 

Diverses  recettes 180,778 

Troisième  quart  de  1,800,000  liv.  du  don  gratuit  fait  en  1782  par  le  clergé 450,000 

Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues,  reçues  en  payement  de  débets 114,000 

Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon,  pour  des  assignats  qu'on  lui  a  fait  passer 229,837 

Dépôts  faits  au  Trésor  public 1,782,000 

Remplacements  faits  au  Trésor  public,  d'avances  qu'il  avait  ci-devant  faites, 

Par  le  département  de  la  Gironde 150,000  liv. 

Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 100,000 

Par  les  payeurs  des  rentes 1,991,569 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  a  été  obligé  de  recevoir 

de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numéraire  qu'à  cette  condition 

Mandats  que  le  premier  commis  du  grand  comptant  a  fournis  sur  ledit  sieur  Gaudelet  pour  le 

service  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Bons  à  terme  du  même  premier  commis,  pour  le  service  du  Trésor  public 

Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente  d'effets  appartenant  au  roi, 

reliquats  de  comptes,  et  autres  reprises  antérieures  à  1788 

Reçu  de  M.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  idem 

Reçu  de  la  caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  service  du 
Trésor  public,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août,  septembre,  et  partie  du  mois  d'oc- 
tobre 1790 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
le  même  service,  pendant  partie  d'octobre,  et  pour  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1790. 

ToT^  DE.  LA.  Recette 


2,241,569 


1,537,360 

7,197,461 
4,370,163 

1,466,933 
2,412,123 


210,000,000 
124,095,000 


487,738,713 


3^ 
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10 

11 

13 
14 
15 
K 

n 
is 
1» 

20 
21 
22 

2a 


2k. 
25 
26 
27 
28 
2(> 

3a 

31 
32 
33 
34. 
35 
35 
37 
38 
39 
40 
41 
42 


44 
45 
46 

47 

43 


49 

5(J 
51 
52 
53 


55 


5G 
57 


DÉPENSES. 


Maison  du  roi,  de  la  reine,  etc.|  f^j  Ifi^^  s^^l^^l^!!'?!  ::::::::::::::  5^;^^'" 

Maison  de  Monsieur  frère  du  roi 1,575,123 

Maison  de  M.  d'Artois 2,002,515 

Affaires  étrangères 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  militaires. .., , 

Marine  et  colonies 

Dépense  de  la  caisse  civile  de  l'ile  de  Corse,...-.,..... .*»... ','.., 

Ponts  et  chaussées 

Haras , 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 147,074,216  liv 

Rentes  des  communautés  d'arts  et  métiers  supprimés 207,566 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances 19,494,730 

—  et  frais  d'escompte 917,459 

—  de  maisons  acquises  sur  les  ponts,  dans  les  halles  et  marchés 33,783 

Gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance 

Gages  des  officiers  du  point  d'honneur , 

Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres  de  la  magistrature,  etc 

Gages,  traitements  et  gratifications  à  diverses  personnes , 

Gages  et  augmentation  de  gages  des  maîtres  des  postes  pendant  les  six  premiers  mois  1790...., 

Indemnités  à  dilTÊrents  titres 

Pensions,  déduction  faite  des  retenues , 

Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

Dépenses  pai'Uculières  à  la  ville  de  Paris. 

Police 919,372  li.v.* 

Garde  militaire 4,076,625 

Demi-solde  conservée  à  l'ancien  guet  et  garde ...*.*„..»..«...... 35,382 

Pavé 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  ville ...., 

Maréchaussée  de  l'île  de  France 

Remises,  non-valeurs  de  charge  et  modération  sur  les  impositions 

—  des  droits  de  monnayage 

Administrateurs  du  Trésor  public  et  leurs  bureaux 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Traitement  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs,  et  autres  frais  de  recouvremients _ 

Dépense  de  la  caisse  du  commerce  du  département  des  mines  et  de  l'administration  de  la 

monnaie 


377,126 
241,016 

*637,445*liv. 
380,444; 


SOMMES, 


Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance _ 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France ..,.^..,.....i... 

Communautés  religieuses  et  secours  pour  la  construction  des  édifices  sacrés 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés , ^,. 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  lit  ville  de  Paris  et  les  environs 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 

Primes  et  encouragement  pour  le  commerce t,.^..^,. ......... 

Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle ....„..........,..,« 

Bibliothèque  du  roi • 

Universités,  académies,  sciences  et  arts 

Entretien  de  bâtiments  pour  la  chose  publique , 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 

de  l'enceinte  du  Havre , 236,000  liv." 

de  la  rade  de  Cherbourg 1,936,747 

des  fortifications  militaires  de  Cherbourg 200,000 

du  pont  Louis  XVI 41 2,500 

de  la  clôture  de  Paris... 1,901,363 

du  canal  du  Chai'olais 420,000 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  farines 

Achat  des  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Trésor  public 

Rescription  de  recettes  générales  revenues  sur  le  Trésor  public   faute  de  payement  dans  les 


Travaux 


provmces. 


375,000  liv. 

100,000 

150,000 

150,000 

133,144 


Avances  faites  par  le  Trésor  public  à  charge  de  remplacement,  savoir  : 

Aux  forges  royales , 

A  la  ville  de  Paris 

Aux  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy , 

Au  département  de  la  Gironde 

Au  sieur  Gojard  pour  payer  les  rentes  de  secrétaire  du  roi 

Acompte  de  ce  qui  reste  dû  de  la  construction  et  de  la  régie  des  paquebots,,  dont  on  vérifie 

maintenant  le  compte  dans  les  bureaux  de  la  marine 

Remboursement  de  l'ancien  papier-monnaie  des  îles  de  France  et  de  Bourbon............. .... 

Remboursement  des  petites  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 

Remboursement  de  reconnaissances  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  monnaies..... 

Quittances  de  gages  et  d'appointements  divers  portées  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre, 

N»  25  et  27 

Remboursements  d'offices  dé  receveurs  généraux  et  particuliers  par  compensation  de  pareille 

somme  sur  leur  débet,  savoir  : 
Remboursement  de  l'office  du  sieur  Trenonay,  receveur  général  des  finances....        560,000  liv. 
—  et  aux  héritiers  du  sieur  Pilon,  receveur  des  impositions  de  la. 

ville  de  Paris,  pour  prix  de  son  office 260,000 

Remboursement  de   deux  offices  d'archers   de  la  compagnie  du  prévôt  général  des  monnaies,. 

supprimées  et  liquidées 

Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de  Momeny 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre  1783,  portée  en  recelte. 

dans  la  colonne  ci-contre,  N»  25 

Remboursement  de  cinq  billets  de  la  loterie  d'octobre  1780,  reçus  par  les  dons  patriotiques  et 

portés  en  recettes  dans  la  colonne  ci-coutre.. 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution  patriotique,  et  porté  en  recette 
dans  la  colonne  ci-contre. 


liv. 


20,574,748 

3,577,638 

5,025,000 

70,281,520 

55,390,841- 

120,000 

4,407,901 

119,942 

147,281,782 

20,445,972 

806,818 

18,800 

1,560,130 

83,521 

123,004 

544,210 

18,714,066 

79,474 


5,649,521 


263,921 

1,017,889 

369,491 

1,415,466 

402,522 

228,965 

156,272 

388,625 

1,188,709 

2,296,191 

4,185,962 

64,023 

241,891 

210, 76i 

60,256 

341,333 

80,349 

73,557 


5,106,6W 


7,598,910 
12,228,060 
3,461,493 

23,146,422 


908,1.44 


400,000 

99,279 

90,386 

9,165,435 

394,643 


820,000 

202 
440 

900 

1,000 

600 
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DÉPENSES. 


100,000 


608,365 
410,732 


Am« 


1,319,097 


Rembonrsement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-devant  fait  pour  les  intérêts 

du  prix  de  l'hôtel  vendu  à  M™»  de  Bourbon 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  des  honoraires  d'actes  qui  leur  étaient  dus  d'anciens 
emprunts,  lequel  remboursement  a  eu  lieu  au  moyen  du  placement  qu'ils  ont  fait  de  cet  objet 
dans  l'emprunt  national  de  80  millions,  portés  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre,  dont  ils 

ont  fait  le  doublement  en  numéraire  effectif 

Effets  reçus  en  doublement  dans  le  même  emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  recette  dans  la 

colonne  ci-contre,  N»  32 

Remboursements  d'emprunts  comme  suit  : 

En  Hollande,  pour  le  quatrième  terme  de  l'emprunt  fait  par  les  Américains.      1,207,973  liv. 
'  i"   du   huitième  et   dernier  terme    de 

1,600,000  livres  pour  la  messagerie.        200,000  liv, 
2*  |sur  l'emprunt    de    1,500,000    livres 

pour  la  compagnie  Perrache 

A  Gènes^  3°  pour  solde  du  premier  million  de  l'em- 
prunt des  Quinze-vingts,  échu  en  dé- 
cembre i"89 

4»  Sur  l'emprunt  de  5  millions  fait  pour 

M.  le  duc  de  Deux-Ponts 

De  l'emprunt  de  la  Flandre  maritime 335,000 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard,  receveur  général  des  ci-devant  États   de 

Bretagne  avait  fournis  pour  les  impositions  de  cette  province,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Bolongne,  ancien  trésorier  de  la  guerre,  revenu  sur  le 

Trésor  public  faute  de  payement,  porté  en  recette  dans  la  colonne  ci-contre.  No  27 

Remboursement  fait  à  la  ville  de  Paris  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
avances  que    celle  ville  a  ci-devant  faites  pour  des  objets  d'embellissement,,  autorisés  par 

édit  de  septembre  1786 

Remboursement  d'anciennes  anticipations 

Remboursement  de  bons  que  le  premier  commis  du  grand  comptant  a  ci-devant  fournis  pour  le 

service  du  Trésor  public 

Remboursement  de  dépôts  faits  au  Trésor  public 

Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  en  remplacement  de  payements  qu'il  a  faits  pour 

les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Indemnité  de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale 5,221,359  liv.i 

Dépenses  relatives  à  l'Assemblée  nationale 748, 3i5 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assignats,  compris  7,556  livres  pour  les  appointements  des 

bureaux  de  M.  Amelot „-.  > 

Dépenses  diverses  et  imprévue» 


Total  de  la  dépense. 


RJÊSULTAT. 


Fonds  restant  en  caisse  au  30  avril  1790,  au  soir. 

Espèces  et  billets  de  caisse 14,861,641  liv. 

Effets  échéant  dans  divers  mois 83,853,312 

Dépenses  du  i"  mai  au  l«  décembre  1790 ^*^;"'"^  '""•  |  Excédent  de  dépenses 

Recettes 487,738,713         J.  *^ 


Fonds  restant  en  caisse  au  31  décembre  1790,  an  soir. 


Lequel  est  composé  comme  suit  : 

Effets  et  billets  de  caisse 29,170,350  liv. 

Effets  échéant  daas  divers  mois 7,499,SH 


Somme  pareille 36,669,901 


SOMMES. 


liv, 
10,750 

2, «28, 445 
22,171,269 


2,862,070 


1,096,000 
20>0D0 


353,814 
62,367,625. 

7,395,125 
2,673,600 

9,812,310 
5,969,704 

378,031 
331,414 


549,783,775 


98,714,983 
62rûi5,082 


36,669,901  (a) 


(a)  ;Le  reste  en  caisse  porté  ici  à  36,669,901  livres  doit  être  conformément  à  notre  compte  de  36, 669, 9 JO  livres  Voici  là 
raison  de  cette  différence.  La  balance  du  compte  de  M.  Necker  en  dépense  et  en  recette  laisse  un  reste  en  caisse  de 
98,715,002  livres  M.  Dufresne  ne  l'emploie  que  pour  98,714,983  livres,  ce  qui  fait  précisément  19  livres  de  différence. 


Je  soussigné,  administrateur  du  Trésor  public,  au  département  de  la  recette  et  de  la  dépense  générales,  certififls 
la  fidélité  du  présent  état. 


A  Paris,  le  t"  avril  1791. 


Signé  :  Dckcet; 


Vu  :  DCFRESICE. 
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COMPTES    DE    M.    DUFRESNE 

Les  six  premiers  mois   1791,   suivis   d'observations   générales  et  particulières. 
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RECETTES. 


Exercice 

ngo 
et  antérieurs 


Fermes  générales  sur  divers  exercices  qu'on  ne  peut  diviser. 

Fermes  des  postes 

Régie  des  aides 

Régie  des  domaines  et  bois,  et  nouveaux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 

Régie  de  la  loterie  de  France 

Abonnement  des  droits  des  Qiiatre-Membres  de  la  Flandre  maritime 

Rescription  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor  public, 

et  letirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

Impositions  directes  et  foncières,  provenant  de  recouvrements  arriérés 

Impositions  des  pays  d'Etats  :  liv. 

Bourgogne 414,500 

Bretagne 320,359| 

Languedoc 157,282 

Provence 14,235 

Pau,  Rayonne  et  Foix 117,885 

Droits  attribués  à  la  Caisse  du  commerce 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies 

Reçu  de  la  municipalité  de  Versailles,  pour  les  lo  sois  pour  livre  des  six 
derniers  mois  1790,  sur  les  octrois  de  ladite  ville,  conformément  au  décret 

du  18  septembre  dernier 

Rentes  et  intérêts  dus  au  Trésor  public  : 

Pour  les  neuf  derniers  mois  1790,  de  la  rente  de  divers  con-  liv. 

trats  sur  le  clergé 29,100 

Sur  les  contrats  des  ci-devant  Etats  de  Languedoc 44,000 

Sur  diverses  créances 33,741 

Sur  des  fonds  ci-devant  placés  par    des  communautés  reli- 
gieuses, dans  les  emprunts  de  Languedoc 45,925| 

Sur  les  six  millions  dus  par  M.  le  duc  des  Deux-Ponts 300, OOo' 

Sur  les  assignats  que  le  sieur  Boutin,  payeur  de  la  marine,  a 
successivement  employés  pour  le  service  de  ce  département.        8.095 
Emprunt  de  Bretagne.  Recette  faite  par    le  sieur  Beaugeard,   trésorier  des 
ci-devant  Etats  de  cette  province,  avant  le  décret  qui  a  fermé  les  emprunts, 
et  dont  le  dérangement  de  sa  santé  et  de  ses  affaires  ont  fait  différer  le  ver- 
sement au  Trésor   public 

Emprunt  d'Artois.  Recette  également  faite  par  le  sieur  de  Launay,  ancien 
receveur  général,  qui  l'avait  retenue  dans  ses  mains  pour  fournir  au  paye- 
ment des  arrérages  et  des  frais  dudit  emprunt,  et  que  l'on  porte  ici  pour 

l'ordre  de  la  comptabilité 

Emprunt  de  la  Flandre  maritime.  Reste  des  reconstitutions  que  les  sieurs 

Walkiers  de  Uliringe,  et  Gamarges  de  Bruxelles,  avalent  ci-devant  délivrées 

à  divers  particuliers  des  provinces  belgiques,  et  qu'ils  n'ont  pu  annuler... 

Reçu  acompte  du  prix  d'une  maison  vendue  dans  l'ancien  emplacement  des 

Ouinze-Vingts 

Reçu  du  sieur  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  reste  de  la 
capitation  des  parties  prenantes  de  l'extraordinaire  des  guerres,   pendant 

l'année  1787 

Anciens  débets  et  créances  du  Trésor  public 

Parties  non  réclamées  par  des  créanciers,  et  rapportées  au  'Trésor  public  par 

des  comptables 

Rentrée  d'une  somme  qui  avait  été  réservée,  en  1788,  sur  la  ferme  du  Port- 
Louis,  pour  les  actes  de  bienfaisance  qui  n'ont  point  eu  lieu,  parce  que  les 
personnes  auxquelles  ils  étaient  destinés  ne  se  sont  point  présentées  pour 

les  recevoir 

Epices  qui  avaient  été  réservées  dans  les  mains  de  divers  comptables,  pour 
les  comptes  de  l'année  1787,  et  qui  ont  été  rapportés  au  Trésor  public,  con- 
formément au  décret  du  28  décembre  1 790 

Fonds  également  réservés  par  des  comptables,  pour  des  dépenses  de  fortifi- 
cations et  de  ponts  et  chaussées,  de  1789,  qui  n'ont  point  eu  lieu 

Fonds  rapportés  par  le  sieur  Randon  de  Latour,  à  qui  ils  avaient  été  fournis 

pour  des  dépenses  de  ses  exercices,  qui  n'ont  point  eu  lieu 

Fonds  ci-devant  fournis  et  portés  en  dépense,  en  1790,  pour  le  service  des 

ponts  et  chaussées,  et  dont  la  distribution  doit  être  changée 

Reçu  du  sieur  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pour  le  produit  de 

quelques  ventes  de  vieilles  munitions  dans  divers  ports  du  royaume 

Reçu  de  divers  inspecteurs  des  haras,  pour  prix  d'étalons  qu'ils  ont  vendus. . 


liv. 


1,761,357 
3,794,960 
5,580,000 

399,199 

3,344,066 
23,602,262 


1,024,261 


74,190 
12,920 


50,000 


460,861 


400,000 

59,829 
61,795 


15,187 
853,102 

89,346 

1,250 

131,950 
82,410 
21,000 

159,657 

208,071 
13,372 


Exercice 

1791. 


liv. 
7,608,904 


900,000 

1,200,000 

78,443 


13,133 


15,175 


TOTAUX. 


liv. 
7,608,904 
1,761,357 
3,794,960 
6,480,000 
1,200,000 
477,642 

3,344,066 
23,602,262 


1,024,261 


74,190 
12,920 


50,000 


400,861 


400,000 

59,829 

61,795 
13,333 

15,18T 
853,102 

89,346 

1,250 

131,950 
82,410 
21,000 

159,657 

223,246 
13,372 
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RECETTES. 


Remplacement  d'anciennes  avances  faites  par  le  Trésor  public  : 

Au  sieur  Gojard,  pour  payer  les  rentes  des  secrétaires  du  roi. .     141,478 
Aux  payeurs  des  rentes 39,419 

Produits  de  grains  et  de  farines  anciennement  vendus 

Produit  de  matières  d'argent  extraites  de  l'étranger 

Produit  de  vaisselle  portée  aux  Hôtels  des  monnaies 

Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  a  été 
obligé  de  recevoir  de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numéraire 
qu'à  cette  condition 

Mandats  du  premier  commis  du  grand  comptant,  sur  ledit  sieur  Gaudelet, 
pour  le  service  de  la  marine;  lesquels  sont  portés  dans  la  dépense  ci- 
contre,  n»  7 

Recettes  diverses,  dans  lesquelles  je  comprends  une  somme  de  <io  livres,  qui 
provient  de  sous  qui  ont  été  négligés  pendant  le  cours  des  trois  premiers 
mois  dans  les  calculs  de  la  caisse  générale,  et  que  je  rétablis  ici  pour 
l'ordr- 


Quittances  de  divers  officiers  attachés  à  la  Chambre  des  comptes,  à  la-Cour 
des  aides,  à  la  Maison  du  roi,  et  à  d'autres  parties  ;  lesquelles  ont  été  ci- 
devant  fournies  au  Trésor  public,  en  payement  des  dons  pour  la  contribu- 
tion patiiotique,  et  portées  en  dépense  sous  la  dénomination  générale  de 
quittance  de  gages  et  d'appointements  divers,  en  attendant  qu'on  pût  les 
classer  par  natures  et  les  appliquer  aux  comptes  respectifs  qu'elles  regar- 
dent. Les  premiers  examens  en  ont  fait  reconnaître  quelques-unes,  qui, 
ne  pouvant  être  employées  directement  par  le  Trésor  public,  lui  ont  été 

remboursées  par  ceux  qui  doivent  en  faire  emploi  dans  leurs  comptes 

Reçu  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  comme  suit  : 

Acompte  des  60  millions  décrétés  le  6  décembre  l'jgo,  sur  les  revenus 

des  biens  nationaux 

Acompte  des  35  millions,  à  quoi  a  été  fixé  le  premier  tiers  de  la  con- 
tribution patriotique,  conformément  au  même  décret 

Pour  le  service  du  Trésor  public,  conformé-)   .  _  .„     ..  ._,  ..... 
ment  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,[  if^'Z'    72!SÔ!ooO 


pendant  les  mois  de .')  ^ *^^"C- 

Acompte   de  50  millions,  pour  le  même  ser- 
vice, pendant  le  mois  de 


Mars...    21,170,000 


Exercice 

1790 

et  antérieurs. 


Totaux. 


liv. 

180,897 

269,791 

1,297,466 

434,272 

358,027 


8,296 


125,051 


6,000,000 


50,874,845 


Exercice 
1791. 


liv. 


1,270,852 
858,749 


UO 


15,000,000 


153,691,000 


180,636,566 


TOTAUX. 


liv. 

180,897 

269,791 

1,297,466 

434,272 

1,628,879 

858,749 

8,406 


125,051 

15,000,000 
6,000,000 

153,691,000 


231,511,411 


DÉPENSES. 
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DÉPENSES. 

(Trois  premiers  mois  1791.) 


Payement  fait  sur  ce  qni  reste  dû  des  six 
premiers  mois  1790  des  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  de  la  reine,  etc 

Liste  civile 

Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi... ,. 

Maison  de  M.  d'Artois 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dé- 
penses militaires 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'île  de 
Corse 

Marine  et  colonies,  compris  ce  que  le  mi- 
nistre de  ce  département  a  ordonné, 
depuis  le  !•'  janvier,  sur  l'exercice  1790. 

Affaires  étrangères ,. . 

Ponts  et  chaussées,  évalués  trop  bas,  pour 
1790,  dans  mon  aperçu 

Haras,  sur  ce  qui  reste  dû  de  Tannée  1790. 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créan- 
ces  

Gages  de  charges  représentant  l'intérêt 
de  la  finance 

Gages  des  officiers  du  point  d'honneur... 

Indemnités  à  différents  titres 

Pensions,  non  compris  celles  des  religieux 
réformés  qui  se  trouvent  réunis  aux  dé- 
penses du  culte,  n"  58 

Gage»  du  conseil,  traitements  des  minis- 
tres et  de  la  magistrature 

Gages  et  traitements  à  diverses  personnes. 

Intendants  des  provinces,  et  leurs  bu- 
reaux  

Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris, 
savoir  : 


Police 

Garde  militaire 

Pavé 

Travaux  dans  les  car- 
rières   


Exercice 
1790. 


Exercice 
1791. 


142.943 

1.300.444 

60.000 


1.525.941 


Gendarmerie  nationale 

Traitements  des  receveurs,  fermiers,  ré- 
gisseurs, et  autres  frais  de  recouvre- 
ment   

Administrateurs  du  Trésor  public,  et  leurs 
bureaux 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Dépenses  de  la  caisse  du  commerce  et  du 
département  des  mines 

Fonds  employés  pour  de  petits  actes  de 
bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  man- 
que de  travail  dans  la  ville  de  Paris  et 
les  environs 

Destruction  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité  

Primes  et  encouragements  pour  le  com- 
merce   

Universités,  académies,  sciences  et  arts.. 

Bibliothèque  du  roi 

Constructions  et  entretiens  de  bâtiments 
pour  la  chose  publique 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de 
prisonniers 

Avances  aux  forges  royales 


Année    1790 
et  antérieures. 


Restes 
décomptes 
l'exercice 

1790. 


liv. 
426,653. 
199,0(83 

6,,456,68r 
10,311,885 


325,415 

50,476 

37.924,737 

1,684,391 

25,725 

27,1 06' 
776,808 


3,943,481 

370,444 
19,107 

7,091 


44,731 


375 


102,777 

183,804 
327,704 

103,220 

6,017 

600 

37,489 

516,198 


18,760 

31,000 

184,937 
110,921 
34,744 

82,573 

8,858 
75,000 


Objets 


liv. 


Année    1791. 


Dépenses 
ordinaires. 


Viv. 


6.250,000 
500,006 
500,006 

17,120,409 

60,000 

5,596,885 
1,575,000 

356,200 

38,001,081 

17,809,772 


164 
46,665 


1,525,941 


48,513 
398,347 

2,904 

182,400 
4,450 


11,559 
9,292 


48,162 

25,842 
75,000 


Dépenses 
particulières. 


liv. 


2,689,000 


TOTAUX. 


liv. 

426,653 

6,250,000 
699,089 
500,006 

23,577,090 

60,000 


15,908,770 
1,575,000 

681,615 

50,476 

75,925,818 

19,494,163 

25,725 

27,106 

776,808 


3,943,645 

417,109 
19,107 

7,091 


1,570,672 


102,777 

232,317 
726,051 

106,124 

6,017 

183,000 

37,489 

520,648 


2,707,750 

31,000 

196,496 

120,213 

37,744 

130,735 

34,700 
150,000 
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59 


DÉPENSES. 

(Trois  premiers  mois  1791.) 


Quittances  de  gages  et  d'appointements 
divers  reçues  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sur  la  contribution  patriotique, 
lesquelles  sont  portées  en  recette  dans 
les  états  des  mois  de  janvier  et  de 
mars  dernier 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  de 
Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  du 
Havre 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris,  non  com- 
pris quelques  payements  faits  par  la 
ferme  générale 

Travaux  du  canal  de  Charolais 

Perte  sur  des  matières  d'or  et  d'argent 
extraites  de  l'étranger 

Achats  de  numéraire  pour  le  service  du 
Trésor  public 

Avance  faite  à  la  loterie  de  France,  pour 
l'aider  à  payer  les  lots  du  premier  ti- 
rage de  février 

Payement  fait  à  la  ville  de  Paris,  acompte 
de  trois  millions  décrétés  par  l'Assem- 
blée nationale 

Rescriptions  de  la  recette  générale  des 
impositions  foncières  tirées  sur  1786, 
1789  et  1790,  et  revenues  sur  le  Trésor 
public  faute  de  payement  dans  les  pro- 
vinces, lesquelles  sont  à  la  charge  des 
ci-devant  receveurs  généraux,  qui  doi- 
vent les  rembourser  au  Trésor  public. 

Rescriptions  tirées  sur  les  termes  de  1790, 
prolongées  jusqu'en  1791,  par  les  ac- 
ceptations des  receveurs  généraux,  les- 
quelles rescriptions  font  partie  des  an- 
ciennes anticipations,  et  doivent  être 
remboursées  au  Trésor  public  par  la^ 
caisse  de  l'extraordinaire 

Remboursement  de  reconnaissances  ci- 
devant  délivrées  pour  de  la  vaisselle 
portée  aux  Hôtels   des  monnaies 

Remboursement  de  reconnaissances  ci- 
devant  délivrées  pour  Tancien  papier 
monnaie  des  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon   

Remboursement  sur  le  terme  échu  en 
janvier  1791, de  l'emprunt  delà  Flandre 
maritime 

Acompte  sur  le  second  terme  échu  en 
janvier  i79l,  de  l'emprunt  fait  à  Gênes 
pour  les  acquéreurs  des  terrains  des 
Quinze-Vingts,  compris  les  intérêts  d'un 
semestre 

Remboursement  du  dernier  terme  échu 
en  1790,  de  l'emprunt  fait  à  Gênes,  en 
1782,  par  la  ville  de  Paris,  pour  la 
construction  d'un  vaisseau 

Remboursement  au  sieur  de  Sucey,  du 
supplément  de  finance  qu'il  a  ci-devant 
fourni  sur  son  office  de  commission  des 
guerres 

Remboursement  d'anciens  bons  que  le  pre- 
mier commis  du  grand  comptant  a  four- 
nis pour  le  service  du  Trésor  public  :  on 
est  assuré  que  ce  sont  les  derniers.... 

Acompte  de  ce  qui  est  dû  sur  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  fonctionnaires, 
et  des  pensions  accordées  aux  reli- 
gieux. Quoique  je  porte  la  totalité  des 
payements  dans  la  colonne   de    l'année 

1790,  il  est  possible  qu'une  partie  en  ait 
été  faite   pour  les  trois   premiers  mois 

1791,  ce  qui  ne  peut  être  éclairci  que 
par  les  états  attendus  des  divers  dé- 
partements   

Aux  sieurs  Perrier,  acompte  de  350,000 
livres  pour  la  pompe  à  feu  de  l'Ile-aux- 
Cygnes 


AMMEE-     1790 

et  antérienres. 


Restes 
de  comptes 
de  l'exercice 

1790. 


.liT. 

268,109 
375,89i4 

50,000 

37,500 
50,000 


45,000 
120,1)00 

261,5'7S 

523,8^8 


3,948,874 


1,033,396 


134,884 


38,164,950 
200,000 


Objets 
arriérés. 


liT. 


14,965,350 

15,811 
109,884 

1,200,000 

137,834 

20,000 


Année    1791. 


Dépenses 
ordinaires. 


liv. 


100,900 


Dépenses 
particulières 


Ut. 


2av607 
100,000 
74^500 

172.,  681 

515,000 
304,190 


700,000 


C,78i 


TOTAUX. 


liv. 

268,109 
378,501 

150,000 

112,000 
50,000 


217,681 
120,000 

776,578 

828,028 

100,000 

700,000 


3,947,874 

14,965,350 
1,033,396 

15,811 
109,884 

1,200,000 

137,834 

20,000 

141,368 


38,164,950 
200,000 
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DÉPENSES. 
[(Trois  premiers  mois  1791). 


Acompte  des  secours  accordés  aux  in- 
cendiés de  la  ville  de  Limoges 

Payements  faits  sur  les  états  du  roi,  de 
l'année  1790,  par  des  receveurs  parti- 
culiers des  finances  qui  ont  pris  les 
fonds,  sur  le  recouvrement  des  imposi- 
tions, et  dont  le  remboursement  doit 
être  fait  au  Trésor  public  par  la  Caisse 
de  l'extraordinaire 

Dépenses  relatives  aux  départements,  et 
dont  on  a  différé  de  demander  le  rem- 
boursement au  Trésor  public 

A  divers  fournisseurs  de  l'équipement 
des  vainqueurs  de  la  Bastille,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  a  fixé  cette  dépense  à 
134,335  livres 

Dernières  traites  relatives  aux  grains  et 
aux  farines  ci-devant  achetés  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris 

Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à 
Brest,  en  remplacement  de  payements 
qu'il  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre 
et  de  la  marine • 

Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale 

Dépenses  et  frais  relatifs  à  l'Assemblée 
nationale 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  as- 
signats   

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Totaux 


Année     noo 
et  antérieures. 


Restes 
de  comptes 
de  l'exercice 

1790. 


liv. 

24,000 


'i03,567 

98,516 
640,774 

2,05T,540 

2,090,495 

322,316 

183,000 
195,511 


Objets 


liv. 


242,139 


115,629,223  16,091,018 

132,320,241  liv. 


Année    1791. 


Dépenses 
ordinaires. 


liv. 


907,111 
928,626 
102,326 


Dépenses 
particulières. 


liv. 


38,429 


92,186,661  4,621,191 

96,807,852  liv. 


TOTAUX. 


liv. 

24,000 


242,139 
403,567 

98,516 
640,774 

2,964,651 

3,019,121 

424,642 

183,000 
233,940 


229,128,093 


Résultat. 
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RÉSULTAT. 

Fonds  restant  en  caisse  au  31  décembre  n91,  au  soir  : 

Espèces  et  assignats 29, no, 350  liv. 


.  „„,„^»,901  liv. 
Effets  échéant  dans  divers  mois 7 ,499,551 


f  36,669, 

Recettes  du  i"  janvier  1791  au  31  mars 231,511,411  liv.  ) 

„„„    „„  „„,         >  Excédent  des  recettes.       2,383,318 
Dépenses 229,128,093         ) 

Fonds  restant  en  caisse  au  31  mars,  au  soir 39,053,219  liv. 

Lequel  est  composé  comme  suit  : 

Espèces  et  assignats 37,561,522  liv. 

Effets  échéant  dans  divers  mois 1,491,697 

Somme  pareille 39,053,219  liv. 

JV.  B.  —  Le  Trésor  public  a  fait  l'avance,  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pendant  les  trois  premiers  mois  1791,  des 
objets  ci-après,  faisant  partie  des  anticipations  et  de  l'arriéré  : 

1,134,100  liv.    Pour  rescriptions  des  deniers  de  janvier  1791. 
11,550,000  Billets  et  assignations  des  fermes. 

10,057  Reconnaissances  de  papier-monnaie  des  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

12,694,187  liv. 

Cette  somme  de  12,694,157  livres  a  été  remboursée  au  Trésor  public  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Le  Trésor  public  a  également   fait  l'avance  d'une  somme   de  31,502   livres  pour  des  lettres  de  change  protestées, 
ci-devant  reçues  des  agents  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  qui  les  ont  ensuite  remboursées. 

Je  soussigné,  administrateur  du  Trésor  public,  an  déparlement  de  la  recette  et  de  la  dépense  générales,  certifie  la  fidélité  du 
présent  état. 

A  Paris,  le  i"  avril  1791. 

Signé  :  Dcrust. 

Vu  :  DCFRESIIE. 
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PIÈGES  JUSTIFICATIVES,  N^  IV. 


ETAT 

DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 

FAITES  AU  TRÉSOR  PUBLtC 
Depuis  et  compris  le  l*  avril  1791,  jusqu'au  30  du  même  mois  inclusivement. 


368  [Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [9  septembre  1791.] 


RECETTES 

(Avril  1791). 


Fermes  générales. 


Ferme  des  postes. 


Régie  des  aides. 


Régie  des  domaines,  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 


Régie  de  la  loterie  royale. 


Impositions  directes  et  foncières  de  i'790 


Reçu  des  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances,  tant  en  assi 
gnats  qu'en  effet  de  commerce 3, 575, "641.1 

Reçu  en  quittances  de  payements  faits  par  les  anciens 
receveurs  des  finances  dans  les  départements,  à  la  dé- 
charge du  Trésor  public,  et  portées  en  dépense  dans 
la  colonne  ci-contre  : 


A  l'article  23 . 


3,625 

A  l'article  31 1 ,123,810 


1,127,435 


Rescriptions  tirées  sur  les  anciens  receveurs  particu- 
liers des  finances,  pour  divers  services 3,258,600    j 


ANNEES 


1790 
et 

antécédentes. 


liv. 


130,142 


860,000 


3,300,000 


7,960,199 


1791. 


liv. 
1,000,000 


90,000 


1,300,002 


1,100,686 
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DÉPENSES. 

(Avril  1791.) 


Payement  fait  sur  ce  qui  reste  dû 
des  6  premiers  mois  1790,  des 
dépenses  de  la  maison  du  roi  et 
de  la  reine,  etc 

Liste  civile 

Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi. 
Maison  de  M.  d'Artois 


Guerre,  artillerie,  génie,  et  autres 
dépenses  militaires 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de 
l'île  de  Corse 


Marine  et  colonies,  déduction  faite 
de  9,000  livres  ci-devant  payées 
pour  appointements,  et  resti- 
tuées au  Trésor  public,  confor- 
mément au  tléciet  de  l'Assem- 
blée nationale  du  12  avril  1791. 

Ponts  et  chaussées 

Haras 

Renies  pei'pétuelles  et  viagères.. 

Intérêts  d'elTets  publicset  d'autres 
créances 

Pensions 

Indemnités  à  différents  titres 

Gages  des  officiers  du  Point-d'hon- 


Gages   de    charges    représentant 
l'intérêt  de  la  finance 


Gages  du  conseil,  traitement  des 
ministres  et  de  la  magistrature. 

Gages  et  traitements  à  diverses 
personnes  

Intendants  de  provinces  et  leurs 
bureau.x 

Dépendes  particulières  à  la  ville 
(le  Paris  ;  savoir  : 

Police 110,835  1 

Garde  militaire 475,148 

Demi-solile  *  conser- 
vée il  l'ancien  guet 
et  garde 11,657 

Pavé 50,000 

Travau  x  dans  lescar- 
riérus,  sous  la  ville 
et  les  environs. . . 

Gendarmerie  nationale 

Traitements  aux  receveurs,  fer- 
miers, régisseurs,  et  autres  frais 
de  recouvrements 

Administrateurs  du  Trésor  public, 
et  leurs  bureaux 

Bureaux  de  l'administration  gé- 
nérale  


14,419 


Dépenses  de  la  caisse    du  com- 
merce   


Primes  et  encouragements  pour 
le  commerce 


Communautés    et   maisons    reli 
"rieuses 


Hôpitaux  et  Enfants  trouvés 

Secours   aux    Ilollmdais   et  aux 
Acailiens  réfugiés  en  France. . . 

Fonds   employés  pour  de    petits 
actes  de  bienfaisance 


ANNÉES  1790 

et 
antécédentes. 


liv. 


25,557 


889,123 


l,S74,47t 

49,816 

1,973 

13,807,125 

509,409 

2,341,571 

5,000 

135,743 

11,700 

148,198 

3,617 

9,079 


4,424 

1,200 

23,368 

55,483 

250 

8,800 

12,144 
169,819 

3,213 

400 


ANNÉE  1791. 


DEPENSES 

ordinaires. 


liv. 


2,083,333 
166,666 
166,666 

11,729,094 

20.000 


2,754,916 
488,470 

13,838,674 

2,572,803 
6,678 


9,833 


622,089 

101,380 

65,930 

127,518 

34,925 

6,025 

29,750 
60,800 


DEPENSES 

particulières. 


liv. 


OBJETS 


ARRIERES. 


liv. 


TOTAUX. 


liv. 


25,557 

2,083,333 

166,666 

166,666 

12,618,217 

20,000 


4,429,390 

535,286 

1,973 

'7,6i6,799 

3,089,212 

2,448,149 

5,000 

135,743 

11,700 

158,031 

3,617 

9,078 


662,089 


105,805 

1,200 

89,318 

183,501 

37,175 

14,325 

12,144 
199,569 

64,013 

400 


1"  SÉRIE.   T.   XXX. 


24 
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RECETTES. 

(Avril  1791.) 


Rescriptions  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  lé  Trésor 
public,  et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 


Impositions  abonnées. 


Impositions  des  ci-devant  Pays-d'États. 


Provence 687 ,  161 1 

Bretagne 229,  SI? 

Languedoc 51 ,  488 

Pau  et  Rayonne 55, 531 


ANNÉES 

noo 

et 

1-91. 

antécédentes. 

Droits  attribués  à  la  caisse  du  commerce. 


Gapitation  et  dixièmes  retenus  sur  quelques  parties  prenantes  du  dé- 
partement de  la  guerre 


Parties  non  réclamées,  et  restituées  au  Trésor  public  par  des  comp- 
tables  


Anciens  débets. 


Produit  de  grains  et  de  farines  anciennement  vendus. 


15    Produit  de  matières  d'argent  nouvellement  extraites  de  l'étranger. 


liv. 


192,442 


16,400 


1,023,557 


27,540 


24,199 


59,031 


166,040 


67,233 


519,402 


liv. 
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DÉPENSES. 

(Avril  1791.) 


Ateliers  de  charité  pour  subvenir 
au  manque  de  travail  dans  la 
ville  de  Paris  et  les  environs.. 


Destruction  du  vagabondage  et  de 
la  mendicité 

Universités,  académies,  sciences 
et  arts 

Bibliothèque  du  roi 

Entretien  de  bâtiments  pour  la 
chose  publique 

Dépenses  de  procédures  crimi- 
nelles et  de  prisonniers 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI. . . 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg. 

Travaux  des  fortifications  mili- 
taires de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  mili- 
taires du  Havre 

Perte  sur  le  numéraire  acheté 
pour  payer  la  demi-solde  de 
l'ancien  guet  et  garde 

Achat  de  numéraire  pour  le  ser 
vice  du  Trésor  public,  pendant 
les  mois  de  février  et  de  mars 
derniers 


Nouveaux  achats  de  matières  d'ar- 
gent extraites  de  l'étranger 

Pertes  sur  d'anciens  achats  de  ma 
tières  d'argent 


Pour  les  valeurs  ci-après,  qui  ont 
été  comprises  jusqu'à  présent 
dans  les  fonds  de  caisse  du 
Trésoi  public,  et  dont  le  paye- 
ment n'a  pu  être  réalisé,  des- 
quelles il  sera  fait,  de  nouveau, 
recette  à  mesure  qu'il  sera  pos- 
sible d'en  procurer  la  recette; 
savoir  : 


Reconnaissances  que  le  sieur  Gues- 
don  (commis  aux  exercices  du 
sieur  de  Serilly)  a  ci-devant 
fournies  au  sieur  de  Biré,  l'un 
des  payeurs  actuels  du  Trésor 
public,  pour  le  couvrir  d'un 
payement  qu'il  a  fait  d'une 
somme  pareille  due  par  le  sieur 
do  Serilly  sur  d'anciens  exerci- 
ces de  la  guerre,  desquelles  re- 
connaissances il  a  été  fait  re- 
cette, comme  comptant,  dans 
l'article  -12  de  l'état  remis  le  26 
décembre  -i'go,  au  comité  des 
finances,  attendu  qu'elles  doi- 
vent être  remboursées  des  pre- 
miers deniers  que  l'agent  du 
Trésor  public  fera  rentrer  sur 


ANNÉES  1790 

et 
antécédentes. 


liv. 


1,127,810 
19,945 


2,493 


4,300 


AXXEE  1791. 


DEPENSES 

ordinaires. 


liv. 


4,242 
27,498 

15,000 

6,297 


DEPENSES 

particulières. 


liv. 


867,000 


60,000 
13,937 

50,000 

37,000 

1,415 

950,342 

2,642,262 

20,000 


OBJETS 
ARRIÉRÉS. 


liv. 


TOTAUX. 


liv. 

867,000 

1,127,8101 

24,287 
27,498: 

! 

i 
17,493 

6,297 
60,000: 
18,237 

50,000 

37,000 

1,415 

950,342 

2,642,262 

20,000 
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19 

20 

21 

RECETTES 

(Avril  1791.) 

AN^ 

1790 

et 

antécédentes. 

ÉES 

1791. 

TOTAUX. 

Remplacement  d'anciennes  avances  faites  par  le  Trésor  public  ; 

395,202 
74,761 

75,000 

SAVOIR  : 

Exercice 

Exercice 
1791. 

20,202  1. 
375,000 

75,000  1. 

Ensemble 

395,202  1. 

75,000  1. 

470,202 

Reçu  pourTleJproduit  de  vieux  effets  qui  étaient  dans  divers  arsenaux 
du  royaume,  et  qui  ont  été  vendus 

74,761 
405,194 

Lettres  sur  Paris,  que  le  sieur  Gaudele 
de  recevoir  de  divers  particuliers  q 

t,  banquier  à  Brest,  a  été  obligé 
li  ne  lui  ont  fourni  du  numé- 

405,194 
408,900 

67,280,000 
5,000,000 

Mandats  du  premier  commis  du  Grand-Comptant,  sur  ledit  sieur  Gau- 
delet,  pour  le  service  de  la  marine,  lesquels  sont  portés  en  dépense 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  service  du  Trésor  pu 

SAVOIR  : 

Reste  du  mois  de  mars 

aux  décrets  de 
jlic; 

17,280,0001. 
55,000,000 

portion  du  mois 

Pour  le  mois  d'avril 

Reçu  dans  la  même  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  la 
d'avril,  des  60  millions  de  revenus  de  biens  nationa 

67,280,000 

5,000,000 

Total  de  la 

recette 

14,296,746 

77,279,182 

91,575,928 
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ANNÉE      1791. 

en 
o 

a 
■a 

DÉPENSES. 

ANNÉES    1790 

et 

OBJETS 

TOTAUX. 

K 
U 

(Avril  1791.) 

DÉPENSES 

DÉPENSES 

ARRIÉRÉS. 

^ 

antécédentes. 

ordinaires. 

particulières. 

liv. 

liv. 

liv. 

liv. 

liv. 

liv. 

l'actif  (lu  sieur  de  Serilly,  dont 

il    poursuit    la    vente   jusqu'à 

concurrence  de  son 

débet 152,3271. 

Billet  que  le  sieur  Ma- 

rigner  a  souscrit,  le 

25  septembre  1789, 

pourledroitdu  marc- 

d'or  de  la  charge  du 

leceveur général  des 

finances  dont  il  fut 

pourvu,duqiieliln'a 

dû  effectuer  le  paye- 

ment que  dans  le  cas 

où  sa  charge  ne  se- 

rait point  supprimée 

dans  l'année 48,000 

Billet  que  le  s--  Beau- 

geard, ci-devant  tré- 

sorier des  états  de 

Bretagne,  a  remis  au 
Trésor     public     en 

1,218,205 

1,218,306 

payement  des  impo- 

sitions de  cette  pro- 

vince,   et    dont    la 

rentrée  n'est  point 

encore   effectuée...     911,500 

Engagement  du  sieur 

de  Ville, pour  le  prix 

de     huissiers- pri- 

seurs  qui  lui  avaient 

été  délivrées,  et  dont 

il  n'a  point  été  pos- 

sible dele  faire  jouir. 

Il  demande  que  son 

engagement  lui  soit 

rendu,  en  restituant 

lesdites  charges  ;  ci.      76,378 

45 

Remboursement    des    reconnais- 
sances ci-devant  délivrées  nour 

de  la  vaisselle  portée  aux    hô- 

46 

tels  des  monnaies 

56,604 

56,604 

Remboursement  du  second  terme 

échu  de  l'emprunt  de  trois  mil- 

lions fait  à  Gènes  par  la  ville 

de  Marseille,  et  que  la  caisse  de 

l'extraordinaire   doit    rembour- 

47 

ser  au  Trésor  public 

500,000 

500,000 

Payement  fait  à  compte  de  ce  qii'i 

est  dû  de   l'année  1790,  et  des 

• 

trois  premiers  mois    1791,    du 

traitement  des  ecclésiastiques 

fonctionnaires,  et  des  pensions 

accordées  aux  religieux  suppri- 

48 

més  

9,160,000 

24, 4 ï2, 000 

23,702,000 

Payement  fait  à  la  ville  dé  Paris', 

acompte  de  trois   millions  dont 

l'Assemblée  nationale  a  décrété 

49 

l'avance  le  lo  mars  dernier 

Traites  du  sieur  Gaudelet,    ban- 

300,000 

300,000 

quier  à  Brest,  en  remplacement 

de  payements  qu'il  a  "faits  pour 

le  service  de  la  guerre  et  de  la 

50 

marine 

911,748 

911,748 

Indemnités  de  MM.   les  députés  à 

51 

l'Assemblée  nationale 

41,580 

685,023 

726,103 

Dépenses  relatives  à  l'Assemblée 

52 

nationale 

47,311 

52,819 

103,130 

Dépenses  relatives  à  la  formation 

53 

des  assignats 

6,000 
15,999 

66,679 
8,000 

72,609 
23,989 

Dépenses  divei-ses  et  imprévues. 
Rescriptions  ci-devant  tirées  par 

54 

anticipalioii  sur  les  termes  de 

1790,  de  la  recette  générale  des 

impositions  foncières,  et  dont  la 

caisse  de  l'extraordinaire  doit 

faire  le  remplacement  au  Trésor 

public 

50,000 

S0,000 

Total  de  la  dépense 

31,689,653 

61,07->,297                    5,016,565 

550,000 

98,321,485 

66,088,862 
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Fonds  restant  en  caisse  au 
31  mars  1791,  au  soir.... 


RÉSULTAT. 


Espèces,  assignats  et  effets  dans  le  mois 37,561,522  1. 


39,073,219  1. 


Effets  échéant  en  divers  mois 

Dépensesjdu  i"  au  30  avril  1791 98,328,485  1. 

Recettes 91,575,978 


1,491,697 


Excédant  de  dépenses 6,752,557 


Fonds  restant  en  caisse  au  30  avril  1791,  au  soir 32,300,662  1. 


Lequel  est  composé  comme  suit  : 

Espèces,  assignats  et  effets  dans  le  mois 30,628,311  1. 

Effets  échéant  en  divers  mois l  ,672,351 


Somme  pareille 32,300,662  1. 


Je  soussigné,  administrateur  du  Trésor  public  au  département  des  recettes  et  des  dépenses  générales,  certifie  la  fidélité  du 
présent  [état. 


A  Paris,  le  premier  mai  1791. 

V»: 

Signé  :  Dufresne. 


Signé:  Durdky. 


PIEGES  JUSTIFICATIVES,  N''  IV. 


ETAT 

DES  RECETTES  ET  DÉPENSES 

FAITES   AU   TRÉSOR   PUBLIC 
Depuis  et  compris  le  1»'  mai  1791,  jus(iu'au  31  du  même  mois  inclasivement. 
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RECETTES. 

(Mai  1191) 


Anciennes  fermes  générales 

Feime  des  postes 

Ancienne  réyie  des  domaines,  et  nouveaux  droits  d'enregistrement 

et  de  timbre 

Ancienne  régie  des  aides 

In)positions  des  ci-devant  pays  d'États  : 

Bretagne 400,000  liv. 

Provence 10,597 

Langncdoc 200,050 

Bourgogne 30,000 

Impositions    directes    et    foncières    de   l'exercice 

1790 2,990,005 

Reçu    d'un   ancien   receveur    des    finances,    pour 

solde  de  son  compte  de  cierc-à-mailre  de  1790..        234,625 
Remboursement  reçu   de  quelques   receveurs   généraux   pour   des 
resciiptions   que   le   Trésor   public  a   ci-devant    payées   à   leur 
décharge 

Droits  attribués  à  la  caisse  du  commerce 

Anciens  débets 

Parties  non  réclamées,  et  rapportées  au  Trésor  public  par  des 
comptables 

Intérêts  sur  des  effets  appartenant  au  Trésor  public 

Produit  de  matières  d'argent  nouvellement  extraites  des  pays 
étrangers 

Produit  de  grains  et  farines  anciennement  vendus 

Fonds  rapportés  au  Trésor  public  par  la  caisse  de  l'ancien  con- 
seil de  la  marine 

Fonds  également  rapportés  par  le  sieur  Randon  de  la  Tour,  à  qui 
le  Trésor  public  les  avait  fournis  pour  des  dépenses  qui  n'ont 
pas  eu  lieu 

Reçu  du  payeur  de  la  guerre,  en  remplacement  d'une  quittance 
de  gages  d'offices  du  Poinl-d'lionneur  que  le  Trésor  public  a  ci- 
devant  reçue  en  don  pati'iolique 

Prix  de  l'hùtel  des  monnaies  d'Aix,  vendu  en  1786 

Produits  d'effets  appartenant  au  Trésor  public,  et  qui  ont  été 
réalisés 

Lettres  de  change  que  le  sieur  Gaudelct,  banquier  à  Brest,  a  été 
obligé  de  recevoir    de    divers  particuliers  qui  ne  lui  ont   fourni 

du  numéraii'e  qu'à  cette  condition 

Mandats  que  le  premier  commis  du  Grand-Comptant  a  fournis  sur 
ledit  sieur  Gaudelet,  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  lesquels  sont  portés  en  dépense  dans  la  colonne  ci- 
contre 

Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  comme  suit  : 
En  remplacement  de  billets  solidaires  des  régisseurs  des  vivres 
de  la  marine,  que    le  Trésor  public  a  payés  en  1790  à  sa  dé- 
charge,  et   qui    se   trouvent  compris    dans  la  dépense  de  ce 

département 

Sur  les  revenus  des  biens  nationaux 

En  remplacement  de  divers  effets  que  le  Trésor  public  a  ci-de- 
vant reçus  en  dons  patriotiques 

Pour  le  service  du  Trésor  public,  conformément  aux  décrets  de 

l'Assemblée  nationale 

Pour  être  employés  à  diverses  dépenses  militaires,  particulières, 

de  l'année  1791,  conformément  au  décret  du  4  de  mai 

Reçu  de  ladite  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  employé  à  sa 
décharge  par  le  Trésor  public,  au  payement  de  ce  qui  reste  dû 
dans  les  ci-devant  pays  d'États,  des  gages  des  états  du    roi,  de 

l'année  1782 1,193,669  liv. 

Sur  quoi  le  Trésor  public  a  déjà  payé  : 
Suivant  l'article  25  de  l'état  de  la  3"  semaine 
de   mai 424,493   liv.   1 

Suivant  l'article  35  de  celui  de  (      ''92,993 

la  4»  semaine  de  mai 368,500  ) 


Reste. 


400,676  liv. 


*JV.B.  — Cette  somme  de  792,993  livres  n'est  point  poilée  en  dé' 
pense  dans  le  premier  état,  à  cause  de  la  soustraction  qui  en  a  été 
faite  ici  sur  les  1,193,669  livres  de  la  recette. 

Cette  somme  de  400,676  livres  devient  un  revenant-bon  pour  le 
Trésor  public  sur  les  1,193,669  livres  ci-dessus,  attendu  que  ledit 


EXERCICES 
1790 
et 

ANTÉRIEURS. 


liv. 
124,151 


500,000 
450,000 


640,597 


3,224,630 


140,000 

8,730 

118,425 

26,480 
22,841 


203,775 


13,320 

300 
25,500 

22,500 


443,000 


EXERCICE 
1791. 


liv. 
800,000 


1,998,000 
100,000 


4,248,974 
128,276 


555,106 


1,041,797 


5,000,000 


25,000,000 
k 
14,372,514 
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DÉPENSES. 

(Mai  1791.) 


Payements  faits  sur  ce  qui  reste  dû  des  six  pre- 
miers mois  1790,  des  dépenses  de  la  maison  du 
roi  el  de  la  reine,  etc 

Liste  civiio 

Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi 

Maison  de  M.  d'Artois 

Affaires  étrangères ;. 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  mi- 
litaires  

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'ile  de  Corse... 

Marine  et  colonies 

Ponts  et  chaussées 

Rentos  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances 

Pensions 

Gages  des  offlriers  du  Point-d'honneur 

Gages  de  charges  réprésentant  l'intérêt  de  la 
finance 

Gages  du  conseil,  traitement  de  ministres  et  de 
la  magistrature 

Gages  et  traitements  divers 

Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

Gendarmerie  nationale 

Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris  ; 

Savoir  : 


Police 

Garde  militaire 

Solde  conservée  à  l'ancien 

guet  et  garde 

Travaux  des  carrières  .... 
Pavé 


Ensemble. 


Année 
1790. 


liv. 
1,218 


7,300 


8,518 


Année 
1791. 


liv. 
66,506 
475,148 

3,072 
12,320 
53,650 


610,696 


Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs, 
eto 

Administrateurs  du  Trésor  public  et  leurs  bu- 
reau X , 

Bureaux  de  l'administration  générale , 

Dépenses  de  la  caisse  du  commerce , 

Primes  et  encouragements  pour  le  commerce 

Fonds  employés  pour  de  petits  actes  de  bienfai- 
sance  

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés • 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de 
travail  dans  la  ville  de  Paris  et  les  environs.. 

Jardin  royal  des  Plantes,  et  cabinet  d'histoire 
naturelle 

Universités,  académies,  etc 

Entretien  de  bâtiments  employés  pour  la  chose 
publique '. 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prison- 
niers  , 

Dépenses  locales  et  variables  pour  le  service 
extraordinaire  des  postes,  des  six  premiers 
mois  1790 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg ', 

Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cher- 
bourg  

Travaux  des  fortifications  militaires  du  Havre... 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

Travaux  anciennement  faits  pour  la  clôture  de 
Paris 


Remboursement  de  reconnaissances  ci-de%'ant  dé- 
livrées pour  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des 
Monnaies 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  "Trésor 
public,  pendant  le  mois  d'avril 

Achat  de  matières  d'argent  nouvellement  extraites 
de  l'étranger 

Nouveaux  acomptes  payés  à  la  villë'de  Paris,  sûr 
les  3  millions  dont  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  l'avance  le  lo  mars 

Avance  faite  aux  forges  royales,  et  qui  doit  être 
remplacée  par  la  Marine 


RESTES 

DE  COMPTES 

de 
l'année  1790. 


liv. 
121, 7U 

761,322 

1,563,520 

52,135 

ll.lVfi.OOO 

192,970 

2,308,954 

76,283 

11,700 

16,690 

4,382 

5 ,  25  4 

300 


ANNÉE     1790. 


8,158 


200 

38,879 

5,155 


7,150 
61,121 


54,410 
15,000 
3,300 


123,678 
40,230 


50,000 
37,000 


20,000 
44,597 


DÉPEiSSES 

ordinaires. 


2,083,333 
208,334 
208,334 

1,060,000 

8,498,746 

20,000 

2,440,073 

528,365 

11,787,699 

1,199,256 

2,820 


125,514 
750 


610,696 


2,000 

9,486 

200,269 

19,016 

37,685 

18,700 
60,800 

9,489 


21,544 
9,192 


16.990 


75,000 


DEPE>SES 

particulières. 


832,000 


TOTAUX. 


21,835 


60,000 


211,885 
3,783,885 

600,000 


liv. 


121,704 

2,083,333 

208,334 

208,334 

1,060,000 

9,260,068 

20,000 

4,003,593 

580,500 

23,565,699 

1,392,226 

2,311,774 

76,283 

11,700 

142,204 
4,382 
5,254 
1,050 


619,214 


2,000 

9,686 

239,148 

24,171 

37 ,685 

19,600 

60,800 

7,150 

70,110 

832,000 

21,544 
45,602 

15,000 

20,296 


123,678 
62,065 

50,000 
37,000 
60,000 

20,000 


44,597 

211,885 

3,783,885 

600,000 
75,000 
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RECETTES. 

(Mai  1791.) 


Trésor  en  a  ci-devant  tenu  compte  aux  divers 
receveurs  généraux  ci-après  nommés,  en  dé- 
duction des  impositions  qu'ils  doivent  payer, 
ce  qui  produit  aujourd'tiui  une  reprise  à  exer- 
cer sur  eux,  savoir  : 

Sur  M.  Ribes,   receveur  général    de  Languedoc 
ctRoussillon 212,7891.  11  s.  il  d. 

Sur  M.  Delaussat,  receveur 
général  de  Pau,  Bayonne 
et  Foix 5,441      10     2 

Sur  M.  Noguier,  receveur 
général  des  terres  adja- 
centes  de  Provence 24,176     12      3 

Sur  M.  Mazeau,  commis  aux 
exercices  du  receveur  gé- 
néral de  la  Bretagne 157,668     12      1 

400,676  1.    6  s.  5  d. 


Reçu  de  la  même  caisse  de  l'extraordinaire,  en 
remplacement  d'anciennes  rescriptions  des  re- 
cettes générales  de  finances  que  le  Trésor  pu- 
blic a  acquittées  à  leur  décharge  dans  le  cours 
des  quatre  premiers  mois  1791,  et  qui  forment 
le  restant  des  anticipations,  laquelle  avance 
du  Trésor  public  a  été  portée  en  dépense 
comme  suit  : 

Dans  l'état  des  trois  premiers 
mois  1791,  art.  50 14,065,350  liv.  | 

Dans    celui  du    mois     d'avril  ( 

1791,  art.  54 50,000 


Total  de  la  recette. 


OBJETS 

ARRIÉRÉS. 


EXERCICES 

1790 
et 

ANTÉRIEURS. 


liv. 


15,015,350 


EXERCICE 


TOTAUX ' 


liv. 


400,675 


15,015,350 


6,369,003 


400,  ( 


53,234,667 


15,015,- 


74, 619, C 


RESl 


Fonds  restant  en  caisse  au  30  avril  1791,  \  ^^^^"^^^  assignats  et  effets  dans  le  mois 

Effets  échéant  en  divers  mois 


au  soir 
Recettes  du  i"  au  30  mai  1791 


Dépenses 


Fonds  restant  à  encaisser  au  31  mai  i79l,'au  soir. 


Lequel  est  composé  comme  suit  ; 


Espèces,  assignats  et  effets  dans  le  mois. 
Effets  échéant  en  divers  mois 


Somme  pareille. 
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[DEPENSES: 
(Mai  1791.) 


Payement  fait  acompte  de  ce  qui  est  dû 
de  l'année  1790,  et  des  trois  premiers 
mois  1791,  du  traitement  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires,  et  des  pensions 
accordées  aux  religieux  supprimés 


Dépenses  de  l'ordre  judiciaire 


Dépenses  d'administration  des  83  départe- 
ments   


Payement  fait  au  sieur  Blosse,  conformé- 
ment au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  indemnité  de  ses  pertes  dans  l'in- 
cendie de  Tabago 


Récompense  ordonnée  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  diverses  personnes  qui  ont 
dénoncé  des  faussaires  d'assignats., 


OBJETS 

ARRIÉRÉS. 


liv. 


Frais  relatifs  à  l'emprunt  fait  à   Gênes  en 
1782  par  la  ville  de  Paris 


Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à 
Brest,  en  remplacement  de  payements 
qu'il  a  faits  pour  le  service  de  la  guerre 
et  de  la  marine 


Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale 


Dépenses  relatives  à  l'Assemblée  nationale. 

Dépenses  relatives  à  la  formation  des  as- 
signats  


Dépenses  diverses  et  imprévues. 


Total  de  la  dépense. 


41,259 


41,259 


RESTES 

DE     COMPTES 

de 
l'année  1790. 


liv. 


3,617,900 


11,660 
15,000 

91,303 
6,575 


ANNÉE     1791. 


DEPENSES 

ordinaires. 


liv. 


7,122,600 
2,818,275 

2,686,625 


83,000 


834,749 

591,895 
50,764 


21,125,830  43,492,005 


DÉPENSES 

particnlières. 


liv. 


6,000 


100,553 
16,800 


5,632,958 


TOTAUX. 


liv. 


10,740,500 
2,818,275 

2,686,625 


6,000 

83,000 
41,259 

884,749 

603,555 
65,754 

191,856 
23,375 


70,292,052 


30,628,311    liv. 
1,672.351 


74,619,020    liv. 
70,292,052 


Excédant  de  recettes 


32,300,662  liv. 


4,326,968 


36,627,630  liv. 


35,412,615  liv. 
1,215,015 

36,627,630  liv. 


>,  soussigné,  administrateur  du  Trésor  public  au  département  des  recettes  et  de  dépenses  générales,  certifie 
élite  du  présent  état.  A  Paris,  le  i"  juin  1791. 


Vu  :  Signé  :  Dcfresne. 


Signé:  Dcruey. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES,  N''  IV. 


ETAT 

DES    RECETTES    ET    DÉPENSES 

FAITES   AU   TRÉSOR  PUBLIC 
Depuis  et  compris  le  1"  juin   1791,  jusqu'au  30  du  même  mois  Inclusivement. 
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BECETTES. 

(Juin  1791.) 


Anciennes  fermes  générales. 


Ancienne  régie  des  aides. 


Ancienne  régie  des  domaines,  et  nouveaux  droits  d'Enregistrement 
et  de  Timbre 


Droits  attribués  à  la  Caisse  du  commerce 

Impositions  des  ci-devant  pays  d'Etats  \ 

Provence 780  liv. 

Languedoc 15,000 

Bretagne 125,036 

Bourgogne 240,808 


Capitation  retenue  par  le  Trésor  public   sur  les  payements  qu'il  a 
faits  à  diverses  parties  prenantes 


EXERCICES 

1790 

et 

antécédentes. 


Impositions  directes  et  foncières  de  l'exercice  1790. 


Reçu  en  assignats  et  d'autres  valeurs  actives 4,194,877  liv. 


Payements  faits  par  d'anciens  receveurs  particuliers 
des  finances,  dans  divers  départements,  à  la  dé- 
charge du  Trésor  public,  et  qui  sont  portés  en 
dépense  dans  la  colonne  ci-contre 1,660,563  liv. 


Remboursements  faits  par  quelques  receveurs  généraux  pour  des 
rescriptionsque  le  Trésor  public  a  ci-devant  payées  à  leur  décharge. 


Anciens  débets  de  comptables. 


Parties  non  réclamées,  et  rapportées  au  Trésor  public  par  des  comp- 
tables  


Produit  de  grains  et  de  farines  anciennement  vendus. 


Produit    de  matières   d'argent    nouvellement  extraites   des    pays 
étrangers 


Rentes  que  des  maisons  religieuses  du  Languedoc  avaient  placées 
dans  les  emprunts  de  cette  ancienne  province 


Vente  de  flls  qu'a  produits  l'atelier  de  filature  pour  le  soulagement  des 
pauvres 


Vente  de  quelques  meubles  inutiles  qui  étaient  dans  l'ancien  hôtel 
des  recettes  générales 


liv. 

1,400,000 


100,000 


3,531 


381,024 


24,466 


5,855,440 


599,200 


364,936 


14,538 


21,546 


EXERCICE 

1791. 


liv. 
160,969 


350,000 


2,300,000 


4,319,058 


35,000 


9,650 
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DÉPENSES. 
(Juin  1791). 


Payements  faits  acompte  de  ce  qui  reste  dû  de 
l'année  1790  et  des  trois  premiers  mois  1791, 
du  traitement  des  ecclésiastiques  fonctionnaires, 
et  des  pensions  accordées  aux  religieux  suppri- 
més   

Payements  faits  sur  ce  qui  reste  dû  des  six  pre- 
miers mois  1790,  des  dépenses  de  la  maison  du 
roi  et  de  la  reine,  etc 

Liste  civile 

Jlaison  de  Monsieur,  frère  du  roi 

Maison  de  M.  d'Artois 

Affaires  étrangères 

Guerre,  artillerie,  génie  et  autres  dépenses  mi- 
litaires  


Marine  et  colonies 

N.  B.  Le  payeur  des  dé- 
penses de  ce  département 
s'étant  aperçu  que,  dans  les 
cinq  première  mois  de  cette 
année,  il  a  porté,  par  er- 
reur, à  la  seule  colonne  des 
Dépenses  ordinaire»  la  tota- 
lité des  10,791,874  livres 
payées  pour  le  service  de 
l'année  l791,dont  4,390,020  li- 
vres regardent  cependant 
les  dépenses  particulières 
de  ladite  année;  et  voulant 
aujourd'hui  réparer  cette 
faute  en  remettant  les 
choses  dans  l'ordre  conve- 
nable, il  a  appliqué  les 
3,189,125  livres  des  dé- 
penses entières  de  juin,  à 
compte  de  ce  remplace- 
ment, sauf  à  prendre  les 
1,200,895  livres  restant  sur 
le  mois  prochain  de  juillet. 


RESTES 

de 

1790. 


liv. 
2,078,594 


2,078,594 


RESTES 
de 

COMPTES 

de 
l'année  1791. 


DEPENSES 

parti- 
culières 
à  1791. 


80 


liv 
,635' 


3,189,125 


3,269,760 


Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'île  de  Corse... 

Ponts  et  Chaussées 

Haras 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances 

Indemnités 

Pensions 

Gages  des  officiers  du  Point-d'honneur 

Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres  et  de 

la  magistrature 

Gages  et  traitements  divers 

Intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris, 

Savoir  : 


Police 

Garde  militaire 

Pavé 

Travaux  des  carrières  qui 
sont  sous  la  ville  de  Paris 
et  dans  les  environs.... 


Ensemble. 


ANNÉE 

1790. 


liv. 

500 


ANNEE 
1791. 


liv. 

57,687 
325,148 
101,779 


12,495 


497,109 


liv. 

1,994,000 
25,164 


573,195 


2,078,594 


ANNEE   1791. 


DÉPENSES 

ordinaires . 


DEPENSES 

particulières. 


liv. 


9,435,000 


2,083,033 
124,998 
124,998 
515,000 

12,372,887 


liv. 


TOTAUX. 


liv. 


11,429,000 


25,164 
2,083,333 
124,998 
124,998 
515,000 

12,946,082 


74,561 

4,133 

10,583,311 

68,'<54 

4,500 

1,183,796 

26,423 

9,350 
7,582 
21,091 


20,000 
572,460 


10,589,175 
1,021,254 


14,848 


497,109 


3,269,760 


5,348,354 


20,000 

647,021 

4,133 

21,172,486 

1,089,808 

4,500 

1,184,795 

26,423 

24,198 

7,582 

21,091 


497,609 
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RECETTES. 

(Juin  1791.) 


Fonds  rapportés  par  le  sieur  Randon  de  la  Tour,  à  qui  le  Trésor  pu- 
blic les  avait  fournis  poiu-  des  dépenses  du  service  public  qui  n'ont 
point  eu  lieu 

Fonds  rapportés  par  des  receveurs  généraux  à  qui  ils  avaient  été 
fournis  en  nss  et  1789,  pour  des  dépenses  qui  ont  été  payées  en- 
suite directement  par  le  Trésor  public 

Fonds  rapportés  par  le  sieur  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  Marine, 
pour  des  fonds  destinés  en  1790  au  port  de  Dunkerque,  qui  ne  les 
a  point  consommés 

Reçu  de  divers  payeurs,  pour  des  quittances  de  gages  que  le  Tré- 
sor public  a  ci-devant  reçues  en  payement  de  la  contribution 
patriotique 

Reçu  de  M.  Rouillé  de  l'Etang,  ancien  trésorier  des  dépenses  di- 
wnrses,  pour  dos  fonds  que  le  Trésor  public  lui  a  ci-devant  fournis 
pour  les  communautés  d'arts  et  métiers  supprimées,  et  dont  la 
dupense  n'a  point  eu  lieu 

Reçu  des  agents  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à-compte  des  sommes 
qu'ils  doivent  à  la  France 


Reçu  pour  quatre  années  d'arrérages  d'une  rente  sur  les  revenus 
de  l'Etat,  abandonnée  par  feu  M.  Borda  aux  Ponts  et  Chaussées. 


Mandats  que  le  premier  commis  du  Grand-Comptant  a  fournis  sur 
le  sieur  Gaudelet,  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
et  portés  en  dépense  dans  la  colonne  ci-contre 


Lettres  de  change  que  ledit  sieur  Gaudelet  a  été  obligé  de  rece- 
voir de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fouini  du  numéraire 
qu'à  cette  condition 


Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  comme  suit 
1»  Sur  les  revenus  des  biens  nationaux 


2°  Pour  être  employé  pendant  le  mois  de  juin  à  l'entretien  de  l'ar- 
mement de  18,828  hommes,  de  2,448  chevaux  et  de  1,000  chevaux 
d'équipage,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
4  mai 


3°  Pour  solde  des  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  1790. . . 
4°  Pour  solde  des  dépenses  du  service  ordinaire  du  mois  de  mai. 


5»  Poiu"  remplacement  des  avances  que  le  Trésor  public  a  faites 
punJanl  le  mois  de  mai  1791,  sur  les  restes  des  comptes  de  l'an- 
née 1790,  et  sur  les  dépenses  particulières  à  1791 


ToTAi  de  la  recette. 


EXERCICES 

1790 

et 

antécédentes. 


7,000 


7,578 


357,107 


9,500 


507,330 


3,G00 


12,386,274 


22,044,500 


EXERCICE 

1791. 


1,133,753 
376,227 

5,000,000 

596,914 

3,102,596 

28,327,000 


45,711,267 
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DÉPENSES. 

(Juin  1791). 


OBJETS 

ARRIÉRÉS. 


liv. 


52 


54 


51 


Gendarmerie  nationale 

Remises,  non-valeurs,  décharges  et  modé- 
rations sur  les  impositions 

Traitement  des  receveurs,  fermiers,  régis- 
seurs et  autres  frais  de  recouvrement . . . 
Administrateurs  du  Trésor  public   et  leurs 

bureaux 

Bureaux  de  l'administration  générale 

Dépenses  de  la  caisse  du  commerce 

Primes  et  encouragements  pour  le  com- 
merce   

Fonds  employés  pour  des  petits  actes  de 

bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au 
manque  de  travail  dans  la  ville  de  Paris 

et  les  environs 

Destruction  de  la  mendicité 

Universités,  académies,  etc 

Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de 

prisonniers 

Entretien  de   bâtiments  employés  pour  la 

chose  publique 

Dépenses  locales  et  variables,  frais  d'éta^ 
blissement  des  départements,  d'adminis- 
trations provinciales,  etc 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux   des    fortifications    militaires    de 

Cherbourg 

Travaux   des    fortifications    militaires    du 

Havre 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris 

Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Tré- 
sor public,  pendant  le  mois  de  mai 

Perte  sur  d'anciens  achats  de  matières  faits 

dans  les  pays  étrangers 

Matières    d'argent    nouvellement    extraites 

des  pays  étrangers 

Remboursement  de  reconnaissances  ci-de- 
vant délivrées  pour  de  la  vaisselle  portée 

aux  hôtels  des  Monnaies 

Nouveaux  payements  faits  à  la  ville  de  Paris, 
acompte  des  3  millions  dont  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  l'avance  le  10  mars, 
sur  lesquels  il  a  déjà  été  fourni  i  ,600,000  li- 
vres   

Payé  au  sieur  Marquet  de  Montbreton,  ci- 
devant  receveur  général  des  finances,  à  la 
décharge  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  ce  qui  lui  restait  dû  sur  le  prix  de 
l'office  de  receveur  particulier  des  finances 
de  Pont-Audemer,  dont  le  titulaire  est 
mort  débiteur  envers  lui,  laquelle  somme 
a  été  ensuite  remise  au  Trésor  public  par 
le  même  M.  de  Montbreton,  et  comprise 
dans  la  colonne  ci-contre  en  déduction  du 

débet  du  sieur  Marquet,  son  neveu 

Dépense  de  l'ordre  judiciaire 

Dépenses  d'administration  des  83  départe- 
ments  

Payement  fait  pour  reste  des  60,000  livres 

^ de  secours  accordés  aux  incendiés  de  la 

ville  de  Limoges,  conformément  au  décret 

de  l'Assemblée  nationale  du  17  septembre 

1790 

Gratification  à  divers  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  4  juin  1791 

Traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest, 
en  remplacement  de  payements  qu'il  a 
faits  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la 

marine 

Indemnités  à  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
blée nationale 

Dépenses  relatives  à  l'Assemblée  nationale 
Dépenses  relatives  à  la  formation  des  assi- 
gnats  

Dépenses  diverses  et  imprévues 


RESTES 
de 

COMPTES 

de 
l'année  1790. 


liv. 


357 
104,726 


70,213 
1,000 


1,479 


17,500 
82,553 


162,960 
62,052 
89,350 

4,314 

15,000 


1,141,999 
1,350 


ANNÉE  1791. 


DÉPENSES 

ordinaires. 


1,420,000 


55,996 


Total  de  la  dépense. 


195.491 


30,000 


195,491 


1,656 
21,991 

38,400 
96 


19,977,746 


liv. 
24,711 


1,810 

50,625 

104,050 

1,415 

20,250 

13,035 
61,400 


58,178 


3,441 


DEPENSES 

particulières. 


liv, 


1,116,000 


TOTAUX. 


15,500 

100,000 

37,500 
60,000 
160,969 

760,963 

11,959 

5,997,882 


2,777,725 
2,648,075 


6,000 


898,624 

546,581 
99,799 


4,800 


44,692,580 


343,037 


8,141 
49,759 


11,991,470 


liv. 
24,711 

357 

106,536 

50,625 

174,263 

2,415 

20,250 

14,514 

61,400 

17,500 

140,731 

1,278,960 
62,052 
92,791 

4,314 

15,000 

1,141,999 
16,850 

100,000 

37,500 

60,000 

1,580,969 

760,963 

71,959 

5,997,882 

55,995 


343,037 


195,491 
2,777,725 

2,648,075 


30,000 
6,000 

898,624 

548,237 
121,790 

46,541 
54,655 


75,857,287 


2  5  * 


1"»  Série.  T.  XXX. 


25 
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RÉSULTAT. 


Fonds  restant  en  caisse  au(  Comptant,  assignats  et  effets  dans  le  mois 35,412,615  liv.)    ,,  .,,  -,.  ,. 

31  mai  ngi)  au  soir (  Effets  échéant  en  diver3_mois 1,215,015        )    àb,b2i,bio  uv, 

SSlf  .?."..'"*"  .'^^!"?.!!!!:;::v.;::;;;/.;:;;;:::::::::^    llfâS  """i  e^^^^^»'  de  dépenses.  9,101,450 


Fonds  restant  en  caisse  au  30  juin  noi,  au  soir 27, 526, no  liv. 


Lequel  est  composé  comme  suit': 

Or,  argent,  assignats,  effets  dans  le  mois,  et  quittances 
de  divers  payements  faits  qu'il  n'a  point  encore  qté  possible.de 
porter  en  dépense , 27,034,954  liv. 

Effets  échéant  dans  divers  mois .;.....;..,.... 491 ,216 


Soinme  pareille 27,526,170  liv. 


Je  soussigné,  administrateur  du  Trésor  public  au  département  des  recettes  et  des  dépenses  générales,  certifie  la 
fidélité  da  présent  état. 


A  Paris,  le  30  juin  1791. 


Signé  :  Durcet. 
Vo: 


Signé  :  Dcfresxe. 
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OBSERVATIONS  SUR  LES  COMPTES  DE  M.  DUFRESNE  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  1791. 


Relevé  des  recettes. 


Recettes    pendant  janvier,   février   et 

mars 

Recettes  pendant  avril 

pendant  mai 

pendant  juin 

Totaux 


Objets  arriérés. 


liv. 


15,015,350 


15,015,350 


Exercices  noo 
et  antérieurs. 


liv. 

50,874,845 

14,296,746 

6,369,003 

22,044,560 


93,585,154 


Exercice  i"91. 


liv. 

180,636,566 
77,279,182 
53,234,667 
45,711,267 


356,861,682 


TOTACX. 


liv. 

231,511,411 
91,575,928 
74,619,020 
67,755,827 


465,462,186 


Nota.  —  On  ne  peut  se  dispenser  de  placer  ici  une  observation  générale  :  c'est  que  M.  Dufresne  n'a  rendu  compte  que  des 
fonds  qui  sont  entrés  au  Trésor  public,  et  qui  en  sont  sortis.  11  reste  à  demander  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  faites 
directement  par  les  diverses  caisses. 

Pour  rintelUgence  du  compte  de  M.  Dufresne  des  sut  premiers  mois  de  1791,  il  faut  séparer  tes  recettes 
en  recettes  oriinaires  et  recettes  extraordinaires. 


Compte  des  trois  premiers  mois 

d'avril • 

de  mai 

de  juin 

Total  de  la  récapitulation,  pareil  au  précédent 


Recettes 
ordinaires. 


liv. 

77,820,411 
24,295,928 
20,231,156 
23,939,957 


146,287,452 


Mais  il  se  trouve  dans  les  recettes  extraordinaires  un  article  également  employé 
en  dépense,  et  qu'il  est  impossible  d'y  laisser  subsister,  ni  en  recette  ni  en  dépense. 
C'est  celui  d'une  somme  de  15,015,350  livres,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  rendue 
au  Trésor  public,  en  mai,  afin  d'y  remplacer  pareille  somme  avancée  par  lui  pour 
remboursement  d'anticipations  arriérées.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fait  compte 
de  ces  remboursements  dans  ses  états  de  dépense  depuis  le  1""  janvier  1791.  Ils  ne 
doivent  donc  pas  trouver  place  ailleurs,  sans  quoi  il  semblerait  qu'on  les  a  payés 
deux  fois.  Le  retranchement  de  cette  somme  de 


Réduit  les  recettes  extraordinaires  et  les  totaux  du  compte  ci-dessus  à. 


Recettes 
extraordinaires. 


liv. 

153,691,000 
67,280,000 
54,387,864 
43,815,870 


319,174,734 


15,015,350 


304,159,384 


Récapitulation. 


liv. 

231,511,411 
91,575,928 
74,619,020 
67,755,827 


465,462,186, 


15,015,350 


450,446,836 


Preuve  de  la  conformité  du  compte  des  recettes  de  M.  Dufresne,  en  1791,  avec  celui  inséré  dans  la  seconde  partie 

des  mémoires  précédents. 

Les  recetteff  ordinaires  sont  pareilles  dans  les  deux  comptes. 

Suivant  le  compte  ci-dessus,  M.  Dufresne  reconnaît  avoir  reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  du  i"  janvier  au  i"  juil 

let  1791 304,159,384  liv. 

Le  supplément  de  juin,  n'ayant  été  fourni  qu'en  vertu  du  décret  du  9  juillet,  n'a  pu  être  compris 
dans  ce  compte  de  M.  Dufresne,  qui  finit  au  l"  juillet,  et  l'est  dans  les  mémoires  précédents.  Il  a 

monté  à 56,587,592 

Total 360,746,976  liv 

Suivant  le  compte  inséré  dans  les  mémoires,  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  payé  au-  Tirésor  public, 

depuis  le  i"  janvier  1791,  pour  les  restes  de  1790 ...' 188,422,419  liv. 

Pour  les  dépenses  particulières  à  1791 27,262,185 

En  supplément  aux  recettes  ordinaires ^ .- 145,062,547 

Total , ...«..^....  360,747,151  liv, 

Différence  entre  les  deux  comptes •.  itV.'f.  .KH/.'J^.'^'L'J.  .'.'.'; .  fiô 
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Relevé  des  dépenses  du  compte  de  M.  Dufresne. 


Dépenses  pendant  janvier,  février  et  mars. 

—  pendant  avril 

—  pendant  mai  

—  pendant  juin 

Totaux 


Années  n90 
et    antérieures. 


Restes    des 

comptes    de 

l'exercice 

n90. 


115,629,223 
31,689,623 
21,125,830 
19,977,146 


188,422,422 


Il  faut  retrancher  des  dépenses,  ainsi  qu'on  l'a  fait  des  recettes,  une 
somme  de  15,015,350  livres,  puisque  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
qui  l'a  remplacée  au  Trésor  public,  l'emploie  dans  ses  propres 
dépenses,  ci 

Ce  qui  réduit  les  deux  articles  ;  i»  de  l'arriéré  avancé  par  le  Trésor 

public  ;  V  le  total  des  dépenses  à 


Objets 
arriérés. 


16,691,018 

550,000 

41,259 

195,491 


17,477,768 


15,015,350 


2,462,418 


Année  1791. 


Dépenses 
ordinaires. 


92,186,061 
61,072,297 
43,492,005 
44,692,580 


241,443,543 


Dépenses 
particulières 


4,621,191 
5,016,565 
5,632,958 
11,991,470 


27,262,184 


Totaux, 


227,128,093 
98,328,485 
70,292,052 
76,857,287 


474,605,717 


15,015,350 


459,590,567 


Conformité  du  compte  des  dépenses  de  M.  Dufresne,  en  1791,  avec  l'état  rapporté  de  ces  mêmes  dépense» 
dans  la  seconde  partie  des  mémoires  précédents. 

Nous  avons  porté  les  restes  de  1790  à 188,422,419  liv, 

Ils  sont  portés  dans  le  compte  ci-dessus  à 188,422,422 

Différence  provenant  des  sols ~~ 


3  liv 


Nous  avons  porté  les  dépenses  particulières  à  1791  à 27,262,185 

Elles  sont  portées  dans  le  compte  ci-dessus  à 27,262,184 

Différence  provenant  de  la  même  cause 


1  liv 


Les  avances  faites  par  le  Trésor  public  pour  les  objets  arriérés  lui  sont  dues  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, qui  doit  les  compenser  par  des  avances  qu'elle  a  faites  de  son  côté  pour  des  intérêts  à  la  charge 
du  Trésor  public.  Cet  article,  qui  sera  soldé  par  des  compensations,  n'a  pas  dû  entrer  dans  le  compte 
général. 

L'article  des  dépenses  ordinaires  a  toujours  été  supposé  complet  dans  les  mémoires  précédents,  parce 
que  le  Trésor  public  doit  ce  qu'il  n'a  pas  payé  sur  la  dépense  ordinaire,  et  que  les  fonds  décrétés  doivent 
toujours  être  aux  ordres  des  parties  prenantes.  Mais  le  Trésor  public  ayant  reçu  pour  la  dépense  ordinaire 
des  six  premiers  mois 291 ,350,000  liv, 

Et  n'ayant  employé,  suivant  le  compte  de  M.  Dufresne,  que  241,443,543 


Il  devait  avoir  en  caisse  au  l"  juillet,  après  le  remplacement  de  ses  avances  qui  n'a  eu  lieu  qu'en 

vertu  d'un  décret  du  9  juillet 49,906,457  liv. 

Outre  le  fonds  de  caisse  libre  qu'il  avait  au  l"  janvier,  de 36,669,920 


Total 86,576,377  liv. 


Il  n'y  avait  à  défalquer  de  cette  somme  que  celle  qui  lui  était  due  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  le  reste  des  objets  arriérés 


2,462,418 


Ce  qui  réduit  la  somme  qui  devait  être  en  caisse  à 84,113,959  liv, 


Tel  devait  être  le  reste  en  caisse  effectif  de  M.   Dufresne,  s'il  avait  pu  porter  en  recette  les  supplé- 
ments qui  n'ont  été  versés  au  Trésor  public  qu'en  vertu  du  décret  du  19  juillet. 

En  suivant  une  autre  méthode,  nous  avons  le  même  résultat. 

Suivant  notre  manière  de  compter,  nous  supposons  toujours  la  dépense  ordinaire  complète  et  soldée 

mois  par  mois;  ainsi,  pour  les  six  premiers  mois  1790,  elle  a  dû  monter  à 291,350,000  liv 

La  dépense  pour  les  restes  de  1790 188,422,422 

La  dépense  particulière  à  1791  27,262,184 

507,034,606 

La  dépense  réelle  ne  montant  qu'à 459,590,567 

Il  devait  rester  en  caisse  47,444,039  liv. 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  fonds  de  caisse  permanent  de 36,669,920 

Total  pareil  au  résultat  ci-dessus 84,113,959  liv 
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OBSERVATIONS  DE  DÉTAIL 
SUR  LE  COMPTE  DE  M.  DUFRESNE,  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1791. 


Nous  avons  présenté  les  articles  du  compte  de  M.  Dufresne  des  six  premiers  mois  de  cette  année  dans  l'ordre  où  il  les 
a  remis  à  l'Assemblée  nationale,  parce  que  les  décrets  qu'elle  a  rendus  pour  les  suppléments  à  lui  fournir  ont  toujours 
été  fondés  sur  ces  comptes  tels  qu'ils  sont  sortis  de  ses  mains.  Mais  il  est  nécessaire  à  l'ordre  que  nous  avons  toujours 
cherché  à  établir  de  montrer  à  quel  point  cette  ancienne  manière  de  compter  est  vicieuse;  on  jugera  combien  il  était 
important  que  l'Assemblée  nationale  renouvelât  tout  le  système  de  l'administration  financière,  en  voyant  combien  l'empire 
de  l'habitude  avait  de  force  sur  un  des  hommes  les  plus  honnêtes,  les  plus  zélés  pour  le  bien,  et  le  plus  laborieux  que 
l'Administration  ait  jamais  employés.  ,  ...  ,     i. 

1»  L'intention  bien  connue  de  l'Assemblée,  l'intention  bien  clairement  exprimée  par  ses  décrets,  a  ete  quon  ne  plaçât 
dans  l'état  des  dépenses  ordinaires,  en  n9i,  que  les  objets  compris  dans  la  liste  décrétée  le  18  février,  et  cependant  il 
se  trouve  au  rang  des  dépenses  ordinaires  du  compte  de  M.  Dufresne  pour  environ  14  millions  de  dépenses  qui  ont  été 
mises  par  l'Assemblée  au  rang  de  celles  à  la  charge  des  départements.  Le  Trésor  public  a  été  autorisé  à  en  faire  l'avance  ; 
la  restitution  en  sera  suivie  sans  doute;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  pour  le  moment  une  confusion  fâcheuse  dans  la 
comptabilité.  La  liste  de  ces  articles  se  trouvera  à  la  suite  de  nos  observations.  Si  ces  sommes  ne  rentraient  pas  à  temps, 
il  en  résulterait  un  déflcit  apparent  dans  li;s  comptes  de  cette  année.  On  ne  trouverait  plus  les  fonds  nécessaires  à  une 
destination,  parce  qu'on  les  aurait  employés  à  une  autre. 

2»  M.  Dufresne  emploie  en  dépenses  du  culte  de  1790,  51,042,850  livres,  et  il  dit  lui-même  qu'il  ignore  si  cette  somme 
est  pour  1790  ou  pour  n9l.  Il  est  d'une  grande  importance  cependant  de  ne  pas  confondre  deux  objets  d'une  nature  si 
différente.  L'un  doit  être  payé  par  les  revenus,  l'autre  absorbe  des  capitaux.  Voici  ce  qu'à  cet  égard  nous  avions  observé 
à  M.  Dufresne,  et  ce  que  M.  Camus  a  très  clairement  exprimé  dans  le  second  compte  rendu  par  les  commissaires  du 
comité  central  de  liquidation  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  l'exécution  du  décret  du  n  avril  dernier,  pages  6  en 
de  ce  compte.  ,  , 

«  Pour  réaliser  le  système  très  sage  que  l'Assemblée  a  adopté,  de  séparer  absolument  les  dépenses  propres  à  1  année  1790 
«  de  celles  qui  appartiennent  à  l'année  1791,  il  faudrait  savoir  précisément  ce  qui  est  dû  sur  l'année  1790  :  autrement  on 
«  s'expose  à  l'arbitraire,  parce  que,  rien  ne  déterminant  ni  la  dépense  de  1790,  ni  sa  proportion  avec  celle  de  1791,  il 
«  devient  également  facile  ou  de  diminuer  ou  d'augmenter  la  dépense  de  1791,  en  supposant  que  la  partie  des  dépenses 
«  de  1790,  correspondant  à  des  parties  semblables  de  la  dépense  de  1791,  est  plus  faible  ou  plus  forte.  Si  l'on  fait 
«  passer  dans  la  dépense  de  1790  des  fonds  qui  appartiennent  à  la  dépense  de  1791,  le  Trésor  public  s'enrichit  pour 
«  l'année  1791  en  rejetant  une  partie  de  sa  dette  sur  l'année  1790,  et  l'Etat  s'appauvrit,  parce  qu'au  moment  où  il  compte 
«  que  sa  dette  de  l'année  courante  est  acquittée  par  les  fonds  qu'il  a  faits  pour  l'année,  il  reste  débiteur  pour  le  même 
«  objet  au  compte  d'une  autre  année. 

«  Mais  il  est  actuellement  impossible  de  savoir,  d'une  manière  exacte  et  précise,  pour  quelle  partie  les  sommes  employées 
«  aux  frais  du  culte  et  au  traitement  des  ecclésiastiques  sont  imputables  sur  l'année  1790  et  sur  l'année  1791.  La  raison 
«  de  cette  impossibilité  est  que  le  Trésor  public  ne  fournit  aux  frais  du  culte  et  au  traitement  des  ecclésiastiques  pour 
«  l'année  1790  que  par  supplément  au  défaut  du  revenu  des  biens  ecclésiastiques  pendant  la  même  année  1790  pour 
«  fournir  à  ces  dépenses.  Or,  le  produit  de  ce  qui  est  entré  dans  les  caisses  de  districts  sur  le  revenu  des  biens  ecclé- 
«  siastiques  pendant  l'année  1790  n'est  pas  encore  connu,  parce  que  les  receveurs  de  districts  n'en  ont  pas  encore  rendu 
«  ni  pu  rendre  compte.  Le  monUnt  de  la  somme  à  laquelle  on  doit  fournir  un  supplément  étant  inconnu,  il  est  évident 
«  que  le  supplément  à  fournir  est  également  inconnu. 

«  Voici  la  seule  manière,  ce  semble,  d'arriver  à  une  estimation  approximative  des  sommes  fournies  pour  1790  ou  pour 
«  1791  sur  le  total  de  ce  qui  est  sorti  du  Trésor  public  pour  les  frais  du  culte  et  traitement  des  ecclésiastiques.  C'est  de 
«  diviser  par  douze  mois  la  somme  totale  à  laquelle  cette  dépense  a  été  évaluée  pour  la  présente  année,  et  de  déduire 
«  le  montant  de  ce  mois  sur  le  total  de  ce  qui  a  été  payé  jusqu'à  présent;  l'excédent  sera  représentatif  des  sommes  qui 
«  appartiennent  à  l'année  1791. 

«  Dans  le  total  des  dépenses  de  l'année,  fixées  à  582,700,000  livres  par  le  décret  du  18  février  1791,  les  frais  du  culte 
«  et  les  pensions  des  ecclésiastiques  sont  comptés  sur  le  pied  de  154,630,000  livres,  dont  le  douzième  donne  pour  chaque 
«  mois  12,885,842  livres;  et  il  a  dû  être  pour  les  cinq  premiers  mois  de  la  présente  année  1791  de  64,429,210  livres.  Les 
«  états  du  Trésor  public  portent  les  versements  faits  pour  les  frais  du  culte  et  le  traitement  des  ecclésiastiques  dans  les 
«  divers  départements,  à  la  somme  de  82,607,450  livres.  La  différence  de  cette  somme  sur  celle  de  64,429,210  livres  étant 
«  de  18,178,240  livres,  c'est  cette  dernière  somme  qui  doit  être  regardée  comme  fournie  sur  les  frais  du  culte  et  du 
«  traitement  des  ecclésiastiques  pour  l'année  1791;  c'est  cette  somme  qu'il  faudra  rétablir  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
«  au  moyen  de  ce  qui  a  été  ou  qui  sera  perçu  dans  le  cours  de  l'année  1791  sur  la  partie  des  fruits  des  biens  nationaux 
«  qui  appartient  à  l'année  1790  (l).  » 

C'est  en  effet  la  seule  manière  de  fixer  la  distribution  des  fonds  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  des  étals  certains.  C'est 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  la  seconde  partie  de  nos  mémoires.  Nous  pensons  que  le  compte  de  M.  Dufresne  doit 
être  réformé  d'après  le  même  principe,  sans  quoi  l'année  1791  ne  serait  pas  au  courant,  et  nous  renouvellerions  l'une  des 
causes  de  l'ancien  désordre. 

3°  La  caisse  de  l'extraordinaire  étant  chargée  de  tous  les  remboursements  et  les  faisant  tous,  elle  est  aussi  chargée 
de  recueillir  tous  les  recouvrements  d'immeubles  vendus,  d'anciens  débets  des  comptables,  d'anciennes  rescriptions  reve- 
nues du  Trésor  public,  faute  de  payement  dans  les  provinces,  et  "remboursées  depuis  par  des  receveurs  généraux,  du 
remplacement  d'anciennes  avances,  du  produit  des  grains  vendus.  C'est  d'autant  plus  juste  qu'elle  a  payé  les  rescriptions, 
les  avances,  les  grains,  etc.  Cet  ordre  à  établir  et  à  maintenir  est  très  important  :  i»  parce  que  l'Assemblée  l'a  décrété  ; 
2»  parce  que  les  capitaux  ne  peuvent,  sans  de  grands  inconvénients,  être  confondus  avec  les  revenus;  3°  parce  que  l'on 
ne  sera  jamais  bien  instruit  de  ce  que  les  impositions  produisent,  tant  que  le  Trésor  public  recevra  sans  décret  autre 
chose  que  les  revenus.  Cette  recette  in*égulière  monte  dans  le  compte  de  M.  Dufresne  à  6,934,330  livres.  Il  est  bien  vrai 


(l)  Le  mois  de  juin  n'a  rien  changé  à  ce  résultat.  Il  n'a  pas  été  fait  dans  ce  mois  de  payement  pour  le  culte. 
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que  la  conséquence  de  cette  irrégularité  est  à  peu  près  nulle  pour  le  moment  actuel,  puisque  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aurait,  par  un  décret  de  l'Assemblée,  rendu  au  Trésor  public  une  somme  égale  à  celle-là,  si  elle  l'avait  perçue;  mais  du 
moins  la  règle  aurait  été  suivie,  et  l'on  aurait  été  d'autant  plus  occupé  de  suivre  la  rentrée  des  contributions  publiques, 
sans  laquelle  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  paix,  ni  Constitution.  L'état  de  ces  recettes  sera  à  la  suite  de  nos  observations. 

4°  L'Assemblée,  prévoyant  avec  raison  le  retard  dans  la  rentrée  des  impositions,  a  voulu  que  le  service  public  n'en 
souffrit  pas,  et  a  décrété,  le  n  avril,  que  tous  les  mois  on  remplacerait  à  la  Trésorerie  nationale  tout  ce  qui  aurait 
manqué  aux  recettes  du  mois  précédent.  D'après  ce  décret,  l'intérêt  même  du  Trésor  public  prescrivait  de  n'admettre 
dans  ses  comptes  aucune  recette  fictive.  Cependant  l'empire  de  l'habitude  a  été  plus  fort  que  toute  autre  considération. 
Les  lettres  de  change  de  M.  Gaudelet  y  sont  toujours  en  recette  et  ses  traites  en  dépense.  Les  mandats  du  premier 
commis  du  grand  comptant  s'y  retrouvent  comme  par  le  passé.  Il  est  probable  qu'une  somme  assez  considérable  de  ces 
recettes  fictives  laissera  à  la  fin  de  l'année  un  vide  réel  au  Trésor  public,  puisque  les  remplacements  n'ont  eu  lieu  qu'en 
raison  des  additions  de  M.  Dufresne.  Les  mandats  du  premier  commis  du  grand  comptant  montent  à  3,423,199  livres,  et 
on  n'en  voit  pas  le  retour.  Les  lettres  de  change  de  M.  Gaudelet  montent  en  recette  à  2,965,506  livres,  et  ses  traites 
pour  cette  année  seulement  montent  en  dépense  à  3,602,232  livres.  Ainsi  les  deux  comptes  se  balancent  à  625,000  livres 
près.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  manière  de  présenter  des  états  de  caisse  au  lieu  de  comptes  effectifs  ne 
peut  plus  subsister,  et  a  les  plus  grands  inconvénients. 

5°  Les  achats  de  numéraire  extraits  de  l'étranger  sont  payés  sur  les  fonds  des  dépenses  particulières  à  1791,  c'est-à-dire 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  produit  en  est  porté  en  recette  au  Trésor  public.  Il  est  bon  de  faire  attention  que 
ce  n'est  pas  là  une  recette  ordinaire;  on  ne  peut  pas  même  dire  que  c'en  soit  une,  mais  bien  une  dépense  que  la  nécessité 
seule  peut  faire  supporter.  Du  moins  cette  recette  devrait-elle  payer  une  partie  des  frais  de  l'acquisition.  Cet  ordre  est 
établi  pour  l'avenir.  M.  Dufresne,  au  contraire,  a  porté  toute  la  dépense  de  ces  achats  sur  la  dépense  particulière  à  noi, 
et  tout  le  produit  dans  sa  recette  ordinaire.  Ses  achats,  compris  au  compte  d'avril  n°  42,  au  compte  de  mai  n»  4i,  et  au 
compte  de  juin  n»  45,  montent  à  12,424,092  livres.  Le  produit  antérieurement  au  mois  d'avril  provient  sans  doute  des 
achats  de  l'année  dernière.  Il  monte  à  1,297,466  livres;  celui  de  juin,  gui  paraît  devoir  être  le  fruit  des  achats  de  cette 
année,  n'est  que  de  4,319,058  livres,  ce  qui  annonce  que  tous  les  envois  de  matières  achetées  n'étaient  pas  encore  faits 
au  30  juin,  ou  que  ces  matières  n'étaient  pas  encore  monnayées.  C'est  ce  qu'expliqueront  les  comptes  du  reste  de  cette 
année,  à  l'examen  desquels  cette  observation  ne  sera  peut-être  pas  inutile. 

6°  La  caisse  de  l'extraordinaire  a  payé  depuis  le  !•'■  janvier  comme  reste  de  1790  pour  1,190,593  livres  de  reconnais- 
sances de  vaisselle,  et  le  Trésor  public  a  reçu  pour  434,272  livres  du  produit  de  cette  vaisselle  monnayée.  Il  faudrait 
pour  le  bon  ordre  que  du  moins  l'équivalent  de  cette  somme  eût  été  employé  par  le  Trésor  public  à  payer  partie  de  ces 
reconnaissances.  Sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  faire  de  cet  objet  un  article  de  recette.  On  n'a  jamais  regardé  l'opération 
de  la  vaisselle  que  comme  un  moyen  d'augmenter  la  masse  de  numéraire  circulant,  et  d'en  procurer  au  Trésor  public  à 
meilleur  marché.  Mais  il  est  bien  juste  qu'en  pareille  circonstance  il  rende  une  somme  égale  en  assignats. 

État  des  sommes  employées  dans  la  colonne  des  dépenses  ordinaires  de  1791, 
qui  n'y  doivent  pas  être  comprises. 

Compte  des  trois  premiers  mois. 

■N»  20.  Dépenses  particulières  à  la  ville  de   Paris 1,525,941    liv 

N"  35.  Constructions  et  entretiens  de  bâtiments   publics 48,162 

N»  36.  Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 25,842 

Compte  d'avril. 

N"  19.  Dépenses  particulières  à  la  ville  de  Paris 662,089 

N»  34.  Entretien  de  bâtiments  publics 15,000 

N"  35.  Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 6,297 

Compte  de  mai. 

N»  18.  Dépenses  particulières  à  la  ville  de   Paris 610,696 

N°  32.  Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 16,996 

N"  45.  Dépenses  de  l'ordre  judiciaire 2,818,275 

N">  46.  Dépenses  d'administration  des  83  départements 2,686,625 

Compte  de  Juin. 

N"  20.  Dépenses  patticulières  à  la  ville  de  Paris 497,109 

N»  49.  Dépenses  de  l'ordre  judiciaire 2,777,725 

N»  50.  Dépenses  d'administration  des  83  départements 2,648,075 


14,338,832    liv 


État  des  recettes  faites  par  le  Trésor  public  d'objets  qui  auraient  dû  être  perçus 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Compte  des  trois  premiers  mois. 

N»    7.  Rescriptions  des  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor  public,  et  retirées  ensuite  par  des  rece- 
veurs  généraux 3,344,066   liv 

N»  17 .  Reçu  acompte  d'une  maison  vendue  aux   Quinze-Vingts 13,333 

N"  19.  Anciens  débets  et  créances  du  Trésor  public 853,102 

N»  28.  Remplacement  d'anciennes  avances 180,897 

N»  27 .  Produit  des  grains  et  farines  vendus 269,791 

Compte  d'avril. 

N»    7.  Rescriptions  des  recettes  ci-devant  acquittées  par  le  Trésor  piiblic,  et  retirées  ensuite  par  des 

receveurs  généraux 192,442 

N"  13.  Anciens  débets 166.040 

N"  14.  Produit  des  grains  et  farines  vendus 67,233 

N"  16.  Remplacement  d'anciennes  avances 395,000 
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Compte  de  mai, 

'S"    1 .  Rescriptions  retirées  par  des  receveurs  gétiéraux 140,000  liv, 

N»    9.  Anciens  débets ;  118,425   , 

N»  13.  Produit  des  grains  et  farines  vendus 203,175 

N"  n.  Prix  de  1  hôtel  des  Monnaies  d'Aix,  vendu  en  1786 25,500 

Compte  de  juin. 

N»    8.  Rescriptions  retirées  par  des  receveurs  généraux 599,200 

N»    9.  Anciens  débets ••.•.........  364,936 

N»  11 .  Produit  des  grains  et  farines  vendus • 590 


6,934,330    liv 


Il  est  bon  d'observer  encore  que  le  compte  de  M.  Dufresne  des  six  premiers  mois  1791  ne  fait  pas  mention  des  dépenses 
dont  diverses  caisses  autres  que  le  Trésor  public  ont  pu  faire  le  service.  L'état  s'en  trouvera  nécessairement  dans  le 
compte  définitif  de  diverses  compagnies  de  finances. 


H*  V. 
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N°  V. 
PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 


LISTE    DES    DISTRICTS 
Qui  n'ont  pas  fourni  leurs  étals  des  domaines  nationaux. 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


NOMS 
des 

DISTRICTS. 


A™ I  Gex. 

.      ,  (  Lecoiron. 

Ardèche )  Le  Mezinq 

(  Le  Tarnaque. 

l  Gharleville. 

Ardennes )  Réthel. 

(  Rocroy. 

■^UBE I  Bar-sur-Seine. 

!  Rodez. 
Villefranche. 
Aubin. 
Mur-de-Barrez. 
Bas-Rhin |  Haguenau. 

(  Orthez. 
Basses-Pyrénées j  Saint-Palais. 

(  Ustaritz. 

BoircHES-DU-RHONE |  Orange. 

Calvados |  Caen. 

!  Saintes. 
Saint-Jean-d'Angély. 
Rochefort. 
Pons. 
Montlieu. 

Cher |  Bourges. 

(  Vierzon. 

CoRRÈZE I  Brive. 

Ml  y  a  neuf  districts  ;  ils  n'ont 

Corse j      rien  envoyé  :   on  peut  cal- 

{      culer  sur  trois  millions. 

(  Lamballe. 

COTESDU-NORD j  Guingamp. 

(  Pontrieux. 

ÎFelletin. 
La  Souterraine. 
Bourganeuf. 

r>/^T>Tv/^r.»«  5  Nontron. 

^^^^^^ \  Ribérac. 

(  Landerneau.  ; 

Finistère j  Lesneven. 

(   Pont-Croix. 

P  J  Condom. 

^^^^ (  L'Isle-en-Jourdain. 

Gironde I  Lesparre. 

Haute-Garonne |  Rieux. 

H^^^^-L0^«^ lirioffi: 

Ha CTE- Vienne ]  Limoges. 

Haut-Rhin |  Belfort. 

HÉRAULT I  Saint-Pons. 

(  La  Châtre. 

Indre j  Argenton. 

(  Châtillon-sur-Indre. 

INDRE-ET-LOIRE |J°£; 

ILLE-EX-VILAINE \f^ll,,. 

Loir-et-Chkr 1  Blois. 

LOIRE-INFÉRIEURE |  givenay . 


NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


NOMS 
des 

DISTRICTS. 


/  Orléans. 

Loiret î  Gien. 

(  Bois-Commun. 

LoT-ET-  Garonne |  ^|®^^_ 

Lozère , (  ^^P^^^îî^: 

1  Samt-Chely. 

/  Avranches. 

Manche |  Valognes. 

f  Carentan. 

Marne 1  Épernay. 

(  Lassay. 

Mayenne ]  Sainte-Suzanne. 

(  Laval. 

[  Angers. 

V  Baugé. 
Maine-et-Loire l  Segré. 

/  Saint-Florent. 
\  Chollet. 

iBIamont. 
Pont-a-Mousson. 
Toul. 

t  Bar-Ie-Duc. 
Meuse. |  Gondrecourt. 

(  Saint-Mihiel. 

/  Metz. 

\  Longwy. 
Moselle <  Briey. 

/  Sarrelouis. 

\  Boulay. 

Valenciennes. 

Avesnes. 
Nord  /  Cambrai. 

^°'*° <  Lille. 

Hazebrouck. 

Bergues. 

(  Argentan. 

Orne ]  L'Aigle. 

(  Mortagne. 

f  Saint-Omer. 
\  Béthune. 

Pas-de-Calais <  Bapaume. 

f  Saint-Pol. 

V  Montreuil. 

PUY-DE-DOME ISfemont. 

Sarthe I  La  Fertè-Bernard. 

S-HES(DEUX-) iSllonf- 

Var 1  Fréjus. 

iFontenay-le-Comte. 
Montaigu. 
Les  Sables-d'Olonne. 
La  Roche-sur- Yon. 

Ëpinal. 

Mirecourt. 

Saint-Dié. 

Vosges K  Rambervillers. 

Remiremont. 
Darney. 
La  Marche. 

(  Auxerre. 

Yonne |  Joigny. 

(  Saint-Florentin. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    VENDREDI    9    SEPTEMBRE     1791,     AU    MATIN. 

Nouveau  projet  de  décret  'présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  far  le  comité  central  de  liqui- 
dation sur  l'organisation  DE  LA  COMPTABILITÉ 
GÉNÉRALE  DES  FINANCES  DE  L'ÉTAT. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  4  juillet 
1791  : 

lo  Que  le  Corps  législatif  verrait  et  apurerait 
par  lui-même,  délinitivement,  les  comptes  de  la 
nation  ; 

2°  Qu'il  lui  serait  présenté  le  plan  de  l'organi- 
sation d'un  bureau  de  comptabilité,  chargé  de 
la  préparation  des  comptes  qui  doiveol  être  vus 
et  apurés  définitivement  par  le  Corps  législatif. 

Hier,  8  septembre,  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  qu'il  ne  serait  pas  établi  un  tribunal 
unique  pour  juger  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  comptes. 

D'après  ces  bases,  voici  le  projet  de  décret  qui 
est  proposé  à  l'Assemblée  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité, 
composé  de  15  personnes,  qui  seront  nom- 
mées par  le  roi,  sans  néanmoins  qu'elles  puis- 
sent être  destituées,  si  ce  n'est  sur  la  demande 
des  législatures,  et  après  avoir  été  préalablement 
entendues.  Ces  15  commissaires  seront  divi- 
sés en  5  seciions,  composées  de  3  membres 
chacune,  lesquelles  alterneront  tous  les  ans  ; 
sauf  à  augmenter  leur  nombre,  si  l'accélération 
des  travaux  et  l'utilité  publique  l'exigent. 

Art.  2. 

«  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les 
comptes  dont  il  va  être  fait  mention  ci-après,  les 
apureront,  et  en  dresseront  le  rapport. 

Art.  3. 

«  Chaque  rapport  sera  signé  par  3  commis- 
saires, qui  demeureront  responsables  des  faits 
qu'ils  auront  attestés. 

Art.  4. 

«  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  la  somme  de... 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  des  districts,  et  tous  trésoriers 
et  payeurs  particuliers,  compteront  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  au- 
ront fait,  aux  commissaires  de  lu  Trésorerie  na- 
tionale pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaire 
qui  doivent  y  être  versés  ;  ils  compteront  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sous 
les  yeux  du  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  ladite  caisse,  pour  tous  les  objets  de  cette 
recette  extraordinaire  qui  doivent  y  être  versés. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations 
sur  quelques-uns  des  articles  des  comptes  pré- 
sentés par  les  receveurs  de  distiict  et  autres 
trésoriers  et  payeurs  particuliers,  soit  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  soit  au  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  lesdites  contestations 
seront  suivies  à  la  requête  des  commissaires  de 


la  trésorerie  et  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
devant  les  tribunaux  de  district  dans  le  terri- 
toire desquels  les  comptables  seront  domiciliés. 

Art.  7. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
le  trésorier  de  l'extraordinaire,  les  administra- 
teurs des  domaines,  ceux  des  douanes  et  ceux 
de  la  régie,  des  droits  d'enregistrement  et  du 
timbre,  présenteront  les  comptes  de  l'universa- 
lité des  recettes  qu'ils  auront  faites  où  dû  faire, 
et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait,  au  bureau 
de  comptabilité,  pour  être  lesdits  comptes,  après 
l'examen  qui  en  aura  été  fait  au  bureau  de 
comptabilité,  vus  et  apurés  déftoitivement  par 
le  Corps  législatif,  aux  termes  du  décret  du 
4  juillet  dernier. 

Art.  8. 

<<  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdits 
comptes,  l'Assemblée  nationale  législative  recon- 
naît que  quelques  articles  sont  sujets  à  contes- 
tations, elle  ordonnera  ,1a  communication  des 
comptes  à  l'agent  du  Trésor  public,  à  l'effet,  par 
lui,  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tri- 
bunal du  district  dans  le  territoire  duquel  la 
Trésorerie  nationale  ou  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire seront  établies. 

Art.  9. 

«  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des 
arrêtés  de  comptes  sera  poursuivi  contre  les 
receveurs  de  district  et  les  receveurs  particu- 
liers, à  la  requête  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la- 
dite trésorerie  ;  à  la  requête  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse,  pour  ce  qui  doit  ren- 
trer à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  recou- 
vrement des  débets  résultant  des  arrêtés  de 
comptes  rendus  par  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et  par  le  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire, sera  poursuivi  à  la  requête  de  l'agent 
du  Trésor  public. 

Art.  10. 

«  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à  la 
Trésorerienationaieouàla  Trésorerie  de  l'extra- 
ordinaire, seront  tenus,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  6  du  titre  3  du  décret  du  4  juillet 
dernier,  de  remettre  les  comptes  auxdits  tré- 
soriers, au  premier  juin  de  chaque  annéeauplus 
lard,  pour  l'année  qui  aura  lini  au  31  décem- 
bre précédent. 

Art.  tl. 

«  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  tréso- 
riers, soit  de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  les  receveurs  de  district  les 
feront  passer  au  directoire  de  district  pour 
qu'il  propose  les  observations  dont  le  compte 
lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoires  de  dis- 
trict ne  pourront  retenir  le  compte  plus  de 
15  jours  pour  en  faire  l'examen.  Le  receveur  le 
remettra  au  directoire  au  plus  tard  le  premier 
mai  ;  de  manière  que  sous  aucun  prétexte  la 
remise  du  compte  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  ou  du  trésorier 
de  l'extraordinaire,  ne  puisse  être  différée  au 
delà  du  premier  juin. 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  et  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  seront  tenus,  sous  les 
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mêmes  peines,  de  remettre  au  bureau  de  comp- 
tabilité le  compte  de  chaque  année,  le  premier 
août  au  plus  tard  de  l'année  suivante. 

Art.  13. 

<i  Les  comptes  annuels  de  la  Trésorerie  natio- 
nale et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront 
rendus  publics  parla  voie  de  l'impression,  et 
envoyés  à  tous  les  départements  et  à  tous  les 
districts  du  même  département. 

Art.  14. 

«  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des  comp- 
tes, il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'action 
résultant  de  la  responsabilité  contre  quelques- 
uns  des  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif,  le  bureau  de  comptabilité  pourra  re- 

2uérir,  d'abord  desdits  ministres  ou  autres  agents 
u  pouvoir  exécutif,  les  éclaircissements  qui 
lui  paraîtront  nécessaires.  Sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  à  l'Assemblée  nationale  législative, 
elle  décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  responsabi- 
lité ;  alors  cette  action  sera  intentée  à  la  requête 
de  l'agent  du  Trésor  public,  devant  le  tribunal 
dans  le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent 
du  pouvoir  exécutif  sera  domicilié. 

Art.  15. 

«'  L'agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  mettre 
tous  les  mois,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale législative,  l'état  de  la  poursuite  des  dif- 
férentes actions  qui  lui  seront  con liées  et  de 
rendre  tous  les  3  mois  cet  état  public  par  la  voie 
de  l'impression.  En  cas  de  négligence  de  sa  part, 
il  deviendra  personnellement  responsable  des 
sommes  dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre  la 
rentrée.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER. 
Séance  du  vendredi  9  septembre  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Peyruckaud,  député  du  département  de  la 
Gironde  qui  le  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  son 
retour  après  une  absence  qu'il  a  faite  par  congé 
pour  cause  de  maladie. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Navier, 
membre  du  tribunal  de  cassation,  et  député  à  la 
prochaine  législature,  dans  laquelle  il  annonce 
qu'ayant  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  27  mars 
et  le  12  mai  dernier,  3,418  1.  8  s.,  au  nom 
des  gardes  nationales  et  de  plusieurs  communes 
du  département  de  la  Gôte-d'Or,  pour  secourir  les 
veuves  et  orphelins  des  gardes  nationales  qui  sont 
morts  pour  la  défense  de  la  patrie  à  l'affaire  de 
Nancy,  il  prie  l'Assemblée  d*accepter  75  I.  4  s., 
pour  être  consacrés  au  môme  usage,  au  nom  de 
diverses  autres  communes. 

(L'Assemblée  accepte  cette  somme  et  applaudit 
à  cet  hommage  patriotique.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 
1°  D'une  lettre  écrite  aux  grenadiers  du  12^  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant  Vexin,  par  M.  Des- 
granges, ci-devant  lieutenant  et  commandant  la 
1''®  compagnie. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Nice, le  27  août  1791. 

«  Mon  devoir  et  l'attachement  qui  me  reste 
encore  pour  vous,  grenadiers,  m'engagent  à  vous 
montrer  ce  que  vous  devez  faire,  ce  que  vous 
eussiez  fait  si  vous  n'eussiez  suivi  que  vos  cœurs  ; 
j'ose  m'en  flatter.  C'est  donc  dans  cet  espoir, 
grenadiers,  que  je  vous  écris  pour  vous  rappeler 
ce  que  vous  devez  à  notre  roi,  à  ce  roi  qui  n'est 
dans  les  fers  qu'à  cause  de  sa  trop  grande  bonté 
et  de  son  désir  de  faire  le  bonheur  de  son  peuple. 
Mais,  n'en  doutez  pas,  s'il  eût  pu  prévoir  qu'au 
lieu  de  ce  bonheur  qu'il  désirait  tant,  l'anarchie 
la  plus  affreuse  et  des  malheurs  sans  nombre 
eussent  été  le  résultat  de  sa  condescendance  aux 
vœux  d'une  bande  de  factieux  qui  se  disaient 
son  peuple,  n'en  doutez  pas,  dis-je,  il  eût  déployé 
l'énergie  et  le  grand  cœur  dont  il  est  l'héritier. 

«  Rappelez-vous,  grenadiers,  ce  qu'ont  fait  les 
princes  du  sang  des  Bourbons.  Il  en  est  parmi 
vous  qui  ont  coopéré,  sous  leurs  ordres,  à  illus- 
trer les  armes  de  France  ;  qu'ils  vous  disent  ce 
dont  sont  capables  les  Français  commandés  par 
de  tels  princes.  Venez  donc,  grenadiers,  venez 
vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  nos  illustres 
princes,  et  concourir  avec  eux  à  délivrer  le  meil- 
leur des  rois  des  fers  honteux  qui  le  chargent. 

«  U  est  inutile  de  vous  parler  de  récompense; 
l'honneur  seul  doit  guider  des  grenadiers  fran- 
çais. Cependant  je  dois  détruire  et  démentir  des 
propos  que  des  factieux,  aussi  imbéciles  que  scé- 
lérats, font  courir  parmi  vous.  Notre  sort,  celui 
du  régiment  du  Vexin,  est  assuré  ;  le  peu  de 
braves  soldats  qui  nous  ont  suivis  en  jouissent 
et  en  sont  parfaitement  contents.  Ils  ont  eu  un 
louis  en  masse,  un  sac  complet  et  double  paye  en 
route.  J'entre  dans  ces  détails,  à  cause  de  la  per- 
sévérance que  l'on  met  à  vous  empêcher  de  vous 
couvrir  de  gloire,  en  suivant  l'exemple  que  nous 
vous  avons  donné.  Venez,  mes  amis;  accourez  à 
des  officiers  qui  ont  mérité  votre  estime,  que  vous 
avez  aimés.  Croyez  que,  si  tout  n'annonçait  pas 
que  le  règne  des  scélérats  qui  vous  ont  égarés 
est  sur  sa  tin,  je  ne  vous  solliciterais  pas  ainsi. 
Je  vous  le  répèle,  l'attachement  que  j'ai  toujours 
eu  pour  vous  me  fait  trembler  sur  le  sort  qui 
vous  attend,  si  vous  n'abandonnez  le  72«  régi- 
ment pour  joindre  celui  de  Vexin.  Quittez  tout. 
Laissez  vos  effets;  vous  en  aurez  de  tout  neufs. 
Sans  adieu.  J'espère  que  ma  lettre,  vous  faisant 
connaître  la  vérité  que  l'on  a  tant  de  soin  de 
vous  cacher,  me  mettra  à  même  de  vous  dire  de 
vive  voix  combien  je  vous  suis  attaché. 
«  Signé  :  DesgrangeS, 
<i  officier  des  grenadiers  au 
régiment  de  Vexin.  >■ 

2**  De  la  réponse  des  grenadiers  à  la  lettre  de 
M.  Desgranges. 
Cette  réponse  est  ainsi  conçue  : 

Monaco,  le  30  août  1791. 
«  Votre  lettre  a  été  lue  à  la  tête  des  grenadiers. 
L'indif^nalion  qu'ils  avaient  pour  vous  a  redoublé 
de  moitié  en  voyant  l'acharnement  que  vous  né 
ne  cessez  de  montrer  pour  séduire  des  gens  in- 
corruptibles, et  que  tous  vos  faux  sophismes  ne 
sont  pas  dans  le  cas  d'ébranler.  Ces  braves  gens 
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veulent  bien  entrer  dans  le  détail  que  demande 
votre  lettre,  pour  vous  dessiller  le?  yeux. 

«  Que  parkz-vous  de  devoirs  et  d'attachement, 
lorsque  vous  n'êtes  que  des  traîtres  à  votre  roi, 
à  votre  patrie  et  à  vos  parents  ?  Vous  avez  beau 
vous  panr  du  vain  titre  de  défenseurs  des  droits 
de  la  monarchie,  nous  connaissons  mieux  que 
vous  qu'aucune  des  bases  de  l'Etat  monarchique 
des  Français  n'est  ébranlée.  Vous  nous  rappelez 
ce  que  nous  devons  au  roi  :  notre  premier  devoir 
a  toujours  été  de  le  servir  toutes  et  quantes  fois 
il  ne  se  servirait  de  son  autorité  qu'en  suivant  le 
code  des  lois.  11  le  fait  aujourd'hui;  c'est  pour- 
quoi nous  sommes  tous  décidés  à  mourir  plutôt 
que  de  souffrir  que  des  là'  hes  séditieux,  comme 
vous,  ne  reviennent  pour  iaire  revivre  le  despo- 
tisme détruit. 

«  Vous  dites  que  le  roi  est  dans  les  fers.  Il  y 
était,  lorsqu'il  était  entouré  d'une  horde  perni- 
cieuse de  vos  semblables,  qui  empêchaient  la 
vérité  d'approcher  de  son  trône;  mais,  mainte- 
nant, il  n'y  a  que  de  véritables  Français  qui  sont 
auprès  de  "^lui,  qui,  comme  des  entants  respec- 
tueux et  soumis,  démontrent  avec  énergie  à 
leur  père,  les  écarts  olî  sa  trop  grande  contiance 
pourrait  le  conduire. 

«  Aucuns  Français  ne  désirent  et  ne  travail- 
lent pour  l'anarchie  (cela  est  démontré).  Nous 
ne  craignons  aucun  des  malheurs  affreux  que 
vous  nous  annoncez.  Craignez  plutôt,  vils  séduc- 
teurs; vous  serez  vous-mêmes  les  victimes  de 
vos  tentatives.  Le  résultat  de  vos  sottises  sera 
la  haine  et  le  mépris  d'une  nation  entière,  si  elle 
a  la  bonté  de  vous  pardonner  ce  que  votre  avi- 
dité de  carnage  ne  pardonnerait  pas  si  vous  étiez 
vainqueurs  ;  mais  c'est  ce  qu'on  est  sur  que  vous 
ne  serez  jamais. 

«  Nous  nous  rappelons  toutes  le  bonnes  et 
belles  actions  qu'ont  faites  les  princes  du  sang 
de  Bourbon,  ils  en  feraient  encore,  si  leurs  grands 
cœurs  n'étaient  entourés  de  la  vermine  qui  les 
ronge.  11  est  inutile  de  vous  dire  que  cette  ver- 
miue  c'est  vous-mêmes.  {Vifs  applaudissements.) 

t  II  nous  paraît  singulièrement  étonnant  que 
le  mot  d'honneur  sorte  encore  de  vos  bouches. 
Comment  !  après  ce  que  vous  venez  de  faire, 
vous  voudriez,  vous  autres  lâches  et  déshonorés, 
vous  servir  du  nom  d'honneur  pour  engager  des 
braves  gens  qui  ne  se  sont  jamais  écartés  de  ce 
titre  d'honneur,  à  commettre  l'action  la  plus 
déshonorante  ! 

«  Vous  traitez  nos  braves  officiers  demeurants 
de  factieux  et  &Hmbéciles.  Que  ne  sommes-nous 
à  portée,  hommes  indignes  d'avoir  jamais  porté 
le  nom  de  Français,  de  réprimer  cette  insulte 
par  le  châtiment  qu'elle  mérite.  Venez  nous  atta- 
quer, lâches;  ce  seul  propos  nous  prêtera  des 
forces  pour  vous  faire  connaître,  par  votre  des- 
truction, toute  l'indignation  que  vous  nous  ins- 
pirez, vous  et  vos  braves  soldats  que  vous  avez 
séduits. 

<'  Ces  braves  soldats  ont  un  louis  en  masse  et 
un  sac  complet  :  eh  bien  !  nous  autres,  nous 
avons  aussi  un  louis;  en  outre,  nous  avons  l'es- 
time et  les  secours  de  tous  les  Français;  et  vous, 
vous  avez,  en  compensation,  la  haine  et  le  mépris 
de  l'univers  entier.  (Applaudissements.) 

«  Est-il  possible  que  vous  parliez  d'attache- 
ment de  votre  part,  d'estime  et  d'amitié  de  la 
nôtre,  lorsque  nous  savons  tous  que  vos  actions 
n'ont  jamais  eu  pour  but  que  la  séduction  ;  et 
que,  si  vous  avez  employé  des  marques  de  patrio- 
tisme pour  attirer  notre  estime,  ce  n'a  jamais  été 


que  pour  nous  faire  mieux  tomber  dans  l'abîme 
où  vous  vous  êtes  plongés  \ous-mêmes? 

«  Vous  nous  dites  d'aller  à  vous,  et  que  vous 
ne  nous  faites  pas  vos  adieux.  Vous  faites  bien. 
Nous  irons  aussi  à  vous  ;  mais  ce  sera  avec  des 
bouches  qui  vous  feront  connaître,  avec  du  feu, 
les  sentiments  des  grenadiers  du  72*  régiment.  » 
{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
de  M.  ûeigranges  et  delà  réponse  des  grenadiers.) 

Une  députation  composée  du  m^aire  et  de  deux 
officiers  municipaux  de  la  commune  d'Avignon  (1) 
est  introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  Ut,  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Le  maire  et  deux  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Avignon  viennent  présenter  à  l'Assemblée 
leurs  hommages  respectueux. 

Depuis  loni>temps,  le  peuple  avignonais  ne 
cesse  de  manifester  le  désir  le  plus  ardent 
d'être  réuni  à  la  nation  française,  son  ancienne 
famille.  Les  malheurs  qu'il  a  éprouvés  et  qu'il 
éprouve  encore,  dont  la  principale  cause  réside 
dans  son  incertitude  sur  son  sort,  n'ont  pas 
ébranlé  sa  constance.  Un  nouveau  vœu  émis  sous 
les  yeux  de  MM.  les  médiateurs,  avec  autant 
d'humanité  que  d'enthousiasme,  en  offre  l'écla- 
tant témoignage.  Ehl  qu'on  ne  dise  plus  que 
c'est  la  t'-rreur  qui  l'a  dicté  ;  il  était  écrit  dans 
tous  les  cœurs  :  notre  amour  pour  la  France  et 
l'ambition  de  vivre  sous  vos  lois  ne  peuvent  être 
révoqués  en  doute  que  par  les  ennemis  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté. 

Daignez,  Messieurs,  interroger  les  sages  média- 
teurs que  vous  nous  avez  envoyés  pour  nous 
apporter  la  paix,  ils  vous  diront  qu'il  ne  manque 
aux  Avignonais  que  le  nom  de  Français,  et  qu'ils 
soupirent  avec  la  plus  vive  ardeur  après  le  mo- 
ment où  ils  pourront  s'en  glorifier.  Nous  vous 
conjurons,  augustes  représentants  de  la  nation, 
de  ne  pas  différer  plus  longtemps  notre  bonheur; 
la  justice,  l'humanité,  i>otre  intérêt,  celui  des 
départements  qui  nous  entourent,  l'intérêt  de  la 
France,  nous  osons  le  dire,  sollicitent  en  notre 
faveur. 

Nous  n'entretiendrons  pas  l'Assemblée  des  mal- 
heurs qui  nous  sont  personnels.  Nous  passerons 
sous  silence  le  traitement  aussi  injuste  que  cruel, 
que  des  officiers  municipaux,  nos  collègues,  et 
d'honnêtes  citoyens  éprouvent  dans  ce  moment. 
Nous  devons  nous  taire  sur  des  maux  que  des 
intérêts  particuliers  ont  causés  pour  ne  nous 
occuper  que  de  l'intérêt  général,  celui  du  peuple 
avignonais,  qui  réside  tout  entier  dans  sa  réu- 
nion à  l'Empire, qui  seule  peut  sauver  notre  mal- 
heureuse patrie  :  voilà  quel  est  aujourd'hui 
l'unique  objet  de  nos  réclamations. 

Vous  avez  bien  voulu,  Messieurs,  vous  impo- 
ser la  loi  par  votre  dernier  décret,  de  n'exercer 
les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  Comtat 
que  lorsque  les  Avignonais  et  les  Comtadins 
auraient  posé  les  armes  ;  leur  respect  pour  votre 
volonté  a  dissipé  les  armées  et  mis  tin  aux  hos- 
tilités. Le  moment  de  prononcer  est  donc  venu. 
Vous  pourriez.  Messieurs,  exercer  les  droits  de  la 
nation  sans  le  concours  de  notre  volonté;  et  lors- 


(1)  MM.  Richard,  maire.  Descours  et  Bernard,  officiers 
municipaux. 
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que  nous  vous  le  demandons  avec  instance,  qui 
pourrait  vous  arrêter  encore? 

Si  l'Assemblée  nationale  différait  de  prononcer 
ou  si  elle  ne  prenait  gu'une  détermination  pro- 
visoire, que  les  ennemis  de  notre  bonheur  ne 
s'attendent  pas  à  nous  voir  rentrer  dans  l'escla- 
vage ;  ils  verraient  renaître  la  guerre  civile  ;  ils 
la  verraient  se  propager  dans  les  départements 
voisins,  et  c'est  peut-être  l'objet  de  leurs  sou- 
haits. 

Fermez,  Messieurs,  l'oreille  à  leurs  discours 
perfides  et  mensongers  ;  ils  voudraient  vous 
persuader  ce  qu'ils  ne  croient  pas;  que  la  crainte 
a  arraché  au  peuple  avignonais  son  vœu  pour 
la  réunion  à  l'Empire  français.  Ce  peuple  a  donné 
assez  de  preuves  de  son  courage,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  attribuer  sa  détermination  à  un  motif 
aussi  bas.  La  seule  crainte  qu'il  connaisse  est 
celle  que  vous  puissiez  vous  refuser  à  ses  vœux; 
et  s'il  éprouvait  ce  funeste  revers  auquel  il  est  bien 
loin  de  s'attendre,  toujours  digne  du  glorieux 
nom  de  Français  qui  lui  est  dû,  et  qu'il  ambi- 
tionne de  porter,  il  préférerait  la  mort  à  la  honte 
de  reprendre  des  fers  qu'il  a  brisés.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  vœux  que 
vous  renouvelez  avec  tant  de  constance  pour 
votre  réunion  à  la  nation  française  vous  ren- 
dent bien  dignes  d'être  comptés  au  nombre  de 
ses  concitoyens.  Déjà  cette  adoption  est  formée 
dans  nos  cœurs;  mais  c'est  à  la  justice  seule  à 
la  consommer. 

L'Assemblée  nationale  examinera  sans  délai, 
et  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité,  si,  dans 
les  principes  rigoureux  qu'elle  a  adoptés  et  dont 
elle  ne  s'écarte  jamais,  elle  peut  seconder  vos 
vœux  et  son  propre  penchant.  Elle  attendait  le 
concours  de  vos  vœux  réunis  pour  procéder  à 
cet  examen  ;  elle  désire  qu'il  soit  non  équivoque  ; 
elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Coroller  du  llonstoir.  Je  demande 
rimi)ression  de  l'adresse  des  députés  de  la  ville 
d'Avignon. 

M.  l'abbé  Perrîer.  183  citoyens  d'Avignon 
ont  signé  une  protestation  qui  paraît  en  ce  mo- 
ment, par  laquelle  ils  prétendent  que  les  mem- 
bres de  la  députation  d'Avipnon  n'ont  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  ;  ensuite,  ils  vous  incul- 
pent, Monsieur  le  Président,  parce  que  vous 
êtes  juge  des  pouvoirs  qu'ont  ces  messieurs. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  expliquer  afin 
d'éclaircir  les  dontes.  Je  n'ai  jamais  al)usé  de 
la  parole  dans  l'Assemblée  ;  je  n'ai  jamais  cherché  à 
y  mettre  le  désordre  ;  mais  enfin  il  est  un  terme 
où  il  faut  que  tout  aboutisse. 

Un  membre  :  Lorsque  des  personnes  se  présen- 
tent à  l'Assemblée  sûrement  munies  des  pou- 
voirs qui  attestent  leur  mission,  il  est  incroya- 
ble que  des  membres  de  celte  assemblée  qui 
d'habitude  ne  prennent  point  de  part  à  nos  dé- 
libérations et  qui  viennent  tout  récemment  en- 
core de  protester  contre  la  Constitution,  osent 
venir  jeter  ici  le  désordre,  sous  prétexte  que  les 
députés  admis  à  la  barre  n'ont  pas  de  droits  à 
Ja  mission  qu'ils  remplissent. 

M.  Charles  de  liaineth.  Permettez-moi, 
MoTisieur  le  Président,  de  dire  au  préopinant 
qu'il  fait  à  une  réclamation  obscure  beaucoup 
plus  d'honneur  qu'elle  ne  mérite.  Nous  devons 


croire  que,  quand  vous  avez  annoncé  ce  matin 
que  ces  personnes  se  présenteraient,  quand  les 
ministres  du  roi  ont  prié  l'Assemblée  et  que 
l'Assemblée  a  promis  de  s'en  occuper,  quand 
toutes  les  formes  ont  été  remplies,  certes  les 
inculpations  de  certaines  personnes  contre  les 
députés  d'Avignon  ne  méritent  pas  plus  d'atten- 
tion qu'elles  n'en  ont  mérité  il  y  a  6  ou  8  mois, 
lorsqu'on  a  traité  l'affaire. 

Quant  à  l'impression  demandée,  je';  crois  que 
ce  serait  une  déiense  inutile,  l'affaire  d'Avignon 
étant  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain, 
et  l'opinion  publique  étant  suffisamment  formée 
depuis  longtemps  sur  cette  grande  question. 

Je  me  bornerai  donc  à  demander  que  mention 
soit  faite  au  procès-verbal  de  l'adresse  des  dé- 
putés de  la  commune  d'Avignon  et  le  renvoi  de 
cette  adresse  aux  comités  diplomatique  et 
d'Avignon. 

(La  motion  de  M.  Charles  de  Lameth  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

Une  députation  d'artistes  géographes  est  intro- 
dxdte  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  auteurs  de  V Atlas  national  de  la  France  ont 
fait  hommage  à  l'Assemblée,  il  y  a  18  mois,  des 
preuves  de  leurs  travaux,  et  lui  ont  présenté 
les  premières  feuilles  de  leur  atlas,  dont  le  sys- 
tème tend  à  l'accélération  dn  cadastre.  Ils  veu- 
lent, en  effet,  présenter  une  carte  de  la  France 
tellement  détaillée,  qu'on  y  voie  les  départe- 
ments divises  en  districts,  les  districts  en  can- 
tons, les  cantons  en  municipalités,  avec  les  pro- 
priétés de  chaque  municipalité,  en  indiquant 
jusqu'aux  coupes  particulières  des  bois. 

Ce  travail,  qui,  depuis  longtemps,  nous  occu- 
pait dans  le  silence,  vous  a  paru  si  important, 
Messieurs,  que  vous  avez  chargé  le  comité  de 
Constitution  de  l'examiner  pour  vous  en  faire  le 
rapport.  Les  commissaires  adjoints  à  ce  comité, 
pour  la  division  du  royaume,  ont  voulu  pren- 
dre, par  eux-mêmes,  une  connaissance  appro- 
fondie de  ce  que  les  auteurs  de  l'atlas  ont  fait, 
et  de  ce  qui  restait  à  faire  pour  remplir  leur 
objet  ;  ils  ont  vu  une  quantité  énorme  de  plans 
particuliers,  dont  le  rassemblement,  fait  depuis 
longtemps,  sur  des  bases  qui  ont  paru  sagement 
combinées,  montre  la  possibilité  de  l'exécution 
la  plus  prompte.  MM.  les  commissaires,  dans 
deux  premiers  avis,  ont  applaudi  aux  travaux 
préparatoires,  dont  le  résultat  a  été  offert  gra- 
tuitement à  chaque  district  et  à  chaque  dépar- 
tement. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  leurs  travaux,  les 
auteurs  de  l'atlas  nouveau,  avant  de  passer  à 
des  développements  secondaires,  se  sont  atta- 
chés aux  points  principaux,  aux  cartes  des  dé- 
partements :  l'As.-emblée  en  a  permis  l'exposi- 
tion dans  la  salle  de  ses  séances.  Nous  venons. 
Messieurs,  en  lui  renouvelant  nos  hommages, 
en  lui  témoignant  notre  reconnaissance,  lui 
offrir  la  suite  de  la  carte  des  départements  que 
nous  lui  avons  promis  d'adresser  à  tous  les 
corps  administratifs.  Nous  sommes  à  plus  de 
moitié  de  celte  portion  de  nos  travaux  :  et  l'ac- 
tivité que  nous  y  mettrons  permet  de  penser  que, 
dans  quelques  mois,  celte  partie  touchera  à  sa 
fin.  Nous  avons  fait  de  plus  un  petit  alla--,  dont 
nous  fai:-'ons  hommage  à  l'Assemblée  ;  nous  dé- 
sirons qu'elle  daigne  l'honorer  de  sa  protection. 
(Applaudissements .  ) 
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M.  le  Président.  Si,  dans  une  nation  régé- 
nérée, les  arts  doivent  être  appuyés  en  raison 
de  l'utilité,  jugez,  Messieurs,  quel  intérêt  votre 
travail  a  dû  inspirer  à  l'Assemblée  nationale  ; 
il  assure,  il  facilite  l'exécution  de  ses  décrets  ; 
il  nous  présente  la  France,  réformée  sous  tous 
ses  rapports,  et  d'après  la  Constitution  libre  qui 
lui  donne  un  nouvel  être.  Votre  zèle,  votre  ac- 
tivité placeront  votre  nom  à  la  suite  de  cette 
immortelle  Constitution.  L'Assemblée  accepte 
avec  reconnaissance  l'hommage  que  vous  lui 
faites,  et  vous  accorde  l'honneur  de  sa  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  l'hommage 
des  artistes  géographes.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  iff  agri- 
culture et  de  commerce  sur  Vapplication  des  ré- 
compenses nationales  aux  inventions  et  découver- 
tes en  tous  genres  d'industrie,  en  exécution  de  la 
loi  du  22  août  1790. 

M.  AeHionîîXer», rapporteur.  Messieurs, désor- 
mais les  hommes  précieux  qui  consacrent  leur 
génie  à  l'avancement  des  arts  utiles  ne  langui- 
ront plus  sans  honneurs,  et  vous  leur  avez  décerné 
une  part  aux  récompenses  nationales.  Nulle 
autre  classe  n'en  était  en  effet  plus  digne;  et, 
pour  s'en  convaincre,  il  suftit  d'arrêter  sa  pen- 
sée sur  les  biens  que  la  société  leur  doit,  et  sur 
ceux  qu'à  toute  heure  ils  essayent  d'y  ajouter. 
Pourvoir  à  tous  les  besoins,  suppléer  à  toutes  les 
privations,  aplanir  tous  les  obstacles,  épargner 
les  dépenses,  ajouter  aux  produits,  augmenter 
la  somme  des  travaux,  diminuer  la  peine  du 
travail,  multiplier  ce  qui  est  utile,  faciliter  ce 
qui  est  possible,  améliorer  tous  les  jours  la  con- 
dition commune,  et,  par  des  avantages  offerts  à 
tous  les  individus,  imposer  des  tributs  à  toutes 
les  nations  :  telle  est  la  grande  et  belle  tâche  que 
l'industrie  se  propose;  et  voilà  comme  les  arts, 
ces  bienfaiteurs  ingénieux  de  tous  et  de  chacun, 
également  occupés  du  bonheur  particulier  et  du 
bien  général,  ne  cessent  d'associer  la  patrie  et  le 
genre  humain  à  toutes  leurs  spéculations.  Sans 
vous,  cependant,  leurs  titres  seraient  encore  mé- 
connus ;  sans  vous,  leur  action  serait  encore 
enchaînée;  il  a  fallu  que  des  décrets,  conformes 
au  vœu  de  la  nature,  rendissent  enfin  à  l'homme 
laborieux  la  liberté  de  son  travail,  à  l'homme  intel- 
ligent la  propriété  de  sa  pensée  ;  et  l'industrie, 
relevée  par  vos  soins,  ne  tardera  point  à  fleurir 
sur  un  sol  que  vous  lui  avez  préparé.  Mais,  pen- 
dant que  vous  travaillez  pour  l'avenir,  vos  regards 
se  sont  aussi  tournés  vers  le  passé;  vous  avez  vu 
les  talents  utiles  sans  soutier,  sans  honneur,  sans 
récompense,  luttant,  pour  ainsi  dire,  depuis  des 
siècles,  contre  des  vents  toujours  contraires,  ou 
contre  un  calme  perfide  ;  et  vous  avez  ranimé  leur 
courage,  en  leur  annonçant  des  récompenses,  ou 
plutôt  des  consolations,  aussi  méritées  qu'inatten- 
dues. Ce  n'est  donc  point  une  grâce  nouvelle  que 
votre  comité  vous  demande  aujourd'hui;  c'est 
l'exécution  de  vos  promesses.  L  s  fonds  sont  faits, 
les  besoins  sont  pressants,  le  terme  de  vos  tra- 
vaux est  prochain,  le  moment  est  venu  de  rem- 
plir votre  engagement,  le  moment  est  venu  de 
faire  des  heureux,  et  d'exercer  ce  droit  précieux 
de  récompenser,  qui  devient  la  récompense  des 
législateurs... 

Un  membre  :  Voilà  de  l'Académie  ! 

M.   de  Boufflers,   rapporteur.   Non,    Mon- 
2  6 


sieur  !  c'est  de  la  sensibilité  pour  les  arts  et  de 
l'intérêt  pour  ceux  qui  les  cuUivent  ;  je  rends 
ce  que  j'éprouve. 

...  Cependant,  ici  l'équité  même  arrête  un  ins- 
tant la  bienfaisance,  pour  chercher  à  qui,  et 
comment,  et  d'après  quelles  bases,  et  dans 
quelle  mesure  cette  partie  des  dons  nationaux 
doit  être  distribuée  :  le  code  des  récompenses 
est  presque  aussi  important  à  méditer  que  le 
code  des  peines;  parce  qu'il  est  presque  aussi 
dangereux  de  mal  récompenser  que  de  mal  pu- 
nir. Il  faut  des  informations,  il  faut  des  preu- 
ves, il  faut  des  jurés ^  il  faut  des  règles,  il  faut 
des  proportions  dans  cette  sorte  de  procédure, 
trop  inusitée  jusqu'à  nos  jours.  Nous  essayerons 
d'entrer  dans  ces  détails,  au  moins  relativement 
à  l'industrie,  en  vous  proposant  les  moyens  de 
vérifier  et  d'apprécier,  pour  la  première  fois, 
les  titres  des  artistes  français  à  la  reconnais- 
sance de  leur  nation. 

Ces  titres,  que  nous  entreprendrions  en  vain 
de  discuter,  doivent  nous  être  certifiés  par  des 
autorités  qu'il  est  nécespaire  de  connaître  et 
d'indiquer.  Autrefois,  quelques  artistes,  plus  ac- 
tifs ou  plus  fortunés  que  les  autres,  rericon- 
traient  des  patrons  plus  ou  moins  accrédités, 
plus  ou  moins  désintéressés,  qui  se  chargeaient 
de  faire  connaître  au  gouvernement  des  talents 
et  des  travaux  dont  eux-mêmes  n'avaient  pas 
toujours  des  connaissances  bien  précises,  et  de 
solliciter  des  encouragements  où  le  plus  vrai 
mérite  avait  ordinairement  la  plus  faible  part. 
L'intrigue  aujourd'hui  trouvera  difficilement  de 
réels  protecteurs  ;  mais  le  mérite  trouvera  tou- 
jours une  protection  ;  elle  existe  partout,  grâce 
à  vos  décrets,  cette  protection  universelle,  vigi- 
lante, clairvoyante,  également  bienveillante  en- 
vers tout  ce  qui  l'implore,  et  la  seule  accréditée 
auprès  de  la  loi,  dont  elle  est  une  émanation,  et 
cette  protection  est  celle  des  corps  administra- 
tifs. Voilà  les  véritables  répondants  de  tout  bon 
citoyen  auprès  de  la  nation  ;  voilà  les  véritables 
patrons,  auxquels  un  artiste  a  toujours  droit  de 
recourir;  voilà  ceux  qui  doivent  nous  dire  :  un 
tel  homme  a  fait  une  telle  chose,  et  cette  chose 
est  utile.  En  effet,  toutes  les  preuves  existent 
sous  leurs  yeux  ;  et  pour  nous  donner  des  no- 
tions générales  sur  le  mérite  et  l'avantage  des 
objt'ts  dont  ils  nous  annonceront  la  réalité,  ils 
parleront,  non  d'après  la  théorie,  qui  n'éclaire 
que  le  petit  nombre,  mais  d'après  l'expérience, 
qui  ne  trompe  personne,  d'après  l'usage,  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'expérience;  enfin, 
d'après  la  notoriété  publique  et  la  commune  re- 
nommée, celte  voix  sincère  du  peuple,  qui  finit 
toujours  par  bien  dire,  et  qui  répond  si  juste  à 
qui  sait  bien  l'interroger. 

Rapportons-nous-en  donc  aux  corps  adminis- 
tratifs, sur  ce  qu'eux  seuls  peuvent  nous  certi- 
fier ;  et  quand  un  artiste,  sur  quelque  objet  que 
ce  puisse  être,  nous  produira  ces  témoins  irré- 
cusables, regardons  la  vérification  comme  faite, 
et  ne  songeons  plus  qu'aux  moyens  de  parvenir 
à  une  sage  appréciation. 

Cet  objet,  dont  jusqu'à  présent  peut-être  on 
n'avait  point  connu  toute  l'importance,  était 
autrefois  spécialement  ou  même  exclusivement 
attribué  à  un  corps  véritablement  savant,  véri- 
tablement digne  d'éclairer  l'opinion  et  de  diriger 
l'autorité;  mais  cette  attribution  exclusive  de 
l'Académie  des  sciences,  qui,  dans  d'autres 
temps,  pouvait  offrir  de  grands  avantages,  éprou- 
verait aujourd'hui  de  grandes  difficultés. 
1°  Les  détails  de  ce  genre  de  travail  vont  de- 
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venir  désormais  plus  miiUipliés,  plus  obliga- 
toires; et  s'ils  demeuraient  confiés  uniquement 
aux  membres  de  celte  société  célèbre,  ils  pour- 
raient les  détouruer  d'occupations  encore  plus 
intéressantes. 

2"  Les  arts,  qui  ne  vivent  que  de  liberté,  s'alar- 
meraient d'une  sorte  de  commission  judiciaire  à 
jamais  conservée,  et  pour  ainsi  dire  inhérente  à 
une  corporation  quelconque;  et,  sous  ce  point 
de  vue,  le  corps  le  plus  éclairé  pourrait  paraître 
le  plus  redoutable. 

Je  sais  que  des  vertus,  auxquelles,  en  mon  nom 
particulier,  j'aime  à  rendre  un  hommage  authen- 
tique, (les  vertus  presque  toujours  égales  aux  lu- 
mières de  chacun  des  membres  de  l'acailémie  des 
sciences,  ne  devaient  laisser  aux  artistes  aucune 
inquiétude  sur  de  pareils  arbitres;  mais  comme 
il  vaut  toujours  mieux  dépendre  des  lois  que  des 
hommes;  comme  la  seule  possibilité  d'un  abus 
doit  suffire  pour  éveiller  l'attention  du  Corps  lé- 
gislatif, nous  croyons  devoir  i-endre  compte  à 
l'Assemblée  des  inconvénients  que  les  artistes 
paraissent  apercevoir  dans  la  censure  à  laquelle 
ils  ont  été  jusqu'à  présent  assujettis;  ils  craignent 
l'insouciance  qu'entraînent  à  la  longue  la  répéti- 
tion des  mêmes  actes  et  l'habitude  des  mêmes 
fonctions;  ils  craignent  un  certain  esprit  de 
corps,  qui  se  mêle,  sans  qu'on  s'en  doute,  à 
presque  toutes  les  délibérations  des  mêmes 
hommes  constamment  réunis;  ils  craignent  je  ne 
sais  quel  orgueil  qui  ne  manque  point  de  s'atta- 
cher, tôt  ou  tard,  à  l'autorité,  lorsqu'elle  est 
exercée  sans  interruption,  sans  contradi('tion  et 
sans  partage;  entin,  ils  craignent,  disent-ils,  jus- 
qu'aux erreurs  de  la  supériorité  même,  qui  pour- 
rait bien  les  observer  de  trop  haut,  pour  les  voir 
à  leur  juste  mesure. 

Quels  seront  donc  à  l'avenir  les  hommes  choisis 
pour  de  telles  fonctions?  de  qui  les  recevront- 
ils?  comment  les  exerceront-ils?  combien  les 
conserveront-ils? 

Nous  avons  jeté  les  yeux  sur  les  diverses  so- 
ciétés lie  savants,  occupés  de  la  méditation  et  de 
l'enseignement  de  tomes  les  connaissances  appli- 
cables aux  travaux  de  l'industrie.  Notre  atten- 
tion s'est  portée  encore  sur  toutes  les  associations 
volontairement  établies  et  légalement  reconnues, 
de  personnes  versées  dans  ces  divers  genres 
d'étude,  initiées  aux  divers  procédés  de  l'indus- 
trie, ou  même  parvenues  à  la  théorie  des  arts 
par  la  pratique  des  métiers;  et  nous  avons  sup- 
posé que  dans  le  régime  de  l'égalité,  que  sous 
le  règne  de  la  raisor),  de  tels  citoyens  étaient  na- 
turellement appelés  à  concourir  avec  les  mem- 
bres de  l'académie,  à  cette  partie  du  service  pu- 
blic. En  conséquence,  nous  vous  proposons  que 
des  membres  choisis  dans  ces  autres  sociétés 
soient  réunis  à  pareil  nombre  d'académiciens, 
pour  former  un  bureau  de  consultation  des  arts, 
chargé  de  donner  au  ministère  des  avis  motivés 
sur  toutes  les  demandes  que  les  artistes  feront 
parvenir  par  la  voie  des  départements.  Nous 
n'avons  point  trouvé  de  plus  sur  moyen  pour 
éviter  les  décisions  arbitraires  et  les  acceptions 
de  personne,  que  la  seule  vertu  des  juges  pou- 
vait écarter  des  jugements  autrefois  prononcés 
sur  pareille  matière;  et  cette  réunion  volontaire, 
honorable,  gratuite,  soumise  à  des  réélections 
périodiques,  s'est  offerte  à  notre  pensée,  comme 
un  jury  choisi  par  la  libtrié  même,  au  sein  des 
arts,  pour  faire  connaître  leurs  travaux,  leur 
mérite  et  leurs  droits. 

Par  cette  disposition,  conforme  à  l'esprit  de 
tous  vos  décrets,  tous  les  artistes  qui  auront  une 


demande  à  former,  verront  désormais  leurs  inté- 
rêts entre  des  mains  amies.  Le  moins  éloquent 
d'entre  eux,  reconnaissant  un  compagnon  au  rang 
de  ses  examinateurs,  sera  stlr,  au  moins,  d'y 
trouver  un  interprète,  et  ce  nouveau  motif  de 
sécurité  sera  lui-même  un  premier  bienfait  ;  car 
il  est  beaucoup  d'arts  et  de  métiers  où  les  hommes 
simples  qui  les  professent  ont  besoin  d'avoir  af- 
faire à  des  hommes  simples  comme  eux;  et  c'est 
dans  plus  d'un  sens  qu'il  convient  de  rapprocher 
les  tribunaux  des  justiciables. 

Enfin,  Messieurs,  les  sciences,  les  arts  et  les  mé- 
tiers, appelés  par  vous  à  concourir  librement  au 
même  but,  et  toujours  obligés  de  se  concerter  et 
de  s'éclairer  mutuellement,  ne  tarderont  pas  à 
rentrer  dans  leur  fraternité  naturelle  et  primitive; 
vous  briserez  les  derniers  restes  de  ces  barrières 
ennemies,  qui  les  ont  trop  longtemps  séparés,  et 
l'époque  de  leur  parfaite  réunion  sera  celle  dj 
leur  triomphe. 

Après  avoir  institué  ce  bureau  de  consultation 
pour  l'industrie,  il  convient  de  lui  tracer,  avec 
une  précision  et  en  même  temps  avec  une  lati- 
tude convenable,  les  directions  qu'il  doit  suivre, 
et  de  poser  les  bases  qu'il  doit  adopter  dans  les 
jugements  qu'il  portera  sur  les  objets  qui  vont 
être  soumis  à  son  examen. 

On  serait  d'abord  tenté  de  régler  cette  estima- 
tion sur  le  plus  ou  le  moins  d'importance  des 
ans  différents,  et  de  les  classer  dans  l'ordre 
qui  paraît  leur  convenir,  mais  il  n'est  pas  bien 
démontré  qu'il  existe  entre  eux  une  véritable  hié- 
rarchie, et  qu'aux  yeux  de  la  raison  les  arts  aussi 
ne  soient  pas  égaux  en  droits.  Eu  effet,  est-ce 
par  eux-mêmes  que  les  différents  genres  d'indus- 
trie sont  plus  ou  moins  importants  ou  frivoles? 
ou  plutôt  n'est-ce  point  par  leurs  différentes  ap- 
plications ?  Leur  assignera-t-on  leurs  rangs  d'a- 
près leurs  différents  degrés  d'utilité  (1)?  Mais 
cette  utilité  ne  devient-elle  pas  plus  ou  moins 
grande,  suivant  les  circonstances?  et  dés  lors 
une  telle  manière  de  jurer  ne  serait-elle  point  ex- 
posée à  d'éternelles  variaiions?  N'existe-t-ii  point 
tel  genre  d'industrie,  futile  en  apparence,  et  dont 
la  nation  retire  des  produits  incalculables?  et  ne 
voit-on  pas  en  même  temps  d'autres  travaux  qui 
paraissent  plus  importants,  et  qui  cependant 
sont  moins  productifs?  Gomment  tenir  compte  de 
toutes  ces  différences?  Gommentestimer,comment 
balancer  toutes  ces  variétés?  Ce  seraient,  à  cha- 
que instant,  de  nouveaux  problèmes  à  résoudre, 
la  vie  desjug-'S  etcelledes  clients  n'y  suffiraient 
point;  tout  nous  dit  qu'il  faut  prendre  une  autre 
marche,  et  que  presque  toujours  le  vrai  moyen 
d'être  juste,  c'est  de  n'être  point  minutieux. 

Nous  proposerons  donc  au  bureau  de  consulta- 
tion de  partager  d'abord  les  travaux  à  récom- 
penser en  deux  classes  bien  distinctes,  et  que 


(1)  S'il  fallait  assigner  des  degrés  entre  les  artistes, 
nous  mettrions  en  première  ligne,  ou  plutôt  Lors  da 
rang,  ces  personnes  recommandables,  qui,  touchée 
des  maux  et  dès  dangers  dont  la  vie  humaine  est  san; 
cesse  troublée  ou  menacée,  n'ont  cessé  de  méditer  su 
les  moyens  de  les  soulager  ou  do  les  prévenir  ;  il  faui 
le  dire,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  ce  pieux  genre 
d'industrie  devient  une  passion  vive  dans  ceux  qui  s'5 
sentent  appelés  comme  par  une  mission  particulière  j 
et  l'espoir  de  secourir  ou  de  conserver  leurs  semblable^ 
parait  leur  interdire  tout  autre  emploi  de  leur  talent.j 
Hélas!  souvent  leur  nom  même  est  ignoré;  mais  leu 
conscience  les  dédommage  de  la  renommée,  et  pendan 
qu'on  les  méconnaît  ou  qu'on  les  oublie,  ils  comptent 
en  silence  leurs  triomphes,  par  les  êtres  qu'ils  onj 
conservés.  {Note  du  rapporteur.) 
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les  hommes  expérimentés  ne  confondront  ja- 
mais :  ceux  qui  supposent  des  avances,  et  ceux 
qui  n'en  supposent  point.  Ce  premier  partage 
une  fois  fait,  on  n'aura  plus  à  cliercher,  relati- 
vement aux  objets  compris  dans  chacune  de  ces 
classes,  que  la  mesure  des  succès  et  des  talents, 
des  avantages  procurés  et  de  la  difficulté  vain- 
cue. 

Les  récompenses  des  travaux  de  la  première 
classe  doivent  être  plus  considérables,  comme 
étant  censées  renfermer  des  dédommagements. 
Les  récompenses  des  travaux  de  la  seconde 
classe,  pour  être  plus  modiques,  n'en  seront  pas 
moins  désirables,  puisqu'elles  s'adresseront  uni- 
quement à  l'intelligence  et  au  génie. 

Les  premières  s'appelleront,  si  l'on  veut,  des 
indemnités,  les  secondes,  des  encouragements,  et 
dans  chacune  il  sera  établi  trois  degrés,  sous  la 
dénomination  de  maximum,  médium  et  mini- 
mum, applicables,  suivant  l'avis  des  examina- 
teurs, aux  différents  degrés  de  mérite  des  objets 
compris  dans  la  même  classification. 

Dans  l'examen  des  objets  de  la  première 
classe,  sous  la  dénomination  d'avances,  non  seu- 
lement les  dépenses  pécuniaires  ;  mais  tout  ce 
qu'il  a  dû  en  coûter,  en  quelque  genre  que  ce 
puisse  être,  pour  arriver  à  un  succès;  et  certes, 
pour  un  artiste,  le  sacrifice  de  son  loisir,  de  ses 
habitudes,  de  sa  sûreté,  de  sa  santé,  de  ses  for- 
ces, de  son  temps,  peut,  au  moins,  être  compté 
à  l'égal  d'un  sacrifice  d'argent. 

Eu  général,  on  risque  peu  de  se  tromper  en 
regardant  tous  les  artistes  qui  ont  réussi  dans 
des  travaux  utiles  et  difficiles,  comme  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  dont  la  plupart  n'ont  point  tou- 
ché les  intérêts  de  leurs  fonds.  L'Etat  se  croirait- 
il  donc  dispensé  de  toute  obligation  envers  des 
citoyens  qui,  à  travers  mille  fatigues  et  mille 
pédls,  auraient  été  recueillir  dans  des  contrées 
lointaines,  et  chez  des  peuples  barbares  ou  ja- 
loux, des  productions  précieuses  ou  des  secrets 
utiles,  pour  en  enrichir  notre  sol  ou  notre  in- 
dustrie (1)?  Et  ceux  qui,  par  de  longues  études, 
par  des  observations  suivies,  par  des  épreuves 
longtemps  infructueuses,  par  des  expériences 
incessamment  répétées,  par  des  essais  ciuelque- 
fois  dangereux,  se  sont  élancés  au  delà  des  an- 
ciennes limites  de  leur  art,  comme  les  autres 
hors  des  frontières  de  leur  pays,  ne  sont-ils  point 
aux  mêmes  droits?  Et  ceux  qui,  par  des  travaux 
industrieux  (2),  au  péril  de  leur  vie,  au  déiri- 


(1)  M.  Ghabeit,  pelit-flls  d'un  homme  qu'on  dit  avoir 
consommé  plus  d'un  million  au  service  de  France  en 
Canada,  avait  suivi  fti.  Desalleures,  son  oncle,  ambas- 
sadeur à  Constantinople  ;  et  de  là,  son  amour  pour 
les  nouveautés  lui  a  fait  entreprendre  des  voyages 
longs  et  périlleux,  chez  les  Kophtes,  les  Druses  et 
beaucoup  d'autres  peuples  orientaux,  avec  lesquels  il 
dit  avoir  vécu  familièrement,  et  dont  il  annonce  qu'il  a 
rapporté  plusieurs  secrets  utiles  à  nos  manufactures, 
entre  autres  le  rouge  incarnat  de  Smj  rue  et  la  garance 
d'Andrinople,  dont  l'acquisition  épargne  annuellement 
à  la  France  des  exportations  considérables.  J'ignore  ce 
qu'on  doit  accorder  à  ces  précieux  services,  après 
au'on  les  aura  vérifiés  ;  mais  en  général' risquerait-on 
ne  se  tromper,  si  l'on  comptait  chaque  année  de  ces 
sortes  de  voyage  pour  une  campagne,  puisque  les  fruits 

au'on  en  retire  valent   au   moins  une  conquête  ?    [Note 
u  rapporteur .) 

(2)  C'est  ici  le  lieu  de  rendre  hommage,  avec  toute  la 
Provence,  à  M.  Roubault,  vieillard  de  86  ans,  qui  a 
passé  sa  vie  et  consumé  sa  fortune  à  rendre  à  son 
pays  tons  les  services  que  son  esprit  inventif  a  pu  lui 
suggérer.  Il  s'est  fait  connaître,  dans  le  département 
do  la  marine,  par  un  mastic  impénétrable  aux  filtra- 


ment  de  leur  force,  auraient  pu  rendre  des  con- 
trées négligées,  infertiles  et  malsaines,  au  com- 
merce, à  la  culture  et  à  la  salubrité?  Et  des 
artistes  qui,  dans  la  construction  de  nos  mé- 
tiers (1),  à  force  de  combinaisons,  parvenus  au 
dernier  degré  de  la  simplicité,  auraient  aplani 
à  grands  frais  la  route  de  la  fortune  pour  leurs 
concitoyens?  Et  un  ouvrier  respectable  (2)  qui, 
pendant  le  cours  d'une  vie  toujours  utile,  accor- 
dant les  méditations  de  l'esprit  avec  le  travail 
des  mains,  aurait  soumis  un  art,  jusque-là  vul- 
gaire, à  des  règles  inconnues,  et  changé  une 
aveugle  routine  en  une  doctrine  raison  née?  Tous 
ces  hommes,  dis-je,  et  tous  leurs  émules  ne 
sont-ils  point  créanciers  de  l'Etat?  En  vain  dira- 
t-on  qu'en  travaillant  ainsi  pour  la  chose  publi- 
que, ils  ont  travaillé  pour  eux  (3).  Les  autres 

tions  et  par  un  enduit  élastique  pour  la  conservation 
des  vaisseaux.  D'un  autre  côté,  les  habitants  de  Tou- 
lon, parmi  beaucoup  d'autres  obligations,  lui  doivent 
deux  bienfaits  inestimables  :  l'un  est  une  charrue  por- 
tative, qui  les  dispense  d'employer  des  animaux  à  la 
culture  de  leurs  champs,  pour  la  plupart  impraticables 
ou  inaccessibles  aux  charrues  ordinaires  ;  l'autre  est 
une  espèce  de  grand  davier  pour  arracher,  sans  effort, 
les  rocnes  dont  leurs  terres  sont  hérissées.  Une  vieil- 
lesse toujours  utile  couronne  la  vie  sage  et  laborieuse 
de  M.  Roubault;  à  son  âge  encore,  un  zèle  désintéressé 
brave  les  fatigues  et  les  dangers  des  travaux  les  plus 
rudes  et  les  pins  malsains.  La  médiocrité  de  sa  fortune 
ne  le  rend  avare,  ni  des  productions  de  son  talent,  ni 
des  conseils  de  son  expérience  ,  il  est  pauvre  et  son 
génie  est  la  richesse  de  ses  concitoyens.  (Note  du  rap- 
porteur.) 

(1)  L'artiste  en  question  est  un  nommé  Rivey,  aux 
talents  duquel  la  ville  de  Lyon  reconnaît  avoir  de 
grandes  obligations.  Personne,  avant  lui,  n'avait  porté 
si  loin  la  simplification  dos  métiers  d'étoffes.  Je  ne  sais 
quelle  récompense  ont  pu  lui  valoir  les  services  qu'il  a 
rendus  à  l'industrie  ;  mais  il  parait,  au  premier  aperçu, 
qu'on  a  fait  de  meilleurs  marchés  avec  lui  qu'il  n'en  a 
fait  avec  personne;  car  beaucoup  d'entrepreneurs  lui 
doivent  leur  fortune,  et  il  a  perdu  la  sienne.  {Note  du 
rapporteur.) 

(2)  L'ouvrier  respectable  que  j'ai  voulu  désigner,  et 
que  j'aurais  peut-être  dû  nommer  à  l'Assemblée  na- 
tionale, est  un  bon  vieillard,  appelé  Fourneau,  qui, 
sous  le  modeste  costume  de  son  état,  cachant  les  plus 
rares  connaissances  sur  différents  sujets,  entre  autres 
sur  l'art  du  trait  du  charpentier,  a  publié  des  ou- 
vrages qui  servent  à  l'instruction  de  toute  l'Europe. 
Cet  homme,  privé  depuis  quelque  temps  de  sa  mé- 
diocre fortune,  accablé  de  misère  et  de  chagrin,  affai- 
bli par  l'âge  et  par  le  travail,  a  dernièrement  obtenu, 
non  sans  beaucoup  de  sollicitations  (je  rouds  de  le 
dire),  il  a  obtenu  d'être  seul  dans  un  lit  à  1  hôpital. 
{Note  du  rapporteur.) 

(3)  J'entends  dire  quelquefois,  avec  une  sorte  de  dé- 
dain :  on  sait  ce  qu'on  donne  aux  artistes,  mais  on  ne 
sait  pas  ce  qu'on  en  retire.  Ce  qu'on  dit  dans  un  sens,, 
moi  je  le  dis  dans  un  autre.  Vous  savez  ce  que  vous 
donnez,  parce  que  c'est  une  somme  bornée  ;  vous  ne 
savez  pas  ce  que  vous  retirez,  parce  que  la  somme  en 
est  incalculable. 

Calculeriez-vous  l'effet  que  doit  produire  un  spéci- 
fique infaillible  pour  la  destruction  de  tous  les  insectes 
nuisibles  à  la  végétation  ?  La  société  royale  d'agri- 
culture a  donné  sur  cet  objet  au  sieur  Tatin  une  ap- 
probation qui  ne  laisse  aucun  doute  ;  et  le  royaume 
entier  lui  donnera-t-il  jamais  l'équivalent  des  produits 
que  les  pucerons,  les  fourmis  et  les  chenilles  enlèvent 
aux  plus  petits  c:intons  de  la  France  ? 

J'ai  vu  dernièrement,  et  avec  des  personnes  très 
éclairées,  plusieurs  épreuves  d'un  secret  annoncé  par 
le  nommé  Paroisse,  au  moyen  duquel,  en  diminuant 
de  moitié,  dans  nos  forges,  l'emploi  du  combustible, 
on  ajouterait  à  l'activité  du  feu,  à  la  qualité  du  fer  et. 
à  la  célérité  du  travail.  Vous  calculerez  aisément  oa. 
que  vous  donnerez  à  cet  utile  et  honnête  citoyen,  si 
vous  lui    achetez    son   secret  ;  mais    évaluerez -vous , 
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créanciers  de  l'Etat  n'ont-ils  pas  aussi  travaillé 

fiour  eux  ;  mais  tous  ont-ils  travaillé  pour 
'Etat?  et  en  supposant  des  intentions  partout  les 
mêmes,  à  qui  l'Etat  donnerait-il  la  préférence, 
de  ceux  qui,  en  l'enrichissant,  se  seraient  ap- 

rauvris,  ou  de  ceux  qui  se  seraient  enrichis  en 
appauvrissant? 

Cependant,  toutes  les  productions  des  arts  ne 
supposent  point  nécessairement  de  tels  sacrifices  ; 
les  bienfaits  de  la  nation  doivent  aussi  tomber 
sur  des  mérites  d'un  autre  ordre,  faute  desquels 
le  génie  manquerait  de  coopérateurs  et  resterait 
sans  utilité,  et  cet  autre  ordre  de  mérites  répond 
à  la  classe  des  encouragements. 

11  se  fait  peu  de  révolutions  dans  l'industrie  ; 
les  arts,  imitateurs  de  la  nature,  à  laquelle  ils 
suppléent,  suivent  une  marche  qui  lui  est  plus 
conforme  ;  comme  elle,  c'est  par  des  accroisse- 
ments successifs  et  presque  insensibles  qu'ils 
tendent  à  leur  perfection.  Les  idées  ingénieuses, 
les  observations  fines,  les  simplifications,  les  fa- 
cilitations,  les  améliorations  de  tout  genre,  nais- 
sent les  unes  des  autres,  et  quelquefois  un  mot 
échappé  au  plus  modeste  ouvrier  éclaire  l'en- 
trepreneur avisé  qui  en  garde  le  secret  et  le 
profit  :  pour  nous,  qui  ne  cherchons  que  le  profit 
général,  observons,  recueillons,  animons  ces  étin- 
celles du  flambeau  du  génie,  et  nous  en  tirerons 
de  grandes  lumières  ;  surtout  que  les  hommes 
qui  les  ont  produites,  et  dont  les  noms  peut-être 
ne  sont  point  connus  hors  de  leurs  ateliers,  que 
ces  hommes,  à  qui  souvent  il  n'a  manqué  que  de 
l'intrigue  pour  devenir  célèbres,  ne  demeurent 
plus  ignorés  de  leurs  concitoyens  ;  ils  ont  droit 
aussi  a  la  renommée;  si  le  genre  humain  était 
vraiment  juste,  la  gloire  la  plus  éclatante  serait 
le  prix  réservé  à  la  chose  la  plus  utile  ;  et  souvent 
la  société  doit  plus  à  l'auteur  d'un  simple  outil 
qu'à  celui  d'une  vaste  machine. 

Voilà,  Messieurs,  un  premier  aperçu  des  titres 
divers  en  vertu  desquels  nos  artistes  peuvent 
prétendre  aux  encouragements  que  vous  annoncez 
a  l'industrie  ;  mais  tout  sera-t-il  donc  pour  les 
succès,  et  rien  pour  les  efforts?  Ferez-vous  comme 
la  fortune,  qui  ne  récompense  que  les  heureux? 
Et  dans  les  distributions  de  ces  louables  bienfaits, 
ne  tiendrez-vous  aucun  compte  de  l'indigence, 
qui  souvent  couvre  de  son  voile  hideux  les  talents 
les  plus  rares,  qui  souvent  est  le  triste  fruit  d'un 
travail  assidu,  auquel  tous  les  intérêts  ont  été 
sacrifiés,  et  qui,  si  elle  n'est  point  toujours  la 
preuve  de  la  probité  d'un  artiste,  atteste  au  moins 
qu'il  ne  s'est  enrichi  aux  dépens  de  personne? 

Quelques  voix  s'élèveront  peut-être  pour  ob- 
server que  des  fonds  destinés  à  des  récompenses 
ne  le  sont  point  à  des  aumônes  ;  mais,  leur 
dirai-je,  appelez-vous  aumônes  cette  sage  muni- 
ficence, qui  cherche  à  payer  des  études,  des 
talents,  des  travaux,  des  sacrifices  offerts  à  la 
patrie,  et  qui  croit  devoir  tenir  compte  des  efforts 
de  tout  genre,  incessamment  dirigés  vers  des 
objets  utiles  et  louables?  L'aumône  est-elle  donc 
laré-ompense  du  mérite?  Non,  c'est  le  devoir  de 
l'homme  qui  a  quelque  chose  envers  l'homme 
qui  n'a  rien  ;  et  ce  tribut,  imposé  par  la  seule 
compassion,  ne  suppose  à  qui  le  reçoit  que  les 
droits  du  besoin. 


quand  une  fois  le  secret  sera  généralement  répandu, 
1  augmentation  de  bien  qui  naîtra  du  meilleur  marché 
du  fer  et  du  bois?  Evaluerez-vous  le  riciic  partage  que 
l'agriculture  et  l'industrie  vont  faire  entre  elles  de 
celte  vaste  portion  de  forêts,  qui  cessera  d'être  néces- 
saire à  son  ancienne  destination  ?  {Note  du  rapporteur.) 


Ils  ont  d'autres  droits,  ces  hommes  recomraan- 
dables  pour  qui  l'on  parle  d'aumônes,  et  qu'on  y 
réduirait  en  effet  ;  ils  auraient  droit  peut-être  de 
citer  devant  vous  une  administration  arbitraire 
ou  passive,  des  censeurs  négligents  ou  dédai- 
gneux, des  concitoyens  ignorants  ou  prévenus, 
pour  leur  avoir  constamment  refusé  de  faibles 
secours,  avec  lesquels  ils  eussent  pu  rendre  les 
plus  signalés  services  ;  ils  pourraient,  surtout, 
accuser  des  associés  insidieux  qui  savent  si  bien 
tromper  un  artiste  sans  défiance,  et  profiter  à  la 
fois  de  son  génie  et  de  sa  simplicité. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  vous  compterez 
le  travail  pour  un  demi-succès,  vous  compterez 
la  pauvreté  pour  une  excuse  de  n'avoir  point 
complètement  réussi.  Un  témoignage  avantageux 
pour  un  travail  quelconque  ;  une  approbation 
authentique  obtenue  par  un  pauvre  artiste,  dans 
le  cours  d'une  vie  laborieuse,  suffira  pour  vous 
émouvoir  en  sa  faveur.  Et  quand  ce  travail  aurait 
été  infructueux,  quand,  faute  de  moyens,  tous 
ses  efforts  auraient  avorté,  vous  penserez  encore 
que  de  modiques  bienfaits  ne  sont  pas  absolutnent 
perdus,  lorsqu'en  cherchant  le  mérite,  ils  sont  au 
moins  certains  de  rencontrer  l'infortune. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  nous  avons  cru 
devoir  vous  indiquer  des  dispositions  particuliè- 
res en  faveur  des  artistes  indigents,  et  nous  vous 
en  proposerons  en  même  temps  pour  la  consola- 
tion de  leur  vieillesse,  parce  qu'une  vie  consacrée 
au  travail  ne  doit  point  finir  dans  la  peine,  et 
parce  que  la  vieillesse  est  aussi  une  sorte  de 
pauvreté,  et  c'est  la  plus  à  plaindre  :  l'une  est  dé- 
nuée des  dons  de  la  fortune,  l'autre  se  voit  pri- 
vée des  dons  de  la  nature;  la  pauvreté  conserve 
au  moins  des  bras,  et  c'est  encore  une  richesse; 
la  vieillesse  n'en  a  plus;  enfin,  la  pauvreté  peut 
du  moins  espérer. 

On  objectera  peut-être.  Messieurs,  que  les 
moyens  proposés  par  votre  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  n'offrent  point  une  proportion 
rigoureusement  exacte,  entre  les  récompenses 
décernées  et  les  services  rendus;  mais  nous  osons 
vous  assurer  que  cette  proportion  rigoureusement 
exacte  est  impossible  à  établir;  que  dans  aucun 
système  on  ne  peut  en  approcher  autant  ;  et  que 
dans  ct'lui-ci  du  moins  elle  ne  pourra  jamais 
être  arbitraire. 

Au  reste,  il  faut  observer  qu'une  récompense 
n'est  ni  la  solde  d'une  acquisition,  ni  le  salaire 
d'un  travail;  c'est  un  bienfait  gratuit  qui  doit 
être  mérité,  mais  qui  ne  peut  être  exigiole.  S'il 
arrivait  dans  notre  plan  qu'un  homme  reçût  un 
peu  plus  qu'il  n'avait  droit  d'attendre,  il  aurait 
du  moins  mérité  quelque  chose,  et  jusqu'ici 
tous  les  dons  n'avaient  point  été  mérités;  s'il 
arrivait  qu'un  autre  reçût  un  peu  moins  qu'il 
ne  pouvait  espérer,  il  aurait  du  moins  obtenu 
quelque  chose,  et  jusqu'ici  tous  les  mérites  n'a- 
vaient point  été  récompensés  :  enfin,  pour  éloi- 
gner tout  reproche  d'injustice  à  cet  égard,  il  suf- 
fira que  les  plus  fortes  récompenses  ne  soient 
point  excessives,  et  que  les  momdres  soient  ho- 
norables. 

Ne  vous  attendez  donc  point,  dirais-je  à  ces 
utiles  citoyens,  ne  vous  attendez  point  à  recevoir 
des  bienfaits  énormes  d'une  nation  qui  veut  ré- 
compenser tout  ce  qui  mérite  de  l'être;  ne  me- 
surez point  vos  espérances  sur  des  sommes  au- 
trefois prodiguées  à  de  moindres  services,  mais 
souvent  aux  dépens  d'un  mérite  supérieur  :  enfin,' 
ne  regrettez  point  des  temps  où  vous  auriez  pu 
être  oubliés  :  sachez  apprécier  les  récompense»! 
nationales  à  leur  juste  valeur;  aucun  alliage  ne 
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les  avilit;  elles  sont,  pour  ainsi  dire, d'un  métal 
puis  pur,  et  leur  mf'diocrité  renferme  un  prix 
inesiimable,  celui  d'ôire  bien  acquises,  de  n'être 
dues  ni  à  la  faveur  ni  à  l'intrigue,  mais  d'être 
îiccordées  par  la  loi  qu'on  ne  séduit  point,  et 
qui  ne  dom  e  à  personne  la  part  d'un  autre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

TITRE  I". 
Distribution  des  récompenses  nationales. 

«  L'Assemblée,  ouï  le  rapport  de  Fon  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné, 
par  le  décret  du  3  août  1790,  à  être  iinnuelle- 
ment  employé  en  dons,  graliliciitions  et  encou- 
ragements pour  les  décuuvi  rt^s  uiiles,  il  sera 
distribué,  s-  Ion  le  mode  ci-après  déterminé,  des 
gratifications  el  secuuis  aux  artistes,  qui,  par 
leurs  iravaux,  leurs  recherches  et  leurs  liécou- 
vertes,  uuront  mérité  d'avoir  part  aux.  récom- 
penses nationales. 

«  Art.  2.  Lesditesrécompenst'3  seront  accordées 
d'nprès  les  instructions  envoyées  sur  les  différents 
artistes  i  ar  les  diiectoires  de  leurs  déi  artements, 
ensuite  des  attestations  des  districts  et  des  cer- 
litic.iis  de  leurs  municipalités. 

«  Il  suflira  cependant  à  ces  artistes  d'un  certi- 
ficat lies  corps  admmistratils  de  leur  domicile 
actuel,  lors'jue  i  es  corps  se  trouveront  suffisam- 
ment instruits  pour  le  leur  délivrer. 

«  Art.  3.  Les  Iravaux  pour  les  luels  il  pourra 
être  accordé  des  récompenses  nationules  seront 
divisés  en  deux  classes  principales  :  ceux  qui  ont 
pu  exiger  des  sacrilices,  de  quelque  genre  que 
ce  soit,  et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n'en  exi- 
gent point. 

-  Dans  les  récompenses  affectées  àchacundes 
classes,  il  sera  établi  trois  degrés  sous  les  noms 
de  mi7iimum,  médium  et  maximum,  app  icables 
en  proportion  du  mérite  des  objets,  d'après  l'avis 
motivé  d'un  bureau  de  consultation  pour  les 
arts,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris,  ei  dont 
la  composition  sera  déterminée  dans  le  titre  11 
du  présent  décret. 

«  Le  médium  sera  d'un  quart,  et  le  maximum 
d'une  moitié  en  sus  du  minimum. 

«  Dans  la  première  classe,  le  wiïiimMwsera  de 
4,00U  livres,  le  médium  de  5,000  livres,  et  le 
maximum  de  6,000  livres. 

«  Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de 
2,000  livres,  le  médium  de  2,500  livres,  et  le 
maximum  de  3,000  livres. 

«  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l'âge  de 
60  ans  obtiendront,  en  sus  de  la  récompense 
qui  leur  aura  été  fixée,  une  somme  égale  au 
minimum  de  leur  classe. 

«  An.  4.  Indépendamment  de  ces  deux  classes, 
il  pourra  être  accordé  des  gratifications  particu- 
lières aux  artistes  indigents,  dont  les  talents 
auront  été  reconnus  par  des  approbations  de 
corps  savants,  et  dont  rhonorable  pauvreté  sera 
cerliliée  par  les  corps  administratifs. 

0  Le  minimum  de  ces  gratifications  sera  de 
2,000  livres. 
«  Le  médium  de  250  livres, 
«f  Le  maximum  dt^  300  livres. 
«  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront 
passé  l'âge  de  60  ans  obtiendront,  conformément 
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à  l'article  113,  une  somme  égale  au  minimum  Aq 
leur  classe. 

«  Art.  5.  Autorise  néanmoins,  l'Assemblée  na- 
tionale, le  ministre  de  l'intérieur  à  lui  pro.  oser 
des  demandes  relatives  aux  découvertes  d'une 
importance  majeure  faites  dans  le  royaume,  ou 
importées  des  pays  étrangers,  lesiuelles  décou- 
vertes, étant  dues  à  des  travaux  pénibles  ou  à 
d' s  voyagea  longs  et  périlleux,  pourraient  méri- 
ter un  supplément  aux  récompenses  de  la 
l'«  classe. 

«  Art.  6.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi 
être  employée,  sur  la  demande  des  directoires 
de  départements,  soit  à  la  publication  d'ouvra- 
ges qui  auraient  été  jugés  utiles  aux  progrès 
des  arts,  soit  en  expériences,  essais  et  construc- 
tions de  modèles,  ou  même  de  machines,  dont 
les  avantages  et  la  possibilité  seraient  vérifiés 
par  le  bur^an  de  cbn  ultaiion,  mais  dont  les 
frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs  auteurs. 
«  Art.  7.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la 
voie  de  l'impression,  un  étai  nominatif  des  ar- 
tistes, qui,  dans  le  cours  de  l'année,  auront  ob- 
tenu des  récompenses  naiimales,  avec  le  compte 
général  des  sommes  employées  à  ces  récompen- 
ses, ainsi  qu'aux  publications  d'ouviages,  et  aux 
frais  d'expériences  et  de  constructions,  ordon- 
nées par  le  ministre  de  l'iniérieur,  d'après  les 
avis  du  bureau  de  consultation. 

«  Art.  8.  Les  pensions  assurées  par  un  brevet 
signé  du  roi,  aux  artisies  qui,  à  ce  prix,  ont  ci- 
devant  cédé  à  l'Etat  leurs  inventions,  découver- 
tes ou  importations,  légalement  constatées,  se- 
ront regardées  comme  fai-ant  partie  de  la  dette 
publique,  et,  en  conséquence,  renvoyées  à  la  li- 
quidation. 

'I  Art.  9.  Les  artistes  avec  lesquels  l'adminis- 
tration du  commerce  a  ci-devait  contracté  des 
engagements  conditionnels,  et  qui  justifieront 
avoir  satislait  aux  conditions  stipulées,  seront 
aussi  regardés  comme  créanci»  rs  de  l'Etat,  pour 
les  sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore 
été  payées,  et  en  cette  qualité  renvoyés  à  la  li- 
quidation. 

«  Art.  10.  Les  artistes  dont  les  machines,  im- 
portées de  l'éiraiiger,  ou  nouvt  llemnnt  cons- 
truites d'après  la  demande  de  radministration 
du  commerce,  auraient  été  «létruites  lors  des 
troubles  populaires  survenus  en  quelques  par- 
ties du  royaume,  seront  in  lemnisésde  leurs  per- 
tes, sur  une  attestation  des  corps  administratifs 
desdiis  lieux,  à  laquelle  devra  êire  jointe  une 
évaluation  faite  par  des  hommes  à  ce  connais- 
sants :  ces  attestations  tiendiont  lieu  de  litres,  et 
seront,  comme  tels,  reçues  à  la  liquidation. 

TITRE  IL 

Composition  et  fonctions  du  bureau  de  consultation 
pour  les  arts  et  métiers. 

«  Art.  1®'.  Conformément  à  l'article  3  du  ti- 
tre l»"^,  il  sera  établi  à  Paris,  sous  la  surveil- 
lance et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  un 
bureau  de  consultation  pour  les  arts  et  métiers^  à 
l'effet  de  lui  donner  des  avis  motives  sur  tous 
les  mémoires  et  demandes  d'indemnités,  encou- 
rygemenls,  gratifications  et  secours  de  la  nation, 
pour  des  recherches  et  des  travaux  utiles  en  tout 
genre. 

«  Art.  2.  Les  membres  de  ce  bureau  seront 
choisis  dans  les  compagnies  occupées,  par  leur 
institution,  d'objets  relatifs  aux  sciences  exac- 
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tes,  aux  arts  et  à  l'industrie;  clans  les  corps  ci- 
vils ou  militaires  assujeltis  à  l'étude  des  mathé- 
rnati(|ues  ;  et  dans  les  associations  libres  d'artis- 
tes et  de  citoyens  instruits  en  différents  genres, 
pourvu  que  lesdites  associations  aient  rempli 
auprès  du  {greffe  municipal  les  l'oruialilés  pres- 
crites par  la  loi  du  5  juillet  dernier. 

«  Chacun  de  ces  torps,  conifiagnies  et  asso- 
ciations élira,  par  la  voie  du  scruiin»individuel, 
trois  membres  et  deux  suppléants  pour  le  bu- 
reau de  consultation;  et  la  moitié  de  ceux  qui 
auront  été  élus  sera  renouvelée,  tous  ks  deux 
ans,  par  de  semblables  élections. 

«  Art.  3.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  déparlement  de  Paris  adressera 
au  ministre  de  l'intérieur  un  état  des  divers 
corp^^,conjpagnies  etas.-ociations,  qui,  conformé- 
ment au  précédent  article,  devront  coucourir 
à  former  le  bureau  de  consultation. 

«  Art.  4.  Lesdits  corps,  compagnies  et  associa- 
tions se  ra>t^embleront  dans  la  huitaine  même 
do  l'invitalioa  du  ministre,  pour  procéder  à 
leurs  élections  respectives  ;  et  dans  la  huitaine 
suivante,  les  sujets  élus  se  réuniront  dans  le 
lieu  qui  leur  sera  désigné  par  le  ministre  pour 
y  recevoir  ses  instructions  et  pour  s'organiser, 
relativement  aux  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  l'article  1"  du  présent  décret. 

<(  Art.  5.  Le  bureau  de  consultation  commen- 
cera par  classer,  conformément  à  l'article  3  du 
tiire  l''',  les  mémoires  adressés  par  les  directoi- 
res de  départements  en  faveur  des  artistes  qui 
prétendront  à  des  récompenses  naiionales  ;  et, 
après  cette  première  division,  il  assignera,  sui- 
vant le  iiiérit-  individuel  de  l objet,  le  minimum, 
le  médium  ou  h'  maximum  des  récompenses  af- 
fectées à  chacune  des  trois  classes. 

«  Art.  6.  Le  bjnau  de  consultation  s'occu- 
pera aussi  de  l'examen  de  tous  les  mémoires 
adresses  par  les  directoires  de  départements  sur 
les  divers  projets  pour  lesquels  les  auteurs  solli- 
citeraient des  secours  ;  et  il  donnera  des  avis, 
tant  sur  le  mérite  des  objets  que  sur  la  quotité 
des  sommes  qu'il  conviendrait  d'employer  aux 
essais  proposés. 

«  Il  donnera  de  même  des  avis  motivés  sur 
les  demandes  pour  l'impression  et  la  publica- 
tion d'ouvrages  relatifs  aux  arts  et  à  l'industrie. 
«  Art.  7.  Ce  bureau  donnera  aussi  des  avis  sur 
les  demandes  des  artistes  qui  auraient  pn  faire, 
avec  l'ancienne  adinini:-tiation  de  commerce,  des 
traités  ou  des  engagements  conditionnels,  et 
qui,  ne  hs  ayant  remplis  qu'en  [)arti<',  paraî- 
traient néanmoins  susceptibles  d'indemnité. 

«  Art.  8.  Enfin,  le  bureau  de  consuliaiion  don- 
nera son  avis  raisonné  sur  l'utilité  et  le  prix  des 
inventions,  découverts  et  importations,  pour  la 
publication  desquelles  les  auteurs  désireraient 
traiter  avec  le  gouvernement. 

<f  Art.  9.  Les  fonciiO'ns  des  membres  de  ee 
buri  au  seront  ansdumeni  gratuites;  mais  le 
ministre  de  l'intérieur  demeure  autorisé  à  y  em- 
ployer le  nombre  de  commis  nécessaires  dont  il 
présentera  incessamment  l'état  à  l'Assemblée  nor 
tionale.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Boufflers  et  passe  à  la  aiscussion  du  projet 
de  décret  du  comité.) 

Un  membre  représente  que  l'Assemblée  a  non 
seulement  les  artistes  à  récompenser,  mais  em-ore 
à  en  indemniser  un  grand  nombre  sur  les  pertes 
de  leurs  machines,  qui  ont  été  brisées  uaus  les 
diverses  insurrections  dont  le  rapporteur  a  parlé; 


qu'il  faut  fixer,  en  conséquence,  une  partie  des 
2  raillions  décrétés  par  l'Assemblée  pour  récom- 
penser les  artistes,  à  ces  sortes  d'indemnités. 

M.  llalouet  re|)rés"nte  que  les  aris  de  pur 
agrément  doivent  être  aussi  récompensés  par  la 
nation  ;  qu'ils  ont  leur  utilité  dans  un  grand 
royaume  comme  la  France,  et  que,  par  consé- 
quent, on  doit  ménager  des  fonds  pour  les  ré- 
compenser. 

M.  de  Boufflers^  rapporteur,  répond  que  le 
projet  de  décret  du  comité  n'exclut  pas  les  artistes 
de  pur  agrément,  ni  les  indemnités  à  accorder 
aux  artistes  dont  les  machines  auraient  été  bri- 
sées dans  les  insurrections,  d'après  les  instruc- 
tions des  directoires  de  département  et  de  district; 
mais  que,  ne  parlant  que  des  arts  utile-,  dont  le 
comité  a  cm  devoir  s'occuper  en  premier  ordre, 
il  ne  propose  que  les  récompenses  qui  les  con- 
cernent. 

Un  membre  propose  de  fixer  pour  les  artistes 
visés  dans  le  projet  de  décret  une  somme  de 
300,000  livres. 

(/wmemftrepropose  de  fixer  seulement 200,000 li- 
vres, somme  qu'il  considère  comme  sulfisanle 
pour  récompenser  et  encourager  les  arts  utiles. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  300,000  livres. 

(Cette  priorité  est  accordée.) 

L'A-semblée  est  ensuite  consultée  sur  la  mo- 
tion ainsi  rédigée: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  des  2  mil- 
lions décrétés  pour  récompenser  les  artistes,  il 
en  sera  distrait  300,000  livres  pour  être  em- 
ployées pour  récompenser  et  pensionner  les  ar- 
tistes utiles.  I) 

(Cette  motion  est  décrétée). 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  la  délibération  des 
articles  du  projet  de  décret. 

Les  articles  du  litre  I"  sont  mis  aux  voix  avec 
plusieurs  modifications  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce 
qui  suit: 


TITRE  I". 
Distribution  des  récompenses  nationales^ 

Art.  l«^ 

«  Sur  le  fonds  de  2  millions,  destiné  par  dé- 
cret du  3  août  1790,  à  être  annuellement  em- 
ployé en  dons,  gratifications  et  encoura^iements, 
il  sera  distribué  une  somme  de  300,000  livres, 
selon  le  mode  ci-après  déterminé,  en  gratificar- 
tions  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs  dé- 
couvertes, leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans 
les  arts  utiles,  auront  mérité  d'avoir  part  aux 
récompenses  nationales.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Lesdites  récompenses  seront  accordées  d'après 
les  instructions  envoyées  au  sujet  des  différents 
artistes  par  le  directoire  du  département  de  leur 
domicile  ordinaire,  ensuite  de  l'attestation  de 
leur  district  et  du  certificat  de  leur  municipalité. 

M  11  fcuffira  cependant  à  ces  artistes  d'un  cer- 
tificat des  corps  administratifs   de  leur  domicile 
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actuel,  loisque  ces  corps  se  trouveront  suftisam- 
meut  instruits  puur  le  leur  délivrer.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

c  Les  travaux  pour  lequels  il  pourra  être  ac- 
cordé des  récomps  nses  nationales  seront  divisés 
en  deux  dusses  principales  :  ceux  qui  ont  pu 
exiger  des  saciitices,  de  quelque  j^enre  que  ce 
soit,  et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n'en  exigent 
point. 

M  Dans  les  récompenses  affectée!?  à  chacune 
de  ces  classes,  il  sera  établi  3  degrés  sous  les 
noms  de  minimum,  médium  et  maximum,  appli- 
cables en  proportion  du  mérite  des  objets,  d'après 
ravis  motivé  il'un  bureau  de  consultation  pour 
lus  arts,  qui  sera  établi  à  cet  effet  à  Paris  et 
dont  la  composition  fera  déterminée  dans  le 
titre  II  du  présent  décret. 

«  Le  médium  sera  d'un  quart,  et  le  maximum 
d'une  moitié  en  sus  du  minimum. 

«  Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de 
4,000  livres;  le  médium  de  5,000  livres,  et  le 
maximum  de  6,000  livres. 

«  Dins  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de 
2,000  livres,  le  médium  de  2,500  livres  et  le 
maximum  ile  3,000  livres. 

..  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l'âge  de 
60  ans,  obtiendront,  en  sus  de  la  récompense 
qui  leur  aura  été  lixée,  une  stmme  égale  au  mi- 
nimum de  leur  classe.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il 
pourra  être  acconié  des  gratitications  particu- 
lières aux  artistes  indigents  dont  les  talents  au- 
ront été  reconnus  par  des  approbations  de  corps 
savants,  et  dont  l'honorable  pauvreté  sera  certi- 
fiée par  les  corps  administratifs. 
«    Le    minimum    de    ces    gratifications   sera 

de 200  livres 

«  Le  médium  de 250    — 

a  Le  maximum  de 300    — 

«  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront 
passé  l'âge  de  60  ans,  obtiendront,  conlormé- 
ment  à  l'article  3,  une  somme  égale  au  minimum 
de  leur  cidsse.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 
«  Le  ministre  de  l'iniérieur  sera  néanmoins 
autorisé  à  proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'ac- 
corder un  supplément  de  récompense  pour  les 
découvertes  d'une  importance  majeure  faites  dans 
le  royaume,  ou  emportées  des  pays  étrangers, 
partitulièreraent  lorsque  ces  découvertes  seront 
dues  à  des  travaux  pénibles  ou  à  des  voyages 
longs  et  périlleux.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 
«  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi  être 
einployée,  d'après  les  instructions  des  corps  ad- 
ministratifs, soit  à  la  publication  d'ouvrages  qui 
auraient  été  jugés  utiles  au  progrès  des  ans, 
soit  en  expériences,  essais  et  constructions  de 
modèles,  ou  même  de  machines,  dont  les  avan- 
tages et  la  possibilité  seraient  vérifiés  par  le  bu- 
reau de  consultation,  mais  dont  les  frais  excé- 
deraient les  facultés  de  leurs  auteurs.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 
«  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la  voie  de 
Pimpressiou,  un  état  nominatif  des  artistes,  qui, 
dans  le  cours  de  l'année,  auront  obtenu  des  ré- 
compenses nationales,  avec  le  compte  généra  J 
des  sommes  employées  à  ces  récompenses,  ainsi 
qu'aux  publications    d'ouvrages   et  aux    frais 


d'expériences  et  de  constructions  ordonnées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  avis  du  bu- 
reau de  consultation.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

t  Les  pensions  .-îssurées  par  un  brevet  signé 
du  roi,  aux  artistes  qui,  à  ce  prix,  ont  ci-devant 
cédé  à  l'Etat  leurs  inventions,  découvertes  ou 
importations,  légal»  ment  constatées,  seront  re- 
gardées comme  fai-ant  partie  de  la  dette  pu- 
blique, et  en  conséquence  renvoyées  à  la  liqui- 
dation. «  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  Les  artistes  avec  lesiuels  l'administration  du 
commerce  a  ci-devant  contracté  des  engagements 
conditionnels,  et  qui  justifieront  avoir  satislait 
aux  conditions  stipulées,  seront  aussi  regardés 
comne  créanciers  de  l'Etat,  pour  les  s  mmes  qui 
ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et  en 
cette  qualité  renvoyés  à  la  liquidation.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  artistes  dont  les  machines  importées  de 
rét'anger,  ou  nouvellement  const-^uites  d'après 
la  demande  de  l'administration  du  commerce, 
auraient  été  détruites  lors  des  trouides  p  pu- 
laires  survenus  en  q  elques  parties  du  royaume, 
seront  indemnisés  de  leurs  pertes, sur  une  attes- 
tation des  corps  administratifs  desdits  lieux,  à 
laqu'  Ile  devra  être  jointe  une  évaluation  faite 
par  des  hommes  à  ce  connaissants;  ces  attesta- 
tions tiendront  lieu  de  titres,  et  seront,  comme 
telles,  reçues  à  la  liquidation.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

c  Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés  par 
le  gouvernement,  ou  pour  lesquels  les  artistes 
auraient  obtenu  des  brevets  d'invention,  ne  se- 
ront point  susceptibles  de  récompenses  natio- 
nales. »  (Adopté.) 

Art.  12. 
«  Nul  artiste,  quels  qu'aient  été  ses  travaux, 
ne  pourra  être  admis  dans  la  mêuie  armée  à 
recevoir  au  delà  du  maximum  de  la  première 
classe,  mais  il  en  sera  fait  une  mention  hono- 
rable lors  de  la  publiralion  de  la  liste  des  ré- 
compensés, et  il  pourra  y  être  admis  Tannée 
d'après.  »  (Adopté.) 

M.  de  Boufflers,  rapporteur,  propose  de 
soumettre  à  la  délibération  les  articles  du  li- 
tre Il  relatif  à  la  composition  et  aux  fonctions 
du  bureau  de  consultation  pour  les  arts  et  mé- 
tiers. 

Un  membre  propose  l'ajournement  de  ce  titre 
jusqu'après  le  rapport  sur  les  bases  de  l'ins- 
truction publique. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  de  Wismes,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  des  domaines,  fait  un  rapport  sur  l'affaire 
du  prince  de  Monaco.  (Voir  ci-après  ce  document 
aux  annexes  de  la  séance,  p.  408.) 

(Ce  rapport  est  interrompu  par  l'admission  à 
la  barre  de  députés  des  Etats-Unis  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin.) 

M.  le   Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires-médiateurs  dans  le  pays   d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin,  qui  demandent   à 
être  entendus  par  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus  à 
I  la  séance  de  demain.) 
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Une  députation  de  l'assemblée  électorale  des 
Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  est 
introduite  à  la  barre. 

M.  Duprat,  le  jeune,  un  des  députés,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs, 
L'homraage  d'admiraiion  que  le  peuple 
vauclusien  rend  à  votre  immortelle  Gonstilulion, 
le  trib'jt  de  reconnaissance  qu'il  vient  payer  à 
vos  bienfaits  signales,  seront  sans  doute  chers  à 
vos  cœurs.  L'intérêi  que  vous  n'avez  cessé  de 
prendre  à  son  sort  nous  e^t  un  stir  garant  que 
les  témoignagt  s  de  sa  gratitude  et  ses  justes 
réclan)ations  seront  accueillis  par  vous  avec 
i'enipiess  ment  et  la  générosité  qui  caractérisent 
la  nniion  dont  vous  êtes  les  dignes  représen- 
tants. 

En  effet,  Messieurs,  s'il  est  salisfuisant  pour 
vous  de  terminer  \otre  cnrrière  après  avoir  as- 
sure la  prospérité  de  l'Empire,  la  liberté  natio- 
nale, et  I  éclat  de  la  nionan  hie  ;  vous  ne  devez 
pas  moins  être  flattés  des  sentiments  que  vous 
nous  avez  inspirés,  et  des  efforts  que  nous  avons 
faits  dans  la  lutte  effroyable  qu'il  nous  a  fallu 
«oiitenir  contre  les  ennemis  de  la  Révolution. 

Vous  nous  avez  appris,  vous  avez  appris  à 
l'univers,  que  les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  ries 
délégations  des  peuples  ne  sont  que  des  usurpa- 
tions, et  (|ue  les  hommes  que  l'ignorance  ou  la 
force  a  soumis  à  de  semblables  autorités  sont 
privés  de  lex»  rcice  de  leurs  droits  naturels,  et 
ignominieusement  asservis  aux  volontés  des 
tyrans  ou  à  l'erreur  des  préjuiiés.  La  vérité  de 
ce  principe  pénétrera  tôt  ou  tard  chez  toutes  les 
natiuns,  ei  l'univers  vous  devra  sa  liberté. 

Placés  au  sein  de  l'Em pire  français,  nous  avons 
élé  fiappts  les  premiers  |)ar  les  accents  de  la 
libe  té  et  par  la  lumière  que  vous  y  avez  répan- 
due. Nous  étions  courbés  sous  le  joug  avilissanl 
du  despotisme  sacerdotal  ;  nous  nous  sommes 
levés;  ei,  à  votre  exemple,  nous  avons  brisé  nos 
chaînes  ;  nous  sommes  devenus  libres  et  nous 
avons  voulu  redevenir  Français. 

Avant  (le  vous  f.iire  cunnaître  les  causes  et  les 
circonstances  de  l'éioiinante  Révolution  qui  nous 
a  jetés  dans  les  bras  de  la  France,  nousallons  éta- 
blir en  jieu  de  mots  les  iirincipi  s  qui  ont  dirigé 
notre  conduite  ;  ils  ^ont  consacrés  tous  dans 
cette  loi  sublime  par  laquelle  vous  avez  rendu  à 
l'homme  sa  dignité  et  à  la  nation  française  ses 
droits  impresciiptibUs,  dans  la  déclaration  des 
droits. 

En  effet,  Messieurs,  soutenir  que  nos  mouve- 
ments ont  été  illégiiimi  s,  que  nous  n'avons  pu 
chauler  la  forme  d'un  gouvirnement  vicieux, 
arbitraire, et  queRome  a  des  droits  sur  nos  indi- 
vidus, sur  le  !-olque  nous  habitons, ce  serait  ren- 
verser la  bas»'  de  l'éililice  que  vos  travaux  ont 
élevé  au  bonheur  du  peuple  français,  et  si  ce 
système  ttestructeur  trouvait  des  défenseurs,  ne 
pourraient-ils  pas  être  accusés  d'avoir  iiorté 
une  main  sacrilège  sur  le  livre  saint  de  la  Gons- 
lituiioii,  et  d'avoir  vo  lu  le  déchirer  sous  les 
yeux  mêmes  des  gardiens  que  la  nation  à  nom- 
més pour  veiller  a  la  conservation  de  ce  dépôt 
sacré  ? 

G^^lte  vérité  immortelle  doit  écarter,  dans  la 
discussion  de  notre  demau'le,  toutes  les  in-igni- 
fiances  des  considérations  diplomatiques,  toutes 
les  vieilles  irapistures  des  Chartres  poudreuses. 
Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  le  peuple  vauclu- 
sien  a  pu  vouloir  être  réuni  à  la  nation   fran- 


çaise, il  faut  seulement  examimT  s'il  l'a  réelle- 
ment voulu,  et  .^'il  est  de  la  justice  et  de  l'in- 
térêt de  la  France  de  la  recevoir  dans  son  sein. 
Le  tableau  de  notre  Révolution  vous  mcttia  fa- 
cilement à  portée  (le  connaître  qm-  ce  vœ'i  s'est 
formé,  qu'il  a  été  prononcé  librement  et  que 
l'oppression,  les  persécuiions,  la  guérie  sourde, 
la  guerre  ouv»  rte  dont  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  voulu  accabler  ceux  qui  le  portaient  de 
leurs  cœurs,  n'ont  pu  arrêti  r  l'explosiun. 

La  ville  d'Avignon  a  obt' nu  la  gloire  d'aiiop- 
ter  la  première  de  vos  lois,  et,  par  une  suite 
inévitable  de  cet  élan  vers  la  libclé,  elle  a  été 
la  première  livrée  à  la  trahison  d'un  gouver- 
nement faible  etféîoce,  et  à  toutes  les  fureurs 
des  conspirateurs  contre  votre  Gonsiitution. 
Ainsi  les  événemeiits  du  10  juin  1790  ont  pro- 
voqué eenx  du  11  et  amené  celui  ou  12.  L'amour 
(le  la  liberté,  l'exécration  des  tyrans  pénétrèrent 
alors  dans  le  Gomtat  ;  et  les  dominateurs  qui 
opprimaient  cette  belle  contrée,  commencèrent  à 
employer  tous  leurs  moyens  de  perfidie  et  de 
violence  pour  étouffer  les  sentiments  qu'allaient 
détruire,  avec  leur  empire  despotique,  les  abus 
qui  constituaient  toute  li^ur  force  et  toute  leur 
existence.  Alors  éclatèrent  l(!S  premières  agita- 
tions. D'un  autre  côté,  ledé-irde  modifier  le  gou- 
venenient  ;  de  l'autre,  la  volonté  du  conserver 
les  anciennes  formes  s'entre-choquant  avec  impé- 
tuosité, livrèrent  l'Etat  à  des  commotions  qui  du- 
rent nécessairement  (  n  affaiblir  les  ressorts. 

Nous  devons  dire,  à  la  gloire  du  peuple  comta- 
din,  qu'au  milieu  de  ces  ébranlements  politiques 
il  demandait  à  grands  cris  la  Gonstilulion  fran- 
çaise. 

La  faction  romaine  avait  l'air  de  la  promettre 
avec  des  modifications  :  la  fiction  des  novateurs 
feignit  de  l'accoiderioul  entière  :  mais,  mutilant 
impitoyablement  ce  corps  de  hris  nationales,  elle 
ne  le  représenta  que  par  parties  déchirées  et  par 
lambeaux,  au  peuple  du  Gomtat.  Les  zélés  secta- 
teurs de  la  Gonsiitution  ne  l'aiment  point  à  demi. 
Les  patriotes  de  nos  contrées  radorenl;  ils  la 
veulent  dans  toute  son  intégrité. 

A  peine  les  vues  criminelles  des  dominateurs 
qui  s'étaient  érigés  en  corps  représentatif  de  la 
nation  furent-elles  connues,  que  plusieurs  com- 
munes brisèrent  tous  les  jougs  à  la  fois  :  elles 
al  aient  arborer  les  lis  protecteurs,  lorsqu'elles 
furent  envahies  par  6,000  esclaves  armés,  dont 
les  chefs  commencèrent  alo'S  à  se  signaler  par 
la  proscription,  les  emprisonnements  et  les  meur- 
tres. 

Les  villes  deGavaillon  et  du  Thor  furent  le  pro- 
mit r  ihéâtre  de  leurs  fureurs;  la  liberté  naissante 
y  fut  étouffée,  des  victimes  furent  cruellement 
immolées  à  la  rage  des  persécuteurs  conspira- 
teurs, et  l'infurtoué  Bressy,  dont  les  mânes 
Client  encore  venge-înce,  périt  martyr  de  la 
Gonsiitution;  tous  moyens  de  défense  furent  en- 
levés aux  patriotes,  privés  de  leu.s  armes  pendant 
longtemps,  ils  ont  eu  devant  leurs  yeux  l'image 
do  la  mort  et  de  la  prison,  et  i-e  sont  vus  con- 
damnés pour  dernier  ressource  à  la  fuite  ou  à 
la  servitude. 

Vus  départements  ont  été  inondés  de  ces  mal- 
henreux  expatriés.  La  ville  d'Aix  en  a  reçu  à  la 
lois  400  dans  son  s  in.  Quel  était  le  crime  des 
communes  qu'on  opprimait  si  cruellement!  Elles 
voulaient  devenir  Fiançaises,  et  quelques  tyrans 
comprimaient  par  la  force  ce  vœu  dont  ils  re- 
doutaient la  manifestation  et  l'accomplissement. 
Ainsi,  les  habitants  de  L'Isle,  après  avoir  arboré, 
d'un  commun  accord  les  armes  de  la  France 
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après  avoir  délibéré  librement  de  sollici'or  leur 
réunion  à  l'Empire  français,  firent  envahis  tout 
à  coup  par  lesi^atellites  du  despotisme,  qui  sub<- 
tiiuèrent  aux  lis  p;lorieux,  la  tiare  et  les  clefs, 
romaines;  ainsi  les  citoyens  de  Gavaiilon,  réunis 
dans  un  temple  pour  émettre  leur  vœu  de  réu- 
nion, lurent  assailis  de  cou|)s  de  fusils,  et  réduits 
à  se  traiisporier  en  rase  campagne  pour  protester 
à  la  face  du  ciel  contre  la  vioU-nce  qu'ils  é.  ruu- 
vaient.  Us  se  virent  attaqués  de  nouveau  et  pour- 
chassés, eux,  leurs  leujmes  et  leurs  enfants,  jus- 
que dans  les  murs  d'Avignon;  ainsi  les  patriote- 
de  Malancène  et  de  Vaison  ont  éié  réduits  plu- 
sieurs fois  à  se  cacher  dans  les  forêts  pour  se 
t^^ouslraire  au  glaive  des  assassins. 

Tant  de  persécutions  devaient  avoir  un  terme. 
L'humanité  et  la  justice  comfi.'andaient  impérieu- 
sement de  secourir  ces  inforiunés.  Ils  trouvèrent 
di  s  arjn»  s  et  des  amis,  et  le  euccès  d'  leur  en- 
treprise disfipa  subitement  les  tyrans  ultramon- 
tains  et  les  agitateurs  du  sénat  de  Garpentras. 

Cette  secousse,  en  b'isant  les  fers  des  Gom'a- 
din>,  dé;ruisait  les  liens  de  la  s<  ciété  et  laissa 
l'Etat  sans  lois,  s ms  monarque,  sans  administra- 
teurs et  sans  i  ges.  Gliaque-  commune  d<!  l'agré- 
iiation  générale  av.'it  formé  un  gouvernement 
isolé  et  particulier.  Le  peuple  exerçait  lui-même 
sa  sonvcaineté,  ou  plutôt,  chaque  individu  en 
avait  envahi  les  droits. 

Alors  les  Avignonais  et  l  s  Goratadins,  dégagés 
de  touti^s  les  conventions  sociales,  rt^devenus, 
pour  ainsi  dire,  un  peuple  neuf,  liélibérèreni 
dans  une  grande  n  ajorité  d'atta*  her  leur  des- 
tinée aux  lois  et  à  la  nation  française.  Pou 
parvenir  are  bonheur,  une  transa':liou  nationale 
fut  proposée  et  presque  généralement  acceptée  : 
le  peuple  se  nomma  des  leprésentants  qui  for- 
mèrent le  corps  élC'  toral  d>  s  Etats-Unis  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtat.  Gett'  Assemblée  avait  rempli 
presque  toutes  les  fondions;  elle  touchait  au 
terme  de  ses  travaux;  l'empire  de  la  Constitution 
et  de  la  liberté  s'étab  issait  sans  effort  sur  une 
terre  que  le  gouvernement  sacerdotal  avait  vouée 
à  l'ignominie  et  à  la  servitude  :  tout  à  cou() 
éclate  un  exécrable  projet  de  destruction.  Une 
armée  de  8,000  fanatiques  comtisdins  et  français, 
commandés  par  des  conspirateurs  exercés  dans 
l'art  de  la  guerre,  s'emparer- nt  de  Vaison,  de 
Malancène,  s'y  livrènnt aux  brii;andages  les  plus 
effrénés,  aux  pi  s  cruels  assatsinats. 

Vous  avez  frémi,  Messiiurs,  au  récit  douloureux 
des  horr*  urs  et  des  meurtres  commis  à  Vaison. 
J'éloigne  de  vos  yeux  cette  scène  affreuse  de 
vengeance  et  de  fureur;  mais  je  sens  encore  dans 
mon  âme  toute  rindignation,  toute  la  rage 
qu'elle  inspira  aux  patriotes  vauclusiens.  Dénués 
de  toutes  re^s■.lurcl  s,  on  ne  les  vit  point  calculer 
leurs  moyens  d'atiaiiue  et  de  défen-^e,  s'armer, 
voler  au  coiubat,  et  dissiper  cette  horde  d'iissas- 
sins  et  de  contre-révolutionnaires,  fut  pour  eux 
l'ouvrage  d'un  jour  :  je  n'en  n  rai  pas  da  s  les 
détails  de  cette  guerre,  entreprise  et  soutenue 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  oe  la  Constitution; 
elle  eijt  dû  procurer  à  ceux  qui  lui  ont  saciilié 
leur  repos,  1(  ur  fortuiie  et  leur  vie,  d'autres 
honneurs  que  celui  de  la  caloionie.  Un  de  mes 
col  ègues  se  pro,  ose  de  vous  en  parler  après 
moi  :  il  anéantira  sans  peine  les  imputations 
odieuses  dont  on  a  ch.ngé  l'année  vauclusienne, 
qu'il  a  commaniéeavecdistinction.  En  réduisant 
au  silence  les  méchants  et  les  calomniateurs,  il 
obtiendra  aux  citoyens  jiuerriers  quiont  combattu 
Sous  ses  ordres  le  prix  le  plus  doux  de  leurs  tra- 


vaux et  de  leurs  danger?,  les  témoignages  de 
votre  estime  et  de  votre  bienveillance. 

L'état  déplorable  de  notre  patrie,  l'embrasement 
de  la  guerre  civi'e  qui  allait  s'étnndre  sur  vos 
départements,  vous  déterminèrent  à  porler  vos 
regards  sur  nous.  Vos  médiateurs  sont  venus 
dans  nos  contrées;  ils  nous  ont  parlé  au  nom  de 
la  nation  française,  et  nous  avons  dépusé  nos 
armes. 

Religieux  observateurs  de  nos  engagements, 
nous  avons  porté  la  déférence  au  point  de  rendre 
sans  effet  l'indignation  et  la  fureur  que  nous 
avons  éprouvées,  lorsqn'aprés  les  préliminaires 
de  paix,  après  la  garantie  de  la  France,  nous 
avons  Vil  massacrer,  ai  mépris  de  t  uies  les  lois 
et  des  conventions  les  plus  sacrée.-:,  80  patiiut'  s 
re'itrant  paisiblemimtau  sein  de  leur  fa'iiilie.  Ici 
nous  abandonnons  aux  mé  liateurs  de  la  Franciî 
le  soin  de  vous  rendre  compte  des  événements 
qui  se  sont  passés  sous  leurs  y^ux;  leur  rapport 
ne  peut  attirer  t-ur  le  peuple  vauclusieu  la  défa- 
veur de  voîre  ofdnion. 

N  lUs  devons  cepi-ndant  vous  entretenir  de 
l'émission  du  vœu  qni  a  été  prononcé  pour  la 
forme  d'un  gouvernement  à  adopter  ilans  les 
Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Gomtat  réunis.  Tous 
ceux  que  la  loi  afipelait  à  délibérer  sur  cet  objet 
important  ont  pu  manifester  leur  opinion,  à  l'abri 
de  la  protection  de  la  France;  et  ce  vœu  a  été 
prononcé  si  librement  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'insigne  mauvaise  foi  de  douter  de  sa  légitimité 
et  de  sa  sincérité. 

Une  faible  minorité  de  comi  unes  et  d'indivi- 
dus a  déclaré  vouloir  rester  sous  la  domination 
papale  :  et  tels  ont  été  les  progrès  de  la  philoso-* 
phie  et  de  la  raison,  que  dans  un  pays  naguère 
asservi  à  toutes  les  eneurs  politiques  et  reiisiieu- 
ses,  les  mecooti  nts  du  nouvel  ordie  de  choses 
se  sont  trouvi  s  réduits  au  cinquième  de  la  popu- 
lation. Tout  le  reste  a  renouvelé  ou  n'a  pas  voulu 
révoquer  le  vœu  ci-devant  émis  p  'ur  la  réunion 
des  Eials-Unis  du  Gomtat  et  d'Avignon  à  l'Empire 
français. 

Les  délibérations  où  cette  volonté  du  peuple 
est  consignée  portent  l'empreinte  de  la  liberté;  et 
l'on  ne  peut  en  révoquer  en  doute  le  caractère, 
lorsqu'on  voit  dans  plusieurs  de  ces  actes  quel- 
ques indj«fidus  dire  Impunément  à  leurs  conci- 
toyens :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  vous  soyez 
libres,  et  nous  [iréférons  les  chaînes  du  despote 
de  Rome  à  la  libené  française.  » 

Parmi  les  communes  qui  ont  déclaré  vouloir  la 
réunion,  il  en  est  peu  qui  ail  déiihéré  sous  l'in- 
flu»  nce  des  troupes  françaises.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceu\  qui  ont  volé  pour  la  domination 
du  Siint-Siège  :  elles  étaient  |ire-que  toutes  pro- 
tégées I  ar  les  garnisons  françaises  et  quelques- 
unes  oni  émis  leur  vœu  en  pré.  ence  des  média- 
teurs. Aucun  écrit  n'aété  répandu ,  aucu n  ém issaire 
n'a  été  envoyé  pour  solliciter,  pour  provoquer  le 
vœu  de  réu  ion  ;  mais  le  pape  et  ses  satellites 
ont,  à  la  nouvelle  émission  du  vœu,  inondé  nos 
contrées  de  brels  et  d'écrits  incendiaiies.  Leurs 
évangélisies  couraient  les  villes  et  les  campagnes 
pour  prêcher  et  annoncer  la  contre-Révolution; 
ei  le  peuple  intimi-le  pur  leurs  déclarations  m- 
naçautes  ne  voyait  autour  de  lui  que  les  fouu/es 
du  Vatican  t^ui  l'ecra  aiei  t,  que  d  s  armé»  s  étrar:- 
gères  accourant  de  tous  côtes  pour  envahir  la 
France  et  les  leplacer  sous  le  joug  des  vils  Ita- 
liens. 

C'est  au  milieu  de  ces  mensonges  et  de  ces 
craintes  répandus  à  propos,  que  la  domination 
papale  a  surpris  et  arraché  au  peuple  ignorant  et 
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intimidé  quelques  vœux  favorables  à  ses  ridi- 
cules prétentions.  Enfin,  Messieurs,  en  retraçant 
à  votre  mémoire  les  différentes  époques  de  notre 
Révolution,  vous  verrez  ceux  de  nous  qui  vou- 
laient être  Français,  livrés  à  des  persécutions  con- 
tinuelles, sans  cesse  menacés,  attaqués,  obligés  à 
chaque  instant  de  s'armer  pour  la  défense  de 
leur  liberté.  Vous  les  verrez,  le  10  juin  1790,  as- 
saillis par  tous  les  mécontents  d'Avignon;  vous 
les  verrez,  le  19  avril  dernier,  surpris  à  Sarriaus 
par  une  armée  fornaiilable  composée  de  conire- 
révolutionnaires  du  Gomtat  et  de  Français  fana- 
tiques et  conspirateurs;  vous  les  verrez  toujours 
vainqueurs.  Hé,  Messieurs,  des  hommes  libres, re- 
poussant les  attaques  de  leurs  tyrans,  p'-uvent- 
ils  obtenir  autre  chose  que  la  liberté  et  la  mon? 
{Applaudissements.)  Nous  a-t-on  vus,  après  la  dé- 
faite (le  nos  ennemis,  envahir  les  vill' s  ei  les 
bourgs  qui  avaient  refué  de  voier  pour  la  ré  - 
ninn  à  la  France  et  enlever  la  liare  et  les  ciels 
romaines  que  nous  dé  estons  f  our  y  subsMiuer 
les  li-î  que  nous  chéii>sor)P?  (Applaudissements.) 
Et  ceux  qui  crient  à  la  violencf^,  parce  que  nous 
ne  voulons  pas  nous  laisser  égorger,  pourront-ils 
nier  qu'ils  se  soient  emparés,  à  lorce  ouverte  1 1  à 
plusieurs  reprises,  de  Gavailinn,  de  Lille,  du  Che- 
val-Blanc, de  Malaiicerre,,  deVaiS'  n  el  tant  d'au- 
tres communes?  Pourront-ils  nier  d'y  avoir  enlevé 
1'  s  armes  de  France  puur  y  replacer  celles  du 
Saint- Sièjze? 

Tous  ces  détails  ont  fixé  sans  doute  votre  point 
de  vue  sur  notre  Révolution.  Les  secousses  vio- 
lentes auxquelit  s  elle  a  livré  notre  patrie  ne 
nous  permettent  pas  d'à  tendre  plus  longtemps 
la  décision  île  not^e  sort  :  la  réunion  désirée  peut 
seule  réparer  les  maux  passés  et  prévenir  les 
malheurs  dont  nous  sommes  menacés.  Il  est  de 
votre  justice  et  de  votre  humanité  de  la  pronon- 
cer sans  délai.  La  paix  dont  nous  jouissons,  sous 
la  médiation  et  la  gara'  tie  de  la  France,  n'est 
qu'une  paix  éphémère.  Vos  ennemis  entretien- 
nent sourdement  le  feu  de  la  guerre,  ils  ont  éta- 
bli au  milieu  de  nous  le  principal  foyer  de  leurs 
machinations;  et  l'observateur  le  plus  impartial 
pourra-t-il  douter  de  cette  assertion  s'il  compare, 
s'il  ra|)proche  les  malheurs  de  Montauban,  d'A- 
vignon et  de  Nîmes,  l'attroupement  de  Jalès,  le 
conciliabule  de  Sdinte-Gécile,  et  la  horde  dissipée 
à  Sarrians?  si  surtout  il  jette  les  yeux  sur  deux  ar- 
mées, composé  s  de  prêtres  réfractaires,  de  mé- 
contents Gomtadins,  de  contre-révolutionnaires 
français  occupant  les  deux  extrémités  du  Gomtal, 
et  l'époque  mémorable  du  21  jtiin  dernier? 

Le  désir  ardent  que  tous  les  patriotes  témoi- 
gnent pour  notre  réunion  à  la  France,  les  menées 
sourdes  et  ouvertes  des  ennemis  de  votre  Révo- 
lution pour  la  faire  rejeter,  l'insuffisance  des 
moyens  termes  évidemment  prouvée  par  une 
trop  longue  expérience,  tout  doit  vous  convaincre 
de  la  nécessité  de  prononcer  sans  délai  notre 
réintégration  dans  la  fami  le  heureuse  dont  vous 
êtes  les  régénérateurs.  Une  décision  favorable 
peut  seule  étoulfer  les  germes  de  désordre  et  de 
dissension  semés  dans  nos  contrées  et  éteindre 
le  foyer  où  les  fanatiques  de  vos  départements 
viennent  allumer  des  torches  qui  porteraient 
bientôt  au  milieu  de  vous  l'incendie  des  guerres 
religieuse-i. 

11  dépend  de  vous  d'arrêter  le  torrent  de  mal- 
heurs qui  va  inonder  votre  patrie  et  dont  le 
débordement  se  porterait  inévitablement  sur  vos 
terres.  La  réunion  est  la  seule  digue  que  vous 
puissiez  lui  opposer;  toutes  les  haines  seront 
étouffées  si  la  France  nous  reçoit  dans  son  sein. 


Toutes  les  passions,  tous  les  intérêts  céderont 
au  grand  intérêt  de  la  réunion. 

Quel  sera  au  contraire  notre  sort,  quel  sera 
l'état  de  vos  départements  méridionaux  si  notre 
pétition  n'était  pas  accueillie?  Vous  verrez  renou- 
veler au  même  mstant  toutes  les  horreurs  d(^  la 
guo  re  :  vous  verrez  bientôt  les  révolutionnaires 
d'un  côié,  ei  les  contre-révolutionnaires  de  l'autre  ; 
vous  verrez  des  milliers  de  Français  appelés  par 
la  voie  du  sang  ei  de  l'amitié,  enti  aînés  par  l'im- 
pulsion de  leurs  opi  lions  divisées,  se  jeter  dans 
les  deux  armées;  et  dans  ce  choc  affreux,  quel 
que  soit  le  parti  qui  l'emporie,  les  armes  ne 
seront  déposées  qu'après  que  le  parti  vaincu  aura 
entièrement  disparu  de  la  terre  que  nous  habi- 
tons. 

Au  nom  de  la  patrie,  de  l'humanité,  de  la  Con- 
stitution, ne  lepoussez  pas  plus  longtemps  plus 
de  100,000  Françiii'^  qui  se  prrcipiient  dans  vos 
bras.  {Applaudissements.)  Ârbities  de  nos  desti- 
nées, vous  allez  prononcer  la  destruction  ou  le 
salui  de  notre  pays. 

Quelle  considération  politique  pourrait  vous 
empêcher  de  décréter  enfin  cette  réunion  salu- 
taire nue  nous  demandons  à  grands  cris,  que 
notre  intérêt  sollicite,  que  le  salut  ue  la  Fiance 
commande  impérieusement? 

Vous  avez  leconnu  dans  votre  loi  bienfaisante 
du  4  juillet  notre  indépendance,  nuire  souverai- 
neté ;  vous  avez  garanti  nos  droits  :  exercez  enfin 
ceux  que  la  Fi  ance  a  sur  nous.  Acceptez  la  souve- 
raineté que  le  peuple  vauclusien  veut  vous  délé- 
guer. Des  hommes  qui  ont  su  conquérir  leur 
liberté,  (|ui  sont  déterminés  à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  leur  patrie  plutôt  que  de  la  voir 
replongée  dans  la  servitude,  ne  doivent  pas 
n  clamer  vainement  le  nom  de  Français,  titre  glo- 
rieux qu'ils  n'eussent  jamais  perdu  si  les  droits 
sacrés  d'  s  nations  n'eussent  été  violés  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  barbarie.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Hébrard.  La  première  fois  que  le  peuple 
avignonais  a  été  entendu  dans  cette  Assemblée, 
il  y  a  reçu  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  Je 
demande  que,  comme  il  en  a  été  usé  la  première 
fois,  MM.  les  députés  d'Avignon  soient  introduits 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  {Applaudissements.) 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui  ! 

(La  députation  est  introduite  dans  la  salle.) 

M.  Rovère,  un  des  députés,  prend  ensuite  la 
parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  tyrans  répandus  sur  la  surface  de  l'Europe, 
la  torche  et  le  poignard  à  la  main,  avaienteffacé  le 
code  de  la  liberté;  les  nationsavaient  perdu  de  vue 
leurs  droits  les  plus  sacrés;  l'habitude  du  joug, 
la  superstition,  l'intrigue  avaient  accoutumé  le 
peuple  au  despotisme;  des  sages  et  des  philoso- 
phes ont  indiqué  l'astre  bienfaisant  qui  devait 
éclairer  les  peuples,  et  faire  disraraître  la  tyran- 
nie, l'Assemblée  nationale  de  France  a  doniié  un 
grand  exemple  à  l'univers  asservi.  Elle  a  dit  : 
l'homme  naît  libre,  ses  droits  sont  inaliénables  et 
impr'  scriptibles;  et  la  nation  a  conquis  sa  liberté. 
Les  droits  de  l'homme  et  des  sociéiés  ont  été  con- 
sacrés d'après  les  maximes  de  l'éternelle  vérité. 

Le  peuple  qui  nous  a  députés  auprès  de  vous, 
Messieurs,  glorieux  d'avoir  été  jadis  membre 
de  la  grande  famille  que  vous  avez  régénérée,  a 
été  jaloux  d'imiter  ses  vertus.  Quel  que  soit  le 
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bonheur  romancier  avec  lequel  on  vous  a  dépeint 
le  sort  des  habitants  «lu  Gomtat  et  d'Avignon, 
sous  le  joug  de  l'évêque  de  Rome,  la  vérit<%  que 
nous  invoquerons  toujours,  ei  l'expérience,  nou-^ 
(inl  appris  «lu'il  nVxIslall  aucun  Irein  au  despo- 
tisme insupportable  des  iiltiaraontams;  que  le? 
hommes  les  plus  vils  de  l'Italie  étaient  envoyé? 
dans  notre  patrie  pour  la  gouverner  arbitraire- 
ment ;  que  leur  conduite  criminelle  était  si  con- 
nue dHus  les  terres  voisines,  que  la  qualité  «le 
sujet  du  pontife  de  Rome  était  déjà  devenue  un»^ 
injure.  Le  sang  franc  lis  qui  coule  dns  nos  veines 
nous  a  ent'ainés  au  champ  de  la  liberté,  nous 
avons  trouvé  des  hommes  as^ez  lâches  |'(»ur  pré- 
férer l'état  abject  d'esciav- s  à  ci-lui  d'h -mmt^s 
libres.  Nos  s.  mimenls  seseraie  tlio^nésàlacom- 
pafs  on;  mais  les  pervirs  ^e  fortifiant  des  con  re- 
révoluiioniiaires  ues  déiart'  meiits  voisins  f  nt 
une  irruption  à  main  armé  ■  sur  Ihs  patriotes  de 
Vaipon,  pendant  la  nuit  ;  m 'S-acrent  La  Villasse, 
chevj.lier  de  Saint- Lou  s,  et  Anelme,  deux  mem- 
bres du  corps  reirésentatif  du  département  df 
Vaucluse. 

FiHts  de  leurs  crimes  dont  des  cannibal'^s  au- 
raient rou^i,  ils  se  réunissent  à  Sainte-Cécile,  pe- 
tite ville  du  Huut-Gomtat,  il>  anathématis  nt  la 
sublime  Cons'itution  que  nous  avions  aloptée  et 
juré  de  maintt-nir  jus<iu'à  la  dernièie  goutte  do 
notre  sang,  ils  forcent  les  anciens  vassaux  à  re- 
prendre les  (chaînes  féodales,  les  cultivate  rs  à 
payer  un  tribut  éiabli  par  l'astuce  et  le  fana- 
tisrne,  la  dîme  ;  ils  menacent  les  amis  de  la 
Constitution  de  ce  fer  homicide  avec  lequel  i's 
ont  bâché  les  corps  des  patriotes  de  Vaison. 

Tant  d'excès  doivent  trouver  des  vengeurs. 
Quelle  idée  la  nation  française  eût-elle  conçue 
de  nous,  si  lâches  spectateurs  de  telles  atrocités, 
nous  nous  fussions  bornés  à  de  vaines  récla- 
mations? Nous  ne  consultâmes.  Messieurs,  que 
l'honneur  et  le  devoir  de  nos  serments,  nous 
nous  mîmes  en  campagne,  nos  ennemis  ou 
pour  mieux  dire,  ceux  de  la  liberté,  au  nombre 
de  7,500,  nous  attendirent  dans  les  plaines  de 
Sarrians;  ils  connaissaient  leur  supériofité  en 
nombre;  mais  ils  n'ignoraient  pas  (ombien  un 
patriote  est  supérieur  en  force  et  en  courage  à 
un  contre-révolutionnaire.  (Applaudissements.) 
Ils  avaient  pratiqué  le  chef  de  notre  armée, 
100,000  écus  lui  avaient  été  promis,  pour  livrer 
nos  canons.  Notre  bravoure  déjoua  leurs  com- 
plots :  3,500  patiiotes,  trahis  par  leur  chef,  sur- 
pris dans  une  embuscade,  firent  plier  trois  fois 
cette  armée  d'esclave,  la  dissipèrent,  restèrent 
maîtresdu  champ  de  bataille.  Quelques  moments 
après,  la  ville  de  Sarrians  envoya  les  clefs  et  de- 
manda d'être  traitée  avec  douceur;  les  ordres  les 
plus  sévères  furent  donnés  pour  la  conservation 
des  personnes  et  des  propriétés;  mais  que!  fut 
l'étonnement  des  chi  fs  et  des  soldats,  lorsqu'en- 
trésdansSairianset  devant  la  maison  commune, 
ils  se  virent  triiîtreusement  fusillés  des  fenêtres! 

Que  l'on  se  représente  une  armée  victorieuse, 
une  armée  qui  a  vu  la  trahison  de  son  chef,  une 
armée  qui  voit  une  partie  de  ses  frères  d'armes 
fusillé?,  égorgés  après  une  capitulation;  quel  est 
l'homme  assez  maître  de  lui-même,  assez  philo- 
sorbe  pour  n'être  pas  entraîné  par  quelques 
mouvemenis  de  rage  it  de  vengeance?  Malgré 
les  calomnies  atroces  répandues  dans  les  jour- 
naux, malgré  l'exagération  et  les  faits  con  trouvés 
dont  ce  temple  auguste  a  retenti  plus  d'une  fois, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  assurer.  Messieurs, 
.que  les  patriotes  vauclusiens  sont  exempts  des 
iinijulations  audacieuses  que  de  lâches  ennemis 


du  bien  pnbl'c  ne  cessent  de  répandre  contre 
eux.  La  modératioii,  l'amour  sacré  des  Jois  ont 
toujours  présidé  1-  urs  actions. 

M.  Toureau,  capitaine  de  dragons,  citoyen  de 
Sarrians,  fut  f.iit  prisonnier,  quelvies  moments 
avant  la  bataille;  il  venait  reconnaître  le  camp  ; 
il  était  sans  armes;  une  partie  de  l'armée  voulut 
lui  faire  subir  la  peine  portée  contre  les  e?pions; 
on  prit  soin  de  l'enlever  à  la  fureur  du  soldat. 
M.  Toureau  e?t  plein  de  vie. 

Les  frères  Suint  -Croix  vont  à  V.iison,  surpren- 
nent M.  La  Viliasse  dans  son  château,  M.Anselme 
dans  sa  mai-oo  ;  ils  orlonuînt  le  n)assacre;  lis 
combattent  à  Sarrians  sous  les  drapeaux  des  con- 
Ire-révolutioonaires  ;  ils  sont  fais  prisonniers; 
leu'-  (iroi:è-  e?t  iu?lriiit;  il^^  avouent  1  ur  crime. 
Les  formes  décrétées  par  rAssemi)lée  nationaie 
ne  sont  (las  soigneusement  suivies;  l'information 
est  cassé-',  c- s  coupables  assas-ins  convamcus 
?ont  rendus  aux  s  illicitations  de  mes  leurs  les 
médiateurs  de  la  France,  à  leur  arrivée  dans  le 
Gofntat.  (Applaudissements.)  201)  prison:  iers  sott 
suceessivemeot  trouvés  oans  nospri  on?;  aucun 
n'a  I  éri;  ils  ont  tous  avoué  que  les  soins  les  plus 
humains  leur  avaient  été  accordes;  des  prélimi- 
naires de  paix  som  s  gnés  à  Orange  le  14  juin 
dernier  :  l'aroiée  vauelusienoe  en  obs-rve  tous  les 
articles  avec  le  scrupule  le  plus  religieux. 

Quelle  est  la  conduite  de  nos  ennemis?  Sur  la 
bonne  toi  de  ce  traité,  sur  la  parole  des  médiati  urs 
de  la  France,  sur  une  sauvegarde  si:inée  de  leur 
part,après  le  licenciennentde  l'armée,  les  citoyens 
de  la  commune  de  Caromb  se  rendent  dans  le 
sein  deleursfamilles;  ils  sont  escortés  par  un  dé- 
tachement du  40"  régiment,  ci-devantSoissonnais; 
on  les  entoure,  on  s'empare  de  leur  personne, 
on  les  entraîne  dans  le  champ  où  leurs  fosses 
étaient  ouvertes;  ils  sont  fu-illés  de  sang-froid, 
après  leur  avoir  offert  de  se  confesser  à  des  prêtres 
non  assermentés.  (Mouvements.) 

Nous  vous  attestons  la  vérité  ;  un  électeur  du 
département  de  Vaucluse  et  6  autres  pères  de  fa- 
mille sont  égorgés  en  présence  d'un  détachement 
d'artillerie  française,  après  la  paix  signée,  la 
garantie  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

Mêmes  scènes  d'horreurs  à  Barroux,  àCarpen- 
tras,  à  Bédouin,  à  Gigondas;  82  patriotes,  après 
avoir  combattu  trois  mois,  les  armes  à  la  main, 
sont  massacrés  avec  réflexion  par  des  contre-révo- 
lutionnaires, après  que  la  France  a  envoyé  des 
médiateurs,  après  la  garantie  à  eux  portéej  après 
les  préliminaires  de  paix  portés  par  la  loi  du 
4  juillet;  et  aucun  ministre  n'est  venu  vous 
faire  entendre  sa  voix,  [lourvous  iiire  que  la  ma- 
jesté de  la  nation  française  était  violée;  si  ce 
n'i  st  celui  de  la  justice  qui  est  venu  ces  jours 
derniers  nous  l'annoncer,  à  l'occasio  >  des  der- 
niers troubles  d'Avignon,  dont  l'origine  a  pour 
cause  le  meurtre  commi?,  par  un  hussard  du 
5°  régiment,  sur  la  personne  d'un  patriote  avi- 
gnonais  qui  était  sans  armes. 

Nos  patriotes  ont  été  égorgés;  ils  le  sont  jour- 
nellement, leurs  maisons  et  leurs  campagnes  sont 
menacées;  leur  crime  est  d'avoir  voulu  être  li- 
bres, d'avoir  adopté  la  Constitution  protectrice 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  française.  Le  sang  de 
nos  frères  crie  vengeance.  C'est  en  vain  que  nous 
l'avons  demandée  :  on  nous  répond  que  nous  ne 
sommes  que  des  factieux;  que  c'est  l'ambition 
qui  dirige  nos  actions  ;  que  nous  troublons  la 
tranquillité  de  notre  patrie.  Quel  langage  diffé- 
rent de  celui  qui  a  tant  applaudi,  et  à  si  juste  titre, 
au  courage  de  ces  citoyens  généreux  qui  ont 
exposé  leur  vie  pour  détruire  le  rempart  du  des- 
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polisme,  la  Bastille  :  à  ces  citoyens  zélés  pour 
leur  patrie,  qui  ont  voulu  avoir  leur  roi  parmi 
eux  et  qui  l'ont  conquis  à  Versaille-sl  Si  les  amis 
de  la  liberté  reçoivent  des  témoignages  de  bien- 
veillance et  de  reconnaissance  à  P.iris,  à  Mar- 
seille, à  Lyon,  à  Niraes,  pourquoi  ceux  du  Comtat 
seraient-ils  improuvés  en  les  imitant?  Voudraii- 
on  que  des  chaînes  monstrueuses  existast^ent  au 
milieu  d'un  peuple  qui  a  brisé  les  siennes?  Vou- 
rirait-on  entretenir  un  ^erme  éternel  de  conlre- 
révolntionau  milieu  de  l'Empire  français? 

Non,  Messieurs,  votre  jus  ice,  votresagesse,  sont 
des  motifs  puissants  de  consolation  pour  nous  ; 
elles  répantient  dans  nos  cœurs  la  douce  espé- 
rance que  vous  allez  nous  déclarer  Français.  Si 
(ies  co-  sidérations  particulières  pouvaient  retar- 
der ci't  acte  d  huuianité  de  votre  part,  nous  vous 
annonçons  que  nous  sommes  10,000  qui  avons 
juré,  comme  les  Spartiates,  de  veiscr  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  san^  pour  défendre  nos 
droits.  Retirez  alors  le  bienfait  que  vous  nous 
avez  accordé  pir  votre  médiation,  laissez-nous 
entièrement  livrés  à  notre  courage  et  à  notre 
énergie  ;  nous  vaincrons,  ou  nous  mourrons. 
(Applaudissements.  ) 

M.  le  Président  répond  : 

La  nation  a  dé  vivement  affligée  des  troubles 
qui  se  sont  manifestés  parmi  vous  ;  elle  verra 
avec  plaisir  Pinstani  où  elle  pourra  vous  accueil- 
lir d  ns  son  seiu  et  ne  formera  avec  vous  qu'une 
commune  patrie,  elle  ne  peut  faire  une  réunion 
pins  (ligne  d'elle  que  celle  d'un  peuple  qui  con- 
naît tout  le  mérite  de  sa  Constitution,  qui  sait 
sentir  tout  le  prix  de  la  liberté,  qui  en  a  déjà 
toute  l'énergie,  et  qui  connaît  tout  l'avantage  de 
devenir  Français.  Muis,  comme  une  justice  sévère 
doit  régler  toutes  lesdémarches  de  l'Assemblée,  ea 
décision  dépendra  uniquement  du  rapport  qu'on 
doit  lui  faire  et  de  la  discussion  approfondie 
qui  doit  suivre.  {Applaudissements .) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
dans  le  procès-vert)al  des  discours  de  la  députa- 
tion.) 

M.  de  l'ismes,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  des  domaines,  a  la  parole  et  continue  sou 
rapport  sur  l'affaire  du  prince  de  Monaco  (Voir 
ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la  séance.) 

(Ce  rap  ort  est  interrompu  et  la  suite  de  la 
lecture  en  est  renvoyée  à  la  séance  de  deinain 
soir). 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


PREMIERE  ANNEXE 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale 
du  vendredi  9  septembke   1791,   au  soir. 

Rapport  sur  l'affaire  du  prince  de  Monaco, 

fait  au  nom  du  comité  diplomatique  et  des  do- 
maines, par  M.  de  Wisnies,  député  de  Laon. 
—  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  natio- 
nale) (1). 

Messieurs, 

Le  prince  de  Monaco,  à  qui  \i  suppression  des 
droi  s  féodaux,  des  péages  et  des  justices  patri- 
moniales fait  perdre  une  partie  considérable  des 
concessions  faites  à  ses  auieu:s,  en  exécution  du 
traité  de  Péionne  du  14  septembre  1641,  demande 
à  la  nation  une  indemnité  de  ceite  perte  qu'il 
évalue  à  environ  200,000  livres  de  rente. 

D'un  autre  côté,  la  commune  des  Raux,  en  Pro- 
vence, soutenant  que  la  maison  de  Monaco  n'u 
pu  conserver  les  biens  qui  lui  ont  été  concédés, 
eu  France,  depuis  les  restituiious  qui  ont  iiû  lui 
être  faites  en  Italie,  en  vertu  de  l'article  104  du 
traité  des  Pyré  lées,  a  dénoncé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, comme  i  légitime,  la  possession  actuelle 
du  prince  de  Monaco. 

Vous  avez  renvoyé,  Messieurs,  à  l'examen  du 
comité  des  domaines,  et  la  demande  du  prince 
de  Monaco,  et  la  dénonciation  de  la  commune 
des  Raux.  li'importance  de  cette  affaire,  qui  se 
fait  remarquer  au  premier  cou  (i-il'œil,  l'a  déterminé 
à  s'ddjoindre  le  comité  diplomatique;  tous  deux 
l'ont  discutée  avec  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
rite: le  développement  de  l'opinion  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  doit  être  préparé  par 
un  exposé  fidèle  des  faits. 

-  HISTORIQUE  DE  L'AFPAIRE. 

La  principauté  de  Monaco  est  une  petite  sou- 
veraineté indépendante,  placée  entre  le  comté  de 
Nice  et  l'Etat  de  Gênes,  à  peu  de  distance  de  la 
frontière  de  France.  La  position  géographique  de 
la  ville  de  Monaco,  sa  po.-ition  sur  une  longue 
terre  que  la  nature  a  pris  soin  de  fortifier,  l'éten- 
due, la  sûreté  et  la  commodité  de  son  port,  font 
de  cette  place  une  des  stations  importantes  de  la 
Médiierraiiée. 

L'Espagne,  qui  en  connaissait  les  avantages, 
ne  fut  pas  scrupuleuse  sur  les  moyens  d'en  deve- 
nir la  maîtresse.  En  1605,  Hercule  I^'",  prince  de 
Monaco,  tut  assassiné.  11  laissait  |iour  héritier 
Honoré  H,  son  fils,  encoie  en  bas  âge.  Horace 
Grimaldi,  oncle  et  tuteur  de  ce  j'  une  prince,  ga- 
gné par  la  cour  de  MavJrid,  laissa  introduire  une 
garnison  espagnole  dans  la  ville  de  Monaco;  et 
le  roi  d'Espagne,  sous  prétexte  d'aUiance  et  de 
protection,  ne  laissa  bientôt  plus  au  prince  qu'une 
ombre  de  souveraineté. 

H  paraît,  Messieurs,  que,  dès  1636,  la  France 
avait  formé  le  projet  d'enlever  Monaco  aux  Espa- 
gnols, et  que  l'on  reconnut  alors  que  cela  ne  pou- 
vait guère  s'effectuer  que  par  surprise.  Honoré, 
instruit  du  dessein  de  la  cour  de  France,  et  brû- 
lant du  désir  de  se  délivrer  du  joug  de  ses  op- 
presseurs, entama  à  ce  sujet  avec  elle  une  négo- 


(1)    Voir   ci-dessus,    même   sSance,    page  403,  et  ci- 
après,  séance  du  10  septembre  1791. 
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dation  secrète,  dont  le  résultat  fut  le  traité  de 
Péroone  du  14  septembre  1641. 

Ses  principales  clauses  si^nl  que  le  roi  prendra 
sous  sa  protection  le  prince  de  Monaco  et  son  Etat  ; 
qu'il  tnaintiendra  et  défenira  sa  liberté  et  sa 
souveraineté;  qu'il  y  aura  dans  Monaco  une  gar- 
nison franç.iise  de  500  hommes,  et  (jue  le  prince 
sera  capitaine  et  gouverneur  pour  le  roi  de  la 
place.  L'article  9  étant  le  plus  important  pour 
cette!  affaire,  il  est  essentiel  d'en  citer  littérale- 
meut  les  dispositions  : 

«  Et  d'autant  que  les  Espagnols  priveront  ledit 

§  rince  de  tout  ce  qu'il  possède  dans  le  royaume 
e  Napies,  l'Etat  de  Milan  et  ailleurs  dans  leurs 
terres,  ce  qui  importe  audit  prince  de  25,000  écus 
ou  ducato  18  de  renie  annuelle  en  fonds  de  ter- 
res féodales,  Sa  Majesté  lui  donnera  autant  de 
revenus  annuels  en  France,  en  pareille  nature  de 
terres  en  fiefs,  érigeant  une  partie  d'icelles  en 
titre  de  duché  etpiiiriede  France  pour  ledit  prince, 
l'autre  en  titre  de  marquisat  pour  son  tils,  et  une 
en  titre  (le  comté,  lui  faisant  délivrer  toutes  lettres 
ou  ex|)édiiions  sur  ce  nécessaires;  et  bonne  partie 
desdits  fiefs  sera  en  Provence,  et  le  reste  où  il 
plaira  à  Sa  Majesté,  pourvu  que  ce  soit  en 
France;  et  en  aitendant  qu'on  ait  tionvé  des 
terres  propres  audit  prince,  lesdites  75,000  livres 
lui  st  ront  payées  effectivement  par  chacun  an, 
dont  le  premier  commencera  à  courir  du  jour 
que  la  garnison  du  roi  entrera  dans  Monaco.  Si,  la 
paix  se  faisant,  les  Espagnols  rendent  audit  prince 
les  terres  qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays,  Sa 
Majesté  demeurera  déchargée,  proportion  de  ce 
qu'ils  lui  restitueront,  du  remplacement  qu'elle 
devait  faire  en  terres;  et  au  cas  que,  demeurant 
attaché  au  parti  du  roi,  il  soit  contraint  de  ven- 
dre lesdites  terre-!  qu'il  a  dans  le  pays  espagnol 
moins  de  ce  qu'elles  valent,  le  roi  s'oblige  de  le 
dédommagf'r  raisonnablement,  et  de  lui  donner 
moyen  d  employer  son  argent  en  d'autres  terres 
en  Fra  ce.  » 

11  était  plus  aisé  de  signer  un  tel  traité  que  de 
cfiasser  les  Espagnols  de  Monaco  ;  aussi  ful-il  sans 
effet  pendant  quelque  t^mps.  Honoré,  qui  épiait 
le  moment  favorable,  crut  enfin  l'avoir  trouvé  au 
mois  de  novembre.  Ses  mesures  furent  prist^s 
avec  beaucoup  de  justesse,  et  il  exécuta  son 
entreprise  avec  autant  de  courage  que  de  bon- 
heur. Les  Espagnols  surpris  se  défendirent  vail- 
lamment; mais,  après  un  combat  sanglant,  ils 
furent  forcés  de  se  rendre.  Dès  le  lendemain,  une 
compagnie  de  la  garnison  d'Antibes  entra  dans 
Monaco,  dont  la  principauté  est  restée,  depuis  ce 
temps,  sous  la  protection  d'un  royaume  qui  a  tou- 
jouis  été  le  défensi  ur  des  nations  opprimées,  et 
l'asile  des  princes  malheureux  (1). 

(1)  La  manière  dont  les  Espagnols  ont  été  chassés  de 
Monaco  est  peu  connue  ;  l'histoire  semble  dédaigner  les 
petits  Etats,  ou  néanmoins  elle  trouverait  souvent  la 
matière  de  grandes  leçons.  J'ai  cru  qu'on  ne  serait  pas 
fâché  de  rencontrer  ici  quelques  détail»  sur  un  événe- 
ment qui  fait  autant  d'honneur  à  l'habileté  qu'à  la 
valeur  du  prince  Honoré. 

Quelque  mystère  qu'il  eût  mis  dans  ses  négociations 
avec  la  cour  de  France,  il  ne  put  échapper  à  tous  les 
soupçons  ;  et  des  préparatifs  secrets  qui  se  firent  à 
Marseille  et  à  Toulon,  vers  le  mois  de  novembre 
1642,  furent  dénoncés  aux  Espagnols  comme  un  mou- 
vement qui  ne  pouvait  regarder  que  Monaco,  et  qui 
devait  les  engager  à  une  surveillance  particulière. 
Honoré  se  voyant  observé,  sentit  qu'il  était  suspect  ; 
il  se  conduisit  avec  une  extrême  circonspection  et  dé- 
pêcha en  diligence  vers  le  comte  d'Alais,  pour  l'en- 
gager à  suspendre  l'envoi  de  ses  vaisseaux.  IJne  lettre 
qu'il  intercepta  peu  après  lui  apprit  qu'il  avait  deviné 


Aussitôt  que  cet  événement  fut  connu,  les 
Espagnols  sentirent  linQnence  fà  heuse  qu'il 
allait  avoir  sur  leurs  affaires  d'I'alie;  ils  voyaient 
particulièrement  que  Nice,  déjà  privée  de  tout 
secours  du  côté  de  la  terre  par  la  prise  de  G  »ni, 
se  trouvait  réduite  encore  à  l'extrémité  du  côté 
de  la  mer  par  la  perte  de  Monaco.  Rien  ne  fut 
oublié  de  leur  part  f)0ur  ramener  le  prince  Honoré 
à  leur  alliance;  hs  mémoires  du  temps  atiesli-nt 
que  le  cardinal  Trivuice  lui  fit  les  offres  les  plus 
magnitiques  (l),  et  qu'il  les  rejeta  sans  hésiter. 

Ce  qui  avait  été  prévu  arriva.  Le  prince  de 
Monaco  fut  privé  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 

juste  ;  que  la  conduite  mesurée  avait  inspiré  de  la  sé- 
curité au  gouverneur  de  Monaco  ,  mais  qu'au  moin- 
dre soupçon  on  se  saisirait  de  lui  et  de  son  fils,  et 
que  tous  deux  seraient  conduits  dans  le  château  de 
Milan.  Le  danger  qu'il  courait  lui  persuada  qu'il  n'y 
avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  agir.  11  ne  pouvait 
espérer  de  réussir  que  par  une  surprise.  Voici  le  stra- 
ta^me  auquel  il  eut  recours  : 

Des  habitants  de  Manton  et  de  Roquebrune  avaient 
commis  quelques  excès  contre  la  garnison  de  Monaco  ; 
sous  le  prétexte  de  les  punir,  il  en  fit  arrêter  une  tren- 
taine des  plus  braves,  et  les  fit  conduire  dans  les  pri- 
sons de  Monaco.  11  invita  en  même  temps  le  comman- 
dant espagnol  à  envoyer  une  partie  de  ses  soldats 
vivre  à  discrétion  chez  les  prétendus  coupables.  Le 
commandant  donna  dans  le  piège.  Ce  premier  succès 
détermina  Honoré  à  disposer  tout  pour  exécuter  son 
projet.  La  nuit  du  17  au  18  novembre,  il  pria  à  souper 
tous  les  officiers  de  la  garnison  ;  il  ordonna  en  même 
temps  que  les  soldats  fussent  régalés  aussi  dans  la 
ville;  il  voulait,  disait-il,  qu'ils  se  ressentissent  de  sa 
générosité,  comme  leurs  camarades  qui  étaient  allés 
laire  bonne  chère  à  Manton  et  à  Roquebrune.  Lors- 
qu'après  un  repas,  où  le  vin  n'avait  pas  été  épargné, 
chacun  se  fut  retiré  chez  soi.  Honoré  fit  venir  les 
30  prisonniers;  il  leur  apprit  le  véritable  motif  de 
leur  emprisonnement;  il  leur  parla  avec  force  de  la 
dureté  du  joug  espagnol  ;  et  il  leur  dit  qu'il  avait 
compté  sur  leur  bravoure  pour  l'en  délivrer.  Tous  ap- 
plaudirent à  cette  harangue  inattendue  ;  tous  promirent 
de  seconder  leur  prince  aux  dépens  de  leur  vie.  Alors 
il  leur  fait  distribuer  des  armes,  ainsi  qu'à  ses  do- 
mestiques et  à  plusieurs  habitants  dont  il  connaissait 
la  fidélité.  100  hommes  composaient  toutes  les  forces 
avec  lesquelles  il  allait  conquérir  son  Etat.  Il  partage 
sa  petite  armée  en  3  corps.  30  hommes  sont  mis  sous 
le  commandement  de  son  fils  Hercule  ;  20  autres  sont 
confiés  à  Jérôme  Rei  ;  il  réserve  le  surplus  pour  com- 
battre près  de  sa  personne  ;  160  hommes  avaient  aussi 
été  avertis  de  se  trouver  sous  les  murs  de  Monaco,  et 
de  les  escalader,  aussitôt  qu'ils  entendraient  l'alarme, 
mais  ils  ne  purent  trouver  le  moyen  de  pénétrer  dans 
la  place  pendant  l'action.  Le  signal  donné,  Hercule 
attaque  courageusement  le  poste  du  château;  et  il  par- 
vient bientôt  à  en  déloger  les  Espagnols.  De  son  côté, 
Jérôme  Rei  dissipe,  avec  la  mémo  facilité,  la  garde  du 
palais.  Mais  le  prince  Honoré,  qui  s'était  chargé  de 
l'attaque  plus  importante  de  la  place,  éprouve  une 
grande  résistance;  il  est  même  repoussé  2  fois.  Son 
courage  augmentant  à  la  vue  du  péril,  il  rallie  tout 
son  monde,  il  l'exhorte  à  un  dernier  effort  et  il  tombe 
une  troisième  fois  sur  l'ennemi  l'épée  à  la  main,  résolu 
de  vaincre  ou  de  périr.  Ce  dernier  combat  fut  long  et 
sanglant.  Au  bout  de  4  heures,  les  Espagnols  ayant 
perdu  beaucoup  de  monde,  sont  forcés  de  plier  ;  et 
leur  commandant,  après  avoir  fait  des  prodiges  de 
valeur,  est  fait  prisonnier.  Honoré,  devenu  maître  do 
la  place,  y  introduit  les  160  hommes  qu'il  avait  placés 
en  dehors,  et  il  dépêche  à  l'insiant  à  Antibes  pour 
donner  avis  du  succès  de  son  entreprise  et  pour  de- 
mander un  prompt  secours  qui  arriva  le  lendemain.  11 
serait  difficile  de  citer  une  entreprise  conduite  avec 
plus  d'adresse  et  mise  à  tin  avec  j^lus  de  résolution. 

(1)  Le  Mercure  français  dit  que  les  offres  furent  de 
200,000  livres  pour  le  prince  et  d'une  pension  de 
3,000  livres  pour  sa  belle-fille.  Vittorio-Siri  dit  que  le 
cardinal  Trivuice  envoya  offrir  60,000  écus  et  fit  faire 
des  offres  plus  magnifiques  encore. 
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dait  en  Italie  sous  la  domination  espa^jncle,  et  le 
roi  s'occupa  de  les  lui  remplacer  en  France  de  la 
manière  convenue  par  le  traité  de  Péronne. 

Par  des  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1642, 
qui  rappellent  la  manière  glorieuse  dont  les  Es- 
pagnols avaient  été  chaseés  de  Monaco  par  le 
prince  Honoré,  le  roi  lui  fait  don  des  terres  et 
seigneuries  du  Gre^t,  de  Granc,SauzetetSava8se, 
des  domaines  de  Montélimar  et  de  Romans,  de  la 
terre  et  baronnie  du  Buis,  du  sesterage  de  Va- 
lence et  despéajies  de  l'Etoile,  Brom  et  Gharman. 
Le  tout,  situé  en  Dauphiné,  et  faisant  partie  du 
duinaine  public,  est  érigé  en  duché  et  pairie  de 
France,  sous  la  nomination  de  duché  de  Vaienii- 
nois,  pour  en  jouir  par  le  pnnce  Honoré  et  s^es 
héritiers  et  succes-'Sfurs  mâles  à  perpétnit*^;  il  est 
dérobé  en  conséquence  aux  lois  prohibitives  de 
l'aliénation  du  diunaine,  attendu  (dit  le  roi)  les 
raisons  qui  nous  obligent  à  en  user  ainsi  dans 
cette  occasion  si  importante  pour  la  gloire  et  ré- 
putation de  cette  couronne  et  de  nos  affaires. 

D'autres  lettres  patentes  le  la  même  date  con- 
tiennent la  cession  et  l'érection  l'u  m  ir(iuisat  <ies 
Baux  en  P  ovence,  au  piofii  d'Hercule,  fils  du 
prince  de  Monai-o,  de  se:^  descendants  mais  par 
ordre  de  progénituie,  et  des  femelles  au  défaut 
d'hoirs  mâles;  elles  lui  permettent  au?si  de  rem- 
bourser les  olliciers  de  la  justice  royale  et  dVn 
institier  d'autres  pour  administrer  là  justice  en 
son  nom;  il  y  est  au  surplus  dérogé,  tant  aux 
lois  concernant  l'aliénai  ion  du  domaine,  qu'à 
celles  qui  ordonnent  la  réunion  deg  terres  titrées 
à  défaut  de  mâles. 

Les  lettres  de  don  et  érection  du  duché  de 
Valentinois  furent  présentées  au  parlement  de 
Paris  au  mois  de  juillet  1642;  elles  y  furent  vé- 
riliées  le  18,  à  la  charge  que  la  justice  serait 
exercée  sous  le  nom  et  par  les  officiers  du  roi. 
Le  parlement  vérifia  en  même  temps  des  lettres 
de  naturalité  pour  le  prince  dii  Monaco,  son  fils, 
et  leurs  descendants;  elles  portaient  cette  clause 
particulière,  qu'en  résidant  dans  la  principauté 
de  Monaco,  ils  seraient  réputés  résider  dans  le 
royaume. 

Honoré  vit  avec  peine.  Messieurs,  la  clause  ap- 
posée par  le  parlepient  de  Paris  à  l'enregistre- 
ment de  ses  lettres  concernant  le  duché  de 
Valentinois.  En  lui  refusant  le  droit  d'y  faire 
exercer  la  justice  en  son  nom  et  par  ses  offi- 
ciers, elle  lui  faisait  une  condition  différente  de 
celle  des  autres  pairs  du  royaume.  Il  réfléchit  en 
même  teirips  sur  la  conséquence  de  cette  autre 
clause  des  lettres  elles-mêmes,  qui  limitait  la 
transmission  du  duché  à  sa  postérité  masculine  : 
par  là,  on  ne  lui  tendait  en  France  qu'une  pro- 
priété plus  restreinte  que  celle  des  biens  qu'il 
avait  perdus  en  Italie,  et  qui  pouvaient  être  jdos- 
sédés  par  des  femelles  :  par  là  on  le  traitait  avec 
une  rigueur  dont  on  s'écartait  communément 
à  l'égard  des  possesseurs  de  duchés-pairies.  L.es 
représentations  qu'il  fit  à  la  cour  de  France  sur 
l'un  et  sur  l'autre  point  furent  écoutées;  il  obtint 
les  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1643,  qui 
portent  que  le  duché  de,  Valentinois  sera  trans- 
missible  aux  héritiers  et  successeurs  du  prince 
de  Monaco,  tant  mâles  que  femelles;  que  les  fe- 
melles ne  le  recueilleront  qu'à  défaut  de  mâles; 
que  dans  ce  cas  la  pairie  sera  éteinte,  et  que  le 
duché  seul  subsistera;  qu'enfin  la  justice  sera 
administrée  au  nom  (!t  par  les  otTuii-rsdu  prince 
de  Monaco,  ainsi  qu'il  se  pia tique  dans  les  autres 
duchés- pairies  du  royaume.  Ces  lettres  furent 
envoyées  au  procureur  général  du  parlement 
avec  le  traité  de  Péronne  de  1641. 


Quelques  mémoires  de  ce  temps  nous  appren- 
nent que  les  gens  du  roi  furent  d'abord  embar- 
rassés sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir  dans 
cette  conjoncture  ;  ils  craignaient  qu'on  ne  les 
accusât  de  concourir  à  une  violation  trop  écla- 
tante du  principe  de  l'inaliénabiliié  du  domaine; 
principe  qui  pouvait  paraître  sauvé,  jusqu'à  un 
certain  point,  par  les  deux  clauses  que  les  der- 
nières lettres  patentes  détruisaient.  Cette  matière 
fut  approfondie  dans  nne  conférence  qu'ils  eurent 
avec  le  chancelier  Séguier  :  les  raisons  que  celui 
ci  fit  valoir,  t)Our  dissiper  leurs  scrupules,  sont 
dignes  de  remarque. 

1°  Il  s'agit,  disait-il,  de  l'exécution  d'un  traité 
poli  ique  fai  avec,  un  prince  étranger,  et  qui  a 
procuré  à  la  na'ion  la  disposition  d'une  place 
impnrtante.  Que  devient  la  loyauté  françiise,  si 
l'un  aliuse  de  la  confiance  ave(-  laquelle  le  prince 
de  Monai  0  s'est  jeté  dans  les  bras  du  roi  ? 

2"  Si  tel  doit  être,  dans  tous  les  temns,  le  lan- 
gage de  l'honneur,  tel  doit  être  aussi  celui  de  la 
prudence,  surtout  au  milieu  d'une  guerre  où  il 
faut  inspirer  de  l'attachement  à  ses  alliés,  sur- 
tout au  commeiic iment  d'un  règne  dont  il  faut 
établir  la  réputation  sur  l'invariabilité  des  maxi- 
mes et  sur  la  fidélité  aux  engagements. 

3°  On  a  promis  au  prince  de  Monaco,  on  lui 
doit  un  dédommagement  complet  des  sacrifiCris 
qu'il  a  faits  en  Italie,  en  piéférant  la  protection 
de  la  France  à  celle  de  l'Espagne:  ce  serait  donc 
une  infidélité  que  de  lui  remplacer  une  propriété 
complète,  absolue,  incommutable,  par  une  pro- 
priété imparfaite,  limitée  et  résoluble, 

4°  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'invoquer  la 
maxime  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne :  il  n'y  avait  que  deux  partis  à  choisir  : 
ou  dé'acher  une  portion  de  ce  domaine,  pour 
satisfaire  à  un  engagement  sacré  ;  ou  acheter, 
aux  dépens  de  l'Etat,  pour  le  prince  de  Monaco, 
des  propriétés  particulières  ;  mais  ce  dernier 
expédient  aurait  occasionné  une  dépense  de  plus 
de  1,500,000  livres,  que  le  vide  du  Trésor  public 
aurait  obligé  d'imnoser  sur  le  peuple,  déjà  sur- 
chargé par  les  suites  d'une  guerre  onéreuse. 

5"  Le  chancelier  finissait  par  faire  observer 
que  l'aliénation  pourrait  n'être  que  momentanée, 
si,  comme  on  devait  l'espérer,  on  parvenait,  à  la 
paix,  à  faire  rétablir  le  prince  de  Monaco  dans 
ses  possessions  d'Italie. 

Ges  raisons  persuadèrent  les  gens  du  roi  ;  ils 
ne  firent  plus  difficulté  de  requérir  l'enregistre- 
ment des  dernières  lettres  patentes;  elles  furent 
vérifiées, ainsi  que  le  traitéde Péronne, pararrêi  du 
6  février  1643,  aux  conditions  portées  par  ce  traité, 
et  en  outre  à  la  charge  que  les  officiers  royaux 
ne  pourraient  être  dépossédés  qu'après  avoir  été 
indeninisés  par  le  prince  de  Monaco.  Les  mômes 
mémoires,  oiî  j'ai  trouvé  le  détail  de  ce  qui  se 
passa  dans  cette  occasion,  disent  que  la  tournure 
que  prit  cette  affaire  obtint  l'approbation  pu- 
blique, et  que  l'on  vit  avec  intérêt  siéger  parmi 
les  pairs  du  royaume  un  prince  recommandable 
par  ses  qualités  personnelles. 

Deux  nouvelles  concessions  lui  furent  faites 
dans  ce  même  mois  de  février  :  l'une  de  la  ville 
et  seigneurie  deSaint-Remy-en-Provence;  l'autre 
de  plusieurs  terres  situées  en  Auvergne,  avec 
érection  en  comté,  sous  le  titre  de  comté  de  Gar- 
ladès.  Les  lettres  de  don  portent  la  clause  de 
iransmissibilité  aux  femelles  à  défaut  des  mâles 
et  elles  autorisent  le  prince  de  Monaco  à  faire 
administrer  la  justice  en  son  nom  et  par  ses  ofll 
ciers,  après  avoir  remboursé  ceux  du  roi.  Celles 
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du  comté  de  Carladès  ont  été  vérifiées  le  14  mars, 
et  celles  de  Saint-Remy  le  13  avril  1643. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  les  domaines 
promis  par  le  traité  de  Péroone  devaient  être 
d'un  revenu  de  75,000  livres;  l'estimation  des 
commissaires  du  roi  ne  porta  qu'à  33,000  livres 
le  produit  annuel  du  duché  de  Valentinois,  du 
ma'  quisat  des  Baux,  du  comté  de  Garladès  et  de  la 
terre  de  Saiiit-Rerny  ;  il  restait  donc  dû  au  prince 
de  Monaro  de  quoi  lui  produire  42,000  livres, 
dont  la  jouissimce,  en  attendant,  lui  avait  été 
assignée  sur  la  douane  de  Valence  ;  et  il  avait 
droit  d'exiger  qu'on  le  lui  donnât  en  fonds  de 
terre.  Par  des  lettres  patentes  'tu  tnois  d'août  1647, 
re^'istrées  au  parleme  t  de  Paris  le  31  du  même 
mois,  on  n  it  la  dernier^  m;iia  à  l'exécution  du 
traité  d"  Péromie  :  il  y  est  dit  que  \f  prince, 
conv  incii  de  rimpossibiiitê  de  comnléter  son 
dédommagenient  en  tern  s  domaniales  à  cause 
d''  la  nécessité  oii  l'on  t-'élait  trouvé  (l'en^ajier 
ce  qui  restait  du  domaine  de  la  couronne,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  a  consenti  de 
recevoir  u"e  autre  nature  de  rev'  nus  dans  l'é- 
tendre de  son  duché  de  Valentinuis  :  le  rui  lui 
accoriie  en  co  séquence  les  2  sois  anciens  et  nou- 
V  aux  qui  se  'èventsur  les  marchandises  passant 
à  Valence  et  à  Vienne,  avec  les  2  sols  pour  livre 
de  ce  droit  ;  le  pontonnaie  de  Vienne  ;  les  2  sols 
pour  livre  des  péages  d'Estoiles  et  se-terage  de 
Valence,  Bron,  Charmant,  Moniéiimar,  Bays  et 
Ancoiine,  1  ■  tout  produisant  39,000  livres  de  re- 
venu annuel  :  pour  former  les  3,000  liv.  restantes, 
le  roi  lui  lionne  en  outre  et  incorpore  à  son  duché 
de  Valentinois  les  terres  et  domaines  de  Ghabeuil 
et  Saiiite-Euphémie,  avec  les  droits  seigneuriaux 
et  droits  de  greffe  en  dépendant  ;  le  revenu  des 
greffes  et  maîtres  clercs  du  bailliage  de  la  cour 
commune  et  de  la  cour  supérieure  de  Vienne; 
le  petit  tcel  du  bailliage  de  Layde  et  de  la  gar- 
derie de  Vienne. 

La  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  a  été  con- 
clue en  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées.  Il  im- 
portait à  la  cour  de  France  de  Veiller  dans  ce 
traité  aux  intérêts  du  prince  de  Monaco;  elle  prit 
effeciivement  sa  cause  en  main,  et  l'article  104 
fut  arrêté  dans  les  termes  suivants  : 

f  M.  le  prince  de  Monaco  sera  remis  sans 
délai  en  la  paisible  possession  de  tous  ses  biens, 
droits  et  revenus  qui  lui  appartiennent»  et  dont 
il  jouissait  avant  la  guerre  dans  le  royaume  de 
Naples,  duché  de  Milan  et  autres  pays  de  l'obéis- 
sance de  Sa  Majesté  Catholique,  avec  liberté  de 
les  aliéner  comme  bon  lui  semblera,  par  vente, 
donation  ou  autrement,  sans  qu'il  puisse  être 
troublé  ni  inquiété  en  la  jouissance  d'iceux,  pour 
s'être  mis  sous  la  protection  de  la  couronne  de 
France,  ni  pour  quelque  autre  sujet  ou  prétexte 
que  ce  soit.  » 

Il  était  important  de  savoir  si  cette  clause  du 
traité  des  Pyrénées  a  eu  quelque  exécution,  et 
quelles  sortes  de  r'émarches  ont  eu  lieu  pour 
l'obtenir.  Des  recherches  fort  étendues  ont  été 
faites,  tant  en  France  qu'en  Italie.  Je  vais.  Mes- 
sieurs, en  plac.r  sons  vos  yeux  le  résultat,  en 
parcourant  avec  rapidité  les  diverses  époques 
auxquelles  se  rapportent  les  négociations  dont 
je  dois  vous  rendre  compte. 

Les  biens  que  po-sédait  en  Italie  le  prince 
Honoré,  sous  la  domination  espagnole,  étaient 
situés,  pour  la  ma.jeure  partie,  dans  le  royaume 
de  Naples.  Ceux-là  consistaient  principalement 
dans  les  terres  de  Campania,  de  Canosa,  de  Mon- 
teverde,  de  Rippa  Gandida,  deTerlizzy,  de  Casali 
et  de  Caragnone.  On  prétend  que  l'empereur 


Charles-Quint  avait,  par  un  diplôme  du  23  juillet 
1532,  concédé  ces  différents  tiefs  à  Honoré  1", 
prince  de  Monaco,  à  condition  que  lui  et  ses  suc- 
cesseurs recevraient  garnison  espagnol^  dans 
Monaco,  et  qu'ils  se  tiendraient  toujours  d.ins 
un  état  de  respect  et  de  dévouement  à  l'égard 
des  souverains  de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles. 
Honoré  II  avait  aussi,  dans  le  duché  de  Milan, 
quelques  possessions,  dont  la  plus  importante 
était  celle  'e  Turano.  Enfin,  il  avait  des  créances 
considérables  à  exercer  contre  le  gouvernement 
espagnol.  Tout  avait  été  conlisqué  en  1641  ;  les 
terres  avaient  été  vendues,  et  (ce  qui  devait 
rendre  la  resti'utitMi  plus  difficile  à  obtenir)  elles 
étaient  pa-8ées  dans  les  mains  de  pe  sonnes  puis- 
santes, telles  que  le  prince  de  Gellamare,  le  duc 
de  Saint-Georiie-!,  le  bîiron  A  f  .iiati,  etc. 

La  cour  de  France  s'occup  i,  dès  1660,  'le  récla- 
mer l'exé  ulijn  de  l'article  104  du  traité.  Le  soin 
de  cet'eiilfaire  fut  spécialement  confie  à  un  abbé 
bénédictin,  agent  du  cardinal  Mazarin.  H  pa'aît 
que,  dans  le  principe,  la  levendicanon  se  taisait 
au  nom  du  roi,  coirme  exerçant  les  droits  du 
prince  de  Monaco,  et  qu'elle  se  poursuivit  en- 
suite sur  une  pr(»curation  de  celui-ci,  parce  que 
l'on  oppo-a  que  nul  ne  pouvait  acquérir  dans  le 
royaume  de  Naplt^s  sans  un  exequatur  du  souve- 
rain, et  que  Wxequatur  devait  être  demandé  par 
le  vendeur  et  lion  par  l'acquéreur. 

C'était  là,  Messieurs,  le  prélude  de  beaucoup 
de  difficultés  qu'élevèrent  les  délenteurs  des 
biens  revendiqués.  Tantôt  ils  prétendaient  avoir 
payé  des  sommes  au  prince  de  Monaco;  tantôt 
ils  soutenaient  avoir  fait  des  améliorations  con- 
sidérables, dont  le  remboursement  devait  être 
effectué  avant  leur  dépossession.  Le  vice-roi  de 
Naples  les  appuyait  secrètement,  soit  à  raison 
du  crédit  que  le"ur  donnaient  leur  rang  et  leur 
naissance,  soit  parce  qu'il  croyait  seconder  en 
cela  les  intentions  secrètes  de  la'cour  de  Madrid; 
ce  ne  fut  qu'au  bout  d'un  c  rtain  temps,  et  après 
de  pressaiites  sollicitations,  que  l'on  parvint  à 
les  déposséder,  mais  sous  la  réserve  expresse  du 
remboursement  des  améliorations.  Ceci  se  pas- 
sait vers  la  fin  de  1661. 

A  peine  l'éviction  fut-elle  consommée,  qu'on 
s'occupa  des  moyens  d'en  anéantir  l'effet;  des 
demandes  exorbitantes  furent  faites  pour  les 
améliorations  par  le  prince  de  Gellamare  et  par 
le  baron  Âlfaitati,  acquéreurs  des  principales 
terres.  En  vain  la  cour  de  France  fit  représenter 
par  ses  ministres  que  la  disposition  du  traité  des 
Pyrénées  étant  pure  et  simple,  le  dédommage- 
ment, s'il  en  était  dii  aux  acquéreurs,  devait  être 
à  la  charge  du  gouvernement  espagnol;  en  vain 
elle  opposa  même  le  traite  de  Figuères,  d'avril 
1660,  signé  [tar  les  commissaires  des  2  rois,  et  dont 
l'article  28  portait  que  «  les  possesseurs  des  biens 
accordés  par  Leurs  Majestés  ne  pourraient  de- 
mander aucun  dédomma-iemont  pour  augmenta- 
tion de  revenu,  améliorations,  détériorations,  etc., 
en  cas  de  restitution  de  part  et  d'autre  desdils 
biens  ».  Le  cabinet  d^  Madrid  paraissait  touché 
de  ces  représentations;  ii  donnait  des  ordres 
dont  le  vice-roi  de  Naples  éludait  l'exécution 
sous  différents  prétextes;  et  les  tribunaux  ita- 
liens, au  milieu  de  toutes  ces  négociations  in- 
fructueuses, prononçaient  d'énormes  ondamna- 
tions  au  profit  de  Gellamare  et  d'Affaitaii.  Un 
des  mémoires  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux 
assure  qu'on  adjugea  au  premier  23,000  ducais 
pour  des  dépenses  qui  n'eu  valaient  pas  6,000; 
et  il  cite  une  déclaration  authentique  d'un  des 
experts,  qui  a  avoué  n'avoir  signé  cette  estima- 
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tion  injuste  que  parce  qu'il  a  été  intimidé  par 
les  menaces  du  mapisirai  commis.saire  de  la 
cause.  Lorsque  l'abbé  Benedetti  ri miait  eoiripte 
à  la  cour  de  France  de  ces  hont^  uses  manœu- 
vres, Golbert  lui  réi  ondait  :  «  Vous  n'av.  z  qu'à 
laisser  faire  les  Espagnols,  et  ê  re  persuadé  que 
Sa  Majesié  fera  rendre  au  double  ce  qu'ils  pren- 
nent par  de  si  mauvaises  voies.  »  Benedetti, 
gêné  par  ses  iHsiruciions,  fut  donc  coitiaini  de 
laisser  vendre,  pour  des  hypothèfiues  qu'il  eût 
été  facile  d'acquitter,  des  domaines  importants, 
qui  rentrèrent  par  là  dans  les  mains  des  premiers 
acquéreurs  pour  n'en  plus  ressortir. 

Quant  aux  autres  tern  s  que  les  Italiens  ne 
purent  reconquérir  de  celte  manière,  toutes  les 
fois  que  des  hostilités  éclatèrent  entre  les  2  cu- 
ronnes,  on  ne  manquait  pas  d'en  saisir  et  confis- 
quer les  revenus,  et  le  gouvernement  espagnol 
finit  par  les  faire  vendre  à  son  profu  durant  la 
guerre  de  1688.  Le  fisc  allégua  alors  pour 
motif  de  ses  poursuites  le  crime  de  félonie,  plu- 
sieuts  lois  commis  par  le  prince  de  Monaco  : 
Stanle  notaria  rebellatione  iterum  atque  iterum 
commissa  a  principe  Monaci;ei  il  fut  dit  dans  les 
actes  d'aliénation  que  la  dévolution  au  domaine 
public  s'éait  opérée,  non  seulement  pour  cette 
cause,  mais  encore  pour  d'autres  droits  résul- 
tant des  conventionsstijiulées  lors  de  la  confes- 
sion des  fiefs,  et  violées  par  le  prince  de  Mo- 
naco. 

Après  la  paix  de  Riswirk,  on  négocia  de  nou- 
veau pour  recouvrer  tout  ce  qui  devait  être  rendu 
aux  termes  d  u  traité  des  Pyrénées  :  le  cabi- 
net de  Midrid  prit  alors  un  ton  plus  décisif;  il 
refusa  neitemeul  la  restitution.  L'article  104  du 
traité  des  Pyiénées  ne  pouvaii,  suivant  lui,  s'en- 
tendre qu(!  de  cette  e-pôce  de  hie  s  comprise 
sous  le  nom  de  représailles;  il  n'éiait  fioint  ap- 
plicable à  ceux  que  les  princes  retiennent  en 
vertu  d'un  droit  particulier;  or,  telle  était, 
ajoutait-il,  la  nature  de  ceux  dont  le  prince  de 
Monaco  avait  été  dépouillé  :  il  les  tenait  de  la 
couronne  d'Espagne,  sous  la  condition  de  de- 
meurer sous  sa  protection  et  sa  dépendance, 
et  il  a  dû  les  perdre  en  violant  son  engage- 
ment. 

Ce  raisonnement  était  une  véritable  subtilité; 
elle  fol  facilement  détruite  dans  un  mémoire  que 
le  marquis  d'Harcourt,  notre  ambassadeur  en 
Espagne,  donna  le  16  lévrier  1700.  U  y  observait 
que  si  l'intention  des  deux  couronnes  avait  été 
que  la  restitution  n'eût  lieu  que  pour  les  biens 
de  représailles,  l'article  104  n'aurait  pas  été  inséré 
dans  le  traité,  qui  à  ce  sujet  contenait  déjà  des 
dispositions  suffisantes  uans  les  ailicles  '28,  29 
et  30.  La  cour  d'Espignoe  it  l'art  de  faire  traîner 
l'affaire  en  longueur  :  de  plus  importants  intérêts 
fixèrent  b  en  tôt  toute  l'attention  de  celle  de  France; 
elle  se  contenta  de  veiller  pendant  quelque  temps 
à  la  conservation  de  ses  droits,  par  des  brevets  de 
jouissance  accordés  successivement  à  deux  sei- 
gneurs romains,  les  princes  Lanii  et  Vaini  ;  elle 
finit  par  en  perdre  jusqu'au  souvenir  au  milieu 
de  la  succession  mpide  des  grands  évé  iements 
politiques  qui  n'ont  cessé  n'agiter  l'Europe  dans 
le  cours  de  ce  siècle,  o  ;  même  par  le  si  ul  elfet 
du  tem^s  qui,  d'um;  main  lente,  couvre  du  voile 
de  l'oubli  les  prétentions  les  mieux  fondées. 

Ainsi,  Messieurs,  de  longu'  s  et  fréquentes  né- 
gociations n'ont  en  à  peu  prés  aucun  effet.  Les 
biens  que  possédait  en  Italie  la  maison  de  Monaco 
sont  encore  aujourd  liui  dans  les  mains  des  re- 
présentants de  ceux  à  qui  le  gouvernement  es- 
pagnol les  a  vendus  ;  votre  comité  a  même  les 


renseignements  les  plus  exarts  sur  les  mutations 
parlsquelles  les  fiefs  de  Naples  sont  parvenus 
aux  possesseurs  actuels.  La  cour  de  France  n'a 
pu  obtenir  que  riuelques  jouissances  partielles  et 
passagères,  lesquelles,  d'apiès  un  compte  de  l'abbé 
Benedetti,  qui  va  jusqu'en  1681,  ont  ftroduit 
8,562  écus  romains,  dont  la  majeure  partie  a  été 
absorbée  en  frais,  (  l  dont  le  surplus  a  été  em- 
ployé en  commis-ions pourlecomptedu  roi.  Quant 
aux  deux  brévetaires,  il  n'y  e  i  a  eu  qu'un  à  qui 
la  libéralité  du  roi  ait  été  "de  quelque  utilité.  Il 
paraît  que  le  prince  Lanti  a  touché,  vers  1702, 
5,000  ducats  sur  le  revenu  de  Tune  «les  terres, 
en  vertu  de  mandements  qui  lui  avaient  été  ac- 
coriés  par  Pliilippe  V. 

Durant  le  cours  de  tant  d'inutiles  tentatives 
pour  obtenir  l'exécution  du  traité  de.-<  Pyré  lées, 
la  maisen  de  Monaco  avait  joui  paisiblement  en 
Franee  des  biens  qu'elle  ya^ail  oi  tenus  en  vertu 
du  traité  de  Péronne.  Hn  1715,  le  prince  Anl(iine 
de  Gnmaldi-Monaco,  n'ayant  que  des  filles,  vou- 
lut perpétuer  son  nom  et  ses  tiires  dans  la  des- 
ceniance  de  l'aînée  ;  il  lui  destina  pour  époux 
François-Lronard  d-  Matignon  comte  de  Tho- 
rigny,  et  il  obtint  le  24  juillet  un  brevet  pir 
lequel  Louis  XIV  consentit  que  le  comte  de  Tho- 
rig'ny  prît  le  nom  et  les  armes  de  la  maison  de 
Grimaldi,  et  qu'il  lût  fait  en  sa  faviur  une  nou- 
velle érection  de  la  pairie  de  Valentinois.  La 
UK  rt  de  Louis  XIV  étant  survenue  avant  l'iiccoin- 
plissemenl  du  mariage,  les  promesses  contenues 
dans  ce  brevet  furent  réali>ées  par  les  lettn  s 
patentes  de  son  successeur,  données  au  mois  de 
décembre  1715,  et  vérifiées  le  2  septembre  1716. 
Le  prince  de  Monaco  actuel  est  le  petii-lils  de  ce 
comte  de  Thorigny  qui,  par  son  alliance  avec 
Luuise-Hippolyte  de  Grimaldi,  est  devenu  la  tige 
delà  nouvelle  maison  de  Grimaldi-Maiignon. 

Il  est  temps  n'ouvrir  la  discussion;  vous  savez 
déjà.  Messieurs,  qu'elle  se  divise  nécessairement 
en  deux  parties,  dont  la  première  doit  être  con- 
sacrée à  l'examen  de  ce  qui  fait  l'objet  de  la  dé- 
nonciation de  la  commune  des  Baux  ;  car,  avant 
de  mettre  en  quesiion  si  M.  ne  Monaco  a  droit  à 
une  indemnité  pour  les  suppressions  faites  dans 
les  biens  qu'il  tient  du  domaine  de  l'Etat,  il  faut 
savoir  si  les  concessions  qui  lui  ont  transmis  ces 
biens,  ne  doivent  pas  être  révoquées. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  maison  de  Monaco  peut-elle  être  dépossédée 
de  tout  ou  de  partie  des  biens  qui  lui  ont  été 
concédés  en  exécution  du  traité  de  1641? 

§  l«^ 

Nous  sommes  arrêtés,  Messieurs,  dès  les  pre- 
miers pas,  par  une  objection  du  prince  de  Mo- 
naco. 11  invoque  l'autorité  de  U  chose  jugée, 
consacrée  par  l'article  13  de  la  loi  du  l»""  dé- 
cembre 1790,  sur  la  législation  domaniale  ;  il 
soutient  qie  la  question  de  propriété,  qu'on 
élève  aujourd'hui,  se  trouve  décidée  irrévoca- 
blement en  sa  faveur,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
29  mars  1779. 

Il  peut  paraître  étom  ant  que,  dans  une  affaire 
qu'il  soutient  être  euiièrement  du  res.-ort  de  la 
diplomatie,  M.  de  Monaco  invoque  comme  une 
autorité  irréfragable  ct  lie  d'un  jugement  du 
conseil.  Si  ce  jugement  lui  était  co  traire,  il  en 
aurait  vraisemblablement  une  toute  autre  idée  ; 
et  les  raisons  p^.  lui  manqueraient  pas  pour  éta- 
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blir  qui',  par  rapport  à  rcxécution  d'iin  traité 

1  olitique,  un  prince  étranger  n'était  pas  justi- 
ciable d'un  tribunal  français.  Voyons  cependant 
quel  peut  être  le  mérite  de  l'obji^ition,  dans  le 
point  de  vue  sous  lequi'l  elle  est  présentée. 

Un  arrêt  rendu  au  parlem  nt  d'Âix,  le  10  mai 
1766,  entre  la  ville  de  Saint-Remy  et  le  juge  sei- 
gneurial de  cette  ville,  au  sujet  de  l'étendue  des 
prérogatives  de  ce  juge,  fit  la  naaiière  d'une  ins- 
tance de  cassation,  portée  au  con.-eil  en  la  grande 
direction  des  lininces.  Le  prince  de  Monaco  de- 
vint I  artie  dans  celte  instance,  ainsi  que  l'ins- 
pecteur du  domaine. 

Celui-ci,  ayant  pris  communication  des  pièces 
du  procès,  attaqua  la  propriété  du  prince  de 
Monaco.  11  soniint  quo  la  restitution  des  biens 
d'Itaie  avait  été  laite  en  vertu  du  traité  des  l*y- 
rênées,  et  il  con  lut  à  ce  qu'  les  bieos  concédés 
en  France  à  la  inai.-on  de  Monaco  lussent  réunis 
au  domaine,  en  conséquenc''  de  la  clause  de 
restitution  portée  en  l'ai  ticle  9  du  traité  de  Pé- 
runne. 

Le  prince  de  Monaco  nia  qu'il  fût  rentré  en 
possession  de  ses  biens  d'Italie;  il  offrit  la  ces- 
sion de  tous  s  s  droiis  à  cet  égard;  il  soutint 
qu'il  ne  pouvait  être  dépossédé  de  ses  biens  de 
France,  tant  que  l'on  ne  prouverait  pas  que  ceux 
d'Uaiie  lui  ens-ent  été  rendus. 

L'inspecteur,  qui  avait  conclu  à  la  réunion, 
perdit  sa  place  <ians  le  cours  dt;  l'insiaoce;  son 
suicessenr  vit  les  choses  sous  un  autre  aspect; 
au  lieu  d'insist  r  sur  la  demande  en  reslitutiiu 
dt  s  biens  de  Fiance,  il  l'abandonna,  soit  en  dé- 
clarant qu'il  s'en  rapportait  à  cet  égard  à  la  pru- 
dence du  conseil,  soit  en  requérant  acte,  et  de 
ia  déclaration  du  prince  de  Monaco  qu'il  ne  pus- 
sédaii  rien  in  Italie,  et  de  ses  offres  de  céder 
tous  ses  dioits.  L'inspecteur  demandait  en  même 
temps  la  réunion  au  domaine  de  tout  ce  que  le 
prince  de  Monaco  iiossédait  en  France  au  delà  de 
75,000  livrer  de  rente. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  du  procès  sur  lequel 
intervint  l'arrêt  du  conseil  du  29  mars  1779  :  il 
déboute  les  habitants  de  Saint-Remy  de  leur 
demande  en  c.issalion  de  l'arrêt  du  parlement 
d'Aix  ;  et  sur  les  autres  demandes  des  parties, 
ensemble  sur  celles  des  inspecteurs  généraux  du 
domaine,  il  les  met  hors  de  cour. 

Si  cet  arrêi,  Messieurs,  était  aussi  décisif  qu'il  le 
paraît  à  M.  le  prime  de  Monaco,  il  serait  nécessaire 
d'approfondir  quelques  questions  importantes. 
Nous  aurions  alors  à  examiner  si  le  conseil  était 
une  juridiction  cumpéiente  pour  prononcer  irré- 
vocablement sur  le  londs  du  domaine;  si  l'ins- 
pncteur  du  domaine  pouvait  suppléer  valabl  ment 
le  ministère  du  procureur  général,  défenseur  né 
des  dr  )its  de  la  couronne;  si  une  grande  question 
domaniale  pouvait  être  jugée  d'une  manière  défi- 
nitive, incidemment  à  une  instance  de  cassation 
qui  n'avait  pour  objet  que  des  intérêts  assez 
étrangers,  et  d'une  mince  valeur;  si  enfin  on  a 
pu,  par  un  simple  hors  de  cour,  prononcer  pé- 
remptoirement sur  une  grande  revendication 
territoriale  exercée  au  nom  de  l'Etal  :  mais  toutes 
ces  discussions  deviennent  superflues,  au  moyen 
de  ce  qu'il  est  certain,  nu  que  la  que.-tion  de  pro- 
priété n'a  point  é'é  jugée,  ou  que  l'Etat  n'a 
point  été  valablemeut  détendu. 

Pour  que  la  question  de  propriété  eût  pu  être 
jugée,  il  faudrait  qu'elle  eût  été  soumise  à  la 
décsion  du  conseil,  au  moment  où  1  arrêt  a  été 
rendu;  or,  l'état  de  la  procéiure  prouve  que  le 
conseil  n'a  pas  eu  alors  à  prononcer  sur  ce  point. 
Il  est  VI  ai  que  le  premier  inspecteur  du  domaine 
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avait  conclu  formellement  à  la  réunion  de  tout 
ce  qui  avait  été  donné  en  vertu  du  traité  des  Py- 
rénées: mais  le  plan  d'attaque  avait  é  é  absolu- 
ment changé  p.ir  son  successeur  :  au  lieu  de  con- 
tinuer à  soutenir  que  l'article  104  du  traité  des 
Pyrénées  donnait  lieu  à  la  revendication  des 
bi -ns  de  France,  il  s'est  désisté  de  la  demande 
de  son  prédéc  sseur;  car  cett''  déclaration  d'un 
plaideur  qu'il  s'i^n  rapporte  à  la  prudence  de  ses 
jugis,  qu'i  st-elle  au're  chose  qu'un  désistement 
tacite?  et  ici  le  désistement  est  même  devenu 
formel  par  deux  autres  circonstances.  D'un  côté, 
le  nouvel  insfiecteura  demandé  acte  de  la  décla- 
ration du  prince  de  Monaco  qu'il  ne  possédait 
rien  en  Italie,  et  qu'il  y  cdait  tous  ses  droits; 
d'un  autre  cô  é,  il  a  fornié  une  nouvelle  demande, 
dont  l'obji  l  n'était  pius  la  réunion  totale  des 
biens  de  France,  mais  seulement  leur  réduction 
à  un  revenu  de  75,000  livres.  D'après  ce  dernier 
état  de  l'instance,  il  est  clair  que  le  conseil  n'a 
pas  eu  à  s'occuper  de  la  question  de  pripriété 
bien  positivement  abandonnée  par  le  défenseur 
du  domaine. 

Mais  veut-on,  Messieurs,  par  une  application 
servilede  la  lettre,  que  le  hors  de  cour  prononcé 
sur  la  demande  des  inspecteurs  généraux  du  do- 
maine soit  un  jugement  qui  frappe  mêtne  sur 
la  demande  du  premier  ins|)ecteur?  Veut-on  nue 
les  conclusions  du  second  ne  soient  qu'une  action 
purement  suiisi  liaire,  qui  ne  dispensait  pas  le 
conseil  de  délibérer  sur  une  demande  princi- 
pale? On  n'en  sera  pas  plus  avancé,  il  restera 
toujours  un  moyen  infaillible  de  faire  tomber 
l'arrêt  du  conseil;  car  la  ctmduite  du  second 
inspecteur  prouve  évidemment  que  l'Etat  n'a 
point  été  valablement,  c'est-à-dire  suffisamment 
défendu.  La  défense  de  l'Ëiat  ne  pouvait  ê  re 
suffisante,  qu'autant  que  les  questions  élevées 
par  celle  du  prince  de  Monaco  auraient  été  trai- 
tées. Ces  questions  étaient  princi  alement  au 
nombre  de  deux  :  il  fallait  rechercher  dans  le 
point  de  fait,  si  la  restitution  des  biens  d'Italie 
avait  eu  lieu;  il  fallait  examiner  dans  le  point 
de  droit,  si,  quel  qu'ait  été  le  sort  de  la  clause 
du  traité  des  Pyrénées,  la  revendication  des 
biens  de  France  n'était  pas  légitime.  Rien  de 
cela  n,a  été  lait;  d'oii  il  suit  que,  considéré 
comme  un  jugement  intervenu  sur  la  queti  ^n 
de  propriété,  l'arrêt  de  1779  est  nul,  et  sus- 
ceptible (l'être  rétracté  par  les  voies  de  droit. 

baisons  donc  ce  qu'aurait  dû  faire  alors  le 
défenseur  du  domaine,  et  reprenons  l'examen 
de  l'affaire  sous  les  deux  aspects  que  je  viens 
d'indiquer. 


§2. 


J'examine  d'abord,  Messieurs,  si  les  biens 
d'Italie  ont  été  rendus  en  tout  ou  en  partie  à 
la  maison  de  Monaco  ;  et  pour  cela  il  est  essen- 
tiel ue  placer  ici  quelques  explications  prélimi- 
naires sur  un  fait  important;  il  consiste  à  sa- 
voir pour  qui,  de  l'Etat  ou  de  la  maison  de 
Mona<o,  l'exécution  dn  traité  des  Pyrénées  a  été 
léclamée  auprès  de  la  cour  de  Madrid.  11  ne 
nous  a  pas  paru  dou'eux  que  cette  affaire  a  tou- 
jours été  celle  de  l'Etat,  et  que  les  princes  de 
Monaco  n'ont  fait  qu'y  prêter  leur  nom. 

1°  Elle  n'a  jamais  été  traitée  que  par  les  am- 
bassadeurs ou  les  agents  de  la  cour  de  France. 

2°  Les  poursuites  judiciaires  avaient  même 
été  entamées  en  son  nom  :  elles  n'ont  été  conti- 
nuées depuis,  sous  le  nom  et  avec  la  procura- 
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tion  (lu  prince  de  Monaco,  que  parce  que  le 
style  particulier  du  royaume  de  Naples  rendait 
cette  (orme  indispen saisie. 

3°  Il  existe  plusieurs  pièces  dans  lesquelles  il 
est  déchiré  foimellement  que  les  biens  d  Italie 
appartenaient  à  la  couronne  de  France;  qu'ils 
étaient  réclamés  pour  elle,  et  non  pour  la  mai- 
son de  Monaco,  je  ne  cite  que  les  principales. 

Dans  une  iustruciion  donnée  le  10  juillet  1661 
à  l'archevêque  d'Embrun,  ambassadeur  du  roi  en 
Espagne,  il  est  dit  :  «  Le  principal  point  des  réia- 
blisseraenls  que  Sa  Majesté  demande  regarde  le 
prince  de  Monaco,  tant  pour  la  qualité  et  la  consi- 
dération des  biens,  que  parce  qu'ils  appartiennent 
aujourd'hui  au  roi,  qui  lui  en  a  donné  la  récom- 
pense en  son  royaume.  » 

En  1682,  la  cour  de  Madrid  proposa  à  celle  de 
France  de  renoncera  ^es  répétiiions,  moyennant 
quelque  équivalent.  Ces  offres  sont  rappelées  dans 
une  instruction  de  février  1683,  ei  Louis  XIV  y 
dit  qu'il  en  a  fait  rejeter  la  proposition. 

Une  autre  instruction  du  23  décembre  1697 
s'explique  de  la  manière  suivante  :  «  Sa  Majesté  a 
joui,  pendant  le  temps  de  la  paix,  des  biens  qui 
appartenaient  autrefois  au  prince  de  Monaco  dans 
le  royaume  de  ISaples,  et  elle  l'a  fait  en  conséquence 
du  dédommagement  que  le  feu  roi  avait  accordé  en 
France  à  ce  prince.  » 

Le  18  février  1698,  le  cardinal  de  Bouillon, 
ambassadeur  de  France  à  Rome,  exposa  au  roi 
son  sentiment  sur  cette  affaire,  dans  une  dépê- 
che qui  commence  ainsi  :  «  Après  avoir  examiné 
le  plus  exactement  qu'il  m'a  été  r  ossible,  ce  qui 
concerne  l'aHaire  des  terres  et  des  revenus  que 
Votre  Majesté  possède  dans  le  royaume  de  Naples, 
sous  le  nom  de  M.  le  prince  de  Monaco,  j'y  trouve 
bien  des  difliculiés.  » 

4°  Louid  XIV  et  Louis  XV  ont  disposé  de  la 
jouissance  des  biens  de  Niiphs,  le  premier  en 
faveur  du  duc  de  Lanti,  lar  un  brevet  du  2  avril 
1798;  le  second  en  faveur  du  jirince  Vaini,  par 
UD  brevet  du  3  novembre  1716.  Ces  deux  dispo- 
sitions supposent  la  propriété  domaniale,  et  les 
brevets  disent  aussi  que  les  biens  doivent  être  res- 
titués au  roi  en  vertu  des  traités  de  paix. 

b"  Enfin,  nous  avons  déjà  cité  un  compte  de 
l'abbé  Benedetti,  qui  est  rendu,  non  à  la  maison 
de  Monaco,  mais  à  la  cour  de  France,  et  qui  cons- 
tate que  les  sommes  reçues  par  lui,  et  qui  n'ont 
pas  été  consomm(^es en  Lais,  ont  été  employées  en 
corami>sions  pour  le  rui. 

S'il  est  prouvé,  Messieurs,  que  la  revendication 
des  biens  d'Italie  se  faisait  pour  l'Eiat,  et  non 
pour  la  maison  de  Monaco;  si  l'on  fait  atten- 
tion que  le  motif  en  a  été  que  l'Etat  était  su- 
brogé aux  droits  de  la  maison  de  Monaco  au 
moyen  des  dédommagements  qu'elle  avait  obte- 
nus dans  le  royaume;  si, d'un  autre  côté.  Ton  re- 
marque que  la  maison  de  Monaco  n'a  cessé  de 
jouir  des  biens  qui  lui  avaient  été  concédés  en 
France,  en  vertu  du  traité  de  Péronue,  et  que  sa 
possession,  dont  le  conseil  a  eu  souvent  occasion 
d'examiner  les  titres,  a  toujours  été,  ou  respectée, 
ou  maintenue;  ne  résulte- t-il  pas  d'abord  de  ces 
différentes  circonstances  une  forte  présomption 
que  les  biens  d'Italie  ne  sont  point  rentrés  dans 
la  maison  de  Manaco? Quelques  considérations  po- 
litiques donnent  une  nouvelle  force  à  cette  pré- 
somption, et  les  faits  qui  nous  sont  connus,  loin 
de  l'affaiblir,  l'élèvenl,  au  contraire,  à  un  haut  de- 
gré de  certitude. 

En  effet.  Messieurs,  des  motifs  différents  don- 
naient à  la  cour  de  France  et  à  la  maison  de  Mo- 
naco un  même  intérêt  dans  cette  affaire.  Toutes 


deux  devaient  désirer  qu'en  cas  de  restitution, 
les  bien  d'Italie  restassent  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, au  lieu  d'être  échangés  contre  les  biens 
qui  eu  avaient  été  détachés;  la  maison  de  Mo- 
naco, parce  qu  il  lui  était  bien  plus  avantageux 
de  posséder,  sous  la  domination  de  l'Etat  qui  le 
protège,  que  sous  celle  de  l'Ktat  qu'elle  a  aban- 
donné, et  dont  l'usage  est  de  confi-quer,  pendant 
la  guerre,  les  possessions  de  ses  ennemis  et  de 
leurs  alliés;  la  cour  de  France,  parce  que  le  prince 
de  Monaco,  restant  possessionné  dans  le  royaume, 
lui  offre,  par  celte  circonstance,  un  gage  particu- 
lier de  son  attachement.  J'ajoute  qu'une  clause 
du  traité  de  Péronne  prévoit  le  cas  où  le  prince 
de  Monaco,  rentrant  en  possession  (ie  ses  biens 
d'Italie,  à  la  paix,  sera  néanmoins  dans  le  cas 
de  les  vendre  ensuite  à  vil  prix,  à  r  à^on  de  son 
alliance  avec  nous,  et  qu'elli-  lui  assure  le  dédom- 
magement de  cette  perte.  Pour  éviter  tout  débat 
sur  l'évaluation  d'une  telle  indemnité,  le  prince 
de  Monaco  n'a- 1  il  pas  pu  dire  au  roi,  après  la 
paix  :  Laissez-moi  les  biens  de  Fiance,  et  accep- 
tez pour  votre  couronne  la  cession  de  mes  droits 
sur  ceux  d'Italie? Tout  concourt  à  accréditer  celle 
hypothèse,  et  quelques-uns  des  mémoires  qui 
nous  ont  été  transmis  articulent  même  formelle- 
ment la  réalité  de  la  cession.  Voilà  pour  les  consi- 
dérations politiques  ;  voici  pour  les  faits  : 

Vous  vous  rappelez  d'abord,;Messieurs,que,  par 
rapport  aux  fiefs  de  Naphs,  nous  avons  acquis  la 
preuve  positive  que,  restitués  momentanément 
par  les  détenteurs  italiens,  ils  ont  fini  par  être  ou 
revendus  pour  des  créances  d'améliorations  sur 
la  poursuite  des  premiers  acquéreurs,  ou  con- 
fisqués en  1692,  par  le  gouvernement  espagnol. 

On  pourra  demander  qui  a  touché  le  prix  des 
ventes  :  car  un  tel  payement  fait  à  la  maison  de 
Monaco  pourrait  être  co  isidéré  coraine  tenant 
lieu  de  la  restitution  des  (erres  de  Naples.  Il  est 
évident  que  cette  question  ne  présente  aucun  mo- 
tif par  ruppjrt  aux  veotesqui  ont  t-u  li.u  en  1692, 
ei  que  le  gouvernement  esjiagnol  a  adjugé  à  son 
profit  ce  qu'il  avait  conlisqué  |)Our  lui-même; 
mais  le  doute  est  plus  plausible  par  rapiiort  aux 
ventes  qui  ont  été  poursuivies  pour  des  créances 
d'améliorations.  Voici  ce  que  noua  avons  re- 
cueilli des  recherches  qui  ont  été  faites  à  cet 
égard. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  la  créance  du 
prince  de  Gellamare  avait  été  portée  à  23,000  du- 
cats.Terlizzy  lui  aéiéadjugé  iriuyeijnant63,500du- 
cats;  ainsi,  compensation  faite  de  sa  créance, 
il  restait  débiteur  de  40,500  ducats,  qui  de- 
vaient être  touchés,  soit  par  la  cour  de  France, 
soit  par  la  maison  de  Monaco.  Mais  la  cour  de 
France  ne  voulant  acquiescer  à  aucune  veme,  les 
40,500  ducats  lurent  déposés  à  la  banque  de  la 
Piété  de  Naples,  et  le  ministère  espagnol  s'en 
empara  en  1667,  lorsque  la  guerre  fut  déclarée 
entre  les  deux  couronnes. 

Nous  n'avons  pas  des  notions  aussi  précises  sur 
Ganosa.  Nous  saTons  seulement  que  les  améliora- 
tions du  baron  Affaiiati  furent  liquidées  à 9,000  du- 
cats, par  un  jugement  du  "/joillet  1664;  qu'en 
1671,  cette  créance,  avec  les  intérêts  à  8  0/0, 
s'élevait  à  plus  de  13,000  ducats  ;  qu'alors  la  terre 
n'était  pas  encore  vendue,  et  que  les  agents  de 
la  cour  de  France  en  croyaient  déjà  la  valeur  ab- 
sorbée, qu'elle  n'est  sortie  de  la  maison  Affai- 
tati  que  [lar  une  vente  faite  en  1705,  sur  la  pour- 
suiie  des  créanciers  de  Philippe  Afiaitali,  et  que 
l'on  prétend  que  celui-ci  se  Tétait  fait  précédem- 
ment adjuger  pour  ce  qui  lui  était  dû  ;  or,  comme 
on  ne  trouve  nulle  trace  d'aucun  payement  de 
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tout  ou  de  partie  du  prix  de  cette  terre  :  et  comme 
c'était  par  rapport  à  elle  que  Colbert  écrivait  en 
1671  de  laisser  faire  les  Espagnols,  et  de  ne  con- 
sentir à  aucune  vente,  on  peut  regarder  comme 
certain  que  le  prix  de  Ganosa  n'a  pas  plus  éié 
touché  que  celui  de  Terlizzy,  soit  par  la  cour  de 
France,  soit  par  le  prince  de  Monaco. 

Outre  les  fiefs  dont  nous  venons  de  parler,  et 
dont  les  différentes  mutations  jusqu'à  ce  juur, 
nous  sont  parfaitement  connues,  la  maison  de 
Monaco  possédait  d'autres  biens  dans  le  royaume 
dv  Naples,  de  la  nature  de  ceux  que  l'un  y  ap- 
pelle Burgenfacitt;  elle  en  possédait  dans  le  du- 
ché de  Milan.  Il  nous  a  été  impossible  de  nous 
procurer  sur  ceux-là  aucune  espèce  de  détails,  et 
vous  n'aurez  pas  de  peine  à  concevoir.  Messieurs, 
quelle  en  était  l'extrême  difficulté  :  nous  ne 
trouvons  sur  les  biens  du  Milanais  qu'une  courte 
notice  sous  la  date  de  1670  ;  elle  porte  que  les 
ordres  qui  avaient  été  adressés  aux  gouverneurs 
de  Milan  pour  leur  restitution  étaient  demeurés 
sans  effet  :  ce  renseignement  fugitif  est  un  trait 
de  lumière  qui  éclaire,  en  passant,  l'obscurité 
dans  laquelle  les  détails  de  cette  t>arlie  de  l'affaire 
sont  restés  ensevelis,  et  si  l'on  observe  en  même 
temps  que  l'attention  de  la  cour  de  France  et  de 
ses  agents  a  dû  se  porter  principalement  sur  les 
plus  importantes  possessions,  et  que  les  récla- 
mations qu'elle  a  fréqueramtnt  renouvelées  jus- 
qu'au commencement  du  règne  de  Louis  XIV, 
ont  toujours  frappé  sur  l'universalité,  et  non  pas 
seulement  sur  une  partie  des  biens  de  la  maison 
de  Monaco,  on  demeurera  convaincu  qu'il  n'en  a 
rien  été  recouvré  du  tout. 

Enfin,  il  est  constant  que  la  maison  de  Monaco 
n'a  même  touché  aucune  partie  des  revenus  per- 
çus dans  quelques-uns  des  fiefs  de  Naples,  du- 
rant les  jouissances  momentanées  et  intermit- 
tentes qui  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle  d'une 
guerre  a  l'autre  ;  tout  a  été  ou  consommé  en 
frais  ou  employé  au  service  du  roi,  ou  conservé 
par  ses  donataires. 

De  louiecettediscussion  votre  comité,  Messieurs, 
s'est  cru  autorisé  à  conclure  que  l'article  104  du 
traité  des  Pyrénées  n'a  pas  été  exécuté,  et  que  la 
maison  de  Monaco  n'a  point  été  remise  eu  pos- 
session de  ses  biens  d'Italie. 

C'est  cependant  sur  la  supposition  du  fait  con- 
traire, qu'est  fondée  la  dénonciation  de  la  com- 
mune des  Baux,  dénonciation  par  laquelle  elle 
n'a  fait  que  renouveler  le  plan  d'attaque,  déjà 
formé  et  exécuté  par  la  ville  de  Saint-Remy  et 
par  un  inspecteur  du  domaine,  dans  l'instance 
jugée  au  conseil  en  1779;  aucun  d'eux  n'a  pu 
croire  qu'un  traité  aussi  solennel  que  celui  des 
Pyrénéi  s  fût  demeuré  sans  effet,  et  il  faut  avouer 
qu'une  grande  probabilité  recommandait  cetie 
opinion  :  mais  aujourd'hui  que  nos  recherches 
ont  manifesté  des  particularités  très  peu  connues, 
aujourd'hui  que  la  vraisemblance  doit  céder  à  la 
vérité.  Ce  u'e.-t  plus  de  cette  manière  qu'il  est 
possible  de  justifiiT  une  revendication  nationale. 

Voyons,  maintenant,  Messieurs,  si,  malgré 
l'inexécution  du  traité  des  Pyrénées,  la  maison 
de  Monaco  peut  être  dépouillée  en  tout  ou  partie 
des  biens  qui  ont  été  cédés  en  France. 

§3. 

Ici  se  représente  une  autre  objection  faite  aussi 
dans  le  procès  jugé  en  1779.  Sous  quel  point  de 
vue  (disait  la  ville  de  Saint-Remy)  faut-il  consi- 
dérer la  concession  faite  à  la  maison  de  Monaco, 


en  vertu  du  traité  de  Péronne?  Ce  n'est  point  un 
échange  :  car  l'Etat  n'a  obtenu  aucun  domaine 
en  compensation  d^;  ceux  qu'il  a  donnés.  Ce  n'est 
point  un  don  rémunératoire  :  car  le  prince  de 
Monaco  n'avait  alors  ren  lu  aucun  service  à  la 
France,  de  qui  il  recevait  au  contraire  celui  de 
le  protéger  contre  ses  anciens  oppresseurs  ;  c'est 
donc,  ou  un  contrat  d'engagement,  ou  une  dona- 
tion pure  et  simple,  c'est-à-dire  un  titre  perpé- 
tuellement révocable,  et  ce  titre  au  surplus  ne 
serait  pas  plus  incommutable,  quand  il  serait  une 
donation  rémunératoire,  puisqu'il  est  constant 
que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  par  cette 
voie  s'aliéner  à  perpétuité. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  le  principe  sur 
lequel  cette  objection  s'appuie,  est  celui  de  l'ina- 
liônabilité  du  domaine  public.  Il  importe  donc 
d'examiner  avant  tout  s'il  est  applicable  à  cette 
affaire. 

«  Les  nations,  a  dit  Montesquieu,  qui  sont  à 
l'égard  de  l'univers  ce  que  les  particuliers  sont 
dans  un  Etat,  se  gouveroent  comme  eux  par  le 
droit  naturel  et  par  les  lois  qu'elles  se  sont  faites.» 
Cette  vérité  est  incontestable.  Entreprendre  de  la 
démontrer,  ce  serait  vouloir  prouver  l'évidence. 
Tenons  donc  pour  certain  que  les  peuples  ne 
sont  liés  les  uns  à  l'égard  des  autres,  que  par  deux 
espèces  de  lois  ;  par  celles  auxquelles  ils  ont  donné 
leur  consentement,  et  qui  forment  leur  code  di- 
|)lomatique,  et  par  celles  qui,  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'homme,  sont  gravées  en  carac- 
tères ineffaçables  dans  le  livre  de  la  nature.  De 
celles-là  seulement  se  compose  le  droit  des  gens 
que  Mont  squieu  a  défini  :  Le  droit  civil  de  Vuni- 
vers,  dans  le  sens  que  chaque  peuple  en  est  un  ci- 
toyen. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  jamais  ce 
droit  (les  gens  qu'o;i  peut  appeler  encore  droit 
ex/prieur,  avec  celui  qui  gouverne  les  membres 
lie  chaque  société  politique,  et  que  je  nommerai 
intérieur.  Une  telle  confusion  deviendrait  la 
source  de  beaucoup  d'erreurs  graves  :  elle  nous 
exposerait  à  décider  souvent  par  les  principes  de 
l'un  ce  qui  ne  doit  se  juger  que  par  les  règles  de 
l'autre. 

Auquel  de  ces  deux  droits  appartient  la  loi  de 
l'inaliénabilité  du  domaine?  Il  ne  nous  pa- 
raît pas  douteux  qu'elle  est  étrangère  au  droit 
des  gens,  puisque,  d'une  part,  elle  ne  dérive 
point  de  la  nature;  et  que,  d'autre  part,  il 
n'existe  aucune  convention  par  laquelle  les  peu- 
ples se  soientré  iproquement interdit l'aliénatioa 
de  leur  territoire  (1). 

(1)  Il  est  vrai  qu'un  jurisconsulte  anglais  qui  a  écrit, 
sous  le  règne  d'Edouard  I,  un  livre  de  jurisprudence, 
connu  sous  le  titre  de  Fleta,  indique,  vers  l'année 
1280,  une  assemblée  solennelle  tenue  à  Montpellier,  où, 
suivant  lui,  tous  les  princes  chrétiens  convinrent,  par 
eux  ou  leurs  ambassadeurs,  que  le  domaine  de  leurs 
couronnes  serait  inaliénable,  et  que  les  choses  qui  en 
auraient  été  démembrées  y  seraient  réunies.  Cette 
autorité  a  paru  quelquefois  d'un  certain  poids,  eu  con- 
sidérant que  le  fait  auquel  elle  s'applique  est  attesté 
par  un  contemporain  ;  mais  nous  sommes  loin  d'y  voir 
la  preuve  que  la  maxime  de  rinaliénabilité  du  domaine 

Sublic  soit,  dans  les  Etats  d'Europe,  une  loi  du  droit 
es  gens. 

D'abord,  il  faut  que  l'existence  du  monument  d'où  se 
tirerait  une  telle  preuve,  soit  incontestable  ;  or,  rien  de 
plus  contesté,  non  seulement  que  la  convention  des 
princes  chrétiens  au  sujet  du  domaine  de  leur  cou- 
ronne, mais  même  que  rassemblée  de  Montpellier,  où 
Ton  suppose  qu'elle  a  été  faite.  De  trè^  savants  cri- 
tiques, tant  Anglais  que  Français,  la  nient  formelle- 
ment; et  je  ne  fais  qu'une  seule   remarque    pour  jus- 
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Aussi,  Messieurs,  ne  trouvera-t-on  pas  qu'au- 
cun fiub'iciste  ait  jamais  considéré  la  maxime 
de  l'aliénutioD  du  domaine  (  omme  faisant  partie 
du  droit  des  gens.  L'illustre  auteur  de  VEsprit 
des  lois,  convaincu  de  son  importance,  s'est  oc- 
cu|ié  lie  lui  assigner  la  place  qui  lui  convient. 
Après  avoir  divisé  le  droit  intérieur  de  la  so- 
ciété en  lois  politiques  qui  forment  le  gouverne- 
ment, et  en  lois  civiles  qui  le  maintiennent  ; 
après  avoir  dit  qu'il  faut  bien  se  garder  de  juger 
par  les  lois  politiques  les  choses  qui  appartien- 
nent au  droit  des  gens,  il  déclare  que  c'est  par 
la  loi  poliiiq';e,  c'est-à-dire  par  une  loi  dépen- 
dant du  droit  intérieur,  qu'il  faut  décider  si  le 
domaine  d'un  Etat  est  aliénable. 

La  loi  de  rina'iénabiliié  appartenant  au  droit 
intérieur  du  royaume,  est-ce  par  elle.  Messieurs, 
que  l'on  peui  déterminer  la  nature  et  les  effets 
de  la  convention  faite  per  le  traité  de  Péronne, 
ainsi  que  des  concessions  qui  en  ont  été  la  suit  •'? 
Voyons  d'abord  quelles  étaient  les  parties  con- 
tra'itames  ;  après  quoi  le  problème  ne  sera  pas 
difficile  à  résoudre. 

Lorsqu'en  1641  le  prince  Honoré  II  traitait 
avec  Louis  XIII;  lorsque  tous  deux  stipulaient 
pour  leurs  Eiats  une  alliance  perpétuelle  ;  lors- 
que le  premier  consentait  à  se  détacher  des 
Espagnols  et  à  recevoir  une  garnison  friinçaise 
dans  Monaco,  à  condition  que  le  stcond  lui  ren- 
drait en  Fiance  les  propriétés  que  ce  change- 
ment (le  liaisons  lui  fer  lii  perdre  en  Italie  ;  i  er- 
t'S,  ce  n'était  pas  comme  simple  particulier 
qu'Honoré  contractait  ainsi  avec  le  monarque 
fiançais;  c'était  comme  souverain,  comme  re- 
pié''!  ntant  du  peuple  de  Monaco,  et  le  pacte  que 
signaient  les  deux  princes  était  l'union  politique 
des  deux  nations. 

Un  tel  cont'-at,  Messieurs,  ne  peut  êire  soumis 
à  l'influence  des  lois  intérieuies  du  royaume  de 
France,  puisqu'il  est  de  leur  essence  de  ne  pou- 
voir régir  que  le  peuple  qui  les  a  conseniies,  et 
qu'il  faudrait  éteuiire  ici  leur  action  sur  l'Etat 
de  Monaco,  auquel  elles  sont  étrangères.  Le  seul 
dioii  qu'il  faille  consulter  est  donc  celui  des 
gens  ;  et  s'il  est  vrai  que  la  loi  d'inaliénabilité 
du  domaine  n  en  fasse  point  partie,  il  s'en  suit 
que  vouloir  en  appliquer  ici  la  disposition,  ce 
serait  brouiller  toutes  les  iiiée-^;  ce  serait  confon- 
dre tous  les  principes;  ce  serait  coiumetlre  pré- 


tifier  leur  déni^gation,  d'ailleurs  motivée  par  des  raisons 
très  graves.  Comment  se  pourrait-il  qu'un  événement 
historique,  aussi  important  que  solei.nel,  eût  élé  ignoré 
de  tous  les  historiens  ?  Comment  se  ferait-il  qu'il  n'eût 
obtenu  que  le  témoignage  isolé  d'un  jurisconsulte,  qui 
n'en  parle  même  qu'en  passant  dans  un  livre  de  droit? 

Je  veux,  pour  un  instant,  que  ce  fait  soit  prouvé 
d'une  manière  suffisante  ;  je  veux  que  la  convention 
dont  il  s'agit  ait  eu  pour  objet  d'interdire  les  aliéna- 
tions du  domaine  public,  non  seulement  au  profil  des 
particuliers,  mais  même  de  couronne  à  couronne  ;  il 
faudrait  montrer  encore  que  cette  convention  a  tou- 
jours été  observée  dans  ce  dernier  point,  qui  est  ici  le 
seul  essentiel,  et  qu'elle  fait  réellement  partie  du  code 
diplomatique  de  l'Europe  ;  car,  si  elle  n'a  jamais  eu 
d'exécution,  ou  si  elle  est  universellement  tombée  en 
désuétude,  c'est  comme  si  elle  na\ait  jamais  existé. 

Mais  si  nous  parcourons  les  fastes  de  l'iiisloire  de- 
puis le  xiii°  siècle;  si  nous  consultons  les  divers  traités 
intervenus  depuis  celte  époque,  entre  toutes  les  puis- 
sances européennes,  nous  verrons  dans  tous  les  temps 
des  cessions  de  territoire  former  entre  elles,  ou  le  prix 
do  la  paix,  ou  le  gage  des  alliances.  Une  pratique 
aussi  constante ,  aussi  invariable,  constitue  indubita- 
blement, dans  celte  partie  de  leurs  relations  extérieures, 
un  état  de  liberté  absolue. 


cisément  la  même  erreur  que  si,  cette  loi  à  la 
main,  nous  nous  avisions  de  revendiquer  (oiitre 
toutes  les  puis^ances  qui  nous  environnent,  les 
diverses  portions  du  territoire  français  qu'elles 
ont  obienues  de  nos  princes  par  d<  s  tra  tés  de 
paix  ou  î)ar  d'autres  conventions  politiques. 

Ce  n'est  pas  tout;  quand  il  s'agirait  ici  d'un 
contrat  soumis  à  la  loi  de  France,  il  ne  serait 
point  encore  révocable,  du  moins  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses.  Remarquez  en  effet,  Messieurs, 
que  ce  contrat  n'a  pas  été  fait  pour  la  seule  uti- 
lité de  l'une  des  parties;  qu'il  contient  des  enga- 
gements réciproques;  que  le  prince  de  Monaco  a 
lait,  à  l'alliance  de  la  France,  le  sacritice  de 
grands  avan'ages  pécuniaires;  et  que,  pour  prix 
de  ces  concessions,  le  monarque  français  s'est 
assuré  la  disposition  d'une  des  clefs  ne  l'Italie, 
en  stipnl.mt,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs, 
le  d'Oit  d'enlreienir  une  garnison  française  dans 
Monaco.  Or,  cette  clause  du  traité  de  Péronne  a 
toujours  élé  religieusement  exécuiée;  et  ce  n'est 
pas  sans  doute  quand  le  prince  de  Monaco,  cons- 
tauMient  fidèle  à  la  foi  de  la  convention,  nous 
laisse  encore  aujourd'hui  les  maîtres  de  la  ca[)i- 
tale  de  ses  Etats,  qu'il  peut  nous  être  peimis, 
reservant  pour  nous  seuls  f  s  profits  du  contrat, 
de  le  dépouiller  du  bénéfice  légitime  en  vue  du- 
quel il  s'(  st  mis  sous  notre  protection.  Une  na- 
tion brave,  loyale  et  généreuse,  qui  a  pris  sous 
la  sauvegarde  de  son  honneur  les  engagements 
contractés  par  ses  t)rinc  s,  qui  a  abjuré  l'esprit 
de  conquête,  qui  s'est  toujours  plue  à  tendre 
une  main  secouiable  à  la  faiblesse  et  à  l'infor- 
tune; cette  nation  s'indignerait  qu'on  osât  lui 
proposer  un  tel  abus  de  sa  force. 

Sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  il  est  inutile 
sans  doute  d'exaniiner  si  les  avantages  en  vue 
desquels  a  été  souscrit  le  traité  de  Péronne  sub- 
sistent encore  aujourd'hui.  Je  dirai  seulement 
qu'une  [ilace  forte,  située  avantageusement  sur 
la  Méditerranée;  qui  a  un  bon  port;  qui  tient  en 
respect  le  comié  de  Nice  et  l'éiai  de  (îênes;  qui 
peut  servir  à  incommoder  les  Etats  de  la  maison 
d'Autriche  en  Italie  ;  et  qui  semble  prêter  la  main 
à  la  Corse  ;  qu'une  telle  place  est  essentielle  à 
conserver  à  la  France,  et  que  ce  ne  serait  pas,  en 
politique,  une  faute  légère  que  de  rendre  au  prince 
de  Monaco  le  droit  de  rechercher  une  alliance 
étrangère. 

Après  avoir  prouvé  que  le  domaine  de  l'État 
a  pu  être  aliéné  à  perpétuité  par  le  traité  de  Pé- 
ronne; après  avoir  montré  qu'en  tout  cas  l'alié- 
nation ne  serait  pas  révocable,  lorsque  celui  au 
profit  de  qui  ele  a  éié  laite  exécute  le  contrat 
dont  elle  fait  partie  ;  faut-il  s'expliquer  sur  une 
prétention  élevée  contre  le  prince  de  Monaco  dans 
i'insiance  jugée  au  conseil  en  1779?  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  que  l'inspecteur  du  dotnaine 
qui  abandonna  la  demande  de  son  prédécesseur 
eu  revendication  de  tous  les  biens  de  France,  con- 
cluait à  la  réunion  de  ce  que  le  prince  de  Monaco 
se  trouverait  posséder  au  delà  de  75,000  livres  de 
rente.  Cette  prétention  qui  fut  justement  rejetée 
par  le  conseil,  se  réfute  en  un  mot;  elle  n'est 
rien  auire  chose  que  lapplication  partielle  de  la 
loi  de  rinaliénabilité  à  un  contrat  sur  lequel  nous 
avons  démontré  que  cette  loi  ne  doit  avoir  aucune 
esnèce  n'influence. 

En  effet,  les  concessions  faites  au  prince  de 
Monaco,  en  conséquence  du  traité  de  Péronne, 
ont  été  précédées  d'i  siimations  qui  sont  ranpe- 
lées  dans  les  lettres  patentes  du  mois  d'aoiit  1647. 
Ainsi  il  est  bien  constant,  du  moins  il  est  juridi- 
quement constaté  qu'au  moment  où  elles  ont  été 
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effectuées,  elles  n'excédaient  pas  75,000  livres  de 
rente.  Mais  le  revenu  des  choses  concédées  était 
susceptib  e  d'accroisseojent  ;  c'étaient  des  terres 
que  la  culture  pouvait  améliorer  ;  c'étaient  des 
péages  dont  un  commerce  |ilus  actif  pouvait 
augmenter  le  produit.  Or,  à  qui,  do  la  nation 
expropriée,  oii  du  princ--  de  Monaco  propriétaire, 
devaieiii  appartenir  les  bônétices  éve  tueis?  S'il 
est  incontestable  que  la  cho-e  profite  à  celui  pour 
qui  elle  périt,  il  est  hors  de  doute  que  l'accrois- 
sement de  revenu  appartient  légitimemeni  au 
prince  de  Monaco  ;  ou  il  faut  dire,  contre  les 
principes  que  nous  avons  établis,  qu'il  ne  lui  a 
été  transmis  qu'une  propriété  révocable.  La  de- 
mande de  l'inspecteur  du  domaine  était  même 
d'autant  plus  injuste  qu'il  s'en  fallait  de  beau- 
coup, eu  égard  aux  changements  survenus  datis 
la  va'eur  numéraire  des  monnaies,  gu'eo  rédui- 
sant, en  1779,1e  prince  île  Monaco  à  /5,000  livres 
de  rente,  on  lui  etlt  laissé  un  revenu  égal  à  celui 
qui  lui  avait  été  promis  en  1641. 

On  peut  l'aire  une  dernière  difficulté.  Le  duché 
de  Vaienlinois  avait  été  donné  et  érigé  d'accord 
avec  la  clause  ordinaire  de  réversibilité  à  la  cou- 
ronne, eu  cas  de  défaillance  de  la.  igné  mascu- 
line. Ne  peut-on  pas  considérer,  comme  une  libé- 
ralité ré\ucable,  le  consentement  donné  par  des 
lettres  patentes  postérieures,  à  ce  que  le  domaine 
terriiorial  du  duché  pas.-ât  aux  filles  à  défaut  de 
mâles?  Ne  peut-on  pas  dire  :  le  prince  de  Monaco 
avant,  par  le  traité  de  Péronne,  iiemandé  qu'une 
partie  des  terres  qui  lui  seraient  données  tût  éri- 
gée en  duché,  sans  stipuler,  ni  alors,  ni  même 
lors  de  lérection  du  duché,  qu'Userait  transmis- 
sible  aux  tilles,  l'esprit  du  traiié  a  été  qu'une 
ftariie  des  terres  qu'il  recevrait  en  France  revint 
à  la  couronne  api  es  l'extinction  des  mâles.  On  a 
donc  agi,  non  pas  selon  le  traité,  mais  contre  le 
traité,  en  consentant  le  contraire;  d'oii  il  suit 
que  l'érectioD  d^  1715  est  nulle,  et  que  le  ci- 
devant  duché  deValeniioois,  possédé  aujourd'hui 
par  la  postérité  féminine  du  premier  conces- 
sionnaiie,  doit  être  réuni  au  domaine.  Vos  comi- 
tés, Messieurs,  n'ont  pas  cru  que  cette  difficulté 
fût  sérieuse;  voici  leurs  raisons: 

1°  L'esprit  du  traité  a  été  de  donner  en  France, 
au  prince  de  Monaco,  l'équivalent  de  ce  qu'il 
possédait  en  Italie,  et  par  conséquent  une  pro- 
priété transmis^ible  aux  filles,  comme  l'était  celle 
des  fiefs  d  Italie  ; 

2°  L'exécution  du  traité  n'était  point  complète, 
lorsque  les  lettres  patentes  de  1647  ont  détruit  la 
clause  de  non  transmissibilité  aux  filles;  ainsi, 
les  choses  étant  encore  entières,  le  prince  de 
Monai  0  aurait  été  fondé  à  dire  alors  :  vous  me 
devez  une  propriété  pleine,  absolue,  transmis- 
sible  aux  femelles  comme  aux  mâles;  si  vous 
voulez  vous  réserver  un  droit  de  retour  sur  le 
duché  de  Vaienlinois,  vous  me  donnez  moins  que 
vous  ne  me  devez;  l'esprit  dans  lequel  nous 
avons  ttaité  m'autorise  donc  en  ce  cas  à  deman- 
der un  dédommagement  de  ce  droit  éventuel 
dont  vous  grevez  le  duché  de  Valeutinois; 

3°  Il  est  remarquable  qu'alors  il  était  déjà 
d'usage  en  France  de  déclarer  le  domaine  ducal 
transmissible  aux  filles;  ainsi  il  n'a  été  rien  fait 
d'extraordinaire  eu  faveur  du  prince  de  Monaco; 
et  l'on  ne  pourrait  l'inquiéter,  qu'en  inquiétant 
aussi  nombre  de  familles  où  le  domaine  ducal  a 
passé  à  des  filles  eu  vertu  de  clauses  postérieures 
à  l'éreciion  ; 

4<*  Eufin,  ce  qui  se  faisait  communément  pour 
de  simples  citoyens  soumis  à  la  loi  française  a 
pu  se  faire  à  plus  forte  raison  en  faveur  d'un 

l**  SÉRIE.  T.  XXX. 

2  7  A 


priu'îe  étranger  vis-à-vis  duquel  on  exécutait 
une  conventioQ  politique  uniquement  soumise 
au  droit  des  gens. 


SECONDE  PARTIE. 
Indemnité  réclamée  par  le  prince  de  Monaco. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  la  demande 
du  prince  de  Monaco.  Elle  présente  deux  points 
à  examiner:  l^Lui  est-il  dû  une  indemnité  pour 
raison  des  pertes  qu'il  éprouve  par  la  suppres- 
sion des  péages,  des  offices  et  des  droits  féo- 
daux? 2°  Si  cette  indemnité  est  due,  sur  quel 
pied  doit-elle  être  réglée? 


§1' 


Pour  prouver  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité, 
voici  le  raisonnement  fort  simple  que  fait  le 
prince  de  Monaco  :  «  C  est  de  l'Etat  que  je  tenais 
les  biens  que  l'Etat  vient  de  supprimer;  ma  pro- 
priété est  établie  par  un  titre  solennel,  par  une 
convention  politique  qui  est  l'origine  de  l'al- 
liance des  deux  peuples.  Mais  il  est  de  principe 
que  si  l'un  des  contractants  soufire,  par  le  fait 
de  l'autre,  une  éviction  qui  lui  fasse  perdre  tout 
ou  partie  de  sa  chose,  l'action  de  garantie  lui  est 
ouverte  pour  en  obtenir  le  dédommagement  :  ce 
principe  a  été  reconnu,  il  a  été  consacré  par 
l'Assemblée  nationale.  Personne  n'est  donc  mieux 
ton. lé  que  moi  ù  invoqu  r  l'anicte  36  du  titre  II 
de  la  loi  du  15  mars  1790,  aux  termes  duquel  il 
est  dû,  par  l'Etat,  une  indemnité  aux  proprié- 
taires des  droits  abolis  provenant  du  domaine 
public.  » 

Le  raisonnement  du  prince  de  Monaco  est  in- 
contestable en  thèse  générale;  mais  il  existe, 
dans  la  loi  qu'il  cite,  une  disposition  qui  peut 
faire  naître  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  lui  est  applicable.  Cette  disposition  est  celle 
qui  I  orte  que  l'indemnité  due  à  ceux  qui  ont 
acquis  du  domaine  public  ne  consistera  que 
dans  la  restitution,  ou  des  sommes  qu'ils  ont 
payées,  ou  des  autres  objets  qu'ils  ont  cédés  à 
l'Etat.  Or,  l'Etat  n'a  reçu  pour  prix,  ou  en 
échange  des  concessions  faites  au  prince  de  Mo- 
naco, eu  exécution  du  traité  de  Péronne,  ni  ar- 
gent, ni  aucuns  objets  qu'il  puisse  aujourd'hui 
restituer.  Cette  difficulté  a  quelque  chose  de 
spécieux  ;  mais  voire  comité  en  a  eu  bientôt 
trouvé  la  solution  dans  la  doctrine  que  j'ai  pré- 
cédemment établie. 

L'action  de  garantie,  ouverte  par  l'éviction  de 
la  chose  aliénée,  ne  peut  être  jugée  par  une  loi 
différente  de  celle  qui  régit  le  contrat  d'aliéna- 


une  atteinte  portée  à  cette  exécution.  Il  y  a  évi- 
demment une  égale  viulatlon  du  contrat,  lorsque 
l'aliénaieur  refuse  la  tradition  de  la  chose  qu'il 
s'était  obligé  de  livrer  à  l'aliénataire,  et  lorsque 
l'aliénataire  est  privé  de  cette  même  chose  par 
le  fait  de  l'aliénateur  qui  lui  eu  devait  la  «Ga- 
rantie. " 

Ceia  posé.  Messieurs,  c'est  dans  les  maximes 
du  droit  des  gens  qu'il  faut  puiser  le-  règles  par 
le.-quel  es  doit  se  juger  l'action  de  garantie 
qu'exerce  aujourd'hui  le  prince  de  M  naco.  Les 
lois  qui  suppriment  des  droits  onéreux  au  peuple 
français  doivent  sans  doute  s'exécuter  indistinc- 
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temen,t,  quant  à  cette  supipression  dans  toute 
réendue  d^  i'Erapire,  parç^  que  c'e^t  la  loi  ter- 
ritoriale qui  régit  tontes  lis  clioses,  quds  uue 
soient  leurs  |)OSsesseurs  :  mais  elles  ne  peuvent 
s'exécuter  contre  le  prince  de  Monaco;  quanta 
l'indemnité  à  laquelle  elles  restreignent  ceux  qui 
ont  acquis  de  l'État  des  droits  supprimés,  parce 
qu'il  s'agit  alors  de  l'exécution  d'uti  traité  poli- 
tique entre  souverains,  qui  n'est  point  soumis  à 
l'autorité  des  lois  françaises. 

Cette  doctrine,  est  la  vôtre,  Messieurs;  déjà 
vous  l'avez  consacrée  par  un  de  vos  décrets  les 
plus  solennels.  Les  princes  allemands  posses- 
siûunés  en  Alsace,  se  fondant  sur  la  garantie  sti- 
pulée par  le  traité  de  Milnsler,  prétendaient  que 
leurs  (Ii'oits  seigneuriaux  ne  devaient  point  être 
frappés  de  vos  suppressions.  Votre  décret  du 
28  octobre  1790  décide  formellement  le  contraire  ; 
mais  il  ne  leur  applique  point  la  disposition  de 
l'article  36  du  titre  11  de  la  loi  du  28  mars  pré- 
cédant, aux  termes  Ue  laquelle  il  ne  leur  était 
dû  aucune  indemnité,  puisque  l'Etat  n'avait  reçu 
d'eux,  ni  aucune  finance,  ni  aucun  autre  objet 
susceptible  de  restitution,  et  que,  comme  on  le 
disait  alors,  c'était  moins  du  consentement  du 
corps  germanique  que  de  celui  des  peuples 
d'Alsace,  que  nous  tiions  nos  véritables  droits 
sux  cette  province.  Traitant  donc  les  choses 
di'après  d'auti  es  règles  que  celles  prescrites  pour 
les  particuliers,,  vous  avez  chargé  le  roi  de  né- 
gocier, avec  les  princes  allemands,  une  iudem- 
Olté  aaniable  des  droits  abolis. 

Vos  comités,  Messieurs,  ont  pensé  que  le  prince 
(le  M<naco  était  dans  une  position  plus  favorable 
encore  que  ces  princes. 

D'une  part,  si  les  concessions  qui  lui  pnt  été 
faites  dans  le  siècle  dernier  ne  sont  le  prix 
d'aucun  objet,  suscepiiljile  de  restitution,  elles 
sont  en  revàînche  cel.ijii  d'un  avantage  ppiUiqne 
dont  l'Etat  jouit  ericore,  et  qi^i,  uuaud  il  paraî- 
trait moins  intéressant,  aujourd'hui  que  dans  les 
circou stances  o}}.  iji  i)OUS  fut  assur^,  ne  sei;a 
néanmoins  jamais  sans  importance  ;  or,  pourrions- 
nous,  sans  injustice,  conserver  cçt,  avantage,  et 
refuser  l'indemnité? 

D'autre  part,  si  nous  nous,  reportons  aux  titres 
sur  lesquels  le  prince  de  Monaco  fonde  sa  de- 
mande, nous  verrous,  que.  le  dédommagement 
promis  par  le  traité  de  Péronne  devait  être 
composé  entièrement  de  terres  :  nous  verrous, 
daus  Its  lettres  patentes  de  1647,  que  le  prince 
de  Monaio  désirait  l'exécution  littérale  de  cette 
clause,  et  qu'il  ne  s'est  prêté  à  recevoir  >  n  droits 
incorporels  u  le  piirlie  des  75,000  livres  de 
rente  qu'il  devait,  avoir  en  France,  que  parce 
que  I  Etat  se  trouvait,  dans  l'impussibililé  de  les 
compléter  d'une  autre  ujanière  :  tout  le  domaine 
de  la  couronne,  disent  ces  lettres  patentes ,  se 
trouvait  alors  engagé,  et  les  dépen£.qs  de  la 
guerre  ne  permettaient  pas  d'en  rieu  retirer  des 
mains  des  engagistes.  La  demande  du  prince  de 
Monaco  est  donc  d'autant  plus  juste,  que  ce  sont 
les  égards  louables  de  sou  auteur  pour  la  posi- 
tion em harassée  de  l'Etat  qui  le  rend  aujour- 
d'hui victime  de  nos  suppressions,  et  que,  si  l'on 
eût  ponctuellement  exécmé  le  traité. de  Péronne 
en  lui  donnant  des  terres,  il  n'aurait  rien  perdu. 

§2. 

S'il  n'est  pas  douteux  qu'il  soit  dû  une  indem^ 
nité  au  prince  de  Monaco,  on  ne  s'accorde  pas 


aussi  facilement  sur  la  base  principale  de  l'éva- 
luation. 

Suivant  les  états  qu'il  a  fournis  à  votre  comité, 
la  suppression  desjnsiices  seigneuriales  et  l'iibo- 
lilion  de  la  vénalité  des  oltices  lui  causent  la 
perte  d'un  revenu  de  7,423  livres  calculé  sur  une 
année  commune  du  produit  des  greffes,  du  cen- 
tième denier  et  des  droits  de  mutation  des  of- 
fices, ci 7,4231.    ..s.    ..  d. 

Il  éprouve,  par  la  sup- 
pression des  droits  féo- 
daux, la  privation  d'un 
revenu  annuel  de  onze 
mille  sept  cent  quarante- 
sept  livres,  sept  sous,  onze 

deniers,  ci lt,747       7      11 

Et  la  suppression  des 
péages  le  prive  d'un  reve- 
nu annuel  décent  soixante- 
dix-neuf  mille  cinq  cent 
vingt-sept    livres    douze 

j  sols,  un  denier,  calculé 

;  sur  l'année  commune  de 

i  leur  produit,  ci 179,527      12        1 


Total 198,698  1.    «s. 


Le  prince  de  Monaco  ne  se  borne  pas  à  récla- 
mer un  dédommagement  qui  atteigne  ce  produit 
annuel.  Il  observe  que,  suivant  le  traité  de  Pé- 
ronne, il  lui  est  dii  des  terres  féodales,  des  terres 
titrées,  un  revenu  de  même  nature  que  celui  qu'il 
a  perdu  en  Italie,  ce  qui  devient  impossible  au- 
jourd'hui par  la  suppression  de  la  féodalité.  Il 
soutient  que  son  indemnité  doit  embra'^ser,  non 
seulement  l'utile,  mais  encore  l'honorifique,  en 
ce  qu'il  influait  sur  la  valeur  du  fonds.  Il  en  con- 
clut que  la  perte  de  l'honoritique  doit  se  cora- 
fienser  par  une  |)lus-value  sur  les  terres  qu'on 
ui  donnera,  plus-value  qui  doit  être  mesurée  sur 
la  différence  que  la  jurisprudence  du  royaume 
établissait  dans  l'estimation  comparative  des  fiefs 
et  des  rotures. 

Si  cette  prétention  du  prince  de  Monaco  était 
fondée,  il  s'ensuivrait  qu'il  lui  est  dû  un  dédom- 
magement, non  pas  seulement  en  raison  des 
droits  abolis,  mais  encore  à  raison  de  ses  do 
maines  fonciers  et  de  ses  droits  non  supprimés, 
dont  la  nobilité  est  détruite,  mais  cette  préten- 
tion nous  a  paru  devoir  s'écarter  par  une  ré- 
flexion très  Simple. 

Lorsi|ue,  par  le  traité  de  Péronne,  il  a  été  pro- 
mis en  Franc,  au  prince  de  Monaco,  deà  titres 
et  des  fiefs,  dans  quel  esprit  cette  clause  a-t-elle 
été  stipulée?  Le  motif  en  est  facile  à  saisir.  On  a 
voulu  que  les  possessions  françaises  du  prince  de 
Monaco  ne  fussent  pas  moins  éminentes  que  cel- 
les des  principales  familles  du  royaume,  et  qu'il 
y  recouvrât  toute  l'importance  territoriale  dont  il 
jouissait  en  Italie.  Mais  Pesprit  du  contrat  n'a  ja- 
mais pu  être  que  le  piince  de  Monaco  fût  traité 
(par  exemple)  plus  favorablement  que  les  bran- 
ches de  la  maison  royale,  et  que,  quand  les  frè- 
res du  monarque  ne  conservent  ni  titres,  ni  fiel's, 
il  eût  droit  à  un  dédommagement  qu'on  ne  leur 
accorde  pas.  Il  est  donc  raisonnable  de  dire  que 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  peut  être  obligatoire 
que  pour  tout  le  temps  où  le  régime  féodal  de- 
vait subsister  en  France,  et  que  vos  principes 
vous  défendent  de  voir  aucune  perte  honorifique 
susceptible  d'indemnité,  dans  cet  heureux  état 
de  choses  qui  égahse  les  hommes  et  les  propriétés, 
sans  dégrader  personne. 
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Une  antre  prétention  du  prince  de  Monaco  nons 
a  paru  mériter  plus  d'attention  :  il  demande  qu'il 
lui  soit  donné  des  terrt-s  en  payement  de  son  in- 
demnité; il  se  fonde  encore,  à  cet  égard,  sur  le 
texte  du  traité  de  Péronne,  qui  lui  promet  des 
terres  et  non  pas  des  rentes  ou  de  l'argent. 

S'il  est  certain  que  c'est  dans  la  convention 
originaire  qu'il  faut  chercher  la  mesure  des  en- 
gagements respectifs,  cette  demande  du  prince 
de  Monaco  ne  peut  être  repoussée  par  aucune 
objection  raisonnable.  11  y  a  plus  :  vos  comités, 
Messieurs,  sont  persuadés  que  l'intérêt  de  l'État 
devrait  vous  y  faire  adhérer,  quand  même  elle 
ne  serait  pas  appuyée  sur  un  titre  aussi  formel. 
D'abord  il  est  en  tiénéral  convenable  à  votre  po- 
sition actuelle,  il  est  conforme  à  vos  vues  pour 
la  iiquidition  de  la  dette  publique,  de  vous  ac- 
quitter en  domaines  nationaux  ;  mais  ici  uneraison 
particulière  semble  vous  en  faire  un  devoir,  La 
politique  vous  prescrit  en  effet  de  lier  tellement 
le  prince  de  Monaco  à  la  France  par  les  nœuds 
de  l'intérêt,  qu'il  ne  puisse  jamais  avoir  la  ten- 
tation dt'  se  détacher  d'elle.  Or,  un  d'  s  moyens 
de  remplir  ce  but,  c'est  de  l'y  retenir  par  l'attrait 
de  \'i  propriété;  c'est  d'avoir  sous  votre  main  un 
gage  précieux  de  son  attachement.  Votre  pré- 
voyance doit  même  aller  plus  loin;  elle  doit  em- 
brasser le  cas  où,  méconnaissant  ses  devoirs 
envers  une  latioii  généreuse,  il  viendrait  à  violer 
la  foi  de  ses  engagements.  Alors,  s'il  a  reçu  en 
argent  le  prix  de  son  aihance,  il  pourra  être  in- 
fiilèle  avec  impunité. Si,  au  contraire,  ce  prix  est 
encore  représenté  par  une  propriété  territoriale, 
soumise  à  votre  puissance,  il  pourra  du  moins 
ne  pas  conserver  le  fruit  de  son  parjure. 

Quelle  sera  maintenant,  Messieurs,  la  quotité 
précise  de  l'indemnité?  Doit-elle  s'élever  à  un  re- 
venu exactement  égal  à  celui  que  produisaient 
au  prince  de  Monaco  les  droits  qu'il  a  perdus? 
D'abord  l'applicatiun  de  cette  base  ne  seiait  pas 
sans  )oconvénients,surtoutiiarrap|iorta MX  péages 
qui  forment  les  neuf  dixièmes  du  revenu  sup- 
primé; car,  pour  déterminer,  soit  le  produit  brut 
de  ces  droit-,  soit  les  frais  de  leur  perception, 
l'on  n'aurait  guère  d'autres  données  po-itives  que 
celles  que  l'on  tiendrait  de  M.  de  Monaco  lui- 
même.  Qui  sait,  d'ailleurs,  si  les  anciens  tarifs  de 
ces  droits  n'ont  pas,  par  l'effet  du  temps,  subi 
quelque  altération  qui  en  ait  élevé  le  taux,  comme 
cela  est  arrivé  assez  généralement  ?  Et  dans  tons 
les  cas,  sans  doute,  Taugmentation  qui  dériverait 
d'une  telle  cause  ne  pourrait  jamais  entrer  en 
ligne  de  compte.  Enfin  (et  ceci  est  particulière- 
ment à  considérei)  le  produit  de  droiis  de  péage 
est  essentiellement  variable  :  s'il  a  dû  son  prin- 
cipal accroissement  à  d'heureuses  révolutions  dans 
le  commerce,  des  événements  imprévus  peuvent 
le  faire  baisser  ;  et  il  n'est  pas  naturel  dé  subs- 
tituer à  un  revenu  aussi  incertain  une  pareille 
quotité  de  revenu  actuel,  indépendante  de  toutes 
les  chances  de  malheur.  Il  serait  donc  à  souhaiter 
qu'il  existât  une  autre  base  d'évaluation  plus 
propre  à  concilier  les  intérêts  respectifs. 

Cette  base.  Messieurs,  a  paru  facile  à  trouver, 
en  s'attichanl  scrupuleusement  à  la  lettre  du 
traité  de  Péronne.  Il  ne  s'agit  que  de  reconnaître 
pour  quelle  somme  l  s  droits  supprimés  ont  été 
concédés  en  1641  ;  et  cette  opération  se  trouve 
déjà  faite  en  grande  partie  par  les  lettres  patt mes 
de  1647,  qui  contiennent  une  évaluation  de  péagt  s 
à.  39,000  livres  :  le  surplus  n'est  pas  considérable, 
et  présentera  peu  de  difficulté.  Il  sera  juste  en- 
suite d'ajouter  à  la  somme  qui  sera  le  résullatde 
cette  ventilation,  le  montant  de  Taugmeniation 


progressive  du  numéraire,  puisque  c'est  le  geul 
moyen  de  placer  le  prince  ';e  Monaco  au  point  où 
il  doit  être  d'après  le  traité  de  Péronne,  et  de  lui 
former  un  revenu  égal  à  ce  qu'il  aurait  aujour- 
d'hui, si,  dans  le  principe,  on  ne  lui  eût  donné 
que  des  terres.  Celles  qui  lui  seront  délivrées  de- 
vront donc  produire  la  somme  que  je  viens  d'in- 
diquer; c'est-à-dire  la  purtion  des  75,000  livres 
de  rente  pour  laquelle  lés  droits  abolis  ont  été 
concédés  en  1642,  1643  et  1647,  eu  égard  à  ce 
que  cette  portion  représente  de  notre  numéraire 
actuel. 

Ce  mode  d'indemnité  est  fortement  contredit 
par  M.  de  Monaco.  Il  soutient  qu'on  lui  doit,  non 
pas  la  valeur  des  terres  qu'il  aurait  dû  avoir, 
mais  celle  des  droits  qu'il  a  eus.  Ses  raisons,  qui 
ont  trouvé  plusieurs  partisans  dans  le  sein  de  vos 
comités,  sont  assez  graves  pour  mériter  d'être 
recueillie-. 

«  11  n'y  a,  dif-il,  dé'Véritable  indemnité,  que 
celle  qui  dédommage  complètement  celui  â  qui 
elle  est  due,  de  la  perte  qu  il  éprouve.  Oh,  celle 
que  je  suis  fondé  à  réclamer  n'atteindra  ce  but, 
qu'autant  qu'elle  sera  évaluée  sur  li;  produit  des 
droits  que  les  suppressions  ont  éteints  dans  mes 
mains. 

«  Ces  droits  m'appartenaient  légitimement  : 
lorsqu'ils  me  furent  donnés  en  place  d-  s  terres 
qui  m'avaient  été  promises,  l'intention  récipro  ^ue 
fut  que  j'en  devinsse  propriétaire  incommutable. 
Il  s'est  opé.éàcet  égard  une  i  ovation  du  titre  pri- 
mordial, et  la  garantie  que  j'-  xerce  aujourd'hui 
n'est  pas  celle  du  traité  de  Péronne,  en  vertu  du- 
quel un  me  devait  des  terres,  mais  celle  delà 
convention  de  16^7,  par  laquelle  des  droits  incor- 
porels, que  je  pouvais  refuser,  ont  été  substitués 
aux  domaim  s  corporels  dont  on  trouvait  trop 
dilicile  d'achever  la  tradition. 

■  On  ne  peut  m'en vier  l'ai  croissement  de  pro- 
duit de  ces  droits,  depuis  que  je  les  possède,  pas 
plus  que  je  n'aurais  pu  me  plaindre  de  leur  di- 
minution. C'est  un  principe  incontestable  que  la 
chose  augmente,  comme  elle  dépérit  pour  le  pro- 
priétaire. 

«  Enfin,  si  le  produit  des  droits  supprimés 
fiit  descendu  au-de-sous  du  revenu  des  terres, 
on   ne   me  proposerait  sans  doute  aujour^i'hui, 

3u'une  indemnité  évaluée  sur  le  produit  du  ce§ 
roits.  Est-il  juste,  parce  que  ce  produit  est 
devenu  supérieur,  de  préférer  pour  mon  dédom- 
magement, la  base  moins  favorable  du  revenu 
territorial?  » 

Ce  système,  Messîpurs,  n'a  point  prévalu 
auprès  de  la  majorité  de  vos  commissaires.  Voici 
les  réflexions  qui  leur  ont  paru  plus  convain- 
cantes. 

La  garantie  qu'exerce  aujourd'hui  le  prince  de 
Monaco  a  son  véritable  fonuement  dans  le  traité 
de  Péronne  :  et  il  est  en  contradiction  avec  lui- 
même,  lorsqu'il  méconnaît  cette  vérité.  Car,  sur 
quoi  peut-il  se  fonder  pour  demander  aujour- 
d'hui un  dédommagement  en  terres,  si  ce  n'est 
sur  le  traité  de  Péronne  ?  Il  faudrait  donc,  dans 
son  système,  consulter  ou  écarter  ce  traité,  selon 
qu'il  lui  serait  favorable  ou  désavantageux  ! 
S'agirait-il  d'éva'uer  la  quotité  de  l'indemnité? 
le  traité  serait  nul.  S'agirait-il  d'en  déterminer 
la  forme  ?  Le  traité  serait  valable. 

Tout  le  vice  du  raisonnement  de  M.  de  Monaco 
vient  de  ce  qu'il  confond  des  cas  très  différents^ 
Le  principe  que  la  chose  augmente,  comme  elle 
périt  pour  le  propriétaire,  n'est  point  applica- 
ble ici  :  car  il  eu  résulterait  qu'il  n'y  a  nul  re- 
cours à  exercer  contre  la  nation.  La  vérité  ce- 
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pendant  est  qu'elle  est  garante,  parce  que  l'anéan- 
tissement lie  la  chOïC  est  son  propre  fait.  Mais 
c'est  d'après  les  maximes  ordinaires  de  la  garan- 
tie que  son  engagement  doit  s'apprécier.  Or, 
l'nne  de  ces  maximes  les  plus  certaines  est  que 
la  garantie  doit  être  de  la  chose  promise  par  le 
contrat,  et  qu'elle  ne  doit  êire  de  rien  davan- 
tage. 

On  peut  même  contester  au  prince  de  Monaco 
le  point  sur  lequel  il  parait  s'appuyer  le  plus. 
Il  était,  dit-il,  propriétaire  incommutable  des 
péages  supprimés.  Il  se  trompe  :  il  est  un  cas 
prévu  par  le  traité  même  où  sa  propriété  était 
résoluble  :  c'est  celui  où  il  fût  rentré  en  posses- 
sion de  tout  ou  lie  partie  de  ses  terres  d'Italie. 
Il  ne  jouit  donc,  en  quelque  sorte,  qu'à  tiire 
d'aniichrèse,  et  sa  pose  sion  lient  du  i  récaire. 
Il  ne  niera  pas  sans  doute  qu'il  serait  obligé  de 
se  contenter  de  ses  terre^d'Iialie,  si  la  nation  les 
rachetait  pour  les  lui  rendre.  Ne  serait-il  pas 
absurde  qu'il  pût  refuser  une  même  quantité  de 
terres  eu  France,  où  elles  lui  conviennent  beau- 
coup mieux  ? 

Les  principes  qu'on  lui  objecte  aujourd'hui 
sont  parfaitement  réciproques.  Lui-même  les 
opposerait  avec  succès,  si  le  résu  tai  devait  lui 
en  être  favorable  ;  et  ce  serait  mal  présumer  de 
la  loyauté  Irançaise,  que  de  croire  que,  dans  une 
position  différente,  nous  y  refusassions  notre 
assentiment. 

Au  surplus,  Mepsieurs,  peut-être  croiriez-vous 
qu'il  était  superflu  d'entrer  dans  cette  discus- 
sion ;  car  vous  suivrez  sans  doute,  dans  cette 
occas-ion,  la  marche  que  vous  vous  êtes  tracée 
d'avance  dans  l'affaire  d(  s  princes  allemands, 
avec  laquelle  celle-ci  a  tant  d'analogie,  la  mar- 
che que  vous  vous  êtes  même  presciite  par  le 
décret  du  22  mai  1790  sur  la  paix  et  la  guerre. 
Après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  lieu  à  ind.  mnité, 
vous  lalï^serez  au  pouvoir  exécuiit  le  soin  de  né- 
gocier les  détails  de  l'indemnisation  avec  le 
prince  de  Monaco,  en  réservant  néanmoins  au 
Corps  législatif  l'examen  et  l'approbation  défi- 
nitive de  ce  qui  aura  été  arrêté  entre  eux.  Si,  sous 
ce  point  de  vue,  le  zèle  de  vos  comités  parais 
sait  les  avoir  entraînés  au  delà  de  leur  mission, 
vous  les  excuserez  en  considérant  que  le  résul- 
tat de  cette  partie  de  leur  travail  peut  n'être  pas 
perdu  pour  la  chose  publique  ;  et  que  peut- 
être  fournira-t-il  au  pouvoir  exécutif  quelques 
indications  utiles  à  la  défense  des  intérêts  qu'il 
aura  à  ménager. 

Celte  discussion,  plus  importante  par  son  ob- 
jet que  par  des  difficultés  léelles,  peut  se  résu- 
mer en  deux  mois. 

Le  prince  de  Monaro  doit-il  être  dépouillé  des 
biens  qui  lui  ont  été  coneédés  en  France  en 
vertu  du  traité  de  Péronne?  Non,  Messieurs, 
puisque  le  traité  veut  qu'il  conserve  ces  biens 
tant  (|U'il  n'aura  point  recouvré  ceux  qu'il  pos- 
sédait (U  Italie  ;  puisqu'il  est  maintenant  cer- 
tain que  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées  a  été 
coi  slamment  éludée  par  l'Espagne,  et  que  la 
restitution  des  biens  d'Italie,  quoique  négociée 
pendant  60  ans  par  la  cour  de  France,  n'a  pas 
eu  lieu;  puisque,  dans  le  droit  des  gens,  qui  est 
le  droit  civil  des  nations  entre  elles,  l'aliénation 
du  domaine  public  peut  s'opérer  par  des  traités 
politiques  avec  des  pui.«sances  étrangères;  puis- 
qu'enlin  les  princes  de  Monaco  ayant  toujours 
exécuté  fidèlement  celui  de  Péronne,  la  nation 
française  ne  verrait  pas,  sans  indignation,  met- 
tre en  doute  si  elle  doit  tenir  ses  propres  enga- 
gements. 


Le  prince  de  Monaco  doit-il  être  indemnisé 
des  pei  tes  qu'il  éprouve  par  l'effet  de  vos  sup- 
pressions? Oui,  Messieurs,  car  vous-mêmes  avez 
rendu  hommage  au  princii-e  du  droit  naturel  et 
du  droit  civil,  suivant  lequel  la  nation  est  ga- 
rante des  évictions  procédant  de  son  propre 
fait  envers  ceux  qui  ont  ac(iuis  du  domaine  de 
l'Etat;  et  si,  par  rapport  aux  pa'ticuliers,  vous 
avez  borné  l'effet  de  cette  garantie  à  la  restitu- 
tion des  objets  reçus  par  l'Etat,  il  est  sensible 
qu'une  telle  restriction,  qui  est  toute  de  droit 
civil,  n'est  point  applicable  à  une  aliénation 
faite  au  profit  d'un  prince  étranger,  et  qui  ne 
peut  être  soumise  qu'aux  règles  du  droit  des 
gens,  à  une  aliénation  d'ailleurs  dont  le  prix 
est  le  droit  que  la  France  conserve  toujours 
d'entretenir  une  garnison  française  dans  Monaco. 

Gomment  enfin  doit  se  régler  l'indemnité  due 
au  prince  de  Monaco?  Il  demande  lies  terres;  et 
la  justice,  la  convenance  et  la  politique  veulent 
qu'on  lui  donne  des  terres.  11  semble,  au  sur- 
plus, que  la  nation  aura  satisfait  aux  obligations 
que  lui  imp  >8e  le  traiié  de  Péronne,  en  lui  don- 
nant une  quantité  de  terres  suffisante  pour  pro- 
duire le  même  revenu  qu'il  aurait  aujourd'hui, 
si,  en  1647,  on  lui  eût  fourni  en  terres  la  por- 
tion des  75,000  livres  de  rente  qu'il  a  obtenue  en 
droits 'supprimés. 

Vos  comités  vous  proposent  ce  résultat  avec 
d'autant  plus  de  contiance  qu'il  s'accorde  avec 
ce  que  vous  avez  fait  pour  les  princes  d'Allema- 
gne. Ils  n'avaient  de  droit  qu'à  cette  équité 
douce  et  bienfaisante  qui  respire  dans  toutes  vos 
opérations;  et  nous  croyons  que  le  prinee  de  Mo- 
naco ne  peut  pas  être  traité  moins  avantageuse- 
ment, même  d'après  les  règles  de  cette  justice 
exacte  qui  doit  être  et  e-;t  le  caractère  e-sentiel 
de  tous  vos  décrets.  Vous,  Messieurs,  qui  pesez 
d'une  main  sûre  les  droits  des  princes  et  des 
peuples,  vous  saisirez  avec  empressement  cette 
occasion  nouvelle  de  manifester  d'une  manière 
éclatante  votre  scrupuleuse  probité  :  c'est  le  seul 
principe  politique  qui  convienne  à  une  nation 
puissante  et  libre.  Et  elle  n'y  doit  jamais  paraître 
plus  inviolablement  attachée,  que  lorsque  sa 
supériorité  lui  permettrait  de  le  violer  impuné- 
ment. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
prince  de  Monaco  n'a  point  été  remis  en  posses- 
sion des  biens  qui  devaient  lui  être  restitués 
en  Italie ,  en  conséquence  de  l'article  104  du 
traité  des  Pyrénées,  et  voulant  manifester  son 
respect  pour  la  foi  des  traités  ; 

«  Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  et 
diplomatique; 

V  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
dénonciation  de  la  commune  des  Baux,  tendant 
à  faire  prononcer  la  révocation  des  concessions 
faites  en  France  au  prince  de  Monaco,  en  exé- 
cution du  traité  d'alliance  et  de  protection  fait  à 
Péronne,  le  14  septembre  1641. 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur 
du  piince  de  Monaco,  à  cause  de  la  suppression 
des  ofiices  seigneuriaux  et  des  droits  féodaux, 
de  justice,  et  de  péage  dépendant  desdites  con- 
cessions. 

M  Charge  le  pouvoir  exécutif  de  négocier,  avec 
le  prince  de  Monaco,  la  détermination  amiable 
de  ladite  indemnité,  conformément  aux  obliga- 
tions résultant  du  traité  de  Péronne,  pour,  sur 
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le  résultat  de  la   négociation,  être  par  le  Corps 
législatif  délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    VENDREDI    9    SEPTEMBRE    1791,  AU     SOIR. 

Situation  politique  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin  dans  le  moment  actuel  (1). 

«  En  quo  discordia  cives 
Perduxit  miseros.  » 

Désolés  par  les  fureurs  d'une  guprre  intestine 
de^  plus  cruelles  et  d.  s  plus  dosaslreuse?,  Avi- 
gnon et  le  Comtat  croyaient  pouvoir  se  flatierque 
ia  médiation  dont  l'Assemblée  nationale  de  France 
avait  fait  briller  à  leurs  yeux  le  séduisant  appa- 
reil allait  metire  tin  à  leurs  maux;  mais  ils 
se  trouvent  aujourd'hui  plongés  dans  un  état  en- 
core f)lus  fuiiesie  que  ke  premier.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  révoltant,  c'est  que  les  commissaires  mêmes, 
envoyés  pour  y  mettre  la  paix,  sont  ceux  nui 
augmentant  la "divi>ion  par  la  protection  qu'ils 
accordent  aux  factieux  et  aux  brigands. 

Quelque  incroyable  que  puisse  paraître  cet<e 
assertion,  on  va' voir  qu'elle  n'est  malheureuse- 
ment que  trup  confornje  à  la  plus  exacte  vérité. 

Nous  ne  rentrerons  i  as  ici  dans  le  détail  des 
premières  honeurs  qui  ont  porté  le  ravage  dans 
cette  contrée,  au.aravant  si  florissante;  le  ta- 
blean  affligeant  en  a  été  mis  assez  souvent  et  d'une 
manière  assez  solennelle  sous  les  yeux  du  pu- 
blic (2),  il  est  à  propos  néanmoins  de  reprendre 
les  principaux  faits  qui  ont  une  liaison  néces- 
saire avec  ce  qui  nous  reste  à  exposer. 

Résumé  des  faits  antérieurs  à  V envoi 
des  médiateurs. 

On  se  rappelle  comment,  l'insurrection  s'étant 
manifestée  à  Avignon  au  mois  d'août  1789,  la 
ville  fut,  dès  ce  moment,  livrée  à  toutes  sortes  de 
troubles  et  de  dissensions. 

Le  prétexte  de  réformer  quelques  abus  b*^au- 
coiip  exagérés  servit  d'occasion  à  des  esprits  in- 
quiet- et  remuants  pour  dénloyer  leurs  pernicieux 
talents  et  donner  l'essor  à  leur  ambition.  Ils  for- 
mèrent une  faction  qui  entreprit  de  renverser 
l'a  cien  régime.  Le  vice-léyrat  se  vit,  dans  son 
palais,  exposé  à  la  fureur  des  insurgent-,  et  forcé 
d'accepter  les  changements  qu'ils  lui  proposaient. 
On  destitua  les  consuls  pour  les  remplacer  par 
4  administrateurs,  un  comité  militaire  et  15  dé- 
putés des  corporations.  On  ne  parlait  que  de  brû- 
ler les  maisons  des  ci-devant  administrateurs, 
juges,  employés,  etc.,  des  scélérats  se  prome- 
naient dans  les  rues  avec  une  corde  à  la  main, 
menaçant  de  pf^nd  e  les  aristocrates  qui  ne  pen- 
seraii  1)1  pas  comme  eux 

Aussitôt  que  l'agitation  se  manifesta,  le  pape 
souverain  de  la  province  s'occupa  des  moyens 
d'en  arrêter  les  progrès.  Un  commissaire,  envové 
de  sa  part  pour  ramener  les  esnriis  par  des  voies 
de  douceur  et  de  conciliation,  autorise  toutes  les 


(1)  Au  mois  de  septembre  1791. 

(2)  11   a  fait   la   matière  de  plusieurs   discussions  à 
l'Assemblée  nationale  de  France. 


communes  du  Comtat  à  se  former  en  assemblée 
représentative  librement  élue.  Si  cette  assemblée 
ne  peut  se  garantir  entièrement  de  l'esprit  d'in- 
novation qui  fermentait  de  toutes  parts,  elle  sut 
au  moins  se  contenir  dans  des  bornes;  elle  n'a- 
dopta la  Constitution  française  q\ïen  ce  qu'elle  a 
de  compatible  avec  les  localités  et  le  respect  dû  au 
souverain  pontife  (I). 

Cet  attachement  de  la  province  pour  son  sou- 
verain ne  doit  pas  surprendre  ;  il  n'est  pas  seu- 
lement fondé  sur  le  devoir,  sur  le  droit  incon- 
testable du  pape  qui  y  joint  une.  possession  de 
plusieurs  siècles  ;  il  lui  est  encore  inspiré  par  une 
juste  reconnaissance  des  bienfaits  qu'elle  en  re- 
çoit journellement  (2);  il  lui  est  inspiré  par  le 
sentiment  naturel  de  son  propre  intérêt,  par 
l'expérience  du  bonheur  et  de  la  pro-périté  dont 
elle  jouit,  sous  un  gouvernement  plein  de  dou- 
ceur, qui  ne  lui  fait  payer  aucun  impôt. 

Cependant  les  factieux  d'Avignon  avaient  des 
projets  tout  contraires.  Excités,  apimyés  dan-  leur 
révolte  par  des  agents  au  dehors  (3),  ils  avaient 
formé  le  projetde  se  soustraire  entièrement  à  leur 
prince  légitime  et  de  se  donner  à  la  France  (4).  Ils 
employèrent  la  violence  pour  y  parvenir. 

Les  paysans  des  campagnes  voisines  qu'ils 
avaient  ameutés  vinrent  se  joindre  à  eux.  L'é- 
tendard de  la  guerre  civile  fut  déployé  :  les  ci- 
toyens s'armèrent  contre  les  citoyens",  le  fer  fit 
couler  des  flots  de  sang  ;  les  maisons  devinrent 
la  proie  du  pillage  et  de  l'incendie.  Ce  fut  un 
crime  que  de  laisser  apercevor  la  plus  légère 
maniue  de  fidéliié  pour  le  véritable  souverain; 
des  gibets  furent  dressés;  plusi  urs  victimes  y 

(IJ  Dans  son  adresse  à  l'Assemblée  nationale  de 
France,  l'assemblée  représentative  du  Comtat  Venaissin 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  L'adoption  des  lois  fran- 
çaises, d'où  va  dépendre  une  partie  de  voire  bonheur, 
ne  saurait  néanmoins  porter  la  moindre  atteinte  au 
respect  et  à  la  fidélité  inviolable  que  nous  conserve- 
rons jusqu'à  notre  dernier  soupir  à  notre  bienfaisant 
monarque.  Attachés  à  son  gouvernement  par  des  liens 
que  nos  cœurs  rendront  toujours  indissolubles,  rien  ne 
saurait  altérer  nos  sentiments  pour  sa  personne  sa- 
crée. Ces  sentiments  reposent  sur  des  bases  assurées  et 
inébranlables,  notre  consentement  libre,  la  justice  et  la 
générosité  de  nos  princes,  et  l'amour,  qui  est  le  juste 
prix  d'un  si  grand  bienfait.  Rien  ne  saurait  nous  dé- 
lier du  serment  que  nous  avons  déjà  si  souvent  répété, 
de  vouloir  vivre  et  mourir  sous  son  empire  ;  serment 
que  nous  venons  de  renouveler  d'une  manière  plus 
authentique,  puisqu'il  est  émané  du  vœu  unanime  de 
nos  commettants,  exprimé  dans  nos  mandats  ;  serment 
enfin  que  nous  venons  de  lui  offrir  comme  les  prémices 
de  nos  travaux,  comme  l'élément  nécessaire  à  notre 
bonheur.  » 

(2)  On  vient  de  voir  ce  sentiment  retracé  dans  son 
adresse.  Elle  avait  sons  les  yeux  une  preuve  trop  ré- 
cente de  la  bienfaisance  de  son  souverain  pour  l'avoir 
oubliée.  Lors  de  la  disette  de  1789,  le  pape  prodigua 
généreusement  ses  finances  à  un  peuple  qui  ne  lui 
paye  aucun  impôt,  et  le  fit  approvisionner  jusqu'à  la 
récolte;  il  lui  fournit  même  le  nié  nécessaire  pour  l'an- 
née 1790,  à  un  moindre  prix  qu'il  ne  lui  avait  coûté  ; 
ce  prix,  on  le  lui  doit  encore.  La  plus  noire  ingratitude 
employa  le  produit  de  la  vente  des  grains  dont  le  pape 
nourrit  Avijinon  et  le  Comtat  à  corrompre  la  fidélité 
de  ses  sujets  ;  à  soudoyer  les  intrigues;  et,  pour  user 
des  expressions  de  M.  l'abbé  Maury,  Vargent  du  sou- 
verain forma  le  premier  trésor  des  rebelles. 

(3)  On  a  la  preuve  légale  de  leur  correspondance  avec 
MM.  Bouche  et  Camus,  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  France,  et  de  la  réclamation  qu'ils  faisaient 
auprès  d'eux  des  bons  offices  qui  leur  avaient  été  pro- 
mis. 

(i)  Ils  ne  faisaient  qu'entrer  dans  les  vues  de 
M.  Bouche,  qui  avait  déjà  proposé  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  de  réunir  Avignon  à  la  France. 
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furent  traînées  avec  une  barbarie  dont  on  ne 
trouve  d'exemple  que  chez  les  cannibales  (1);  des 
citoyens  paisibles  et  connus  par  ieur  bienfai- 
sance (2)  n'ont  même  pas  éviié  la  férociié  des 
anthropophages. 

Pour  donner  en  deux  mots  l'idée  des  atrocités 
qui?esont  commi>es  dans  cette  malheureuse  ville, 
il  suffit  de  dire  que  l'on  voit  fîjiufer  au  milieu 
des  factieux,  en  qualité  de  général  de  leur  armée, 
le  coupe-tête  Jourdan,  qui  lui-même  s'honore  pu- 
bliquement de  ce  nom. 

Après  avoir  de  la  sorte  fait  plier  Avignon  sous 
le  joug  de  leur  pernicieuse  cabale,  les  factieux 
songèrent  à  subjuguer  tout  le  Comtut;  ils  se  pro- 
posèrent même  ue  réunir  les  deux  Etats  séparés 
de  tous  les  temps  (3). 

En  vain,  ils  essuyèrent  de  semer  la  division 
parmi  les  Gomtadins,  de  représenter  tous  ceux 
qui  n'entraient  pas  dans  leurs  desseins  comme 
des  ennemis  de  la  Révolution  française,  comme 
des  ;iccapareurs  de  grains,  comme  des  perfides 
qui  faisaient  pour  les  aristocrates  des  rassemble- 
ments de  troupes  et  de  canons  à  Carpentras  et 
ailleurs;  cette  manœuvre  ne  leur  ayant  pas  réussi, 
ils  eurent  recours  à  la  force  et  à  la  terreur. 

Leur  armée,  grossie  d'une  foule  de  gens  sans 
aveu  et  de  brigands  rassemblés  des  départements 
voisi  18  et  même  des  extrémités  de  la  France  (4), 
avait  à  ses  ordres  et  à  la  golde  une  prétendne  as- 
seniblée  électorale,  sous  le  nom  Rassemblée  du 
département  de  Vaucluse:  autre  ramassis  de  gens 
de  mênje  trempe,  ^^ui  furent  chassés  de  Sorgues, 
de  Pernes,  de  Msie,  de  Garomb,  de  tous  les  lieux 
où  ils  ont  voulu  tenir  leurs  séances;  «jésavoués, 
abhonés  partout.  D'après  les  décrets  de  cette  as- 
semblée, les  divers  corps  de  l'armée  battaient  le 
pays,  mettaient  à  contribution  les  villes,  les  com- 
munes, les  particuliers,  établissaient  des  garni- 
sons; ils  traînaient  avec  <  ux  une  voiture  pleine 
d'écussons  aux  armes  de  Fiance,  qu'ils  arboraient 
dans  tous  les  villes  et  villages  du  Comtat  en- 
vahi. 

Cette  armée  fondit  à  l'inaproviste,  le  16  octo- 
bre 1790,  sur  Gavaillon  qui,  après  avoir  soutenu 
un  premier  siège  et  succumbé  sons  un  second, 
vit  ses  niaisons  pillées,  ses  habitants  égorgés, 
des  vieillards  et  des  enfants  livrés  au  fer  des 
assassins,  des  femmes  violées  et  mutilées.  La 
petite  ville  de  Sarrians  éprouva  le  mène  sort  : 
le  curé  fut  percé  de  coups  au  pied  du  maître- 
aut  1  de  son  église,  où  il  voulait  s'opposer  à  la 
profanation  du  tabernacle. 

De  là,  cette  horde  infernale,  qui  osait  se  qua- 
lifier Varmée   des  patriotes,   se  transporta  sous 

(1)  M.  de  Rocheçude  fpt  arraché  de  son  lit  où  il  était 
détenu  depuis  15  jours  par  la  maladie.  On  ordonna  au 
bourreau  de  le  pendre  bien  lentement.  Il  n'expira  qu'une 
heure  après.  On  le  mutilait  à  coup  de  baïonnetle  et 
l'on  dansait  autour  de  lui  en  criant  :  Tourne  b...  d'a- 
ristocrate, danse  avec  nous. 

[%)  M.  d'Aulan,  le  bienfaiteur  des  indigents ,  fut 
amené  pour  un  autre.  Il  s'agissait  de  savoir  lequel  on 
pendrait  le  premier,  de  lui  ou  d'un  maçon  nommé 
Philibert  :  Mes  enfants,  dit  le  généreux  d'Aulan,  s'il  ne 
vous  faut  qu'une  viotime,  me  voici;  que  je  sois  du 
moins  la  dernière.  Il  subit  la  mort  ;  on  ouvrit  son 
testamenl,  que  l'on  trouva  rempli  de  legs  pour  les 
pauvres. 

(3)  Le  régime  politique  d'Avignon  a  toujours  été 
administré  par  ses  officiers  municipaux;  celui  du  Com 
tat  par  l'assemblée  des  Etals,  con. posée  des  députés 
du  clergé,  des  feudataires  et  des  communes. 

(4)  Elle  était  composée,  entre  autres,  des  soldats  qui 
avaient  déserté  les  drapeaux  du  régiment  de  Soisson- 
uais. 


les  murs  de  Garpentras  pour  en  former  le  siège 
dans  l'espoir  du  pillage.  Les  campagnes  des  en- 
virons spoliées,  80  maisons  ou  métairies  incen- 
diées, les  récoltes  entièrement  dévastées,  annon- 
cèrent aux  assiégés  à  quels  ennemis  ils  avaient 
affaire  ;  mais  les  généreux  Garpentrassiens  fi- 
rent voir,  par  la  fermeté  de  leur  résistance,  par 
les  succès  multipliés  qu'ils  remportèrent  sur  les 
assaillants,  que  la  bravoure  guidée  par  l'hon- 
neur a  toujours  un  grand  avantage  sur  la  rage 
aveugle  de  vils  assassins. 

Les  factieux  touchaient  au  terme  de  leur  ex- 
tinction ;  l'exemple  d^s  Garpentrassiens  avait 
ranimé  le  courage  des  habitants  de  la  rovince. 
Ayant  formé  au  Nord,  à  l'Est  et  au  Midi,  3  pe- 
tits corps  de  troupes  citoyennes,  ils  avaient  ex- 
pulsé les  brigands  de  Barroux,  Mazan,  Malaucène, 
Vaison,  etc.,  et  la  terreur  répandue  par  la  rapi- 
dité de  cette  expédition  achevait  d'en  purger 
les  autres  contrées.  Déjà  un  grand  nombre 
avaient  été  exterminés;  ceux  qui  avaient  échappé 
à  la  défaite  avaient  couru  se  réfugier  à  Monteux, 
devenu  leur  quanier  générai.  La  raunicipaliié 
d'Avignon  elle-même,  cette  municipalité  qui, 
comme  nous  l'avuns  vu,  était  l'ouvrage  des  fac- 
tieux, lasse  enfin  d'être  la  victime  de  leuis 
exadions  journalières,  fioursuivait  juridique- 
ment les  chefs;  ceux-ci,  d'un  antre  côté,  asser- 
vis à  leurs  subalternes,  en  butte  à  leurs  mécon- 
tentements, à  leurs  caprices,  ne  pouvaient  man- 
(luer  de  succomber  bientôt  à  l'un  ou  l'autre 
choc.  Encore  deux  jours,  et  ces  bêtes  féroces  qui 
n'ont  su  que  piller,  incendier,  égorger  des  gens 
désarmés,  avaient  disparu  ;  les  maux  du  Gomtat 
étaient  finis...  quand  on  vit  arriver  les  commis- 
saires médiateurs  envoyés  pur  le  roi  de  France, 
d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
détermine  leur  mission  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  (jue  le  prési- 
dent se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  : 

«  1°  D'envoyer  des  médiateurs  qui  interposent 
les  bons  offices  de  la  Fiance  entre  les  Avigno- 
nais  et  les  Gomtadins,  et  fassent  tous  leurs  ef- 
forts pour  les  ramener  à  la  cessation  de  toute 
hostilité,  comme  un  provisoire  nécessaire  avant 
de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays  ; 

«  2°  D'employer  les  forces  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  empêcher  que  h  s  troupes  qui  se 
font  la  guerre  dans  le  Gomtat  Venaissin  ne  fas- 
sent aucune  irruption  sur  le  territoire  de 
France  ; 

«  3°  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont 
pris  parti  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  armées, 
et  de  faire,  à  cet  effet,  une  proclamation  qui 
fixe  un  délai  et  assure  une  amnistie  anx  mili- 
taires français  qui  rentreront  dans  le  délai  pres- 
crit, et  qui  déclare  déserteurs  à  l'étranger  ceux 
qui  ne  rentreraient  pas  ; 

«  ¥  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  em- 
baucheur  tout  homme  qui  ferait  en  France  des 
recrues,  soit  pour  un  parti,  soit  pour  l'autre.  » 

Ges  commissaires,  au  nombre  de  3,  sont 
MM.  l'abbé  Mulot,  Veroinac  de  Saint-Maur  et  le 
Scène-ites-Maisons. 

Voyons  maintenant  comment  ils  ont  rempli 
leur  mission. 


Eji'posé  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'arrivée  des 
commissaires. 

Arrivés  à  Orange  le  8  juin  1791,  MM.  les  média- 
teurs débutèrent  par  n'y  voir  que  les  sieurs  Benêt 
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et  Laurent,  connus  dès  lonjîtemps  par  le  plus 
vif  attachement  puur  la  faction  qui  désole  Avi- 
gnon et  le  Gomtat  ;  le  d.Ttiier  fut  l'un  des  cli-fs 
de  la  première  exiédiiion  conireCavaillon.  Gom- 
ment accorder  cette  préférence  avec  l'impartia- 
lité qui  doit  caractériser  un  médiateur?  Peut-il 
interposer  ses  bons  offices  entre  les  partis  divi- 
sés, et  parvenir  aies  concilier  ensemble  sans  les 
entendre  les  uns  et  les  autres,  peser  leurs  rai- 
sons, leurs  griefs  respectifs?  Nous  verrons  cepen- 
dant que  c'est  la  conduite  que  MM.  les  commis- 
saires ont  cnntinué  de  tenir  depuis  le  premier 
instant  jusqu'au  moment  ai  t:iel. 

Il  a  éié  fait  Une  proclamation  pour  suspendre 
le>  hosiilitt's,  pour  faiœ  déposer  li  s  armes  aux 
deux  I  artis;  mais,  l'exécution  de  cette  proclama- 
tion n'aya  t  pas  été  surveillée,  il  n'y  a  été  satis- 
fait que  dt'la  part  d'  s  honnête?  gens  qui  se  sont 
empressés  de  faire  voir  qu'ils  désiraient  la  paix 
si  cèrenient,  et  qu'ils  s'y  portaient  avec  loyauté. 
MM.  les  commissaires  pe'uvem-ils  dire  qu'ils  ont 
rempli  leur  mission  qui  leur  prescrivait  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  amener  les  partis  à  la  ces- 
sation de  toute  hostilité?  Pourraient-ils  prouva" 
qu'ils  ont  fait  le  moi  idre  effort  pour  men -r  à  la 
cessation  de  toute  hostilité  le  parti  qui  a  con- 
servé les  armes?  Ne  devaient-ils  pas  t  nir  la 
mai  I  à  l'exacte  observation  de  la  même  loi,  ou 
ne  faire  désarmer  aucun  pa' ti,  ou  les  faire  dé- 
sarmer tous  les  deux  à  la  fuis? 

Il  est,  sans  doute,  étonnant  que  MM.  les  com- 
missaires, en  convoquant  les  députés  de  la 
municipalité  d'Avignon  et  de  Garpentras,  pour 
aviser  aux  moyens  de  conciiation,  aient  admis 
à  concourir  avec  eiax  des  députés  du  camp  des 
brigands  de  Monteux  et  de  la  soi-disant  as- 
semblée électorale  du  département  de  Vau- 
cluse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  députés  arrêtèrent,  le 
14  juin,  le  projet  d'acte  suivant  : 


Préliminaires  de  paix  et  de  conciliation,  arrêtés 
et  signés  par  MM.  les  députés  de  Vassemblée 
électorale,  ceux  des  municipalités  d'Avignon  et 
de  Carpentras,  et  ceux  de  \l  armée  de  Vaticluse, 
dite  avignonaise,  par  MM.  les  commissaires  con- 
ciliateurs de  la  France,  députés  par  le  roi. 


PROCES-VERBAL. 

«  Cejourd'hui,  14  jiiin  1791,  MM.  les  députés 
de  rassemblée  électorale  des  municipalités  d'A- 
vignon, de  Garpentras  et  de  l'armée  de  Vaucluse, 
étant  réunis  en  présence  de  MM.  les  médiateurs 
de  la  France,  sont  convenus  dé  ce  qui  suit,  et 
ont  pris  l'engagement  formel,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  commettants  respectifs,  envers  MM.  les 
médiateurs  de  la  France. 

«  Art.  1«'.  Chaque  députation  s'engage  à  sus- 
pendre, dès  à  présent,  toiite  hostilité,  à  licencier 
toutes  les  troupes  armées  pour  la  guerre,  à  ré- 
tablir et  protéger  la  liberté  et  la  stireté  des  cam- 
pagnes et  la  récolte  des  tnoissons. 

«  Art.  2.  Il  sera  convenu  entre  les  deux  par- 
ties c  jiitractantes,  que  l'assemblée  électorale  se 
réunira  dans  un  lieu  qui  ne  soit  soupçonné  d'au- 
cune influence  de  parti,  le  plus  propre  à  la 
liberté  des  suffrages  et  qui  sera  choisi  par 
MM.  les  médiateurs. 

«  Art.  3.  Pour  hâter  le  suecès  des  intentions 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  les  députés 
de  l'assemblée  électorale  arrêtent  qu'elle  ne  s'oc- 


cupera que  des  objets  relatifs  à  là  médiation  pen- 
dant sa  durée. 

f  Art.  4.  Il  a  été  arrêté  par  toutes  les  parties 
que,  pendant  tout  le  temps  quejl'assemblée  élec- 
torale s'occupera  de  la  décision  de  l'état  politique 
du  pays,  tous  les  corps  administratifs  seront  cir- 
conscrits dans  les  droits  qui  sont  de  leur  essence 
et  qu'ils  ne  s'attribueront  aucun  de  ceux  qui  ap- 
partiennent aU  corps  administratif  de  la  nation. 

«  Art.  5.  Pour  assurer  l'exécution  des  présents 
préliminaires,  pour  rendre  à  ceux  qui  aui^iedt 
pu  être  intimidés  par  la  force  de  leur  liberté  en- 
tière et  absolue,  enfiri  pour  prévenir  le  désordre 
de  c  ux  qui,  après  le  licenciement  des  armées, 
pourraient  se  rép milre  dans  li  s  campagnes  et  y 
exercer  des  vexations;  MM.  les  députés  de  l'as- 
semblée él  ctorale  des  municipalités  d'Avigdon, 
de  Gupentras  et  de  l'armée  de  Vaiiciiise  denian- 
d'  nt  unanimement  à  MM.  lés  mi^diateurs  dé  la 
France,  premièrement  de  se  porter  pour  garants 
envers  cîiacun  des  Contractants,  comme  aussi 
eon're  toute  association  et  attroupement  faits 
dans  les  deux  Etats,  pour  S'opposer  à  l'ordre  pu- 
blic et  à  l'exécuiion  des  engagements  ci-dessus 
men  ionnés;  2°  de  placer  dans  les  deux  villes 
d'Avignon  et  de  Garpentras,  et  dans  tout  autre 
lieu  ofi  bé-oin  serait,  des  troUpes  françaises  pour 
prévenir  tous  les  maux  prévus  daiis'ies  précé- 
dente ariicies  ;  bien  emendu  que  les  armées  ne 
seront  licenciées  qu'après  qiJe  l'oû  aura  pris  les- 
dites  stiretés  pour  rétablir  rordre. 

«  Al  t.  6.  Il  a  été  convenu  etitre  toutes  les  par- 
ties que  les  présents  préliminaires  seraient  en- 
voyés à  toutes  les  communes  le  l'Btat  d'Avignon 
et  du  Gomtat  Venaissiri  à  l'effet  par  elles  d'en- 
voyer un  député  muni  de  pouvoirs  suffisants  pour 
contracter  et  souscrire  ce  pi^ësent  engagement. 

«  Art.  7.  Il  a  été  arrêté  enfin  que  tous  les  pri- 
sonniers respectivement  faits  seront  rendus  sans 
rançon,  et  à  l'instant  dli  licenciement  des  armées. 

«  Les  présents  préliminaires  ont  été  arrêtés  et 
signés  pour  être  exécutés  aussitôt  après  la  ratifi- 
cation respective  des  commettants  de  chacune  des 
dépulations,  en  présente  de  MM.  les  commissaires 
médiateurs  de  la  Frâhce,  députés  pat*  le  roi,  les- 
quels ont  signé  avec  les  contractants,  comme 
témoins  et  garants  des  présentés. 

«  Fait  à  Orange,  les  jour  et  an  que  dessus.  » 

Cet  accord  fut  adresse  aux  mutiicipàlites  d'Avi- 
gnon et  de  Garpentras  pat-  leUrë  députés  respec- 
tifs, pour  être  ratifié  dans  l'une  et  l'autre  ville. 
Le  conseil  général  ayaiit  été  Convoqué,  la  lecture 
qiii  en  fut  faitéeiccita  beaucoup  de  surprise  et  même 
(l'indignation  :  les  deux  communes  envoyèrent  à 
MM.  les  médiateurs  de  nouveaux  députes,  char- 
gés du  pt-ocès-verbal  des  délibérations  et  de  leurs 
renaonlrances. 

Ces  députations  ne  devaient  pas  s'attendre  au 
froid  accueil,  aux  rebuts  niêmes  qu'elles  éprou- 
vèrerit  de  la  part  de  MM.  les  tnédiateurs  ;  elles  fu- 
rent encore  plus  surprises  du  langage  qu'ils  leur 
tinrent  :  «  Nous  n'ignorons  pas,  dirent-ils,  que 
les  deux  municipalités  cbnhiveiit  pour  faire  ar- 
borer les  armes  du  pape,  mais  nous  saurons  bien 
déjouer  leurs  projets;  elles  n'ont  qu'à  souscrire 
aux  articles  arrêtés;  sans  cela,  nous  emploierons, 
pour  les  y  obliger,  les  forces  qui  sont  en  notre 
pouvoir.  » 

Voilà  donc  quel  était  l'objet  des  vues  pacifiques, 
des  intentions  conciliatoires  de  ces  messieurs.  Ce 
n'était  pas,  comme  il  était  naturel  de  le  croire, 
d'assurer  aux  municipalités  la  liberté  de  déli- 
bérer suivant  leurs  lumières,  leur  inclination  et 
de  la  manière  qu'elles  pouvaient  juger  la  plus 
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convenable  à  leur  propre  intérêt  et  à  leur  bon- 
heur, c'était  de  les  contraindre  au  parti  qui  leur 
répugnait  évidemment  et  de  Jes  y  contraindre 
par  la  force. 

Ainsi,  tandis  qu'ils  se  montraient  si  durs  et  si 
inabordnbles  à  ces  députés,  les  principaux  mem- 
bres de  l'ass^emblée  électorale  de  Vaucluse  et  les 
chefs  de  l'armée  de  Monieux,  les  sieurs  Lpcuyer, 
Dnprat,  Mainvielle,  etc.,  (te,  jouissaient  du  plus 
libre  accès  et  de  la  plus  intime  faveur  auprès 
d'eux. 

K  paraît  bien  que  c'était  le  plan  qu'ils  s'étaient 
tracés,  avant  même  d'arriver  dans  la  province  (1). 
Ils  n'ont  été  que  trop  fidèles  à  le  suivre. 

Dans  une  lettre  (2)  qu'ils  écrivirent  le  16  juin 
à  la  municipalité  de  Carpentras,  ils  moritieot 
beaucoup  d'etripressement,  mais  pour  ne  désar- 
mer (lue  les  troupes  de  Branles,  et  toutes  celles  qui 
pouvaient  protéger  la  liberté  du  Comtat.  Cette  as- 
semblée électorale,  qui  mérite  si  peu  de  confiance 
de  la  (irovince,  vu  le  choix  des  membres  qui  la 
component  ;  qui  a  été  formée  sans  son  aveu  <t  de 
la  manière  la  plus  illégale  qui,si)ivantlesexprrs- 
siansdeMM.  les  commissaires,  lui  portent  ombrage, 
ils  n'hésitent  pas  àdéclarer  l'iniention  de  la  main- 
tenir comme  le  seul  point  où  ils  puissent  sûre- 
rement  s^arrèter ;  leur  dessein  se  bor.ieà  ciicons- 
crire  ses  pouvoirs  dans  les  limites  de  leurs  vues 
médiatrices  ;  la  répugnance  que  les  Gomtadins 
ont  à  contracter,  à  fraiemiser  avec  des  brigands, 
ils  la  traitent  de  petites  difficultés,  depetiies  pas- 
sions et  d'amour-propre.  Subjujjués  piir  ces  me- 
naies,  tous  ont  fini  par  souscrire  aux  prélimi- 
naires appuyés  des  troupes  de  lit^ne  et  de 
l'artillerie,  qu'une  réquisition  des  médiateurs  a 
fait  marcher  vers  les  fiontiè  es. 

M.  Vcrninac  de  Saint-Maur  ne  craignit  pas  rie 
compromeiire  sa  qualité  et  son  caractère  de  mé- 
diateur, eu  se  rend  mt  au  club  des  amis  de  la 
Constitution  (de  France),  séant  à  Carpentras, qu'il 
honora  du  titre  de  Société  vouée  au  sacerdoce  des 
lois  françaises;  il  ne  caignit  pas  de  compio- 
fliettre  son  caractère  en  s>y  livrant  à  des  décla- 
maiions  contre  l'ancien  gouvernement  et  quali- 
fiant la  cession  de  la  reine  Jeanne  de  substitution 
impie.  k\>r es  avoir  présenté  sous  des  expressions 
également  injurieuses  les  guerres  que  termina  le 
traité  par  lequel  le  Comtat  fut  donné  en  payement 
au  pape,  il  s'écria  :  Vous  avez  senti.  Messieurs, 
la  honte  d'être  ainsi  possédés!  Quelle  honte,  en 
effet,  d'être  restés  pendant  plus  de  cinq  siècles 
sans  impositions,  et  de  recevoir  gratuitement  de 
son  souverain  des  bienfaits  et  des  secours  de 
tou'e  espèce  ! 

Plus  nous  avancerons,  et  plus  noiis  verrons  se 
manifester  le  nouveau  genre  d'impartialité  de 
MM.  les  commissaires.  Le  19  juin,  ils  tirent  une 
entrée  pompeuse  dans  Avignon.  A  force  de  dé- 
penses et  de  violences,  on  prépara  la  joie  que  les 
factieux  voulaient,  à  tout  prix,  voir  éclater.  La 
devise  Vivre  libres  Français,  ou  mourir,  se  lisait 
sur  les  bonnets  des  hussards  qui  servaient  d'es- 
corte aux  médiateurs,  sur  un  petit  drapeau  que 
portaient  ces  hussards,  sur  plusieurs  actes  de 
triomphe,  sur  les  rubans  dont  les  femmes  avaient 

(1)  Dans  le  même  temps  et  par  conséquent  avant  que 
ce  (lui  se  passait  à  Orange  pût  être  connu  à  Paris, 
les  députés  d'Avignon  auprès  de  l'Assemblée  naiionale 
de  France  écrivaient  de  la  capitale  à  la  municipalité 
de  la  première  ville  :  «  Consentez  avedglémenl  à  tout 
ce  que  voudront  les  médiateurs,  sans  quoi  vous  verrez 
arriver  les  plus  grands  malheurs.  »  Peut-on  douter 
d'après  cela  C[ue  to'\t  ne  se  fît  de  concert  ? 

(2)  Pièces  justificatives  n°  1. 


orné  leur  têle;  celles  qui  ne  se  conformèrent  pas 
à  cette  mode,  aussi  libre  que  le  vœu  national,  fu- 
rent décoiffées  et  rudement  soulfleiées  en  pleine 
rue.  On  avait  fabriqué  des  lanternes  de  papier, 
sur  lesquelles  était  écrite  la  même  devise. 
Malheur  à  qui  aurait  eu  l'audace  d'en  employer 
d'autres  pour  l'illumination  qui  eut  li'  u  le  soir. 
Une  compagnie  de  soixante  zélés  patriotes  armés 
de  nerfs  de  bœuf,  nommée  la  Nerveuse,  faisait 
prompte  et  sévère  justice  des  délinquants;  aussi 
la  joie  commandée  et  payée  par  les  factieux 
se  lit-elle  de  temps  en  temps  remarquer  au 
milieu  de  la  consternation  générale  ;  et  si  l'on 
entendit  rarement  les  cris  de  Vive  la  nation! 
vive  le  roi!  c'est  que  la  compagnie  nerveuse  ne 
pouvait  pas  être  pariout. 

Des  corps  de  troupes  de  ligne  et  des  détache- 
ments d'artillerie  entrèrent,  les  28 et  29  j  in,  par 
ordre  de  MM.  les  médiateurs,  dans  Avignon, 
Carpentras,  Vaison,  Malaucène,  Caromb,  L'isle, 
Gavaillon  et  généralement  dans  tout  le  pays  du 
Comtat,  pour  y  réiablir,  disait-ou,  l'ordre  et  la 
paix,  et  protéger  la  liberté  des  opinions. 

Tout  Avignon  et  sa  municipa  ité  cent  fois  me- 
nacée demandaient  que  les  déserteurs,  les  bri- 
gands étraiigi  rs  et  leurs  chefs,  ne  reparussent 
pas  et  que  le  reste  de  l'armée  de  Monieux,  dite 
de  Vauclu.-e,  composée  d'Avignonais  et  de  Gom- 
tadins séduits  ou  contraints,  fût  désarmé  :  MM.  les 
médiateurs  l'avaient  fait  espérer  pour  obtenir  la 
ratification  des  préliminaires,  dont  l'article  pre- 
mier portait  engagement  de  licencier  toutes  les 
troupes  armées;  mais  ils  l'ont  ensuite  refusé  cons- 
tamment, accusé  cette  municipalité  de  s'entendre 
avec  les  communes  du  Comtat  pour  retourner 
sous  la  domination  du  saint  siège.  L'armée  rentra 
donc  le  18  juin  dans  les  murs  d'Avignon,  avec 
tous  les  honneurs  de  la  plus  glorieuse  victoire  et 
un  air  de  conquête,  les  canons  chargés  à  mitraille 
et  mèche  allumée;  chaque  soldat  avait  à  sou  cha- 
peau un  écriteau  imprimé,  portant  en  grosses 
ieitres  :  Brave  brigand  du  département  de  Vau- 
cluse  :  les  troupes  de  ligne  françaises  concouru- 
rent, sans  doute,  à  regret  à  la  solennité  de  ce 
triomphe. 

Un  fait  que  l'on  serait  tenté  de  regarder  comme 
fabuleux,  s'il  n'était  de  notoriété  publique,  et 
attesté  par  une  fouie  de  témoins  oculaires,  même 
parmi  les  personnes  qui  ne  peuvent  point  passer 
(lour  suspectes,  c'est  que  MM.  les  médiateurs  al- 
lèrent au-devant  des  braves  brigands,  (omplimen- 
tèrent  les  chefs,  dont  ils  louèrent   le  patriotisme 
elles  autres  vertus  qu'ils  avaient  si  généreuse- 
ment employées  pourra  cause  sacrée  de  la  liberté. 
Les  braves brigandssowl  res\ésseu\sa.rmés,ei  leurs 
chefs  ont  vécu  dans  la  plus  cordiale  fiimiliarité 
avec  MM.  les  médiateurs,  leur  donnant  à  manger 
tour  à  tour,  ne  les  quittant  pas  du  matin  au  soir, 
malgré  les  réclamations  des  citoyens  que  cet  or- 
dre de  choses  n'éitifie  ni  ne  tranqnilli.e.Enire  au- 
tres réponses  faites  par  ces  étranges  conciliateurs 
aux  ofticiers  municipaux  qui  gémissaient  des  cri- 
mes accumulés  de  ces  scélérats,  on  a  remarqué 
celle-ci  :  »  Vous  êtes  b  enheureux  d'avoir  eu  ucs 
hommes  tels  que  Joardan,  Lécuyer,    les  deux 
Mainvielle,  aie...,  r>uisque  sans  eux  la  révolution 
n'aurait  pas  eu  lieu;  qu'elle  n'auraitjamais  pu  se 
consolider,  et  qu'on  serait  encore  ."Oiis  la   férule 
italienne.  C'est  une  grande  ingratiluiie  de  votre 
pan  de  ne  pas  reconnaître  de  tt-ls  bienfaiteurs; 
on  voit  bien  que  la  municipalité  est  devenue  pa- 
piste, qu'on  décrète  que  les  seuls  patriotes;  leurs 
procédures  seront  brûlées,  et  ils  recevront  enfin 
les  justes  éloges  qu'ils  méritent.  » 
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Ce  n'est  pas  encore  assez,  il  faut  ajouter  que 
MM.  les  méiiiateurs  accordèrent  à  la  troupe  du 
coupe-tête  Wicoâs  Jour  dan,  ou  dans  le  style  ci- 
vique à  l'armée  du  département  de  Vaucluse,  la  fa- 
veur de  leu'  premièie  visiie.  L'orateur  de  la  mé- 
diation, M.  Verninac  de  S  linl-Maur,  leur  adressa 
une  harangue  où  l'on  distingue  ces  mots,  entre 
plusieurs  autres  :  «  Général  et  Messieurs,  nous 
venons  payer  à  votre  loyauté  une  délie  bien 
chère  à  nos  cœurs...  —  Recevez  le  tribut  de 
louange...  Le  serment  que  vous  aviez  fait  à  la 
liberté  pour  laquelle  vous  aviez  pris  les  armes. . . 
Vous  avez  rempli  vos  devoirs  de  soldats. . .  la 
France,  dont  nous  sommes  les  organes,  protégera 
vos  (iropriétés,  garantira  vos  personnes,  et  vous 
assurera  les  moyens  d^établir  un  gouvernement  où 
vous  puissiez  mettre  en  dépôt  les  unes  elles  autres.  » 

Dans  quel  autre  siècle  que  celui-ci,  des  gens, 
même  sans  principes  et  sans  honneur,  auraient- 
ils  porté  l'impudeur  jusqu'à  s'honorer  eux- 
mêmes  du  titre  de  brigands  et  y  joindre  la  qualité 
de  braves  ?  Cette  audace,  après  tout,  peut  se 
concevoir  de  la  part  de  ces  brigands;  mais  que 
les  personnes  revêtues  d'un  caractère  public  fas- 
sent société  avec  ces  brigands  déclarés  qui,  d'ac- 
corl  avec  leur  propre  conscience,  se  rendent  à 
eux-mêmes  lajusticede  se  ranger  dans  une  classe 
vouée  à  l'infamie  et  à  l'exécration  ;  que  des  per- 
sonnes chargées  d'une  mission  sainte  et  destinée 
à  imprimer  le  respect  protègent  ces  brigands; 
qu'elles  les  honorent,  qu'elles  les  prônent  ;  qu'elles 
élèvent  leurs  brigandages  au  rang  des  exploits,  des 
vertus  de  la  loyauté...  Quel  nom  donner  à  un  pa- 
reil procédé?...  Oh  !  combien  ilétailhonorable  pour 
les  représentants  d'une  grande  nation,  pour  les 
fondés  de  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  de 
France,  d'orner  le  triomphe  du  coupe-tête  Jour- 
dan,  de  rendre  hommage  aux  Duprat,  aux  Tournai, 
aux  Lécuyer,  aux  Mainvielle,  ses  dignes  compa- 
gnons, ses  émules  en  forfaits  et  en  barbarie,  de 
leur  payer  un  tribut  de  louanges  !  0  France,  que 
l'on  ose  invoquer  en  faveur  des  brigands  1  France, 
dont  le  nom  sera  tcujours  pour  nous  un  objet  de 
vénération,  est-il  vrai  que  tu  reconnaisses  là  tes 
organes  ?  E>t-il  vrai  que  tu  veuilles  protéger  des 
propriétés  qui  sont  le  fruit  du  brigandage,  et  que 
tu  veuilles  garantir  les  personnes  des  brigands  ? 
Serais-tu  réduite  à  ce  point  d'avilissement,  d'ou- 
bli de  tout  honneur,  que  tu  ai'  s  pu  seulement 
concevoir  l'idée  de  leur  assurer  les  moyens  de  se 
soustraie  à  leur  souverain  légitime,  d'établir  un 
gouvernement  civique,  ourdi  par  lu  révolte,  l'u- 
surpation, la  barbarie,  fondé  sur  les  cadavres 
amoncelés  (le  leurs  compatriotes,  cimenté  debur 
sang,  où  ils  puissent  mettre  en  dépôt  leurs  exé- 
crables propriétés,  leurs  personnes,  destinées  par 
la  justice  aux  supplices  qu'elle  réserve  aux  scé- 
lérats ? 

Les  mêmes  principes  de  MM.  les  médiateurs  se 
retrouvent  dans  une  lettre  (1)  qu'ils  écrivirent  le 
l^""  juillet  à  M.  de  Ferrière,  commandant  général 
des  troupes  de  ligne,  réparties  dans  l'Etat  d'Avi- 
gnon et  le  Gomtat  Vennssin,  suivant  cette  lettre, 
ceux  qui  ont  voulu  sauver  la  ville  de  Garpenlras 
de  la  dévastation,  qui  ont  opposé  une  vigoureuse 
résistance  aux  assas-ins,  aux  incendiaires  deGa- 
vaillon  et  de  Sarrians,  ont  arrêté  les  progrès  de 
leurs  fureurs,  ceux-là  sont  un  parti.  Mais  c- ux 
qui  reviennent  de  l'armée  de  Monteux,  c'est-à- 
dire  ces  brigands,  ces  assassins,  ces  incendiaires, 
sont  des  citoyens  qui  ont  tout  sacrifié  à  la  liberté, 
et  qui  méritent  estime  et  considération.  Des  bri- 

(1)  Pièces  justificatives,  aP  2. 


gands  méritent  estime  et  considération  !  Grand 
Dieu  !...  Nous  osons  le  demander,  auprès  de  qui 
peuvent-ils  trouver  ces  sentiments?  sinon  auprès 
des  gens  semblables  à  eux.  Si  cette  qualilîcation 
ne  convient  pas  aux  auteurs  de  la  lettre,  il  faut 
donc  qu'ils  fussent  dans  le  délire,  lorsqu'ils  l'ont 
écrite,  ou  qu'ils  se  respectent  bien  peu  eux-mê- 
mes, pour  profaner  ainsi  les  expressions. 

MM.  les  commissaires  ne  se  sont  pas  contentés 
d'approuver,  de  louer  les  forfaits  antérieure- 
ment commis  par  les  brigands,  ils  soutiennent 
ces  brigands  de  tout  leur  crédit,  les  autorisent 
à  en  commettre  tous  les  jours  de  nouveaux. 

Depuis  la  proclamation  qui  suspendit  toute  hos- 
tilité, les  èravesô?%a«ds  ont  en  levédestooneauxde 
vin,  exigé  des  contributions?  MM.  les  médiateurs 
répondirent  aux  plaignants  :  iVe  faut-il  pas  qu'ils 
wwwf?  L'armée  a  volé  des  chevaux,  et  veut  foner 
les  propriétaires  à  payer  tant  pour  chaque  chev.il: 
— Payez,ài8entU)i\.\(ism^ùïateuTS,vousêtesencore 
trop  heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  marché.  Im- 
plore-t-onlalibertéde  nombreux  prisonniers, con- 
damnés sans  jugement,  sans  décret,  à  une  lon- 
gue, ruineuse  et  mortelle  détention  dans  des 
cachots,  on  est  éconduit  de  la  façon  la  plus  dure. 
Mais  que  les  braves  brigands  ou  leurs  adht'rents 
insultent,  outraiient,  maltraitent  des  citoyens 
paisibles,  menacent  de  pendre,  blessent,  assas- 
sinent; ces  violences  sont  tolérées  et  presque 
applaudies.  Quelques-uns  d'eux,  comme  ils  se 
retiraient  dans  leurs  villages,  ayant  succombé  à 
la  fureur  populaire  de  leurs  concitoyens  qui  leur 
demandaient  compte,  l'un,  du  meurtre  d'un  père, 
d'un  fils,  d'un  frère;  l'autre,  du  viol  de  sa  tille, 
de  sa  fe  nme,  de  sa  sœur;  un  troisième,  du  pil- 
lage et  de  l'incendie  de  sa  maison,  ou  re  la  dé- 
vastation de  ses  propretés;  MM.  les  médiateurs  se 
sont  empressés  de  faire  une  proclamation  qui 
met  la  vie  des  brigands  sous  la  garantie  spéciale 
des  municipaliié-,  déclarées  responsables. 

En  conséquence,  4  des  ofticiers  municipaux 
de  Garomb,  oiï  s'est  passée  une  de  ces  malheu- 
reuses scènes,  ont  été  mandés  par  ces  mêmes 
médiateurs,  et,  sur  un  simple  ordre  de  leur  part, 
jetés  dans  les  prisons  d'Avignon. 

Le  2  juillet,  le  détachement  de  dragons  qui 
maintenait  la  tranquillité  à  L'isle  reçut  l'ordre 
d'en  partir.  A  celte  nouvelle,  le  peuple,  qui  re- 
doutait les  brigands  qui  revenaient  de  l'armée  de 
Mon'eux,  poussa  des  cris  perçants,  ferma  les 
portes  de  la  ville,  supplia  avec  larmes  les  dra- 
gons de  rester  ;  le  maire,  en  écharne,  joignit  ses 
instances  à  celles  du  peu[)le.  Tout  fut  inutile,  il 
fallut  obéir  aux  médiateurs;  les  d'agons  par- 
tirent. Alors,  le  peuple  consterné  exigea  de  la 
municipaité  qu'elle  désarmerait  tous  les  habi- 
tants ;  elle  fit  trois  proclamations  pour  ordonner 
d'apporter  les  armes  à  la  mais  n  commune;  les 
citoyens  paisibles  y  déposèrent  les  leurs,  les  bri- 
gands seuls  résistèrent.  On  commanda  de  les 
désarmer.  50  d'entre  eux  se  renfermèrent  dans 
unecour,  avec  des  munitions,  arborèrent  le  dra- 
peau rouge  et,  vers  les  dix  heures  du  soir,  se 
mirent  à  tirer  sur  les  passants. 

M.  Mulot,  l'un  des  méliatenrs,  averti  dès  le 
matin  par  les  brigands,  arrive  à  onze  heures,  à  la 
lêie  de  50  hussards,  demande  le  procès-verbal 
de  ce  qui  s'est  passé.  Le  lendemain,  ayant  con- 
voqué une  assemblée  de  tous  les  habitants  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  il  la  harangua,  blâma  la 
conduite  du  peuple,  celle  de  la  muiii<ipalilé,  fit 
l'éloge  des  brigands,  et  ordonna  qu'ils  garderaient 
leurs  armes.  N'est-il  pas  évident  que  le  but  du 
désarmement  n'est  que  de  livrer  les  honnêtes 
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gens  sans  défense  au  f^r  des  assassins?  M.  Mulot 
ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  masquer  ses 
intrtûtions,  il  ne  ferme  pas  les  ynux  sur  l'arme- 
ment des  brigands,  il  a  le  courage  d'ordonner,  à 
la  face  dtl  public,  qu'ils  gardeivnt  Leurs  armes  ; 
de  l'ordonner  après  qne  les  autres  ont  déposé  les 
leurs!  Certes  M.  Mulot  n'est  pas  un  médiateur 
ordinaire. 

MM.  les  médiateurs  n'ont  pas  pti  ?e  dissi- 
muler à  «ux-mêmes  toute  l'irréèDlariré  de  leur 
coniiuile  :  ilsont-cherché  à  la  faire  revêtir,  après 
coup,  de  l'antoriié  de  1  Assemblée  nationale.  Ils  en 
ont  ob'enu,  le  4  juillet,  un  décn  t  relatif  aux  pré- 
liminaires de  paix  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
lequel  porte  :  «  L'Âs^^emblée  nationale  décnHe... 
que  lesdiis  commis>=aires  méiiateurs  sont  auto- 
risés à  requérir  f?oit  les  gardes  natioTialfS,  soit 
les  troupes  de  la  ligne  française,  p«ur  assurer 
l'exécution  de  tous  les  aitirles...  Décire  qu'elle 
confirme  la  gara^itie  donnée  par  le?;  trois  com- 
uiis-aires  médiateurs  pottr  l'exécution  des  préli- 
minaires d-e  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange  le 
14  juin  dernier.  » 

Certainement  l'Assemblée  nationale  n'a  en- 
tendu autoriser  les  médiateurs  à  requérir  la 
force  armte,  qu'autant  qu'elle  potirrait  être  né- 
cessaire pour  empêcher  le  trouble  ft  as=urt'r  li 
liberté  des  suffrage*,  et  non  pour  les  violenter. 
Comme  on  vient  de  voir  qu'ils  l'ont  pratiqi»é. 

Quand  il  serait  possible  de  se  uomper  sur  cette 
intention  évidente,  ceux-ci  auraient  toujours  ex- 
cédé leurs  pouvoirs,  en  employant  ce  moyen, 
avant  d'y  avoir  été  autorisés. 

Ils  n'avaient  pas  eu  besoin  du  prétexte  de  ce 
décret  pour  déterminer  leur  conduite  antériiurê  ; 
on  se  doute  bien  que,  l'ayant  une  fois  en  leur  fa- 
veur, ils  n'ont  pas  manqué  de  contiiiuer  à  en 
faire  u?age. 

Il  devait  y  avoir  le  8  juillet  une  assi'tnblée  de 
citoyens  cc<i/s à  Avignon,  dans  l'église  des  Carmes, 
pour  délibérer  sur  la  réunion  et  réélin»  l'état  ma- 
jor de  la  garde  citoyenne.  MM.  les  médiateurs 
avaient  promis  qu'un  "détachement  de  troup*  s  de 
ligne  y  protégerait  la  liberté  des  opinions,  mais 
ils  ont  ensuite  refusé  ce  détachement.  L'assem- 
blée se  lonna  sous  la  protection  dérisoire  de  la 
municipalité.  iOO  brigands  s'y  rendirent  armés, 
menacèrent  de  couper  la  tête  à  tous  ceux  qui  mon- 
treraient le  moindre  désir  de  rester  sous  la  domi- 
nation du  pape,  et  dirent  qu'ils  voulaient  ;oMer  à 
la  boule  avec  ces  têtes. 

Un  des  premiers  partisans  de  la  réunion,  M.  Au- 
diffret,  frappé  de  la  nulliié  d'un  vœu  qu'arrache- 
rait la  terreur,  crut  devoii"  leur  faire  d^s  repré- 
sentations. Ils  fondirent  sur  lui,  l'accablèrent  de 
coups  et  le  traînèrent  comme  un  crinaitiél  chez 
MM.  les  médiateurs,  qui  désapprouvèrent  sa  con- 
duite el  applaudirent  à  cile  des  brigands;  on  le 
portadanssonlitet  l'assemblée  ?e sépara.  II  serait 
diflîcile  d'impginer  des  preuves  plus  énergiques 
de  l'impiirtialité  de  ces  messieurs. 

Les  officiers  des  troupes  de  ligne  ont  repré- 
senté à  MM.  les  médiateurs  qu'il  était  humiliant 
pour  des  militaires  de  voir  commettre  imimné- 
ment  sous  leurs  yeux  les  excès  les  plus  intolé- 
rables, et  l  ur  ont  demandé  des  ordres  pour  les 
réprimer.  MM.  les  médiateurs  ont  répondu  à  ces 
officiers  qu'il  fallait  qu'ils  retinssent  leurs  soldats 
dans  leuis  casirnes,  aver  défense  d'en  sortir,  quoi 
qii'ilpût  arriver  dans  la  ville. 

MM.  Verninac  et  Le  Scène-des-Maisons  ayant 
paru  le  9  jaillet  à  Villeneuve,  où  ee  trouvent 
beaucoup  d'cmigrants  avignonais,  quelques-uns 
d'entre  eux  s'informèrent  s'ils  pourraient,  sans 


danger  se  présenter  aux  assemblées  de  districts 
in(ii<juéespour  le  lendemain? — Omi,  leur  répondît 
l'un  des  deux  médiateurs,  si  votre  suffrage  est 
pour  la  réunion  (à  la  France);  mais,  s'il  est  pour  le 
pape,  votre  vie  ne  sera  pas  en  sûreté.  C'est  s'eXpU- 
quer  a-sez  clairement  en  faveur  de  la  liberté  des 
suffrag'HS. 

Le  même  jour,  le  sieur  Vinai,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune,  ayant  fait  apporter  un 
fusil  chez  lui,  MM.  les  médiateurs  le  mandèretit 
pour  en  savoir  les  mblîfs.  Sur  ce  qu'il  dit  que, 
lorsque  les  Mainvielle,  Duprat  et  autres  chefs  de 
l'armée  des  brigauits  avaient  à  eux  seuls  5 
ou  600  fusils  dans  leurs  maisons,  il  pouvait 
bien  t  n  avoir  un  chez  lui  ;  les  armes  sont  très 
bien  entre  les  mains  de  ces  gens-là,  lui  répon- 
dirent-ils; ii?  n'en  est  pas  de  même  entre  les  vôtres. 
Cela  est  encore  assiz  clair  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  comiheritaire. 

Peu  satisfaits  des  trouiîes  de  ligne,  qui  n'avaient 
pas  les  mêmes  égards  poui*  lés  b  igands,  MM.  les 
médiateurs  résolurent  de  leur  substituer  des  gar- 
des nationales,  tirées,  non  des  distriits  voisins, 
où  le  palHotisme  des  brigands  est  trop  bien  connu, 
mais  de  Mar.-eille  ofi  les  chefs  de  l'armée  de 
Moiiteux  avaient  toujours  eU  des  intelligences; 
mais  le  directoire  du  département  d"s  Bduches- 
dn-Uhône  s'est  opnoséau  dépari  des  500  honimes 
qui  avaient  été  demandés  (1). 

Cliaqi-e  jour  voit  augmc'rtter  le  désot-dre  à  Avi- 
gnon :  les  brigands  paicourent  les  rues,  armés 
de  sabres,  provoquent  et  jurent  de  tailler  en 
pièce  tout  citoyen  qui  ne  se  rangera  pas  de  leur 
parti.  Mal  vue  des  médiateurs,  la  municipalité 
n'a  aucune  force  pout*  arrêter  ce  torrent  débofdé 
qui  chasse  les  honnêtes  gens  de  la  ville. 

La  municipalité  avait  fait  séquestrer  des  effets 
notoirement  volés  à  Sarrians  pilr  les  brigands, 
MM.  les  médiateurs  ont  ordonné  de  les  rendre  à 
ceux  qui  les  ont  volés.  En  conséquence,  un  sieur 
Gastellan  en  a  retiré  des  tables  de  tiiarbre  et  des 
glaces,  un  sieur  Lami  une  belle  bibliothèque. 

Vauréas  et  les  il  communautés  du  Haut- 
Cointat  étaient  paisibles,  malgré  les  intrigues 
de  7  oii  8  émissaires  des  factieux  avignonais  ; 
oii  ne  s'y  occupait  que  des  nloyens  d'empêchée 
que  le  peuple  indighê  ne  les  vexât;  mais,  deux 
officiers  municipaux  ayant  eu  un  petit  démêlé 
sur  un  objet  d'adminisiratiott  auquel  personne 
ne  prenait  jart,  la  faction  a  saisi  ce  prétexte 
pour  faire  entrer  dans  la  ville  230  hommes 
de  la  garde  nationale  du  district  de  Noyons, 
département  de  la  Drônie.  Ces  étrangers,  en- 
voyés pat  ordre  de  MM.  les  médiateurs,  ont 
été  bien  accueillis  et  fort  surpris  de  troiiver  là 
plus  profonde  paix  où  l'on  avait  calomnieuse- 
ment  supposé  que  régnait  le  trouble.  De  fausses 
insinuations  leur  avaient  persuadé  qu'on  voulait 
les  égorger  pendant  la  nuit,  ils  en  montrèrent 
(le  l'inquiétude;  il  n'y  eût  pas  un  citoyen  qui  ne 
se  désarmât  de  lui-même  pour  dissiper  tout  soup- 
çon. Les  gardes  détrompés  vécurent  dès  lors  dans 
la  meilleure  intelligence. 

L'impartialité  de  MM.  les  ihédiàteurs,  la  droi- 
ture de  leurs  intentions,  se  sont  montrées  d'une 
manière  encore  plus  sensible  lors  de  la  tenue  de 
l'assemblée  des  districts  d'Avignon.  Elle  avait 
été  fixée  au  10  juillet.  Les  brigands  s'y  rendirent 

(1)  Le  sieur  Tournai,  gazeliér,  l'un  des  chefs  de 
l'armée  de  Monteux,  avait  déjà  annoncé,  dans  une  de 
ses  icuilles,  qu'en  vertu  du  décret  du  ■*  juillet  les  Mar- 
seillais viendraient  à  Avignon  exterminer  les  traîtres. 
(11  appelle  ainsi  ceux  qui  no  sont  pas  pour  la  réunit>n.) 
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en  grand  nombre;  et,  comme  ils  virent  que  leur 
parti  était  le  plus  f.iible,  ils  chercbére-it  à  inii- 
mider  les  votants.  Dans  l'église  des  Augustins  et 
dans  celle  des  Cordeliers,  ils  poussèretit  leur 
barbare  audace  jusqu'à  faire  ouvrir  des  tombeaux, 
et  raenacèreut  à  baule  voix  d'y  précipiter  tout 
vivants  ceux  qui  seraient  d'un  avis  contraire  au 
leur.  Le  8\em  Monnier,  commissaire  de  quartier, 
voulut  prier  des  factieux,  qui  n'étaient  pa8<iu 
<iistrict,  de  ne  pas  causer  de  désordre  dans 
l'assemblée,  ils  le  précipitèrent  dans  un  des 
tombaux;  heureusement  de  nouvelles  scènes 
bruyantes  attirèrent  ailleurs  l'attention  des 
brigands  qui  l'entouraient  ;  un  maçon  le  re- 
tira, le  fil  évader  et  lui  sauva  la  vl*e.  Sur  les 
plaintes  qu'en  reçurent  MM.  les  médiateurs,  ils 
se  contentèrent  de  faire  refermer  les  tombeaux, 
et  ils  e  npèchèient  la  municipalité  de  vei baliser. 

Tandis  que  ces  attentats  inouïs  se  commet- 
taient dans  l'église  des  Augusiins,  une  division  de 
factieux,  conduite  par  le  coupe-iète  Nicolas  Jour- 
dan,  armés  de  sabres  et  de  pistolets,  répandaient 
la  frayeur  au  milieu  de  l'Assemblée  d'un  autre 
district  ;  il  n'est  pas  possible  de  tendre  les  impré- 
cations, les  blasplièmi'S  que  les  chefs  de  l'armée 
et  leurs  sunpôts  vomissaient  contre  quiconque 
osait  donner  un  suffrage  différent  de  celui  qu'ils 
exigeaient. 

On  découvrit  des  armes  cachées  dans  l'ég'ise 
de  Saint-Pierre  :  la  municipalité  se  hâta  d'en 
avenir  la  médiation.  M.  i'abl>é  Mulot  s'y  trans- 
porta, les  vit,  ne  songea  pas  même  à  rechercher 
les  coupables,  et,  de  retour,  tança  vivement  les 
officiers  municipaux,  les  traita  de  perturbateurs 
du  repos  public,  et  les  menaça  de  toute  l'indi- 
gnation des  médiateurs. 

Autres  assemblées  de  districts,  le  14  juillet. 
Celles-ci  ne  furent  guère  composées  que  d'étran- 
gers ou  de  citoyens  sans  proprié'é.  MM.  les  mé- 
diateurs inte'pellèrent  individuellement  les  vo- 
tants de  dire  s'ils  voulaient  être  réunis  à  la 
France,  oui  ou  non.  Il  est  inutile  d'ajouter  que 
tous  répondirent  oui.  Pour  grossir  la  li.-te  du 
petit  nombre  des  voix,  on  fit  publier  le  lend  - 
main  à  son  de  trompe,  que  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  assisté  aux  assemblées  ue  districts  allassent 
signer  la  délibération;  malheur  à  qui  eût  refusé 
d'obéir.  Dès  le  matin,  400  gardes  nationales  de 
Nîmes,  tous,  ou  presque  tous  protestants  étaient 
arrivés  dans  Avignon  ;  des  protestants  conve- 
naient mieux  sans  doute  aux  vues  impartiales  de 
la  médiation  ;  au'^si  menaçait-on  de  prendre  les 
traîtres  qni  oseraient  prononcer  le  nom  du  pape. 
On  avait  fait  venir  des  ballots  de  cocardes  natio- 
nales de  laine,  et,  pour  en  assurer  le  débit,  quel- 
ques braves  brigands  s'en  parèrent  et  forcèrent 
tuus  les  citoyens  à  adopter  cette  décoration; 
le  nommé  Arnaud,  honnête  maçon,  n'ayant  pas 
de  quoi  faire  emplette  de  ces  cocardes,  fut  as- 
sommé de  coups  dont  il  mourut.  Un  autre  par- 
ticulier éprouva  le  même  traitement,  au  nom  de 
la  liberté. 

Le  18  juillet,  il  arriva  un  corps  de  7  à  800  gar- 
des nationales  de  Marseille,  avec  3  pièces  de 
canon.  La  faction  en  attendait  encore  de  Mont- 
pellier et  de  5  ou  6  autres  villes,  parlant  haute- 
ment de  formation  prochaine  d'un  camp  dans 
le  ConQtat,  et  toujours  de  réunion  volontaire  à 
la  nation  française,  qui  renonçait  solnnellement 
aux  conquêtes;  les  émigrations  recommençaient 
et  devenaient  plus  considérables  que  jamais. 
Cette  malheureuse  ville  qui,  auparavant,  avait 
plus  de  40,000  habitants,  n'en  a  pas  6,000  aujour- 
d'hui. 


M.  Verninac  alla  bientôt  s'établir  à  Pernes  avec 
des  hussards  pour  veiller  sur  une  partie  du  Gom- 
tat  et  M.  Le  Scène-des-Maisons  se  chargea  de  pai^ 
courir  le  reste  de  ce  malheureux  pays  et  d'y 
engager  les  commissaires  à  délibérer  en  faveur 
de  la  réunion.  Avec  quelle  horreur  ne  le  vit-on 
pas  arriver  à  Carpentras,  ayant  derrière  son  car- 
rosse le  nommé  de  Mazan,  accusé  d'avoir  égorgé 
des  prisonniers  carpentrassiens  désarmés,  et  d'en 
avoir  mangé  le  foie  à  Mazan  avec  ses  cama- 
rades I 

MM.  les  médiateurs  envoyèrent  des  gardes  na- 
tionaux dans  toutes  les  autres  communes  qui 
ne  paraissaient  pas  disposées  à  entrer  dans  leurs 
vues.  200  Marseillais  et  2  pièces  de  can^n  parti- 
rent te  22  pour  Mabiucè'te  et  50  eurrUt  ordre  de  se 
rendre  à  Bédarriies  afin  de  protéser  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Vaucluse,  qui  ne 
tarda  pas  à  y  ouvrir  ses  séances  sous  les  heureux 
auspices  des  sbires  et  du  b(urreau  d'Avignon. 
Dans  le  discours  que  M.  Verninac  y  pro mnça,  le 
27,  il  dit  à  «-ette  assemblée  ;  «  Nous  avous  e4imé 
que, pour  l'honneur  des  principes...  nnus  devions 
reconnaître  en  vous  les  déjiositaires  de  'a  souve- 
raineté du  peuple  qui  vou«  a  délégués...  Vou  êtes 
donc,  Messieurs,  les  représentants  des  deux  Etats, 
connus  naguère  sous  la  dénominati "Udes  omtés 
d'Avignon  et  Venaisin,  confondus  aujourd'hui 
sous  celle  de  département  de  Vaucluse  (I). 

L'oraieur  ne  devait  cependant  }»as  ignorer  que 
les  membres  de  cette  prétendue  assemblée,  dont 
la  plupart  ne  possédaieit  aucune  proprié'é  dans 
le  pays,  n'avaier.t  pas  en  leur  faveur  le  vœu  des 
Gomtadins;  que  la  majeure  partie  les  désavouait, 
contestait  la  légalité  de  leurs  pouvoirs,  c'était  au 
moins  une  question.  Comment  se  permet-il  de  la 
décider  en  leur  faveur,  de  sa  prop'e  autorité,  et 
sans  avoir  consulté  les  parties  intéressées?  Com- 
ment se  permet-il  ttie  les  présenter  comme  les 
délégués,  les  représentants  d'un  peuple  qui  les  re- 
jette? Un  médiateur  a-t-il  droit  de  s'ériger  en 
juge? 

La  soi-disant  assemblée  électorale  ne  se  mon- 
tra pas  méconnaissante  de  ce  bienfait;  elle  vou- 
lut ouvrir  ses  travaux  par  la  nomination  de 
M.  l'abbé  Mulot  à  l'évêché  du  prétendu  dépar- 
tement de  Vaucluse,  quoique  aucun  des  évêchés 
de  la  province  ne  se  trouvent  vacants;  mais  une 
mésintelligence  entre  les  24  électeurs  de  Car- 
pentras et  ceux  d'Avignon  a  suspendu  cette  opé- 
ration. Désolé ,  furie  IX,  par  un  effet  de  l'extrême 
désintéressement  qu'il  met  dans  ses  fonctions  de 
médiateur,  M.  l'abtié  Mulot  est  arrivé  le  30  à  Car- 
pentras avec  un  détachement  de  hussards,  pour 
faire  procéder  au  choix  de  nouveaux  électeurs 
plus  traitables.  Le  club  de  Carpentras,  présidé 
par  M-  de  Ferrières,  qui  seconde  les  vues  impar- 
tiales et  pacifiques  de  la  n^édiation,  a  proposé 
d'exiger  rie  l'évêque  de  ce  diocèse  le  serment  ci- 
vique, auquel  on  sait  bien  qu'il  ne  se  soumettra 
jamais. 

M.  Le  Scène-des-Maisons  se  rendit  à  Vauréas, 
escorté  de  50  hussards  ou  dragons.  Prè-  de  80  ci- 
toyens s'étant  joints  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, ce  médiateur  par  la  pendant  trois  quarts 
d'heure  des  avantages  de  la  réunion  du  Gomtat  à  la 
France,  et  du  danger  qu'il  y  aurait  à  s'y  refuser. 
Son  éloquence  fut  en  pure  perte;  M.  de  Moracet 
le  réfuta  victorieusement.  Le  résultat  fut  un  vœu 

(1)  Voy,,  aux  pièces  justificatives  n*  3,  cette  pièce 
vraiment  curieuse  où  l'orateur  de  la  médiation  eatre- 
lient  aussi  l'assemblée  du  danger  de  l'impunité  du 
brigandage  et  des  assassinats. 
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unanime  de  rester  fidèle  au  souverain  légitime. 

C'était  le  dimatiche  31  juillet  que  devait  se  tenir 
l'assemblée  primaire  pour  délibérer  sur  la  réu- 
nion; M.  Le  Scène-des-Maisons  la  prorogea  de  son 
chef  au  dimanche  suivant  7  août,  par  délica- 
tesse, dit-il,  et  pour  qu'on  neciùi  pas  qu'il  avait 
influé  sur  les  opinions  ;  mais  on  a  su  de  personnes 
à  qui  il  s'en  est  ouvert  que,  n'ayant  pu  gagner 
les  principaux  citoyens,  il  voulait,  au  jour  par 
lui  indiqué,  parler  au  peuple  afin  de  lui  persuader 
d'entrer  dans  la  bonne  voie. 

Parler  au  peuple...!  Tout  le  monde  saisit  la 
généreuse  idée  renfermée  sous  ces  expressions  ; 
c'est-à-dire  qu'après  n'avoir  pu  réussir  auprès 
des  gens  susceptibles  d'apprécier  ce  qu'on  leur 
propose,  il  voulait  faire  ressource  d'une  multi- 
tude aveugle,  ignorante,  toujours  amie  de  la 
nouveauté,  toujours  prête  à  se  porter  aux  partis 
violents,  se  lai>sant  maîiris  r  par  le  premier  qui 
entreprend  de  l'exciter;  c'est-à-dire  en  un  mot 
qu'il  se  proposait  de  subjuguer  le  reste  des  habi- 
tants par  le  moyen  du  peuple,  de  leur  opposer  la 
fougue  et  la  violeuce  de  la  multitude.  Le  projet 
était  honnête  et  bien  digne  d'un  homme  envoyé 
pour  porter  des  paroles  de  paix,  pour  procurer 
la  conciliation,  pour  protéger  la  liberté.  11  fut 
encore  trompé  dans  ses  espérances.  Assemblés 
de  nouveau  le  7  août,  les  citoyens  actifs  de  cette 
ville  confirmèrent  d'un  suffrage  unanime  leur 
premier  engagt  ment  ;  deux  épreuves  donnèrent 
le  même  résultai,  sans  aucune  exception,  sans 
aucune  réclamation. 

De  Vauréas,  arrivé  àBolène,  M.  le  commissaire 
y  reçut  fort  mal  la  déclaration  générale  de  fidé- 
lité au  saint-s.èpe,  la  qualifia  d'indécente,  et  mit 
aux  arrêts  M.  Aymé  fils,  avocat  de  Montélimar, 
capitaine  du  détachement  de  100  gardes  natio- 
nales de  ce  district,  en  garnison  dans  cette  ville 
depuis  quelques  jours,  homme  d'hcmneur  qui  lui 
(lit,  avec  autant  d'énergie  que  de  vérité,  que  la 
déclaration  était  le  vœu  d'un  peuple  Ibre.  Mé- 
content de  trouver  aussi  peu  de  docilité  daos  ses 
vues,  M.  le  commissaire  annonça  lubliquement 
aux  habitants  qu'ils  devaient  s'attendre  à  être 
traités  en  étrangers,  leur  intima  l'ordre  d'enlever 
les  armes  de  France  de  dessus  les  portes  de  la 
ville,  et  d'en  remettre  cependant  les  clefs  au 
commandant  des  troupes  françaises  (1). 

Mornas,  la  Palud,  Sarignan,  et  généralement 

(1)  Les  malveillants  s'agitèrent  beaucoup  dans  l'as- 
semblée de  tous  les  citoyens  actifs  qui  se  tint  le  len- 
demain pour  délibérer  sur  la  question  de  déplacer  les 
armes  de  France  avec  la  décence  convenable  ;  ils 
criaient  :  Vive  Le  roi!  des  cris  plus  nombreux  firent 
entendre  :  Vive  le  pape!  On  allait  en  venir  aux  coups 
sans  l'intervention  armée  des  gardes  nationales.  Un 
orateur,  partisan  de  la  réunion,  fut  couvert  de  huées; 
deux  ou  trois  de  ses  approbateurs  furent  éconduils.  Le 
procureur  de  la  commune  acquit  au  contraire  beau- 
coup d'honneur,  par  une  protestation,  généralement 
applaudie,  de  ses  sentiments  de  fidélité  au  pape  ;  il  y 
joignit  le  projet  généralcnnent  adopté,  de  prier  MM.  les 
médiateurs  de  permettre  que  les  armes  de  France  ser- 
vissent de  sauvegarde  à  la  ville,  de  signe  de  protec- 
tion contre  les  entreprises  des  méchants  :  «  Enfin, 
ajoute-t-on,  malgré  le  vœu  de  fidélité  que  nous  avons 
émis  pour  notre  légitime  souverain,  des  arrangements 
supérieurs  opéraient  notre  réunion  à  l'Empire  fran- 
çais ;  nous  prions  les  administrateurs  du  département 
de  la  Drôme  de  vouloir  bien  nous  recevoir  dans  leur 
déparlement,  dont  nous  avons  éprouvé  la  bienveillance 
et  l'amitié,  et  d'interposer  leurs  bons  offices  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  cette  léunion.  »  Ici 
se  retrouve  l'inaltérable  fond  de  sentiments  que  les 
habitants  de  Bolcno  avaient  consigné,  un  mois  aupa- 
ravant, dans  l'ado  le  plus  solennel  et  le  plus  libre. 


toutes  les  communautés  du  Haut-Gomtat,  ont 
délibéré  comme  les  villes  de  Bolène  et  Vauréas, 
de  rester  fidèles  au  souverain  légitime.  Les  cris 
de  Vive  le  pape  s'y  sont  généralement  fait  enten- 
dre, malgré  les  menaces  des  factieux  et  les  soins 
infatigables  de  M.  Le  Scène-des-Maisons. 

La  ville  de  Caderousse  délibéra  utianimement, 
le  24  juillet,  de  rester  fi  lèle  au  Saint-Siège. 
MM.  les  médiateurs  y  envoyèrent  auss-itôt  en  gar- 
nison un  détachement  de  gardes  nationales  de 
Marseille,  sur  ce  que  la  municipalité  demandait 
qu'il  en  fût  retiré  comme  absolument  inutile 
dans  une  ville  paisible,  M.  Mulot  répondit  que 
le  seul  moyen  d'éviter  les  malheurs  dont  on  sem- 
blait être  menacé,  était  de  voter  la  réunion  à  la 
France. 

Toutes,  il  est  vrai,  n'ont  pas  eu  la  même  fermeté. 
La  crainte  répandue  par  les  menaces  de  MM.  les 
commissaires  en  a  retenu  dans  le  silence  plusieurs 
qui  se  proposaient  de  délibérer  de  r.  ster  fidèles 
au  saint-siège.  L'exemple  de  celles  qui,  pour 
avoir  émis  ce  vœu,  ont  eu  des  garnisons  des  gardes 
nationales  de  Nîmes,  d'Aix  et  de  Marseille,  dont 
elles  éprouvent  toutes  sortes  de  vexations  (1)  en 
a  imfiosé  à  quelques-unes;  d'autres,  asservis  par 
les  brigands  ou  leurs  suppôts,  ont  été  forcées  de 
céder  aux  impressions  dont  on  leur  imposait  la 
loi,  Monteux  est  de  ce  nombre  (2). 

MM.  les  commissaires  savent  cependant  em- 
ployer d'autres  armes  que  la  violence;  ils  ont 
quelquefois  recours  aux  caresses  et  à  la  séduction. 
M.  Le  Scène-des-Maisons,  pour  engager  les  habi- 
tants de  Garpentras,  leur  avait  promis  de  solliie- 
ter  et  d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  de  Fi  anie 
300,000  livres  i  our  le  Comtat.  dans  le  motnent 
même,  et  un  million  lors  du  décret  de  réunion. 

Souvent,  dans  la  poursuite  d'une  entrepiise, 
les  idées  se  développent,  s'étendent,  s'agrandis- 
si  nt;  on  s'enhardit,  on  a  plus  de  force  à  mesure 
que  l'on  avance  dans  l'exécution.  Les  agitateurs 
de  ces  trisies  contrées,  en  abolissant  l'ancien 
réiiime,  en  les  retirant  de  l'obéissance  du  pape, 
n'avaient  d'abord  d'autre  projet  que  de  les  réunir 
à  la  France;  mais  il  paraît  qu'aujourd'hui  ils 
veulent  ériger  le  Comtat  en  République.  Tous  les 
jours  on  entend  des  Marseillais  crier  dans  les 
rues  d'Avignon  :  A  bas  le  roi!  L'assemblée  élec- 
toiale  et  les  chefs  de  l'armée  de  Vaiicluse  dé- 
clarent publiquement  qu'ils  ne  veulent  pas  de  la 
réunion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  difficile  de  peindre 
l'état  affreux  oîi  se  trouve  la  ville  d'Avignon 
dans  le  moment  où  nous  parlons. 

Les  brigands,  conseillés  par  leurs  chefs  et  par 
les  membres  de  la  prétend  le  assemblée  électorale, 
accoururent  en  foule  les  25  et  26  juillet  à  la  mai- 
son de  ville,  demandant  qu'on  leur  payât  les  jour- 
nées qu'ils  avaient  vaqué  au  camp  de  Monteux, 
à  raison  de  40  sols  par  jour  avec  une  gratifica- 
tion de  100  livres  pour  chacun  :  on  leur  promit 


(1)  Voici  un  trait  qui  pourra  donner  une  idée  da 
resie.  Des  gardes  nationales  arrivés  d'Aix  à  Caromb, 
s'étant  saisis  de  quelques  malheureux  que  l'on  croyait 
avoir  pris  part  à  l'une  de  ces  vengeances  populaires 
auxquelles  avaient  succombé  8  ou  9  brigands,  les  ont 
obligés  de  les  exhumer,  de  demander  pardon  à  leurs 
cadavres  et  de  les  embrasser. 

(2)  Encore  est  il  à  remarquer  que  la  liste  des  votants 
a  été  considérablement  enflée  par  rapport  aux  com- 
munes qui  paraissent  avoir  accédé  à  la  réunion.  Il  n'y 
eu  avait  que  60  à  80  à  Monteux,  quoique  dans  le  pro- 
cès-verbal on  les  ait  portés  à  480  ;  la  même  fraude  a 
été  pratiquée  par  rapport  aux  assemblées  tenues  à 
Avignon. 
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de  portpr  leur  demande  au  conseil  général,  le 
vendredi  suivant,  29. 

Le  conseil  la  rejeia.  Pouvait-il  condamner  des 
citoyens  opprimés  à  récompenser  des  brigands  qui 
se  faisaient  payer  le  meurtreetrincendie?La  ville 
était  épuisée;  la  prétendue  assemblée  électorale 
avait  déjà  ruiné  les  lubitanls  par  ks  taxes  énor- 
mes pour  fournir  des  vivres  des  rautiitiuns,  de 
l'argent  à  cette  armée,  chargée  du  produit  im- 
mense (lu  pillage  des  villes  et  des  campagnes. 
MM.  les  commissaires  aiipuyèrent  vainement  une 
si  étrange  réclamation.  Le  courage  du  conseil  les 
mit  dans  une  telle  colère,  qu'un  oflicier  muni- 
pal,  nommé  Descours,  ayant  vuulu  faire  des  re- 
prés ntalioMS,  M.  Mulot  s'oublia  jusqu'à  le  mena- 
cer de  la  prison. 

Des  gens  accoutumés  au  crime  et  au  carnage 
ne  (èdeiit  qu'à  la  force  :  elle  était  en  faveur  des 
brigands.  Ils  revinrent  à  la  charge  le  l*""  août.  La 
ma  Sun  de  ville  n'était  gardée  que  par  quelques 
soldats  nationaux  de  Marseille;  200  de  ces  bri- 
gands, ar.iiés  de  sabres,  n'eurent  pas  de  peine  à 
oénétier  jusqu'à  l'endroit  où  se  tenait  le  conseil. 
Ils  menacèrent  de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang, 
si  on  ne  leur  accordait  ce  qu'ils  demandaient.  On 
ne  pouvait  douier  qu'ils  tussent  capables  de  le 
faire.  M.  Verninac  (on  n'a  probablement  pas 
oublié  que  c'est  un  des  médiateurs  ;  nous  le  ré- 
pétons cependant,  de  peur  que  sa  conduite  ne 
fasse  soupçonner  que  c'est  un  autre  individu), 
M.  Verninac,  prenant  la  parole,  dit  :  «  Les  citoyens 
i  d'Avignon  qui  ont  servi  dans  l'armée  du  dépar- 
I  tem-  ut  lie  Vaucluse,  pleins  de  respect  \o\ir  les 
;  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne  France,  et 
i  sachant  que  ces  décrois  o  it  fixé  à  15  sols  par 
I  jour  la  solde  des  gardes  nationales  employées, 
m'autorisent  à  pioposer  de  leur  part  que  le  prêt 
qui  leur  avait  été  alloué  soit  réduit  à  cetie 
somme  ;  mais  je  demande  qu'attendu  que  ces  ci- 
toyens ont  fait  de  grands  sacrifices  à  la  chose  pu- 
blique »  (en  se  gorgeant  des  dépouilles  de  Sar- 
rians  et  autres  lieux  qu'ils  ont  pillés  et  rava- 
gés!... Risura  teneatis...),  «  les  sections  soient 
incessamment  convoquées,  à  l'effet  d 'être  par  elles 
pourvu  à  un  mode  de  gratification,  soit  en  argent, 
soit  en  habits  d'uniforme  (1).  » 

Sa  harangue  persuada  beaucoup  moins  que  les 
hurlements,  les  cris  terribles  :  à  la  lanterne  :  on 
céda  à  la  violence.  On  décréta  que  les  gardes  na- 
tionales avignonaises  seraient  payées  à  raison 
de  10  sols  par  jour,  laissant  aux  sections  à  déli- 
bérer sur  l'objet  de  la  graliticaiion.  Il  serait  dif- 
ficile de  dire  qui  montra  plus  de  satisfaction, 
des  médiateurs  ou  des  brigands. 

Ceux-ci,  fiers  du  succès  de  leur  audace  si  ou- 
vertement protégée,  se  répandirent  aussitôt  dans 
la  ville,  en  criant  qu'il  fallait  enfoncer  les  portes 
des  aristocrates  [)Our  les  égorger.  L'alarme  fut 

^l)  Il  ne  borna  pas  à  un  pareil  service  sa  tendre  solli- 
citude pour  les  brigands;  leur  apologie  fut  publiée 
dans  des  lettres  circulaires  où  l'on  disait  entre  autres 
choses,  qu'on  doit  livrer  à  la  justice  du  mépris  les 
calomnies  répandues  par  l'esprit  de  faction  contre  les 
soldats  citoyens,  vainqueurs  à  Sarrians  des  ennemis 
de  la  Constitution  française.  Ces  circulaires,  débitées 
par  le  club  des  amis  de  la  Constitution  (française)  à 
Avignon,  étaient  signées  Verninac  Saint-Manr,  prési- 
dent... Quoi  !  un  médiateur  s'établit  président  d'un 
club,  dans  le  lieu  même  où  il  exerce  sa  fonction  ! 
Quoi  !  dt'S  gens  qui  ont  égorgé  leurs  compatriotes, 
saccagé,  incendié  leur  ville  (on  se  rappelle  l'affaire  de 
Sarrians)  sont  à  ses  yeux  des  citoyens\...  Si  vous  ne 
vous  en  rapportez  pas  à  nous,  croyez-en  vos  yeux, 
prenez  et  lisez  (la  lettre  est  aux  pièces  jastiâcatives 
n'  i). 
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universelle.  Les  troupes  de  ligne,  excédées  de 
fatigues,  révoltées  des  horreurs  qu'il  ne  leur  était 
pas  permis  de  réprimer,  demandèrent  à  se  reti- 
rer, biles  remirent  tous  les  postes  du  palais  aux 
gardes  nationa  es  de  Nîmes. 

Pour  satisfaire  à  l'engagement  contracté  par  le 
con-eil  général  de  la  commune,  la  municipaliié 
ouvrit  un  emprunt  de  60,0U0  livres  à  5  0/0,  et  dé- 
clara qu'il  fallait  qu'il  fût  rempli  avant  trois  jours. 
Un  impôt  aibitraire  sur  les  citoyens  fut  le  moven 
d'y  pourvoir.  On  fit  à  la  maison  de  ville  des  bil- 
lets ou  sommations  (I);  les  moindres  étaient  d'a- 
bord de  50  livres  ei  les  plus  forts  de  600;  mais  le 
sieur  Sagnié,fabiicanidebas,officiermunic,ipal,les 
trouva  trop  modiques.  Sur  sa  proposition,  on  leur 
eu  substitua  d'autres  qui  allaient  jusqu'à  4,000  li- 
vres, les  plus  bas  étant  de  600  livres.  7  bandes  d'of- 
ficiers munici(jaux  se  répandirent  par  la  ville  pour 
l>rocéder  à  l'exploitation;  il  fallut  satisfaire,  ou 
s'exposer  à  périr,  bourse  ou  vie.  Si  l'on  se  plaint  à 
MM.  les  médiateurs  de  ces  exactions,  c'est  aux 


pri- 
sons ceux  qui  refusent. 

Dans  cette  assemblée  du  conseil  général  où  l'on 
traita  de  la  solde  des  troupes,  il  fut  aussi  ques- 
tion de  rétablir  dans  leurs  fonctions  les  sieurs 
Mainvie^le  et  Duprat,  ci-devant  officiers  munici- 
paux, et  le  ga2eiier  Tournai,  ci-devant  notable, 
tous  les  trois  chefs  de  l'aniiée  de  Monieux,  tous 
les  trois  entachés  de  déciets  de  prise  de  corps.  A 
la  proposition  qui  en  fat  faite,  on  ne  manqua  pas 
d'oi'poser  le  préjugé  de  la  procédure  encore  sub- 
sistante contre  eux.  M.  Verninac  (il  est  doué 
d'une  rare  constance  pour  ces  sones  de  gens)  prit 
leur  défense  avec  chaleur,  s'appuyant  d'une  dé- 
cision de  la  prétendue  assemblée  électorale  qui 
a  dérlaré  le  jugement  nul. 

MM.  les  médiateurs  s'intéressèrent  encore  plus 
vivement  à  ce  que  le  sieur  Raphel  fut  réintégré 
dans  la  fonction  de  juge,  quoiqu'elle  fût  alors 
remplie  par  le  sieur  Goustaing  (2). 

Le  premier  leur  convenait  beaucoup  mieux; 
c'est  un  homme  selon  leur  cœur,  disposé  à  en- 
trer avec  zèle  dans  leurs  vues.  Il  leur  en  donna 
bientôt  des  preuves.  Dès  la  première  audience 
qu'il  tint,  il  accueillit  la  requête  du  sieur  Tour- 
nai et  des  autres  décrétés  de  prise  de  corps,  aux 
fins  de  casser  les  décrets  rendus  contre  eux  ;  cassa 
ces  décrets,  réservant  aux  parties  à  se  pourvoir 
contre  le  juge  en  dépens,  dommages  et  intérêts, 
et  ordonna  que  les  procédures  criminelles  lui 
seraient  apportées  pour  être  annulées.  Gela  lut 
exécuté. 

Il  est  aisé  d'apercevoir  que  le  but  de  ces  in- 
trigues était  de  rendre  les  brigands  maîtres  de  la 
ville,  et  de  mettre  leurs  chefs  à  la  tête  de  la  mu- 
nicipalité (3). 

Dès  le  13  du  même  mois,  ils  renouvelèrent 
l'ancienne  demande  de  40  sols  avec  le  même  tu- 
mohe  et  les  mêmes  menaces.  Leur  général,  Ni- 

(1)  Voy.  aux  pièces  justificatives  n*»  5  et  6  les  invita- 
tions de  la  ville  et  les  modèles  de  billets  de  cotisa- 
tion. 

(2)  Le  sieur  Rapbel,  nommé  par  les  districts,  avait 
abandonné  sa  place  pour  suivre  l'armée,  en  qualité  de 
juge  de  la  haute  cour.  Les  mêmes  districts  y  avaient 
nommé  le  sieur  Coustaing.  (Voy.  pièces  justificatives 
n°  7.) 

(3)  On  dit  que  le  sieur  Lécuyer  promit  aux  brigands 
que,  s'il  devenait  maire,  il  leur  ferait  donner  à  chacun 
5  louis  et  40  sols  par  jour  pendant  tout  l'hiver  pro- 
chain. 
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colas  Jourdan,  exige  d'eux,  ou  du  moins,  uniouis 
par  jour  :  les  autres  officiers  à  proportion. 

Enfin,  le  dimanebe 21,  lamine  éclata,  Jourdan, 
à  la  tête  d'environ  200  hommes  de  sa  troupe, 
s'était  emparé  du  palais;  ils  demandèrent  les 
clefs  de  l'arsenal  à  la  municipalité  qui  se  plai- 
gnit inutilement  aux  médiateurs.  Les  brigands, 
se  voyant  autorisés  par  le  silence  de  ceux-ci,  bri- 
sent les  scellés  qui  avaient  été  mis  sur  les  portes, 
les  enfoncent,  s'emparent  de  5  quintaux  de  pou- 
dre, traînent  des  canons,  les  chargent,,  les  bra- 
quent à  toutes  les  ouvertures  du  palais. 

Le  tocsin  sonne;  les  citoyens  alarmés  sortent 
en  foule  par  toutes  les  issues.  Le  Rhône  ,  les  che- 
mins sont  couverts  desémigrants,  l'île  de  la  Bar- 
thalane,  Villeneuve  et  tous  les  environs  en  re- 
gorgent ;  on  ne  sait  où  les  loger  ;  les  granges  en 
sont  pleines. 

Ceux  qui  n'ont  pas  pris  cette  sage  précaution, 
sont  exposés  à  la  furi  ur  des  assassins:  la  mai- 
son de  M.  de  Villefranche  et  celle  de  M.  d'Eygra- 
guessont  mises  au  pillage.  Un  particulier  nommé 
Forestier  est  arrêté;  on  lui  coupe  d''abord  les 
deux  bras  ;  survient  un  brigand  qui  lui  tire  un 
coup  de  pistolet  :  enfin  Petavin,  gargotier,  major 
de  la  Petachine,  gouverneur  du  piiiiais  et  de  la 
ville,  ordonne  qu'on  le  fusille  ;  sa  tête  est  coupée 
et  portée  en  triomphe... 

Qui  [lourrait  peindre  dans  le  détail  toutes  les 
horreurs  et  les  atrocités  qui  se  soutcommises? 
Les  officiers  municipaux,  pnsque  tous  les  ci- 
toyens notables  sont  uiis  dans  les  fers  (1),  des  po- 
tences sont  dressées  dans  la  cour  du  palais,  les 
victimes  se  succèdent  l'une  à  l'autre  (2). 


(1)  On  en  fait  monter  le  nombre  de  60  à  80. 

(2)  Un  garçon  boulanger,  qui  fournit  le  pain  au  pa- 
lais, disait,  dans  les  premiers  jours,  en  avoir  vu  15  d'im- 
molées. 

Eietrait  d-ime  lettre  de   Villeneuve-lès-Avignon, 
le  2  septembre. 

ce  Chaque  jour  voit  éclore  quelque  nouvelle  scène 
d'horreur  dans  l'infortunée  ville  d'Avignon.  Hier,  on  a 
vu  encrer  en  triomphe  le  corps  de  M.  Aimé,  juge,  le 
même  qui  avait  instruit  la  procédure  contre  les  chefs 
des  brigands.  Au  moment  oti  la  municipalité  a  été  em- 
prisonnée, il  s'était  sauvé  à  Maillane,  en  France.  Les 
satellites  des  brigands  qui  maraudent  sur  les  frontières 
s'en  sont  emparés  dans  la  nuit,  l'ont  presque  assas- 
siné à  coups  de  sabre,  et  l'ont  mis  sur  une  charrette 
et  sont  entrés  en  triomphe  dans  la  ville.  Imaginez- 
vous  le  spectacle  le  plus  déchirant.  Cet  infortuné , 
étendu,  presque  mort,  baigné  dans  son  sang  dans  une 
charrette,  un  cannibal  debout,  les  deux  pieds  d'un 
côté  et  de  l'autre,  le  sabre  nu  à  la  main  et  disant, 
nous  le  tenons  ce  b...,  il  ne  bougera  plus;  regardez 
laf...  grimace  qu'il. fait^  etc.  lia  malheureuse  femme  de 
cet  infortuné  et  ses  enfants  sont  allés  à  la  maison 
commune  demander  à  le  voir  encore  une  fois  ;  on  a  eu 
la  cruauté  de  le  leur  refuser,  et  cependant  ce  malheu- 
reux père  de  famille  est  peut-être  mort  au  moment  où 
je  vous  écris,  car  le  chirurgien  a  annoncé  qu'il  déses- 
père de  sa  vie.  Quelles  horreurs  ! 

«  L'abbé  Mulot  ayant  qjiitté  L'Isle  pour  se  réfngier 
à  Courthezon,  qui  est  en  France,  Aimé  le  fils  est  allé 
se  jeter  à  ses  pieds  pour  employer  l'autorité  qui  peut 
lui  rester,  afin  d'avoir  son  père.  Mais  ce  médiateur  ne 
peut  plus  rien,  les  brigands  n'écoutent  plus  personne, 
ils  se  retranchent  dans  le  palais  et  disent  qvie,  s'il  vient 
des  troupes  de  ligne,  ils  mettront  tous  les  citoyens  do 
gré  ou  de  force  sur  les  remparts.  Aussi  tout  le  peu  do 
monde  qui  reste  prend  la  fuite  ;  que  de  maux,  que  de 
cruautés  ont.  attirés,  les,  pacifiques,'  Français,  sur  ce 
malheureux  pays.  » 

On  garantit  la  vérité  des  faits  contenus  dans  cette' 
lettre. 


Plusieurs  ont  déjà  subi  un  sort  cruel;  d'autres 
attendent  au  fond  des  cachots  une  semblable  des- 
tinée. Le  reste  des  citoyens  n'est  pas  dans  une 
situation  plus  tranquille  :  les  brigands  ont  fait 
publier  à  son  de  trompe  un  édil  de  proscription 
indéfinie  contre  tous  ceux  qui  ne  soutiendraient 
pas  la  nation,  la  Constitution  et  la  liberté;  et 
ils  sont  les  maîtres  d'apidiquer  cette  loi  comme 
ils  le  juiient  à  propos.  Ceux  qui  parviendront  à 
sauver  leurs  jours  doivent  s'attendre  au  sacrifice 
de  leur  fortune.  Les  brigands  viennent  de  déli- 
bérer une  nouvelle  taxe  que  l'on  fait  monter  à 
100,000  écus(l). 

Pendant  que  se  passaient  ces  scènes  affreuses, 

3ue  faisaient  les  médiateurs?...  On  frémit  de  le 
ire...  Us  les  regardaient  avec  le  sang-froid, 
quoiqu'il  y  eiit  dans  la  ville  250  hussards  et 
100  gardes  nationales  de  Nîmes...  11  y  a 
plus...  ils  avaient  défendu  à  ces  troupes  de  se 
mêler  de  rien  (2)...  Il  y  a  plus  encore...  ils  étaient 
à  table  avec  les  chefs  des  brigands...  il  y  a 
plus  encore...  ils  ont  expressément  approuvé  ces 
liorreuis,  en  recommandant  aux  brigands  de  faire 
tout  en  règle  pour  ne  pas  se  déshonorer...  Des  bri- 
gamsagiren  règle!  Des  brigands,  craindre  de  se 
déshonorer!...  la  plume  tombe  des  mains. 

Malheureuse  ville  !  quelle  suite  de  dé-astres  tu 
éiTouves  depuis  deux  ans  !  Encore,  si  l'incendie  ini 
te  dévore  se  renfermait  dans  tes  murailles;  mais 
il  paraît  qu'il  est  prêt  à  s'étendre  de  nouv(au 
dans  le  reste  de  la  province.  Les  brigands  tra- 
vaillent à  rassembler  une  armée  (3)  et  l'on  ne 
doute  pas  qu'ils  n'aient  encore  formé  le  proxet 
d!assiéger  Garpentras. 

Ainsi  les  ravages,  les  meurtres,  les  apsassinats 
vont  recommencer... 

En  quo  discordia  cives 
Perduxit  miseros. 


WÈFLEXioi^S  sur  laiConduite  de  MM,  les  médiateur». 

Cette  conduite  de  MM.  les  médiateurs  fournit 
une  foule  de  réflexions.  Présentons  -en  quelques- 
unes. 

De  tons  les  temps,  et  chez  tous  les  peuples, 
même  lés  plus  barbares,  la  fonction  de  médiateur 
a  été  regardée  comme  une  fonction  sainte  et  re- 
ligieuse ;  mais  plus  elle  est  respectable  par  elle- 
n  ême,  plus  le  devoir  qu'elle  impose  est  rigoureux, 


(1)  On  pense  bien  que  les  ecclésiastiques  n'ont  pas 
été  épargnés.  La  prétendue  assemblée  électorale  vient 
d'arrêter  :  «  Qu'il  serait  enjoint  à  toutes  les  commu- 
nautés religieuses  de  tout  sexe,  aux  chapitres,  etc.,  de 
donner  dans  le  délai  de  15  jours  un  état  fixe  de  leurs; 
revenus,  biens,  immeubles,  dettes,,  pour,  du  produit, 
en  assigner  une  pension  à  chaque  fonctionnaire  public 
et  autres.  Les  corps  religieux,  dont  le  nombre  sera 
au-dessous  de  6,  sont  supprimés  actu;  et  les  autre* 
auront  la  gestion  de  leurs  biens  moyennant'  pension  ; 
le  surplus  sera  versé»^  dans  le  trésor  national  vauclu- 
sien.  » 

En  conséquence  de  cette  décision,  des  commissaires 
se  sont  transportés,  entre  autres,  dans  la  chartreuse 
do  Bonpar,  déclarée  bien  national ,  pour  recevoir  les 
déclarations  des  religieux  qui  veulent  sortir.  Celte  mai- 
son avait  déjà  été  pillée  par  l'armée  de  brigands  qui  se 
sont  emparés  de  l'argenterie,  des  ornements  à.' ég\iso, 
linge,  etc. 

(2)  Ils  avaient  encore  de  l'autorité;  il  ne  tenait  qu'à 
eux  d'en  faire  usage.  Plusieurs  femmes  avaient'  été 
arrêtées  ;  ils  les  ont  fait  mettre  en  liberté. 

(3)  Un  de  leurs  embaucheurs  vient  d'être  arrêté  à. 
Arles  ;  il  offrait  une  paye  de  40  sols  par  jour. 
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plus  ceux  qui  y  contreviennent  se  rendent  cou- 
pables. 

Le  devoir  d'un  médiateur  ne  peut  pas  être  une 
chose  équivoque.  Placé  entre  deux  parties  qui 
sont  en  difticulté  pour  les  rapprocbcr,  rétablir 
entre  elles  la  paix  et  la  concorde,  il  doit  être  sans 
préjugé,  sans  partialité.  Ce  n'est  pas  un  ministère 
de  iij^ueur  et  d'autorité  qu'il  exerce  à  leur  égard  ; 
ce  n'est  qu'un  ministère  de  douceur  et  de  conci- 
liation. Il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  leurs 
différenas;  il  n'a  droit  que  de  les  engager  à  y  re- 
noncer, de  les  y  amener  parlii  raison,  par  la  per- 
suasion. Il  n'est  ni  maître,  ni  juge,  ni  arbitre;  il 
n'est  que  conciliateur,  paciticateur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  MM.  les  commissaires 
envoyés  dans  l'Avignonais  et  le  Gomiat  n'avaient 
d'autre  mijsion  que  celle  û%  médiateur  ;  lestermis 
du  décret  y  sont  formels:  envoyer  uesw^iiaf^wrs. 
Il  explique  même  t-n  quoi  consiste  leur  mission: 
u  envoyer  des  médiateurs  qui  interposent  les  bons 
offices  de  la  France  entre  les  Auignonais  et  les 
Comtadins,  et  fassent  tous  leurs  efforts  pour  les 
amener  à  la  cessation  de  toute  hostilité.  »>  Celte 
mi.-sion  se  bornait  donc  à  interposer  des  bons 
offices,  à  faire  des  efforts  et  non  à  user  d'autorité 
et  de  violence;  à  amener  et  non  à  contraindre. 

D'un  autre  coté, l'Assemblée  nationale  de  France 
a  déclarésolenneIlement,eliea  répété  àmaiutes  re- 
prises qu'elle  a  renoncé  à  l'esprit  de  conquête. 
Il  ne  pouvait  donc  pas  être  question  de  lui  con- 
quérir Avignon  et  le  Conitat. 

Il  n'était  pas  même  question  de  décider  si  la 
France  avait  des  droits  sur  ce  pays.  Le  décret  s'en 
explique  encore  tormellemeut.  Après  avoir  parlé 
d'amener  les  parties  à  la  cessation  de  toute  hos- 
tiliié,  il  ajiiUte  :  comme  un  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendre  aucun  parti  ultérieur  relati- 
vement aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays.  Ce  t 
de  ce  provisoire  seulement  que  sont  chargés 
MM.  les  commissai'es.  En  un  tnot^ cessation  d'hos- 
tilités; voilà  le  but;  interposer  de  bons  offices, 
faire  des  efforts  pour  y  amener  .voilà  les  moyens. 
But  et  moyens  qui  font  toute  la  mission  des  com- 
missaires :  pas  la  moindre  chose  aa  delà. 

Lorsqu'on  rapproche  leur  conduite  de  ces  prin- 
cipes, non  seulement  on  voit  qu'ils  n'ont  rien 
fait  de  ce  qu'ils  devaient  faire,  mais  encore  il 
semble  qu'ils  aieut  pris  à  tâche  de  faire  tout  le 
contraiie. 

Us  ont  manqué  par  rapport  au  but  de  leur  mis- 
sion, en  ne  taisant  pas  cesser  les  hostilités,  en 
s'occupantdu  principal,  au  lieu  du  provisoire. 
Us  ontmuniué  [lar  rap  oit  aux  moyens  de  leur 
mission,  en  employant  la  force  et  la  contrainte, 
au  heu  des  boni  olhces  ei  de  la  piTsuasion.  Ils 
ont  manqué  à  kur  mission  en  s'atiribuant  un 
pouvoir  qu'elle  ne  leur  donne  pas,  lorsqu'ils  ont 
entrepris  d'autoriser  les  opérations  de  la  pré- 
tendue assemblée  électorale  de  Vaucluse.  Ils  ont 
manqué  par  rapport  aux  devoirs  essentiels  à  tout 
médiateur,  en  montrant  la  partialité  la  plus  éton- 
nante, la  plus  révoltante.  Reprenons. 

1°  Us  ont  manqué  par  rapport  au  but  de  leur 
mission  : 

D'un  côté,  ils  n'ont  pas  fait  cesser  les  hostili- 
tés. Us  ont  bien  fait  une  proclamation  pour  in- 
viter à  dé()Oser  les  armes:  mais  ils  n'ont  pas  tenu 
la  main  à  l'exécution;  d'où  il  est  arrivé  qu'il  n'y 
a  eu  que  les  honnêtes  gens  qui  les  ont  neposées, 
etque  les  brigandssont  restés  armés.  Les  honnêtes 
gens  lesont  requis  expi  éssement,  dans  différentes 
circonstances,  de  faire  exécuter  leur  propre  pro- 
clamation ;  et  ils  ont  refusé  de  le  faire.  Il  y  a 
mieux  :  ils  ont  ordonné  expressément,  publique- 


ment, que  les  brigands  garderaient  leurs  armes; 
ils  ont  déclaré  au  sieur  Vinai,  qae  les  armes  sont 
très  bienenire  les  mains  de  ces  gens-là;  qu'il  r^en 
est  pas  de  même  entre  les  siennes. 

D  u.  I  autre  côte,  ils  se  sont  occupés  du'princ!- 
pal,  au  lieu  de  suivre  le  provisoire  dont  ils'étaient 
uniquement  chargés.  Us  semblent  même  être 
venus  avec  le  dessein  formé  d'acquérir  la  pro- 
vince à  la  France,  d'en  faire  opérer  la  réunion  ; 
c'est  le  plan  qu'ils  ont  constamment  suivi  dès 
leur  entrée  sur  les  lieux,  pour  lequel  ils  ont 
employé  toutes  sortes  de  moyens,  toutes  sortes 
d'intrigues.  On  vient  .l'en  voir  le  détail.  On  se 
rappelle  avec  q^uel  zèle  infatigable  ils  se  sont 
transportés  de  commune  en  commune  pour  y 
ob  eMir  des  délibérai  ions  conformes  à  ce  système. 
On  se  rappelle  que  M.  Yerninac,  dans  le  club  des 
amis  de  la  Constitution  à  Carpentras,  déclama 
contre  l'ancien  gouvernement  jusqu'au  délire,  et 
traita  la  cession  de  la  reine  Jeanne  de  substitu- 
tion impie. 

2°  Les  commissaires  ont  manqué  par  rapport 
aux  moyens  d'exécuter  leur  mission, en  employant 
la  force'  et  la  contrainte,  au  lieu  des  bons  offices 
etdelapeiauasion:  ou  en  rencontre  des  preuves  à 
chaque  pas,  dans  Texposé  qui  vient  d'être  fait  de 
leur  conduite.  Tantôt  ils  déclarent  aux  députés 
d'Avignon  et  de  Carpentras  qu'ils  «  n'ignorent 
pas  que  les  deux  municipalités  connivent  pour 
faire  arborer  les  armes  du  pape;  mais  nous  saurons 
bien,  di-eut-il,  déjouer  leurs  projets.  Elles  n'ont 
qu'à  souscrire  aux  articles;  (du  projet  de  pacifi- 
cation) sans  cela  nous  emploierons,  pour  lesy  obli- 
ger,  les  forces  qui  sont  en  notre  pouvoir  » 

Plaisante  pacification  que  celle  qui  est  imposée 
par  la  force  !  Tantôt  ils  oéclarent  qu'on  peut  se 
présenter  sans  danger,  st  on  veut  donner  son 
suffrage  pour  la  réunion  à  la  France  ;  mais  que, 
si  c'est  pour  le  pape,  on  n'est  pas  en  sûreté  de 
sa  vie.  Taniôt  ils  font  maichir  des  troupes  et 
de  l'artillerie,  non  pas  pour  prot  ger  la  liberté 
des  suffrages,  mais  pour  les  asservir.  Ici  M.  Le 
Scène -dès-Maisons  met  aux  arrêts  le  sieur  Aymé, 
qui  n'avait  commis  d'autre  crime  que  de  réclamer 
cette  liberté.  Dans  toutes  sortes  de  circons- 
tances, ils  souffrent  qu'un  insulte,  qu'on  accable 
de  mauvais  traitements  ceux  qui  ne  votent  pas 
pour  la  réunion  ;  ils  approuvent  même  les  bri- 
gands qui  se  portent  à  ces  excès. 

3°  Ils  ont  manqué  à  leur  mission  en  s'atiri- 
buant un  pouvoir  qui  ne  leur  a  pas  été  donné, 
lorsqu'ils  ont  entrepris  "l'autoriser  les  opérations 
de  la  prétendue  assemblée  électorale  de  Vaucluse. 

M.  Veruinac  a  essayé  de  transformer  les  m  m- 
bres  lie  cette  asseinb  ée  en  dépositaires  de  la 
souveraineté  du  peuple,  qui  les  a  délégués  en  re- 
présentants des  deux  Etats  d'Avignon  et  du  Gom- 
tat  Venaissin;  mais  il  est  aisé  de  sentir  combien 
celte  assertion  est  dénuée  de  fondement. 

Pour  qu'ils  puissent  être  envisagés  de  la  sorte, 
il  faudrait  qu'ils  eussent  en  leur  faveur  le  vœu 
et  le  choix  des  deux  Etats;  car  un  représentant, 
sans  le  vœu,  sans  la  mission  libre  et  formelle  de 
celui  qu'il  prétend  représenter,  est  une  chose  qui 
répugne  dans  les  termes. 

Or,  cette  assemblée  n'est  qu'un  ramassis  d'aven- 
tu-iers  qu'élurent  l'intrigue,  la  séduction,  la 
crainte,  nommés  en  partie  par  les  déserteuis 
français  et  les  brigands  eux-mêmes.  La  généra- 
lité de  la  province  réclame  contre  ton  existence, 
la  désavoue.  Beaucoup  de  communes  n'y  ont  pas 
envoyé  :  beaucoup  ont  depuis  longtemps  rappelé 
les  leurs  (et  leurs  pouvoirs  ont  cessé  de  droit 
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dès  ce  moment)  :  toutes  rougissent  de  ce  qu'on 
peut  croire  qu'elles  en  ont. 

Ci-rtaineinent  M.  Veniinac  ni  les  autres  com- 
missaires ii'0!it  pas  pu  suppléer  par  eux-mêmes 
et  de  leur  propre  autorite  à  ce  défaut  radical  et 
essentiel  :  ils  ne  l'ont  pas  pu  par  leur  q  lalité  de 
coramirsaires;  nous  avons  vu  quel  est  l'objet  de 
leur  mission,  et  il  n'y  est  pus  question  de  celui- 
là. 

Il  n'aurait  pas  même  pu  s'y  trouver  compris; 
l'Assemblée  nationale  elle-même  n  aurait  pas  pu 
le  leur  donner.  11  n'y  a  que  le  représenté  qui  soit 
partie  capable  pour"  faire  passer  ses  droits  à  son 
représentant;  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  ait 
droit  de  dispos»  r  de  sa  propriété. 

En  vain  opposerait-on  que  la  légitimité  de  cette 
assemblée  éiait  une  chose  litigieuse  que  les  mé- 
diateurs avaient  qualité  pour  décider.  Nous 
l'avons  déjà  observé  :  des  médiateurs  ne  sont  ni 
juges,  ni  arbitres  :  ils  n'ont  pas  droit  de  pro- 
noncer sur  les  contestations;  ils  n'ont  que  celui 
de  les  arrariger  avec  les  parties. 

11  en  serait  autrement  que  les  médiateurs, 
dont  il  s'agit,  n'auraient  pu  l'avoir  ni  le  recevoir 
de  rA>=sembiée  nationale  de  France  dans  la  cir- 
constance actuelle.  On  ne  donne  pas  ce  qu'on 
n'a  pas.  Cette  province  n'appartient  pas  à  la 
France.  Celle-ci  n'en  a  pas  la  souveraineté;  du 
moins,  c'est  une  question  indécise  pour  le  mo- 
ment. L'Assemblée  ne  peut  donc  exercer  ni  par 
elle-même,  ni  par  ses  commissaires,  des  droits 
sur  cette  province,  hors  de  son  territoire.  Elle 
ne  peut  y  remplir  qu'un  oflice  d'ami,  de  couvi- 
liaieur. 

Cependant  MM.  les  commissaires  ne  s'en  sont 
p;is  tenus  à  autoriser  la  prétendue  assemblée 
électorale  en  cette  qualité,  ils  lui  ont  encore  at- 
tribué un  pouvoir  au  delà  de  celui  qu'elle  pour- 
rait avoir  si  elle  était  légale.  Son  pouvoir,  dans 
ce  cas,  se  bornerait  à  élire,  suivant  sa  dénomi- 
nation. Ils  en  ont  lait  une  cour  souveraine,  ayant 
la  puissance  suprême,  administiant,  jugeant, 
annulant  des  procédures  cnmiuelles,  etc.,  en  un 
mot,  sulfisant  à  tout  ce  qui  pouvait  être  con- 
forme à  leurs  vues.  Ils  ont  assuré  l'exécution  de 
ses  opérations,  en  faisant  man  her  les  troupes  à 
ses  ordres.  C'est  un  excès  de  plus. 

4°  lis  ont  manqué  par  rapport  au  devoir  essen- 
tiel à  tout  mi'diateur,  en  montrant  la  partialité 
la  plus  étonnante,  la  plus  révoltante. 

On  les  a  \us  constamment,  et  ne  la  manière  la 
plus  publique  et  la  plus  formelle,  écarter  les 
gens  honnêtes,  paisibles,  les  vrais  citoyens,  pour 
accueillir  des  factieux,  des  brigands  déclarés,  et 
qui  s  honorent  eux-mêmes  de  ce  titre  inlâme; 
vivre  familièrement  avec  le  coupe-tête  Jourdan, 
les  Mainvielle,  les  Duprat,  les  Tournai,  et  manger 
à  leur  table. 

Ils  n'ont  pas  eu  honte  de  paraître  au  milieu 
de  leur  infâme  triomi  he,  d'autoriser  par  leur 
présence  les  violences  de  toute  espèce  qui  y  ont 
été  commises  par  la  troupe  nerveuse. 

Us  ont  porté  l'impudeur  et  le  délire  jusqu'à 
transformer  en  vertus  leurs  forfaits  et  leurs  bri- 
gandages; les  prô' er  comme  dignes  de  justes 
éloges,  d'estime  1 1  de  considération,  promettre  de 
proléger  leurs  propriétés  et  leurs  personnes. 

Ils  hur  ont  fait  délivrer  des  effets  qui  étaient 
notoiieiiient  le  fruit  de  leur  rapine. 

Us  ont  fermé  les  yeux  sur  leurs  vexations 
journalières,  telles  que  celle  qui  a  été  commise 
contre  le  sieur  Audiffiei,  celles  qui  ont  eu  lieu 
lors  des  assemblées  des  districts  d'Avignon,  etc.; 
tandis  qu'ils  ont  sévi  contre  des  officiers  muni- 


cipaux d'un  endroit  oii  les  brigands  ont  éprouvé 
des  violences  que  ces  officiers  n'ont  pas  été  les 
maîtres  d'emfiêcher. 

E  ifin,  le  désastre  affreux  dans  lequel  est  main- 
tenant plongée  la  malheureuse  ville  d'Avig  ou 
et  évidemment  leur  ouvrage.  Ils  n'ont  pas  seu- 
lement animé  l'audace  des  brigands  par  la  pro- 
tection qu'ils  leur  accordent,  par  les  éloges  qu'ils 
leur  prodifiuent,  ils  ont  préparé,  ils  ont  voulu 
les  causes  du  désastre,  et...  peut-être  le  désastre 
lui-même.  Ils  ont  appuyé  avec  feu,  et  fait  réussir 
la  demande  formée  par  les  brigands,  relative- 
ment à  la  contribution;  celle  qui  avait  pour  ob- 
jet le  rétablissement  de  leurs  chefs  dans  les 
fonctions  municipales,  la  réintégration  du  sieur 
Raphel  dans  la  place  déjuge.  Le  désastre  même, 
ils  l'ont  vu  de  sang-froid,  lorsqu'ils  auraient  pu 
l'empêcher;  ils  ne  l'ont  que  trop  clairement  au- 
torisé, en  recommandant  aux  brigands  de  faire 
tout  en  règle. 

11  faut  le  (lire  :  leur  entrée  dans  la  province 
est  elle-même  le  plus  grand  désordre.  L'incendie 
était  éteint  :  il  n  en  restait  plus  que  les  cendres, 
ils  les  ont  ranimées.  Pour  étayer  leur  t^ystème 
inique  de  réunion,  ils  ont  eu  besoin  de  semer  la 
division,  d'employer  la  violence,  de  mettre  en 
action  les  brigands  et  toutes  leurs  atrocités... 

Voilà  comme  ils  ont  rempli  la  fonction  sainte 
et  religieuse  de  médiateurs. 

Les  faits  exposés  dans  cet  écrit  sont  de  noto- 
riété publique,  et  d'ailleurs  suffisamment  cons- 
tatés par  pièces  justificatives.  Au  surplus,  on  en 
offre  la  preuve. 

Signé  :  DucROS,  agent  de  la  province 
du  Comté  Venaissin. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

N»  I. 

Copie  de  lettre  écrite  par  MM.  les  médiateurs  de 
la  France,  aux  députés  de  la  commune  de  Car- 
pentras,  auprès  d'eux  à  Orange. 

«  Orange,  ce  16  juin  1791. 

«  Nous  allons  partir,  Messieurs,  pour  Courthe- 
zon,  et  d'après  les  propositions  que  nous  trouve- 
rons dans  tons  les  commandants  des  troupes  de 
Brantes  et  autres,  que  nous  savons  avoir  des 
baisons  avec  Garpentras,  nous  irons  peut-être 
plus  avant.  Si  l'on  se  dé-arme,  ce  sera  de  bonne 
augure.  Pour  vous.  Messieurs,  par  amour  pour 
la  paix,  dont  nous  sommes  les  mé  liateurs,  en- 
gagez votre  commune  à  ratifier  les  préliminaires 
que  vous  leur  avez  déjà  présentés. 

«  Nous  ne  sommes  point  au  moment  de  faire 
de  petites  difficultés,  d'écouter  de  petites  passions 
et  de  trop  céder  à  l'amour-propre.  La  situation 
malheureuse  de  votre  pays,  vos  intérêts  vrais: 
voilà  ce  qu'il  faut  consulter  ;  l'assemblée  élec- 
torale vous  porte  ombrage,  c'est  le  seul  point 
auquel  nous  puissions  sûrement  nous  arrêter. 
Elle  sera  oaiis  un  lieu  que  nous  choisirons  nous- 
mêmes  ;  elle  aura  des  iiouvoirs  cin onsciits  à  la 
médiation;  vous  ne  trouveriez  peui-être  jamais 
une  aussi  belle  occasion  de  les  circonscrire,  vous 
n'aurez  rieu  à  craindre  des  enti  éprises  que  vous 
pourriez  soupçonner  qu'elle  voulût  faire,  et  quand 
la  garantie  de  la  France  vous  assure  paix  et  tran- 
quillité, peut-on  encore  hésiter  dans  votre  com- 
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mune  à  recevoir  des  mains  de  ses  médiateurs,  le 
traité  de  pacification  qu'ils  vous  présentent? 
Pressez  vus  concitoyens  ;  peig^ez-leur  vivement 
le  mal  qu'ils  peip-tueiit  sur  vos  terres,  et  de- 
mandez-leur s'ils  veulent  s'en  rendre  responsa- 
bles aux  veux  de  toute  rKurope.  Dites-leur  que 
s'ils  résistent,  nous  avons  la  force  en  main  pour 
les  réduire. 

«  Les  méiiateurs  de  la  Francf\  —  Mulol,  Le 
Scène  des  Maisons;  ainsi  sigisé  :  André,  sitcétain- 
srelfîer.  •> 


N»  11. 

Copie  d'une  lettre  écrite  le  premier  juillet  1791 
par  MM.  les  médiateurs  de  France,  entre  la 
peuple  d'Avignon  et  celui  du  Comtat,  à  M.  de 
Perrière,  commandant  général  des  troupes  fran- 
çaises, réparties  dans  l'Etat  d'Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin. 

Avignon,  le  premier  juillet  1791. 
«  La  mission  dont  nous  sommes  chargés,  gé- 
néral, e>t  letlemeni  hors  des  mesures  ordinaires 
aux  troupes  de  ligne,  que  nous  avons  cru  néces- 
saire de  vous  faire  cette  lettre,  pour  être  coinmu- 
niiiuée  à  MM.  les  officiers  de  l'armée,  afin  que 
tous  concourent  au  succès  de  notie  négociation. 
«  L'Assemblée  nitionule  et  le  roi  ont  voulu  ré- 
tablir la  paix  dans  une  contr  -e,  sur  laquelle  la 
France  a  liissé  ses  droits  indécis  jusquau  rela- 
blissemeut  de  cette  paix.  Il  est  donc  indir-pea- 
sable,  pouroble  irctt  effet,  que  les  troupes  fran- 
çaises, chargées  du  mainlieu  ae  l'orire,  accordent 
à  tous  sù! été  des  personnes  et  des  propriétés; 
qu'elles  évitent  avec  scrupule  aucun  acte  quiciu- 
nonce  partialité  et  prédilection  pour  aucui  parti. 

«  On  doit  protection  à  ceux  apijelés  émigrants; 
mais  il  faut  bien  se  garder  de  uonner  à  Inv  re- 
tour, l'air  du  triomphe;  puisque  ceux  qui  sont 
ussrz  faibles  pour  abandonner  la  chose  publique 
en  dant,'er,  n'ont  point  le  droit  derepaiaiire  avec 
un  orgueil  insultant  pour  les  citoyens  qui  l'ont 
défendue. 

«  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  citoyens  qui 
ont  combattu  puur  leur  patrie,  en  abusent  pour 
vexer  ceux  qui  reviennent,  ei  qui  ont  toujours 
droit  à  la  protection  de  la  loi.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Monteux,  sont  des  citoyens  qui  ont 
tout  sacrifié  à  la  liberté,  et  qui  mèritont  estime 
et  considération. 

c  Ou  doit  surtout  éviter  les  désignations  de 
parti  toujours  odieuses,  mais  moins  pardonna- 
bles encore,  quand  elles  portent  sur  ceux  qui  ont 
eu  le  courage  de  verser  leur  sang  pour  main- 
tenir leur  liberté.  Enfin,  protection  à  tous,  con- 
duite égale  envers  tous,  ei  aucune  distinction  de 
personnes;  telles  senties  mesures  exigées,  par  la 
médiation,  des  officiers  et  des  soldais  français  ; 
celles  que  la  loi  commande,  et  qui  sont  à  la  charge 
de  la  responsabilité  individuelle  de  tojs  les  offi- 
ciers employés  dans  le  Comtat  et  à  Avignon. 

«  Nous  connais  ons,  général,  voire  patriotisme 
et  celui  des  troupes  de  ligne  ;  nous  ne  doutons 
point  de  l'empressement  à  remplir  nos  vues; 
mais  il  était  de  notre  devoir  de  prévenir  les 
tioupes  contre  les  préjugés  trop  répandus  par  les 
divers  partis,  et  qui  pourraient  les  induire  en 
erreur. 

«  Signé  :  Le  ScÈNE  des  Maisons,  Mulot,  Ver- 
ninac-Saint-Maur,  médiateurs.  » 

1"  Série.  T.  XXX. 

2  8  * 


iN°  m. 


Copie  du  discours  prononcé  par  M.  Verninac-Saint- 
Maur,  Uun  des  médiateurs  de  la  France,  à  la  séance 
du  27  juillet  1791,  rf^  Rassemblée  électorale  séante 
à  Bédar rides. 

Messieurs, 
Un  mois  est  à  peine  écoulé  depuis  que  la  guerre 
civile  a  cessé  de  désoler  la  contrée  dont  vous 
êtes  les  représentants.  Votre  existence  politique 
était  l'un  des  sujets  de  cette  guerre.  Envoyés  par 
une  nation  puissante  pour  oxercer  parmi  vous  le 
bkufaitde  la  raédiatioii,  pour  sonder  vos  plaies, 
et  pour  apposer  sur  elles  un  saluiaire  appareil, 
nous  avons  estimé  que,  pour  l'honneur  des  prin- 
cip  s,  pour  le  bien  de  l'Eiat,  nous  devions  recon- 
naître en  vous  les  dépositaires  de  la  souveraineté 
du  peuple  qui  vous  a  délégués,  et  V Assemblée  na- 
tionale, en  honorant  de  son  approbation  solen- 
nelle, toutes  les  mesures  que  notre  prudence  nous 
avait  suggérées,  a  rendu  hommage  à  ce  même  prin- 
cipe. 

Ëii  effet,  Messieurs,  les  lois  qu'un  peuple,  qui 
se  respecte,  se  fait  à  lui-même,  ne  doivent  pas 
être  un  code  muable  de  caprices;  et  lorsque,  par 
l'un  des  acies  les  plus  graves  auxquels  il  puisse 
se  livrer,  il  a  confié  l'exercice  important  de  ses 
pouvoirs,  ce  n'est  las  un  vain  nouvement  irin- 
con.-tance,  imprimé  par  des  ambitions  rivales  ou 
par  des  factiuns  coupables,  dont  le  but  est  de 
troubler  et  d'anéantir  l'ordre  établi,  qui  doivent 
les  lui  faire  reprendre.  Un  peu(ile  qui  s'abandon- 
nerait à  de  tels  excès,  deviendrait  bientôt  le  mé- 
piis  des  nations,  et  la  proie  et  le  jouet  du  despo- 
tisme. 

Vous  êtes  donc.  Messieurs,  les  représentants  de 
deux  Etats,  connus  naguère  sous  la  dénomination 
des  comtés  d'Avignon  et  Fenaissin,  confondus  au- 
jourd'hui sous  celle  lie  département  de  Vaucluse; 
mais,  ne  vous  y  iruinp^z  pas,  M-ssieurs,  ce  noble 
caractère  vous  impose  de  grands  devoirs,  et  vous 
devez  savoir  que  toute  autorité,  même  légitime, 
a  son  terme  là  où  l'injustice  curamence;  vous 
devez  savoir  que  la  limite  inviolable  des  pou- 
voirs,... c'est  leur  criminel  abus.  Les  différents 
partis  qui  se  sont  fait  la  guerre,  pouss  s  du  désir 
co  umun  de  passer  sous  l'empire  d'une  loi  qu'ils 
ont  déjà  adoptée,  et  croyant  voir  dans  un  avenir 
prochain,  le  terme  de  leurs  espérances,  ont  dé- 
siré que  vos  actes  se  bornassent  à  la  discussion 
des  objets  qui  se  rapportent  au  motif  de  notre 
médiation.  Ce  désir  est  devenu  une  loi  souscrite 
par  tous  entre  nos  mains,  et  nous  devons  en  pro- 
téger l'exécution  rigomeuse.  Vous  voudrez  donc 
bien,  Messieurs,  dresser  un  plan  des  travaux  que 
vois  vous  proposez;  vous  voudrez  bien  mettre 
ce  plan  sous  nus  yeux,  et  si,  après  l'examen  ré- 
fléciii  que  nous  en  aurons  fait,  nous  avons  jugé 
qu'il  ne  s'écarte  point  du  caractère  indiqué  par  les 
conventious  respectives,  nous  nous  empresserons 
de  l'abandonner  à  vos  délibérations,  et  nous  ac- 
corderons aux  lois  qui  en  seront  la  suite  la  pro- 
tection à  laquelle  nous  nous  sommes  eUj^agés. 

Quelques  objets  pr-ssanls  viendront  se  placer 
sans  doute  des  premiers  sous  vos  regards.  Te;le 
est  l'aiministration  de  la  justice  interrompue 
presque  généralement  sur  toute  retendue  de  votre 
Etat,  et  dont  le  peuple  a  Ui;e  soif  impatie  te. 

En  effet,  Messieurs,  comment  souffrir  plus  long- 
temps que  l'assassinat  affronte  audacieu.-e  nent 
legranu  jour,  et  qu'il  montre  sans  crainte  sa  tète 
impunie  ;  comment  souffrir  que  le  vol  et  la  vio- 
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Jence  se  joueot  de  sang-froid  des  droits  de  ci- 
toyens, et  que  la  mauvaise  foi  méconnaisse  sans 
péril  les  engagements  les  plus  sacrés.  Votre  so- 
ciélé,  Messieurs,  ne  pourrait  soutenir  longtemps 
un  germe  aussi  actif  de  corruption,  et  la  France, 
qui  a  contracté  l'obligation  de  vous  garantir,  ne 
saurait  le  remplir  eflicaceraent,  si  les  crinies  pou- 
vaient parmi  vous  se  produire  avec  l'horrible  pri- 
vilège de  l'immunité  des  peines.  La  détresse  des 
communes  pourra  devenir  aussi  robjet  de  votre 
sollicitude.  Plusieurs,  pressées  par  des  engage- 
ments contractés  pour  la  guerre,  et  menacées  par 
ceux  dont  elles  ne  peuvent  acquitter  le  salaire 
convenu,  vous  demanderont  sans  doute  l'autori- 
sation d'une  certaine  levée  locale  de  deniers.  Le 
motif  de  la  tranquillité  publique  ne  vous  permet- 
tra point  peut-être  de  vous  refuser  à  leur  de- 
mande. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  l'adminis- 
tration dévorante  qui  s'est  établie  sur  les  biens 
ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  la  disposition 
de  l'Eiat.  Ces  biens  sont  dilapidés  par  des  muni- 
cipalités, ou  coupables,  ou  ignorantes  ;  vous  devez 
savoir,  Messieurs,  que  la  jouissance  provisoire 
de  ces  biens  est  due  à  leurs  possesseurs,  ou  que 
du  moins  vous  leur  devez  le  salaire  que  la  loi  leur 
a  assigné  en  remplacement. 

Votre  équité  vous  fera  porter  aussi  vos  regards 
sur  les  propriétés  seigneuriales.  Vous  ne  devez 
pas  ignorer,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  l'erreur 
des  communes  apporte  a  leur  égard  le  dédain  des 
principes,  et  l'irrévérence  pour  la  loi.  Ces  pro- 
priétés ne  doivent  point  être  soustraites  aux  im- 
positions gui  sont  la  source  de  la  force  publique; 
mais  aussi,  lorsqu'elles  se  sont  acquittées,  ell  s 
ont  droit  à  la  protection  de  celte  force  publique; 
et  les  en  priver,  ce  serait,  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, une  prévarication  odieuse. 

Les  objets  que  je  viens  d'indiquer  sont  bien 
importants,  ei  vous  le  sentez  comme  moi.  Qu'ils 
deviennent,  Messieurs,  le  sujet  de  vos  médita- 
tions les  plus  graves  ;  apportez  dans  vos  délibé- 
rations cette  décence,  ce  recueillement  religieux 
qu'on  a  droit  d'attendre  de  ceux  gui  traitent  des 
intérêts  des  peuples;  excitez  la  confiance,  première 
pierre  de  tout  édifice  social;  faites  le  bien  ;  hélas  ! 
dans  les  temps  difficiles  oii  nous  sommes,  c'est 
la  seule  portion  de  jouissance  qui  reste  à  des 
fonctionnaires  publics;  l'envie  au  moins  ne  peut 
pas  atteindre  jusqu'à  elle  ;  et  quels  que  soient  ses 
efforts,  on  a  toujours  pour  soi  le  sentiment  d'une 
conscience  pur» ,  qui  console  des  tourments  do 
l'ingratitude  et  de  l'injustice. 


N°IV. 

Extrait  de  la  lettre  circulaire  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  d'Avignon,  du  1^""  août  1791. 

«  Frères  et  amis. 
«  Une  grande  division  s'était  élevée  dans  notre 
société.  Pendant  que  le  plus  grand  nombre  de 
ses  membres  combatiaient  dans  les  plaines  de 
Sarrians,  les  ennemis  de  la  Révolution  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  d'autres,  au  lieu  d'élever  du 
moins  vers  le  ciel  des  mains  suppliantes  pour 
leurs  succès,  les  peignaient  en  France  comme  des 
ennemis  del'ordre  et  des  lois.  A  peine  rentrés  dans 
Lurs  foyers,  après  la  pacification,  ces  citoyens 
se  présentèrent  à  la  société,  et  réc  amèrenl  hau- 
tement des  accusateurs  et  des  juges.  Nul  ne  des- 
cendit dans  l'arène  pour  se  mesurer  avec  eux.  On 
eut  honte  d'avoir  cédé  aux  conseils  de  la  mal- 


veillance et  la  société  prit  en  conséquence  l'arrêté 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer. 

«  Nous  espérons,  frères  et  amis,  que  vous  vou- 
drez bien  en  prendre  connaissance,  et  qu'après 
l'avoir  lu,  vous  abandonnerez  à  la  justice  du  mé- 
pris toutes  les  calomnies  répandues  par  l'esiirit 
de  faction  contre  les  soldats,  citoyens-vainqueurs 
à  Sarrians,  des  ennemis  de  la  Constitution  fran- 
çaise. 

«  Nous  sommes  avec  fraternité  et  dévouement, 
frères  et  amis,  les  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  d'Avignon. 

w  Signé  :  Verninag-Saint-Maur,  président.  » 

N°  V. 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville  d^Avignon.  Séance 
du  1"  août  1791. 

Monsieur  le  maire  ayant  mis  à  la  discussion 
l'objet  du  payement  des  gardes  avignonalses 
qui  ont  servi  à  l'armée,  plusieurs  membres  ont 
successivement  parlé  sur  cet  objet  important,  et 
après  une  très  longue  et  vive  discussion,  M.  Ver- 
ni nac,  un  des  médiateurs  de  la  France,  a  pris  lu 
parole  et  a  dit  :  «  Les  citoyens  d'Avignon  qui  ont 
servi  dans  l'armée  du  département  de  Vaucluse, 
pleins  de  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  sachant  que  ces  décrets  ont  fixé  à 
15  sous  par  jour  la  solde  des  gardes  nationales 
employées,  m'autorisent  à  proposer,  de  leur  part, 
que  le  prêt  qui  leur  avait  été  alloué,  soit  réduit  à 
cette  somme;  mais  je  demande  qu'attendu  que 
ces  citoyens  ont  fait  de  grands  sacrifices  à  la 
chose  publique,  les  sections  soient  incessamment 
convoquées  à  l'effet  d'être,  par  elles,  pourvu  à  un 
mode  de  gratification,  soit  en  argent,  soit  en  ha- 
bits d'uniformes. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  après 
avoir  ouï  M.  Mauvent,  prêtre,  officier  municipal, 
faisant  les  fonctions  du  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  en  l'absence  de  M.  Gabriel  Vinay, 
lesdits  sieurs  assemblés,  considérant  que  le  salaire 
dû  aux  patriotes  avignonais  qui  ont  servi  dans 
l'armée  de  l'assemblée  électorale,  est  de  toute 
justice,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  laissant  aux  sections,  qui  seront  as- 
semblées incessamment,  à  délibérer  sur  l'objet 
de  gratifications. 

Collationné  sur  Voriginal,  far  moi,  secrétaire 
soussigné  :  FaulcON,  secrétaire. 

AVIS. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  la  présente 
délibération,  la  municipalité  a  ouvert  un  em- 
prunt de  60,000  livres  au  5  0/0.  Elle  invite  et 
exhorte  instamment  tous  les  citoyens  à  y  con- 
courir; le  bien  général  et  la  tranquillité  publique 
exigent  que  ledit  emprunt  soit  rempli  avant 
3  jours;  à  défaut,  elle  se  verrait  dans  la  dure  né- 
ce^sité  d'avoir  recours  à  un  impôt,  qui  ne  pour- 
rait être  établi  dans  le  moment  que  d'une  manière 
arbitraire;  au  lieu  que,  si  la  municipalité  avait  le 
temps  de  prendre  les  moyens  pour  asseoir  cette 
imposition,  elle  serait  faite  plus  légalement  et 
d'une  manière  p'us  satisfaisante  pour  les  citoyens. 

Ceux  qui  voudront  concourir  audit  emprunt 
se  pié-enteront  à  la  secrétairerie  de  la  maison 
commune. 

A  Avignon,  chez  Tournel,  imprimeur  de  la 
commune. 
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N°  VI. 

Formule  du  billet  d'imposition  que  reçoivent  les 
citoyens  d'Avignon. 


M.  N. 


Est  prié  de  compter  aujourd'hui  au  porteur, 

après  la  présentation  du  présent,  la  t^omme  de 

pour  être  employée  au  |iayemenl  des  gardes  na- 
tionaux avignonais  qui  ont  servi  dans  Tarraée,  et 
en  rapportant  le  présent  acquitté  avant  la  fin  du 
courant,  il  lui  sera  passé  obligation  de  ladite 
somme,  au  fur  de  5  0/0,  remboursable  la  moitié 
dans  6  mois  et  le  restant  à  la  fin  de  l'année. 

On  observe  que,  lors  de  la  réception  des  actes 
d'obligations,  il  sera  bonifié  12  0/0  aux  per- 
sonnes qui  auront  payé  en  écus. 

A  Avignon,  ce  8  aotil  1791. 

Signé  :  RICHARD,  maire;  GuiGNE,  officier  muni- 
cipal; Bernard,  officier  municipal;  ainsi  signés  à 
l'original. 

Au  dos  de  IHmprimé,  reçu  de  monsieur  N..... 
la  somme  de en  assignats,  ce  5  août  1791.  BER- 
NARD, officier  municipal. 

N»  VU. 

Copie  d^une  proclamation  de  MM.  les  médiateurs, 
affichée  à  Avignon,  prise  sur  une  de  ces  affiches 
originales  qu'on  a  entre  les  mains,  à  Paris, 
en  forme  probante. 

Nous,  médiateurs  de  la  France  entre  les  peuples 
d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin,  députés  par 
le  roi  en  vertu  des  lois  des  27  mai  et  4  juillet 
derniers  ;  ponant  garantie  des  druits,  des  proprié- 
tés, des  personnes  :  sur  l'exposition  qui  nous  a 
été  fuite  par  M.  Raphel,  juge-national  de  celte 
ville,  qu'il  se  trouvait  empêché  dans  l'exeriice 
de  ses  fonctions  reconnues  de  la  municipalité, 
par  l'insubordination  des  officiers  ministériels 
qui  refusent  leurs  services,  appuyés  sur  un  pré- 
tendu décret  rendu  le  l-''  juillet 'dernier.  Décla- 
rons que  ledit  sieur  Raphel  ne  peut  et  ne  doit 
être  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'en  conséquence  tous  officiers  ministériels 
sont  tenus  de  le  reconnaître  et  de  lui  obéir  en 
ladite  qualité  de  juge-national,  et  que  l'exécu- 
tion de  ses  jugements  et  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions seront  protégés  par  la  force  publique. 

Fait  ce  10  août  1791. 

Les  médiateurs  de  la  France  :  Mulot,  Verniuac- 
Saint-Maur,  Le  Scène  des  Maisons;  Depar,  secré- 
taire de  la  médiation.  Ainsi  signés  avec  le  sceau 
de  lu  médiation  à  l'original. 

Pour  copie  : 

Du  10  août  1791.  Affiché  la  présente  copie  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  justice,  place  Saint-Pierre, 
aux  fins  que  personne  n'en  ignore. 

En  foi,  Signé  :  Mauric.  Est  écrit  par  derrière, 
pour  la  porie  de  la  cour. 

N»  VUI. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  médiateurs  de  la 
France  à  la  municipalité  de  Carpentras,  reçue 
le  19  août  1791. 

La  nation,  la  loi,  le  roi. 

Médiateurs  de  la  France  entre  les  peuples  d'A- 


vignon et  du  Gomtat  Venaissin,  députés  par  le 
roi. 

Messieurs, 
Nous  avons  lu  avec  plaisir  l'analyse  très  bien 
faite  des  préliminaires  de  paix  que  vous  nous 
avez  adressés  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  vous  observer  que  l'arrêté  de  l'assem- 
blée électorale  dont  vous  parlez,  loin  de  sup- 
poser des  di-tricts  établis,  et  un  état  politique 
déterminé,  porie  au  contraire  une  dénégation 
absolue  de  toute  organisation  administrative,  et 
la  décision  que  l'Assemblée  nationale  seule  peut 
déterminer  ces  objets. 

Au  reste  nous  nous  en  référons  à  vos  deux 
lettres  précédentes,  et  nous  garantissons  que  l'As- 
semblée ne  s'écartera  point  des  articles  des  pré- 
liminaires de  paix,  ou  que  ces  actes  seront  nuls. 
Mais,  après  ces  explications  conformes  à  nos 
principes,  conformes  à  nos  traités,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  vous  témoigner  notre 
élonne'iient  de  l'égarement  d'une  assemblée  de 
citoyens,  qui,  sans  qualité  ni  mission,  se  mêlent 
de  l'administration  d'une  ville,  subjuguent  les 
citoyens  et  un  corps  administratif  légal,  au 
point  de  lui  faire  prendre  des  arrêtés,  de  lui 
faire  convoquer  des  assemblées  primaires,  de 
changer  l'opmion  et  la  confiance  dans  les  man- 
dataires d.'i  peuple,  d'exposer  leur  sûreté,  celle  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  une  assemblée 
qui  ose  au  mépris  de  toutes  ces  lois  faire  con- 
voquer le  peuple  au  son  de  trompe  pour  se  ren- 
dre dans  son  sein. 

Cet  oubli  de  tous  les  principes,  cette  domination 
exercée  par  une  société  privée  sur  l'autorité  lé- 
gale et  sur  la  commune,  est  aussi  monstrueuse 
que  tous  les  effets  qui  en  ont  été  la  suite. 

En  cunséquen<  e  et  en  vertu  de  la  garantie  ac- 
cordée par  la  France  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  de  leurs  droits,  nous  requérons  la  mu- 
nicipalité de  se  transporter  au  club,  de  s'y  faire 
remettre  les  registres  d^  s  délibéraiions  des  jour- 
nées des  13,  14,  15,  16, 17  et  18  iiu  présent  mois, 
d'ordonner  que  le  club  sera  fermé  et  que  la  force 
publique  sera  requise  pour  y  tenir  la  main;  nous 
vous  chargeons  en  outre  d'ordonner  à  M.  le  pré- 
sident du  club  de  se  rendre  à  Avignon  près  de 
nous,  pour  nous  refidre  compte  de  ce  qui  s'est 
pusse  dans  la  société,  dans  les  jours  sus-mention- 
nés,  ei  vous  aurez  expressément  soin  de  porter 
les  registres  de  cette  société. 

Au  reste,  comme  il  conste  que  l'arrêté  de 
l'assemblée  électorale  qui  a  servi  de  prétexte 
aux  vexations  exercées  contre  MM.  les  électeurs 
a  été  pris  avant  que  leurs  pouvoirs  eussent  été 
vérifiés,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pu  y 
prendre  part,  la  municipalité  voudra  bien  se  rap- 
peler que  leur  sûreté  et  celle  de  leur  famille  est 
à  la  charge  de  sa  responsabilité. 

Vous  voudrez  bien,  conformément  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés,  contremander 
l'assemblée  primaire  qui  a  été  annoncée. 

Signé  :  MuLOT,  Le  Scène  des  Maisons, 
Verninac-Saint-Maur. 

Par  MM.  les  médiateurs  :  De  Fortair, 
D.  M.,  secrétaire  de  la  médiation. 

Ainsi  à  l'original. 

André,  secrétaire-greffier. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERNIER. 

Séance  du  samedi  10  septembre  1791^  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Jllalès,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  des  rapports,  fait  la  relue  du  décret  reiiilu 
dans  la  séance  du  8  sepU'inbre  dernier  (2)  coii- 
Ci'rnant  les  testaments  passés  dans  Les  ci-devant 
provinces  de  Vivarais,  Lyonnais,  Forez  et  Beau- 
jolais. 

(L'Assemblée  en  approuve  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  7  septembre. 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  ce  procès- 
veibal  et  observe  qu'il  y  a  une  reforme  essen- 
tielle à  faire  dans  la  disposition  de  l'article  2  du 
décret  relatif  aux  receveurs  des  consignations  et 
aux  commissaires  aux  saisies  réelles  (3),  adopté 
dans  celte  téance,  et  que  ciite  réfor  ne,  réclamée 
par  l'intérêi  public,  consiste  à  restreindre  la  fa- 
culté dunoée  aux  diiectoiies  de  district  d'éiablir 
des  préposés  à  la  régie  des  biens  saisis  et  à  la 
recelte  des  deniers  consignés,  aux  seuls  lieux 
où  il  n'y  auiuit  pas  d'olticiers  établis  à  cet  effet. 

Un  membre  objecte  que  ce  changement  tend  à 
donner  aux  receveurs  des  consignations  et  aux 
commissaires  aux  saisies  réelles  l'exercice  pro- 
visoire de  leurs  fonctions  dans  le  ressort  des  tri- 
bunaux près  desquels  ils  résident,  et  que,  si  telle 
est  l'intention  de  l'Assemblée,  il  laul  d'abord  or- 
donner le  rapport  de  l'article  dont  11  s'agit. 
{Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président  met  en  conséquence  aux 
voix  le  rapport  de  l'article  2  primitivemeni 
adopté. 

(Le  rapport  est  décrété.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la 
nouvelle  rédaciion  proposée  pour  cet  article, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
il  sera  pourvu  par  les  directoires  de  district  à 
l'exercice  provisoire  des  loiictions  attachées  aux 
offices  de  receveurs  des  consignations  et  coin- 
miss-aires  aux  saisies  réelles,  près  les  tribunaux 
où  il  n'y  en  a  pas  d'établis. 

«  Les  titulaires  des  oftices  supprimés,  qui  sont 
maintenus  dans  l'exercice  provisoire  de  le.  rs 
fonctions,  ensemble  ceux  qui  seront  nommés 
conformément  au  présent  article,  seront  tenus 
de  ré.-ider  près  les  tribunaux.  »  (Adopté.) 

Un  membre  observe  que  le  changement  adoplé 
pour  rarlicle  2  en  nécessite  un  autre  dans  la  se- 
conde partie  de  l'article  3,  qu'il  propose  de  rédi- 
ger comme  suit  : 

«  A  l'égard  des  titulaires  des  offices  supprimés, 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  288. 
(8)  Voir  ci-dessus,  page  264. 


la  finance  desdits  offices  leur  tiendra  lieu  de  cau- 
tionnement. » 
(Cette  rédaction  est  mis?  aux  voix  et  adoptée.) 
En  conséquence,  l'ensemble  de  l'article  3,  mo- 
difié, est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Il  sera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés  à 
l'exercice  jirovisoire  de  ces  fondions  un  cau- 
tionnement égal  au  quart  de  celui  fourni  p;ir  les 
tié-oriers  de  district  pour  la  recette  des  contii- 
butions  directes. 

«  A  l'égard  des  titulaires  des  offices  suppri- 
més, la  finance  desdits  offices  leur  tiendra  lieu 
d-  cautionni-ment.  »  (Adopté.) 

(Le  procès- verbal  de  la  .>éance  du  mercredi 
7  Septembre  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  présente  à  l'Assemblée  un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  de 
M.  J.  Gouidin,  élu  p  ofesseur  de  physique  à  Mont- 
pellier, portant  pour  litre  :  Entretiens  patriotiques 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  dont  l'auieur 
supplie  l'Assemblée  de  recevoir  l'hoTunage. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cet  ouvrage  sera  dé- 
posé dans  Si  s  archives.) 

Un  membre  présente  à  l'Assemblée  une  adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Villeneuve- 
le-lioi,  qui  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  que  les 
procédures  commencées  depuis  plusieurs  mois 
dans  l'affaire  entre  les  habitants  de  cette  ville  et 
U  sieur  Gissey  seront  éteintes  et  comme  non- 
avenues. 

(Celle  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  ra(i- 
ports.) 

M.  Ciiasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
rend  compte  de  la  pétition  présentée  à  l^ Assem- 
blée nationale  par  les  chanoinesses-nièces  du  ci- 
deuant  chapitre  de  Neuville,  tendant  à  obtenir 
des  secours  ou  pensions  qui  leur  permettent 
d'attendre  la  vente  des  ii;aisons  qu'elles  avaient 
achetées  ou  bâties;  il  i.ropose  de  leur  accorder  à 
chacune  une  pension  de  350  livres. 

M.  Gaultier-Biaiizat  observe  que  la  propo- 
sition du  comité  ecclésiastique  est  contraire  aux 
dicrets  précédemment  rendus,  et  qu'en  accueil- 
lant la  demande  des  chanoinesses  du  chapiire  de 
Neuville  on  s'expose  à  en  recevoir  une  foule  de 
semblables.  Il  di  mande  en  conséquence  la  (jues- 
tion  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.) 

M.  Cliàteau-lienaud.  Messieurs,  vous  avez 
rendu  le  4  octobre  dernier  un  décret  portant  dans 
son  article  4  que  les  chanoinesses  qui  se  marie- 
ront seront  privées  de  leur  traitement;  cette  dis- 
po.-ition  blesse  les  principes  proclamés  par  la 
Constitution,  lesquels  ne  iiermeilent  pas  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  qu'a  tout  individu  de  faire  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas.  Vous  semblez  en  effet 
forcer  les  chanoinesses  au  célibat,  ce  qui  n'est 
ceriaineraen'  pas  dans  votre  intention. 

Je  demande  en  conséquence  lu  révocation  de 
ce  décret.  (Applaudissements.) 

M.  Defermon  appuie  la  motion  de  M.  Châ- 
teau-Renaud. 

M.  Martineau  et^lusieurs  membres  en  deman- 
dent le  renvoi  au  comité. 
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M.  Le  Clia|ielicr.  Les  traitements  accordés 
aux  cha'ioin'  sses  ne  peuvent  s'éteindre  que  par 
la  mort  des  personnes  auxquelles  elles  sont  accor- 
dées. {Applaudissements.)  Je  demaude  que  la  mo- 
tion de  M.  Gbâteau-Renaud  suit  mise  aux  voix  à 
l'instant  même. 

Plusieurs  membres  :  Aux  vuixl  aux  voix! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  ainsi 
rédigée  : 

«  L^\s^erablée  nationale,  rapportant  ses  décrets 
des  4  octobre  1790  et  6  janvier  1791,  qui  privt^ni 
de  leurs  traitements  les  chanoinesses  qui  se  ma- 
rieront, 

«  Décrète  que  les  chanolncspes  qui  se  maille- 
ront conserveront  leur  traitement.  « 

(Ce  décr'.^t  est  adopté.) 

M.  illartiiieau.  Monsieur  le  Pré:=idont,  vous 
rendez  des  décrets  avec  trop  de  précipitation. 
{Murmures.)  Ce  décret-là  grève  le  Trésor  public  ; 
j'en  demande  le  renvoi. 

M.  Eminery.  Le  décret  est  rendu  ;  il  est  juste. 
Je  dcmamie  qu'on  lapse  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, fait  on  raitpcrt  duns  lequel  il  exposa*  la 
nécessité  d'un  établissement  d'artillerie  dans  la 
partie  occidentale  du  royaume,  destiné  particuliè- 
rement à  la  déft-nse  des  côtes  des  ci-devant  pro 
viiices  du  Puitoi),  de  Bretagne  et  de  Basse-Nor- 
mandie. Les  villes  de  la  Rochelle,  d'Angers  et  de 
Rennes  se  disputent  la  prétérence.  Le  rappor- 
teur conclut,  d'après  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre,  en  faveur  de  la  vMIe  de  Rennes,  et  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  !*■■.  Le  régiment  d'artillerie  qui  sera 
établi  à  Rennes  sera  placé  dans  les  bâiiments  et 
l'enclosiormant  actuellement  l'hôpital  général  de 
ladite  ville;  il  sera  fait,  en  conséquence,  auxdits 
bâiiments  les  augmentation-;  et  changements  con- 
venables, ainsi  qu'ils  sont  portés  aux  pan  et 
devis  estimatif  qui  en  ont  été  dressés  par  M.  Ga- 
not,  maréchal  de  camp  de  l'artillerie,  le  6  jan- 
vier dernier. 

«  Alt.  2.  Le  commandant  de  l'artillerie,  les 
écoles  d'instruction  et  les  'professeurs  de  l'école 
seront  p  acés  dans  !a  maison  dit'  l'hôtel  de  la 
commissidu,  place  delà  Monnaie;  il  sera  fait  à 
ladite  maison  les  réparations  qu'exigera  cette  nou- 
velle destination. 

<•  Art.  3.  Le  polvgone  pour  les  exercices  dans 
les  dinien-ions  déterminées  par  l'ordonnance, 
pera  établi  sur  la  lande  de  la  Gourouze,  et  il  sera 
fait  acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  son 
entière  furmalion. 

«  Art.  4.  L'hôfdtal  général  sera  transféré  et 
établi  dans  les  bâtiments  du  grand  séminaire  et 
des  minim  'S,  dont  li  municipalité  disposera  en 
conséquence,  et  auxquels  il  sera  fait  les  change- 
ments et  réparations  nécessaires. 

«  Art.  5.  Le  séminaire  du  département  d'Ille- 
et- Vilaine  sera  placé  dans  la  maison  et  dépen- 
dances du  <i-devant  monastère  deSainte-Mélaine, 
près  la  maison  épiscopale. 

«  Art.  6.  Il  sera  mis  à  ia  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  one  somme  de  154,402  livres  pour 
les  dépenses  autorisées  par  le  prés;  nt  décret.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) ^ 


M.  Rewbell  combat  le  projet  en  faisant  con- 
sidérer les  dépenses  énormes  qu'une  pareille 
translation  allait  occasionner  sans  utilité  pour 
l'Etat.  Il  demande  l'impression  du  p!an  donné 
par  le  mini>tre  et  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité. 

M.  Defernioii  soutient  qu'il  est  inutile  pour 
statuer  d'attendre  l'impression  du  travail;  une 
telle  motion  équivaut  à  une  demande  de  renvoi 
et  d'ajournement.  Il  s'attache  à  établir  l'utilité 
du  plan  proposé,  en  citant  l'état  des  dépenes 
énormes  que  les  transports  d'artillerie  ont  occa- 
sionnées [lendanl  la  guerre  dernière.  Il  ajoute 
que  l'éiablissiment  f  roj^té  est  réclané  depuis 
lonstemps,  qu'il  n'y  a  point  d'ariille'ie  dans  la 
partie  de  la  France  où  on  propose  de  l'établir,  et 
qu'actuellement,  au  moindre  bruit  d'hostilités 
commencées,  on  est  forcé  de  faire  venir  les  trains 
de  guerre  du  fond  de  la  Lorraine. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

MM.  Hernonx  et  Arnoiilt  défendent  l'établis- 
sement actuel  d'Auxonne  ;  ils  font  ressortir  les 
frais  qu'il  a  coûtés  à  l'Etat  et  les  lertes  énormes 
qu'occasionnerait  son  déplacement. 

M.  Gaiillier-Bianzat  demande  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret  à  la  prochaine  légis- 
lature. 

MM.  Pierre  Dedelay(a-d^yaw<  Deliey  d'A- 
gier)  et  Lie  Ciiapelier  combattent  la  demande 
de  renvoi  et  d'ajo  rneineot. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
à  la  prochaine  législature.) 

M.  Emmery.  Il  est  regrettable  de  voir  con- 
sumer les  moments  de  l'Assemblée  à  la  discus- 
sion d'objets  dont  l'urgence  n'est  nullement  re- 
connue. Da-iS  l'une  des  dernières  séances, 
l'Assemblée  a  donné  à  ses  divers  comités  l'ordre 
de  lui  présenter  aujourd'hui  le  tableau  d  s  tra- 
vaux qu'ils  croient  important  de  terminer  avant 
sa  sé(>aration.  Je  demande  que  le  comité  central 
nous  donne  au  plus  tôt  un  état  des  travaux  qui 
nous  restent  à  faire  pendant  cette  session,  en 
plaçant  de  préférence  à  l'ordre  du  jour  ceux  qui 
sont  évidemment  les  plus  pressés,  ceux  dont  on 
ne  peut  pas  se  passer. 

M.  d'André.  Gomme  le  comité  central  s^»  ras- 
semblera ce  soir,  si  les  comités  ont  la  bonté  d'y 
envoyer  leurs  étals,  je  puis  assurer  l'Assemblée 
que  le  comité  central  sera  en  mesure  de  pré- 
senter le  résultat  de  son  travail  dès  demain  ma- 
tin. 

En  conséquence,  je  fais  la  motion  que  les  pré- 
sidents ou  secrétaires  des  différents  comités  re- 
mettront dans  le  jour  au  comit<^  central  le  tableau 
des  rapports  et  des  décrets  qu'ils  croient  devoir 
être  uîis  en  délibération  avant  la  clôture  de  la 
session. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  Rœderer  demande  que  le  comité  de  Cons- 
titution s  dl  tenu  de  faire  son  rapport  sur  le 
complément  tie  la  loi  des  jurés,  ou  plutôt  sur 
le  moyen  de  mettre  cette  institution  en  aciivilé. 

Il  demande,  en  outre,  que  le  comité  soit  tenu 
de  donner  le  classement  des  articles  qui  sont 
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devenus  réglementaires  par  suite  du  triage  qui 
a  tté  fait  pour  former  l'acte  constitutionnel. 

M.  Déraeunîer  répond,  quant  à  la  première 
partie  de  la  demande  de  M.  Rœilerer,  que  le  tra- 
vail de  M.  Le  Pelletier  était  prêt  pour  ce  qui  le 
concerne,  et  que  M.  Briois-Beaumeiz  faisait  im- 
primer l'instruction  qu'il  avait  été  chargé  de  ré- 
diger sur  cet  objet 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  demande,  il 
observe  que  l'Assemblée  nationale  devant  céder 
sa  place  à  la  prochiiine  législature  dan?  15  jours 
ou  3  semaines  au  plus  tard,  le  classement  de- 
mandé par  M.  Rœderer  était  impossible. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

MM.  I^e  Scène  des  Maisons  et  f^erninac- 

Saint-llaur,  deux  des  commissaires  médiateurs 
envoyés  par  le  roi  dc.ns  Le  pays  d'Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin,  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Lie  Scène  des  liaisons  a  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Députés  par  le  roi,  vers  les  peuples  d'Avignon 
et  du  Comtat,  en  exécution  de  vos  lois  des  25  mai 
et  4  juillet  dernier,  nous  allons  m^-ttre  sous  vos 
yeux  ce  qui  seul  est  digne  de  vous  :  la  vérité 
attestée  par  le  devoir  et  par  l'honneur. 

Vous  avez  à  prononcer  sur  une  grande  ques- 
tion, sur  une  question  à  laquelle  tiennent  le 
bonheur  d'un  peuple  et  la  tranquillité  de  vos 
propres  déparlements.  Nous  vous  fournirons, 
pour  éclairer  votre  décision,  tout  ce  que  vous 
avez  droit  d'exiger,  des  faits  vrais,  précis,  cons- 
tatés; et  dans  tout  ce  que  je  vais  vous  exposer, 
vous  n'aurez  à  vous  prémunir  ni  contre  l'inté- 
rêt qui  déguise,  ni  contre  les  préjugés  et  les 
passions  qui  dénaturent. 

Aujourd'hui,  j'ose  le  dire.  Messieurs,  vous  au- 
rez de  la  révolution  d'Avignon  et  du  Comtat  le 
tableau  le  plus  vrai,  parce  qu'il  est  desbioé  sur 
les  lieux  et  d'après  nature,  et  qu'à  l'abri  de 
toute  influence,  hormis  celle  du  devoir,  je  vous 
dévoilerai  et  les  droits  et  les  torts  de  tous  les 
partis. 

La  révolution  opérée  dans  Avignon  et  dans  le 
Co'iitat  Venaissin  fut  une  suite  naturelle,  inévi- 
table, de  celle  arrivée  en  France;  ou  plutôt  elle 
fut  la  même,  puisque,  de  tout  temps,  la  nature, 
If'S  liaisons  du  sang,  les  habitudes  et  la  politi- 
que, qui  n'est  constamment  dirigée  que  par  la 
loi  impérieuse  des  besoins  mutuels,  avaient  fait 
de  ces  deux  petites  peuplades  d.  s  portions  de  la 
grande  famille  dans  le  sein  de  laquelle  elles 
étaient  enclavées. 

La  nature  plaça  ce  petit  pays  entre  les  dépar- 
tements du  Gard,  de  la  Drôme,  des  Basses-Aipes 
et  des  Bouches-du-Rhône.  Ce  territoire,  portion 
naturelle  du  territoire  français,  en  avait  été  dis- 
trait par  l'ignorance,  la  superstition  et  la  fai- 
blesse; toujours  réclamé,  souvent  ressiisi,  mais 
de  nouveau  recoiitié,  à  titre  d'usufruit,  par  la 
condescendance  si  connue  de  nos  rois  pour  le 
Saint-Siège,  ce  territoire  resta  le  plus  générale- 
ment isolé  au  milieu  du  royaume,  formant  nn 
Etat  dans  un  Etat,  et  jouissaiit  de  cet  avantiige 
que  le  faible  obtient  du  fort,  parce  qu'on  s'oc- 
cupe peu  de  ce  qui  n'excite  ni  crainte  ni  in- 
quiétude. 

Mais  à  l'instant  où|la  Révolution|fit  éprouver 


ses  effets  en  France,  comment,  dans  un  pays 
d'une  telle  position  géographique,  où  toutes  les 
familles  jouissaient  de  tous  ks  droits  des  Fran- 
çais; où  ces  familles  étaient  dans  nos  tribu- 
naux, dans  nos  armées,  dans  notre  clergé  ;  où  le 
commerce  et  tous  les  intéiêts  mercantiles  étaient 
tellement  confondus  avec  les  provinces  du 
royaume,  que  l'on  voyait  à  Avignon  les  mêmes 
établissements  français  que  dans  les  autres  villes 
de  l'Etat,  fermes,  postes,  grenier  à  sel,  et  tout 
cela  au  nom  du  roi  ;  dans  un  pays  qui,  enclavé 
dans  le  sein  de  la  France,  renfermait  lui-même 
à  son  tour  des  territoires  français,  tels  que  la 
principauté  d'Orange,  Tulete,  Suse,  Mondragon, 
de  manière  qu'il  était  physiquement  impossible 
d'exploiter  et  les  uns  et  les  autres  sans  em- 
prunter un  territoire  étranger  ;  dans  un  pays 
enfin  qui  offrait  un  partage  de  famille  unie  par 
les  besoins,  les  intérêts  et  l'existence  même; 
comment,  dis-je,  auruil-il  pu  se  faire  que  les 
changements  politiques  arrivés  en  France  ne 
s'opérassent  pas  dans  cette  partie  de  la  France, 
malgré  sa  désignation  contre  nature  de  pays 
étranger? 

Aussi,  dès  la  fin  d'août  1790,  l'Etat  d'Avignon 
présenta  des  doléances  au  vice-légat  :  la  de 
mauiie  fut  reji'tée,  méprisée  ;  le  peuple  soutint 
son  droit  d'obtenir  le  redressement  de  ses  griefs. 
Le  déni  dejustice  excita  la  plus  grande  fermen- 
tation, et,  le  3  septembre,  elle  éclata  par  une  in- 
surrection. Cette  première  lutte  d'un  peuple  op- 
primé par  les  agents  d'un  gouvernement  paiernel 
dans  son  chef,  mais  oppresseur  dans  l'exercice 
du  pouvoir  subalterne,  n'eut  pas  un  grand  suc- 
cès. Le  vice-légat  employa  les  moyens  d'usage. 
Des  potences  furent  dressées,  et  restèrent  long- 
temps plantées  pour  jeter  l'efîroi  dans  les  âmes. 
Nombre  de  citoyens  furent  décrétés,  plusieurs 
emprisonnés,  et  c'était  le  bourreau  que  l'on  avait 
pliicé  à  la  prison  pour  les  recevoir.  Cependant  il 
n'y  eut  point  d'exécutions. 

Le  peuple  voyait  avec  regret  et  impatience 
dans  les  fers  ceux  qui  avaie  it  défendu  ses  inté- 
rêts, et  en  qui  il  avait  conliance.  Cette  impa- 
tience devint  insurrection,  et,  le  2  février,  on 
força  les  prisons,  on  arracha  les  prisonniers,  on 
brûla  les  procédures,  et  le  peuple  montra  une 
volonté  si  déterminée  d'obtenir  le  redressement 
de  ses  griefs  et  de  marcher  de  front  avec  la 
grande  famille  à  laquelle  il  sentait  qu'il  apparte- 
nait, que  les  gouvernants  commencèrent  à  sen- 
tir tux-mêmes  qu'il  était  impossible  de  lui  ré- 
sister. Les  consuls  donnèrent  leur  démission. 
Une  administration  provisoire  fut  établie.  Elle 
était  composée  du  comité  militaire  et  de  15  dé- 
putés des  corporations,  et  ces  corporations  repré- 
sentaient de  15  à  18,000  âmes.  Le  vice-légat 
lui-même  s'aperçut  qu'il  n'était  plus  temps  d'oppo- 
ser des  moyens  de  force  ;  il  né;,'ocia  :  il  accueil- 
lit entin  la  demande  d'assembler  les  Etats  jzéné- 
raux.  La  convocation  des  assemblées  primaires 
se  fit  sous  son  autorisation  et  d'après  le  rè- 
glement fait  par  lui-même.  Le  peuple  se  vit 
enfin  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté par  la  sanction  du  ijouvernement,  et  le 
premier  usage  libre  et  volontaire  qu'il  en  fit  fut 
d'adopter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  une  municipalité  se  fonne  à 
Avignon  (1),  conformément  à  ces  décrets,  et  elle 
est  installée  par  le  vice-légal.  Sous  celte  premièie 
influence  de  la  liberté,  l'inquisition  est  abolie  et 
disparaît. 

(1)  18  avril  1790. 
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La  cour  de  Rome  ce  tarda  pas  à  r«^tracter  celte 
première  coadt'scendince  :  M.  Gélesîini  arriva.  Il 
venait  cat^ser  la  mnnicip..liié,  remettre  tout  sur 
l'ancien  pied  :  mais  il  n'é  ait  plus  temps;  le 
peuple  relusa  de  l'admettre  dans  les  murs  d'Avi- 
gnon. 

Cependant,  ce  qu'on  n'avait  pu  obtenir  ouver- 
tement, on  ctiercha  à  l'emporter  par  une  conju- 
ration. Les  privilégiés  (  car  il  en  existait  là 
comme  en  France,  et  aux  mêmes  titres),  les  pri- 
vilégiés se  coalisèrent  :  quelques  hommes  géné- 
ralement estimés,  et  dignes  d'estime,  eun  ni  la 
faiblesse  de  s'y  prêter,  et  le  10  juin  vil  écinre 
d(  s  crimes  et  provoquer  des  vengeances.  Une 
troupe  de  gens  armés,  nobles,  prêtres  ou  agents 
du  gouvernement,  sortent  d'une  église  où  l'on 
s'était  r.issemblé  sous  prétexte  d'un^-  fêie;  on 
tombe,  dans  les  rues,  sur  tous  les  citoyens  par- 
tisans des  nouvelles  idée^s;  plusieurs  sont  tués 
avant  d'avoir  pu  se  défendre;  l'alarme  se  répand, 
on  court  aux  armes,  le  combat  s'engage  et  le 
peuple  reste  le  maître.  Le  désir  de  la  vengeance 
prend  alors  la  place  du  besoin  de  se  déf^^ndre  : 
nombre  de  nobles  avaient  été  arrêtés,  on  voulait 
les  sacrifier  tous  à  la  sûreté  publique;  mais  le 
peuple,  peu  accoutumé  à  exercer  lui-même  la 
vengeance,  voulut  qu'elle  fût  exécutée  par  le 
bourreau.  Ce  retard  ralentit  l'excès  de  la  fureur, 
et  4  malheureux  furent  victimes  du  crime  de 
leur  parti;  victimes  d'autant  plus  à  plaindre, que 
l'opinion  générale  donne  à  2  d'entre  eux  des 
vertus,  et  ne  les  suppose  coupables  que  de 
faiblesse. 

Tous  les  ageots  ou  partisans  de  cette  conjura- 
tion coupable  se  sauvèrent  à  Villeneuve-lès- 
Avignon,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  encore  les 
émigrants  d'Avignon.  Cependant  les  voisins  alar- 
més des  troubles  d'Avignon  et  d'un  incendie  qui 
pouvait  se  communiquer  à  eux,  ceux  d'Orange 
et  de  Courthezon  marchèrent  vers  Avicnon.  Ils  y 
entrèrent  en  posture  respectable,  et  ils  réta- 
blirent le  calme  dans  la  ville.  Les  assemblées 
primaires  furent  convoquée?.  Le  vœu  de  réu- 
nion à  la  France  fut  généralment  émis,  les  armes 
de  France  placées  sur  les  porits,  et  l'on  envoya 
une  députation  à  Paris,  chargée  de  porter  le  vreu 
du  peuple  avignonais,  et  d'en  solliciter  l'admis- 
sion. 

Tandis  que  cela  se  passait  dans  l'Etat  d'Avi- 
gnon, le  Goratat  Venai>sin  était  aussi  (  n  mou- 
vement; le  Comtat  avait  eu  ses  Etats  généraux, 
mais  te  prince  avait  eu  l'art,  comme  ailleurs,  d'en 
éloigner  la  convocation;  une  commission  inter- 
médiaire veillait  aux  intérêts  publics,  ou  plutôt 
était  subjuguée  et  dévouée  au  gouverneiuenl  ; 
toutefois  l'agitaiion  des  »  sprits  faisait  demander 
fortement  la  convocation  des  Etals;  ils  furent 
enfin  assemblés,  ils  ne  tardèrent  pas  à  changer 
de  nom  en  raison  des  nouvelles  lumières;  ils 
s'appelèrent  Assemblée  représentative.  Les  Avi- 
gnonais sollicitèrent  l'avantage  d'y  être  admis. 
Carpentras  s'y  refusa,  sous  prétexte  de  la  divi- 
sion des  deux  Etats. 

Depuis  500  ans  une  rivalité  de  voisinage,  de 
puissance ,  d'établissement  politique  et  d'in- 
fluence, divisait  Avignon  et  Carpentras,  et  en 
avait  fait  deux  villes  ennemies.  Le  refus  de  Car- 
pentras ne  fit  qu'augmenter  la  haine.  Quelques 
villes  où  les  Avignonais  avaient  de  nombreux 
partisans,  se  soulevèrent  contre  l'Assemblée  re- 
présentative. La  différence  d'opinion  sema  le 
tronble,  excita  des  rixes  entre  les  citoyens  dans 
Cavailhon,  leThoret  quelques  autres  communes. 
300  habitants  su  virent  conirainis  de  fuir  de  Ca- 


vailhon et  se  réfugièrent  à  Avignon.  Us  y  furent 
reçus  avec  tran-port.  Ils  ne  twrdèfent  pas  à  y 
exalter  les  esmils;  on  alla  assiéger  Cavailhon 
p-  U'-  les  y  rétablir;  il-  le  fui  eut  en  effet,  et  de  là 
les  forces  avignonaises  allèrent  jeter  l'épouvante 
devant  Carpentras. 

L'armée  avignonaise  était  rentrée  sans  endom- 
mager Carpentras  :  les  membres  de  l'assemblée 
représentative  s'étaient  dispersés,  et  un  mouve- 
ment général  annonçait  dans  toutes  les  com- 
munes le  désir  du  rétablissement  de  l'ordre  et 
d'une  forme  de  gouvernement  qui  remplaçât  ce'ui 
qui  n'était  pins.  On  proposa  alors  hux  communes 
de  se  confédérer.  Toutes  s'a-semblèient,  68  sur 
84  volèrent  pour  que  le  pays  fût  réuni  à  l'Em- 
pire français;  et  en  attemlant  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale  sur  ce  grand  iniérêt,  elles  con- 
sentirent un  pacte  fédératif,  d'après  lequel  on 
devait  former  une  assemblée  électorale  chartzée 
de  la  grande  administration  des  deux  Etats,  jus- 
qu'à ce  que  le  pays  formât  un  84'^  département. 
Carpentras  avait  consenti  ce  pacie.  Sans  doute, 
ceux  qui  se  trouvaient  à  la  tête  de  cette  assem- 
blée se  pressèrent  trop  de  jouir,  ils  formèrent  à 
l'avance  un  départi  menl  dont  la  résidence  était 
Avignon;  Us  s'emparèrent  de  toutes  les  places. 
Cette  indiscrète  mesure  réveilla  bientôt  la  rivalité 
et  l'envie  de  Carpentras;  d'abord  elle  négligea 
d'envoyer  des  électeurs;  puis  elle  fomenta  la 
réunion  des  débris  de  la  première  as.-emblee  re- 
présentative, sous  le  nom  d'assemblée  de  Sainte- 
Cécile.  Une  scission  ne  tarda  pas  à  avoir  lieu. 
Chacun  s'intrigua  alors  pour  fortifier  son  parti, 
chacun  réclama  les  secours  des  départements 
voisins  et  s'en  vit  secondé;  les  haines  s'enveni- 
mèrent, l'anarchie  confondit  toutes  les  auto- 
rités. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  l'assemblée  électo- 
rale rappelait  Carpentras  à  l'exécution  du  pacte 
qu'elle  avait  signé.  Toutes  les  commune-  pre- 
naient parti  pour  Avignon  ou  pour  Carpentras, 
et  ces  divisions  n'attendaient  qu'un  prétexte  pour 
devenir  une  guerre  civile  :  il  se  présenta  bientôt. 

Le  maire  de  Vaison,  le  trop  malheureux  la  Yi- 
lasse,  soutenait  dans  le  Comtat  le  parti  avigno- 
nais et  celui  de  l'assemblée  électorale.  Les  par- 
tisans de  l'assemblée  de  Sainte-Cécile crurentqu'il 
leur  serait  plus  aisé  de  dominer  s'ils  se  défaisaient 
d'un  homme  qui  jouissait  d'un  grand  crédit.  Je 
voudrais  pouvoir  tirer  un  voile  sur  celte  combi- 
naison aussi  cruelle  que  barbare,  et  sur  son  exé- 
cution; mais  il  faut  bien  le  dire  puisque  les 
preuves  m'en  ont  été  administrées,  il  faut  le  dire 
puisque  c'est  là  la  véritable  source  de  tons  les 
maux,  de  tous  les  crimes  qui  detmis  ont  affligé 
ou  déshonoré  le  Comtat  et  l'Etat  d'Avignon.  Ues 
gens  armés,  conduits  par  les  chefs  du  parti  de 
Sainte-Cécile,  vont  pendant  la  nuit  attaquer  la 
maison  du  sieur  la  Vilasse,  séparée  de  la  ville  et 
presque  isolée.  Un  parti  gardait  le  pont  qui  fait 
la  communication,  tandis  qu'un  autre  brisait  les 
portes  du  premier  magistral  de  la  ville,  et  entrés 
iians  sa  cour,  ils  l'assassinent  à  coups  de  fusils, 
à  l'instant  même  où  il  se  rendait  et  demandait 
grâce. 

Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  l'évêque  de 
Vaison  paraît  avoir  été  horriblement  calomnié. 
Dans  un  pays  où  la  calomnie  est  une  arme  fami- 
lière, on  passe  d'abord  du  soupç  u  à  la  certi- 
tude. 11  suffisait  que  l'évêque  ne  lût  pas  l'ami  de 
la  Vilasse,  pour  être  mis  car  son  parti  au  nombre 
lies  assassins  :  mais  un  fait  bien  con^^lant,  c'ert 
que  l'évêque  étaitabsent  à  cette  époque,  que,  par 
conséquent,  la   plus   grande   partie  des  choses 
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qui  lui  sont  imputées  sont  fausses  :  quelle  foi 
doit-on  alors  au  reste? 

Cet  attentat,  dl^ne  des  Guelfes  et  des  Gibe- 
lins, en  produisit  bientôt  l'esprit,  les  haines  et 
les  crimes  :  un  (ri  de  ven^'eance  se  fit  entendre 
dnns  Avignon,  et  fut  répété  par  tous  les  ci- 
toyens :  on  Si'  prépara  à  la  guerre.  Le  bruit  de 
ces  préparatifs  arma  bientôt  les  partisans  du 
Haut-Cotiitat  ;  une  armre  de  7,000  hommes, 
dans  laquel'e  Garpentras  jouait  le  principal  rô  e, 
d(  scend  des  montagnes  pour  s'opposer  aux  Avi- 
gnonais;  ceux-ci,  beaucoup  moins  nombreux, 
mais  forts  de  l'jivantiige  d'une  grosse  artillerie, 
étaient  déjà  à  Sarians,  à  une  lieue  de  Garpen- 
tras. Gis  (leux  armées,  si  l'on  peut  appeler  ainsi 
des  rassemhlemenis  d'hommes  sans  ordre,  sans 
discipline,  sans  chefs,  se  heurtent  dans  la  plaine 
de  Sarians.  Le  canon  jette  l'épouvante  parmi 
ceux  du  Haut-Gumtat,  et  tout  fuit  devant  les 
Avignonais.  Sariiins  est  livré  au  pillage,  lescam- 
pajjnes  sont  brûlées;  tous  les  ciimes,  qui  sunt  la 
suite  des  combats  et  des  guerres  civiles,  acca- 
blent le  pays  et  épouvantent  ses  voisins. 

L'armée  avignonaise,  soutenue  et  dirigée  par 
environ  150  déserteurs  français,  va  non  pas 
camper,  mais  cantonner  dans  la  ville  de  Mon- 
teux,  à  peu  de  distance  de  Garpentras;  et  là, 
maîiresse  de  la  campagne,  elle  établit  une  snrfe 
de  blocus  et  d'attaques  journalières.  Les  Gar- 
pentrassiens  se  défendent  avec  courage  et  fer- 
meté, et  les  succès  se  partagent. 

Par  une  suite  de  la  vicissitude  de  ces  succès, 
et  de  l'intluence  passagère  qu'ils  donnaient  à 
chaque  paiii,  ce  pays  infortuné  offrait  l'exempie 
le  plus  effrayant  des  malheurs  des  guerres  ci- 
viles. Le  parti  dominant  exigeait  de  chaque  com- 
mune un  détachement  jiour  se  renforcer,  et 
nombre  de  communes  fournissaient  des  détache- 
ments à  chaque  armée,  de  manière  que  souvent 
le  père  servait  contre  le  flls,  le  frère  contre  le 
frère. 

L'armée  avignonaise  était  partie  d'après  le  con- 
sentement général.  La  guerre  avait  été  l'effet 
plutôt  d'un  (ri  unanime  c)ue  d'une  délibération. 
Dans  le  premier  enthousiasme  on  avait  prtjmis 
une  solde  extravagante,  et  telle  qu'aucune  puis- 
sance ne  pourrait  en  soutenir  la  dépense.  Quand 
elle  fut  hors  de  ses  murs,  l'amour  du  pouvoir,  le 
désir  de  s'emparer  des  moyens  d'y  parvenir,  U" 
tardèrent  pas  à  diviser  les  chefs  de  l'assemblée 
électorale  et  les  membres  de  la  municipalité.  L'as- 
semblée électorale  était  un  corps  nouveau,  re- 
poussé par  plusieurs  communes;  ils  ne  jouis- 
saient pas  d'un  crédit  stir  :  la  municipalité  était 
l'ouvrage  immédiat  du  peuple,  l'objet  de  son 
amour;  le  peuple  était  à  ses  ordres. 

La  municipalité  abusa  de  son  influence  :  elle 
voulut  siéger  dans  l'assemblée  électorale,  et 
cette  querelle  absurde  de  prétentions  força  la 
dernière  à  quitter  les  murs  d'Aviunoo  au  moins 
partiellement  :  elle  alla  siéger  à  Sorgues. 

Si  les  deux  Etats  étaient  déchirés  par  une 
guerre  civile,  Avignon  le  fut  par  deux  factions. 
L'armée,  aux  ordres  des  chefs  de  l'assemblée, 
exigeai!  ;  la  municipalité  refusait.  On  se  faisait 
une  petite  guerre  de  mauvais  traitements,  de 
vexations  et  de  calomnies;  bientôt  elle  devint 
guerre  ouverte  :  ces  querelles  mirent  la  division 
entre  la  game  nationale  des  murs  et  celle  ciu 
camp.  Des  juges  furent  destitués  sans  foifaiiure 
jugée,  et  de  nouveaux  juges  nommés  par  la  mu- 
nicipalité; des  officiers  furent  arbitrairement 
déplacés  ;  des  décrets  rendus  sans  instruction 
par  des  juges  incompétents,   compromirent  la 


liberté  de  beaucoup  de  citoyens,  et  surtout  des 
chefs  de  l'assemblée  et  de  l'armée.  Leurs  mai- 
sons furent  envahies,  leurs  effets  mis  sou-  les 
scellés,  et  ils  n'osèrent  plus  paraître  dans  Avi- 
gnon. On  était  allé  trop  loin  pour  ne  pas  cher- 
cher à  se  perdre  réciproquement.  Aussi  les  men- 
songes et  les  calomnies  se  multiplièrent  à 
l'inlini,  les  papiers  publics  devinrent  le  champ 
où  l'on  cherchait  à  se  déshonorer  mutuellement. 

G'est  à  ce  caractère  olieux,  signe  indélébile 
d'un  peuple  lâche  et  corrompu,  que  l'on  dut 
l'anecdote  de  coupe-tête,  attribuée  au  chef  de 
l'armée.  Elle  naquit  de  la  méchanceté  de  ses 
propres  concitoy' ns  et  d'un  propos  tenu  par  sa 
grossierefranchlse.il  avait  dit  que,  se  trouvant  à 
Paris  daf  s  le  temps  de  ces  actes  effrayants  sur 
lesquels  nous  devons  tirer  un  voile,  un  homme 
de  la  garde  nationale  emprunta  S(  n  sabre,  et  lui 
dit,  en  le  lui  rendant,  qu'il  avait  blessé  une  des 
victimes  de  ces  jours  de  trouble  et  de  sang. 
Geite  anecdote  recueillie  et  rappelée  par  la  haine, 
façonnée  par  la  calomnie,  devint  bientôt  la 
matière  d'une  accusation  horrible  pour  lui,  dés- 
honorante pour  ceux  qui  lui  obéissaient.  Mais 
ce  que  j'ai  ouï  de  lui-mêtne  et  de  tous  les  partis  , 
à  ce  sujet,  en  démontre  évidemment  la  fausseté. 

Jourdan  est  un  homme  grossier,  nlutôt  sensi- 
ble que  féroce,  ayant  le  courage  du  sang  et  le 
langtgequi  convient  au  peuple.  La  politique  des 
chefs  lui  donna  le  couimandement  ;  ils  voulaient. 
un  homme  brave,  docile  à  leurs  conseils,  qui 
les  mît  à  couvert  des  événements,  s'ils  deve- 
naient dangereux,  et  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  fût 
seul  responsable  de  ce  qu'ils  ordonnaient  eux- 
mêmes. 

Les  divisions  d'Avignon  eurent  pour  l'armée 
des  effets  bien  terribles  :  ell'  s  ne  contribuèrent 
f)as  peu  à  la  déshonorer.  D'un  autre  côté,  cette 
armée,  sans  fonds,  sans  moyens  et  pressée  par 
ses  be.-oins,  y  contribuait  journellement  p.ir  ses 
exacti(ms  ;  les  contributions  forcées  en  ar^'eniet 
en  nature  étaient  ses  uniques  moyens  d'exis- 
tence :  il  est  vrai  qu'on  donnait  à  tons  ceux  de  qui 
on  exigeait  des  subsistances,  on  donnait,  dis-je, 
des  bons  pour  être  payés  par  la  caisse  publique 
et  sur  la  vente  des  biens  nationaux  :  mais  ce 
n'était  pas  moins  une  vexation  intolérable  pour 
les  individus,  et  une  espérance  de  paiement  bien 
précaire.  Geite  armée  pesait  donc  sur  toistes  les 
communes,  et  à  mesure  que  l'on  avait  plus  ou 
moins  |)ayé,  plus  ou  moins  soufferi,  on  lui  por- 
tait une  haine  plus  ou  moins  forte. 

Garpentras,  fatiguée,  épuisée  par  2  mois  de 
blocus,  crut  que  c'était  le  moment  de  l'aire  un 
dernier  effort  pour  se  délivrer  d'un  ennemi  dont 
la  persévérance  l'inquiétait. 

A  cet  effet,  elle  s'adressa  à  Valréas  et  aux  com- 
munes di!  Haut-Go;ntat.  Ge  n'était  pas  assuré- 
ment le  même  système  politique.  Garpentras  et 
tout  le  Bas-Goratat  voulaient  la  Gonsiituiion  fran- 
çaise, le  Haut-Gomtat  était  lidèle  à  la  cour  de 
Rome,  mais  ils  étaient  réunis  par  les  souvenirs 
de  la  bataille  de  Sarians,  et  leur  haine  commune 
contre  les  Awgnonais.  Les  amis  de  Garpentras 
remuèrent  aussi  vers  le  Liberuu,  Lagnes  et  la 
Toiir-de-Sabran.  De  nombreux  rassemblements 
d'hommes  se  faisaient  de  ces  côtés  divers.  Le 
projet  éiait  de  partir  du  nord  et  du  sud  pour, 
d'accord  avec  ceux  de  Garpentras,  se  porter,  d/; 
trois  côtés  diflér(  nts,  sur  Moiiteux,  et  anéantir 
l'armée  avignonaise. 

Tel  était  le  so-^t  des  Etats  d'Avignon  et  du 
Gomicit,  I  rsqoe  l'Assemblée  nationale  s'en  occupa 
au  mois  de  mai,  lorsque  son  humaDité  autant 
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que  sa  juslice  décrétèrent  d'y  établir  la  paix 
avant  de  prendre  un  parti  ultérieur  an  sujet  de 
?es  droits  sur  ce  pays  ;  telle  était  enfin  la  tâche 
à  remplir  par  les  médiateurs,  et  eovoyés  par  le 
roi  pour  remplir  cea  vues. 

Les  méiliateurs  s'arrêtèrent  à  Orange:  ils  cru- 
rent qu'il  était  sage  d'éviter  une  nouvelle  riva- 
lité entre  Avignon  et  Garpeutras,  puisqu'il  était 
impossible  de  s^e  rendre  dans  les  deux  villes  en 
même  temps.  Ils  crurent  qu'il  importait  de  con- 
naîire  les  dispositions  et  les  prétentions  de  tou?, 
avant  de  s'exposer  dans  un  pays  où  rien  alors 
n'était  respecté;  ils  crurent  qu'il  importait  d'a- 
mortir ce  premier  choc  des  passions  opposée?, 
et  de  réunir  des  hommes  ennemis  pour  discuter 
en  leur  présence,  et  atteindre  ensuite  le  but  de 
leur  mission.  L'expérience  confirma  la  justesse 
de  leurs  vues,  ils  obtinrent  bien  plus  de  sacrifi- 
ces qn'ils  n'en  auraient  obtenu  autrement  ;  chacun 
désirait  la  paix,  et  elle  n'était  i^ftertequ'anx  pré- 
tentions raisonrnibles  et  au  silence  des  passions. 

Cepeniiant,  d'un  côté,  le  terriioirn  de  France 
venait  d'être  violé  à  Gigondas  par  des  assassinats 
commis  par  des  gens  de  l'armée  du  Haut-Gomtai  ; 
de  l'antre,  les  rassemblements  se  continuaient, 
et  il  était  à  craindre  qu'en  licenciant  l'armée  avi- 
gnonaise,  celle  qui  se  formait  et  qui  |)araissait 
considérable,  qui  semblait  avoir  des  liaisons  irès- 
étendues,  ne  caiisât  de  plus  grands  désordres 
encore;  déjà  les  chefs  exigeaient,  à  l'instar  de 
ceux  d'Avignon,  des  coiiribut  ons  forcées,  et  ils 
trouvai'  nt  bon  pour  eux  ce  qu'ils  condamnaient 
en  autrui. 

11  fallut  retarder  le  licenciement  de  l'armée 
d'Avi;inon  jusqu'à  ce  qu'il  lût  constant  que  les 
rassemblements  se  dissipassent,  et  que  des  préli- 
minaires de  paix,  signés  de  toutes  les  parties, 
assurassent  la  iranquillité  publique. 

Au  nombre  des  contractants  étaient  les  dépu- 
tés de  celle  assemblée  électorale  reconnue  par 
les  uns,  repoussée  par  les  autres,  et  assez  géné- 
ralement haïe,  puisque  l'armée  était  à  ses  or- 
dres et  qu'elle  portait  l'odieux  de  toutes  les  vexa- 
tions. L'aiimetire  nous  parut  en  principe,  puis- 
qu'elle nous  présentait  èSprocès-verbaux  sur  84, 
en  vertu  desquels  elle  existait;  puisque  appeler 
une  nouvelle  députation,  un  nouveau  corps  dé- 
libérant, c'était  opposer  puissance  à  puissance, 
doubler  les  embarras  et  créer  un  nouvel  obstacle 
à  notre  mission.  Mais  il  fallait  en  même  temps  tran- 
quiliser  les  communes  qui  li  craignaient,  qui  ni; 
voulaient  point  du  tout  la  reconnaître;  il  fallait 
ramener  celles  qui  avaient  rappelé  leurs  élec- 
teurs, celles  qui  ne  vou  aient  pas  en  entendre 
prononcer  le  nom.  Il  fallait  enfin  obtenir  la  vo- 
lonté et  la  parole  de  toutes  les  communes  de 
mettre  bas  les  arme-. 

Nous  trouvâmes  ce  point  commun  delà  réunion 
des  principes  avec  tous  les  intérêts,  dans  le  troi- 
sième article  des  préliminaires.  L'asseml)lée  élec- 
torale devait  être  reconnue  par  tous,  mais  à  l'effet 
d'être  seulement  le  nœud  commun  des  intérêis  de 
tous.  Pour  ôter  toute  crainte  de  ses  entreprises  ou 
de  ses  opérations  politiques,  elle  consentait  elle- 
même  à  êt:e  paralysée  pour  tout  autre  objet,  et  à 
n'avoir  d'autre  fonction  que  de  recevoir,  recueillir 
et  constater  les  vœux  des  communes  sur  leur  sort 
politique;  c;ir  ces  peuples  sentaient  fort  bien  que 
poser  les  armes  n'était  pas  bannir  l'anarchie  d'un 
pays  oii  chaque  commune  formait  une  e-pèce 
de  petite  république,  où  il  n'existait  aucun  gou- 
vernement, aucun  ordre  judiciaire  ;  ils  sentaient 
fort  bien  qa'il  était  important  pour  eux  de  pres- 
ser le  moment  de  déterminer  leur  sort  politique, 


et  que  tous  les  moyens  qui  pouvaient  y  concou- 
rir devaient  être  saisis  par  eux  avec  avidité.  Si 
l'Assemblée  nationale  s'était  contentée  de  dire  : 
rétablir  la  paix  avant  de  statuer  sur  ses  droits; 
pour  eux  qui  n'apercevaient  de  bonheur  que 
dans  la  réalisation  de  ces  droits,  qui  déjà  avaient 
présenté  68  délibérations  sur  84,  qm  deman- 
daient la  réunion,  qui  avaient  vu  ce  vœu  ajourné, 
et  à  qui  on  avait  reproché  qu'ils  ne  l'avaient  pas 
émis  librement  ;  pour  eux,  dis-je,  la  chose  la  plus 
instante,  la  plus  importante  était  d'employer  les 
premiers  moments  d'une  paix  garantie  par  la 
France,  pour  émettre  de  nouveau,  et  à  l'abri  de 
tout  reproche,  un  vœu  duquel  ils  faisaient  dé- 
pendre leur  bonheur. 

Telle  fut  la  matière  et  l'objet  des  articles  3  et  4 
des  préliminaires  de  paix. 

Ces  préliminaires  de  paix  furent  adoptés  par 
l'A-semblée  nationale;  vous  eu  fîtes.  Messieurs, 
la  loi  du  4  juillet,  et  vous  daignâ'es,  en  apiirou- 
vant  le  s  me.-ures  et  la  conduite  des  méiiateurs, 
donner  à  leurs  travaux  la  plus  flatteuse  récom- 
pense, à  leur  zèle  le  plus  poissant  aii^uillof. 

Notre  première  entrée  dans  le  pays  fut  la  plus 
douce  des  jouissances;  des  champs  couv-  rts  de 
riches  moissons  attendaient  les  bras  du  cultiva- 
teur; abandonnés  depuis  longtemns,  ils  virent 
reparaître  les  mains  qui  les  avaient  fertilisés,  et 
de  tous  côtés  nous  recueillions  pour  vous  les 
actions  de  grâces  et  les  bénédictions  d'un  peuple 
à  qui  vous  rendiez  le  bonheur. 

Cependant  les  rassemblements  de  Brantes,  du 
Lib-ron  et  de  Lagnes  ven;!ient  d'être  dissipés 
par  nos  soins  et  notre  fermeté,  l'armée  d'Avi- 
gnon venait  d'être  licenciée;  et  afin  de  prévenir 
tout  trouble,  et  sur  la  demande  des  municipali- 
tés, COI  fermement  à  la  garantie  de  la  loi  du 
4  juillet,  nous  avions  fait  marcher  à  Avignon 
2  b  itaillons  du  ci-devant  régiment  de  la  Fère, 
un  de  Somnemberg  et  2  escadrons  de  hussards  ; 
nous  avions  fait  marcher  à  Garpentras  un  batail- 
lon du  ci-devant  régiment  de  Soissonnais,  un 
escadron  de  dragons  et  une  compagnie  d'artil- 
lerie; c'était  tout  ce  qu'il  nous  avait  été  possible 
(l'obtenir,  quoique  infiniment  au-dessous  de  ce 
qui  était  nécessaire  pour  maintenir  la  paix  dans 
un  pays  de  haines  si  invétérées,  si  multipliées. 

Toutefois,  l'armée  rentra  dans  Avignon  :  cette 
armée  à  laquelle  les  calamités  peut-être  inévita- 
bles qu'elle  avait  produites;  les  haines  de  la 
municipalité  et  les  calomnies  qui  en  avaient  été 
la  suite,  avaient  attaché  la  désignation  odieuse 
de  brigands.  Elle  était  composée  de  la  garde  sol- 
dée avigiionaise,  d'un  fort  détachement  de  la 
garde  nationale,  des  détachements  de  60  com- 
munes, et  de  180  déserteurs  françai-,  à  peu 
près  :  elle  montai  ta  plus  de  3,000  hommes.  Afirès 
avoir  remis  leurs  canons,  la  pluia't  des  déta- 
chements se  retirèrent  tranquillement  dans  leurs 
communes.  Nous  proclamâmes  l'amnistie,  et  nous 
fîmes  partir  les  déserteur.-.  Nous  n'avions  alors 
qu'à;nous  louer  des  cbefs  de  l'armée  et  de  l'assem- 
blée électorale  ;  ils  se  conformaient  strictement  à 
la  loi,  et  l'ordre  régnait  dans  Avignon. 

Mais  les  haines  étaient  encore  trop  fraîches,  les 
re>seniiments  trop  actifs  pour  obtenir  une  tran- 
quillité absolue.  Caron  avait  été  une  des  villes 
malheureuses  qui,  flottant  dans  ses  opinions, 
avait  fourni  des  détachements  aux  deux  armées 
ennemies.  Nous  avion-  prévu  cet  inconvénient, 
<;t  pour  évit  r  l'efr  t  de  ces  haines,  non-  aNioos 
écrit  au  commandant  de  Soissonnais  de  prot'^g  r 
sa  rentrée  par  un  détachement  des  troupes  de 
ligne.  En  arrivant      Garpentras,  ceux  de  Carou 
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furent  attaqués  par  le  peuple;  un  d'eux  fut  mas- 
sacré malgré  les  efforts  de  dos  troupes;  M.  Ues- 
peron  sauva  le  reste. 

Il  les  fit  conduire  à  Garon  par  60  hommes  de 
ligne,  et  remettre  sous  la  protection  d'une  com- 
pajinie  d'artillerie.  Le  peuple,  excité  par  un 
nomriié  Clément,  commandant  de  Brantes,  et 
ancien  déserteur  françiils,  dit-on,  fut  bit^nlôt  en 
insurrection.  On  arrache  11  de  ces  malheureux 
du  château  où  on  les  avait  déposés,  et  sous  les 
yeux  du  détachement  français;  les  officiers  muni- 
cipaux se  cachent  ou  ne  parai^s  nt  pas.  Sembla- 
bles aux  cannibales,  on  les  traîné  hors  des  murs, 
on  l(ur  donne  un  confesseur,  et  là  on  les  assas- 
sine tous  à  coups  de  fusil  :  entre  eux  était  un 
électeur. 

0  I  dit,  et  on  aura  peine  à  le  croire,  mais,  à  la 
honte  de  l'humanité,  le  fait  est  certain,, je  l'ai  vé- 
rifié; cet  airoce  Clément  forçait  les  pères  et  mères 
de  ces  malheureuses  victimes  à  aller  assister  à 
cet  affreux  assassinat.  {Mouvement.) 

Dès  que  la  nonvelb?  nous  parvint,  nous  cou- 
rûmes en  arrêter  les  suites;  mais,  à  l'instant,  il 
fallut  se  multiplier  :  le  complot  paraissait  formé 
d'assassiner  ainsi  tous  les  détachements  de  l'ar- 
mée avignonaise  à  leur  rentrée  paisible  dans  leurs 
foyers  :  cela  arrivait  dans  les  communes  où  il  y 
avait  eu  le  plus  de  division.  L'humanité  nous 
donna  des  ailes  :  nous  nous  trouvâmes  à  Piolène, 
à  Lisle  et  dans  d'autres  communes  à  l'instant  où 
les  sacrifices  humains  allaient  commencer;  et  à 
force  de  soin,  de  prières,  de  raisons  et  de  me- 
naces, nous  parvînmes  à  rétablir  le  calme. 

L'expérience  prouva  bien  alors  combien  nos 
réclamations  étaient  justes,  et  combien  nos  forces 
étaient  insuffisantes.  D'après  l'imiiossibilité  d'a- 
voir des  troupes  de  ligne,  et  les  refus  que  nous 
éprouvions,  nous  crûmes  devoir  employer  les 
moy<  ns  que  nous  fournissait  la  loi  du  4  juillet, 
et  demander,  en  conséquence,  des  gardes  natio- 
nales. Nous  crûmes  qu'il  serait  plus  aisé  d'obtenir 
15  ou  1,800  gardes  nationaux  qui  nous  promet- 
taient des  ressources  suffisantes  pour  consolider 
cette  paix  que  la  loi  nous  chargeait  d'établir,  et 
que,  d'ailh'urs,  1,500  gardes  nationaux,  pris  dans 
les  3  départements  environnants,  ne  pourraient 
pas  les  affaiblir. 

Nous  en  obtînmes,  non  sans  beaucoup  d'em- 
barras et  de  nombreux  refus.  Dès  que  nous  pûmes 
en  placer  dans  divers  points  du  Gomtat,  de  ma- 
nière à  prévenir  les  assassinats,  nous  crûmes 
qu'il  était  important  d'inspirer  la  confiance  à  tous 
les  partis,  de  fournir  à  tous  les  émigrants  les 
moyens  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  N^us  adres- 
sâmes, à  cet  effet,  aux  commandants  divers,  une 
instruction,  dans  laquelle  nous  recommandions 
la  plus  grande  impartialité,  protection  et  sûreté 
pour  tous.  Nous  fîmes  rendre  la  liberté  à  des  pri- 
sonniers chers  à  tous  les  partis,  et  notamment  à 
MM.  de  Sainte-Croix,  impliqués  dans  l'affaire  du 
malheureux  La  Vilas-e,  maire  de  Vaison.  La  con- 
fiance et  l'ordre  se  rétablirent  en  effet;  tous  les 
émigrants  rentrèrent  ou  purent  rentrer  dans  le 
Comlat. 

Ct'  fut  après  ces  mesures  que  l'assemblée  élec- 
torale engai.'ea  les  communes  à  s'assembler,  et  à 
émettre,  conformément  aux  préliminaires  de  paix, 
un  vœu  sur  leur  sort  pdliiique,  qui  pût  être  pré- 
senté par  elle  à  l'Assemblée  nationale  lorsqu'elle 
prendrait  un  parti  ultérieur  sur  ses  droits  sur  les 
deux  Etats  d'Avignon  et  du  Gomtat. 

A  cette  époque,  les  ni'  mbres  de  la  médiation 
furent  appelés,  par  les  circonstances,  à  des  occu- 
pations différentes.  Avignon  était  devenu  le  centre 


des  affaires,  et  l'un  de  nous  dut  y  rester;  il  fal- 
lait qu'un  autre  surveillât  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale,  pour  la  contenir  dans  les 
bornes  qui  lui  étaient  prescrites  par  le  traité,  et 
qu'il  se  tînt  à  Sorgues,  près  d'Avignon,  pour  cet 
objet.  Le  maintien  de  la  paix  dans  le  Gomtat,  la 
demande  et  les  sollicitations  des  communes,  qui 
se  plaignaient  de  la  préférence  accordée  à  Avi- 
gnon, firent  juger  qu'il  était  important  que  l'un 
de  nous  se  rendît  à  leurs  désirs,  et  dissipât  les 
calomnies  que  les  ennemis  du  bien  public  et  les 
écrivains  qui  leur  sont  vendus  ne  cessaient  de 
répandre.  Je  fus  chargé  de  cette  mission,  et  je 
déclare  à  1  auguste  Assemblée  qui  m'enien  i,  que 
si  toutes  les  communes  du  Gomtat  n'ont  pas  alors 
joui  de  la  paix  la  plus  parfaite,  les  individus  de 
la  sûreté  la  plus  entière,  les  communes  de  la 
liberté  de  suffrages  la  plus  absolue,  la  plus  indé- 
pendante, moi  seul  j'en  suis  et  m'en  rends  res- 
ponsable. Déjà  grand  nombre  avaient  émis  leur 
vœu  lorsque  je  me  suis  présenté  chez  el  les  :  7  l'ont 
émis  en  ma  présence.  A  Valréas,  par  exemple, 
chef-lieu  du  parti  qui  tient  au  pape,  l'assemblée 
s'est  tenue  en  présence  de  150  gardes  nationaux, 
demandés  par  une  partie  de  la  municipalité,  sous 
mes  yeux  et  ceux  des  hussards  qui  m'accompa- 
gnaient. J'ai  fourni  une  garde  |)0ur  la  police  et 
la  sûreté  de  l'assemblée,  sur  la  demande  faite 
par  la  munici|)alité,  et  l'assemblée  a  voté  pour 
la  cour  de  Rome.  A  Piolène,  à  Sérignan,  à  Ville- 
dieu,  etc.,  il  est  arrivé  la  même  chose,  et  les 
vœux  ont  été  pour  la  cour  de  Rome. 

Il  est  donc  impossible  de  révoquer  en  doute  la 
liberté  qui  a  présidé  aux  vœux  émis  ;  partout  j'ai 
prêché  l'union,  la  paix,  la  concorde  et  la  liberté 
des  opinions;  partout  je  les  ai  établies,  et  j'en 
appelle  sur  la  vérité  de  ces  faits,  non  pas  aux 
60  communes  qui  veulent  être  françaises,  mais 
aux  chefs  de  celles  qui  ont  voté  en  sens  con- 
traire, que  ma  conduite  a  forcés  à  l'estime,  qui 
m'en  ont  donné  des  preuves  non  équivoques,  et 
que  je  produirai  à  l'Assemblée  si  elle  l'ordonne. 

M.  l'abbé  llaiiry  interrompt  bruyamment. 

{Murmures  à  gauche.) 

M.  Bouche.  Monsieur  le  Président,  imposez 
silence  à  M.  le  Cardinal. 

M.  Lie  Scène  des  Maisons.  Si  l'Assemblée 
m'ordonne  de  répondre  à  M.  l'abbé  Maury,  je 
vais  la  satisfaire. 

A  gauche  :  Non  !  non  I  continuez. 

M.  lie  Scène  des  Maisons...  Ainsi  donc  cette 
délibération  des  communes  d'Avignon  et  du 
Gomtat,  déjà  faite  au  mois  de  fi''vrier,  à  une  ma- 
jorité de  68  contre  16,  mais  rejeiée  comme 
n'ayant  pas  été  prise  librement  ;  cette  délibé- 
ration, dis-je,  est  fuite  de  nouveau  au  mois  de 
juillet,  sous  la  protection  et  la  garantie  de  la 
France,  sous  l'influence  de  la  plus  imperturba- 
ble liberté,  et  elle  produit  les  mêmes  résultats. 
54  communes  votent  la  réunion  à  la  France, 
18  conservaient  la  délégation  du  pouvoir  exécu- 
tif au  pape,  et  12  occupées  de  leurs  travaux  re- 
fusent lie  s'assembler  de  nouveau  ;  mais  elles 
sont  du  nombre  de  ci  lies  qui,  en  février,  avaient 
voté  pour  la  réunion  à  la  France  :  il  y  a  donc 
une  majorité  toujours  aussi  prépondérante  pour 
la  réunion  à  l'Empire  français.  Cette  majorité 
devient  bien  plus  frappante  encore,  si  on  la  con- 
sidère sous  le  rapport  de  la  population.  Les  deux 
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Etats  réunis  offrent  une  population  de  150,000 
âmes  ;  les  communes  qui  sont  pour  la  réunion 
étant  les  plus  populeuses,  telles  qu'Avigi  on, 
Garpentra?,  Lisle,  Gavailloo,  Penies,  etc.  ;  elles 
offrent  une  population  de  112,000  âmes.  Si  l'on 
y  ajoute  la  minorité  dans  les  communes  qui  ont 
voté  pour  le  Siint-Siège,  on  trouve  une  presque 
unanimité.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

D'après  le  compte  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre,  Messieurs,  vous  avez  vu  que  la  médiation 
a  fait  cesser  toutes  hostilités  entre  les  peuples 
d'Avignon  et  ceux  du  Gomtat  ;  elle  a  rétabli  par- 
tout la  paix  ;  elle  a  fait  rentrer  dans  les  com- 
munes du  Gomtat  les  émigrants  que  les  troubles, 
la  craine  ou  les  vexations  en  avaient  bannis; 
elle  a  donc  rempli  le  but  que  l'Ast^emblée  natio- 
nale s'était  proposé  dans  son  décret  du  25  mai. 

Conformément  aux  préliminaires,  les  com- 
munes se  sont  occupées,  au  sein  de  la  paix  et  de 
la  liberté,  de  leur  sort  politique.  L'assemblée 
électorale  a  recueilli  ces  vœux  et  les  a  déposés 
devant  vous  ;  la  médiation  a  donc  encore  rempli 
le  but  de  la  loi  du  4  juillet,  dont  l'exécution  lui 
était  confiée. 

Mais  les  deux  opérations  principales  ne  sont 
pas  celles  qui  ont  le  f)lu8  coiiié  aux  commissaires 
médiateurs,  chargés  de  l'exéculion  de  vos  ordres  : 
jeiés  au  milieu  d'un  peuple,  d'accord  sur  un  seul 
point,  le  désir  de  la  paix  et  de  la  réunion  à  l'Em- 
pire français;  mais  divisé  dans  tous  les  autres 
intérêts;  dans  un  pays  sans  gouvernement,  sans 
ordre  juiiiciaire,  déchiré  par  toutes  sortes  de 
petites  passions,  de  petits  intérêts,  de  petites  ri- 
valités, les  commissaires,  seuls  objets  de  la  con- 
fiance publique,  .«e  sont  vus  accablés  de  toutes 
les  es  èces  d'aifaires,  de  toutes  les  espèces  de 
querelles,  de  toutes  les  réclamations,  et  déchirés, 
calomniés  tour  à  tour  par  tous  les  partis,  dont 
les  passions  se  trouvaient  contrariées  :  les  jours 
et  les  nuits  ont  été  occupés  pendant  trois  mois 
à  éteindre  ou  prévenir  des  haines  ;  et  pourquoi 
ne  le  dirions-nous  pas,  puisque  votre  estime  et 
votre  approbation  doivent  être  notre  récom- 
pense? Il  nous  a  fallu  un  courage  et  des  forces 
plus  qu'humaines.  Cependant,  malgré  tous  nos 
soins,  ces  haines  toujours  combattues,  mais  tou- 
jours actives,  en  raison  de  leur  rapprochement, 
ont  en  dernier  lieu  produit  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon une  explosion  coupable;  mais  ces  mouve- 
ments désordonnés  d'une  commune  n'ont  aucun 
effet  sur  les  80  communes  qui  composent  le 
Gomtat  ;  et  les  intérêts  privés  qui  les  ont  pro- 
duits n'ont  rien  de  commun  avec  l'intérêt  géné- 
ral du  pays.  J'étais  dans  le  Gomtat  lors  de  ces 
mouvements;  j'accourus,  mais  trop  tard,  pour 
en  arrêter  les  suites.  Mon  collègue,  témoin  de  ces 
faits  privés,  va  vous  en  rendre  compte;  cependant 
qu'il  me  soit  permis  de  relever  à  ce  sujet  une 
erreur  avancée  hier  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée. Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  à  la  que- 
relle d'un  hussard  avec  un  Avignonais,  qu'il  faut 
attribuer  ces  troubles,  mais  bien  à  l'effet  des 
haims  privées  de  quelques  individus,  de  leur 
ambition,  du  désir  des  vengeances,  et  de  l'insa- 
tiable ardeur  de  les  satisfaire  :  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  souffre  que  l'on  inculpe  des  troupes  de 
ligne,  dont  la  conduite  a  été  si  honorable,  si  pa- 
triotique, si  exemplaire. 

Si  nous  avons  eu  à  nous  plaindre  de  l'inci- 
visme de  quelques  individus,  l'époque  du  ser- 
ment en  a  purgé  leurs  corps.  Mais  les  hussards 
du  5«  régiment  et  le  2"  bataillon  de  Sonnemberg 
ont  constamment  donné  les  preuves  d'un  cou- 
rage, d'un  zèle,  d'une  discipline  et  d'un  patrio- 


tisme à  toute  épreuve.  (Applaudissements.)  Puis- 
sent tous  les  corps,  pour  le  bonheur  de  mon 
pays,  se  modeler  sur  eux  ;  et  puissé-je  voir  l'As- 
semblée nationale,  par  une  mention  honorable  de 
leurs  services,  et  sur  la  foi  de  mon  honneur, 
acquitter  envers  eux  la  reconnaissance  publique, 
et  donner  à  leurs  compagnons  d'armes  un  puis- 
sant motif  d'encouragement  !  (Applaudissements.) 

M.  Verninac-Saint-iilaar  a  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Mon  collèjiue  vient  de  vous  tracer  le  tableau 
de  nus  opérations; il  vous  en  a  dévoilé  l'esprit,  il 
vous  en  a  montré  le  but,  et  votre  j  ustice  est  main- 
tenant assez  éclairée,  je  pense,  pour  prononcer 
que  nous  sommes  re.stés  dignes  du  témoignage  de 
satisfaction  dont  votre  décret  du  4  juillet  dernier 
est  le  précieux  dépositaire. 

Je  vais  à  mon  tour  vous  rendre  compte  des 
événements  récents  qui  ont  altéré  la  paix  d'Avi- 
gnon, et  j'ose  croire.  Messieurs,  que  dans  ce 
second  récit,  vous  reconnaîtrez,  comme  dans  le 
premier,  que  nous  sommes  demeurés  constam- 
ment sur  la  ligne  de  la  loi,  de  nos  devoirs  et  de 
l'impartialité  la  plus  austère. 

Le  traité  signé  entre  nos  mains  à  Orange,  avait 
établi  entre  Avignon  et  Garpentras  une  paix  qui 
dure  encore;  mais  il  n'avait  pu  statuer  sur  une 
division  qui  s'était  introduite  entre  les  citoyens 
mêmes  d'Avignon.  L'assemblée  électorale  était 
née  dans  le  sein  de  la  municipalité  de  cette  ville, 
et  il  avait  régné  longtemps  une  harmonie  parfaite 
entre  ces  deux  autorités;  mais  des  prétentions 
trop  naïves,  des  ambitions  rivales,  des  jalousies 
de  pouvoir  ne  tardèrent  pas  à  les  désunir,  et  la 
distribution  des  places  de  l'administration,  la- 
quelle n'a  cependant  jamais  été  établie,  devint  la 
cause  d'une  rupture  ouverte. 

Bientôt  l'assemblée  électorale  ne  se  crut  plus 
libre  dans  Avignon,  et  elle  transporta  ses  séances 
dans  une  autre  ville.  Alors  la  municipalité,  se 
trouvant  sans  contradicteur,  s'abandonna  à  des 
mesures  vives  ;  elle  lit  rendre  des  décrets  contre 
quelques  membres  de  l'assemblée  électorale  et 
ue  l'armée;  et  l'un  d'eux  ayant  été  fa't  prison- 
nier dans  la  commune  de  la  Palud,  elle  écrivit 
qu'on  le  retînt  dans  les  fers,  parce  que,  mar- 
quait-elle, il  devrait  être  décrété  dans  deux  jours. 
La  personne  détenue  fut  en  effet  décrétée,  ainsi 
qu'il  avait  été  prédit;  et  si  cette  circonstance  ne 
prouve  pas  que  la  municipalité  d'Avignon  diri- 
geait la  conscience  des  juges,  elle  démontre  au 
moins  qu'elle  avait  le  don  de  la  deviner. 

J'a  dû.  Messieurs,  entrer  dans  le  détail  de  ces 
faits,  parce  que  les  troubles  dont  je  vais  vous 
rendre  compte  en  ont  (té  la  suite  immédiate  ; 
mais  ces  faits  n'ont  pas  été  cependant  les  seules 
causes  de  ces  troubles.  Lorsque  l'armée  s'était 
mise  en  campagne,  il  avait  été  promis  40  sous 
par  jour  à  chacun  des  gardes  nationaux  qui  la 
composaient,  et  ce  prêt  avait  été  acquitté  par  la 
idus  grande  partie  des  communes  dans  les  pre- 
miers jours  qui  suivirent  le  licenciement.  La 
municipalité  d'Avignon  ténsoigna  beaucoup  «le 
répugnance  à  le  fournir.  Cette  résistance  devint 
le  sujet  de  réclamations  réitérées,  dont  quelques- 
nnes,  dépourvues  des  formes  qu'exige  la  loi,eu- 
lentun  caractère  d'émeute;  aussi  fallut-il  s'en 
occuper  sérieusement;  et  deux  conseils  géné- 
raux de  la  commune,  auxquels  nous  fûmes  priés 
de  nous  rendre,  furent  indiqués  à  ce  sujet. 

Il  ne  fut  rien  statué  dans  le  premier;  mais  ce 
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conseil  fut  signalé  par  une  circoostance  dont  je 
crois  nécessaire  de  vous  rendre  compte.  Dans  le 
cours  de  la  discussion,  tandis  qu'un  de  mes  col- 
lègues, M.  l'abbé  Mulot,  énonçait  son  avis,  l'un 
des  ofticiers  municipaux  l'interrompit  brusque- 
ment, et  lui  dit  :  «  Cela  n'est  ainsi,  Monsieur, 
que  parce  que  vous  le  voulez.  »  Ces  mots,  Mes- 
sieurs, me  parurent  une  inculte  :  et  je  ne  sais  si 
ma  sensitiilité  m'exagéra  le  caractère  dont  nous 
étions  revêius  ;  mais,  songeant  de  quel  peuple 
nous  étions  les  délégués,  je  me  levai,  et  je  de- 
mandai justice  de  l'alfronl  fait  à  mon  collègue, 
je  dis  que  jusqu'au  moment  où  nous  l'aniiDns 
obtenue,  nos  troupes  protectrices  resieraient  par. - 
lysées,  et  que  nous  allions  instruire  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  de  l'injure  faite  à  leurs  en- 
voyés, dans  une  commune  envers  laquelle  ils 
exerçaient  le  bienfait  de  la  prétention  et  de  la 
garantie.  Ma  réclamation  fut  suivie,  à  l'instant 
même,  d'uie  réparation  convenable. 

Le  second  conseil  général  fut  extrêmement  tu- 
multueux; le  peuple  s'y  était  porté  en  foule;  et 
les  réclamants  le  voyant  près  de  se  dissoudre, 
sans  rien  déterminer  parce  qu'il  n'était  pas  com- 
plet, se  répandirent  en  n>urmures;  ils  accusaient 
les  ofticiers  municipaux  absents  de  ne  s'être  point 
rendus,  à  dessein  d'éloigner  une  décision;  et 
M.  l'abbé  Mulot  et  moi  lïïmes  obligés  de  les  rap- 
peler à  la  décence  et  ;.u  bon  ordre. 

Cependant  l'assemblée  devint  complète,  et  l'ob- 
jet de  la  so'de  fut  n  is  à  la  discussion.  La  muni- 
cipalité réclamait  contre  la  hauteur  du  prêt,  et 
(lie  avait  raison;  elle  argumentaii  aussi  de  la 
détresse  de  la  commune,  ei  elle  avait  raism  en- 
core. D'un  autre  côté,  ceux  qui  parlaient  en 
faveur  des  gardes  nationales  faisaient  valoir  leurs 
fatigues,  les  pertes  qu'ils  avaii  nt  essuyées,  en 
restant  éloignés  de  leurs  foyers  pendant  deux  mois 
et  demi,  et  le  dénuement  où  ils  se  trouvaient  par 
la  cessation  de  l'ouvrage.  La  délibération  n'avan- 
çait pas,  et  en  se  prolongeant  elle  devenait  ora- 
gt^use  :  il  iallait  pourtant  une  issue  à  cette  ques- 
tion. 

Dans  l'embarras  où  l'on  était,  je  proposai  que 
le  prêt  de  40  sols  fut  modifié  à  15,  et  quelle  que 
fût  cette  réduction,  quelque  extrême  que  fût  la 
misère  de  ceux  qui  réclamaient  la  solde,  j'eus  la 
douceur  de  voir  ma  proposition  adoptée,  dès  que 
j'eus  annoncé  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'allouaient  en  France  que  15  sois  aux 
gardes  nationales  employées. 

Celte  affaire,  dont  la  marche  et  l'issue  avaient 
été  pénibles,  avait  agri  les  esprits  et  jeté  du  ma- 
laise dans  la  ville.  Ce  fut  dans  ces  circonstances 
que  les  membres  de  rassemblée  électorale  et  le 
1  armée  qui,  comme  je  l'ai  dit,  avaient  été  frappés 
de  décrets,  se  présentèrefit  et  demandèrent  à  être 
jugés.  Cette  démarche  était  franche;  nous  aurions 
cependant  désiré  qu'elle  n'eût  pas  lieu;  et  à  dif- 
férentes fois  nous  avions  tenté  d'obtenir  que  ces 
décrets  que  l'on  disait  être  des  manifestes  de 
parti,  plutôt  que  d'impartiales  émanations  de  la 
justice,  restassent  dans  un  oubli  salutaire.  Mais 
l'honneur  des  accusés  ne  voulut  point  accéder 
à  cette  (omposition,  et  nous  n'avions  pas  le  droit 
de  la  commander. 

L'affaire  f  t  donc  engagée;  mais  quel  fut  l'é- 
tonnement  des  acci  ses,  lors  iue,  s'étant  présen- 
tés devant  le  juge,  ils  apprirent  due  la  pro(  édure 
instruite  contre  eux  avait  disparu  du  greffe  cri- 
minel; lorsque  les  recherches  qu'ils  firent  leur 
donnèrent  la  preuve  que  la  municipalité  d'Avi- 
gnon l'en  avait  enlevée  elle-même.  En  effet. 
Messieurs,  c'était  la  municipalité  qui,  soit  crainte 


de  voir  s'engager  un  combat  dont  l'événement 
pourrait  lui  être  défavorable,  soit  par  prudence 
et  pour  sauver  la  ville  d'un  éclat  (lui  pouvait 
altérer  sa  tranquillité,  avait  commis  cet  acte 
arbitraire.  On  nous  en  porta  des  plaintes;  et  nous 
fîmes  nos  représentations  :  les  citoyens  adressè- 
rent des  pétitions,  et  elles  furent  inutiles.  Le 
fieuple  animé  d'un  sentiment  de  justice,  ou  peut- 
être  excité  seulement  |iar  le  vif  attachem'  nt  qu'il 
portait  aux  accusés,  prit  couleur  dans  cette 
affaire,  et  du  frottement  de  ces  divers  intérêt:^ 
dériva  l'émeute  du  21  août,  de  laquelle  je  vais 
vous  rendre  compte. 

Le  21  août,  à  midi,  quelques  citoyens  du  nom- 
bre desquels  étaient  une  ou  deux  des  personnes 
décrétées,  se  présentèrent  à  la  maison  commune 
et  renouvelèrent  la  |)étition  déjà  faite  plusieurs 
fois  touchant  la  restitution  de  la  procédure  cri- 
minelie. 

M.  Ciillet,  officier  municipal,  se  trouvait  seul. 
Il  observa  nue,  dans  l'absence  de  ses  collègues, 
il  ne  pouvait  faire  aucune  réponse,  et  il  invita 
les  pétitionnaires  à  se  présenter  le  lendemaii'. 
Mais  depuis  quelquesjours  le  bruits'était  répandu, 
dans  la  ville,  que  la  municipalité  avait  pris  des 
délibérations  nuisibles.  Les  pétitionnaires,  avant 
de  se  retirer,  usant  du  bénéfice  de  la  loi,  deman- 
dèrent qu'on  leur  ouvrit  les  registres  et,  qu'on 
leur  donnât  connaissance  de  ces  délibérations. 
Les  registres  furent  ouverts;  on  y  lut  des  allé- 
gations qui  furent  regardées  comme  des  calom- 
nies, on  y  trouva  des  projets  qui  passèrent  pour 
des  hostilités;  on  crut  voir  surtout  que  les  pro- 
cès-verbaux des  deux  conseils  généraux  dont  j'ai 
parlé  avaient  été  rédigés  infidèlement  dans  la 
vue  de  noircir  (  t  la  garde  nationale  et  quelques 
autres  personnes. 

Il  est  des  moments.  Messieurs,  où  une  main 
religieuse  devrait  couvrir  d'un  crêpe  les  tables 
saciées  de  la  loi,  c'est  lorsque  le  peuple  rompant 
tous  les  liens  qu'il  s'était  imposés  lui-même,  et 
se  ressaisissant  de  tous  les  pouvoirs  qu'il  avait 
ré|)artis,  exerce  une  autorité  qui  marche  sans 
mesure,  sans  forme  et  san-  légalité.  Cette  dicta- 
ture du  peuple,  si  les  plus  hautes  considérations 
ne  rappellent,  si  les  circonstances  les  plus  im- 
périeuses ne  la  jusiifient,  est  le  tourment  de  la 
justice  ;  et  la  loi,  toujours  sévère,  toujours  grave, 
toujours  jalouse  des  formes  qui  lui  servent  de 
palladium,  doit  du  sein  nu  tumulte  élever  sa  voix 
et  dire  au  peuple  qui  usnrpe  son  empire  :  «  Citoyens, 
la  loi  vous  blâme.  »  (Applaudissements.) 

Ces  réflexions  se  présentent  d'elles-mêmes  à  ce 
point  où  j'arrive  de  ma  narration.  A  peine  furent 
connues  les  délibérations  dont  j'ai  parlé,  que 
toutes  les  rues  se  remplirent  de  ge-s  en  armes. 
Le  tocsin  sonna,  les  [lories  furent  fermées,  et  le 
palais,  espèce  de  tort  où  se  trouve  l'arsenal,  et 
où  demeurait  le  légat  du  pape,  lorsque  Avignon 
reconnaissait  encore  ce  prince,  fut  hérissé  en  un 
instant  de  bouches  à  feu  et  rempli  de  gardes 
nationales. 

A  cette  énoque,  nous  n'avions  dans  Avignon 
qu'une  garnison  très  faible.  Un  démêlé  survenu 
entre  les  gardes  nationales  d'Aix  et  de  Marseille 
d'une  part,  et  de  l'autre  les  Suisses  de  Sonnen- 
berg  et  les  hussards  du  5®  régiment  qui,  en  défi- 
lant à  la  parade,  avaient  rompu  deux  fois  les 
gardes  nationales  de  Marseille,  nous  avaient  im- 
posé la  loi  de  prudence  de  faire  replier  les  uns 
sur  Orange  et  de  disséminer  les  autres  sur  la 
surface  du  Comtat.  Ces  forces  n'avaient  pu  être 
remplacées  aussitôt.  Nous  avions  été  obhgés  d'en 
écrire  au  ministre,  et  cette  mesure  avait  entraîné 
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des  longueurs.  Nous  nous  trouvâmes  donc  n'avoir 
à  opiioser  aux  mouvements  «^ui  se  manifesîaient 
que  200  chevaux,  40  gardes  nationales  et  l'au'o- 
rité  de  la  raison.  C'eût  été  faire  courir  à  notre 
irou  e  un  da  ijicr  t^ùr  et  vain  que  de  h  faire  se 
porter  contre  1,200  hommes,  forts  ue  plusieuo 
pièces  de  canon  et  d'un  posie  extrêmement  avan- 
tageux. Nous  crûmes  donc  devoir  i énoncer  au 
premier  moyen,  et  nuus  nous  abandoimâines  au 
second,  c'est-à-dire  à  celui  de  la  raison  et  de  la 
conciliation. 

Nous  nous  mêlâmes  parmi  le  peuple:  nous  lâ- 
châmes (le  parler  à  son  cœur;  nous  stipulâmes 
pour  la  loi,  et  ?i  nous  ne  réus^îmes  pus  à  arrêter 
ce  lorrent  de  res-entiment  populaire,  au  moins 
nous  parvî  mies  à  lui  donner  un  cours  moins 
imijéiut^ux,  M.  l'abbé  Mulut  s^  porta  à  la  maison 
commune,  puur  faire  resiecter  les  dépôts  puLilics  : 
je  cou  u-  au  palais  pour  faire  cesser  le  tocsin 
Insensiblement  la  confiance  se  rétablit,  et  cette 
insurrection  du  peuple,  qui  avait  menacé  la  ville 
des  événements  les  plus  désastreux,  f|ui  nous  avait 
fait  craindie  de  voir  la  sain;eté  de  la  médiation 
outragée  par  des  scènes  de  carnage,  se  termina 
par  l'arrestation  de  4  officiers  municipaux  et  de 
quelqui  s  ciioyens. 

Je  n'ai  point  dissimulé,  dans  mon  récit,  les  faits 
qui  peuvent  jeter  de  la  défaveur  8ur  la  garde 
naiionale  d'Avignon.  Je  dois  également  vous 
rendre  compte  de  ceux  qui  leuvent  lui  méiiter 
votre  estime,  et  je  le  dois  d'uUtant  plus  iiu'iis 
sont  propres  à  l'absoudre  de  certains  reproches 
qu'elle  a  partagés  avec  l'armée  du  département 
de  Vaucluse,  dont  eile  faisait  partie. 

Au  milieu  des  événements  que  je  viens  de  vous 
tracer,  un  garde  national,  profitant  du  trouble  et 
de  réionnement  répandus  dans  la  ville,  s'était 
introduit  dans  une  maison,  et  y  avait  commis  un 
vol  d'argent  et  d'assignats.  Cet  attentat  n'avait 
pas  été  plus  tôt  connu,  que  la  garde  nationale  avait 
ordonné  remprisonuement  du  coupable  :  on  vou- 
lait laver  sou  crime  dans  son  sang  ;  sa  sentence 
de  mort  était  prononcée  dans  le  cœur  de  tous  ses 
frères  d'armes,  et  un  conseil  de  guerre,  à  défaut 
de  tribunaux  ordinaires,  était  sur  le  point  de  la 
confirmer. 

Instruits  de  ces  dispositions,  nous  nous  por- 
tâmes à  la  place  d'armes;  nous  représentâmes  à 
la  garde  nationale  qu'elle  allait  punir  un  délit 
par  un  délit  plus  grand  ;  nous  lui  dîmes  que  le 
sen  iment  qui  l'entraînait  était  une  exagération 
de  l'honneur,  une  surprise  de  l'amour-propre,  et 
nous  lui  lûmes  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  a  supprimé,  quant  au  vol,  la  peine  de  mort. 
A  ce  mot  d'Assembiee  nationale,  à  ce  mot  ma- 
gique, les  ressentiments  les  plus  vifs  se  turent, 
et  il  nous  lut  promis  que  le  coupable  ne  perdrait 
pas  la  vie.  {Applaudissements.)  En  effet.  Messieurs, 
il  ne  fut  puni  que  par  3  tuurô  de  verges  et  par  le 
bannissement.  Ce  trait  vous  prouve  peut-être,  que 
si  dans  les  causes  des  derniers  mouvements  d'Avi- 
gnon, il  est  entré  des  ressentiments  trop  vits, 
une  exaltation  de  liberté  trop  forte  et  trop  de 
méfiance,  trop  d'inquiétude  contre  les  autoritrs 
légitimes,  du  moins  il  ne  s'y  est  glissé  iiucun  vil 
calcul,  au  une  infâme  préméditation  de  pillage 
et  de  brigandage. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs,  que 
4  officiers  municipaux  et  quelques  citoyens 
avaient  été  traduits  en  prison.  Le  regard  de  la 
médiation  ne  pouvait  souffrir  une  détention  ar- 
bitraire, une  violation  du  droit  des  personnes. 
Aussi,  dèo  que  noiie  voix  put  se  faire  entendre, 
dès  qu'une    administration    provisoire    formée 
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parmi  les  notables  eut  remplacé  les  officiers  mu- 
nicipaux, ou  fugitifs  ou  enipnsonnés,  nous  adres- 
sâmes aux  corps  administratifs  la  réquisition 
suivante  : 

«  Nous,  médiateurs  de  la  France  entre  les  peu- 
ples d'Avignon  et  du  Gnmiat  Venaissin,  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale,  et  députés  par  le  roi, 
chargés  d'exercer  la  garantie,  accordée  par  la  loi 
du  4  juillet  dernier,  aux  parties  intervenues  dans 
le  traité  de  paix  signé  eu  nos  mains  à  Orange, 
réclamons  tous  les  citoyens  détenus  arl  iiraire- 
ments  dans  le.>  prisons  d'Avignon,  et  d'une  ma- 
nière non  conforme  aux  lois;  requérons  qu'ils 
soient  mis  en  liberté  dans  le  jour,  et  rendons 
responsables  les  administrateurs  provisoires  de 
la  commune  d'Avignon  qui  n'ordonneraient  pas 
leur  soriie,  et  le  chef  de  la  garde  nationale,  et 
tous  autres  qui  y  opposeraient  ou  laisseraient  y 
apporter  des  résistances  ;  nous  réservant  de 
rendre  compte  à  l'Ass  mbiée  natioi  aie  et  au  roi 
de  la  réponse  ultérieure  et  des  atteintes  portées 
à  la  garantie  ci-dessus. 

«  Fait  à  Avignon,  le  27  août  1791. 

«  Signé  :  Verninac-Saini-Maur.  Mulot.  » 

Le  jour  même  que  fut  signifiée  notre  réquisition, 
le  conseil  général  de  la  commune  fut  ass  mblé 
pour  en  délibérer,  et  le  lendemain  nous  reçûmes 
la  réponse  que  voici  : 

«  Atteste, je,  L'Ecuyer, notaire,  secrétaire-greffier 
de  la  commune  d'Avigno  i,  soussigné,  que  dans 
le  co  iseil  général  de  la  commune  tenu  publique- 
ment le  27  août  1791,  il  a  été  unanimement  déli- 
béré, sur  la  réquisition  de  MM.  les  médiateurs 
de  la  France,  d'élargir  tous  les  f»risonniers  contre 
lesquels  il  n'existe  point  d'accusation  ;  et  d'en 
faire  part  auxdits  sieurs  médiateurs,  comme 
aussi  de  ce  que  les  ad  uinistrateurs  provisoires 
donneront  des  ordres  pour  faire  détenir  ou  faire 
meitre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  se  trouvent 
compris  dans  l'accusation  formée  par  environ 
200  citoyens  actifs  de  cette  ville  le  25  du  cou- 
rant, comme  appert  au  verbal  dudit  conseil 
général  où  je  me  rapporte. 

«  En  foi  de  quoi,  etc. 

«  Signé  :  L'Ecuyer,  secrétaire-greffier.  » 

En  vertu  de  cette  délibération,  sur  18  pri- 
sonniers, 12  furent  élargis  ;  les  6  autres,  parmi 
lesquels  sont  4  officiers  municipaux,  savoir  : 
MM.  Goulet,  Paysant,  Mouvans  et  Girard,  sont 
demeurés  en  état  d'arrestation  par  une  suite  de 
l'accusation  que  200  citoyens  actifs  ont  portée 
contre  eux  à  leurs  risques,  périls  et  fortunes. 

Tels  ont  été.  Messieurs,  les  dernières  événe- 
ments d'Avignon  ;  telle  était  la  situationdes  choses 
dans  cette  ville  lorsque  nous  en  sommes  partis 
pour  venir  rendre  compte  ;  et  telle  elle  est  en- 
core. Nous  vous  avons  présenté  aussi  la  position 
duGomtat  Venaissin,  et  l'état  de  ces  deux  pays  doit 
maintenant  vous  être  connu. 

11  n'entre  point  dans  nos  devoirs,  Messieurs, 
d'énoncer  une  opinion,  mais  peut-être  celle  dont 
nous  sommes  susceptibles  jaillii  a-t-elle  du  ta- 
bleau que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux. 
Sans  doute,  vous  y  verrez  que  le  fer  de  la  guerre 
civile  n'est  suspendu  qu'à  un  cheveu  sur  les 
deux  Etats;  que  la  paix  que  nous  y  avons  éta- 
blie n'est  et  ne  peut  être  qu'une  paix  boiteuse, 
une  trêve  éphémèie;  que  la  garantie  de  la  France 
ne  saurait  être  a-sez  eflicace,  puisque  les  auto- 
rités envers  lesquelles  elle  a  été  stipulée,  et  qui 
seules  ont  le  droit  de  la  mettre  en  mouvement, 
sont  méconnues  ;  que  les  moyens  termes  sont 
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insuffisants,  que  la  médiation  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  dans  un  pays  dépourvu 
de  corps  administratifs,  de  corps  judiciaires  et 
de  force  publique;  travaillé  en  sens  divers  par 
les  factions  les  plus  o()posées,  et  dont  les  habi- 
tantp  ne  se  rencontrent  presque  que  dans  un  seul 
sentiment,  dans  celui  du  vœu  de  leur  réunion 
à  la  France,  exprimé  dans  leurs  délibérations, 
signalé  par  les  armes  do  France  arborées  sur 
leurs  murs,  par  les  couleurs  de  France  qui  bril- 
lent à  leurs  chapeaux  et  sur  leurs  poitrines  ; 
par  le  bonnet  de  la  liberté  dans  lequel  ils  ont 
transformé  la  tiare  placée  jadis  sur  les  fiortes  de 
leurs  villes  {Applaudissements.)  ;  que  cette  mal- 
heureuse contrée  est  une  matière  combustible 
attachée  à  notre  Empire;  que  nous  ne  saurions 
sans  danger  nous  en  occuper  indifféremment,  et 
que  de  la  détermination  de  l'Assemblée  dépend 
la  tranquillité  de  nos  départements  du  Midi. 

Nous  sera-t-il  permis.  Messieurs,  de  dire  un 
mot  de  nous?  Hélas!  la  calomnie  et  la  malveil- 
lance qui  sans  cesse  ont  veillé  à  nos  côtés  du- 
rant trois  mois  et  demi  de  travaux  diffieiles  et 
non  interrompus,  nous  ont  donné  ce  triste  pri- 
vilège en  nous  attaquant  sans  pitié,  oubliant  et 
le  mal  que  nous  avons  empêché  et  le  peu  de 
bien  qu'il  nous  a  été  donné  de  faire... 

M.  l'abbé  Alaury.  Continuez  votre  apologie. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.Verninac-Saiiit-Maur...  Il  fut  un  temps. 
Messieurs,  où  ceux  qui  nous  décrient  aujourd'hui 
nous  traitaient  avec  plus  d'indulgence  :  c'est 
lorsqu'après  6  jours  et  6  nuits  de  travail,  ayant 
fait  signer  la  paix  dans  nos  mains,  et  l'ayant 
placée  sous  l'imposante  garantie  de  la  France, 
nous  leur  rendîmes  leurs  moissons  et  leurs 
foyers  que  menaçait  le  brandon  de  la  guerre  ci- 
vile; alors  nous  n'étions  pas  des  hommes  par- 
tiaux, alors  des  guirlandes  d'épis,  de  feuilles 
d'amandiers  et  d'oliviers  nous  figuraient  la  recon- 
naissance des  peuples,  et  les  clefs  des  villes  dont 
nous  avions  fermé  les  portes  à  la  guerre  civile 
nous  étaient  présentées  en  hommaire.  Mais  lorsque 
lesiécoltes  des  gentilshommes  duComtat  el  d'Avi- 
gnon ont  éié  en  sûreté,  la  reconnaissance  a 
disparu,  et  les  prétentions  s'étant  élevées  nous 
sommes  devenus  des  hommes  partiaux,  parce 
que  nous  ne  voulions  pas  épouser  certaines  pas- 
sions, et  favorii^er  certaines  idées;  ils  ont  dit  que 
nous  nous  abandonnions  à,  l'esprit  de  parti;  mais 
vous  eavez,  Messieurs,  que  dans  le  lantiage  de 
certains  hommes,  être  d'un  parti  c'est  professer 
certains  principes,  c'est  porter  dans  snn  cœur 
l'amour  de  la  Constitution  française,  {Murmures 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

A  ce  compt  ',  Messieurs,  je  l'avoue,  nous  sommes 
très  coupables  d'esprit  de  ()arii,  car  il  n'est  aueun 
de  nous  trois  qui  n'adore  voire  ouvrage.  Nus 
ordresétaientdeprotéger  tous  les  citoyens,  quelles 
aue  fussent  leurs  opinions  politiques  et  nous 
lavons  fait;  ils  n'étaient  pas  d'opprimer  ceux 
qui  aimaient  les  lois  et  la  nation  française,  et 
nous  nous  en  sommes  abstenus.  Nus  détracteurs 
ont  dit  aussi  que  nous  étions  divisés  et  par  là 
ils  ont  voulu  enhardir  les  factions;  mais,  Mes- 
sieurs, nos  principes  ont  toujours  été  les  mêmes, 
et  inconnus  l'un  à  l'autre  jusqu'à  l'époque  de 
notre  mission,  il  s'est  forme  depuis  entre  nous 
un  lien  d'amitié  que  l'estime  mutuelle  et  le  sou- 
venir de  peines  éprouvées  en  commun  rendront, 
j'espère,  impérissable.  (Applaudissements  réitérés.) 


M.  l'abbé  llanry  paraît  à  la  tribune.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

^  M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Maury, 
l'affaire  d'Avignon  n'est  pas  à  l'ordre  d'aujour- 
d'hui ;  c'est  à  celui  de  lundi. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du  jouri 

M.  l'abbé  Alanry.  Je  demande  la  parole  pour 
une  question  d'ordre... 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  Haury.  C'est  pouf  l'honneur  de 

l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  annoncé  déjà  que 
l'affaire  d'Avignon  n'est  pas  aujourd'hui  à  l'ordre 
du  jour;  vous  savez  qu'elle  a  été  ajournée  à 
lundi  :  ainsi  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  veux  pas  discuter. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  IMaiiry.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  m'indiquer  par  un  décret  le  jour  et 
l'heure  où  je  serai  entendu.  Je  me  porte  accusa- 
teur de  MM.  les  commissaires  sur  ma  tête,  sur  ma 
responeabilité;  je  m'engage  à  les  pour>uivre  de- 
vant le  tribunal  d'Orléans.  {Rires  ironiques  à  gau- 
che.) 

M.  le  Président.  MonsieurMaury,  je  vous  or- 
donne de  descendre  de  la  tribune  ;  vous  serez 
entendu  lundi. 

M.  l'abbé  niaary.  L'affaire  de  lundi  n'est  pas 
la  mienne.  {Murmures  violents  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  vais  prendre  les  ordres 
de  l'Assemblée. 

A  gauche  :  Les  ordres  de  l'Assemblée  sont  d'en- 
voyer M.  l'abbé  Maury  à  l'Abbaye.  {Rires  à  droite; 
applaudissements  à  gauche.) 

Un  membre:  Je  demande,  pour  l'honneur  de 
MM.  les  commissaires,  que  M.  Maury  explique  les 
motifs  de  son  accusation  ;  je  demande  qu'il  soit 
entendu. 

M.  l'abbé  Maury.  Si  je  les  calomnie,  ma  tête 
en  répond. 

M.  Ijanjuinais.  Le  renvoi  de  l'accusation  à 
lundi. 

M.  l'abbé  Gouttes.  M.  Maury  a  protesté  contre 
nous;  on  ne  doit  pas  l'entendre. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez 
rien  décider  sur  l'affaire  d'Avignon,  s'il  est  vrai 
que  les  commissaires  aient  été  les  auteurs  des 
troubles  qui  ont  désolé  Avignon  et  le  Gomtat. 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  demande  que  l'Assemblée 
m'autorise  à  me  servir  du  pouvoir  qu'elle  m'a 
donné  pour  faire  descendre  M.  l'abbé  Maury  delà 
tribune.  Je  vais  la  consulter  à  cet  égard. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  l'abbé 
Maury  ne  sera  pas  entendu.) 
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M.  Tabbé  Maury  descend  de  la  tribune  (.Ip- 
plaudlssenients  ironiques  à  gauche.) 

M.  le  Président,  s'adressant  aux  commissaires- 
médiateurs  : 

Messieurs,  l'Asserablée  nationale  a  enteolu  avec 
iotérêt  le  compte  détaillé  que  vous  venez  de  lui 
rendre  de  votre  mission  ;  elle  esl  satisfaite  de  vo- 
ire zèle,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance. 

MM.  Le  Scène  des  liaisons  et  Verninac- 

Saint-illaar  sont  inlroduits  dans  l'enceinte 
de  la  salle  et  sont  accueillis  par  les  applaudis- 
sements les  plus  vifs  du  côté  gauche  et  des  tri- 
bunes. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  les  principes  et  V organisation  de 
l'instruction  publique. 

M.  Taiieyrand-Périgord,  ancien  évêque 
d'Autun,  rapporteur,  commence  la  lecture  de  son 
rapport  dont  la  suiie  est  renvoyée  à  la  séance  de 
demain  (Voir  ci-après  ce  document  aux  annexes 
de  la  séance,  page  447). 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  réunir  dans  'eurs  b  ireaux  respec- 
tifs pour  y  procéder  à  Vélection  du  président  et 
de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
OU    SAMEDI    10    SEPTEMBRE  1791,   AU    MATIN. 

Rapport  sur  l'instruction  publique,  fait,  au 
nom  du  comité  de  Constitution,  par  M.  Tai- 
ieyrand-Périgord, ancien  évêque  dWutun, 
administrateur  du  département  de  Paris  (1).  — 
(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Les  pouvoirs  publics  sont  organisés  :  la  liberté, 
l'égalité  existent  sous  la  garde  toute-puissante 
des  lois;  la  propriété  a  retrouvé  ses  véritables 
bases;  et  iiourtant  la  Constitution  pourrait  sem- 
bler mcomplète,  si  l'on  n'y  attachait  e-fin, 
comme  partie  conservatrice  et  vivifiante,  l'ins- 
truction publique,  que  sans  doute  on  aurait  le 
droit  d'appeler  un  pouvoir,  puisqu'elle  embrasse 
un  ordre  de  fonctions  distinctes  qui  doivent  agir 
sans  relâche  sur  le  perfectionnement  du  corps 
poli'ique  et  sur  la  prospérité  générale. 

Nous  ne  chercherous  pas  ici  à  faire  ressortir 
la  nullité  ou  les  vices  innombrables  de  ce  qu'on 
a  nommé  jusqu'à  ce  jour  instruction.  Même  sous 
l'ancien  ordre  de  choses,  on  ne  pouvait  arrêter 
sa  pensée  sur  la  barbarie  de  nos  institutions, 
sans  être  effrayé  de  cette  privation  totale  de  lu- 
mières, qui  s'étendait  sur  la  grande  majorité  des 
hommes;  sans  être  révolté  ensuite  et  des  opi- 
nions déplorables  que  l'on  jetait  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  tout  à  fait  dévoués  à  l'i- 
gnorance, et  des  préjugés  de  tous  les  genres  dont 
on  les  nourrissait,  et  de  la  discordance  ou  plutôt 
de  l'opposition  absolue  qui  existait  entre  ce  qu'un 

(1)  Voir  ci-dessus,  même  ftéance,  page  447. 


enfant  était  contraint  d'apprendre,  et  ce  qu'un 
homme  était  tenu  de  faire;  enfin,"de  cette  défé- 
rence aveugle  et  persévérante  pour  des  usages 
dès  longtemi)S  surannés,  qui,  nous  replaçant  sans 
cesse  à  l'époque  où  tout  le  savoir  était  concentré 
dans  les  cloîtres^  semblait  encore,  après  plus  de 
10  sièi;les,  destiner  l'universalité  des  citoyens  à 
habiter  des  monastères. 

Toutefois  Ces  choquantes  contradictions,  et  de 
plus  grandes  encore,  n'auraient  pas  di\  surpren- 
dre; elles  devaient  naturellement  exister  là  où 
constitutionnellemeiit  tout  était  hors  de  sa  place; 
oîi  tant  d'intérêts  se  réunissaient  pour  tromper, 
pour  dégrader  l'espèce  humaine;  où  la  nature  du 
gouvernement  repoussait  les  principes  dans  tout 
ce  qui  n'était  pas  destiné  à  flatter  ses  erreurs  ; 
où  tout  semblait  faire  une  nécessité  d'apprendre 
aux  hommes,  dès  l'enfance,  à  composer  avec  des 
préjugés  au  milieu  desquels  ils  étaient  appelés  à 
vivre  et  à  mourir;  où  il  fallait  les  accoutumer  à 
contraindre  leur  pensée,  puisque  la  loi  elle- 
même  leur  disait  avec  menace  qu'ils  n'en  étaient 
pas  les  maîtres;  et  où  enhn  une  prudence  pusil- 
lanime, qui  osait  se  nommer  vertu,  s'était  fait  un 
devoir  de  distraire  leur  esprit  de  ce  qui  pouvait 
un  jour  leur  rappeler  des  droits  qu'il  ne  leur 
était  pas  permis  d'invoquer;  et  t-lle  avait  été, 
sous  ces  rapports,  l'influence  de  l'opinion  publi- 
que ellt-même,  qu'on  était  parvenu  à  pouvoir 
présenter  à  la  jeunesse  l'histoire  des  anciens  peu- 
ples libres,  à  échauffer  son  Imagination  par  le 
récit  de  leurs  héroïques  vertus,  à  la  faire  vivre, 
en  un  mot,  au  miheu  de  Sparte  et  de  Rome,  sans 
que  le  pouvoir  le  plus  absolu  eût  rien  à  redouter 
de  l'impression  que  devaient  produire  ces  grands 
et  mémorables  exemples.  Aimons  pourtant  à  rap- 
peler que,  même  alors,  il  s'est  trouvé  des  hom- 
mes dont  les  courageuses  leçons  semblaient  ap- 
partenir aux  plus  beaux  jours  de  la  liberté;  et, 
sans  insulter  à  de  trop  excusables  erreurs,  jouis- 
sons avec  reconnaissance  des  bienfaits  de  l'esprit 
humain  qui,  dans  toutes  les  époques,  a  su  pré- 
parer, à  l'insu  du  despotisme,  la  Révolution  qui 
vient  de  s'accomplir. 

Or  si,  à  ces  diverses  époques  dont  chaque  jour 
nous  sépare  par  de  si  grands  intervalles,  la  sim- 
ple raison,  la  saine  philosophie  ont  pu  réclamer, 
non  seulement  avec  justice,  mais  souvent  avec 
quelque  espoir  de  succès,  des  changements  indis- 
pensables dans  Tinstruciion  publique;  si,  dans 
tous  les  temps,  il  a  été  permis  d'être  choqué  de 
ce  qu'elle  n'était  ab-olument  en  rapport  avec 
rien,  couibien  plus  forte;nent  doit-o  i  éprouver 
le  besoin  d'une  réforme  totale,  dans  un  moment 
où  elle  est  sollicitée  à  la  fois,  et  par  la  raison  de 
tous  les  pays,  et  par  la  Constitution  particulière 
du  nôtre. 

Il  est  impossible,  en  effet,  de  s'être  pénétré  de 
l'esprit  de  cette  Constitution,  sans  y  reconnaître 
que  tous  les  principes  invoquent  les  secours 
d'une  instruction  nouvelle. 

Forts  de  la  toute-puissance  nationale,  vous 
êtes  parvenus  à  séparer,  dans  le  corps  politique, 
la  volonté  commune  ou  la  faculté  de  faire  des 
lois,  de  l'action  publique  ou  des  divers  moyens 
d'en  assurer  l'exécution  ;  et  c'est  là  qu'existera 
éternellement  le  fondement  de  la  liberté  politi- 
que. Mais  pour  le  complément  d'un  tel  système, 
il  faut  sans  doute  que  ceite  volonté  se  maintienne 
toujours  droite,  toujours  éclairée,  et  que  les 
moyens  d'action  suient  invariablement  dirigés  vers 
leur  but;  or,  ce  double  objet  est  évidemment  sous 
l'influence  directe  et  immédiate  de  l'instruction. 

La  loi,  rappelée  enfin  à  son  origine,  est  rede- 
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venue  ce  qu'elle  n'eût  jamais  dû  cesser  d'être, 
rexprtssion  de  la  vulonie  commune.  Mais  pour 
que  cetle  volonté,  qui  doit  se  trouver  toute  dans 
les  représentants  de  la  nation,  ctiargés  par  elle 
d'êire  ses  organes,  ne  soit  pas  a  la  merci  des  vo- 
loniés  oparses  ou  tumultueuses  de  la  multitude 
souvent  t  garée  ;  puur  que  ceux  de  qui  tout  pou- 
voir deiive  ne  soient  pas  teniés,  m  quant  à  l'é- 
mission de  la  loi,  ni  quant  à  son  exécution,  de 
reprendre  inconsidérément  ce  qu'ils  ont  donné, 
il  faut  que  la  raison  publique,  armée  de  toute  la 
puissance  de  l'ioslruction  et  des  lumières,  pré- 
vienne ou  réprime  sans  cesse  ces  usurpations 
individuelles,  destructives  de  tout  principe,  afin 
que  le  parii  le  plus  fort  soit  aussi,  et  pour  tou- 
jours, le  parti  le  plus  juste. 

Les  lioiunies  t-ont  déclarés  libres;  mais  ne  sait- 
on  pas  que  l'instruction  agrandit  sans  c-sse  la 
spiière  de  la  liberté  civile,  et,  seule,  peut  main- 
tenir la  liberté  politique  contre  toutes  les  espèces 
de  despulismc?  Ne  sait-on  pas  que,  même  sous 
la  Constitution  la  plus  libre,  l'homme  iguurani  est 
à  la  merci  du  chulalaii,  et  beatcoup  trop  dé- 
pendant de  l'iionme  instruit  ;  et  qu'une  instruc- 
tion générale,  bien  distribuée,  peut  seule  empê- 
cher, non  pas  la  supériorité  des  esprits  qui  est 
nécessaire,  et  qui  même  concourt  au  bien  de  tous, 
mais  le  irop  grand  empire  que  cette  supériorité 
donnerait,  si  l'on  condamnait  à  I  ignorance  une 
classe  quelconque  de  la  société?  Celui  qui  nes^ait 
ni  lire  ni  compter  dé|  end  de  tout  ce  qui  l'envi- 
ronne; celui  qui  connaît  les  premiers  élt^menis 
du  calcul  ne  dépendrait  pas  du  génie  de  New- 
ton, et  pourrait  même  protiter  de  ses  décou- 
vertes. 

Les  hommes  sont  reconnus  égaux;  et  pourtant 
combien  cette  égalité  de  droits  serait  peu  sen- 
tie, serait  peu  réelle,  au  milieu  de  tant  d'inéga- 
lités de  fait,  si  l'instruction  ne  faisait  sans  cesse 
effort  pour  rétablir  le  niveau,  et  pour  affaiblir 
du  moins  les  funestes  disparités  qu'elle  ne  peut 
détruiie  I 

Enfin,  et  pour  tout  dire,  la  Constitution  exis- 
terait-elle véritablement,  si  elle  n'existait  (4ue 
dans  notre  code;  si  de  là  elle  ne  jetait  ses  racines 
dans  l'âme  de  tous  les  citoyens;  si  elle  n'y  im- 
primait à  jamais  de  nouveaux  sentiments,  de 
nouvelles  mœurs,  de  nouvelles  habitudes?  Et 
n'est-ce  pas  à  l'action  journalière  et  toujours 
croissante  de  rinstructiun,  que  ces  grands  chan- 
gements sont  réservés. 

Tout  proclame  donc  l'instante  nécessité  d'orga- 
niser l'instruciion  :  tout  nous  démontre  que  le 
nouvel  état  des  eho.-e.--,  élevé  sur  les  ruines  de 
tant  d'abus,  nécessiie  une  création  e  i  ce  tzenre  ; 
et  la  dt^cadence  rapide  et  presque  spontanée  des 
établissements  actuels  qui,  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  dépérissent  comme  des  plantes 
sur  un  terrain  nouveau  qui  les  rejette,  annonce 
clairement  que  le  moment  est  venu  d'entrepren- 
dre ce  grand  ouvrage. 

En  nous  livrant  au  travail  qu'il  demande,  nous 
n'avons  pu  nous  dissimuler  un  instant  les  diffi- 
cultés dont  il  est  entouré.  Il  en  est  de  réelles,  et 
qui  tiennent  à  la  nature  d'un  tel  sujet.  L'instruc- 
tion est  en  elTet  un  ()ouvoir  d'une  nature  parti- 
culière. Il  n'est  donné  à  aucun  homme  d'en  me- 
surer l'étendue;  et  la  puissance  nationale  ne  peut 
elle-même  lui  tracer  des  limites.  Son  objet  est 
immense,  indéfini  :  que  n'embrasse- t-il  pasl  De- 
puis les  éléments  les  plus  simples  des  arts  jus- 
qu'aux principes  les  plus  élevés  du  droit  public 
et  de  la  morale;  depuis  les  jeux  de  l'enfance  jus- 
qu'aux représentatious  théâtrales  et  aux  fêtes  les 


plus  imposantes  de  la  nation  :  (ont  ce  qui,  agis- 
sant sur  l'âme,  peut  y  faire  naître  et  y  graver 
d'utiles  ou  de  funestes  impressions,  est  essentiel- 
lement de  son  ressort.  S  s  moyens  qui  vont  tou- 
jours en  se  perfectionnant,  doivent  être  diverse- 
ment appliqués  suivant  les  lieux,  le  temps,  les 
hommes,  les  besoin-^.  Plusieurs  sciences  sont  en- 
core à  naître;  d'autres  n'existe  t  déjà  plus  :  les 
méthodes  ne  sont  point  hxées;  les  principes  des 
sciences  ne  peuvent  l'être,  les  opinio  is  moins  en- 
core; et,  sous  aucun  de  ces  rapports,  il  ne  nous 
appartient  d'imposer  des  lois  a  la  postérité.  Tel 
est,  néanmoins,  le  pouvoir  qu'il  faut  organiser. 

A  côté  de  ces  diflicultés  réelles,  il  en  est 
d'autres  plus  embarrassantes  iieui-êire,  par  la 
raison  que  ce  n'est  pas  avec  des  principes  qu'on 
parvient  à  les  vaincre,  et  qu'il  faut  en  quelque 
sorte  composer  avec  elles.  Celles-ci  nais?en!  d'une 
sorte  de  frayeur  qu'éprouveni  souvent  les  hommes 
les  mieux  intentionnés  à  la  vue  d'une  grande  nou- 
veauté :  tonte  perfection  leur  semble  idéale;  ils 
la  redoutent  presque  à  l'égal  d'un  système  erroné, 
et  souvent  ils  parviennent  à  la  rendre  imprati- 
cable, à  force  de  répéter  qu'elle  l'es'. 

C'est  à  travers  ces  difficultés  qu'il  nous  a  fallu 
marcher;  mais  nous  croyons  avoir  écarté  les 
plus  fortes,  en  réduisant  extrêmement  les  prin- 
cipes, et  en  nous  bornant  à  ouvrir  toutes  les 
routes  de  l'iDSiruction,  sans  prétendre  fixer  au- 
cune limite  à  l'esprit  humain,  aux  progrès  duquel 
on  ne  peut  assigner  aucun  terme. 

Quant  aux  auires  difficultés,  ceux  qu'un  trop 
grand  changement  etfraye  ne  tarderont  piis  à 
voir  que,  si  nous  avois  tracé  un  plan  pour 
chaque  partie  de  l'insiruc  tion,  c'est  que  dans  la 
chose  la  plus  i»ratique  il  fallait  se  tenir  eu  garde 
contre  le-  inconvénients  des  principes  purement 
spéculatifs;  qu'il  ne  suffisait  pas  de  marquer  le 
but,  qu'il  fallait  aussi  ouvrir  les  routes  :  mais  en 
même  iemi)S  nous  avons  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  laisser  aux  divers  départements  qui 
connaîtront  et  ce  qu'exigent  les  besoins  et  ce 
que  permettent  les  moyens  de  chaque  lieu,  à 
déterminer  le  moment  où  tel  point  en  particulier 
pourra  être  réalisé  avec  avantage,  commt;  aussi 
ù  la  modifier  dans  quelques  détails;  car  nous 
voulons  que  le  passage  de  l'ancienne  instruction 
à  la  nouvelle  se  fasse  sans  convulsion,  et  surtout 
san^  inju^tice  individuelle. 

Pour  nous  tracer  quelque  ordre  dans  un  sujet 
aussi  vaste,  nous  avons  considéré  l'instruction 
sous  les  divers  rapports  qu'elle  nous  a  paru  pré- 
senter à  l'esprit. 

L'instruction  en  général  a  pour  but  de  perfec- 
tiontier  l'homme  dans  tous  les  âges,  et  de  faire 
servir  sans  cesse  à  l'avantage  de  chacun  et  au 
profit  de  l'association  entière  les  lumières,  l'ex- 
périence, et  jusq  i'aux  erreurs  des  générations 
précédentes. 

Un  des  caraclères  les  plus  frappants  dans 
l'homme  est  la  perfectibilité  ;  et  ce  caractère,  sen- 
sible dans  l'individu,  l'est  bien  plus  encore  dans 
l'espèce  :  car  peut-être  n'est-il  pas  impossible  de 
dire  de  tel  homme  eu  particulier,  qu'il  est  par- 
venu au  point  où  il  pouvait  atteindre,  et  il  le 
sera  éteri  ellemeut  de  l'alfirmer  de  l'espèce  en- 
tière, dont  la  richesse  intellectuelle  et  morale 
s'accroît  sans  interruption  de  tous  les  produits 
des  siècles  antérieurs. 

Les  hommes  arrivent  sur  la  terre  avec  des 
facultés  diverses,  qui  sont  à  la  fois  les  instru- 
ments de  leur  bien-être  et  les  moyens  d'accom- 
plir la  destinée  à  laquelle  la  société  les  appelle; 
mais  ces  facultés,  d'abord  ioactives,  ont  besoin 
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et  du  temps,  et  des  choses,  et  des  hommes  pour 
recevoir  leur  entier  développement,  pour  acqué- 
rir toute  leur  énergie  :  mais  chaque  individu 
entre  clans  la  vie  avec  une  ignorance  profonde 
sur  ce  qu'il  peut  et  doit  être  un  jour;  c'est  à 
l'jnst'uction  à  le  lui  montrer;  c'est  à  elle  à  for- 
tifier, à  aciToîire  ses  moyens  Daturels  de  tous 
ceux  que  Tassociatlun  fait  naître,  et  que  le  temps 
accumule.  Elle  est  l'art  plus  ou  moins  perfec- 
lioniié  de  maître  les  hommes  en  toute  valeur, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  semblables;  de 
leur  apprendre  à  jouir  pleinement  de  leurs 
droits,  à  respectt  r  et  remplir  facilement  tous 
leurs  devoirs;  en  un  mot,  à  vivre  heureux  et  à 
vivre  utiles  ;  et  de  préparer  ainsi  la  solution  du 
problème,  le  plus  difficile  peut-être  des  sociétés, 
qui  consiste  dans  la  meilleure  distribution  des 
hommes. 

On  doit  considérer  en  effet  la  société  comme 
un  vaste  atelier.  Il  ne  suffit  pas  que  tous  y  tra- 
vaillent; il  faut  que  tous  y  soient  à  leur  place, 
sans  quoi  il  y  a  opposition  de  forces,  au  lieu  du 
concours  qui  les  multiplie.  Qui  ne  sait  qu'un 
petit  nombre,  distribué  avec  intelligente,  doit 
faire  plus  ou  mieux  qu'un  plus  grand,  doué  des 
mêmes  moyens,  mais  différemment  placé?  La 
plus  grande  de  toutes  les  économies,  puisque 
c'est  l'économie  des  hommes,  consiste  donc  à  les 
mettre  dans  leur  véritable  position  :  or,  il  est 
incontestable  au'un  bon  système  d'instruction 
est  le  premier  des  moyens  pour  y  parvenir. 

Gomment  le  former' ce  système?  Il  sera  sans 
doute,  sous  beaucoup  de  rapports,  l'ouvrage  du 
temps  épuré  par  l'expérience;  mais  il  est  essen- 
tiel d'en  accélérer  l'époque.  Il  faut  donc  en  indi- 
quer les  bases,  et  reconnaître  les  principes  dont 
il  doit  être  le  développement  progressif. 

L'instruction  peut  être  considérée  comme  un 
produit  de  la  sotiéié,  comme  une  sourcede  biens 
pour  la  société,  comme  une  source  également  fé- 
(0  ide  de  biens  pour  les  individus. 

Et  d'abord,  il  est  impossible  de  concevoir  une 
réunion  d'hommes,  un  assemblage  d'êtres  intelli- 
gents, sans  y  apercevoir  aussitôt  des  moyens 
d'instruction.  Ces  moyens  naissent  de  la  libre 
communication  des  idées,  comme  aussi  ne  l'ac- 
tion réciproque  des  intérêts.  C'est  alors  surtout 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  hommes  sont  dis- 
ciples de  tout  ce  qui  les  entoure  :  mais  ces  élé- 
ments d'instruction,  ainsi  universellement  ré- 
pandus, ont  besoin  d'être  réunis,  combinés  et 
dirigés,  pour  qu'il  en  résulte  un  art,  c'est-à-dire 
un  moyen  prompt  et  facile  de  faire  arriver  à 
chacun,  par  des  roules  stires,  la  part  d'instruc- 
tion qui  lui  est  nécessaire.  Dans  une  heureuse 
combinaison  de  ces  moyens  réside  le  vrai  sys- 
tème d'instruction. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  l'instruction  ré- 
clame les  principes  suivants  : 

1°  Elle  doit  exister  pour  tous  :  car,  puisqu'elle 
est  un  des  résultats,  aussi  bien  qu'un  des  avan- 
tages de  l'association,  on  doit  conclure  qu'elle 
est  un  droit  commun  des  associés  :  nul  ne  peut 
donc  en  être  légitimement  exclu;  et  celui-là, 
qui  a  le  moins  de  propriétés  privées,  semble 
même  avoir  un  droit  de  'plus  pour  participer  à 
cette  propriété  commune. 

2°  Ce  principe  se  lie  à  un  autre.  Si  chacun  a 
le  droit  de  recevoir  les  bienfaits  de  l'instruction, 
chacun  a  réciproquement  le  droit  de  concourir 
à  les  répannre  :  car  c'est  du  concours  et  de  la 
rivalité  des  efforts  individuels  que  naîtra  toujours 
le  plus  grand  bien.  La  confiance  doit  seule  détermi- 
ner les  choix  pour  les  fonctions  instructives;  mais 
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tous  les  talents  sont  appelés  de  droit  à  disputer 
ce  prix  de  l'estime  publi^iue.  Tout  privilège  est, 
par  sa  nature,  odieux;  un  privilège,  en  matière 
d'instruction,  serait  plus  odieux  et  plus  absurde 
encore. 

Z"  L'instruction,  quant  à  son  objet,  doit  être 
universelle  :  car  c'est  alors  qu'elle  est  véritable- 
ment UQ  bien  commun,  dans  lequel  chacun  peut 
s'approprier  la  part  qui  lui  convient.  Les  diverses 
connaissances  qu'elle  embrasse  peuvent  ne  pas 
paraître  également  utiles  ;  mais  il  n'en  est  aucune 
qui  ne  le  soit  véritablement,  qui  ne  puisse  le  de- 
venir davantage,  et  qui  par  conséquent  doive  être 
rejetée  ou  négligée.  11  existe  d'ailleurs  entre  elles 
une  éternelle  alliance,  une  dépendance  récipro- 
que; car  elles  ont  toutes,  dans  la  raison  de 
l'homme,  un  point  commun  de  réunion,  de  telle 
sorte  que  nécessairement  l'une  s'enrichit  et  se 
fortifie  par  l'autre.  De  là  il  résulte  que,  dans  une 
société  bien  organisée,  quoique  personne  ne 
puisse  parvenir  à  tout  savoir,  il  faut  néanmoins 
qu'il  soit  possible  de  tout  apprendre. 

4°  L'instruction  doit  exister  pour  l'un  et  l'autre 
sexe;  cela  est  trop  évident  :  car,  puisqu'elle  est 
un  bien  commun,  sur  quel  principe  l'un  des  deux 
pourrait-il  en  être  déshérité  par  la  société  protec- 
trice des  droits  de  tous? 

5°  Enfin  elle  doit  exister  pour  tous  les  âges.  C'est 
un  préjugé  de  l'habitude  de  ne  voir  toujours  en 
elle  que  l'instituiionde  la  jeunesse.  L'instruction 
doit  conserver  et  perfectionner  ceux  qu'elle  a 
déjà  formés  ;  elle  est  d'ailleurs  un  bienfait  social 
et  universel;  elle  doit  donc  naturellement  s'ap- 
pliquer à  tous  les  âges,  si  tous  les  âges  eu  sont 
susceptibles  :  or,  qui  ne  voit  qu'il  n'en  est  au- 
cun où  les  facultés  humaines  ne  puissent  être  uti- 
leiuent  exercées,  où  l'homme  ne  puisse  être  af- 
f.  rmi  dans  d'heureuses  habitudes,  encouragé  à 
faire  le  bien,  éclairé  sur  les  moyens  de  l'opérer  : 
et  qu'est-ce  que  tous  ces  secours,  si  ce  n'est  des 
émanations  du  pouvoir  instructif? 

De  ces  principes  qui  ne  sout,  à  proprement 
parler,  que  des  conséquences  du  premier,  naissent 
des  conséquences  ultérieures  et  déjà  clairement 
indiquées. 

Puisque  l'instruction  doit  exister  pour  tous, 
il  faut  donc  qu'il  existe  des  établis-emenis  qui 
la  propagent  dans  chaque  partie  de  l'Empire,  en 
raison  de  ses  besoins,  du  nombre  de  ses  babi- 
tanis,  et  de  ses  rapports  dans  l'association  poli- 
tique. 

Puisque  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  la 
répandre,  il  faut  donc  que  tout  privilège  exclu- 
sif sur  l'instruction  soit  aboli  sans  retour. 

Puisqu'elle  doit  être  universelle,  il  faut  donc 
que  la  société  encourage,  facilite  tous  les  genres 
d'enseignement,  et  en  même  temps  qu'elle  pro- 
tège spécialement  ceux  dont  l'utilité  actuelle;  et 
immédiate  serale  plus  généralement  reconnue  et 
le  plus  appropriée  à  la  Constitution  et  aux  mœurs 
nationales. 

Puisque  l'instruction  doit  exister  pour  chaque 
sexe,  il  faut  donc  créer  promptement  des  écoles, 
et  pour  l'un  et  pour  l'autre;  mais  il  faut  aussi 
créer  pour  elles  des  principes  d'instruction  :  car 
ce  ne  sont  pas  les  écoles,  mais  les  principes  qui 
les  dirigent,  qu'il  faut  regarder  comme  les  véri- 
tables propagateurs  de  l'instruction. 

EoHn,  puisqu'elle  doit  exister  pour  tous  les 
âges,  il  faut  ne  pas  s'occuper  exclusivement, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour  parmi  nous, 
d'établissements  pour  la  jeunesse;  il  faut  aussi 
créer,  organiser  des  institutions  d'un  autre  ordre 
qui  soient  pour  les  hommes  de  tout  âge,  de  tout 

29 


4^0 


[Assemblée  Qationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [10  septembre  1791.] 


état,  et  dans  les  diverses  positions  de  la  vie,  des 
sources   fécondes   d'instruction  et  de  bonheur. 

L'instruction,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
l'^v^^nla;ie  de  la  société,  exige,  comme  principe 
fon  lamentai,  qu'il  soit  enseigné  à  tous  les 
hommts  : 

1°  A  connaître  la  Constitution  de  cette  société; 
2°  à  1^  défendre;  3°  à  la  perfectionner,  4'' et, 
avant  tout,  à  se  jiénétrer  des  |irincipes  de  la  mo- 
rale, (jui  est  antérieur  à  toute  Constitution,  et 
qui,  plus  qu'elle  encore,  est  la  sauvegarde  et  la 
caution  du  bonheur  public. 

De  là  diverses  conséquences  relatives  à  la 
Gonstituiion  française. 

Il  faut  apprendre  à  connaître  la  Constitution  ; 
il  faut  donc  que  la  déclaration  des  droit'*  et  les 
principes  constitutionnels  composent  à  l'avenir 
Utn  nouveau  catéchisme  pour  l'enfance,  qui  sera 
enseigné  jusque  dans  les  plus  petites  écoles  du 
royaume.  Vainement  on  a  voulu  calomnier  cette 
déclaration;  c'est  dans  les  droits  de  tous  que  se 
trouveront  éternellement  les  devoirs  de  chacun. 

Il  faut  apprendre  à  défendre  la  Constitution  ;  il 
fftut  donc  que  partout  la  jeunesse  se  forme,  dans 
cet  esprit,  aux  exercices  militaires,  et  que  par 
conséquent  il  existe  un  grand  nombre  d'écoles 
générales,  où  toutes  les  parties  de  cette  science 
soient  compièleraent  enseignées  :  c.ir  le  moyen 
de  faire  ran  ment  usage  de  la  force  est  de  bien 
connaître  l'art  de  l'employer. 

Il  faut  apprendre  à  perfectionner  la  Constitu- 
tion. En  faisant  serment  de  la  défendre,  nous 
n'avons  pu  renoncer,  ni  pour  nos  descendants, 
ni  pour  nous-mêmes,  au  droit  et  à  l'espoir  de 
l'amélioier.  Il  importerait  donc  que  toutes  W.s 
branches  de  l'art  social  puissent  être  cultivées 
dans  la  nouvelle  instrucion  :  mais  cette  idée, 
dans  toute  l'étendue  qu'elle  présente  à  l'esprit, 
serait  d'une  exécution  difficile  au  moment  où  la 
science  commence  à  peine  à  naître.  Toutefois,  il 
n'est  pas  permis  de  l'abundonner,et  il  faut  pu  moins 
encourager  tous  ses  essais,  tous  les  établissements 
partiels  en  ce  genre,  afin  que  le  plus  noble,  le 
plus  utile  des  arts  ne  soit  pas  privé  de  tout  en- 
seignement. 

11  faut  apprendre  à  se  pénétrer  de  la  morale, 
qui  est  le  premier  besoin  de  toutes  les  Constitu- 
tions; il  fiiut  donc,  non  seulement  qu'on  la 
grave  dans  tous  les  cœurs  par  la  voie  du  senti- 
ment et  de  la  conscience,  mais  aussi  qu'on  l'en- 
seigne comme  une  science  véritable,  dont  les 
principes  seront  démontrés  à  la  raison  de  tous 
les  hoiumes,  à  celle  de  tous  les  âges  :  c'est  par  là 
seulement  qu'elle  résistera  à  toutes  les  éirt  uves. 
On  a  gémi  longtemps  de  voir  les  hommes  de 
toutes  les  nations,  de  toutes  les  reUiiioos,  la  faire 
dépendre  exclusivement  de  cette  multitude  d'o- 
pinions qui  les  divisent.  Il  en  est  rés^ilté  de 
grands  maux;  car  en  la  livrant  à  l'incertitude, 
souvent  à  l'absurdité,  on  l'a  nécessairement  com- 
promise, on  l'a  rendue  versatile  et  chancelante. 
11  est  temps  de  l'asseoir  sur  ses  propres  bases;  il 
est  temps  de  montrer  aux  hommes,  que  si  de  fu- 
nestes divisions  les  séparent,  il  est  du  moins 
dans  la  morale  un  rendez-vous  commun  où  ils 
doivent  tous  se  réfugier  et  se  réunir.  Il  faut  donc, 
en  quelque  sorte,  la  détacher  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  elle,  pour  la  rattacher  ensuite  à  ce  qui 
mérite  notre  assentiment  et  notre  hommage,  à 
ce  qui  doit  lui  prêter  son  appui.  Ce  changement 
est  simple,  il  ne  blesse  rien;  surtout  il  est  pos- 
sible. Comment  ne  pas  voir,  en  effet,  qu'abstrac- 
tion faite  de  tout  système,  de  toute  opinion,  et 
en  ne  considérant  dans  les  hommes  que  leufb 


rapports  avec  les  autres  hommes,  on  peut  leur 
enseigner  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  juste,  le 
lour  faire  aimer,  leur  faire  trouver  du  bonheur 
dans  les  actions  honnêtes,  du  tourment  dans 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  former,  enlin,  de  bonne 
heure,  leur  esprit  et  leur  conscience,  et  les  rendre 
l'un  et  l'autre  sensibles^  à  la  moindre  impression 
de  tout  ce  qui  est  mal.  L;i  nature  a  pour  cela 
fait  de  grandes  avances;  elle  a  doué  l'honiino  de 
la  raison  et  de  la  compassion.  Par  la  preujière, 
il  est  éclairé  sur  ce  qui  est  juste;  parla  seconde, 
il  est  attiré  vers  ce  qui  est  bon  :  voilà  le  doi-ble 
principe  de  loute  morale.  Mais  cette  nouvelle 
partie  de  l'instruction,  pour  être  bien  enseignée, 
exige  un  ouvrage  élémentaire,  simple,  à  la  fois 
clair  et  profond.  Il  est  digne  de  l'Assemblée  na- 
tionale d'appeler  sur  un  tel  objet  les  veilles  et 
les  méditations  de  tous  les  vr.iis  [thilo^ophes. 

L'iîistrection,  comme  source  d'avantages  pour 
les  individus,  demande  que  toutes  les  facultés  de 
l'homme  soient  exercées;  car  c'est  à  leur  exer- 
cice bien  réfilé  qu'est  attaché  son  bonheur;  et 
c'est  en  les  avertissant  toutes,  qu'on  est  sur  de 
décider  la  faculté  distinctive  de  chaque  homme. 

Ainsi,  l'instruction  doit  s'étendre  sur  toutes  les 
facultés,  physiques,  intellectuelles,  morales. 

Physiques.  C'est  une  étrange  bizarrerie  de  la 
plupart  de  nos  éducations  mcjdernes,  de  ne  des- 
tiner au  corps  que  des  délassements.  11  faut  tra- 
vailler à  conserver  sa  sanié,  à  augmenter  la  force, 
à  lui  donner  de  l'adresse,  de  l'agilité;  car  ce 
sont  là  de  véritables  avantages  pour  l'individu. 
Ce  n'est  pas  tout;  ces  qualités  sont  le  principe  de 
l'industrie,  et  l'industrie  de  chacun  crée  sans 
cesse  des  jouissances  pour  les  autres.  Enfin,  la 
raison  découvre  dans  les  différents  exercices  de 
la  gymnastique,  si  cultivée  f)armi  les  anciens,  si 
négligée  parmi  nous,  d'autres  rapports  encore 
qui  ifitéresseni  particulièrement  la  morale  et  la 
société.  Il  importe  donc,  sous  tous  les  points  de 
vue,  d'en  faire  un  objet  capital  de  l'instruction. 

Intellectuelles.  Elles  ont  été  divisées  en  trois 
classes  :  l'imagination,  la  mémoire  et  la  raison. 
A  la  première  ont  paru  appartenir  les  beaux- 
arts  et  les  belles-lettres;  à  la  seconde,  l'histoire, 
les  langues;  à  la  troisième,  les  sciences  exactes. 
Mais  celte  division,  déjà  ancienne,  et  les  classifi- 
cations qui  en  dépendent,  sont  loin  d'être  irré- 
vocablement fixées  :  déjà  même  elles  sont  regar- 
dées comme  incomplètes  et  absolument  arbitraires 
par  ceux  qui  en  ont  soumis  le  pnncipe  à  une 
analyse  réfléchie.  Toutefuis,  il  n'y  a  nul  inconvé- 
nient à  les  emplover  encore  comme  formant  la 
dernière  carte  des  connaissances  humaines.  L'es- 
sentiel est  que,  dans  tous  les  éiablis-enifints 
complets,  l'instruction  s'étende  sur  les  objets 
qu'elle  renferme,  sans  exclure  aucun  de  ceux 
qui  pourraient  n'y  être  pas  indiqués.  C'est  au 
teiups  à  faire  le  reste. 

Morales.  On  ne  les  a,  jusqu'à  ce  jour,  ni  clas- 
sées, ni  définies,  ni  analysées;  et  peut-être  une 
telle  entreprise  serait-elle  hors  des  moyens  de 
l'esprit  humain  ;  mais  on  sait  qu'il  est  un  sens 
interne,  un  sentiment  prorapt,  indépenlant  de 
toute  réflexion,  qui  appartient  à  l'homme,  et  pa- 
raît n'appartenir  qu'à  Thomme  seul.  Sans  lui, 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  on  peut  connaître  le 
bien  ;  par  lui  seul  on  l'affectionne,  et  Ton  con- 
tracte l'habitude  de  le  pratiquer  sans  elïorls.  Il 
est  donc  essentiel  d'avertir,  de  cultiver,  et  sur- 
tout de  diriger  de  bonne  heure  une  telle  faculté, 
puisqu'elle  est,  en  quelque  sorte,  le  complément 
des  moyens  de  vertu  et  de  Jjonheur. 

8d  rapprochant  les  diver*  points  de  vue  sous 
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lesquels  nous  avons  considéré  l'instruction,  nous 
en  avons  déduit  les  règles  saivanies  sur  la  répar- 
tition (le  l'enseignement. 

11  doit  exister  pour  tous  les  hommes  une  pre- 
mière instruction  commune  à  tous.  11  doit  exister 
pour  un  grand  nombre  une  instruction  qui  tende 
à  donner  un  plus  grand  développement  aux  fa- 
cultés, et  éclairer  chaque  élève  sur  sa  destina- 
tion particulière.  11  doit  exister  pour  un  certain 
nofflbre  une  instruction  spéciale  et  approfondie, 
nécessaire  à  divers  états,  dont  la  société  doit  re- 
tirer de  grands  avantages. 

La  première  instruction  serait  placée  dans 
chaque  canton,  ou,  plus  exactement,  dans  chaque 
division  qui  renferme  une  assemblée  primaire; 
la  seconde,  dans  chaque  district;  la  troi-^ième  ré- 
pondrait à  chiique  déparlement,  afin  que  par  là 
chacun  pût  trouver,  ou  chez  soi,  ou  autour  de 
soi,  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître. 

De  là  une  distribution  graduelle,  une  hiérar- 
chie instructive  correspondant  à  la  hiérarchie  de 
l'administration. 

Cette  distribution  ne  doit  pas,  au  re^te,  être 
purement  topographique;  il  faut  que  l'instruction 
s'allie  le  plus  possible  au  nouvel  état  des  choses, 
et  qu'elle  présente,  dans  ces  diverses  gradations, 
des  rapports  avec  la  nouvelle  Constitution.  Voici 
l'idée  que  nous  nous  en  sommes  faite. 

Près  des  assemblées  primaires,  qui  sont  les 
unités  du  corps  politique,  les  premiers  éléments 
nationaux,  se  place  naturellement  la  première 
école,  l'école  élémentaire.  Cette  école  est  pour 
l'enfance,  et  ne  doit  coioprendre  que  des  docu- 
ments généraux,  applicables  à  toutes  les  condi- 
tions. C'est  au  moment  où  les  facultés  intellec- 
tuelles annoncent  l'être  qui  sera  doué  de  la 
raison,  que  la  société  doit,  en  quelque  sorte,  in- 
trod'.ire  un  enfant  dans  la  vie  social,  et  lui 
apprendre  à  la' fois  ce  qu'il  faut  pour  être  un^  jour 
un  bon  citoyen,  et  pour  vivre  heureux.  On  ne 
sait  encore  quelle  place  il  occupera  dans  celte 
société;  maison  sait  qu'ilale  droit  d'y  être  bien, 
et  d'aspirer  à  en  être  un  jour  un  membre  utile  : 
il  faut  donc  lui  faire  connaître  ce  qui  est  néceff- 
saire  et  pour  l'un,  et  pour  l'autre. 

Au-dessus  des  assemblées  primaires  s'élèvent 
dans  la  hiérarchie  administrative  celles  de  dis- 
trict, dont  les  fonctions  sont  presque  toutes  pré- 
paratoires, et  dont  les  membres  se  composent 
d'un  petit  nombre  pris  dans  ces  assemblées  pri- 
maires :  de  mênàe  auss^i  au  delà  des  premières 
écoles  seront  établies,  dans  chaque  district,  des 
écoles  moyennes  ouvertes  à  tout  le  monde,  mais 
destioées^  néanmoins,  par  la  nature  des  choses,  à 
UU' petit  nombre  seulement  d'entre  les  élèves  des 
écoles  primaires.  On  sent  en  effet  qu'au  sonir  de 
la  première  instruction,  qui  est  la  portion  com- 
mune du  patrimoine  que  lu  société  répartit  à 
ton?,  le  grand  nombre,  entraîné  par  la  loi  du 
besoin,  doit  prendre  la  direction  vers  un  état 
promptement  productif;  que  ceux  qui  sont  appe- 
lés par  la  nature  à  des  professions  mécaniques, 
s'empresseront  (sauf  quelque?  exceptions)  à  re- 
tourner dans  la  maison  paternelle,  ou  à  se  for- 
mer dans  des  ateliers,  et  que  ce  serait  une  véri- 
table fohe,  une  sort»,^  de  bienfaisance' cruelle,  de 
vouloir  faire  parcourir  à  tous  les  divers  degrés 
d'une  instruction  inutile,  et  par  conséquent  nui- 
sible au  plus  grand  nombre.  Cette  seconde  ins- 
truction sera  donc  pour  ceux  qui  n'étant  appelas 
m  par  tioùt,  ni  par  besoin,  à  des  occupât  ons  mé- 
caniques, ou  aux  fonctions  de  l'agriculture,  aspi- 
rent à  d'autres  professions  ou  cherchent  unique- 
ment à  ciiltiveir',  à?  orhei-  leur  raistJft,  et  à  donner 


à  leurs  facultés  un  plus  grand  développement. 
Là  n'est  donc  pas  encore  la  dernière  instructioTï.; 
car  le  chotx  (t'un  état  n'est  point  lait.  11  s'agit 
seulement  de  s'y  disposer  ;  il  s'agit  de  recon- 
naître dans  le  développement  prompt  de  celle 
des  facultés  qui  semble  distinguer  chaque  indi- 
vidu, l'indication  du  vœu  de  la  nature  pour  le 
choix  d'un  éiat  préférsbtertient  à  tout  autre  : 
d'où  il  suit  que  cette  instruction  doit  p^é^eh ter  un 
grand  nonïbre  d'objets,  et  néanmoins  qu'aucun 
de  ces  objets  ne  doit  être  trop  approfondi,  puis- 
que ce  n'est  encore  là  qu'o*  enseignement  pré- 
paratoire. 

Enfin,  dans  l'échelle  administrative  se  trouve 
placée  au  sommet  radministration  de  départe- 
ment, et  à  ce  degré  d'admiiiistr.tioB  doit  corres- 
pondre le  dernier  degré  (*e  l'instruction,  qui  est 
l'instruction  nécessaire  aux  divers  états  de  la  so- 
ciété. Ces  états  sont  en  granit  nombre;  mais  on 
doit  ici  les  réduire  beaucoup;  cap  il  ne  faut  un 
établissement  national  que  pour  ceux  dont  la 
pratiq^ue  exige  une  longue  théorie,  et  dans  l'exer- 
cice desquels  les  erreurs  seraient  funestes  à  la 
société.  L'état  de  ministre  d^^  la  religion,  celui 
d'homme  de  loi,  celui  de  médecin,  qui  comprend 
l'état  de  chirurgien,  enftn,  celui  de  militaire: 
Voilà  les  éias  qui  présentent  ce  caractère.  Ce 
dernier  même  semblerait  d'abord-  pouvoir  ne  pas 
y  être  compris,  par  la  raison  que,  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties,  il  peut  être  lUilement  exercé 
!  dès  le  jour  même  qu'on  s'y  desfine;  mais,  comme 
'  il  y  en  a  de  très  multipliées  qui  demandent  une 
instruction  profonde;  comme  il  importe  au  salut 
de  tous  que,  dans  l'art  difficile  d'employer  et  de 
diriger  la  force  publique,  nous  ne  soyons  infé- 
rieurs à  aucune  autre  puissance;  comme  enfin, 
d'après  nos  principes  constitutionnels,  chacun 
est  appelé  à  remplir  des  fomtions  militaires;  il 
nous  a  semblé  qu'il  était  nécessaire  de  le  prendi^i' 
aussi  dans  la  classe  des  états  auxquels  lli  société 
deftinera  des  établissements  particuliers. 

Par  là  répondront  aux  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie administrative  les  différentes  gradations 
de  l'instruction  publique;  et  de  même  qu'audelà 
de  toutes  les  administrations  se  trouve  placé  le 
premier  organe  de  la- nation,  le  Corps  législatif, 
investi  de  toute  la  force  de  la  volotué  publique; 
ainsi,  tant  pour  le  complément  de  l'instruction, 
que  pour  le  rapide  avancement  de  la  science,  il 
existera  dans  le  chef-lieU'de  l'Empire,  ei  comme 
au  faîte  de  toutes  les  instructions,  une  école  plus 
particulièremedt  tiationalej  nx\  institut  univereel 
qui,  s'enrichissant  des  lumières  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  présentera  sans  cesse  la  réu- 
nion des  moyens  les  plus  heureusement  com- 
binés pour  l'enseignement  des  connaissances 
humaines  et  leur  accroissement  indéfini.  Cet  ins- 
titut, placé  dans  la  capitale,  cette  patrie  naturelle 
des  aris^,  au  milieu  des  gra^ids' modèles  de  tous 
les  genres  qui  honorent  la  nation,  nous  a  paru 
correspondre,  sous  plus  d'un  rapport  dans  la  hié- 
rarchie instructii^e,  au  Corps  léi^islatif  lui-même, 
non  qu'il  puisse  jamais  s'arroger  le  droit  d'impo- 
ser des  lois  ou  d'en  surveiller  l'exécution,  mais 
parce  que  se  trouvant  natureliement  le  centre 
d'une  correspondance  toujours  renouvelée  avec 
tous  les  départements,  il  est  destiné,  par  la  force 
des  choses,  à  exercer  une  sorie  d'empire,  celui 
que  donne  une  confiance  toujours  libre  et  tou- 
jours méritée,  que,  réunissant  des  moyens  dont 
l'ensemble  ne  peut  se  trouver  que  là,  il  devieii- 
*dra,  par  le  privilège  légitime  de  la  supériorité, 
!  le  propagateur  des  pnncipi  s,  et  le  véritable  lé- 
I  gislateur  des  méthodes;  qu'à' l'instar  du  Corps 
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législatif,  ses  membres  seront  aussi  l'élite  des 
iiommes  instruiis  de  toutes  les  parties  de  la 
Fiance,  et  que  les  élèves  eux-mêmes,  dont  la 
première  éducation,  distinguée  par  des  succès, 
méritera  d'èlre  perfectionnée  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  nation,  étant  choisis  dans  chaque  dé- 
parlemeni  pour  être  envoyés  à  cette  école,  ainsi 
qu'il  seia  expliqué  ci-après,  seront,  en  vertu  d'un 
tel  choix,  comme  les  jeunes  députés,  sinon  en- 
core de  la  confiance,  au  moins  de  l'espérance 
nationale. 

Cette  hiérarchie  ainsi  exposée,  il  paraîtrait  na- 
turel de  passer  à  l'indication  des  objets  et  des 
moyens  d'instruction,  pour  chacun  des  degrés 
que  nous  venons  de  marquer;  mais  auparavant, 
il  est  une  quesiionà  résoudre,  et  sur  laquelle  Its 
bons  esprits  eux-mêmes  Font  partagés  :  c'est  celle 
qui  rejiarde  la  gratuité  de  l'instruction. 

Il  doit  exister  une  instruction  gratuite  :  le  prin- 
cipe est  incontestable;  mais  jusqu'à  quel  point 
doit-elle  être  gratuite?  sur  quels  objets  seule- 
ment doit-elle  l'êtie?  quelles  sont,  en  un  mot,  les 
limites  de  ce  grand  bienfait  de  la  société  envers 
ses  membres? 

Quelque  difticulié  semble  d'abord  obscurcir 
cette  question.  D'une  part,  lorsqu'on  réfléchit 
sur  l'organisation  sociale  et  sur  la  nature  des  dé- 
penses publiques,  on  ne  se  fait  pas  tout  de  suite 
a  l'idée  qu'une  nation  puisse  donner  gratuite- 
ment à  ses  membres,  puisque  n'existant  que  par 
eux,  elle  n'a  rien  qu'elle  ne  tienne  d'eux.  D'autre 
paît,  le  Trésor  national  ne  se  composant  que  des 
contributions  dont  le  prélèvement  est  toujours 
douloureux  aux  individus,  on  se  sent  naturelle- 
ment porté  à  vouloir  en  restreindre  l'emploi,  et 
l'on  regarde  comme  une  conquête  tout  ce  qu'on 
s'abstient  de  payer  au  nom  de  la  société. 

Di  s  réflexions  simples  fixeront  sur  ce  point  les 
idées. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'une  société  quel- 
conque, par  cela  même  qu'elle  exisie,  est  soumise 
à  des  dépenses  générales,  ne  fût-ce  que  pour  les 
frais  indispensables  de  toute  association  :  de  là 
résulte  la  nécessité  de  former  un  fonds  à  l'aide 
des  contributions  particulières. 

De  l'emploi  de  ce  fonds  naissent,  dans  une  so- 
ciété bien  ordonnée,  par  un  effet  de  la  distribution 
et  de  la  sépuraiion  des  travaux  publics,  d'incal- 
culables avantages  pour  chaque  individu,  acquis 
à  peu  de  Irais  par  chacun  d'eux. 

Ou  plutôt  la  contribution,  qui  semble  d'abord 
être  une  atteinte  à  la  propriété,  est,  sous  un  bon 
régime,  un  principe  réel  d'accroissement  pour 
toutes  les  propriétés  individuelles. 

Car  chacun  reçoit  en  retour  le  bienfait  inesti- 
malile  de  la  protection  sociale  qui  muUii  lie  pour 
lui  les  moyens,  et  par  conséquent  les  propriétés: 
et  de  plus,  délivré  d'une  foule  de  travaux  aux- 
quels il  n'aurait  pu  se  soustraire,  il  acquiert  la 
faculté  de  se  livrer,  autant  qu'il  le  désire,  à  ceux 
qu'il  s'impose  lui-même,  et  par  là  de  les  rendre 
aussi  productils  qu'ils  peuvent  IJêtre. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  la  société  est  dite 
accorder  gratuitement  un  bienfait,  lorsque,  par  le 
secours  de  contributions  justement  établies  et  im- 
partialement réfiarties,  elle  en  fait  jouir  tous  ses 
membres,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'aucune  dé- 
pense nouvelle. 

Reste  à  déterminer  seulement  dans  quel  cas  et 
sur  quel  principe  elle  doit  appliquer  ainsi  une 
partie  des  contributions;  car,  sans  approfondir  la 
théorie  de  l'impôt,  on  sent  qu'il  doit  y  avoir  un 
terme,  passé  lequel  les  contributions  seraient 
un   fardeau  dont  aucun  emploi  ne  pourrait  ni 


justifier,  ni  compenser  l'économie.  On  sent  aussi 
que  la  société,  considérée  en  corps,  ne  peut  ni 
tout  faire,  ni  tout  ordonner,  ni  tout  payer,  puis- 
que, s'étant  formée  iirincipalement  pour  assurer 
et  étendre  la  liberté  individuelle,  elle  doit  habi- 
tuellement laisser  agir  plutôt  que  de  faire  elle- 
même. 

Il  est  certain  qu'elle  doit  d'abord  payer  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  défendre  et  la  gouverner, 
puisqu'avant  tout,  elle  doit  pourvoir  à  son  exis- 
tence. 

Il  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  doit  payer  ce 
qu'exigent  les  diverses  fins  pour  lesquelles  elle 
existe,  par  conséquent  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  à  chacun  sa  liberté  et  sa  propriété  ;  pour 
écarter  des  associés  une  foule  de  maux  auxquels 
ils  seraient  sans  cesse  exposés  hors  de  l'état  de 
société  ;  enfin,  pour  les  faire  jouir  des  biens  pu- 
blics qui  doivent  naître  d'une  bonne  association  : 
car  voilà  les  trois  fins  pour  lesquelles  toute  so- 
ciété s'est  formée  :  et  comme  il  est  évident  que 
l'instruction  tiendra  toujours  un  des  premiers 
rangs  parmi  ces  biens,  il  faut  conclure  que  la 
société  doit  aussi  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  l'instruction  parvienne  à  chacun  de 
ses  membres. 

Mais  s'ensuil-il  de  là  que  toute  espèce  d'instruc- 
tion doive  être  accordée  gratuitement  à  chaque 
individu  ?  î^on. 

La  seule  que  la  société  doive  avec  la  plus  en- 
tière gratuité,  est  celle  qui  est  essentiellement 
commune  à  tous,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à 
tous.  Le  simple  énoncé  de  cette  proposition  en 
renferme  la  preuve  :  car  il  est  évident  que  c'est 
dans  le  trésor  commun  que  doit  être  prise  la  dé- 
pense nécessaire  pour  un  bien  commun  ;  or, 
l'instruction  primaire  est  absolument  et  rigou- 
reusement commune  à  tous,  puisqu'elle  doit  com- 
prendre les  éléments  de  ce  qui  est  indispensable, 
quelque  état  que  l'on  embrasse.  D'ailleurs,  son 
but  principal  est  d'apprendre  aux  enfants  à  de- 
venir un  jour  des  citoyens.  Elle  les  initie  en 
quelque  sorte  dans  la  société,  en  leur  montrant 
les  principales  lois  qui  la  gouvernent,  les  pre- 
miers moyens  pour  y  exister  :  or,  n'est-il  pas 
juste  qu'on  fasse  connaître  à  tous  gratuitement 
ce  que  Ton  doit  regarder  comme  les  conditions 
mêmes  de  l'association  dans  laquelle  on  les  in- 
vite d'entrer  ?  Cette  première  instruction  nous  a 
donc  paru  une  dette  rigoureuse  de  la  société 
envers  tous,  il  faut  qu'elle  l'acquitte  sans  aucune 
restiiction. 

Quant  aux  diverses  parties  d'instruction  qui 
seront  enseignées  dans  les  écoles  de  district  et 
de  département,  ou  dans  l'institut,  comme  elles 
ne  sont  point  en  ce  sens  communes  àtous,  quoi- 
qu'elles soient  accessibles  à  tous,  la  société  n'en 
doit  nullement  l'application  gratuite  à  ceux  qui 
librement  voudront  les  apprendre.  Il  est  bien 
vrai  que,  puisqu'il  doit  en  résulter  un  grand 
avantage  pour  la  société,  elle  doit  pourvoir  à  ce 
qu'elles  existent.  Elle  doit  par  convSéquent  se 
charger,  envers  les  instituteurs,  de  la  part  ri- 
goureusement nécessaire  de  leur  traitement,  en 
sorte  que,  dans  aucun  cas,  leur  existence  et  le 
sort  de  l'établissement  ne  puissent  être  compro- 
mis :  elle  doit  organisation,  protection,  même 
secours  à  ces  divers  établissements  ;  elle  doit 
faire,  en  un  rrot,  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  que  l'enseignement  y  soit  bon,  qu'il  s'y  per- 
pétue et  qu'il  s'y  perfectionne  :  mais,  comme 
ceux  qui  fréquenteront  ces  écoles,  en  recueille- 
ront aussi  un  avantage  très  réel,  il  est  parfaite- 
ment juste  qu'ils  supportent  une  partie  des  frais. 
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et  que  ce  soit  eux  qui  ajoutent  à  l'existence  de 
leurs  instituteurs  les  naoyens  d'aisance  qui  al- 
légeront leurs  travaux,  et  qui  s'accroîtront  par 
la  confiance  qu'ils  auront  inspirée.  11  ne  con- 
viendrait sous  aucun  rapport,  que  lasuciété  s'im- 
posât la  loi  de  donner  pour  rii-n  les  moyens  de 
parvenir  à  des  états  qui,  en  proportion  du  succès, 
doivent  être  très  productifs  pour  celui  qui  les 
embrasse. 

A  ces  motifs  de  raison  et  de  justice,  s'unissent 
de  grands  motifs  de  convenance.  On  a  pu  mille 
fois  re(narquer  que,  parmi  la  foule  d'élèves  que 
la  vanité  des  parents  jetait  inconsidérément  dans 
nos  anciennes  écoles  ouvertes  gratuitement  à 
tout  le  monde,  un  g-and  nombre,  parvenus  à  la 
fin  des  études  qu'on  y  cultivait,  n'en  étaient  pas 
plus  projires  aux  divers  étals  dont  elles  étaient 
préliminaires,  et  qu'ils  n'y  avaient  gagné  qu'un 
dégotit  insurmontable  pour  les  professions  hono- 
rables et  dédaignées  auxquelles  la  nature  les 
avait  appelés  ;  de  telle  sorte  qu'ils  devenaient 
des  êtres  très  embarrassants  dans  la  société.  Main- 
tenant qu'il  y  aura  une  rétribution  quelconque 
à  donner,  qui  siimuli  ra  à  la  fois  le  professeur 
et  l'élève,  il  est  clair  que  les  parents  ne  seront 
plus  tentés  d'être  les  victimes  d'une  vanité  mal 
entendue,  et  que  par  là  l'agriculture  et  les  mé- 
tiers, dont  un  sot  orgueil  éloignait  sans  cesse, 
reprendront  et  conserveront  tous  ceux  qui  sont 
véritablement  destinés  à  les  cultiver. 

Mais  si  la  nation  n'est  point  obligée,  si  même 
elle  n'a  pas  le  droit  de  s'imposer  de  telles  avances, 
il  est  une  exception  honorable  qu'elle  est  tenue 
de  consacrer  :  c'est  celle  que  la  nature  ele- 
même  semble  avoir  faite,  en  accordant  le  talent. 
Destiné  à  être  un  jour  le  bienfaiteur  de  la  so- 
ciété, il  faut  que,  par  une  reconiiaissance  anti- 
cipée, il  soit  encouragé  par  elle  ;  qu'elle  le  soigne, 
qu'elle  écarte  d'autour  de  lui  tout  ce  qui  pour- 
rait arrêter  ou  retarder  sa  marche;  il  faut  que, 
quelque  part  qu'il  existe,  il  |iuis>e  librement 
parcourir  tous  les  degrés  de  l'instruction  ;  que 
l'élève  des  écoles  primaires,  qui  a  manifesté  des 
dispositions  précieuses  qui  l'appellent  à  l'école 
supérieure,  y  parvienne  aux  dépens  de  la  so- 
ciété, s'il  est  pauvre  ;  que  de  l'école  de  district, 
lorsqu'il  s'y  distinguera,  il  puisse  s'élever  sans 
obstacle,  et  encore  à  titre  de  récompense,  à  l'é- 
cole plus  savante  du  département,  et  ainsi  de 
degré  en  degré,  et  par  un  choix  toujours  plus 
sévère,  jusqu'à  Vhistitut  national. 

Par  là  aucun  taie:!  véritable  ne  se  trouvera 
perdu  ni  négligé,  et  la  société  aura  entièrement 
acquitté  sa  dette.  Mais  on  sent  qu'un  tel  bienfait 
ne  doit  pas  être  prodigué,  soit  parce  qu'il  est 
pris  sur  la  fortune  publique  dont  on  doit  se  mon- 
trer avare,  soit  aussi  parce  qu'il  est  dangereux 
de  trop  encourager  les  demi-talents. 

Ainsi,  la  gratuité  de  l'instruction  s'étendra 
jusqu'où  elle  doit  s'étendre  ;  elle  aura  pourtant 
encore  des  bornes;  mais  ces  bornes  sont  indi- 
quées par  la  raison  ;  il  était  nécessaire  de  les 
poser. 

Toute  la  question  sur  l'instruction  gratuite  se 
résume  donc  eu  fort  peu  de  mots. 

Il  est  une  instruction  absolument  nécessaire 
à  tous.  La  société  la  doit  à  tous  :  non  seulement 
elle  en  doit  Us  moyens,  elle  doit  aussi  l'appli- 
cation de  ces  moyens. 

Il  est  une  instruction  qui,  sans  être  nécessaire  à 
tous,  est  pourtant  nécessaire  dans  la  société  en 
même  temps  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent. La  société  doit  en  assurer  les  moyens; 
mais  c'est  aussi  aux  individus  qui  en  profitent, 


à  prendre  sur  eux  une  partie  des  frais  de  l'appli- 
cation. 

Il  est  enfin  une  instruction  qui,  étant  néces 
saire  dans  la  société,  paraît  lui  devoir  être  beau- 
coup plus  profitable,  si  elle  narvient  à  certains 
individus  qui  annoncent  des  dispositions  parti- 
culières. La  société,  pour  son  intérêt  autant  que 
pour  sa  gloire,  doit  donc  à  ces  individus,  non 
pas  seulement  l'existence  de>  moyens  d'instruc- 
tion, mais  encore  tout  ce  qu'il  faut  pour  qu'ils 
puissent  en  faire  usage. 

Ces  principes  une  fois  posés,  leur  vérité  sen- 
tie, leur  nécessité  reconnue,  il  faut  passer  à 
l'application,  et  organiser  ces  institutions  di- 
verses que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer.  Cette 
organisation  doit  comprendre  à  la  fois  et  les 
objets  et  les  moyens  d'instruction  p  >ur  chacune 
d'elles;  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elles  exis- 
tent, pour  qu'elles  soient  utiles,  pour  qu'elles  se 
perpétuent,  pour  qu'elles  s'améliorent. 

Avant  d'entrer  dans  l'ortranisation  des  établis- 
sements d'instruction,  j'observe  qu'il  ne  serait 
point  nécessaire,  que  peut-être  même,  à  raison 
de  l'insuftisance  des  moyens  dans  quelques  dé- 
partements, il  sera  dangereux  que  cette  organi- 
sation, prise  dans  son  ensemble,  s'établît  tout  à 
coup  dans  tout  le  royaume;  car  c'est  surtout  en 
matière  d'instructinn  qu'il  faut  nue  chaque  éta- 
blissement soit  provoqué,  par  le  besoin,  par  l'opi- 
nion, par  la  confiance.  Il  faut  que  tout  arrive, 
mais  que  tout  arrive  à  temps. 

J'observe  aussi  que  des  inégalités  inévitables 
entre  les  départements  doivent  rompre,  dans 
quelques  points,  cette  uniformité  de  plan  que 
nous  avons  tracée  ;  ainsi,  lorsqu'au  jugement  de 
l'administration  supérieure  du  lieu,  on  ne  pourra 
dans  un  département,  dans  un  district,  et  même 
dans  un  canton,  réunir  le  nombre  d'instituteurs 
nécessaires,  ou  que  d'autres  localités  présente- 
ront des  obstacles  à  la  formation  d'un  établisse- 
ment d'instruction,  il  faudra,  pour  que  tout  mar- 
che, pour  que  surtout  il  n'y  ait  point  de  lacune 
dans  l'instruction  publique,  que  chacune  de  ces 
sections  puisse  s'associer  à  une  section  corres- 
pondante pour  le  genre  d'ens  ignement  qui  lui 
est  attribué.  De  là  résulteront  de  nouveaux  liens 
entre  tons  les  départements  du  royaume  et  entre 
toutes  les  subdivisions  de  chaque  département. 
Ce  que  nous  présentons  ici  aux  <iifférents  déiiar- 
tements  est  donc  moins  ce  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  aujourd'hui,  que  ce  qu'ils  doivent  préparer, 
que  ce  qu'ils  doivent  commencer  aussitôt  qu'ils 
en  auront  rassemblé  les  moyens. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  Paris  était  en 
état,  avait  même  besoin  de  recevoir  toutes  ces 
institutions  nouvelles  ;  il  est  instant  de  les  y 
établir,  afin  que  toutes  les  parties  du  royauine 
voient  promptement  en  activité  un  modèle  dont 
chacun,  suivant  sa  localité,  pourra  se  rappro- 
cher. En  vous  présentant  un  plan  général  d'or- 
ganisation, il  a  donc  été  naturel,  presque  néces- 
saire, que  nous  en  fissions  l'application  directe  à 
ce  département. 

Ces  observations  par  lesquelles  nous  nous 
sommes  interrompus,  en  quelque  sorte,  nous- 
mêmes,  mais  qu'il  était  put-être  indispensable 
de  faire,  nous  ramènent  avec  plus  de  sécurité  au 
développement  de  nos  idées. 


ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Jusqu'à  l'âge  de  6  à  7  ans,  l'instruction  publi 
le  ne  peut  guère  atteindre  l'enfance:  ses  facul- 
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tés  sont  trop  faibles,  trop  peu  développées  ;  elles 
demandent  des  soiits  trop  particuliers,  trop  ex- 
clusifs. Jusqu'alors  il  a  fallu  la  nourrir,  la  soigner, 
la  fortifler,  la  rendre  henriuse:  c'est  le  devoir 
des  mères.  L'Assemblé»^  nationale,  loin  de  con- 
trarier en  cela  le  vœu  de  la  nature,  le  respectera, 
au  puiiit.  de  s'interdire  touie  loi  à  cet  égard  :  elle 
pensera  qu'il  suffit  de  les  rappeler  à  ces  fonc- 
tions touchantes  par  le  sentiment  même  de  leur 
bonheur,  et  de  consacrer,  par  le  plus  éclatant 
suffrage  les  immortelles  leçons  que  leur  a  don- 
nées l'auteur  d'Emile. 

Mais  à  peu  prés  vers  l'âge  de  sept  ans,  un  en- 
fant pourra  être  admis  aux  écoles  primaires. 
Nous  disons  admis  pour  écarter  toute  iaée  decm- 
trainte.  La  nation  offre  à  tous  le  grand  bienfait 
de  l'instruction;  mais  elle  ne  l'impose  à  per- 
sonne. Elle  ?ait  que  chaque  famille  est  aussi  une 
école pnmairg,  dont  le  père  est  le  chef;  que  ses 
instructions,  si  elles  sont  moins  énergiques,  sont 
aussi  plus  persuasives,  plus  pénétrantes  ;  qu'une 
tendresse  active  peut  souvent  suppléer  à  des 
moyens  dont  l'ensemble  n'existe  que  dans  une 
insiruclion  commune;  elle  pense,  elle  espère  que 
les  vrais  principes  pénétreront  insensiblement, 
de  ces  nombreuses  institutions,  dans  le  sein  des 
familles,  et  en  banniront  les  préjugés  de  tout 
genre  qui  corrompent  l'éducation  domestique: 
elle  respectera  donc  ces  éternelles  convenances 
de  la  nature,  qd  mettant  sous  la  sauvegarde 
de  la  tendresse  paternelle  le  bonheur  des  en- 
fants, laisse  au  père  le  soin  de  prononcer  sur 
ce  qui  leur  importe  davantage  jui^qu'au  moment 
où,  soumis  à  des  devoirs  personnels,  ils  ont  le 
droit  de  se  décider  eux-mêmes.  Elle  se  défendra 
des  erreurs  de  cette  République  austère  qui, 
pour  établir  une  éducation  strictement  nationuh^, 
osa  d'abord  ravir  le  titre  de  citoyen  à  la  majo- 
rité de  ses  habitants,  qu'elle  réduisit  à  la  plus 
monstrueuse  servitude,  et  se  vit  ensuite  obhgée 
de  briser  tous  les  liens  des  familles,  tous  les 
droits  de  la  paternité,  par  des  lois  contre  les- 
quelles s'est  soulevée  dans  tous  les  temps  la  voix 
de  la  nature;  elle  saura  atteindre  au  même  but, 
mais  par  des  voies  légitimes  ;  elle  apprendra,  elle 
inculquera  de  bonne  heure  aux  enfants  qu'ils  ne 
sont  pas  destinés  à  vivre  uniquement  pour  eux  ; 
que  bientôt  ils  vont  faire  partie  intégrante  d'un 
tout  auquel  ils  doivent  leurs  sentiments  et  sou- 
vent leurs  volontés  ;  et  qu'un  intérêt  qui  n'est 
qu'individuel,  par  là  même  qu'il  isole  Thomme, 
le  dégrade  et  détruit  pour  lui  tout  droit  aux  avan- 
tages que  dispense  la  société;  enfin  elle  se  con- 
tentera d'inyiter  les  parents,  au  nom  de  l'intérêt 
public,  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'instruction 
Commune,  comme  à  la  source  des  pures  leçons 
et  au  véritable  apprentissage  de  la  vie  sociale. 

Cette  iristiudion  première,  nous  l'avons  djl, 
est  la  dette  véritable  de  la  société  envers  ses 
membres;  elle  doit  donc  comprendre  des  docu- 
ments, nécessaires  à  tous,  et  dont  l'ensemble 
puisse  être  regardé  comme  l'introduction  de 
l'enfance  dans  la  société.  Ce  caractère  nous  a  paru 
désigner  les  objets  suivants: 

1»  Les  principes  de  la  langue  nationale,  soit 
parlée,  soit  écrite  :  car  le  premier  besoin  social 
est  la  communication  des  idées  et  des  senti- 
ments. Les  règles  élémentaires  du  calcul  seront 
placées  presque  en  même  rang,  puisque  le  calcul 
est  aussi  une  hmgue  abrégée  dont  les  rajtports  iné- 
vitables de  la  société  rendent  à  tous  l'usage  né- 
cessaire. Il  faut  joindre,  celles  du  toisé  qui  est 
l'application  du  calcul  à  la  mesure  des  héritages 
et  des  bâtiments,  objets  de  l'intérêt  journalier  des 


citoyens,  et  par  rapport  auxquels  des  lumières 
générales  peuvent  prévenir  ou  terminer  la  plu- 
part des  contestations  qui  les  divisent. 

2°  Les  éléments  de  la  religion  :  car  si  c'est  un 
malheur  de  l'ignorer,  c'en  est  un  plus  grand 
peut-être  de  le  n:al  conoaître. 

3°  Les  principes  de  la  morale:  car  elle  est  à  la 
fois,  et  pour  tous,  le  bonheur  de  l'âme,  le  sup- 
plément nécessaire  des  lois,  et  la  caution  véri- 
ble  des  hommes  réunis  par  le  besoin,  et  trop 
souvent  divisés  par  l'intérêt. 

4°  Les  principes  de  la  Constitution:  car  on  ne 
peut  trop  tôt  taire  connaître  et  tro()  tôt  faire  ap- 
précier cette  Constitution  sous  laquelle  on  doit 
vivre,  et  que  bientôt  on  doit  jurer  de  défendre  au 
péril  de  sa  vie. 

6°  Ce  que  demandent  à  cet  âge  les  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales. 

Physiques,  c'est-à-dire  des  leçons  ou  plutôt  des 
exercices  propres  à  conserver,  à  fortifier,  à  déve- 
lopper le  corps,  et  à  le  disposer  pour  l'avenir  à 
quelque  travail  mécanique.  Il  faut,  de  bonne 
heure,  leur  apprendre  quelques  principes  du 
dessin,  de  rar()eiitage  ;  leur  donner  le  coup  d'œil 
juste,  la  main  sûre,  les  habitudes  promptes  :  car 
ce  sont  là  des  éléments  pour  tous  les  métiers,  et 
des  moyens  d'économiser  le  temps:  tout  cela  est 
donc  nécessaire,  tout  cela  l'est  pour  tous,  et  l'on 
ne  peut  trop  faire  sentir  aux  enfants,  quels  qu'ils 
soient,  que  le  travail  est  le  principe  de  toute 
chose  ;  que  nul  n'est  tenu  de  travailler  pour  un 
autre,  et  qu'on  n'est  complètement  libre,  qu'au- 
tant qu'on  ne  dépend  pas  d'autrui  pour  subsister. 

Intellectuelles.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'on 
les  avait  divisées  en  trois  :  la  raison,  la  mémoire, 
V imagination.  Ce  n'est  pas  encore  le  moinent 
d'exercer  cette  dernière  faculté,  car  elle  est  pres- 
que nulle  dans  l'enfance  ;  elle  tient  aune  sen- 
sibilité (^ui  n'est  pas  de  cet  âge,  et  elle  a  besoin, 
poiir  exister,  d'une  réunion  d'idées,  de  sensations, 
de  souvenirs  qui  supposent  quelque  exnérience 
dans  la  vie;  mais  il  est  nécessaire  d'offrir  à  leur 
raison,  non  les  hautes  sciences  qui  la  fatigueraient 
sans  l'éclairer,  mais  la  clef  de  toutes  les  sciences, 
c'est-à-dire  une  logique  pour  leur  âge,  car  il  en 
est  une.  Leur  raison  n'est  pas  forte,  mais  elle  est 
pure,  mais  elle  est  libre  ;  ils  ne  voient  pas  loin, 
mais  ils  voient  communément  juste;  ils  voient 
du  moins  ce  qui  est,  en  attendant  qu'on  leur 
montre  ce  qui  doit  être,  et  l'ou  est  souvent 
étonné  de  tout  le  raisonnement  qu'ils  mettent 
dans  ce  qui  les  intéresse.  La  logique  est  bien  plus 
à  leur  portée  que  la  métaphysique  des  langoes 
que  néanmoins  on  se  tourmente  à  leur  taire 
entendre;  et  enlin  il  est  parfaitement  constitu- 
tionnel de  leur  apprendre  de  bonne  heure  qu'ils 
sont  destinés  à  obéir  à  la  raison,  à  la  loi,  mais 
à  n'obéir  qu'à  elles.  11  faut  offrir  à  leur  mémoire 
la  partie  des  connaissances  élémentaires,  soit 
géographiques,  soit  historiques,  soit  botaniques, 
qui  leur  feront  aimer  davantage  la  patrie,  et 
chérir  le  lieu  qui  les  as  vus  naître.  Il  en  est 
d'autres  qui,  sans  doute,  orneraient  leur  mémoire, 
mais  qu'on  doit  regarder  comme  une  sorte  de 
luxe  |)0ur  le  grand  nombre  ;  et  il  faut  ici  se  ren- 
fermer dans  le  strict  nécessaire  :  or,  quoi  de  plus 
nécessaire  aux  yeux  de  la  société,  que  les  con- 
naissances qui  attachent  de  plus  en  plus  à  cette 
société!  11  est  d'ailleurs  indispensable  de  cultiver 
cette  faculté  des  enfants,  et  parce  que  c'est  celle 
qui  amasse  des  matériaux  [mur  la  raison,  et 
pHrce  qu'elle  ne  peut  être  exercée  avec  succès 
que  dans  cet  âge. 

Facultés  morales.  On  ne  peut  ici  rien  déler- 
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miner,  mais  od  gent  que  c'est  avec  un  soin 
particulier,  avec  une  attention  délicate  et  conti- 
nue, qu'on  doit  éveiller  et  entretenir,  particulière- 
meat  dans  l'enfance  et  dans  tous  les  instants,  ce 
sens  précieux  qui  fait  trouver  un  charme  au 
bien  que  l'on  fait,  à  celui  que  l'on  voit  faire,  et 
qui  imprime  l'honnêteté  dans  l'âme  par  l'attrait 
m^me  du  plaisir. 

Tels  sont  les  divers  points  d'instruction  qui 
seront  enseignés  dans  1'  s  écoles  primaires.  Que 
si  le  grand  nombre  des  élèves  est  tenu  de  s'arrêter 
à  cette  première  instruction  ;  si  les  travaux  de 
l'agriculture  et  des  arts  appellent  tel  individu  à 
d'autres  leçons,  du  moins  il  aura  appris  ce  qu'il 
lui  sera  éternellement  nécessaire  de  savoir;  son 
corps  se  sera  utilement  préparé  au  travail;  son 
esprit  aura  acquis  des  idées  saines,  des  connais- 
sances premières,  dont  la  trace  ne  s'effacera  pas; 
son  ânae  aura  reçu,  avec  le  germe  des  sentiments 
honnêtes,  des  actions  vertueuses,  ce  qui  doit 
servir  à  le  développer;  enfin,  il  sera  désormais 
en  état  ne  s'approprier,  par  la  réllexion,  les 
inépuisables  leçons  qui  vont  découler  de  la  seule 
existence  du  nouvel  ordre  des  choses,  comme 
aussi  de  tourner  à  son  profit  les  institutions  pu- 
bliques dont  il  sera  parlé  bientôt,  et  qui  seront 
le  grand  complément  de  l'instruction  nationale. 

ÉCOLES  DB  DISTRICT. 

Les  écoles  de  district  sont  placées  comme  in- 
termédiaires entre  celtes  dont  l'objet  est  néces- 
saire à  tous,  et  les  écoles  dont  l'enseignement 
complet  regarde  uniquement  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  un  des  quatre  éta's  auxquels  la  société 
consacre  des  établissements  particuliers. 

Le  but  de  ces  écoles  est  de  donner  aux  facultés 
individuelles  un  plus  grand  développement,  et 
de  disposer  de  loin  à  toutes  les  fonctions  utiles 
de  la  société. Or,  ce  double  objet,  qui  intéresse  si 
directement  le  bien  particulier  et  l'avantage 
commun,  se  trouvera  rempli  par  une  instruction 
ordonnée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  sera  que  la 
suite  et  comme  la  progression  naturelle  de  l'ins- 
truction des  écoles  primaires. 

Ainsi,  aux  principes  de  la  langue  nationale 
succéderont,  dans  les  écoles  de  district,  une 
théorie  plus  approfDndie  de  l'art  d'écrire  et  la 
connaissance  de  celles  des  langues  anciennes  qui 
conservent  le  plus  de  richesse»  pour  l'esprit  hu- 
mam.  On  ajoutera,  dans  plusieurs  de  ces  écoles, 
l'enseifinemeni  d'une  des  langues  vivantes  que 
les  relations  locales  ou  nationales  sembleront 
recommander  davantage. 

Aux  simples  éléments  de  la  religion,  on  joindra 
l'histoire  de  cette  religion  et  l'exposé  des  titres 
d'après  lesquels  elle  commande  la  croyance. 

Aux  principes  de  la  morale,  dont  l'application 
est  si  bornée  dans  le  premier  âge  de  la  vie,  le 
développement  de  la  morale  dans  ses  applications 
privées  et  publiques. 

Aux  principes  de  la  Constitution,  qui  ne  peu- 
vent être  qu'indiqués  à  des  enfants,  une  exposi- 
tion développée  de  la  Déclaration  des  droits  et  de 
rorjianisation  des  divers  pouvoirs. 

Quant  à  ce  qui  concerne  plus  directement  en- 
core les  facultés,  un  plus  i  arfait  développement 
leur  sera  donné  de  la  manière  suivante  : 

Facultés  physiques.  Au  lieu  des  exercices  de 
renfaiice,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des 

J"eux,  des.  exercices  qui  supposent  et  donnent 
L  la  fois  de  la  force  et  de  ragilité,  tels  que  la 


natation,  l'escrime,  Téquitation   et    même    la 

danse. 

Intellectuelles.  Au  lieu  d'une  logique  élémen- 
taire et  accommodée  aux  forces  de  l'esprit  du  pre- 
mier âge,  l'art  du  raisonnement  dans  toutes  ses 
parties,  avec  l'indication  des  principales  sources 
de  nos  erreurs.  On  offrira  aussi  à  la  raison  des 
élèves  les  éléments  des  mathématiques  dont  la 
méthode  est  le  plus  parfait  modèle  de  l'art  de 
raisonner  ;  ceux  de  la  physique  qui,  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties,  est  si  étroitement  liée  aux 
mathématiques,  et  les  premiers  éléments  de  la 
chimie,  qui  sont  reconnus  maintenant  nour  être 
les  véritables  principes  de  la  physique.  On  offrira 
à  leur  mémoire  l'histoire  des  peuples  libres,  l'his- 
toire de  France,  ou  plutôt  des  Français,  quand  il 
en  existera  une,  et  des  modèles  de  tout  genre, 
soit  parmi  les  anciens,  soit  parmi  les  modernes  ; 
mais  en  l'exerçant,  en  l'enrichissant,  ort  se  gar- 
dera de  la  fatiguer  ;  car,  à  son  tour,  elle  fatigue- 
rait l'esprit  et  pourrait  nuire  au  développement 
naturel  de- liées.  On  offrira  à  leur  imagination 
les  règles  et  surtout  les  beautés  de  l'éloquence  et 
de  la  poésie  ;  les  éléments  de  la  musique  et  de  la 
peinture,  en  un  mol,  le  principe  de  ce  qui  l'é- 
meut avec  le  plus  de  charme  et  de  puissance. 

Morales.  Il  est  clair  que  ces  facultés  seront  bien 
plus  utilement  exercées,  bien  plus  facilemeût 
développées  à  l'âge  où  les  sentiments  commen- 
cent à  se  raisonner  ;  car  c'est  à  cette  époque 
surtout,  que  tous  les  moyens  d'imprimer  l'hon- 
nêteté ont  une  action  forte  sur  l'homme.  Mais  il 
faudra  que,  par  d'utiles  institutions,  cet  exercice 
soit  pratiqué  entre  les  élèves  ;  de  ttdle  sorte  que 
les  rapports  qui  constituent  la  morale  deviennent 
des  rapports  réels  qui  s'étenient  à  leurs  yeux,  et 
s'agrandissent  chaque  jour  davantage. 

Ces  divers  points  d'instruction  vont  se  réaliser 
par  un  enseignement  doiit  le  plan  s'écartera  né- 
cessairement de  l'ancien. 

Un  des  changem^nts  principaux  dans  la  distri- 
bution consistera  à  diviser  en  cours  ce  qui  était 
divisé  en  classes;  car  la  division  par  classe  ne 
répond  à  rien,  morcelle  l'enseignement  asservit, 
tous  les  ans  et  pour  le  même  objet,  à  des  métho- 
des di.-parates,  et  par  là  jette  de  la  confusion  dans 
la  têie  des  jeunes  gens.  La  division  par  cours  est 
naturelle;  ellesé|iare  ce  qui  doit  être  sénaré;  elle 
circonscrit  chacune  des  parties  de  l'enseigne- 
ment ;  elle  attache  davantage  le  maît-e  à  son  élève, 
et  établit  une  force  de  responsabilité  qui  devient 
le  garant  du  zèle  des  instituteurs. 

Nous  graduerons,  nous  ordonnerons  ces  cours 
en  raison  de  l'âge,  et  nous  nous  appliquerons  à 
suivre  dans  leur  distribution  le  progrès  naturel 
des  idées  et  des  sensations  de  l'enfance.  C'est 
cet  ordre  nécessaire  que  nous  avons  lâché  d'in- 
diquer. 

Celte  indication  annonce  suffisamment  que 
l'instruction  des  districts,  dès  qu'elle  sera  orga- 
nisée, atteindra  le  but  auquel  elle  est  destinée, 
celui  de  parler  à  toutes  les  facultés,  et  d'éclairer 
de  bonne  heure  toutes  les  roules  de  la  vie,  de  telle 
sorte  que  chaque  élève  reconnaisse  d'une  manière 
sûre  à  quelle  fin  la  nature  l'appelle  ;  car,  s'il  n'est 
aucun  de  ces  documents  généraux  qu'on  puisse 
dire  étranger  à  un  état  quelconque,  si  même 
quelques-uns  d'entre  eux  sont  nécessaires  à  tous, 
il  n'est  pas  moins  sensible  à  la  réflexion  que 
chacun  d'eux  dispose  plus  naturelle.iient  à  un 
état  qu'à  un  autre,  et  qu'ensemble  ils  doivent 
être  regardés  comme  le  premier  apprentissage  de 
tous  les  divers  états. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  présenté  qu'un 
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simple  aperçu  sur  les  deux  premières  écoles. 
L'ordre  de  notre  travail  nous  amènera  bientôt  au 
développement  pratique  des  moyens  dont  la  plu- 
part sont  applicables  à  toutes. 

Auparavant  il  faut  connaître  la  division  des 
objets  qui  formeront  renseignement  de  la  troi- 
sième. 


ECOLES  DE  DEPARTEMENT. 

Chaque  chef-lieu  de  département  contiendra 
d'abord  l'école  de  district,  puisqu'il  offrira  le 
même  enseignement  ;  mais  il  comprendra  de  plus, 
quoiqueavec  des  différences  sf-nsibles,  les  écoles 
nommées  écoles  de  département,  pour  les  états 
aux(juels  la  société  réserve  des  moyens  particu- 
liers d'instruction. 

Nous  annonçons  des  différences,  parce  qu'il  est 
impossible,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  que  par- 
tout, et  surtout  dans  les  commencements,  l'ensei- 
gnement sidt  également  complet,  et  que  le  bien 
public  exigera  qu'à  l'égard  de  certains  états, 
plusieurs  départements  s'as^socient  pour  un  même 
enseignement;  mais  alors  même  la  hiérarchie 
sera  conservée,  et  chacun  des  départements  con- 
courra du  moins  à  former  des  écoles  pour  le  der- 
nier degré  de  l'instruction. 


ECOLES  POUR  LES  MINISTRES  DE  LA  RELIGION. 

L'état  de  ministre  de  la  religion  est  un  de  ceux 
auxquels  la  nation  destine  des  établissements 
parlii  uliers. 

Celui  où  les  élèves  trouveront  l'instruction  qui 
leur  est  nécessaire,  sera  placé,  ainsi  que  vous 
l'avez  ordonné,  près  de  l'église  cathédrale,  et 
sous  les  yeux  de  l'évêque.  Nous  n'en  déterminons 
pas  le  nombre.  Chaque  département  aura  le  droit 
de  se  réunir  en  tout  temps  pour  cette  partie  d'in- 
struction à  un  département  voisin. 

Quant  à  l'enseignement,  il  convient  qu'il  soit 
divisé  de  Ja  manière  suivante  : 

1°  Les  litres  fondamentaux  de  la  religion  ca- 
tholique, qu'on  sera  tenu  de  puiser  dans  leur 
source. 

2°  L'exposition  raisonnée  des  divers  articles 
que  doit  comprendre  explicitement  la  croyance 
de  chaque  fidèle. 

3°  Le  développement  de  la  morale  de  l'Évangile. 

4°  Les  lois  particulières  aux  ministres  du  culte 
catholique. 

5°  Les  principes  ainsi  que  les  objets  habituels 
de  la  prédication. 

6°  Les  détails  qui  appartiennent  à  un  ministère 
de  consolation  et  de  paix,  soit  dans  l'administia- 
tion  des  sacrements,  soit  dans  le  gouvernement 
des  paroisses. 

En  circonscrivant  ainsi  cet  enseignement,  vous 
usez  d'un  droit  incontestable,  celui  de  renfermer 
tous  les  genres  de  pouvoirs  dans  leurs  véritables 
limites. 

Je  vais  parcourir  ces  divers  poinis  d'ins- 
truction. Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  trouver  ici 
un  langage  qui  ne  peut  être  familier;  c'est  avec 
la  sévérité  et  l'exactitude  de  ses  propres  expres- 
sions, qu'un  tel  sujet  doit  être  traité. 

1°  C'est  un  principe  catholique  que  la  croyance 
est  un  don  de  Dien;  mais  ce  serait  étrangemet)t 
abuser  de  ce  principe,  que  d'en  conclure  que  la 
raison  doit  se  regarder  comme  étrangère  à  rétude 
de  la  religion;  car  elle  est  aussi  un  ja-ésent  de  la 
divinité,  et  le  premier  guide  qui  nous  a  été  ac- 


cordé par  elle  pour  nous  conduire  dans  nos  re- 
cherches :  et  c'est  à  vous  surtout  qu'il  appartient 
de  la  rétablir  dans  ses  droits.  Or,  si,  suivant  les 
principes  de  la  religion  catholique,  la  raison  in- 
dividuelle n'a  pas  le  droit  de  se  constituer  juge 
de  chaque  article  isolé  de  la  foi,  et  surtout  de 
péiiéirer  ses  incompréhensibles  mystères,  il  est 
non  moins  incontestable  que  c'est  à  la  raison 
qu'il  appartient  de  reconnaîre  les  titn  s  primor- 
diaux de  la  religion,  les  caractères  distinciifs  de 
l'Eglise  :  mais  ces  titres,  ces  caractères  doivent 
nécessairement  se  trouver  et  dans  le  code  de  la 
révélation,  et  dans  les  monuments  des  premiers 
siècles  de  la  religion.  La  raison  doit  donc  les 
chercher  là  comme  à  leur  source.  Que  si  chaque 
lidèle,  pour  être  en  état  de  rendre  à  la  religion 
cet  hommage  raisonnable  qni  seul  est  digne  d'elle, 
doit  examiner  attentivement  les  titres  de  sa 
croyance,  combien  plus  y  est  obligé  le  ministre 
de  la  religion,  qui  doit  toujours  être  prêt  à  les 
opposer  au  doute  ou  à  l'erreur  ?  Cette  partie  de 
la  théologie,  qui  en  est  en  quelque  sorte  la  par- 
tie philosophique,  doit  donc  être  complètement 
enseignée  dans  les  écoles  où  se  formeront  les 
élèves  du  sacerdoce,  en  même  temps queles  bons 
esprits  travailleront  à  la  perfectionner  et  à  l'épu- 
rer par  une  grande  sévérité  dans  le  choix  des 
preuv(  s  :  car,  on  l'a  dit  souvent,  les  mauvaises 
preuves  en  faveur  de  la  religion  ont  plus  nui  à 
la  croyance  publique,  que  les  fortes  objections 
par  lesquelles  on  s'est  efforcé  de  la  combattre. 

2°  Dès  que  les  litres  de  la  religion  sont  recon- 
nus, que  le  fondement  de  la  foi  catholique  repose 
sur  une  révélation  divine,  et  qu'il  est  de  principe 
que  les  points  révélés  nous  sont  transmis  par  une 
autorité  toujours  visible,  il  devient  plus  qu'inutile 
de  se  rengager  dans  des  discussions  intermina- 
bles, qui  étaientl'aliment  de  l'ancienne  théologie, 
et  qui  semblent  remettre  sans  cesse  en  problème 
ce  qui  est  déjà  décidé.  Il  ne  s'ajiit  plus  que  de 
bien  connaître  ces  objets  révélés,  pour  les  pré- 
senter aux  peuples  de  la  manière  la  plus  propre 
à  être  saisie  par  leur  int'dligence.  Une  exposi- 
tion raisonnée  est  donc  tout  ce  qu'il  faut  pour 
le  grand  nombre  des  minisires  chargés  de  celte 
fonction.  Peut-être  même  serait-elle  plus  qu'il 
ne  faut,  si  elle  embrassait  l'universalité  des  points 
décidés;  car  si  l'Eglise  catholique,  dépositaire  de 
la  tradition,  a  dû  s'élever,  à  diverses  époques, 
contre  toute  altération  du  dogme  on  de  la  mo- 
rale évangéljque:  si  ses  décisions  se  sont  multi- 
pliées avec  les  erreurs,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  le  dépôt  de  la  révélation  n'a  pas  dû  se  grossir 
en  traversant  les  siècles,  et  que  les  lidèles  de 
nos  jours  ne  sont  pas  tenus  de  croire  davantage 
que  ceux  de  l'Eglise  des  premiers  siècles.  L'expo- 
sition des  points  révélés,  qui  doit  être  enseignée 
à  tout  élève  du  sacerdoce,  pour  qu'il  l'enseigne 
à  son  tour,  peut  donc  être  réduite  à  ce  qu'il  était 
nécessaire  à  tout  chrétien  de  croire  et  de  pro- 
fesser avant  la  naissance  des  hérésies;  c'est-à-dire 
à  ce  qui  constitue  la  pratique  journalière  de  la 
religion.  Chacun  pourra  sans  doute,  à  son  gré, 
étendre  plus  loin  et  ses  recherches  et  ses  études 
particulières;  il  lui  sera  Hbre  de  parcourir,  s'il 
le  veut,  tous  les  canaux  de  la  tradition,  de  char- 
ger son  esprit  ou  sa  mémoire  des  longs  débats 
de  la  théologie,  et  de  s'armer  contre  les  plus  an- 
ciennes erreurs  de  tous  les  arguments  employés 
pour  les  combattre;  mais  aussi  la  nation,  qui  re- 
trouve à  chaque  page  de  son  histoire  la  trace 
profonde  des  maux  qu'ont  enfantés  tant  de  que- 
relles religieuses,  a  le  droit  non  moins  incontes- 
table de  chercher  à  s'en  défendre,  en  écartant  de 
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l'onseigoemeot  public,  qu'elle  protège,  tout  ce 
qui  n'est  pas  indispensable  à  uq  ministre  de  la 
religion.  La  théologie,  d'ailleurs,  ne  doit  point 
être  regardée  comme  une  pcience;  les  sciences 
sont  susceptibles  de  progrès,  d'expériences,  de 
découvertes.  La  théologie,  qui  ne  peut  être  que 
la  connaissance  de  la  religion,  est  étrangère  à 
tout  cela;  immual)le  comme  elle,  elle  est,  comme 
elle,  ennemie  de  toute  innovation;  il  faut  qu'elle 
soit  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  d'abord.  On  duit 
donc  s'occuper,  non  pas  à  l'étendre,  mais  à 
la  fixer,  mais  à  la  renfermer  dans  ses  limites, 
que  trop  souvent  d'ambitieuses  subtilités  s'effor- 
cent de  lui  faire  franchir  dans  des  siècles  d'igno- 
rance. L'Assemblée  nationale,  en  même  tem  s 
qu'elle  encourage  les  progrès  des  sciences  et  les 
inventions  de  l'esprit  humain,  doit  donc,  par  le 
mê(ne  principe,  s'opposera  toute  extension  de 
la  théologie,  à  toute  invasion  des  théologiens  : 
car,  puiï^que  la  reiiiîion  commande  à  la  pensée, 
c'est-à-dire  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  en  nous, 
il  est  du  devoir  des  fondateurs  de  la  liberté  pu- 
blique de  retirer  de  l'enseignement  religieux  et 
tout  ce  qu'il  est  permis  de  ne  pas  croire,  et  tout 
ce  qu'on  a  le  droit  d'ignorer.  Concluons  que 
l'Assemblée  nationale  doit  enjoindre  à  tous  les 
évêques,  comme  étant  les  premiers  surveillants 
de  la  doctrine  religieuse,  de  travailler  avec  le  r 
conseil  à  réduire  les  objets  dogmatiques,  qui 
entreront  dorénavant  dans  ^en^eignement  public 
des  ministres  du  culte,  aux  seuls  poiuts  indis- 
pensables à  l'instruction  des  fidèles,  par  consé- 
quent à  en  bannir  et  les  vaines  opinions  qui  di- 
visent les  esprits,  et  les  discussions  oiseuses  sur 
des  articles  dès  longtemps  décidés,  et  même 
aussi  un  développement  trop  étendu  de  ceux  de 
ces  articles  qui  ne  font  point  partie  essentielle 
de  l'instruction  des  peuples;  de  telle  sorte  que 
du  concours  de  ces  travaux  épuratoires,  résulte 
enfin  un  enseignement  complet,  uniforme  et  ré- 
duit à  ses  véritables  bornes. 

3°  La  morale  évangélique  est  le  plus  beau  pré- 
sent que  la  nation  française  s'honore  de  lui  ren- 
dre. On  ne  peut  donc  trop  pénétrer  de  ses  bien- 
faisantes maximes  les  ministres  de  la  religion, 
pour  qu'ils  en  nourrissent  les  peuples  qui  leur 
seront  confiés.  Les  principes  de  la  morale  na- 
turelle leur  auront  été  développés  dans  les  écoles 
précédentes,  ils  en  seront  d'autant  plus  disposés 
a  en  goûter  la  perfection  dans  l'Evangile  ;  car 
c'est  là  qu'elle  existe  avec  toute  la  force  d'une 
sanction  qui  lui  donne  sur  les  âmes  une  puis- 
sance surnaturelle.  L'Assemblée  nationale  ne  dic- 
tera point  ici  les  règles  d'un  tel  enseignement, 
quoiqu'elle  ait  le  droit  de  s'affliger  des  vices  des 
anciennes  méthodes, où  l'onction  évangélique  dis- 
paraissait sous  la  sécheresse  des  discussions  ;  elle 
se  borne  à  recommander  cette  réforme  au  nou- 
veau clergé  qui  s'élève  de  toutes  parts.  Cepen- 
dant, comme  il  lui  appartient  de  reconnaître  ce 
qui  importe  le  plus  au  bien  général  de  la  nation, 
elle  peut,  et  sans  doute  aussi  elle  doit  ordon- 
ner, que  l'on  s'attache  surtout  à  enseigner  aux 
élèves  du  sacerdoce  la  partie  de  la  morale  évan- 
gélique, qui  consacre  en  termes  si  énergiques  la 
parfaite  égalité  des  hommes,  et  cette  indulgence 
religieuse,  que  les  philosophes  eux-mêmes  n'o- 
saient appeler  que  tolérance,  mais  qui  d  it  être 
un  sentiment  bien  plus  pur,  bien  plus  fraternel, 
bien  plus  respectueux  pour  le  malheur. 

4°  Les  lois  sur  l'organisation  du  clergé  forment 
tout  le  droit  canonique;  c'est  là  que  tout  minisire 
de  la  religion  doit  s'instruire  de  ses  dn  its,  d'une 
partie  de  ses  devoirs  et  de  ses  rapports  avec  la 


nouvelle  organisation  sociale.  Ces  lois  nouvelles 
doivent  donc  faire  partie  essentielle  des  étudrs 
ecclésiastiques. 

5°  La  prédication  est  une  des  fonctions  ecclé- 
siastiques qui  appelle  le  plus  l'attention  des  lé- 
gislateurs; il  faut  que,  ramenée  à  son  but,  qui 
est  de  rendre  les  hommes  meilleurs  par  les  mo- 
tifs que  la  religion  consacre,  elle  devienne  ce 
qu'elle  doit  être;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  ne 
puisse  pas  abuser  de  son  influence,  et  que  d'in- 
vincibles barrières  s'opposent  à  ses  écarts.  Le 
premier  objet  sera  le  fruit  de  l'instruction;  le 
second  doit  être  l'ouvrage  des  lois.  Jusqu'à  ce 
jour,  les  éi'oles  les  ijIus  célèbres  n'étaient  que 
des  arènes  dogmatiques;  on  y  apprenait  longue- 
ment à  devenir  de  vains  et  dangereux  dispti- 
teurs  ;  on  dédaignait  d'y  apprendre  à  être  d'utiles 
propagateurs  de  la  morale  de  l'Evangile.  Gela  ne 
doit  plus  subsister.  Les  nouveaux  instituteurs 
des  écoles  ecclésiastiques  seront  obligés  de  mon- 
trer à  leurs  élèves  les  principes,  les  somces,  les 
modèles,  les  objets,  comme  aussi  l'extrême  im- 
portance de  la  prédication;  ils  auront  aussi  le 
courage  d'enseigner  avec  persévérance  ce  qui  est 
bon,  ce  qui  est  utile,  et  de  n'enseigner  que  cela. 
Mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut  borner  là  sa 
sollicitude;  elle  sait  que  la  prédication  est  un  des 
grands  moyens  que  le  fanatisme  de  tous  les 
temps  employa  pour  égarer  les  peuples;  elle  la 
regarde  comme  une  sorte  de  puissance  toujours 
redoutable,  lorsqu'elle  n'est  pas  bienfaisante,  et 
dont,  par  conséquent,  il  importe  de  régler  et  de 
circonscrire  l'action.  Cet  objet  sera  rempli  autant 
qu'il  peut  l'être,  lorsque  l'Assemblée  nationale 
aura  déclaré  que  toute  atteinte  portée  au  respect 
dû  à  la  loi  dans  l'exercice  de  cette  fonction,  sera 
mise  au  rang  des  plus  graves  délits  :  et  cela  doit 
être;  car  quoi  de  plus  criminel  aux  yeux  d'une 
nation,  qu'un  fonctionnaire  qui  se  sert  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saint  pour  exciter  les  peuples  à 
désobéir  à  ses  lois? 

6°  Dans  le  régime  journalier  des  paroisses, 
dans  l'administration  des  sac^emeats,  il  est  une 
foule  de  détails  qui  échappent  à  l'indifférence, 
mais  qui  sont  précieux  à  la  piété.  C'est  par  eux 
surtout  que  les  pasteurs  se  concilient  cette  ten- 
dre vénération,  qui  est  la  plus  douce  récompense 
de  leur  ministère.  Il  faut  que  rien  de  ce  qui  est 
propre  à  adoucir  les  souffrances,  à  consoler  les 
malheureux,  à  prévenir  les  dissensions,  à  calmer 
les  haines,  soit  étranger  à  un  ministre  de  la  re- 
ligion; car  ce  sont  des  fonctions  bien  dignes 
d'elle.  Ainsi,  les  règles  de  l'arpentage  et  du  toisé, 
plus  développées  que  dans  les  écoles  primaires; 
la  connaissance  des  simples,  quelques  principes 
d'hygiène,  et  quelques-uns  de  droit,  etc.,  nous 
paraissent  devoir  faire  dorénavant  partie  de  l'ins- 
truction ecclésiastique.  Il  faut  que  la  religion, 
que  les  peuples  confondent  si  facilement  avec  ses 
interprètes,  se  montre  toujours  à  eux  ce  qu'elle 
est  véritablement,  l'ouvrage  sublime  de  la  bonté 
divine;  et  en  la  voyant  toujours  attentive  à  leur 
bonheur,  toujours  consolatrice  dans  leurs  peines, 
ils  aimeront  à  en  bénir  l'auteur,  et  à  l'honorer  par 
l'hommage  et  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE. 

L;\  mé  lecine  vous  demande  aussi  un  établis- 
sement particulier. 

C'est  après  avoir  combiné  ensemble  les  rap- 
ports de  celte  belle  partie  de  la  physique  avec 
l'homme,  et  les  vices  des  anciennes  méthodts 
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d'enseignement,  et  les  vues  particulières  qui 
nous  ont  été  communiquées  par  des  hommes  cé- 
lèbres, (lue  nous  vous  proposons  avec  confiance 
de  régler  l'enseignement  de  cette  science,  d'après 
les  orincipes  suivants  : 

D'abord,  les  écoles  seront  partout  organisées 
de  la  même  manière  :  dans  toutes,  on  enseignera 
les  mêmes  objets;  on  communiquera  les  ttjêihes 
pouvoirs;  on  imposera  les  mênaes  épreuves  :  car 
c'est  manquer  essentiellement  à  l'homme  que  de 
requérir  plus  de  savoir  pour  un  lieu  que  pour 
un  autre,  pour  les  cités  que  pour  les  campagnes. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  divisé  cet  art  en  trois  : 
la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie;  et  il  en 
est  résulté  un  désaccord  funeste  et  à  l'art  et  aux 
hommes.  Il  est  clair  que  ce  sont  les  parties  d'un 
même  tout  :  elles  doivent  donc  être  réunies  dans 
les  mêmes  écoles.  Get  art  doit  sa  nai?sance  aux 
Grecs  ;  jamais  chez  eux  h  pharmacie  et  la  chi- 
ruraiie  ne  furent  séparées  de  la  médecine. 

Tout  collège  de  médecine,  pour  être  complet, 
comprendra  désormais  dans  son  enseignement: 
1°  la  physique,  connue  sous  le  nom  de  médicale, 
c'est-à-dire  appliqi-ée  dans  toutes  ses  parties  à 
l'art  de  guérir  ;  car  c'est  en  elle  que  résident 
tous  les  principes  sur  lesquels  peut  se  fonder 
cet  article  ;  2°  l'analyse  ou  la  connais?ance  exacte 
de  toutes  les  substances  que  les  trois  règnes  de 
la  nature  lui  fournissent  ;  3°  l'étude  du  corps 
humain  dans  l'état  de  santé;  4°  celle  des  mala- 
dies, quant  à  leurs  symptômes,  à  leur  traitement, 
au  mode  de  les  observer  et  d'en  recueillir  l'his- 
toire ;  5"  les  connaissances  requises  pour  être 
en  état  d'éclairer,  dans  des  circonstances  diffici- 
les, le  jugement  de  ceux  qui  doivent  prononcer 
sur  la  vie  et  l'honneur  ries  citoyens;  6"  enfin, 
car  c'est  là  que  tout  doit  aboutir,  l'enseigne^ 
ment  de  la  médecine  pratique. 

Pour  faciliter  toutes  ces  parties  d'un  mênie 
enseignement,  vous  jugerez  que  les  écoles  doir- 
vent  être  établies  dans  l'enceinte  même  des  hô- 
pitaux; car  on  ne  peut  trop  rapprocher  les  ins- 
titutions de  ceux  pour  qui  elles  sont  le  plus 
néces-aires.  C'est  là  que  le  bien  des  malades  est 
toujours  d'accord  avec  les  progrès  de  l'instruc- 
tion ;  que  la  théorie  ne  marche  point  au  hasard, 
et  que  souvent  un  seul  jour  rassemble  tous  les 
bienfaits  de  l'expérience  d'un  siècle  :  c'est  là 
que  11  s  élèves  commenceront  par  soigner  les 
malades  pour  être  mieux  en  étal  de  les  traiter 
un  jour,  qu'ils  apprendront  presque  en  mêuie 
temps  à  ordonner,  à  préparer,  à  appliquer  les 
remèdes,  et  que  par- là  ceux  qui  se  destineront 
particulièrement  à  une  des  branches  de  l'art,  se 
trouveront  pourtant  suffisamment  Instruits  sur 
toutes. 

Tel  sera  l'enseignement. 

Il  serait  sans  doute  à  délirer  que  tout  départe- 
ment eût  son  école;  mais  celte  convenance  doit 
ici  fléchir  devant  la  nécessité.  11  est  clair  que  des 
écoles  de  médecine,  trop  multipliées,  ne  pour- 
raient se  soutenir,  soit  parce  qu'on  manquerait 
de  professeurs,  soit  parce  qu'on  manquerait 
d'élèves.  En  matière  d'enseignement,  c'est,  avant 
tout,  la  médiocrité  qu'il  faut  qu'on  éloigne  :  elle 
naît  de  plusieurs  manières,  et  parce  qu'elle  n'ap- 
prend pas,  et  parce  qu'elle  apprend  niai,  et  parée 
qu'elle  ne  communique  point  aux  élèves  ce  zèle, 
cet  enthousiasme  créateur  que  les  grands  talents 
peuvent  seuls  in-^pirer. 

Quatre  collè^^es  complets  ont  paru  suffire  au 
besoin  de  tout  le  royaume. 

Cependant,  pour  rapprocher  le  plus  possible 
l'instruction  de  chaque  lieu,  ou  a  pensé  que  tout 


corps  administratif  pourrait  utilement  établir, 
dans  son  arrondissement,  une  espèce  d'école  se- 
condaire qui  serait  placée  dans  l'hôpital  le  mieux 
organisé  du  département.  Là,  tous  les  jeunes 
gens  peu  favorisés  de  la  fortune,  mais  annonçant 
des  dispositions  particulières  pour  l'état  de  inér 
decin,  seraient  nourris  et  logés  à  peu  de  frais,- 
rendraient  des  services  à  la  maison,  et  ils  rece-* 
vraient  en  retour  les  premiers  éléments  de  l'art, 
et  par  de  bons  livres  élémentaires,  et  par  deS 
leçons  pratiques  de  tous  les  jours.  Leur  éduca-f 
tion  médicale  ainsi  commencée,  quelquefois  même 
termitiée,  ils  n'auraient  plus  qu'à  se  transporter' 
au  collège  de  médecine  le  plus  prochain  pour  y 
subir  les  examens  requis,  et  y  être,  bientôt  après, 
proclamés  médecins. 

La  nécessité  de  ces  examens  doit  être  rigoureq- 
sement  maintenue;  car  il  faut  ici  surtout  défendre 
la  crédule  confiance  du  peuple  contre  les  séduc-^ 
tions  du  charlatanisme.  Il  faut  donc  donner  une 
caution  publique  à  la  profession  de  cet  état;  mai^ 
en  même  temps  vous  voudrez  que  les  ancienneé 
lois  coercitives,  qui  fixaient  l'ordre  et  le  lemp$ 
des  études,  soient  abolies.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qu'aucune  école  s'érige  en  jurande  :  ainsi  ce  n0 
sera  plus  le  temps,  mais  le  savoir  qu'il  faudra 
examiner:  on  ne  demandera  point  de  certificats, 
on  exigera  des  preuves;  on  pourra  n'avoir  fré- 
quenté aucune  école  et  être  reçu  médecin  ;  on 
pourra  les  avoir  parcourues  toutes,  et  ne  pas  être 
admis  :  par  cette  double  disposition,  on  accorj 
dera  parfaitement,  et  dans  cette  juste  mesure  qui 
est  à  désirer  en  tout,  ce  qu'exige  la  justice,  ce 
que  demande  la  liberté,  et  ce  que  réclame  la  sû- 
reté fiublique. 

Nota.  Il  reste  à  pourvoir  aux  progrès  de  la 
science  médicale,  par  le  moyen  des  correspon- 
dances et  par  des  travaux  concertés,  ainsi  que 
font  aujourd'hui  les  sociétés  savantes  et  les  corps 
académiques.  Cet  objet  fera  partie  du  grand  ins-- 
titut  où  il  doit  être  traité  dans  la  section  des 
sciences. 


ÉCOLES  DE  DROIT. 

Ce  n'est  qu'à  dater  de  la  Constitution  que  la 
science  du  droit  peut  devenir  une  et  complète. 
Jusqu'à  cette  époque,  le  droit  public,  qui  en  fait 
partie  essentielle,  aété  nécessairement  une  science 
occulte,  livrée  à  un  petit  nomlire  d'augures  qui 
la  travestissaient  à  leur  gré;  ou  piutôt  c'était  une 
science  mensongère  qu'il  était  impossible  d'ap-^ 
prendre,  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  réalité. 

Le  droit  privé  était  plus  réel,  plus  constaté 
dans  son  existence;  mais  son  immensité,  mais  la 
multitude  de  ses  éléments  hétérogènes,  accumu- 
lés par  le  temps  et  le  hasard,  devaient  effrayer 
l'esprit  le  plus  vaste,  la  raison  la  [)lus  forte. 
Comment,  au  milieu  de  ce  chaos,  retenir  tou- 
iours  le  fil  des  principes,  ou  comment  consentir 
a  s'en  passer?  Ce  n'était  pas  le  vice  de  la  science, 
encore  moins  celui  de  l'enseignement;  c'était 
celui  de  son  objet. 

On  a  fait  pourtant  de  justes  reproches  à  l'en- 
seignement, ou  plutôt  à  quelques  abus  du  cohps 
enseignant  :  c'est  celui  qui  portait  sur  la  facilité 
scandaleuse  des  épreuves,  il  serait  impossible,  il 
ser.iii  coupable  de  chercher  ici  à  la  justifier  :  car 
elle  tendait  à  avilir  la  science;  mais  elle  tenait  à 
une  cause  qu'on  ne  peut  imputer  qu'au  gouver- 
nement. Les  facultés  de  droit  étaient  presijue 
partout  uniquement  payées  par  les  élèves  :  de  là 
la  tentation  de  n'en  refuser  aucun,  et  d'en  attirer 
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beaucoup.  Encore  si  cet  abus,  pour  exister,  avait 
eu  besoin  de  l'assentiment  du  plus  grand  nombre 
des  facultés,  l'amour  du  bien  public,  le  respect 
pour  la  science,  et  une  sorte  de  décence  l'au- 
raient sans  doute  repoussé;  mais  il  sulfisait  qu'il 
existât  une  seule  faculté  dans  le  royaume  qui 
eût  acquis  cette  déplorable  renommée;  il  sufli- 
sait  même  de  la  seule  existence  d'une  faculté 
étrangère  (celle  d'Avignon)  à  laquelle  il  éiait 
libre  de  recourir,  pour  corrompre,  sous  ce  rap- 
port, l'enseignement  générai  :  car  les  facultés  les 
plus  attachées  à  leurs  devoirs,  après  avoir  lutté 
quelque  temps  pour  le  maintien  de  la  règle,  se 
sont  vues  contraintes  à  faire  du  moins  fléchir  un 
peu  la  rigueur  des  principes  pour  retenir  des 
élèves  qui  presque  tous  leur  auraient  inévitable- 
ment échappé.  Cet  abus  est  facile  à  prévenir. 

Quant  à  l'enseignement,  il  présente  plusieurs 
difliculté.'^.  Le  droit  n'est  pas  une  science  spécu- 
lative; c'est  la  science  de  ce  qui  est,  non  de  ce 
qui  doit  être,  et  ce  sera  aussi  quelque  temps  en- 
core la  science  de  ce  qui  ne  sera  plus  :  t;ar  mal- 
heureusement les  mauvaises  lois  régnent  après 
leur  mort.  Ainsi  l'enseignement  est  condamné  à 
se  ressentir  pendant  plusieurs  années  des  vices 
de  nos  anciennes  lois  qu'il  faudra  savoir,  qu'il 
faudra  accorder  entre  elles  à  l'époque  où  l'on  se 
disposera  à  les  détruire,  ou  même  après  qu'elles 
auront  été  détruites.  C'est  un  état  pénible  pour 
la  science,  mais  un  état  inévitable,  et  qui  exigera 
pendant  quelques  années  des  précautions  dans 
l'enseignement. 

Un  temps  viendra  où  toutes  les  parties  de  cette 
science  s'éclaireront  du  jour  de  la  raison  :  c'est 
lor.-que  les  législatures  auront  porté  ce  môme 
jour  sur  le  coiie  entier  de  la  législation,  et  pré- 
senteront enfin  un  système  de  lois  pures  et  con- 
cordant's,  ramené  à  un  petit  nombre  de  prin- 
cipes. En  attendant,  l'enseignement  doit  profiter 
de  ce  qui  est  fait,  en  même  temps  qu'il  souffrira 
de  tout  ce  qui  reste  à  faire. 

Le  premier  objet  que  désormais  il  doit  offrir, 
est  la  Constitution,  ou  le  droit  public  national, 
dont  il  puisera  les  principes  dans  le  texte  même  de 
l'acte  constitutionnel  et  dans  les  lois  qui  en  con- 
tiennent le  principal  développement.  Les  maîtres 
trouveront  des  élèves  préparés  à  cette  instruc- 
tion :  les  enfants  en  auront  reçu  la  première  le- 
çon de  la  bouche  de  leur  père;  ils  auront  grandi 
en  répétant  ces  litres  désormais  imperdables, 
confiés  de  bonne  heure  à  leur  mémoire,  et  dont 
l'amour  croîtra  et  se  développera  avec  eux. 

Malheur  aux  maîtres  qui  auront  à  traiter  de  si 
nobles  sujets,  s'ils  restaient  froids  au  milieu  de 
ces  élèves  bouillants  de  jeunesse  et  de  courage  : 
c'est  à  ces  cœurs  neufs  et  purs  qu'il  est  facile  de 
communiquer  le  saint  enthousiasme  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté.  Combien  de  récits  tou- 
chants pourront  animer  ces  leçons,  y  répandre 
du  charme  et  de  l'intérêt!  Gomme  l'histoire  de 
la  patrie  est  utilement  liée  à  l'enseignement  de 
sa  Constitution!  Gomme  cette  histoire  parle  à 
l'âme  dan-^  un  pays  libre!  Quelles  douces  larmes 
elle  lait  répandre  ! 

Après  la  Constitution,  sera  placée  la  théorie 
des  délits  et  des  peines,  et  celle  des  formes 
employées  par  la  société  pour  l'application  des 
lois  pénales  :  car  il  est  juste  de  faire  connaître 
à  ceux  qui  étudient  le  droit  aussitôt  qu'ils  ont 
appris  la  Consiiiution,  le  code  pénal  qui  en  est 
l'appui,  tant  parce  qu'il  définit  d'une  manière 
exacte  en  quoi  un  citoyen  peut  offenser  la  Cons- 
titution, que  parce  qu'il  déclare  la  peine  qui 
doit  suivre  cette  offense.  D'ailleurs,  rien  ne  touche 


de  plus  près  au  pacte  social  que  la  connaissance 
des  peines  auxquelles  est  soumis  un  membre 
de  la  société,  quand  il  en  a  violé  les  lois. 

Il  serait  utile  que  tous  les  citoyens  connussent 
la  forme  des  jugements  en  matière  criminelle. 
C'est  une  épreuve  que  l'homme  le  plus  vertueux 
n'est  pas  sur  de  ne  jamais  subir;  et  il  lui  im- 
porte de  savoir,  avec  beaucoup  d'exactitude, 
la  marche  que  l'on  doit  suivre  à  son  égard, 
comme  aussi  les  droits  qu'il  est  autorisé  à  ré- 
clamer pour  mettre  son  innocence  dans  tout  son 
jour,  et  ne  perdre  aucun  de  ses  avantages  par 
ignorance  ou  par  faiblesse. 
"  La  connaissance  des  formes  de  la  procédure 
criminelle  ne  saurait  être  trop  généralement  ré- 
pandue dans  un  pays  qui  a  le  bo  iheur  de  pos- 
séder l'institution  du  juré.  La  fonction  solen- 
nelle de  juger  an  accusé  et  de  prononcer  la 
vérité  sur  un  fait  d'où  peut  dépendre  l'honneur 
ou  la  vie  d'un  homme,  n'exige  pis  à  la  vérité 
des  connaissances  judiciaires  ;  mais  il  est  à  dé- 
sirer que  ceux  qui  ont  cette  belle  fonction  à 
remplir,  n'y  soient  pas  tellement  étrangers,  qu'ils 
ignorent  complètement  eu  quoi  eLe  consiste. 
Lorsqu'ils  y  seront  initiés  d'avance,  ils  s'en  for- 
meront une  idée  plus  juste,  et  ils  pourront  la 
remplir  avec  une  plus  parfaite  exactitude. 

La  scivmce  du  droit  criminel  aura  donc  peu 
de  choses  à  enseigner  aux  adeptes,  qui  ne  soit 
presque  égaleinent  nécessaire  aux  citoyens  de 
toutes  les  professions;  et  la  perfection  de  celte 
science  consistera  à  devenir  avisez  claire  pour 
qu'elle  ne  puisse  jamais  flatter  l'amour-propre 
d'un  savant,  mais  pour  qu'elle  puisse  facilement 
éclairer  la  conscience  de  tous  ceux  qui  auront 
besoin  d'y  recourir. 

11  est  permis  de  désirer  sans  doute;  mais  il 
est  plus  uifticile  d'espérer  que  le  droit  civil  par^- 
ticulier  puis-e  atteindre  le  même  degré  de  sim- 
plicité. 0(1  se  persuade  aisément,  quand  on  y  a 
peu  réfléchi,  que  cette  partie  du  droit  n'est  qu'un 
traité  de  morale  naturelle  ;  et  la  morale  est  la 
science  que  tous  les  hommes  croient  posséder, 
sans  s'être  cru  obligés  de  l'acquérir  par  l'étude. 
Cependant,  si  l'on  veut  songer  à  l'immense  variété 
des  transactions  qui  doivent  nécessairement  avoir 
lieu  dans  une  nombreuse  société  d'hommes  entre 
qui  les  propriétés  sont  si  inégalement  répariies  ; 
à  la  quantité  de  pièges  que  la  ruse  tend  sans 
cesse  à  la  bonne  foi  trop  couflunte  ;  à  la  multi- 
plicité des  formes  décevantes  sous  lesquelles 
l'astuce  peut  se  reproduire,  on  s'étonnera  moins 
qu'il  ait  fallu  réduire  en  art  la  bonne  loi  elle- 
même,  et  fortifier,  par  des  règles  fixes,  la  sûreté 
des  contrats,  qui  devraient  n'en  avoir  d'autres 
que  l'intérêt  réciproque  et  la  loyauté  des  par- 
ties contractantes. 

C'est  principalement  dans  celte  partie  de  leurs 
lois  que  les  Romains  avaient  porté  cet  esprit 
de  sagesse  et  de  justice,  et  cette  méthode  pure 
d'analyse,  qui  leur  a  mérité  la  gloire  de  perpé- 
tuer la  durée  de  leur  législation  bien  au  delà  de 
celle  de  Kur  Empire.  Le  Digeste,  retrouvé  vers 
le  milieu  du  xiiP  siècle,  frappa  les  esprits  de 
tous  les  peuples  qui  le  connurent,  par  ce  degré 
d'évidence  et  de  supériorité  qui  n'appartient  qu'à 
la  raison  universelle. 

C'était  un  juste  hommage  :  il  n'y  fallait  pas 
ajouter  un  culte  superstitieux.  Des  parties  de 
législation  trop  favorables  au  pouvoir  arbitraire, 
d'autres  ridiculement  contrastantes  avec  le  reste 
de  nos  institutions,  ne  s'établirent  pas  moins 
impérieusement  que  les  titres  les  plus  raison- 
nables ;  et  la  féodalité  seule  disputa  aux  lois  ro- 
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inaines  le  sceptre  de  notre  léfiislation.  Ainsi  la 
France  fut  partagée  eu  deux  grandes  divisions. 
La  section  la  plus  méridionale  de  l'Kmpire  ac- 
cueillit le  droit  romain  comme  la  loi  unique  ou 
dominante  du  pays  ;  les  autres  provinces,  en  ad- 
mellanl  le  droit  romain  comme  raison  écrite, 
continuèrent  d'être  régies  f)ar  leurs  usage?,  qui 
se  conservèrent  longtemps  par  la  tradition,  avant 
d'être  fixés  par  l'écriture,  et  réduits  en  corps  de 
coutume,  tels  que  nous  les  voyons  aujourd'hui; 
mais,  dans  tous  les  lieux,  on  emprunta  du  droit 
romain  les  notions  générales  de  justice  et  d'é- 
quité, et  principalement  celles  qui  concernent  la 
tnéurie  des  contrats,  qui  retrouve  son  applica- 
tion chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  siè- 
cles, parce  qu'elle  lient  aux  premiers  besoins 
des  hommes.  Cette  partie  du  droit  romain  mérite 
donc  d'être  enseignée  partout,  comme  la  raison 
écrite,  et  comme  la  meilleure  analyse  des  prin- 
cipales transactions  que  produit  la  société. 

Ce  serait  un  ouvrage  vraiment  utile,  et  digne 
d'un  siècle  éclairé,  que  d'extraire  de  cette  vaste 
collection  de  lois  et  de  décisions  qui  forment  le 
corps  du  droit  romain,  les  titres  qui  sont  em- 
preints de  ce  caractère  éti  rnel  de  sagesse  qui 
convient  à  tous  tes  temps.  Un  tel  livre  servirait 
de  base  à  la  réforme  des  lois,  et  rendrait  aussi 
l'enseignement  plus  simple,  plus  clair  et  plus 
complet. 

Reste  le  droit  coutumier  qui  régit  la  moitié  de 
l'Empire.  Il  faudra  encore  quelque  temps  ensei- 
gner partout  et  l'e^^prit  général  des  coutumes, 
et,  dans  chaque  département,  la  coutume  du 
lieu. 

Ce  sera  aussi  pour  les  maîtres  un  devoir  d'ou- 
vrir, eous  les  yeux  de  leurs  élèves,  nos  princi- 
Sales  et  plus  célèbres  ordonnances,  eelles  de 
oulins,  d'Orléans,  de  Blois,  etc.,  de  leur  faire 
remarquer  par  quel  progrès  ces  lois  s'achemi- 
naient insensiblement  vers  une  sagesse  supé- 
rieure, accumulant,  avec  trop  peu  de  méthode, 
des  articles  dont  la  plupart  ne  subsistent  plus, 
mais  dont  plusieurs  aussi  règlent  encore  quel- 
ques-uns des  objets  les  plus  importants  de  l'ordre 
social.  Les  ordonnances  des  testaments  et  des 
donations  trouv-  raient  ici  leur  place.  Je  suppose 
celle  des  substitutions  abrogée. 

Cet  enseignement  devra  se  termine  r  |)ar  des 
leçons  sur  les  lormes  de  la  procédure  civile  :  car, 
c'est  peu  de  connaître  les  lois,  si  l'on  ne  con- 
naît aussi  les  moyens  d'y  avoir  recours  et  d'invo- 
quer la  puissance  de  la  justice,  soit  pour  obie- 
nir  la  réparation  des  torts  nu'on  a  soufferts,  soit 
pour  défendre  sa  propriété  contre  les  agres- 
sions judiciaiies  auxquelles  on  est  exposé. 

Je  ne  dirai  rien  du  droit  canonique,  dont  on 
prenait  dans  nos  anciennes  écoles  quelques  no- 
tions superficielles.  Le  petit  nombre  de  vérités 
comprises  dans  cette  science  appartient  à  la  théo- 
logie, dont  nous  avons  fait  un  chapitre  séparé. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  exigé  que  les  élèves  par- 
courufsent  tous  les  degrés  et  tous  les  temps  de 
l'instruction;  la  loi  était  inflexible  à  cet  égard 
autant  que  minutieuse.  Le  temps  des  inscrip- 
tions, le  passage  d'une  classe  à  une  autre,  l'épo- 
que où  chaque  formalité  devait  s'accomplir,  l'ap- 
parence même  de  l'assiduité  étaient  prescrites 
avec  une  importance  qui  n'admettait  pas  d'ex- 
ceptions. Ainsi  l'on  exigeait  tout,  hors  la  science  : 
car  on  peut  feindre  l'assiduité,  éluder  les  précau- 
tions, remplir  extérieurement  de  vaines  formes; 
mais  la  science  seule  ne  se  contrefait  pas,  et  c'est 
elle  seule  qu'on  doit  demander  aux  élèves. 

Une  mesure  uniforme  de  temps  d'études  est 


injuste  à  imposer,  quand  la  nature  a  départi  aux 
hommes  une  mesure  inégale  d'attention  et  de  mé- 
mémoire. 

Offrez  les  secours  de  la  méthode  et  les  avan- 
tages de  l'assiduité  aux  esprits  dont  ce  double 
bienfait  rendra  la  marche  plus  directe  et  plus 
stire. 

Mais  ne  les  commandez  pas  aux  esprits  dont 
l'ardeur  n'y  verrait  qu'un  assujettissement  péni- 
ble, et  le  souffrirait  avec  impatience.  Craignez  que 
le  dégoîit  d'une  route  uniforme  et  lente  ne  pro- 
duise chez  eux  celui  de  la  science  elle-même. 

Offrez  à  tous  un  fil  conducteur.  Ne  donnez  des 
chaînes  à  personne,  et  n'admettez  que  ceux  qui 
I  arviendront  au  but,  c'est-à-dire  qui  seioot  vé- 
ritablement instruits.  Ne  leur  demandez  pas  quel 
temps  ils  ont  mis  à  se  former,  mais  s'ils  ont  ac- 
quis beaucoup  de  connaissatices;  ne  les  inter- 
roiicz  pas  sur  leur  âge,  mais  sur  leur  capacité; 
non  sur  leur  assiduité  aux  hçons,  mais  sur  le 
fruit  qu'ils  en  ont  tiré. 

Qu'un  exainen  long  et  approfondi  réponde  d( 
la  capacité  des  aspirants  ;  mais  que  cet  examen 
ne  soit  pas  illusoire,  que  ce  ne  soit  pas  une  vaim 
formalité.  On  a  tiop  longtemps  berce  les  hommes 
avec  des  paroles;  il  est  temps  d'obtenir  des  réa- 
lités: qu'elles  soient  garanties  par  des  moyens 
infaillibles.  La  présence  du  public  avant  tout 
car  l'œil  du  public  écarte  l'ineptie  par  la  honte 
et  rend  impossibles  les  fraudes  et  les  préférences 

Il  existe  dans  l'émulation  des  élèves  un  res-or 
puissant  dont  la  main  du  législateur  habile  doi 
aussi  s'emparer.  Laissez-le;  joignez-y  celui  d( 
leur  intérêt  personnel,  et  vous  aurez  la  meiUeun 
garantie  de  la  réalité  et  de  l'efficacité  des  exa 
mens. 

Je  propose  donc  que  chaque  élève  subisse  ui 
examen,  dans  le(iuel,  interrogé,  pressé  par  se 
collègues,  il  ait  à  répondre  sur  toutes  les  partie; 
du  droit  dont  secomsoseun  cours  complet  d'en 
geignement.  Que  cet  examen  dure  assez  longtemp 
pour  que  l'épreuve  ne  puisse  pas  être  superfi 
cielle,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  d'éviter  li 
honte  d'ignorer  à  ceux  qui  n'auraient  pas  pris  1j 
peine  de  s'instruire. 

Qu'à  la  fin  de  chaque  cours,  les  élèves  et  le 
maîtres  se  réunissent  pour  désigner  l'ordre  de 
places,  à  raison  du  degré  d'instriiclion  dont  chaqui 
élève  aurait  fait  preuve  dans  son  examen,  et  qu^ 
cette  liste  soit  rendue  publique  par  l'impression 

On  sent  assez  quelle  serait  la  puissance  de  c 
moyen  sur  des  âmes  toutes  neuves  encore  pou 
le  désir  de  la  gloire  et  les  faveurs  de  l'opinioi 
publique.  On  sent  combien  un  tel  examen  com 
manderait  de  préparations  au  récipiendaire,  e 
comme  il  ranimerait  l'ardeur  de  ses  collègues 
obligés  d'être  ses  compétiteurs.  Ainsi  le  mérit 
s'ouvrirait  à  lui-même  les  chemins  de  la  fortune 
car  celui  qui  aurait  été  montré  au  public  par  se 
propres  rivaux  comme  le  plus  capable,  jouirai 
bientôt  de  tous  les  avantages  de  sa  confiance. 

Mais  chaque  département  aura-t-il  un  établis 
sèment  d'instruction  pour  l'enseignement  d 
droit?  Plusieurs  motifs  doivent  ici  se  combiner 
celui  de  ra|)procher  les  sources  de  la  science  dei 
hommes  qui  auront  intérêt  d'y  puiser;  celu 
d'augmenter  l'émulation  des  élèves,  en  appelan 
à  un  même  foyer  plus  de  concurrence,  afin  d 
créer  une  lutte  plus  active  entre  les  talents  Yi 
vaux;  celui  d'augmenter  l'émulation  des  mai 
très,  en  leur  otfranl  un  plus  grand  concours  d 
disci()les,  et  de  réserver  les  chaires  de  l'ensei 
gnement  à  des  professeurs  d'un  mérite  plu 
éprouvé;  enfin  un  grand  intérêt  politique  vou 
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portent  à  réunir,  par  des  institutions  communes, 
ces  portions  d'un  même  tout,  qui  ne  doivent  for- 
mer de  cirronscri plions  que  sous  (ies  rapports 
administratifs,  mais  non  toutes  les  fois  qu'on  les 
considère  sous  des  rapports  nationaux. 

La  meilleure  distnbuiion  des  étnblisseraents 
de  droit  sera  celle  qui  aura  concilié  le  plus  de 
ces  avantages,  et  il  paraît  que  10  établissements 
de  ce  genre  tiennent  un  ju>;le  mi  ieu  entre  tons 
les  partis  qui  ont  été  proposés.  Alors  il  n'y  aurait 
m  dos  écoles  désertes  à  force  d'être  multipliées, 
ni  des  centres  d'instruction  trop  éloignés  des 
points  qui  doivent  y  aboutir. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

La  partie  de  l'instruction  publique  relative 
aux  éléments  de  l'art  militaire,  et  à  l'éducation 
de  ceux  qui  se  destinent  à  celte  utile  profession, 
a  de?  rapports  nécessaires  et  des  bases  cominunes 
avec  le  système  militaire  de  tout  le  royaume. 

La  France  est  partagée  en  23  divisions  mili- 
taires. On  se  trouve  naturellement  conduit  à 
placer  dans  chacune  de  ces  divisions  une  école 
militaire,  qui  s'appellera  école  de  division,  et  sera 
commune  à  tous  les  départements  dont  se  com- 
pose la  même  division.  C'est  là  que  les  jeunes 
gens  destinés  au  métier  des  armes,  et  auxquels 
je  suppose  l'instruction  qu'on  peut  acquérir  dans 
les  écoles  primaires  et  dans  celles  de  district, 
trouveront  les  moyens  d'étendre  les  connais- 
sances que  leur  destination  leur  rend  plus  né- 
cessaires. 

Ils  ne  seront  admis  dans  ces  écoles  de  divi- 
sion, ni  avant  l'âge  de  14  ans,  ni  après  l'âge  de 
16  ans.  Ce  qui  fait  une  lui  de  cette  double  règle, 
c'est  la  uécessité  de  ne  prendre  les  élèves  qu'au 
moment  où  ils  auront  pu  déjà  parcourir  les  pre- 
miers degrés  de  notre  échelle  d'instruction,  et 
l'avantage  incontestable  de  les  introduire  dans 
la  carrière  militaire  assez  jeunes  pour  qu'ils 
puissent  parvenir  à  tous  les  grades  encore  dans 
la  force  de  l'âge,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  atteints 
par  la  vieillesse  dans  ces  postes  oii  il  faut  une 
j'une  ardeur,  et  où  ils  languiraient  sans  gloire 
pour  eux,  sans  utilité  pour  leur  pays.  11  est  bon 
d'observer  que  ces  différences  d'âge  et  d'avance- 
ment qui  condamnaient  les  uns  à  une  torpeur 
décourageante,  tandis  que  les  caprices  de  la  fa- 
veur et  de  la  naissance  assuraient  aux  autres  une 
marche  rapide  et  privilégiée,  étaient  précisément 
un  de  ces  vices  invétérés  de  l'ancienne  adminis- 
tratio!),  dont  vous  devez  le  plus  soigneusement 
préserver  à  l'avenir  cette  profession. 

Le  cours  des  éludes  et  exercices  militaires  sera 
de  4  années,  dont  2  dans  les  écoles  de  divi- 
sion. 0!)  enseignera,  par  un  mélange  combiné  de 
travaux  sérieux  et  de  distractions  instructives, 
les  premières  connaissances  militaires,  le  manie- 
ment des  aimes,  les  langues  anglaise  et  alle- 
mande, le  dessin,  les  éléments  de  mathématiques 
appliqués  à  l'art  de  la  guerre,  surtout  la  géogra- 
ptiie  et  l'histoire. 

II  est  inutile  de  dire  que  ces  jeunes  citoyens 
devant  diriger  leur  premier  intérêt  vers  le  pays 
qui  les  a  vus  naître,  on  leur  donnera  une  idée 
plus  ou  moins  développée  des  productions  et  des 
gouvernements  des  différentes  parties  du  monde, 
suivant  la  nature  des  relations  qu'elles  ont  avec 
nous;  que  la  description  géographi(|ue  de  la 
France  sera  l'objet  iiarticulier  de  leurs  études 
sur  cette  matière,  comme  on  placera  antérieu- 
rement à  tout  des  notions  plus  approfoudies  de 
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notre  Constitution,  qui  confirmeront  et  agran- 
diront celles  qu'ils  auront  déjà  pu  recueillir  dans 
les  écoles  primaires  et  de  district. 

C'est  à  ce  dernii  r  genre  d'instruction  qu'il 
faut  rapporter  l'explication  d'un  catéchisme  de 
morale  sociale  et  politique,  dans  lequel  seront 
exposés  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en 
société,  ce  qu'il  doit  à  l'Etat,  ce  qu'il  doit  à  ses 
semblables.  De  ces  principes  qui  sont  les  bases 
fondamentales  de  la  Constitution  française,  et  de 
la  nécessité  de  conserver  l'action  de  tous  les 
ressorts  de  la  machine  sociale,  on  déduira  de 
nouveaux  rapports,  ceux  des  chefs  et  des  subor- 
donnés, rapports  dérivant  de  la  nature  même 
des  choses  qui,  loin  de  nuire  à  la  liberté,  à  l'é- 
galité, sont  indispensables  pour  le  maintien  de 
l'une  et  de  l'autre. 

Le  véritable  in-t'tuleur  a  toujours  un  but  mo- 
ral, une  idée  souveraine  vers  laquelle  se  dirigent 
toutes  ses  intentions.  Celle  qui  ne  doit  jamais 
l'abandonner  dans  l'apprentissage  de  l'art  mili- 
taire, c'est  l'idée  de  la  subordination,  cette  com- 
pagne naturelle  de  l'amour  réfléchi  de  la  liberté, 
celte  première  vertu  du  guerrier,  sans  laquelle 
un  Etat  n'aura  jamais  une  armée  ()rotectrice.  Il 
fera  donc  sortir  de  toutes  les  Ifçons  de  l'histoire 
et  de  tous  les  résultats  de  la  réflexion,  il  rendra 
seiisible  à  ses  élèves,  par  les  exemples  comme 
|iar  les  raisonnements  et  par  l'impression  de 
l'habitude,  la  nécessité  de  cette  subordination. 
Il  les  armera  contre  cet  étrange  abus  du  raison- 
nement, qui  voudrai!  présenter  l'obéissance  mi- 
litaire comme  en  contradiction  avec  les  principes 
de  l'égaillé  ;  comme  si  là  spécialement  où  tous 
sont  égaux,  où  tous  ont  concouru  à  la  formatioa 
de  la  loi,  tous  ne  devaient  pas  également  obéir 
à  ceux  que  la  loi  autorise  à  commander.  Enlin, 
nos  écoles  militaires  élèveront  à  la  fois  des  ci- 
toyens libres,  des  soldats  subordonnés,  et  par 
conséquent  de  bons  chefs. 

Outre  ces  écoles  de  division,  il  y  aura  6  grandes 
écoles  militaires  pratiques,  qui  seront  placées 
aux  frontières  du  royaume,  dans  les  villes  les 
plus  considérables  et  les  places  de  guerre  les 
plus  importantes,  à  Lille,  Metz,  Strasbourg,  Be- 
sançon, Grenoble  et  Perpignan.  Comme  ces 
grandes  écoles  ont  un  autre  objet  que  les  écoles 
de  division,  leur  organisation  sera  nécessairement 
différente.  Elles  sont  spécialement  destinées  à 
réaliser,  par  une  pratique  journalière,  un  genre 
d'instruction  que  la  seule  théorie  laisse  toujours 
imparfait,  et  à  transporter  parmi  les  habitudes 
de  la  première  jeunesse  les  exercices  et  évolutions 
auxquelles  elle  est  singulièrement  propre,  et  tous 
les  détails  d'un  régime  actif  et  sévère,  étranger 
aux  arts  d'agrément.  Elles  seront  donc  instituées 
sur  le  pied  militaire,  et,  pour  mieux  remplir 
leur  principal  objet,  qui  est  de  former  de  bons 
officiers,  elles  serviront  aussi  à  élever  des  soldats. 

H  sera  entretenu  dans  chacune  de  ces  6  grandes 
écoles,  des  jeunes  gens  sains  et  bien  constitués, 
de  l'âge  de  12  à  15  ans,  qui  seront  nommés  par 
départements  en  proportion  de  ce  que  chacun 
d'eux  fournit  communément  de  soldats  à  l'armée, 
et  choisis  de  préférence  parmi  les  enfants  d'an- 
ciens soldats  et  les  pauvres  orpheUns.  C'est  pour 
cette  classe  un  établissement  de  bienfaisance,  en 
même  temps  qu'un  moyen  d'insiruction  plus  par- 
faite pour  ceux  qui  sont  destinés  au  commande- 
ment. Il  sera  de  plus  attaché  à  chaque  grande 
école  un  certain  nombre  d'élèves  tirés  des  écoles 
de  division  par  la  voie  d'un  concours,  dont  les 
formes  seront  prescrites;  et  à  l'aide  de  cette 
épreuve,  on  fera  sortir  de  ces  grandes  écoles 
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tous  les  sous-lieutenants  de  l'armée.  Déjà  Ton 
aperçoit  la  base  sur  laquelle  s'élèvera  tout  le 
système  de  l'avancemeat  militaire,  qui  n'appar- 
tient plus  à  mon  travail  ;  mais  que  j'ai  dû  vous 
montrer  épuré,  dans  la  souree,  de  tous  les  an- 
ciens abus,  et  assurant  l'exécution  de  ce  grand 
acte  de  raison  et  de  justice  par  b  quel  vtius  avez 
déclaré  tous  les  ritoyens  admissibles  à  toutes  les 
places  et  emplois. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  tous  les  détails  de 
ces  établissements  qui,  par  leur  nature,  se  rap- 
portent souvent  à  un  autre  ordre  de  choses,  et 
doivent  êt^e  renvoyés  au  système  de  l'orgaaisa- 
tion  militaire.  Je  me  bornerai  à  vous  présenter 
quelques  résultats,  dont  vous  trouverez  facile- 
ment les  motifs  dans  vus  principes,  ou  dans  uoie 
utilité  reconnue. 

Les  grandes  écoles  seront  établies  dans  un 
corps  de  caserne  isalé,  qui  n'ait  point  de  co  n- 
munication  immédiate  avec  aucun  autre.  Le  ser- 
vice intérieur  s'y  fera  comme  dans  uue  place  de 
guerre.  Chaque  école  formera  un  régiment  d'in- 
ranterieoii  les  grades  supérieurs  offriront  d'hono- 
rables retraites  aux  anciens  officiers  d«  troupes 
de  liane,  en  même  tem.ps  que  d'utiles  exemples 
aux  jeunes  gens,  et  où  ceux-ci  sercmt  distribués 
dans  les  différentes  comi^iagni^s,  soit  comme 
élèves  ofQciers,  soit  comme  élèves  soldats  ;  mais 
de  manière  que  tous  aient  commencé  leur  ap- 
prentissage comme  soldats,  et  aient  passé  suc- 
cessivement par  tous  les  grades. 

Les  élèves  officiers  et  les  élèves  soldats  rece- 
vront une  instruction  particulière  et  une  instrucr 
tion  commune. 

On  expliquera  aux  élèves  ofticiers  un  traité  de 
foriilications,  les  éléments  do  l'artillerie,  toutes 
les  parties  du  service. et  de  l'iidniinistraiion  mili- 
taire, et  on  perfectionnera  en  eux  les  différentes 
connaissances  qu'ils  auront  pu  acquérir  aux 
éc<  les  de  division. 

On  donnera  aux  élèves  soldats  la  même  ins- 
truction q^i  est  prescrite  pour  les  écoles  pri- 
maires 

Tous  les  élèves,  soit  officiers,  soit  soldats,  se- 
rant  habituellement  environnés  et  fortement  pé- 
nétrés des  idées  simples  de  la  morale,  que  les 
é  oies  de  division  m'ont  donné  occasion  d'indi- 
quer, et  qui  recevront  pour  chacun  un  dévelop- 
pement proportionné  à  son  intelligence  et  à.  sa 
desti:  alion. 

11  eii  résultera  que  le  premier  apprentissage  de 
l'art  militaire,  transporté  à  sa  véritable  place, 
dans  le  ressort  de  l'instruction  publique,  ne  se 
fera  plus  comme  autrefois  dans  les  régiments 
qui  ont  droit  d'exiger  de  ceux  qu'ils  reçoivent, 
des  connaissances  préliminaires,  et  un  service 
réel  et  actif:.  Et  notre  système  complet  sera  tel 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  différentes  bran- 
ches, que  les  citoyens  "verront  lar  carrière  des 
places  militaires  ouverte  à  tous  également  ;  que 
les  officiers,  comme  les  soldats,  apprendront  leurs- 
devoirs  de  citoyens,  en  même  temps  que  leurs 
devoirs  de  guerriers;  et  qu'enfin  la  société  en- 
tière, en  a'aeqpittant  envers  ses  membres  de  la, 
dette  sacrée  d'une  bonn'^  édmation,  multipliera 
tout  à  la  fois  ses  moyens  de  défense  contre  ses 
ennemis,  et  ses  motifs  d'une;  juste  confiance  en 
ses  défenseurs. 


ENSilTUT  Î^ATIONAL. 

Lorsqîie  les  écoles  primaiires  des  cantons  et  les 
collèges  des  dislricis  et  des  départements  seront 


organisés,  on  aura  préparé  1  instruction  de  l'en- 
fance, de  la  jeunesse,  et  même  celle  d'une  partie 
des  fonctionnaires  publics;  mais  il  faudra  pour- 
voir encore  aux  progrès  des  lettres,  d  s  ^^ciences 
et  des  arts.  11  faudra  terminer  l'éduia'ion  de 
ceux  qui  se  destinent  spécialement  à  leur  cul- 
ture. Noos  proposons  dans  cette  vue  l'établisse- 
ment d'un  institut  national,  où  se  trouve  tout  ce 
que  la  raison  comprend,  tout  ce  que  l'imagina- 
tion sak  embellir,  tout  ce  que  le  génie  peut 
atteindre;  qui  puisse  être  considéré,  soit  comme 
un  tribunal  où  le  bon  goût  préside,  soit  comme 
un  foyer  où  les  vérités  se  rassemblent;  qui  lie, 
par  des  rapports  utiles,  les  départements  à  la 
capitale  et  la  capitale  aux  départements;  qui, 
par  un  commerce  non  interrompu  d'essais  et  de 
recherches,  donne  et  reçoive,  répande  et  recueille 
toujours;  qui,,  fort  du  concert  de  tant  de  volouiéj, 
riche  di^  tant  de  découvertes  et  d'applications 
nouvelles,  offre  à  toutes  les  parties  des  sciences 
et  des  lettres,  de  l'économie  et  des  arts,  des  per- 
fectionnements journaliers;  qui,  réunissant  tous 
les  hommes  d'un  tal-ent  supérieur  en  une  seule 
et  respectable  famdlle  par  des  correspondances 
multipliées,  par  des  dépendances  bien  entendues, 
attache  tous  les  établissements  littéraires,  tous 
les  laboratoires,  toutes  les  bibliothèques  publi- 
ques, toutes  les  collections,  soit  des  merveilles 
(1:6  la  nature,  soit  des  chefs-d'œuvre  de  l'art,  soit 
des  monuments  de  l'histoire,  à  un  point  central, 
et  qui  de  faut  de  matériaux  épars,  de  tant  d'é  li- 
fices  isolés,  forme  un  en.-enible  imposant,  unique, 
propre  à.  faire  connaître  au  inoiidt;  et  ce  que  la 
philosophie  peut  pour  la  liberté,  et  ce  que  la 
liberté  reconnaissante  rend  d'hommages  à  la  phi- 
losoph'e. 

Pour  que  ce  projet  ait  son  entière  exécution, 
l'institut  doit  embrasser  tous  les  genres  de  con- 
naissances et  de  savoir.  Jugeons,  par  ce  que  l'es- 
prit humain  a  fait,  de  ce  qu'il  est  capable  de 
faire  encore;  examinons  ce  qu'il  est,  ce  qu'il 
peut  être,  et  que  ses  faculté»  nous  appreocient  à 
satisfaire  à  ses  besoins. 

Programme  des  sciences  philosophiques,  des  belles- 
lettrées  et  des  beaiux-arts. 

L'homme  sent,  il  pense,  il  juge,  il  raisonne,  il 
invente;  il  communique  ses  idées  par  dés  gestes, 
par  des  sons,  par  des  discours  écrits  ou  pronon- 
cés; il  communique  ses  affections  par  l'harmonie 
des  vers,  des  sons,  des  formes  et  des  couleurs; 
il  les  consacre  par  des  monuments;  ii  recherche 
quelle  est  la  nature  des  êtres,  ce  qu'il  est  lui^ 
même,  ce  qu'il  doit,  ce  qu'on  lui  doit,  ce  qy'il 
peut  et  ce  qu'il  fut. 

Programme  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques et  des  arts  mécaniques. 

Vu  sous  d'autres  rapports,  l'homme  sait  cal- 
culer les  nombres  et  mesurer  l'étendue.  Quatre 
grands  moyens  lui  ont  dévoilé  la  connaissance  des 
corps;  l'observation  qui  suffit  à  leur  histoire,  l'ex- 
périence qui  en  a  découvert  le  mécanisme,  l'ana- 
lyse et  la  synthèse  qu'il  invoque  pour  en  appro- 
fondir la  composition  intime.  A  l'aide  de  ces 
moyens,  il  considère  dans  la  matière  ses  proprié- 
tés générales,  ses  états  divers^  le  mouvement  et 
le  repos;  dans  l'atmosphère,  son  poids,  sa  tem- 
pérature, ses  balancements  et  ses  météores  ;  dans 
les  soûs,  leur  intensité,  leur  vitesse,  leur  mé- 
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lange  et  leur  harmonie;  d§ns  la  chaleur,  sa  com- 
muDÎcatioD  et  ses  degrés;  dans  l'électricité,  ses 
courants,  son  équilibre,  ses  chocs  et  ses  orages; 
dans  la  lumière,  sa  prOiiagation  et  ses  couleurs; 
dans  l'aimant,  son  atiraciion  et  ses  pôles;  dans 
le  ciel,  les  astres  dont  les  phénomènes  lui  sont 
connus;  sur  la  terre,  les  minéraux  qu'il  recueille, 
les  métaux  qu'il  prépaie,  les  végétaux  qu'il  classe, 
dont  il  examine  les  organes  et  les  produits;  les 
animaux  dont  il  étudie  les  formes,  les  mœurs,  la 
structure,  lis  éléments,  la  vie  et  la  mort,  la  santé 
et  les  maladies;  les  champs  qu'il  cultive,  les 
chemins  qu'il  ouvre,  les  canaux  qu'il  creuse,  les 
villes  qu'il  élève  ei  qu'il  fortifie,  les  vaisseaux 
dont  il  se  sert  pour  communiquer  avec  les  deux 
mondt  s,  les  forces  combinées  qu'il  oppo>e  à  ses 
ennemis,  et  les  aris  nombreux  qu'il  inventa  pour 
plier  la  nature  à  ses  besoins. 

Celui  qui  se  place  au  milieu  de  cette  immen- 
sité ne  sait  où  reposer  sa  vue.  Partout  ce  sont 
des  foyers  de  lumière,  et  l'œil  s'étonne  également 
de  ce  qu'il  voit  en  musse  et  de  ce  qu'il  aperçoit 
en  détail.  Ce  sont  ces  trésors  de  la  plus  haute 
instruction  qu'il  importe  de  ranger  dans  le  meil- 
leur ordre,  et  que  la  nation  doit  ouvrir  à  tous 
ceux  gui  sont  en  état  d'y  puiser. 

Quoiqu'il  n'existe  pus  de  tableau  aussi  complet 
des  connaissances  humaines,  nous  sommes  bien 
loin,  en  vous  proposant  d'adopter  ce  travail,  de 
vouloir  mettre  des  bornes  au  génie  des  décou- 
vertes, en  traçant  autour  de  lui  le  cercle  com- 
pressif  de  la  loi.  Nous  avons  voulu  seulement 
disposer  avec  ordre  toutes  nos  richesses,  et  imi- 
ter les  naturalistes  qui,  pour  aider  notre  faible 
mémoire,  ont  classé  tous  les  trésors  de  la  nature, 
sans  prétendre  ni  la  borner,  ni  l'asservir. 

Ainsi,  notre  travail  est  compo.«é  de  deux  par- 
ties :  l'histoire  de  l'homme  moral  y  contraste 
avec  celle  de  l'homme  physique  ;  les  sciences  pu- 
rement philosophiques  marchent  à  côté  des 
sciences  d'observation;  les  beaux-arts  terminent 
la  première  série,  comme  les  arts  mécaniques  se 
trouvent  à  la  Hn  de  la  seconde.  Partout  les  masses 
principales  se  correspondent  dans  ces  deux  gran- 
des divisions  :  dans  la  première,  tout  est  rationns  I, 
philosophique,  littéraire;  dans  la  seconde,  tout 
est  soumis  à  la  précision  de  rexpérience.  Dans 
l'une  comnie  dans  l'autre,  la  raison  a  besoin 
d'être  lorte.  La  mémoire,  aidée  dune  bonne  mé- 
thode, classera  des  objets  nombreux,  et  l'imagi- 
nation trouvera,  soit  dans  les  inspirations  de  l'é- 
loquence, soit  dans  la  haute  théorie  du  calcul, 
soit  dans  les  découvertes  de  la  physique,  soit 
dans  les  inventions  des  arts  ,  cet  aliment  qui  la 
nourrit  et  la  dispose  aux  grandes  conceptions. 

Avant  notre  époque,  les  éiablissements  relatifs 
aux  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
n'étaient  point  d'accord  entre  eux;  ils  n'avaient 
point  été  disposés  pour  s'aider  muiutllement, 
pour  se  correspondre;  les  préjugés  y  dominaient, 
la  naissance  osait  remplacer  le  savoir  et  le 
talent. 

Maintenant  que  toute  illusion  a  cessé,  il  faut 
briser  les  formes  discordantes  de  ces  établisse- 
ments divers,  et  les  fondre  en  an  seul  où  rien  ne 
blesse  les  droits  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  au- 
quel nous  puissions  ajouter  ce  qui  manque  aux 
premières  institutions,  et  d'où  ce  ((ui  ne  tient 
qu'à  un  vain  luxe,  soit  scrupuleusement  banni. 
Dans  un  moment  où  tant  de  tiébris  dispersés  d'a- 
bord, changés  bientôt  en  matériaux,  étonnent 
par  la  plat  e  qu'ils  occupent  dans  des  construc- 
tions jusqu'à  présent  inconnues  parmi  nous,  dans 
un  moment  où  tant  de  ressorts  se  meuvent  pour 


la  premfère  fois,  au  milieu  de  toutes  les  inquié- 
tudes qui  agitent  les  esprits,  serait-il  prudent 
d'abandonner  au  hasard  des  circonstances  le  sort 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts?  N'est-ce  pas 
lorsq  e  tant  d'idées,  tant  de  lois,  tant  de  fonctions 
sollicitent  des  expressions  nouvelles,  lesquelles 
demandent  toutes  à  être  inscriies  dans  le  voca- 
bulaire de  la  langue  française,  qu'il  faut  l'enri- 
ctiir  sans  cependant  le  surcharger?  N'est-ce  pas 
lorsque,  sur  nos  théâtres,  la  scène  s'étend  à  tous 
les  états,  à  toutes  les  situations  de  la  vie,  et  lors- 
qu'en  so  prêtant  ainsi  à  toutes  les  formes,  il  est 
à  craindre  qu'elle  ne  dégénère  par  cela  même 
qui  doit  contribuer  à  l'agrandir?  N'est-ce  pas  lors- 
que les  orateurs  de  nos  tribunes  nationales  doivent 
réfléchir  longtemps  encore  sur  le  genre  d'élo- 
quence qui  convient  à  leurs  discours,  lorsque  la 
chaire  elle-même  offre  un  champ  nouveau,  et 
que,  dans  les  tribunaux  comme  ailleurs,  ce  n'est 
plus  l'ancien  langage  qui  peut  être  entendu  ; 
n'est-ce  pas  alors  que  les  hommes  les  plus  exer- 
cés dans  la  connaissance  du  btau,  que  ceux  dont 
le  goût  est  le  plus  sur,  doivent  se  réunir  pour 
traiter  de  ces  nouvelles  convenantes,  et  pour  di- 
riger dans  toutes  ces  routes  la  jeunesse  impa- 
tiente de  les  parcourir?  N'est-ce  pas  lorsque,  pour 
la  première  fois,  on  va  enseigner  la  morale  et  la 
science  du  gouvernement,  que  les  maîtres  les  plus 
habiles.doivent  unir  leurs  efforts?  Et  ne  convient- 
il  pas  que  ces  premières  écoles  soient  dirigées, 
non  par  un  seul,  mais  par  tous  ceux  qui  excellent 
dans  cette  belle  application  des  vérités  dont  la 
philosophie  a  fait  présent  au  genre  humain? 
N'est-ce  pas,  lorsque  l'histoire  va  être  lue  et  sur- 
tout écrite  dans  un  nouvel  esprit;  lorsque  les 
beaux-arts ,  naturellement  imitateurs ,  doivent 
s'embellir  de  l'éclat  de  leur  patrie;  lorsque  les 
sciences  vont  être  inypquées  de  toutes  parts  ; 
lorsque  le  charlatanisme  qui,  dans  les  Etats  libres, 
est  toujours  plus  entreprenant,  aura  besoin  d'être 
fortement  reprimé;  lorsqu'il  importe  à  l'accrois- 
sement du  commerce  et  de  la  richesse  nationale, 
que  les  arts  se  perfectionnent  ;  n'est-ce  pas  alors 
que  tous  les  citoyens  connus  par  leurs  talents 
daqs  ces  divers  genres,  doivent  être  invités  à 
réunir  leurs  efforts  pour  remplir  ces  vues  utiles 
et  pour  achever  cette  partie  de  la  régénération 
de  l'Etat?  En  France,  on  désire,  on  recherche,  on 
honore  même  les  lumières;  mais  on  ne  peut  dis- 
convenir qu'elles  ne  sont  pas  encore  assez  répan- 
dues pour  qu'on  puisse  confier  à  la  liberté  seule 
le  soin  de  leur  avancement.  11  et-t  du  devoir  de  la 
nation  d'y  veiller  elle-même;  il  faut  donc,  par  un 
établissement  nouveau,  ramener  toutes  nos  con- 
naissances et  tous  les  arts  à  un  centre  commun 
de  perfectionnement;  il  faut  y  rappeler  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire  le  talent  réel  et  bien 
éprouvé;  il  faut  que  de  chaque  département,  et 
aux  frais  de  la  nation,  une  quantité  d'élèves  choi- 
sis, et  ne  devant  leur  choix  qu'à  la  seule  supério- 
rité reconnue  de  leur  talent,  viennent  y  compléter 
leur  instruction.  Nous  sommes  bien  loin  toutefois 
de  nous  opposer  aux  associations  littéraires  et  aux 
autres  établissements  de  ce  genre,  ni  d'astreindre 
aucun  individu  à  suivre  telle  route  dans  son  édu- 
cation privée  ou  ses  méthodes  d'enseignement. 
Le  talent  s'indigne  quelquefois  de  la  marche  di- 
dactique et  réglementaire  qu'on  voudrait  lui  im- 
poser; et  vous  donnerez  une  preuve  de  plus  de 
votre  amour  pour  la  liberté,  en  la  respectant  jus- 
que dans  ses  bizarreries  et  ses  caprices. 

lin  s'occupant  de  la  formation  de  l'institut  na- 
tional, on  se  demande  d'abord  s'il  sera  uivisé  en 
un  grand  nombre  de  sections  distinctes  et  sépa- 
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rées.  L'existence  d'une  des  plus  illustres  acadé- 
mies nous  parait  répondre  complètement  à  cette 
question.  L' Académie  des  sciences  embraisse  tonles 
les  branches  de  l'histoire  naturelle  et  de  la  phy- 
sique, avec  rastronomie,  et  ce  que  les  mathém;» ti- 
ques ont  tie  plus  transcendant;  et  l'expérience 
de  plus  d'un  siècle  a  prouvé  que  tant  de  parties 
diflerentes  peuvent  non  seulement  être  traitées 
ensemble  et  dans  les  mêmes  assemblées,  mais 
qu'il  y  a  dans  cette  réunion  un  grand  avantage, 
en  ce  que  l'esprit  de  calcul  et  de  méthode  s'étant 
communiqué  à  toutes  les  classes  de  l'Académie, 
chacuti  se  trouve  forcé  d'être  exact  dans  ses 
recherches,  clair  dans  ses  énoncés  et  serré  dans 
ses  raisonnements  :  qualités  sans  lesquelles  on 
ne  peut  ni  faire  une  expérience,  ni  déduire  des 
résultats  des  observations  gu'on  a  recueillies. 

On  peut  lépondre  aussi  à  ceux  qui  demande- 
raient que  rinstiiut  lût  divisé  en  un  grand  nombre 
de  sections,  que  les  sciences  s'enchaînent  toutes, 
qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui,  et  qu'on  les 
voit  chaque  jour  s'identifier  en  quelque  sorte  en 
se  perfectionnant.  Loin  de  nous  donc  cette  ma- 
nie de  diviser,  qui  détruit  les  liaisons,  les  rap- 
ports, qui  coupe,  qui  isole,  qui  anéantit  tout. 

Un  tableau  présentera  les  sciences  physiques 
et  les  ans  rangés  dans  une  seule  t^ection  en 
10  clai^ses,  qui  comprennent  :  1°  hs  mathéma- 
tiques et  la  mécanique;  2°  la  physique;  3°  l'as- 
tronomie; 4°  la  chimie  et  la  minéralogie;  5°  la 
zoologie  ei  l'analomie,  6°  la  botanique;  7°  l'agri- 
cultute;  8°  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  phar- 
macie ;  9°  l'architecture  sous  le  rapfiort  de  la 
construction;  10°  les  arts.  Les  objets  dont  les 
4  dernières  classes  doivent  s'occuper,  étant  très 
étendus  et  ayant  besoin  d'une  longue  suite  d'es- 
sais d'un  genre  qui  leur  est  propre,  il  nous  a 
semblé  que  chacune  d'elles  devait  se  réunir  en 
particulier,  en  admeitani  à  ses  séances  seulement 
celles  des  autres  classes  qui  ont  des  rapports 
immédiats  avec  ses  travaux.  Par  exemple,  la 
classe  de  médecine  et  de  chirurgie  appellera  à  ses 
assemblées  les  anatomiftes,  les  chimistes  et  les  bo- 
tanistes qui  sont  distribués  dans  les  premières 
clas^ses  de  la  seciion  des  sciences  physiques.  Les 
botanistes  seront  encore  appelés  par  la  classe 
d'agriculture;  les  géomètres  le  seront  parcelle 
de  construction,  et  les  mécaniciens  par  celle  des 
arts.  Ces  classes  surajoutées  sufliroot  pour  com- 
muniquer à  celles  qui  s'assembleront  séparément, 
l'esprit  qui  animera  les  premières,  et  cependant, 
celles-ci  continueront  de  marcher  ensemble,  parce 
qu'il  est  impossible  de  rien  changer,  sous  ce 
rapport,  dans  leur  combinaison  qu'on  doit  regar- 
der comme  un  modèle. 

Quoique  séparées  dans  leurs  séances  ordinaires, 
les  4  dernières  classes  suivraient  les  mêmes  u«ages 
que  les  premières;  elles  obéiraient  aux  mêmes 
règlements  et  aux  mêmes  lois;  les  résultats  de 
leurs  recherches  seraient  réciproquement  com- 
muniques entre  elles,  et  leurs  assemblées  publi- 
ques se  tiendraient  en  commun. 

Gomme  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
section  pour  les  sciences  physiques  et  les 
arts,  il  ne  doit  y  en  avoir  qu'une  aussi  pour  les 
sciences  morales  et  philosophiques,  pour  les 
belles-lettres  et  pour  les  beaux-arts.  L'histoire  ne 
peut  être  séparée  ni  de  la  morale,  ni  la  science 
du  gouvernement.  El  pourquoi  rangerait-on  à 
part  les  belles-lettres  qui  se  mêlent  avec  tant  de 
charme  aux  discussions  les  plus  sérieuses?  C'est 
elles  qui  donnent  aux  écrits  des  philosophes 
cet  intérêt  de  style  sans  lequel  on  a  difficilement 
des  lecteurs,  et  elles  trouveront  elles-mêmes,  soit 


dans  les  annales  de  l'histoire,  soit  dans  les  ou- 
vrages des  législateurs,  des  rapprochements 
inattendus,  des  vues  hardies,  une  instruction  so- 
lide, dont  l'éloquence  peut  faire  l'usage  le  plus 
noble  et  le  plus  utile. 

Certes,  la  science  de  la  grammaire,  qui  ne  doit 
être  étrangère  à  aucun  homme  de  lettres,  et  les 
préceptes  de  l'éloquence  sont  moins  éloignés  de 
l'étude  de  l'histoire  et  de  la  morale,  ou,  si  Ton 
veut,  de  la  science  du  gouvernement,  que  la  chi- 
mie ne  l'est  de  l'astronomie,  ou  que  l'étude  des 
plantes  ne  l'est  de  celle  des  mathématiques.  Les 
personnes  qui  cultivent  les  sciences  philosophi- 
ques et  les  belles-lettres  peuvent  donc  être  ras- 
semblées dans  les  mêmes  séances;  et  puisque 
cette  réunion  est  possible,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  ; 
car,  c'est  en  séparant  les  hommes  en  de  petites 
associations,  qu'on  voit  leurs  prétentions  s'ac- 
croître, ei  l'esprit  de  corps,  si  opposé  à  l'esprit 
public,  créer  pour  eux  des  intérêts  différents  de 
ceux- que  le  bien  général  indique. 

La  section  des  sciences  philosophiques,desbelles- 
letires  et  des  beaux-arts,  qui  compose  l'autre  di- 
vision de  notre  tableau,  est,  comme  celle  des 
sciences  physiques  et  des  arts,  divisée  en  10  clas- 
ses, qui  comprennent  :  1°  la  morale;  2°  la  science 
du  gouvernement;  3°  l'histoire  ancienne  et  les  an- 
tiquités ;  4°  l'histoire  et  les  langues  modernes  ;  5°  la 
grammaire;  6°  l'éloquence  et  la  poésie;  7°  la 
peinture  et  la  sculpture;  8»  l'architecture,  sous 
le  rapport  de  la  décoration  et  des  beaux-arts; 
9"  la  musique;  10°  l'art  de  la  déclamation. 

Les  6  premières  classes,  dans  cette  section, 
comme  dans  celle  des  sciences  physiquts,  tien- 
dront des  séances  communes,  et  les  4  dernières 
se  réuniront  chacune  séparément,  en  admettant 
à  leurs  assemblées  celles  des  autres  classes  dont 
les  recherches  seront  analogues  à  leurs  travaux. 
Ainsi,  les  peintres  trouveront  à  s'instruire  dans 
le  commerce  des  poètes,  des  historiens  et  dans 
celui  des  amateurs  de  l'antiquité.  Les  élèves 
dans  l'art  de  la  déclamation  recevront  des  con- 
seils utiles  de  la  part  des  auteurs  dramatiques  les 
plus  exercés.  Cetie  réciprocité  de  service  pourra 
même  s'étendre  de  la  seciion  des  sciences  phy^i- 
ques  à  celle  des  belles-lettres.  Les  peintres,  par 
exemple,  auront  besoin  des  lumières  des  anato- 
misles  qui  appartiennent  à  la  cinquième  classe  de 
la  seconde  section.  L'institut,  renfermant  tous  les 
genres  de  savoir,oifrira  aussi  tous  les  genres  de 
secours  à  ceux  qui  viendront  les  invoquer. 

Jusqu'ici  nous  avons  présenté  Tinstitut  comme 
divisé  en  deux  grandes  sections;  mais,  sous  un 
autre  aspect,  ces  deux  sections  réunies  forme- 
ront un  grand  corps  représenté  par  un  comité 
central ,  auquel  chacune  des  20  classes  enverra 
un  député  qui  stipulera  pour  les  intérêts  de  tous. 
Ce  comité  surveillera  l'exécution  des  lois  de 
l'institut,  et  s'occupera  principalement  de  ce  qui 
concerne  son  administration. 

On  se  tromperait  si  l'on  regardait  l'institut  na- 
tional comme  devant  être  concentré  dans  Paris. 
Ses  nombreuses  dépendances  se  répandront  dans 
les  départements;  les  différentes  branches  des 
sciences  physiques,  qui  comprennent  la  géogra- 
phie, la  navigation,  l'art  militaire,  l'architecture. 
Itinéraire  et  hydraulique,  la  métallurgie,  l'agri- 
culture et  le  Commerce,  auront  leur  foyer  prin- 
cipal dans  les  ports,  d.ms  les  places,  dans  les 
villes  de  guerre,  près  des  mines,  soit  en  France, 
soit  même  dans  les  pays  étrangers,  sur  les  sols 
de  diverse  nature,  ei  dans  les  ateliers  des  arts. 

Ainsi  la  classe  de  peinture  et  de  sculpture  con- 
tinuera d'avoir  un  collège  à  Rome. 
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Ainsi  la  classe  des  antiquités  orientales  pour- 
rait en  avoir  un  à  Marseille. 

Ainsi  des  voyageurs  français,  choisis  par  les 
différentes  classes  parcourront  le  globe,  soit  pour 
le  mesurer,  soit  pour  en  coonaîire  la  composi- 
tion et  la  structure,  pour  en  étudier  les  produc- 
tions, pour  en  observer  les  hiibitanls  et  rassem- 
bler les  connaissances  qui  peuvent  être  utiles 
aux  hommes. 

Le  véritable  but  de  l'institut  national  étant  le 
perfectionnement  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts,  par  la  méditation,  par  l'observation  et  par 
l'expérience,  il  ne  saurait  s'établir  trop  de  com- 
munications entre  le  public  et  les  différentes 
classes  qui  le  composent. 

L'institut  correspondrait  avec  les  départements 
pour  tout  ce  qui  serait  relaiif  à  l'éducation,  à 
l'enseignement  et  aux  nombreux  travaux  sur 
lesquels  des  savants  de  divers  genres  peuvent 
être  consultés. 

Les  as^emblées  des  différentes  classes  de  l'ins- 
titut seraient  ouvertes  à  ceux  qui  désireraient  y 
lire  des  mémoires,  y  présenter  des  ouvrages,  et 
demander  des  conseils  pour  se  diriger  dans  leurs 
recherches. 

L'institut  communiquerait  encore  avec  le  pu- 
blic par  les  ouvrages  qu'il  ferait  paraître,  et  par 
les  essais  de  divers  genres  qu'il  multiplierait 
sous  ses  yeux. 

Enfin  1  institut  serait  enseignant. 

Il  est  une  classe  m;iintenant  très  nombreuse 
d'hommes  entièrement  voués  à  l'étude  des  let- 
tres, des  sciences  et  des  arts,  qui,  après  être 
sortis  des  collèges,  ont  besoin  de  l'entretien  et 
des  lionseils  des  grands  maîtres:  ils  demandent 
qu'on  leur  enseigne  ce  que  la  philosophie  a  de 
plus  abstrait,  ce  que  les  mathématiques  offrent  de 
plus  savant,  ce  que  l'expérience  a  de  plus  diffi- 
cile, ce  que  le  goût  a  de  plus  délicat  ;  c'est  dans 
le  sein  de  l'institut  qu'on  doit  trouver  naturel- 
lement de  telles  leçons.  L'institut  doit  dodc  être 
enseignant;  et  ce  nouveau  rapport  a'utiliié  pu- 
blique formera  l'un  de  ses  principaux  caractèi  es. 

Cette  fonction  ne  nuira  point  à  celles  que  déjà 
nous  lui  avons  attribuées.  Les  séances  tenues  par 
l'insiiiut  seront  essentiellement  séparées  de  l'en- 
seignement dont  il  s'agit;  et  cet  enseignement 
lui-même,  quoique  très  distinct  des  as-e nblées, 
n'en  sera  pourtant  eu  quelque  sorte  qu'une  ex- 
tension ;  car  les  professeurs  élus  en  nombre  suf- 
fisant par  h  s  classes  feront  connaître,  dans  leurs 
leçons,  non  la  partie  élémentaire  de  la  science 
ou  de  l'art,  mais  ce  qui  tiendra  de  plus  près  au 
progrès,  au  perfectionnement  de  l'une  ou  de 
l'autre;  ce  qui  pourra  servir  en  un  mot  de  com- 
plément à  1  instruction,  de  sorte  que,  pour  ce 
genre  d'enseignement,  ce  ne  serait  peut-être  pas, 
comme  pour  renseignement  élémentaire,  celui 
qui  s'exprimerait  avec  le  plus  de  netteté  sur  la 
science,  mais  celui  aui  aurait  le  plus  fait  pour 
elle  et  qui  laisserait  le  plus  à  penser  aux  élèves, 
qu'il  faudrait  choisir. 

Jusqu'à  ce  jour,  un  assez  grand  nombre  de 
chaires  établies  à  Paris,  soit  au  collège  royal, 
soit  au  jardin  des  plantes,  soit  au  collège  de  Na- 
varre et  des  Quatre-Nations,  soit  au  Louvre, 
étaient  destinées  à  l'enseignement  des  sciences 
naturelles  et  philosophiques  et  à  celoi  de  quel- 
ques-unes des  parties  des  belles-lettres  et  des 
beaux-arts;  mais  il  n'y  avait  entre  ces  différentes 
chaires,  non  plus  qu'entre  les  divers  corps  aca- 
démiques, ni  liaison,  ni  harmonie.  Différentes 
autorités,  q.uelquefois  très  opposées  entre  elles, 
dirigeaient  ces  établissements,  et  nulle  part  on 
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n'avait  senti  que  cette  sorte  d'enseign;  ment  dût 
s'exercer,  non  sur  les  premiers  principes,  mais 
sur  les  difficultés  à  vaincre  :  or,  cependant,  il 
n'est  presque  aucune  des  principales  divisions 
des  connaissances  humaines  qui  ne  doive  être 
enseignée  dans  les  collèges  de  district  ou  de  dé- 
partement. Il  ne  faut  donc  pas  que  les  profes- 
seurs de  l'institut  répètent  ce  qui  aura  été  dit 
longuement  ailleurs.  Us  n'oublieront  jamais  que 
c'est  à  l'avancement  de  la  science  qu'ils  seront 
destinés,  ainsi  que  l'institut  dont  ils  feront  partie. 

Toutes  les  chaires  fondées  au  coilè':e  royal,  au 
jardin  des  plantes,  etc.,  doivent  donc  disparaître, 
parce  que,  telles  qu'elles  sont,  la  plupart  n'en- 
treraient point  dans  le  flan  de  l'institut  où  ces 
chaires  se  retrouveront  sous  une  autre  forme. 

Mais,  pour  que  l'institut  fasse  tout  le  bien  que 
la  nation  doit  en  attendre,  il  faut  que  chacune 
des  classes  qui  le  composent,  possède  les  moyens 
de  donner  à  ses  travaux  toute  la  perfection  dont 
ils  sont  susceptibles.  Les  unes  auront  besoin  d'un 
laboratoire,  d'une  collection  d'instri^ments,  de 
machines,  de  modèles;  aux  autres  il  faudra  un 
jardin,  un  champ,  une  ménagerie,  un  troupeau: 
toutes  réclameront  les  secours  des  grandes  bi- 
bliothèques et  une  imprimerie  riche  en  caractères 
de  tous  les  genres  :  toutes  désireront  qu'une  cor- 
respondance active  leur  apprenne  quel  est  dans 
les  pays  étrangers  l'état  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts;  que  tous  les  ouvrages  curieux,  que 
les  instruments,  que  les  machines  nouvelles  qui 
les  intéressent  leur  soient  communiqués,  apiès 
qu'ils  auront  été  inscrits  sur  le  catalogue  de  la 
Collection  à  laquelle  ils  devront  appartenir,  et 
qu'un  nombre  suflisant  d'interprètes  soit  chargé 
de  traduire  ceux  de  ces  écrits  dont  on  croira  que 
les  connaissinces  seraient  les  plus  utiles  à  ré- 
pandre. Ainsi  organisées,  les  classes  de  rin>titut 
auront  des  rapports  avec  les  divers  établisse- 
ments qui  seront  analogues  à  leurs  travaux.  Le 
jardin  des  plantes  dépendra  des  classes  de  bo- 
tanique et  d'agriculture;  le  Muséum,  de  celle 
d'histoire  naturelle  et  d'anatomie;  les  collections 
de  machines,  de  celle  de  mécanique  et  des  arts; 
le  cabinet  de  physique  appartiendrait  à  la  classe 
de  physique  expérimentale;  l'école  des  mines 
Si  rait  dirigée  conformément  aux  vues  de  la  classe 
de  chimie;  les  collections  d'autiques  et  de  mé- 
dailles le  seraient  par  celle  d'histoire,  et  les  ga- 
leries de  tableaux,  de  statues,  de  bu.-tes  et  l'école 
gratuite  de  dessin  le  seraient  par  les  classes  des 
beaox-arts;  les  bibliothèques  seraient  une  dé- 
pendance commune  à  toutes  les  classes  de  l'ins- 
tiiut  qui,  formé  de  cette  manière,  présenterait 
une  sorte  d'encyclopédie  toujours  étudiante  et 
toujours  enseignante  ;  et  Paris  verrait  dans  ses 
murs  le  monument  le  plus  complet  et  le  plus  ma- 
gnili  lue  qui  jamais  ait  été  élevé  aux  fciences. 

Pour  s'assurer  que  le  choix  des  membres  et  des 
professeurs  de  l'insiitut  serait  toujours  déterminé 
par  la  justice,  il  serait  ordonné  aux  classes  qui 
auraient  fait  ou  proposé  ces  élections,  d'en  ren- 
dre publics  les  motifs,  en  les  adressant  à  la  légis- 
lature. 

Encore  quelques  réflexions  pour  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  pourraient  être  faites. 

1°  Lorsque  nous  avons  dit  que  les  professeurs 
de  l'institut  national  n'enseigneraient  paslesélé- 
meuts  des  sciences  et  des  arts,  mais  ce  que  leur 
étude  offre  de  plus  diflicile  et  de  plus  élevé,  nous 
avons  établi  un  principe  général  qui  souffre 
quelques  exceptions  daus  notre  idan.  Ces  excep- 
tions ont  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  science  ou 
d'un  art  qui  n'est  enseigné  ni  dans  les  écoles  pri- 
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maires,  ni  dans  celles  de  district,  ni  dans  celles 
de  dcpariement  ;  et  lorsqu'il  importe  que  c^t 
enHelgiieinent  se  lasse  d'une  manière  complèle 
dans  une  é  oie  qui,  étant  unique,  nous  a  paru 
devoir  être  annexée  à  l'insiitut.  Telles  sont  les 
classes  des  beaux-arts,  et  celle  d'anhiitclure 
con^idérée  sous  le  rapport  de  la  co^  slruciion. 

2°  L'an  hiieclure  décorative  est  essentiellement 
liée  aux  beaux-arts,  parmi  lesquels  on  la  tiou- 
vera  rangée  dans  noire  tableau:  M.iis  la  réunion 
des  moyens  qui  peuvent  donner  aux  constructions 
de  la  stabilité,  de  la  durée,  et  les  rendre  propres 
à  remplir  l'objet  de  leur  destination,  tient  sur- 
tout aux  sciences  mathématiques  et  physiques. 
Il  s'agit  en  efl'et  dans  ces  divers  travaux,  ou  de 
la  science  des  formes,  ou  de  celle  de  l'équilibre 
et  du  mouvement. 

La  science  des  formes  comprend  toutes  les 
recherches  géoméiriqu^s  au  moyen  4esquelles  on 
considère  des  corps,  des  surfaces  et  des  lignes 
dans  l'espace.  La  plupart  de  ces  dimensions 
n'étant  point  susceptibles  d'être  tracées  sur  une 
surface  plane,  il  faut  les  représenter  d'une  ma- 
nière artiticieile,  c'est-à-dire,  parleur  projection, 
et  pouvoir,  lorsqu'on  les  exécute,  revenir  des 
projections  à  la  courbe  réelle.  Les  personnes  de 
l'art  les  plus  instruites  conviennent  qu'il  n'existe 
point  d'ouvrage  complet  sur  cette  muiière  tout  à 
fait  géoméirique.  Il  est  donc  à  désirer  qu'elle 
devienne  l  objet  d'une  étude  suivie  et  celui  d'un 
enseignement  qui  lui  soit  particulièrement  des- 
tiné. 

La  science  du  mouvement  et  de  l'équilibre, 
prise  dans  l'accepiion  la  plus  étendue,  (teut  être 
considérée  comme  la  collection  d'autant  de 
sciences  particulières  qu'il  y  a  d'objets  princi- 
paux auxquels  elle  peut  être  appliquée.  L'ensei- 
gnement de  la  partie  de  la  mécanique  qui  est 
relative  à  la  construction  ne  peut  donc  pas  être 
confondu  avec  l'enseignement  abstrait  et  indé- 
terminé do  la  mécanique  en  général,  et  il  faut 
que  l'application  en  soit  confiée  à  un  homme  très 
versé  dans  ces  2  genres  d'étude. 

Il  sera  facile  aux  élèves  de  réunir  les  leçons 
sur  la  partie  décorative  à  celles  dont  la  classe  de 
construction  sera  spécialement  occupée.  Ainsi 
l'e-pèce  de  séparation  qu'oflre  noire  tableau  à 
l'ariicle  de  l'architecture,  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient  réel,  puisque,  dans  le  fait,  les  étu- 
diants peuvent  la  regarder  comme  n'existant  pas, 
et  se  conuuire  en  conséquence. 

3°  Di  ux  chaires  nous  ont  paru  devoir  suffire, 
vu  l'état  actut^l  des  connaissances,  pour  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  :  l'une  comprendra  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  eaux,  anx  terres,  à  leurs 
produits  et  aux  animaux  ;  l'autre,  ce  qui  est  re- 
latif aux  bâtiments  et  aux  instruments  aratoires. 

Ces  chaires  nous  ont  semblé  devoir  être  éta- 
blies dans  les  villes,  soit  parce  que  l'agriculture 
ne  peut  faire  de  grands  progrès  sans  le  secours 
des  autres  sciences  que  l'on  y  cultive  également, 
soit  parce  que  les  auditeurs  que  l'on  peut  espé- 
rer d'y  avoir  seront  plus  en  état  d'entendre  ces 
sortes  de  leçons  et  d'en  profiter.  Ces  auditeurs 
seront  principalement  des  propriétaires  aisés  et 
instruits,  dont  le  nombre  va  augmenter  par  le 
nouvel  ordre  de  choses,  et  ceux  qui  se  destinent 
aux  fonctions  curiales,  qui,  parla  nature  de  leur 
ministère,  peuvent  mieux  que  tous  autres  propa- 
ger des  vérités  agricoles. 

Deux  chaires  (Tecunomie  rurale  et  domestique 
pourraient  d'abord  être  établies  au  jardin  des 
plantes.  Une  partie  de  ce  jardin  serait  destinée  à 
laformaliond'uneécoie  de  botanique  économique. 


en  même  temps  qu'un  terrain,  situé  près  de  Paris, 
et  quidépenclrait  du  jardin  des  plantes,  servirait 
aux  travaux  combinés  des  classes  de  boiani'iue  et 
d'agriculture.  Le  professeur  ferait  connaître  les 
divers  produits  qu'on  retire  des  végétaux  que  le 
laboureur  cultive.  Il  aurait  à  sa  disposition  un 
local  oli  seraient  élevés  des  animaux  domesti- 
ques ;  et  les  instruments  agraires  seraient  contiés 
à  sa  garde. 

Il  paraîtrait  prudent  de  sonder  d'abord  ces  deux 
chaires  à  Paris,  et  l'on  jugerait,  par  leur  succès, 
s'il  serait  convenable  d'en  établir  de  pareilles 
dans  les  principales  villes  du  royaume.  Le  dé- 
partement de  la  Corse,  dont  le  sol  varié  offre  la 
réunion  de  tous  les  sites  et  de  tous  les  climats, 
pourra  former  divers  jardins  d'essai  pour  la  cul- 
ture des  végétaux  qu'il  serait  utile  d'acclimater 
en  France. 

4°  La  huitième  classe  de  la  section  des  sciepces 
l'éunira  les  objets  dont  la  société  de  médecine  et 
l'académie  de  chirurgie  ont  fait  jusqu'ici  leur 
principale  étude.  Dorénavant  ces  deux  établisse- 
ments n'en  formeront  qu'iio.  La  classe  qui  résul- 
tera de  leur  réunion,  aura  besoin  d'un  hôpital 
où  se  feront  les  observations,  et  qui  sera  des- 
servi, pour  le  traitement  des  malades,  par  les 
membres  mêmes  de  la  classe  dont  il  s'agit.  Les 
nouvelles  méthodes  y  seront  tentées  avec  toute 
la  prudence  nécessaire  ;  et  les  résultats  des  expé- 
riences qui  auront  été  faites  seront  toujours  mis 
sous  les  yeux  du  public. 

Les  trois  chaires  que  nous  avons  annexées  à  la 
classe  de  médecine  diffèrent  de  celles  qui  font 
panie  des  collèges.  Deux  de  ces  chaires  sont  rela- 
tives aux  soins  que  demandent  les  hommes  at- 
teints d'épidémie,  et  les  animaux  attaqués  d'é- 
pi zootie. 

Le  but  de  la  troisième  chaire  est  d'instruire 
dans  l'art  de  secourir  les  hommes  dont  la  vie  est 
menacée  par  quelque  danger  pressant  et  im- 
prévu. Telles  sont  les  personues  noyées  et  as- 
phyxiées, celles  dont  les  meiiibres  sont  gelés, 
celles  qu'un  animal  enragé  a  mordues,  etc.  A 
cet  article  se  rapporteront  les  nombreux  objets 
de  salubrité  publique,  qui,  considérés  d'une  ma- 
nière expérimentare,  doivent  tous  faire  partie  de 
cet  enseignement.  Nous  proposons  encore  que 
ce  profeseeur  soit  chargé  de  faire  chaque  année 
un  cours  sur  les  maladies  des  artisans,  comme 
celles  auxquelles  sont  sujets  les  doreurs,  cha- 
peliers peintres,  mineurs,  etc. 

Ce  que  la  classe  de  médecine  fera  encore  de 
très  utile  sera  de  correspondre  avec  les  direc- 
toires sur  tout  ce  qui  concerne  la  santé  du  peu- 
ple, de  recueillir  l'histoire  médicale  des  armées 
et  celle  des  maladies  populaires,  de  faire  con- 
naître leur  origine,  leur  accroissement,  leur 
Gommunication,'^leuf  nature,  leurs  changements, 
leur  fin,  leur  retour,  et  la  manière  dont  elles  se 
succèdent.  Ces  annales  seront  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  utiles  ouvrages  qu'aient  exécuté  les 
hommes  ; 

5°  Que  la  médecine  et  la  chirurgie  des  ani- 
maux doivent  être  réunies  à  la  médecine  hu- 
maine, c'est  une  proposition  qui  n'a  besoin  que 
d'être  énoncée  pour  qu'on  eu  reconnaisse  la  vé- 
rité. Les  grands  principes  de  l'art  de  guérir  ne 
changent  point  ;  leur  application  seule  varie.  Il 
faut  donc  qu'il  n'y  ait  qu'un  genre  d'école,  et 
qu'après  y  avoir  établi  les  bases  de  la  science, 
on  cherche,  par  des  travaux  divers,  à  en  perfec- 
tionner toutes  les  parties.  Ajusi,  la  classe  de  mé- 
decine s'occupera  aussi  du  pi  ogres  de  l'ait  véié- 
rinaire,   et  les  établissements  qui  auront  cet 
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avancement  pour  objet  seront  dirigés  de  ma- 
nière qu'il  lui  soit  facile  de  multiplier  les  essais 
qui  teodri'nt  à  (e  but  désirable; 

b°  La  botanique  a  été  jusiiu'ici  en  France  la 
seule  partie  de  i'histi»ire  naturelle  pour  laquelle 
on  ait  fondé  des  chaires,  et  ordonné  'ies  voyages. 
La  connaissance  des  animaux  est  cependant  plus 
près  de  nous  que  celle  des  plantes.  Les  chaires  que 
nous  proposons  d'annexer  à  la  classe  de  zoologie 
et  d'anaiomie  sont  d'une  création  tout  à  faitnou- 
velle.  Nulle  part  on  n'a  encore  démontré  métho- 
diquement la  structure  tant  extérieure  qu'inté- 
rieure des  nombreux  individus  qui  composent  le 
règne  animal.  Ces  leçons  ne  seraient  pas  senle- 
lement  curieuses  ;  Us  proluits  d'un  grand  nombre 
d'animaux  servent  à  la  médecine  et  aux  arts. 
Plusieurs  sont  venimeux,  et  les  parties  qui  pré- 
parent ou  qui  communiquent  le  poison,  sont  im- 
porianles  à  connaître.  Entin,  la  comiiaraison  des 
organes  doit  fournir  des  résultats  nouveaux,  des 
découvertes  dont  la  physique  animale  saura  faire 
son  profit. 

7°  Ce  ne  seront  pas  seulement  les  chaires  nou- 
velles qui  rendront  l'institut  recommandab'e,  ce 
seront  encore  celles  qui,  sans  avoir  tout  à  fait  le 
mérite  de  la  nouveauté,  par  des  mesures  bien 
concertées,  deviendront  intiniment  plus  utiles 
qu'elles  ne  l'étaient  auparavant.  Jusqu'à  ce  jour, 
nulle  surveillance  réelle  n'a  répondu  de  l'exacti- 
tude des  professeurs  :  dans  notre  plan,  chaque 
classe  sera  chargée  du  choix  et  de  l'inspection 
des  maîtres  qui  lui  appartieidront  :  et  lorsque 
plusieurs  enseigneront  la  même  partie,  comme 
les  mathématiques,  par  exemple,  ils  se  concerte- 
ront tellement  entre  eux,  qu'en  alternant,  l'un 
commence  lorsque  l'autre  finira.  Ainsi  les  élèves 
trouveront  chaque  année  un  cours  ouvert,  et  ils 
ne  seront  jamais  retardés  dans  leurs  étu  les. 

En  réunissant  ces  chaires  éparses  à  un  point 
central,  en  y  en  ajoutant  de  nouvelles  qui  ne  lais- 
sent sansenseignen  eut  aucune  partie  des  Icltr  s, 
des  sciences  ei  des  arts,  en  faisant  ainsi  servir 
l'éducation  publique  à  l'institut  national  dont  les 
leçons  fourniront  le  complément,  on  fera  tout  ce 

au'il  est  possible  de  faire  pour  le  développement 
e  l'e-prit  et  le  i^rogrès  des  connaissances,  et  l'on 
rend  a  inébranlables  les  bases  sur  lesquelles  se 
fonde  et  se  perpétue  la  librrié  publique. 

Nous  ajouterons  que  les  dépenses  nécessaires 
pour  mouvoir  celte  immense  machine,  surpasse- 
rontà  pei!iecellesquelegouvernementadestinée> 
jusqu'ici  à  l'entretien  des  divers  établissements 
auxquels  l'institut  doit  réunir  tant  de  créations 
nouvelles. 

Des  tableaux  joints  à  ce  rapport  présentent  la 
suiie  de  nos  idées  sur  l'enchaînement  des  connais- 
sances humaines,  et  sur  les  aiiribuiions  que  nous 
croyons  devoir  être  faites  aux  sections  et  aux 
classes  de  l'institut. 
Voici  l'ordiedi-s  tableaux  annexés  à  ce  rapport  : 
\°  Programme  des  sciences  phiioso|)hi;]ues,  des 
belles-lettres  ei  des  beaux-arts  ; 

2°  Programme  des  sciences  mathématiques  et 
physiques  et  des  arts; 

3°  Section  première  de  l'institut  national,  com- 
prenant les  sciences  philosophiques,  les  belles- 
lettres  et  les  beaux-arts,  divisée  en  10  classes.  On 
y  trouve  le  développement  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  6  premières  classes  qui  doivent  tenir 
des  séances  communes; 

4°  Tableau  de  la  7«  classe  de  la  section  pre- 
mière, comprenant  la  peinture; 

5°  Tableau  de  la  8»  classe  de  la  section  pre- 
mière, comprenant  l'architecture  décorative; 


6**  Section  seconde  de  l'institut  national,  com- 
prenant les  sciences  mathématiques  et  physiques, 
et  l  s  arts  mécaniques,  divisés  en  id  clauses.  On 
y  trouve  le  développement  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  6  premières  classes  qui  doivent  tenir  des 
séanc*  s  communes; 

7°  Tableau  de  la  septième  clause  de  la  section 
seconde,  comprenant  l'agriculture  ; 

8°  Tableau  de  la  huitième  classe  de  la  section 
seconde,  comprenant  la  médecine,  la  chirurgie 
et  la  pharmacie; 

9"  Tableau  de  la  neuvième  classe  de  la  section 
seconde,  comprenant  l'architecture  sous  le  rap- 
port de  la  construction. 

Nota.  —  N'ius  n'avons  point  présenté  le  tableau 
de  plusieurs  classes  nouvelles,  parce  que  ces 
classes  n'étant  que  des  dépendances  de  quel- 
ques-unes des  sections  de  l'institut,  elles  ne 
pourront  être  organisées  qu'après  qu'on  aura 
pris  connaissance  des  plans  qui  seront  fournis 
par  ses  sections.  C'est  ainsi  que  la  classe  des 
arts  ne  sera  formée  qu'après  avoir  consulté  la 
seconde  section  de  l'institut. 

MOYENS  d'instruction. 

Nous  venons  de  parcourir  les  divers  objets 
qui  composeront  l'instruction  publique,  et  déjà 
l'on  a  dû  voir  qu'ils  ne  peuvent  tous  être  placés 
sur  la  même  ligne;  que  plusieurs  tiennent  aux 
premières  lois  de  la  nature,  applicables  à  toute 
société  qui  marche  vers  sa  perfection;  que  d'au- 
tres soût  une  coiiséq  ence  immédiate  de  la 
Constitution  que  la  France  vient  de  se  donner  ; 
que  d'autres  enfin  sont  relatiis  à  l'état  actuel, 
mais  véritable,  des  progrès  et  des  hesoins  de 
l'esprit  humain  :  d'oiî  il  résulte  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  indistinctement  énoncés  dans  vos  dé- 
crets, avec  ce  caractère  d'immutabilité  qui  n'ap- 
partient qu'à  un  petit  nombre. 

Dans  cette  distribution  d'objets  on  retrouve 
Tempreinte  d'une  institution  vraiment  natio- 
nale, soit  parce  qu'ils  seront  déterminés  et  coor- 
donnés conformément  au  vœu  de  la  nation,  soit 
surtout  parce  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  tende 
directement  au  véritable  but  d'une  nation  libre, 
le  bien  commun  né  du  perfectionnement  accé- 
léré de  tous  les  individus;  mais  c'est  particuiè- 
rement  dans  les  moyens  qui  vont  être  u)is  en 
activité,  que  ce  caractère  national  doit  plus  for- 
temeni  s'exprimer. 

A  la  tête  de  ces  moyens  doivent  incontestable- 
ment être  placés  les  ministres  de  l'instruction. 
Nous  nous  garderons  dé  chercher  à  les  venger 
ici  de  ce  dédain  superbe  et  prolecteur  dont  Ils 
furent  si  lo  «gtemps  outragés;  une  semblable  ré- 
paration serait  elle-mêuie  un  outrage,  et  certes 
il  faudrait  qne  l'esprit  punlic  fiit  étrangement 
resté  en  arrière,  si  nous  étions  encore  réduits  à 
une  telle  nécessité.  Sans  doute,  ceux  qui  dé- 
vouent à  la  fois  et  leur  temps  et  leurs  facultés 
au  difficile  emploi  de  former  des  hommes  utiles, 
des  citoyens  v<  rtueux,  ont  des  droits  au  respect 
et  à  la  reconnaissance  de  la  nation;  mai:^,  pour 
qu'ils  soient  ce  qu'ils  doivent  être,  il  faut  qu'ils 
parvi  nnent  à  ces  f  nctions  par  un  choix  libre 
et  sévère.  Il  convient  donc  qu'ils  soient  nommés 
par  ceux-là  mêmes  à  qui  le  peuf)le  a  remis  la 
surveillance  de  ses  intérêts  don;estiques  les  plus 
chers,  et  que  leurs  relations  journalières  met- 
tent plus  à  portée  de  connaître  et  d'apprécier 
les  hommes  dans  leurs  moeurs  et  dans  leurs  ta- 
I  lents.  Il  faut  que  ce  choix  ne  puisse  jamais  s'éga- 
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rer  :  il  importe  donc  qu'il  soit  dirigé  d'avance 

Far  des  règles  qui,  en  circonscrivant  le  champ  de 
éligibilité,  rendront  l'élection  toujours  bonne, 
toujours  rassurante,  et  presque  inévitablwment 
la  meilleure.  Il  faut,  pour  qu'ils  se  montrent 
toujours  dignes  de  leurs  places,  qu'ils  soient  re- 
tenus par  le  danger  de  la  perdre;  il  importe 
donc  qu'elle  ne  suit  pas  déclarée  inamovible. 
Mais  il  faut  aussi,  pour  qu'ils  s'y  di>posent  cou- 
rageusement par  d'utiles  iravaux,  qu'ils  aient  le 
droit  de  la  v>  garder  comme  telle  :  il  est  donc 
nécessaire  que  leur  déplacement  soit  poumis  à 
des  ruriir.illtés  qui  ne  soie  t  jamais  redoutables 
pour  le  mérite.  Entin,  il  faut  que  la  considéra- 
tion, l'aisance  et  un  repos  honorable  soient  le 
prix  et  le  terme  de  tels  services:  il  est  donc  in- 
dispensable que  la  nation  leur  prépare,  leur  as- 
sure ces  avantages,  dont  la  perspective  doit  les 
soutenir  et  les  encourager  dans  cette  noble,  mais 
pénible  carrière. 

L'institution  des  maîtres  de  l'enseignement, 
réglée  suivant  ces  principes,  offre  la  plus  forte 

Erobabilité  qu'il  s'ensuivra  une  multitude  de 
ons  choix;  et  cette  probabilité  ira  de  jour  en  jour 
en  croissant:  car,  si  les  instituteurs  sont  destinés 
à  propager  l'instruction,  il  est  clair  que  l'instruc- 
tion, à  son  tour,  doit  créer  et  multiplier  les  bons 
instituteurs. 

Ce  premier  objet  se  trouverait  incomplet,  si 
vous  ne  le  réunissez,  dans  votre  surveillance,  à 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  que  le  temps  nous 
a  transmis,  et  qu'on  doit  aussi  regarder  comme 
les  instituteurs  du  genre  humain.  Gomment,  pour 
le  bien  de  l'instruciion,  rendre  plus  facilement 
et  plus  utilement  communicatives  toutes  les  ri- 
chesses qu'ils  renferment?  Cette  question  appar- 
tient essentiellement  à  notre  sujet;  ei,  sous  ce 
point  de  vue,  l'organisation  des  bibliothèques 
nous  a  paru  devoir  être  placée  dans  l'ordre  de 
notre  travail,  à  côté  des  maîtres  de  l'enseigne- 
ment. 

Vous  venez  de  recouvrer  ces  vastes  dépôts  des 
connaissances  humaines.  Cette  multitude  de 
livres  perdus  dans  tant  de  mouastères,  mais, 
nous  devons  le  dire,  si  savamment  employés 
dans  quelque-uns,  ne  sera  point  entre  vos  mains 
une  conquête  stérile  ;  pour  cela,  non  seulement 
vous  faciliterez  l'accès  des  bons  ouvrages,  non 
seulement  vous  abrégerez  les  recherches  à  ceux 
pour  qui  le  temps  est  le  seul  patrimoine,  m;Us 
vous  hâterez  aussi  l'anéantissement  si  désirable 
de  cette  fausse  et  funeste  opulence  sous  laquelle 
finirait  par  succomber  l'esprit  humain.  Une  foule 
d'ouvrages,  iniéressants  lorsqu'ils  parurent,  ne 
doivent  être  regardés  maintenant  que  comme  les 
efforts,  les  tâtonnements  de  l'esprit  de  1  homme 
se  débattant  dans  la  recherche  de  la  solution 
d'un  problème:  par  une  dernière  combinaison, 
le  problème  se  résout  ;  la  solution  seule  reste  ; 
et  dès  lors  toutes  les  fausses  combinaisons  anté- 
rieures doivent  disparaître  :  ce  sont  les  ratures 
nombreuses  d'un  ouvrage  qui  ne  doivent  plus 
importuner  les  yeux  quand  l'ouvrage  est  Uni. 

Donc  chaque  découverte,  chaque  vérité  recon- 
nue, chaque  méthode  nouvelle  devrait  naturelle- 
ment réuuire  le  numbre  des  livres. 

C'est  pour  remplir  cette  vue,  et  aus&i  pour 
rendre  utilement  accessibles  les  bons  ouvrages 
à  ceux  qui  veulent  s'instruire,  que  doivent  être 
ordonnés  la  distribution  des  bibliothèques,  leur 
correspondance  et  les  travaux  analytiques  de 
ceux  par  qui  elles  seront  dirigées. 

Ainsi  chacun  des  83  départements  possédera 
du!  8  son  sein  une  bibliothèque.  Chacun  d'eux, 


héritier  naturel  des  bibliothèques  monastiques, 
trouvera,  dans  la  collection  de  ces  livres,  un 
premier  fonds  qu'il  épureia,  et  qui  s'enrichira 
chaque  année  tant  par  ses  pertes  que  par  ses 
acquisitions.  Une  distribution  nouvelle  rendra 
ces  richesses  utilement  disponible. 

Paris  offrira  surtout  le  moaèle  d'une  organi- 
sation complète. 

Les  plus  savants  bibliographes  ont  presque 
pensé  que  l'immense  collection  des  livres  que 
renferme  Paris  pourrait  être,  [»our  le  plus  grand 
avantage  de ceuxqui  culiivent  l'étude,  divisée  en 
cinq  classes;  que  chaque  classe  formerait  une 
bibliothèque  nationale;  que  chacune  de  ces  sec- 
tions, sans  manquer  toutefois  des  livres  élémen- 
taires, des  livres  principaux  sur  toutes  les  sciences 
qui  doivent  se  trouver  partout,  serait  spéciale- 
ment affectée  à  une  science,  à  une  faculté  en 
particulier  ;  que,  par  là,  le  service  de  la  biblio- 
thèque nationale  deviendrait  plus  prompt,  plus  1 
commode  ;  que  chacun  des  préposés  aux  sections,  ^ 
particulièrement  attaché  à  une  partie,  la  con- 
naîtrait mieux,  serait  plus  ené  atde  laclasser,  de 
la  perfectionner,  de  l'analyser,  de  l'enrichir  de 
tout  ce  qui  lui  manque,  et  surtout  de  diriger  dans 
leurs  études  tous  ceux  qui  auraient  à  faire  des 
recherches  particulières  dans  la  faculté  domi- 
nante de  sa  section.  Ainsi,  bibliothèque  mieux 
fournie,  bibliothécaire  plus  instruit,  par  consé- 
quent secours  plus  nombreux  et  p!us  expéditifs. 

Mais  on  a  pensé,  en  même  temps,  que  cette 
distribution  ne  devait  se  faire  que  sur  les  livres 
que  nous  fournissent  les  communautés  du  dé- 
partement de  Paris;  que  la  bibliottièque  du  roi, 
rej^ardée  de  tout  temps  comme  nationale,  étant 
déjà  toute  formée,  tout  organisée,  devait  rester 
ce  qu'elle  est,  et  ne  peut  disperser  ses  richesses 
dans  les  diverses  sections  de  la  nouvelle  biblio- 
thèqiie;  que  même  il  était  naturel  qu'elle  acquît 
ce  qui  lui  manque  dans  les  bibliothèques  ecclé- 
siastiques supprimées,  ainsi  que  la  bibliothèque 
de  la  municipalité  de  Paris,  qui,  enrichie  et 
complétée  par  ce  moyen,  pourrait  servir  de 
bibliothèque  de  département. 

La  bibliothèque  du  roi  est  le  premier  des 
dépôts.  H  faut  chercher  à  le  perfectionner;  il 
serait  déraisonnable  de  le  dénaturer  et  de  le 
détruire. 

Uuant  aux  bibliothèques  des  départements, 
chacune  d'elles  sera  divisée,  mais  dans  le  même 
local,  en  cinq  classes,  pour  correspondre  plus 
facilement  aux  sections  de  la  bibliothèque  na- 
tionale existant  à  Pans. 

Cette  correspondance  fournira  les  premiers 
matériaux  à  un  journal  d'un  genre  nouveau,  que 
vous  devez  encourager.  Cet  ouvrage,  qui  ne  devra 
point  être  assujetti  à  une  périodiciié  funeste  à 
toutes  les  productions,  aura  un  but  philosophique 
et  très  moral.  Destiné  d'atiord  à  faire  connaître  le 
nombre,  la  nature  des  livres  ou  manuscrits  de 
claque  département,  à  perfectionner  leurs  clas- 
sitications,  leurs  sous-divisions,  et  à  fixer  les 
recherches  inquiètes  des  savants,  il  offrira  bientôt 
des  notices  analytiques  sur  tout  ce  que  le  temps 
commande  d'abréger,  des  choix  heureux,  des 
simplifications  savantes,  qui  réduiront  insensi- 
blement à  un  petit  nombre  de  volumes  néces- 
saires ce  que  les  travaux  de  chaque  siècle  ont 
produit  de  plus  intéressant;  il  disposera  les  ma- 
tériaux de  ce  qui  est  incomplet,  préparera  les 
méthodes,  apprendra  ce  qui  est  fait,  ce  qu'on  ne 
doit  point  chercher,  nous  dira  combien  chaque 
vérité,  chaque  découverte  rend  inutiles  d'ou- 
vrages, de  portions  d'ouvrages,  et  surtout  hâtera 
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leur  anéantissement  réel,  d'abord  en  réduisant 
au  plus  petit  nombre  possible,  c'est-à-din^  si 
l'on  peut  parler  ain-i,  à  de>  individus  uniques, 
ct'tie  foule  d'ouvrages  superflus,  multipliés  avec 
tant  de  profusion,  et  en  livrant  ensuite  à  la  bien- 
faisante rigueur  du  temps  le  soin  de  détruire 
absolument  l'espèce  eniière  condaujnée  à  ne  plus 
se  reproduire. 

Peut-être  même  un  tel  journal  pressera-t  il 
l'opinion  puDliqi.e  au  point  qu'on  regardera,  nun 
Comme  courageux,  mais  comme  simple  et  rai- 
sonnable, de  détruire  tout  à  fait,  d'époques  en 
époques,  une  prodigieuse  quantité  d'ouvrages  qui 
nolfriront  plus  rien,  même  à  la  curiosité,  et 
qu'il  serait  |)uérile  de  vouloir  encore  conserver. 

L'esprit  Se  soulage  par  l'espoir  que  celte  mul- 
titude immense  de  productions  tant  de  fois  répé- 
tées par  l'art,  et  qui  n'aurait  jamais  dû  exister, 
du  moins  n'existera  i  as  toujours;  qu'enfin,  les 
livres  qui  ont  fait  tant  de  bien  aux  hommes,  ne 
sont  pas  destinés  à  leur  faire  un  jour  la  guerre, 
et  au  physique,  et  au  moral.  Or,  c'est  évidem- 
ment du  sein  des  bibliothèques  que  doit  sortir  le 
moyen  d'en  accélérer  la  destruction. 

Avant  de  terminer  cet  article,  vous  désirez  sans 
doute  savoir  par  approxin)ation,  à  quoi  s'élève 
sur  cet  obji't  la  nouvelle  richesse  nationale. 

Les  relevés  faits  sur  les  inventait  es  de-  ét;.- 
blissemintsecclésiasiiques  et  religieux,  au  nombre 
de  quatre  mille  cinq  cents  maisuns,  ou  à  |ieu  près, 
annoncent  quatre  millions  cent  quatre-vingt  qua- 
torzemille  cent  douze  volumes,  dont  prèsde  vingt- 
six  mille  manuscrits.  Sur  ce  nombre,  la  Ville  i!e 
Paris  fournit  huit  cent  huit  mille  cent  vingt  vo- 
lumes. On  a  remarqué  qu'environ  un  cinquième 
était  dépareillé,  ou  de  nulle  valeur.  Ou  évalue 
donc  en  général  le  nombre  des  volumes  qui  forme 
des  ouvrages  complets,  à  trois  millions  deux  cent 
mille,  sui'  lesquels  environ  six  cent  quarante  mille 
à  l'ans.  11  est  vrai  aussi  que  certains  livres  y  sont 
répétés  trois,  six  et  neuf  mille  fois,  et  qu'il  n'y 
a  qu'environ  cent  mille  articles  différents.  Enfin, 
dans  ce  nombre  de  trois  millions  deux  cent  mille 
se  trouvent  à  peu  près  deux  mULions  de  volumes 
de  théologie. 

Les  deux  premiers  moyens  d'instruction  que 
nous  venons  de  parcourir,  se  foriilieront  de  ceux 
qui  doivent  naître  des  encouragements,  des  ré- 
compenses, et  surtout  des  méf/iodes  nouvelles. 

Le-<  encouragements,  connus  sous  le  nom  de 
bourses,  offrent  quelques  points  de  discussion. 
Tout  ce  qui  les  concerne  se  trouve  renfermé  dans 
les  questions  suivantes,  qu'il  est  indispensable  de 
résoudre  : 

Quel  doit  être  l'emploi  des  nombreuses  fonda- 
tion- de  ce  genre  qui  existent  particulièrement 
à  Paris? 

Au  profit  de  qui  et  par  qui  doivent-elles  être 
employées? 

Faut-il  en  établir,  et  à  l'aide  de  quels  moyens, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas? 

Enfin,  quelles  règles  observer  dans  leur  distri- 
bution? 

Les  principes  sur  les  fondations  sont  connus. 
Ce  qui  a  été  donné  pour  un  établissement  public, 
a  été  remis  à  la  nation,  qui  en  est  devenue  la 
vraie  dispensatrice,  la  vraie  propriétaire,  sous  la 
condition  daccorder  en  tout  temps  l'intention  du 
donateur  avec  l'utilité  générale.  L'Assemblée  na- 
tionale peut  donc,  en  se  soumettant  à  ce  princiie, 
disposer  du  domaine  de  l'instruction,  comme  aussi 
des  fonds  de  la  charité  putdique.  Mais,  dans  un 
objet  de  cette  importance,  il  ne  faut  point  d'opé- 
ration hasardeuse.  L'espoir  du  mieux  ne  permet 


de  rien  compromettre  ;  on  doit  uniquement  s'oc- 
cuper ici  de  conserver  et  d'appliquer.  Il  faut  donc 
garder  soigneusement  à  l'insiruciion  tout  ce  qui 
lui  fut  primitivement  consacré;  car  c'est  au  mo- 
ment où  elle  s'agrandit  que  les  secours  lui  de- 
viennent plus  nécessaires.  Il  faut  que  ie^  bourses 
existant  à  Paris,  soient  appliquées  à  Paris,  non 
seulement  parce  que  c'est  le  vœu  des  fondateurs, 
mais  parce  que  les  fond-  sur  lesquels  sont  établies 
ces  bours'  s,  existent  presque  tous  dans  la  ville 
même  de  Paris,  et  parce  que  c'e-t  aussi  le  seul 
moyen  d'en  faire  jouir  complètement  et  plus  uti- 
lement, même  tous  lesdépartemeots du  royaume. 

Cette  dernière  raison  résout  la  seconde  ques- 
tion sur  les  bourses. 

Au  profit  de  qui  et  par  qui  doivent-elles  être 
accordées  ? 

La  idupart  ont  été  fondées  pour  des  provinces 
qui  n'exisieni  plus,  pour  des  classes  privilégiées 
qui  n'existent  pas  davantage  ;  cette  intention  lit- 
térale ne  peut  donc  être  remplie  ;  mais  elles  l'ont 
été  toutes  pour  Tencouragetnent  du  talent,  pour 
le  soulagement  de  l'infortune,  et  en  dernier  ré- 
sultat, pour  le  plus  grand  bien  public.  Or,  cette 
intention,  la  seule  qui  doit  survivre  à  tout,  sera 
parfaitement  acquittée,  lorsqu'il  aura  été  décidé 
qu'elles  seront  réparties  proportionnellement 
enire  tous  les  départements,  et  que  chacun  d'entre 
eux  aura  le  droit  de  nommer  et  d'envoyer  à  Pa- 
ris, pour  jouir  de  ce  bienlait,  le  nombre  de  sujets 
qui  lui  seront  désignés  par  ce  partage. 

Mais  doit-on,  et  par  quels  moyens,  établir  ce 
genre  d'encouragement  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas? 

Il  est  clair  que  les  moyens  gratuits  d'instruc- 
tion ne  doivent  pas  être  concentrés  exclusive- 
ment dans  la  capitale;  que  la  justice  et  toutes 
les  convenances  demandent  que,  dans  chaque 
département,  l'insiruction  sou  aussi  complète. 
Cependant,  comment  y  faire  parcourir  tous  les 
degrés  d'instruction  à  ceux  que  leur  détresse 
met  dans  l'impossibilité  d'en  acquitter  les  frais, 
tandis  que  leurs  dispositions  les  y  ap  'Oilent?  Au 
moment  de  la  revision  de  notre  code  constitu- 
tionnel, vous  avez  fortement  exprimé  votre  vœu 
à  cet  éfiard  ;  vous  avez  pensé  qu'il  était  du  devoir 
de  l'Assemblée  d'acquitter  cete  dette  de  la  na- 
tion. Nous  vous  proposerons  donc  d'établir,  de 
fixer  dans  chaque  département  un  certain  nom- 
bre de  bourses  qui  -eront  acquittées  et  appli- 
quées là,  et  dont  la  distribution,  dans  les  diffé- 
rentes écoles,  sera  confiée  aux  diverses  adminis- 
trations. Ce  moyen  ne  tardera  pas  à  s'étendre,  à 
s'agrandir  ;  il  se  fortifiera  surtout,  fious  n'en 
doutons  point,  par  de  nombreuses  souscriptions 
volontaires;  ces  mouvements  spontanés  des  peu; 
p'es  libres,  qui,  assoc  ant  l'homme  à  tout  ce  qui 
s'élève  d'utile  autour  de  lui,  vont  le  porter  vers 
cette  multitude  d'établissements  nouveaux,  oii 
tous  les  vœux  d'une  bienfaisance  éclairée  trou- 
veront à  se  satisfaire. 

Quant  aux  règles  de  la  distribution,  elles  sont 
simples.  Chaque  administration  municipale,  sur- 
veillant les  écoles  de  son  arrondissement,  pui- 
sera dans  chacune  d  elles,  par  une  communica- 
tion Iréquente,  des  notions  précises  sur  les  titres 
effec'ifs  de  tous  ceux  qui  aspireront  à  ce  bi«^n- 
fjiit.  Ces  notions  seront  transmises  par  les  muni- 
cipalités aux  districts,  par  les  districts  aux 
départements,  nui,  les  réunis-anî  toutes,  et  com- 
binant ensemble  les  dispositions,  la  conduite 
et  les  moyens  de  fortune,  pourront  discerner 
ceux  qui  u  ériteront  la  préft^rence,  ou,  dans  le 
cas  presque  chimérique  d'un  doute  absolu,  or- 
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donneront  une  dernière  épreuve  entre  les  con- 
currents. Cette  méthode  que  l'expérience  perfec- 
tionnera, nous  a  paru  préférable  à  un  concours 
qui  serait  toujours  et  exclusivement  décisif,  à 
cette  ép'euve  incertaine  où  la  timidiié  a  fait  sou- 
vent échouer  des  talents  véritables,  où  la  mé- 
diocrité hardie  a  obtenu  tant  d'avantages.  Ce  der- 
nier moyen,  qui  appelle  toute  l'attention  des 
juges  sur  un  seul  instant,  gur  un  seul  ouvrage, 
peut  être  conservé  dans  la  carrière  des  arts,  et 
pour  la  solution  des  grands  problèmes  des  scien- 
ces :  car  ici,  tout  le  talent  que  l'on  veut  récom- 
penser peut  se  montrer  dans  une  seule  composi- 
tion. Mais,  lorsqu'il  est  moins  question  de  talents 
que  de  dispositions,  lorsqu'on  a  moins  à  récom- 
penser ce  qui  est  fait,  qu'à  encourager  ce  qui 
peut  se  faire;  lorsque  les  dispositions  sont  encore 
vagues  et  n'ont  pu  se  fixer  sur  un  seul  objet, 
il  est  parfaitement  raisonnable  de  ne  pas  s'ari-ê- 
ter  à  un  moment,  à  iine  production  qui  peut 
n'être  qu'un  heureux  ha^^ard,  et  il  faut  alors  se 
déterminer  sur  les  indications  de  toute  une 
année,  qui  rarement  seront  trompeuses. 

Si  la  société  doit  ce  genre  d'encouragement 
aux  siniJDles  espérances  que  donnent  des  dispo- 
sitions marquées,  elle  semble  devoir  davantage 
à  ce  que  le  talent  produit  de  réel  et  d'utile,  à 
tous  les  succès  par  lesquels  il  se  fiistingue.  C'est 
dans  le  tré^or  de  l'opinion  que  résident  surtout 
les  moyens  précieux  d'acquitter  cette  délie.  On 
fait  ce  que,  dans  tous  les  temps, les  récompenses, 
connues  sous  le  nom  de  prix,  ont  produit  chez 
les  peuples  libres  :  f|uelle  ne  sera  pas  leur  puis- 
sance chez  une  nation  vive,  enthousiaste,  avide 
de  toutes  les  sortes  de  gloire  ? 

Ils  seront  offerts  à  tous  les  âges;  totis  doivent 
les  ambitionner  :  le  premier  âtie,  pdrce  qu'il  est 
pljué  sensible  à  la  louange,  qu'heureusement  elle 
rétonne,  et  qu'elle  ne  corrompt  pas  encore  ses 
actions;  l'âge  de  raison,  parce  qu'il  sent  plus 
profôndéneiit  les  outrages  de  l'envie,  et  qu'il  a 
besoin  de  trouver, hors  de  lui  et  dans  un  témoi- 
gnage irrécusable,  un  réparateur  des  injustices 
iiidividuelles. 

Longtemps  le  mot  de  prix  et  toutes  les  idées 
tju'il  réveille,  ont  été  relégués  dans  le  Diction- 
naire de  Venfance,  et  ont  paru  y  prendre  une  force 
de  caî-actère  de  puérilité;  ce  préjugé  achèvera  de 
se  dissiper  à  votre  voix.  C'est  elle,  c'est  la  voix 
dé  la  nation  qui,  invoquant  et  fixant  l'oiiinion, 
provoquera  les  efforts,  se  servira  de  l'amour- 
projjre  et  de  l'imagination  de  l'homme  pour  le 
conduire  à  la  vérit;ible  gloire  par  les  routes  du 
bien  public,  tantôt  désignant  le  but  aux  recher- 
ches du  talent,  tantôt  le  livrant  à  lui-même,  et 
sèconliant  à  sa  marche,  toujours  montrant  la  ré- 
bomperise  inséparable  du  succès.  Depuis  l'élève 
des  écoles  primaires,  jusqu'au  philosophe  destiné 
à  agrandir  le  domaine  de  la  raison,  quiconcjue, 
dans  les  productions  recommandées  à  son  talent, 
aura  dépassé  ses  rivaux,  aura  atteint  le  but,  aura 
osé  quelquefois  le  franchir,  recevra,  dans  un  té- 
moignage éclatant,  la  juste  récompense  de  ses 
efforts. 

H  faut  que  tout  ce  qui  est  mieux,  que  tout  ce 
qui  est  plus  utile,  soit  désormais  à  l'abri  de  l'in- 
différence et  de  l'o!  blij  mais  cette  première  ré- 
compen^e  du  talent  doit  être  simule,  pure,  mq- 
aeste  comme  lui  :  Une  branche,  une  inscripïion, 
v,ne  médaille,  tout  ce  qui  arinonce  qu'on  n'a  pas 
cru  le  payer,  tout  ce  qui,  respectant  sa  délica- 
tesse dans  le  choix  même  du  prix,  semble  lais- 
ser à  l'estime  et  à  là  confiance  individuelle  le 
droit  et  le  devoir  d'acquitter  chaque  jour  davan- 


tage la  dette  de  la  nation  :  voilà  ce  qu'il  convient 
d'offrir  dabord  au  talent. 

C'est  sur  ce  prmcipe  que  doivent  être  distri- 
bués les  prix  dans  tontes  les  parties  du  royaume. 
Chaque  lieu  choisira  le  moment  le  plus  solennel 
pour  honorer  le  triomphe  du  talent;  ce  jour  sera 
partout  un  jour  de  fête,  et  tous  ceux  que  le  choix 
du  peuple  aura  revêtus  d'une  fonction,  devront 
y  assister,  comme  étant  les  organes  les  plus  im- 
médiats de  la  reconnaissance  pub'ique. 

On  ne  peut  paicourir  les  moyens  d'instruction 
sans  s'arrêter  particulièremeni  aux  méthodes,  cq^ 
véritables  instruments  des  sciences,  qui  sont  pour 
les  instituteurs  eux-mêmes  ce  que  ceux-ci  sont 
pour  les  élèves.  C'est,  à  elles  en  effet  à  les  con- 
duire dans  les  véritables  routes,  à  aplanir  pour 
eux,  à  abréger  le  chemin  de  l'instmcion.  Non 
seulement  elles  sontnécessaires  aux  esprits  com- 
muns; le  génie  plus  créat-iur  lui-même  en  reçoit 
d'incalculables  secours,  et  leur  a  dû  souvent  ses 
plus  hautes  (  oncepiions  :  car  elles  l'aide  it  à  fran- 
chir tous  les  intervalles;  et,  en  le  conduisant  ra- 
pidement aux  limites  de  ce  qui  est  connu,  elles 
Ini  laissent  toute  sa  force  pour  h'élaneer  au  delà. 
Entin,  pour  apprécier  d'un  mot  les  méthodes,  il 
suffira  de  dire  que  la  science  la  plus  hardie,  la 
plus  vaste  dans  ses  applications,  Valgèbre  n'est 
elle-même  qu'une  méthode  inventée  parle  génie 
pour  économiser  le  temps  et  les  forces  de  l'esprit 
humain.  11  est  donc  e-sentiel  de  présenter  quel- 
ques vues  sur  ce  grand  moyen  d'insiruciion.  Sans 
iioute  que  l'infatigable  activité  des  esprits  supé- 
rieurs, encouragée  et  fortcient  secondée  par  la 
libre  circulation  des  idées,  se  (lortera  d'elle-même 
vers  C'i  objet,  où  tant  de  Découvertes  sont  encore 
à  faire;  mais  il  faut,  autant  qu'il  est  en  nous, 
épargner  d'inutiles  efforts;  il  faut  nous  aider  eu 
ce  moment  de  tout  ce  que  le  génie  de  la  philoso- 
phie a  pu  nous  transmettre,  afin  de  presser  et 
d'as.-ùrer  la  marche  de  l'esprit  humain.  En  un 
mot,  nous  avons  marqué  le  but  de  l'Instruction; 
il  nous  reste  à  marquer,  à  indiquer  du  moins  les 
principales  routes,  et  à  fermer  sans  retour  celles 
qui,  si  longtemps,  n'oht  servi  qu'à  égarer  les 
hommes. 

Pour  ne  point  se  perdre  dans  cet  immense  su- 
jet, nos  méditations  se  sont  portées  bien  moins 
sur  les  sciences  eu  particulier,  que  sur  le  prin- 
cipe et  la  fin  de  toutes  les  sciences;  car  c'est  là 
surtout  qii'il  faut  appeler  en  ce  moment  les  ef- 
forts du  talent,  et  les  idées  créatrices  de  tous  les 
propagateurs  de  la  vérité.  .,      . 

L'homme  est  un  être  raisonnable,  où  plus  exac- 
tement peut-êtrt^,  il  est  destiné  à  je  devenir;  il 
faut  lui  apprendre  à  penser  :  il  est  un  être  so- 
cial; il  faut  lui  apprendre  à  communiquer  sa 
pensée;  il  est  un  être  moral,  il  faut  lui  apprendre 
à  faire  le  bien.  Comment  l'aider  à  remplir  celte 
triple  destinée?  Par  quels  moyens  parviendra-t-on 
à  étendre  et  perfectionner  la  raison,  à  faciliter 
la  communication  des  idées,  à  aplanir  les  diffi- 
cultés de  la  morale?  De  telles  recherches  sont 
dignes  de  notre  époque.  Voici  quelques  aperçus, 
peut-être  quelques  résultats  que  nous  confions  à 
l'attention  publique.   ,^  .  .,     ,    i„ 

La  raison,  cette  partie  essentielle  de  l'homme, 
qui  le  dis  ingue  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  est 
néanmoins  dans  une  telle  dépendance  de  soi.  or- 
gani-aliou  et  des  impressions  qu'il  reçoit,  qu'elle 
parait  presque  t  nir  du  dehuis  son  exisience  en 
mêiiie  temps  que  sou  dévtloppemeut.li  faut  dune 
surveiller  ses  impressions  premières,  auxquelles 
sont  comme  aiitachées  et  la  nature  et  la  dignité 
réelle  de  l'homme. 
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El  d'abord,  qu'il  soit  prescrit  de  bannir  du 
nouvel  enseignement  tout  ce  qui,  jadis,  n'était 
visiblement  propre  qu'à  corrompre,  qu'à  encliaî- 
ner  cette  première  (acuité,  et  les  ?u|>erptitioris  de 
tout  gi-nre  dont  on  l'effrayait,  et  qui  exerçaient 
sur  elle  et  contre  elle  un  si  terrible  empire, 
longtemps  encore  après  que  la  réflexion  les  avait 
dissipées,  et  toutes  ces  tiomenclatures  stériles 
qui,  n'étant  jamais  l'expression  d'une  idée  sentie, 
étaient  à  la  fois  une  surcharge  pour  la  mémoire, 
une  entrave  pour  la  raison  f  et  ce  mode  bizarre 
d'enseignement  où  les  connaissances  étant  clas- 
sées, étant  prises  dans  un  rapport  inverse  avec 
leur  milité  réelle,  servaient  bien  plus  à  dérouter, 
à  tromper  la  raison  qu'à  l'éclairer;  et  ces  mé- 
thodO''.  gothiques,  qui,  convertissant  en  obstacles 
jusqu'aux  règles  desiinées  à  accélérer  sa  marche, 
la  faisaient  presque  toujou''s  rétrograder.  Il  est 
te  !ips  de  briser  toutes  ces  cliaînes;  il  est  temps 
que  l'on  rende  à  la  raison  son  courage,  son  acti- 
vité, sa  native  énergie,  afin  que,  libre  de  tant 
d'obstacles,  elle  puisse,  rapidement  et  sans  dé- 
tour, avancer  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  et 
s'agrandit  sans  cesse  pour  elle.  C'est  par  vous 
qu'elle  retrouvera  sa  liberté;  c'est  par  les  mé- 
thodes qu'elle  en  recueillera  promptement  les 
avaniages.  ,, 

Sans  doute  qu'il  existera  toujours  des  diffé- 
rences entre  la  raison  d'un  homme  et  celle  d'un 
autre  homme;  ainsi  l'a  voulu  la  nature  :  mais  la 
raison  de  chacun  sera  tout  ce  qu'elle  peut  être; 
ainsi  le  veut  la  société. 

Cependant  comment  tracer  des  méthodes  à  la 
raison?  Cummenl  ouvrit*  une  route  commune  à 
tant  de  raisons  diverses?  Comment  faire  parvenir 
à  chacune  de  ces  raisons  la  part  des  richesses 
intellectuelles  à  laquelle  cliariine  peut  et  doit 
prétendre?  De  tels  objets  réunis  échapperaient 
peut-être  à  des  niéthodes  générales.  Je  veux  en 
ce  moment  me  borner-  à  ce  qui  importe  le  plus 
à  la  perfectibilité  de  l'homme,  c'est-à-dire  aux 
moyens  de  donnera  la  raison  de  chaque  individu 
louleia,  force  et  toute  la  rectitude  dont  elle  est 
susceptible,    , 

La  force  de  la  raison  déperia  particulièrement  «le 
la  mesure  d'attention  qu'oii  est  en  état  d'appli- 
quer à  l'objet  tlont  on  8'occu()e;  peut-être  même 
n'est-elle  que  cela;  car  c'est  par  elle  que  la  raison 
d'un  homme  se  montre  toujours  supérieure  à 
celle  d'un  autre  homme.  L'atiention  est  une  dis- 
position acquise  par  laquelle  l'âme  parvient  à 
échapper  aux  écarts  de  l'imagination,  à  se  soiis- 
traire  aux  iinportunités  de  la  mémoire,  et  enfin 
à  se  commander  à  elle-même  pour  recueillir  à 
son  gré  toutes  ses  forces.  C'est  alo-s  que  l'intel- 
lif^ence  peut  s'élever  jusqu'à  son  plus  haut  iie^ré 
d'énergie,  que  la  pensée  crée  d'autres  pensées, 
et  nue  de^  idées  fu-iitives  et  comme  inaperç  les 
se  réunissent  et  deviennent  tout  à  coup  produc- 
tives. Mais  l'atiention  n'est  une  marque  ù'éten- 
due  et  de  supériorité  qu'autant  que  l'esprit  peut, 
en  iquelque  sorte^  la  prendre  à  sa  volonté,  et  la 
transporter  tout  entière  d'un  objet  à  un  autre. 

Te!  est  donc  le  but  auquel  il  faut  tendre  dans 
l'instruction  destinée  à  la  jeunesse  :  il  faut,  par 
tout  ce  qui  peut  influer  sur  ses  habitudes,  l'ac- 
coùtumer  à  maîtriser  sa  pensée,  à  retenir  ou 
rappeler  à  son  gré  ce  regard  si  mobile  .le  l'ânie; 
lui  montrer  dans  cet  effort  sur  soi,  dans  cette 
réfrénatioiQ  intérieure,  le  principe  de  tous  bs 
genres  de  su  ces,  la  soiirce  des  idiis  belles  jouis- 
saices  del'eSjirit.  11  faut  enfin  faire  sortir  de  son 
intérêt  présent,  de  ses  affections  même  les  plus 
impétueuses,    le  désir  J^ersévérant  de  se  com- 


mander en  quelqtie  sorte  pour  en  devenir  plus 
libre. 

Cet  aperçu  indiquerait  peut-être  la  théorie 
qu'exige  cette  partie  de  l'enseignement  :  mais 
le  problème  reste  encore  pour  nous  tout  entier 
à  résoudre. 

Qtielle  est  l'indication  précise  et  complète  des 
moyens  propres  à  apprendre  à  tous  les  hommes  à 
se  rendre  maîtres  de  leur  attention? 

Un  tel  problème  mérite  d'être  recommandé  à 
tous  ceux  qui  sont  dignes  de  concourir  à  l'avan- 
cement de  la  raison  humaine. 

La  rectitude  de  la  raison  tient  à  d'autres  cau- 
ses; et  néanmoins  l'attention  qui  est  le  principe 
de  sa  force,  est  un  grand  acheminement  vers 
cette  rectitude  :  car  la  disposition  de  l'âme  qui 
permet  d'observer  lonstemps  un  objet,  doit  être 
nécessairement  un  des  premiers  moyens  pour 
apprendre  à  le  bien  voir.  Mais  il  faut  aider  ce 
moyen;  il  faut,  par  des  procé  lés  bien  éprouvés, 
assurer  à  la  raison  et  lui  conserver  cette  habi- 
tude de  voir  sans  effort  ce  qui  est,  et  cette  cons- 
tante direction  vers  la  vérité  qui  alors  devient 
la  passion  dominante  et  souvent  exclusive  de 
l'âme.  En  nous  élevant  jusqu'à  la  hauteur  des 
méthodes  les  plus  générales,  il  nous  a  semblé 
que,  pour  atteindre  à  ce  but,  il  importait  sou- 
verainement d'intéresser  en  quelque  sorte  la 
conscience  des  élèves  à  la  recherche  de  tout  ce 
qui  est  vrai  (I*  vérité  est  en  effet  la  niorale  de 
l'esprit,  comme  la  justice  est  la  morale  du  cœur). 
Il  importe  non  moins  vivement  d'intéresser  leur 
curiosité,  leur  ardente  é'nulation,  en  les  faisant 
comme  assister  à  la  création  de  diverses  connais- 
sances dont  ou  veut  les  enHchir,  et  en  les  ai- 
dant à  partager  sur  chacune  d'elles  la  gloire 
même  des  inventeurs  :  car  ce  qui  est  du  domaine 
(le  la  raison  universelle  né  doit  pas  être  unique- 
ment offert  à  la  mémoire;  c'est  à  la  raison  de 
chaque  individu  à  s'en  emparer  :  il  est  mille 
fois  prouvé  qu'on  ne  sait  réellement,  qu'on  ne 
voit  clairement  que  ce  qu'on  découvre,  ce  qu'on 
invente  en  quelque  sorte  soi-même.  Hors  de  là, 
l'idée  qui  nous  arrive  peut  être  en  nous;  mais 
elle  n'est  pas  à  nous,  mais  elle  ne  fait  pas  t  artie 
de  nous  :  c'est  une  plan'e  étrangère,  qui  ne  peut 
jamais  prendie  racine.  Que  faut-il  doue?  Recom- 
mander par-dessns  tout  l'usage  de  l'analyse  qui 
réduit  un  objet  quelconque  à  ses  vériiat)les  élé- 
ments, et  de  la  synthèse  qui  le  recompose  en- 
suite avec  eux.  Par  celte  double  opéiation  qui 
recèle  peut-être  tout  le  secret  de  l'esprit  humaini 
à  qui  nous  devons  les  plus  savantes  combinai- 
sons de  la  métaphysique,  et  par  là  les  principes 
de  toutes  les  sciences,  on  parvient  à  voir  tout  ce 
qui  est  dans  un  objet,  et  à  ne  voir  que  ce  qui  y 
est  :  on  ne  reçoit  point  une  idée;  on  l'acquiert  : 
on  ne  voit  jamais  trouble;  on  voit  juste,  ou  l'on 
ne  voit  rien.  Que  faut-il  encore?  L'application 
fréquente  et  presque  habituelle  de  la  méthode 
rigide  des  mathématici'-ns,  de  cette  méthode  qui, 
écartant  tout  ce  qui  ne  sert  qu'à  distraire  l'es- 
prit, marche  droit  et  raiddement  à  son  but,  s'afi- 
puie  sur  ce  qui  est  parfaitement  connu  pour  ar- 
river sûrement  à  ce  qui  ne  l'est  pas,  ne  déda'gne 
aucun  obstacle,  ne  franchit  aucun  intervalle, 
s'arrête  à  ce  (lui  ne  lieut  être  entendu,  con-ent 
à  ignorer,  jamais  à  savoir  mal;  et  présehie  le 
moyen,  sinon  d' découvrir  toujours  la  vérité  d'uti 
principe,  du  moins  d'arriver  avec  certitu  le  jiis-^ 
qu'à  !-es  dernières  conséquence-».  Cette  méthode 
est  applicable  à  plus  d'objets  qu'on  ne  pense,  et 
c'est  un  grand  seruce  à  rendre  à  l'espiii  humais 
que  de  l'étendre  sur  tous  ceux  qui  en  soiit  sué^ 
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ceptiblee.  Ainsi,  nouveau  problème  à  résoudre. 

Comment  appliquer  Vesprit  d'analyse  et  la  mé- 
thode rigoureuse  des  mathématiciens  aux  divers 
objets  des  connaissances  humaines? 

C'est  encore  ici  à  la  nation  à  interroger,  et 
c'tst  au  temps  à  nous  montrer  celui  qui  sera 
(ligne  d'apporter  la  réponse  à  cette  qnestio'i. 

Au  don  de  penser  succède  rapidement  le  don 
(le  communiquer  ce  qu'on  pense  ;  ou  plutôt  l'un 
est  telleni)  nt  enchaîné  à  l'autre,  qu'on  ne  peut 
les  concevoir  séparés  que  par  abstraction.  De 
cette  vérité  rendue  particulièrement  sensible  de 
nos  jours,  il  suit  que  tout  ce  qui  augmente  les 
produits  de  la  pensée  agit  simultanément  sur 
le  signe  qui  l'accompagne,  comme  aussi  que  le 
signe  perfectionné  accroît,  enrichit  et  féconde  à 
son  tour  la  pensi-e  ;  mais  cette  conséquence  in- 
contestable et  purement  intellectuelle  ne  doit  pas 
nous  sul'fire  ;  et  ici  s'offrent  à  l'esprit  d'intéres- 
santes questions  à  discuter. 

Une  singularité  frappante  de  l'état  dont  nous 
nous  sommes  affranchis  est  sans  doute  que  la 
langue  nationale,  qui  chaque  jour  étendait  ses 
conquêtes  au  delà  des  limites  de  la  France,  suit 
restée  au  milieu  de  nous  comme  inaccessible  à 
un  si  grand  nombre  de  ses  habitants,  et  que  le 
premier  lien  de  communication  ait  pu  paraître, 
pour  plusieurs  de  nos  contrées,  une  barrière  in- 
surmontable. Une  telle  bizarrerie  doit,  il  est  vrai, 
son  existence  à  diverses  causes  agis-nnt  fortuite- 
ment et  sans  dessein  ;  mais  c'est  avec  réflexion, 
c'est  avec  suite  que  les  effets  en  ont  été  tournés 
contre  le  peuple.  Les  écoles  primaires  vent  met- 
tre fin  à  cette  étrange  inégalité  :  la  langue  de  la 
Constitution  et  des  lois  y  sera  enseignée  à  tous; 
et  cette  foule  de  dialectes  corrompus,  derniers 
restes  de  la  féodalité,  sera  contrainte  de  dispa- 
raître ;  la  force  des  choses  le  commande.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  à  peine  est-il  besoin  d'indiquer 
des  méthodes  ;  la  meilleure  de  toutes  pour  en- 
seigner une  langue  dans  le  premier  âge  de  la 
raison,  doit  en  effet  se  rapprocher  de  celle  qu'un 
instinct  universel  a  suggérée  pour  montrer  à  l'en- 
fance de  tous  les  pays  le  premier  laniiage  qu'elle 
emploie  ;  elle  doit  n'être  qu'une  espèce  de  rou- 
tine, raisonnée,  il  est  vrai,  et  éclairée  par  degrés, 
mais  nullement  précédée  des  règles  de  la  gram- 
maire ;  car  ces  règles,  qui  sont  des  résultats  dé- 
montrés pour  celui  qui  saitdéjà  les  langues  et  qui 
les  a  méditées,  ne  peuvent  en  aucune  manière 
être  des  moyens  de  les  savoir  pour  celui  qui  les 
ignore  ;  elles  sont  des  conséquences  ;  on  ne  peut, 
sans  faire  violence  à  la  raison,  les  lui  présenter 
comme  des  principes. 

Mais,  si  l'on  peut  laisser  au  cours  naturel  des 
idées  le  soin  de  rendre  universelle  parmi  nous 
une  langue  dont  chaque  instant  rappellera  le  be- 
soin, on  ne  doit  pas  confier  au  hasard  le  moyen 
de  la  perfectionner.  La  langue  française,  comne 
toutes  les  autres,  a  subi  d'innombrables  varia- 
tions auxquelles  le  caprice  et  des  rencontres 
irréfléchii'S  ont  eu  bien  plus  de  part  que  la  rai- 
son ;  elle  a  acquis,  elle  a  perdu,  elle  a  retrouvé 
une  foule  de  mots.  D'abord  stérile  et  inconi- 
plète,  elle  s'est  chargée  successivement  d'absirac- 
tioDS,  de  composés,  de  dérivés,  de  débris  poéti- 
ques. Pour  bien  appiécief  les  richesses  qu'elle 
possède  et  celles  qui  lui  manquent,  il  faut  avant 
tout  se  laire  une  iilée  ju-te  de  son  état  actuel, 
il  faut  mo  trer  à  celui  dont  on  veut  éclairer  la 
rait-on  par  le  langage,  quel  a  été  le  sens  primi- 
tif de  chaîne  mol,  comment  il  s'est  altéré,  par 
quelle  succession  d'idées  on  est  parvenu  à  déta- 
cher d'un  sujet  ses  qualités  pour  en  former  un 


mot  abstrait  qui  ne  doit  son  existence  qu'à  une 
hardiesse  de  l'esprit  ;  il  faut  rappeler  le  figuré  à 
son  sens  propre,  le  composé  au  simple,  le  dérive 
à  son  primitif  ;  par  là  tout  est  clair  ;  il  règne  un 
accord  parfait  entre  l'idée  et  son  signe,  et  chaque 
mot  devient  une  image  pure  et  fidèle  de  la  pen- 
sée. 

Ici  commence  le  perfectionnement  de  la  lan- 
gue. Et  d'abord  la  Révolution  a  valu  à  notre 
idiome  une  multitude  de  créations  qui  subsiste- 
ront à  jamais,  puisqu'elles  expriment  ou  réveil- 
lent des  idées  d'un  intérêt  qui  ne  peut  périr;  et 
la  langue  politique  existera  enfin  parmi  nous  : 
mais,  plus  les  idées  soiit  grandes  et  fortes,  plus 
il  importe  que  l'on  attache  un  sens  précis  et  uni- 
forme aux  signt's  destinés  à  les  transmettre;  car 
de  funestes  erreurs  peuvent  naître  d'une  sin)ple 
équivoque.  Il  est  doue  diane  des  bons  citoyens, 
autant  que  des  bons  esprits,  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  la  fois  au  règne  de  la  paix  et  au  pro- 
grès de  la  raison,  de  concourir  par  leurs  efforts 
à  écarter  des  mots  de  la  langue  française  ces 
significations  vagues  et  indéterminées,  si  com- 
modes pour  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi,  et 
qui  semblent  receler  des  armes  toutes  prêtes  pour 
la  malveillance  et  l'injustice.  Ce  problème  très 
philosophique,  et  (^u'il  faut  généraliser  le  plus 
possible,  demande  du  temps,  une  forte  analyse 
et  l'appui  de  l'opinion  publique  pour  être  com- 
plètement résolu.  Il  n'est  pas  indigne  de  l'As- 
semblée nationale  d'en  encourager  la  solution. 

Un  tel  problème,  auquel  la  création  et  le  dan- 
ger accidentel  de  quelques  mots  nous  ont  natu- 
rellement conduits,  s'est  lié  dans  notre  esprit  à 
une  autre  vue.  Si  la  langue  française  a  conquis 
de  nouveaux  signes,  et  s'il  importe  que  le  sens 
en  soit  bien  déterminé,  il  faut  en  même  temps 
qu'elle  se  délivre  de  cette  surcharge  de  mots  qui 
l'appauvrissaient  et  souvent  la  dégradaient.  La 
vraie  richesse  d'une  langue  consiste  à  pouvoir 
exprimer  tout  avec  force,  avec  clarté,  mais  avec 
peu  de  signes.  11  faut  donc  que  les  anciennes 
formes  obséquieuses,  ces  précautions  timides  de 
la  faiblesse,  ces  souplesses  u'un  langage  détourné 
qui  semblait  craindre  que  I  i  véiité  ne  se  mon- 
trât tout  entière,  tout  ce  luxe  imposteur  et 
servile  qui  accusait  notre  misère,  se  perdent 
dans  un  langage  simple,  fier  et  rapide;  car  )à 
OUI  la  pensée  est  libre,  la  langue  doit  devenir 
prompte  et  franche,  et  la  pudeur  seule  a  le  droit 
d'y  conserver  ses  voiles. 

Qu'on  ne  ne  nous  accuse  pas  toutefois  de  vou- 
loir ici  calomnier  une  langue  qui,  dans  son  éta<' 
actuel,  s'est  immortalisée  par  des  chefs-d'œuvre. 
S;ins  doute  que  partout  le»  hommes  de  génie  ont 
subjugué  les  idiomes  1<  s  plus  rebellrs,  ou  plutôt 
partout  ils  ont  su  se  créer  un  idiome  à  part  ;  mais 
il  a  fallu  tout  le  courage,  toute  l'audace  de  leur  ta- 
lent, et  la  langue  usuelle  n'en  a  pus  moins  con- 
servé parmi  nous  l'empreinte  de  notre  faiblesse 
et  de  nos  préjugés.  Il  est  juste,  il  est  constitu- 
tionnel que  ce  ne  soit  plus  désormais  le  privilège 
de  quelques  hommes  extraordinaires  de  la  parler 
dignement;  que  la  raison  la  plus  commune  ait 
aussi  le  droit  et  la  facilité  de  s'énoncer  avec  no- 
blesse ;  que  la  langije  française  s'épurt;  à  tel 
point,  (lu'on  ne  puisse  plus  désormais  prêt»  ndre 
à  l'éloquence  sans  idée-*,  comme  il  ne  sera  plus 
permis  d'aspirer  à  une  place  sans  talents;  qu'en 
Un  moi,  elle  reçoive  pour  tous  un  nouveau  ca- 
ractère et  se  retrempe  en  quelque  sorte  dans  la 
liberté  et  dans  l'égalité.  C'est  vers  ce  but  nnn 
moins  philosophique  que  national  que  doit  se 
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|)i)tter  «ne  partie  des  travaux  des  nouveaux  ins- 
tituteurs. 

Un  ministre  immortel  dans  les  annales  du  des- 
potisme ne  jugea  pas  indifférent  à  sa  gloire,  et 
surtout  à  ses  vue?,  de  réserver  une  partie  de  ses 
soins  au  progrès  et  à  ce  qu'il  nommait  le  perfec- 
tionnement de  la  langue  française  :  en  cela  il 
voyait  profondément  et  juste.  L'Assemblée  natio- 
nale, qui  certes  connaît  et  connaît  bien  autre- 
m<3nt  la  puissance  de  la  parole,  qui  sait  combien 
les  signes  ont  d'empire,  ou  plutôt  d'action  sur 
les  idées  et  par  elles  sur  les  habitudes  qu'elle 
veut  faire  naître  ou  affermir,  et  qui  désire  que 
la  raison  publique  trouve  sans  cesse  dans  la 
langue  nationale  un  instrumf  nt  vigoureux  qui  la 
seconde  et  ne  la  contrarie  jamais,  sentira  sans 
doute  aussi,  mais  dans  des  vues  bien  différentes, 
combien  un  tel  objet  importe  à  l'intérêt  et  à  la 
gloire  de  la  nation.  Ainsi  : 

Notre  langue  a  perdu  un  grand  nombre  de  mots 
énergiques,  qu'un  goût,  plutôt  faible  que  délicat, 
a  proscrits;  il  faut  les  lui  rendre  :  les  langues 
anciennes  et  quelques-unes  d'entre  les  modernes 
sont  riches  d'expressions  fortes,  de  tournures  har- 
dies qui  conviennent  parfaitement  à  nos  nouvelles 
mœurs;  il  faut  s'en  emparer  :  la  langue  française 
est  embarrassée  de  mots  louches  et  synonymiques, 
de  constructions  timides  et  traînantes,  de  locutions 
oiseuses  et  servîtes  ;  il  faut  Ven  affranchir.  Voilà 
le  probième  complet  à  résoudre. 

Si  la  langue  nationale  est  le  premier  des  moyens 
de  communication  qu'il  importe  de  cultiver,  ren- 
seignement simultané  des  autres  langues,  de 
ceiKs  surtout  qui  nous  ont  transmis  des  modèles 
immortels,  est  un  moyen  auxiliaire  et  puissant 
qu'il  serait  coupable  de  négliger  :  car,  sans  par- 
ler des  beautés  qu'elles  nous  apportent  et  qui 
expirent  dans  les  traductions,  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  par  leur  seul  rapprochement, 
les  langues  s'éclairent  et  s'enrichissent;  que, sur- 
veillées en  quelque  sorte  l'une  par  l'autre,  elles 
s'avertissent  de  leurs  défauts,  se  prêtent  mutuel- 
lement des  images;  qu'elles  fortifient,  par  leur 
contraste,  par  leur  opposition  même,  les  facultés 
intellectuelles  de  celui  qui  les  réunit. L'idée,  qui 
nous  appartient  sous  divers  signes,  est  en  effet 
bien  plus  profondément  en  nous,  bie.i  plus  inti- 
mement à  nous  :  c'est  une  propriété  dont  à  peine 
nous  soupçonnions  d'abord  l'existence,  et  qui 
reçoit  une  nouvelle  garantie  et  comme  un  nou- 
veau titre  de  chacun  des  témoins  nouveaux  qui 
la  constatent. 

Cette  action  mutuelle  des  langues  qui,  s'épu- 
rant  ainsi  l'une  par  l'autre,  concourent  par  leur 
influence  réciproque  à  imprimer  à  la  pensée  un 
nouveau  degré  de  force  et  de  clarté,  a  dû  insen- 
siblement élever  l'esprit  jusqu'à  l'idée  d'une  lan- 
gue commune  et  universelle,  qui,  née  en  partie 
du  débris  des  autres,  trouverait,  s-oit  en  elles,  soit 
hors  d'elles,  les  éléments  les  plus  analogues  avec 
toutes  nos  sensations,  et  par  là  deviendrait  né- 
cessairement la  langue  humaine.  Il  paraît  que 
cette  idée,  ou  plutôt  une  i<lée  semblable,  a  occupé 
quelque  temps  un  des  plus  grands  philosophes 
du  dernier  siècle  :  il  semblait  à  Leibnitz  que,  pour 
hâter  les  progrès  de  la  raison,  on  devait  chercher, 
non  à  vaincre  successivement,  mais  à  briser  à  la 
fois  tous  les  obstacles  qui  empêchent  ou  retar- 
dent la  libre  communication  des  esprits:  que, 
dans  l'impossibilité  d'apprendre  cette  muliit  ide 
d'idiomes  disparates  qui  les  séparent,  il  fallait 
en  former  ou  eu  adopter  un  qui  fût  en  quelque 
sorte  le  point  central,  le  rendez-vous  commun 
de  toutes  les  idées,  en  un  mot,  qui  devint  pour 


la  pensée  ce  que  l'algèbre  est  pour  les  calculs. 
Une  telle  vue  a  dû  étonner  par  sa  hardiesse,  et 
Ion  n'a  pas  tardé  à  la  ranger  dans  la  classe  des 
chimères  :  il  faudrait  en  effet  que  les  nouveaux 
signes  universellement  adoptés  tussent  une  image 
sensible  de  nos  idées,  qu'attiré  ou  ramené  vers 
eux  comme  par  enchantement,  le  genre  humain 
s'étonnât  d'en  avoir,  jusqu'à  ce  jour,  adopté 
d'autres,  qu'ils  fussent  en  un  mot  presque  aussi 
clairement  représentatifs  de  la  pensée  que  l'or  et 
l'argent  le  sont  de  la  richesse.  Or,  de  tels  signes 
sont-ils  dans  la  nature?  peuvent-ils  exister  pour 
toutes  les  idées  ? 

Gardons-nous  pourtant  de  fixer  trop  précipi- 
tamment le  terme  où  doivent  s'arrêter  sur  de 
semblables  questions  les  recherches  de  l'esprit 
humain  :  car,  si  dans  toute  l'étendue  que  pré- 
sente ce  problè  I  e,  on  est  en  droit  de  le  regarder 
comme  insoluble,  il  est  cependant  permis  de 
penser  que  les  efforts,  même  impuissants  pour 
le  résoudre,  ne  seraient  pas  tout  à  lait  perdus, 
et  que  chaque  pas  que  l'on  ferait  dans  cette  re- 
cherche, dût  le  terme  se  reculer  sans  cesse, 
chaque  découverte,  dans  celte  région  presque 
idéale,  apporterait  quelques  richesses  à  la  langue, 
quelques  moyens  nouveaux  à  la  raison. 

Déjà  des  hommes  inspirés  par  le  génie  de  l'hu- 
manité ont  pnsque  atteint   la  solution  de  ce 
hardi  problème.  On  les  a  vus,  pour  consoler  les 
êtres  affligés  que   la  nature  a  déshérités  d'un 
sens,  inventer  de  nos  jours  et  perfectionner  ra- 
pidement cette  langue  des  signes  qui  est  l'image 
vivante  de  la  pensée,   dont   tous    les  éléments 
sensibles  à   l'œil    ne   laissent   apercevoir    rien 
d'arbitraire,  par  qui  les  idées  même  les  plus 
abstraites  deviennent  presque  visibles,  et  qui, 
dans  sa  décomposition,  simple  à  la  fois  et  sa- 
vante, présente  la  véritable  grammaire,  non  des 
mots,  mais  des  idées.  Une  telle  langue  rempli- 
rait toutes  les  conditions  du  problème,  si  par  elle, 
comme  par  la  parole  écrite,  on  parvenait  à  trans- 
mettre lapenséeàdesdistancesindélinies;maisjus- 
qu'àprésenton  n'a  pu  que  la  parler,  et  non  l'écrire 
et  ceux  qui  la  po-sèdent  le  mieux  sont  réduits, 
pour  se  faire  entendre  de  loin,  à  la  traduire  en 
l'une  (les  langues  usuelles.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait 
trouvé  le  moyen  de  la  transcrire,  au  lieu  de  la 
traduire,  elle  restera  donc  à  la  vérité  une  des 
plus  belles,  une  des  plus  utiles  inventions  des 
hommes;  elle  sera  |)eut-être  la  première  des  mé- 
thodes pour  rendre  l'esprit  parfaitement  analy- 
tique, pour   le  prémunir  contre  une  multitude 
d'erreurs  qu'il  doit  à  l'imperfection  de  nos  si- 
gnes, pour  corriger  enfin  les  vices  innombrables 
de  nos  grammaires.  Sous  ces  points  de  vue,  elle 
ne  pourra  être  ni  trop  méditée,  ni  tiop  fo'iement 
encouragée;  mais  elle  ne  sera  point  encore  une 
langue  universelle. 

Ces  réflexions  sur  les  langues,  les  divers  point-! 
de  vue  sous  lesquels  nous  avons  considéré  ce 
sujet  fécond,  et  enfin  les  problèmes  proposés  ou 
indiqués,  nous  paraissent  devoir  remplir  l'objet 
de  cet  article,  celui  de  préparer  et  d'assurer  un 
jour  à  la  raison  tous  les  moyens  de  communi- 
cation qu'elle  peut  désirer. 

Ce  n'est  pas  assez  d'ap  .rendre  à  penser  à  l'être 
raisonnable,  d'apprendre  à  conmuniquer  sa 
pensé-  à  l'êire  social,  il  faut  particulièrement 
apprendre  à  faire  le  bien  à  l'être  moral. 

Faire  le  bien,  le  lair:'  chaque  jour  mieux  par 
un  plus  grand  nombre  de  motifs  et  avec  moins 
d'elforts,  c'est  là  que  tout  doit  teiidre  dans  une 
association  quelconque.  Hors  de  là,  rien  n'est  à 
sa  place,  rien  ne  marche  à  son  but.  Ainsi  les 
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méihpdes  pour  apprendre  à  communique^  ce 
qu'on  pense,  ne  doivent  elles-mêmes  être  répu- 
tées oue  des  moyens  indii-ects  l'bur  atteindre 
jusqu'à  la  morale,  qiii  est  le  dernier  résullnt  de 
tonte  société;  car  les  désordres  ne  sont  bien 
souvent  que  aes  erreiirs  de  la  pensée,  et  souvent 
aussi  les  habitudes  vertueuses,  que  le  résultat 
nàlurel  dé  la  communication  des  esprits. 

Mais  ces  moyens  éloignés  réclament  l'appui 
des  méthodes  particulières  et  directes. 

^vant.de  les  présenter  défendons-nous  de  sé- 
parer ici,  comme  tant  de  fois  on  a  osé  le  faire, 
la  morale  publique  de  la  morale  privée.  Celle 
charlutanerie  de  la  corruption  est  une  insulte 
aux  mœurs  ;  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  rapports 
chanp;ent  avec  les  personnes  et  les  événepients, 
il  est  incontestable  que  le  principe  moral  reste 
toujours  le  même,  sans  quoi  il  n'existerait  point. 
On  peut  bien,  on  doit  même  appliquer  diverse- 
ment les  règles  de  là  justice  ;  mais  il  n'y  a  poiiit 
deux  manières  d'être  juste  ;  mais  il  est  absurde 
de  penser  qu'il  puisse  y  avoir  deux  justices... 

Pour  arriver  à  l'exacte  définition  de  la  morale, 
il  faut  la  chercher  dans  le  rapprochement  des 
idé'S  que  le  commun  des  hommes,  livrés  ou 
ren  lu>  à  eux-mêmes,  ont  constamment  attachées 
à  ce  mot.  Celle  qui  paraît  les  comprendre  toutes, 
et  qui  iniiique  un  instinct  général  autant  que  la 
raisi  n,  piésente  à  l'esprit  l'art  do  faire  le  plus 
de  bien  possible  à  ceux  avec  (lui  l'bli  est  en 
relation  j  sans  blesser  les  droits  de  personne.  Si 
les  relations  sont  peu  étendues,  là  oiorale  réveille 
l'idée  des  vertus  domestiques  et  privées;  elle 
prend  le  nom  de  pjitriotisme,  lors(iue  ces  rela- 
tions s'étendent  sur  la  société  entière  dont  on 
fait  parti^e;  enfin  elle  s'élève  jusqu'à  l'hutnaaité, 
à  la  philanthrofiie,  lorsqu'elles  embrassent  le 
genre  humain.  Dans  tous  l<  s  cas,  elle  comprend 
la  justice  qui  sent,  respecte,  chérit  les  droits  de 
tous;  la  bonté  qui  s'unit  par  un  sentiment  vrai 
au  bien  ou  au  mal  d'autrui  ;  le  courage  qui 
donne  la  force  d'exécuter  constamment  ce  qu'ins- 
pirent la  bonté,  et  la  justice;  enfin  ce  degré 
d'instruction  qui,  éclairant  les  premiers  mouve- 
ments de  l'âme,  nous  montre  à  chaque  instant 
en  quoi  consistent  et  ce  qu'exigent  réellement 
et  la  justice,  et  la  bonté,  et  le  courage.  Tels  sont 
les  éléments  de  la  morjile  De  là  résultent  deux 
vérités  :  la  première,  qu'elle  est  insénarable  d'un 
bien  produit  ou  à  produire;  que  par  conséquent 
l'effort  le  plus  hardi  qui  n'ahoutit  point  là,  Ibi 
est  absolument  étranger.  Ce  n'est  point  de  l'étôri- 
nement,  c'est  de  la  reco■lnai^sance  qu'elle  doit 
inspirer.  La  seconde,  qu'elle  ne  peut  se  trouver 
que  d;ins  les  relations  qui  nous  unissent  à  nos 
semblables;  car  elle  suppose  (i(  s  droits,  des 
devoirs,  des  affections  récinroques,  et  particu- 
lièrement ce  sentiment  expansif  qiii,  noiis  faisant 
vivre  en  autrui,  devient  par  la  réflexion  le  garant 
de  la  justice,  comme  il  est  naturellement  le 
principe  de  la  bonté.  11  faut  donc  ici  identité 
de  nature.  Sans  doute  que  les  rapports  de  l'homme 
avec  Dieu,  avec  soi,  et  même  avec  les  êtres  infé- 
rieurs à  lui,  ne  sont  pas  étraiigèrs  à  la  morale; 
mais  si  la  raison  y  découvre  des  motifs  souvent 
très  puissants  pour  la  pratiquer,  si,  sous  ce  point 
de  VI. e,  ils_doivtnt  être  cultivés,  ils  iioivent  êtr-e 
respectés,  il  est  sensible,  à  la  simple  réflexion, 
qu'ils  ne  p'Uvent  faire  •  ux-mêmes  partie  de 
cette  morale  science  dont  il  estquesti  n.  On  doit 
seulemeit  les  considéier  comme  moyens,  tandis 
qu'^  les  rapp  rt^  sociaux  sont  ici  à  la  fois  et  le 
principe  et  le  but,         . 

La  iubralë  ainsi  analysée,  ainsi  circonscrite, 


qbél'es  méthodes  doit  mettre  en  iisage  une 
gramie  société  pour  en  pénétrer  fortemérit  les 
membres  qii  la  composnt?  Trois  principales 
s'offrent  à  l'esprit  et  embrassent  les  moyens  d'in- 
struction pour  la  vie  etilière  :  la  première  est  de 
faire  faire  à  l'enfance  un  apprentissage  véritable 
de  ce  premier  des  ans  et  comme  un  premier  es- 
sai des  vertus  que  la  société  lui  demandera  Un 
jour,  en  organisant  cette  petite  société  naissante 
d'après  les  jjrincipes  de  la  grande  organisaliin 
sociale  ;  la  secon^le,  de  multiplier  sans  cesse  au- 
tour de  tous  les  individus,  et  en  rairbn  de  leurs 
affections,  les  motifs  les  plus  déterminants  pour 
faire  le  bien  ;  la  irbisiènie  est  de  frapper  d'im- 
pressions vertueuses  et  profondes  les  sens,  les 
facultés  de  l'âirie,  de  telle  sorte  que  la  morale,  qui 
pourrait  d'abord  ne  paraître  qu'un  produit  abstrait 
de  la  raison,  ou  un  résultat  vague  de  la  sensibi- 
lité, devienne  un  sentiment,  un  bonheur,  et  par 
conséquent  une  forte  habitude. 

La  gloire  d'un  individu  est  défaire  àei  actions 
utiles  lorsqu'elles  demandent  dU  courajgé.  Le  de- 
voir de  la  société  est  de  les  convertir  tellement 
en  habitude,  que  rarement  l'eiriploi  du  courage 
soit  nécessaire  :  ce  principe  est  incontestable. 
C'est  donc  dans  Tenfancé  qu'il  faut  jeter  les  pre- 
mières seiHetices  de  la  morale,  puisqu'il  est  si 
bien  reconnu  que  les  impressions  qUi  datent  de  ce 
premier  âjre  de  la  vie,  sont  les  seules  que  le 
temps  n'efface  jamais. 

Là  s'appliqueront  sans  effort,  et  dans  Li  juste 
riiesure  que  demandent  là  faiblesse  et  l'inexpé- 
rience, les  nioyens  ordinaires  (l'instruction;  mais 
un  moyen  particulier  et  d'un  effet  sûr  paraît 
devoir  êti-e  ajouté  partbut  où  des  élèves  sont 
constamment  réUiiis  sbiis  ks  yeux  de  leurs  ins- 
tituteurs. 

Ce  moyeii,  dont  on  teiroiive  quelques  traces 
dans  les  anciennes  institutions  des  Perses,  ailiëi 
que  dans  quelques  cantons  suisses,  consiste  â 
organiser  ces  jeunes  sociétés,  quelque  temps 
avant  la  fin  de  l'éducation,  de  le'le  sorte  que 
l'exercice  anticipé  de  toutes  les  vertus  sociales  y 
soit  Un  besoin  iinivérselleqent  senti  :  car.  qui 
doute  qu'en  toute  chi  se  et  surtout  eti  morale,  la 
première  de  toutes  les  leçons  ne  soit  la  prati  iue 
et  que  la  pratiqtie  rie  soit  cbiiaplètement  assurée, 
quand  chaque  instant  en  rappelle  la  liécessité. 

Toute  réuriibn  qui  a  un  but,  est  une  véritable 
association;  et  une  association  quelconque,  dé- 
terminée far  Un  intérêt  commiin,  entraîne  là 
nécessité  d'un  gouvernement.  Cette  vérité  ne 
peut  être  mise  en  itoiite. 

Or,  dans  le  gouvernéinent  le  plus  fractiorl- 
naire,  le  plUs  subordonné  à  la  loi  et  à  l'action 
générale,  oh  retrouve  les  éléments  des  divers 
pouvoirs  qui  constituent  la  grande  société,  c'est- 
à-dire  des  volontés  individuelles  qui  cherchetit 
à  se  réunir,  et  des  moyens  d'exécution  qui  de- 
mandent à  être  dirigés  ;  et  l'on  est  porté  a  coin- 
biner  ces  éléinents  sut*  le  modèle  qu'on  a  soiis  lès 
yeux. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'ancien  état  des  choses, 
le  régime  intérieur  de  chaqUe  école  semblait 
s'être  fornié  siir  le  régime  lyranniquesous  lequel 
la  France  était  opprimée. 

Une  foule  de  règleirients  incohérents,  éludée 
pat-  la  faveur,  changés  par  le  caprice;  des  volon- 
tés arbitraires  prenant  sans  cesse  la  place  de  là 
loi;  des  punitions  qui  ne  tendaient  qu'à  fletrii* 
l'âme;  des  distinctions  huriiiiiantes  qui  insul- 
taient an  principe  sa'ré  de  l'égalité;  une  suuinis- 
sibn  toujoiirs  àveugle;  ehfiri  nui  rapport  de  con- 
fiàiice  enite  les  goiivernants  et  les  gouvél-nés  : 
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telles  étaient  les  maisons  d'instruction  :  telle 
était  la  France  entière. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  représentatif 
a  pris  naissance  oarmi  nous,  c'tst-à-dire  le  gou- 
vernement le  pTus  parfait  qu'il  soit  donné  à 
l'homme  de  concevoir,  pourrait-on  ne  pas  cher- 
cher à  en  reproduire  l'imitge  dans  l'enceinte  des 
sociétés  iiistruciives  lor.-que  rien  ne  s'y  oppose, 
cjue  la  raison  le  demande,  et  surtout  que  la 
morale  doit  y  trouvei*  infailliblement  le  moyen 
de  s'étendre  et  de  s'affermir  dans  les  âmes? 
Développons  cette  idée. 

Toute  association,  a  dit  un  philosophe,  dont 
les  membres  ne  peuvent  pas  vaquer  tous  à  toute 
V administration  commune,  est  obligée  de  choisir 
entre  des  représentants  et  des  maîtres,  entre  le 
despotisme  et  un  gouvernement  légitime.  Celte 
Idée  simple  et  féconde  trouve  ici  une  appilication 
directe.  ^       .  ;     , 

Mais  une  observation  se  présente  tout  à  coup 
pour  suspendre  la  rapidité  de  la  conséquence 
qu'on  pourrait  en  déduire. 

Le  principe  n'est  coraplèteràerit  vrai  que 
lorsque  l'association  e?t  furmée  d'honimes  par- 
faitement égaux,  et^  qui  arrivent  là  avec  la  plé- 
nitude de  leurs  droits. 

Or,  une  maison  d'ins'ructinn  étant  composée 
d'instituteurs  et  d'élèves,  d'hommes  dont  la 
volonté  et  la  raison  sont  formées,  et  de  jeunes 
gens  en  qui  l'une  et  l'autre  sont  incomplètes 
enfin  d'individus  revêtus  d'une  autorité,  et  d'in- 
dividus qui  doivent  s'y  soumettre,  il  est  c'air 
qu'on  ne  peut  presser  ici  le  principe  de  l'égalité. 

Et  pouriant  si  la  raison,  si  la  nature  des  choses 
demandent  que  celui  qui  instruit  soit  constam- 
ment au-dessus  de  celui  qui  est  instruit;  si, 
sous  ce  rapport,  son  autorité  doit  mêrhe  être 
pleine  et  indépendante,  et  si  lâmour-propre  le 
plus  rebelle  ne  peut  en  être  plus  irrité  (^ue  ne  l'est 
celui  d'un  enfant  lorsc^u'il  est  porté  par  un  homme 
fort,  il  est  également  vrai  que,  hors  de  là  et  en 
ce  qui  concerne  surtout  le  régime  des  écoles, 
cette  autorité  ne  doit  pas  être  égiilement  illimi- 
tée, ou  plutôt  qu'il  faut  la  placer  en  d'autres 
miins  pour  qu'ici,  comme  dans  le  corps  social, 
la  séparation  des  pouvoirs  garantisse  de  tout 
despotisme. 

Ôu'on  ne  perde  pas  de  vue  que,  dans  les  indi- 
vidus les  plus  enchaînés  par  les  institutions  so- 
ciales, il  est  une  portion  de  volonté  disponible 
qui  peut  être  utilement  et  doit  par  conséquent 
être  toujours  irjïse  en  commun,  dès  l'instant 
qu'il  se  forme  entre  eux  une  association  quel- 
conque.      , 

^  La  volonté  des,  jeunes  gens,  toute  imparfaite 
qii'eile  est,  se  porte  facilement  vers  ce  qui  e>t 
vrai  et  juste,  parce  qu'Hle  est  libre  de  préjugés. 

Or,  piui-on  qe  pas  sentir  qu'il  importe  aux 
élèves  et  aux  instituteurs  que  ces  jeunes  vo- 
lontés, transmises  en  quelque  sorte  par  des  élec- 
tions souvent  renouvelées,  jusqu'à  un  petit  nom- 
bre d'entre  eux  qui  deviendront  les  représentants 
de  tous,  se  réunisserit  dans  l'exercice  des  di- 
verses fonctions  administratives  et  judiciaires 
que  réclame  le  maintien  de  toute  société? 

C'est  alors  que  les  instituteurs  bornés  à  l'objet 
qui  leur  appartient  exclusivement,  l'insiruction  ; 
n'exerçant  sur  tout  le  reste  qu'une  surveillance 
directive  très  générale,  conserveront  aisément 
cette  confiance  si  nécessaire  à  leurs  travaux,  et 

gU'aucune  vengeance  particulière,  aucun  rèpro- 
he  personnel  n'essaiera  plus  d'affaiblir. 
Les  élèves,  de  leur  côté,  â  la  fois  libres  et 
soliuiis,  supportant  sans  peine  ud  joug  dont  ils 
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sentiront  la  nécessité,  rhais  ne  siipportant  qiië 
celui-là;  à  l'abri  désormais  de  ces  nombreqses 
injustices  qui  les  révoltent,  et  dont  le  ressenti- 
ment se  conserve  toute  la  viis  appelés  pur  des 
choix  toujours  purs  à  [larticiper  a  l'administra- 
tion commune,  à  dev' nir  des  juges,  des  iiirés, 
des  arbitres,  des  censeurs;  toujours  comiuablës 
envers  leurs  égaux,  chargés  tour  à  toui*  de  pré- 
venir les  délits,  de  les  juger,  de  lés  faire  punir, 
de  distribuer  lé  blâme  et  la  louange,  d'apaiser 
les  dissensions;  jaloux,  dans  l'exercice  de  ces 
intéressantes  fonctions,  de  mériter  l'estime  de 
tous,  s;ins  cherchera  plaire  à  personne,  a:  pr-en- 
drontde  bonne  heure  à  traiter  avec  les  hommes 
et  letirs  passions,  à  concilier  l'exercice  de  la 
justice  avec  une  indulgence  raisoonée,  s'exerce- 
ront à  toutes  les  vertus  domestiques  et  publi- 
ques, au  respect  pour  la  loi,  pour  les  mce'irs, 
pour  l'ordre  général,  sentiront  s'élever  leur  âme 
au  seiii  de  l'égalité,  de  la  liberté,  et  sauront  enfin 
ce  qu'on  ne  peut  savoir  trop  tôt,  et  ce  qu'ils 
eussent  ignoré  (ongteihps,  que  l'homme,  à  quel- 
que âge  que  ce  soit,  doit  plier  sous  la  loi,  sous 
la  nécessité,  sous  la  raison,  jamais  soiis  une  vo- 
lorité  i)articulière. 

N'esi-ce  pas  là  le  véritable  apprentissage  dé  la 
vie  sociale,  et  par  conséquent  le  cours  de  mo- 
rale le  plus  coinplet.  Je  plus  efticacement  ins- 
tructif^ Un  règlement  faç^iie  réaliseia  les  bases 
de  cette  constitution  particulière,  si  parfaitemeiit 
analogue  à  la  Constitution  générale  de  l'Empire. 

11  est  un  second  devoir  de  là  société  poijr  as- 
surer l'empire  de  là  morale,  c'est  de  rassembler 
et  de  fortifier  les  rnotifs  qui  lieuyent  porter 
l'homnie  à  faire  le  bien  dans  les  divers  âges  de 
la  vie. 

La  société  doit  exciter  l'homme  jpar  l'intérêt, 
en  lui  montrant  dans  le  bien  qu'il  fait  aux  autres, 
le  garant  de  celui  qu'il  recevra  de  tous,  eri  lui 
iiootrant  niême  que,  dans  cet  échange  récipro- 
que, il  r(  cevra  bien  plus  qu'il  iie  donne. 

Elle  doit  l'exciler  par  l'honneur  y  e.i  ratta^  haut 
à  la  inorale  ce  mobile  des  âmes  ardentes  que  le 
préjugé  en  avait  détaché.  ; 

Elle  doit  l'exciter  par  la  conscience,  en  le  rap- 
pelant souvent,  par  l'organe  de  ses  agents  et  de 
ses  instituteurs  publics,  à  ce  sens  interne  qui, 
exeicé,  éclairé  de  bonne  heure,  et  consulté  fré- 
quemment, devient  lin  inspirateur  prorapt  et  sûr, 
uu  moniteur  incorruptible,  et  rend  inséparable 
la  veitu  et  le  bonheur.  Je  crime  et  les  remords. 

Elle  doit  surtout  l'exciter  par  la  raison,  car  il 
finit,  avant  tout  et  après  tout,  s'adresser  à  cette 
|)remiêre  faculté  de  l'homme,  puisque  tous  les 
autres  mobiles  doivent  tôt  ou  tard  subir  S(in  ju- 
g'  ment  et  sa  revision  :  il  faut  montrer  à  ceux  qui 
se  déterminent  par  réflexion  plus  que  p;ir  senti- 
ment, par  conviction  plus  que  par  intérêt,  que 
les  vérités  dans  l'ordre  rnoal  sont  fondées  sur 
des  bases  indestructibles,  qu'on  ne  peut  les  mé- 
connaître sans  reiioncer  à  toute  raison;  qu'en  un 
mot,  la  morale  la  plus  sublime  n'est  presque 
jubaais  que  du  bon  sens. 

Klle  (ioit  enliii  exciter  l'homme  par  l'exemple  : 
et  ce  moyen  puissant,  c'est  à  l'histoire  qu'elle 
doit  le  demander,  car  l'orgueil  de  l'homme  se 
détendra  toujours  de  le  devoir  à  ses  contempo- 
rains. Quelle  histoire  sei'â  digne  de  remplir  cette 
vue  morale?  Aucune,  sans  doute,  de  celles  qui 
existent:  ce  qui  nous  reste  de  celle  des  anciens 
nous  offre  des  fragments  précieux  pour  la  li- 
berté, mais  ce  ne  sont  que  dés  fragments;  ils  sont 
trop  désunis,  trop  loin  de  nous;  aucun  intérêj; 
aationàl  né  les  anime,  ël  tiotre  long  asservisse- 
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ment  nous  a  trop  accoutumés  à  les  ranger  parmi 
les  fables.  La  nôtre,  telle  qu'elle  a  été  tracée, 
n'est  pre?que  partout  qu'un  servile  hommage 
décerné  à  des  abus;  c'est  l'ouvrage  de  la  faiblesse 
écrivant  sous  les  yeux,  souvent  sous  la  dictée  de 
la  tyrannie;  mais  cette  même  histoire,  lelle 
quVlle  devrait  être,  telle  qu'on  la  conçoit  en  ce 
momint,  peut  devenir  un  fonds  inépuisable  des 
plus  hautes  instructions  morales. 

Que  désormais  s'élevant  à  la  dignité  qui  lui 
convient,  elle  devienne  l'histoire  des  peuples,  et 
non  plus  celle  d'un  itetit  nombre  de  chefs;  qu'ins- 
pirée par  l'amour  des  hommes,  par  un  sentiment 
profond  pour  leurs  droits,  par  un  saint  respect 
pour  leur  malheur,  elle  dénonce  tous  les  crimes 
qu'elle  raconte;  que  loin  de  se  dégraiier  par  la 
flatterie,  loin  de  se  rendre  complice  rar  une  vaine 
crainte,  elle  insulte  jusqu'à  la  gloire,  toutes  les 
fois  que  la  gloire  n'est  point  la  vertu  ;  que  par 
elle  une  reconnaissance  impérissable  soit  assurée 
à  ceux  qui  ont  servi  l'humanité  avec  courage, 
et  une  honte  éternelle  à  quiconque  n'a  usé  de  sa 
puissance  que  pour  nuire  ;  que  dans  la  multitude 
de  faits  qu'elle  parcourt,  elle  se  garde  de  cher- 
cher les  droits  de  l'homme,  qui  certes  ne  sont 
point  là,  mais  qu'ell<;  y  cherche,  mais  qu'elle  y 
découvre  les  moyens  de  les  défendre  que  tou- 
jours on  peut  y  trouver  ;  que  pour  cela  sacrifiant 
ce  que  le  temps  doit  dévorer,  ce  qui  ne  laisse 
point  de  trace  après  soi,  tout  ce  qui  est  nul  aux 
yeux  de  la  raison,  elle  se  borne  à  marquer  tous 
les  pas,  tous  les  efforts  vers  ie  bien,  vers  le  per- 
fectionnement social,  qui  ont  signalé  un  si  petit 
nombre  d'époques,  et  à  faire  ressortir  les  nom- 
breuses conspirations  de  tous  le?  genres,  diri- 
gées contre  l'humanité  avec  tant  de  suite,  con- 
çues avec  tant  de  profondeur  et  exécutées  avt  c 
un  succès  si  révoltant;  qu'en  un  mot  le  récit  de 
ce  qui  fut,  se  mêle  sans  cesse  au  sentiment  éner- 
gique de  ce  qui  devait  être  :  par  là,  l'histoire 
s'abrège  et  s'agrandit;  elle  n'est  plus  une  com- 
pilaiion  stérile,  elle  devient  un  système  moral, 
le  passé  s'enchaîne  à  l'avenir,  et  en  apprenant  à 
vivre  dans  ceux  qui  ont  vécu,  on  met  à  prolit 
pour  le  bonheur  des  hommes  jusqu'à  la  longue 
expérience  des  erreurs  et  des  crimes. 

L'est  par  tous  ces  moyens,  c'est  par  tous  ces 
motifs  intérieurs  que  la  morale  s'imprimera  dans 
l'homme.  11  reste  à  lui  en  faire  parvenir  les  im- 
pressions par  les  moyens  extérieurs  qui  sont  iiu 
pouvoir  de  la  société  ;  et  ici  se  présentent  à  l'es- 
prit les  spectacles,  les  fêtes,  les  arts,  etc. 

Un  moyen  fécond  d'instruction  sera  éternelle- 
ment attaché  à  ia.  représentation  des  grands  tvé- 
nemtnts,  à  la  peinture  éneriiique  des  grandes 
passions.  S'il  est  vrai  que  l'influence  do  l'art  qui 
les  reproduit  i^ur  la  scène  s'est  fait  sentir  sous  le 
despotisme,  s'il  a  déposé  dans  l'âme  des  Français 
des  germes  qui,  avt  c  le  temps,  se  sont  développés 
contre  le  de-potisme  lui-même,  quels  effets  ne 
peut-il  pas  produire  pour  la  liberté?  Cet  art  qui, 
chez  les  Grecs,  appelait  la  haine  sur  les  tyians, 
qui  offrait  l'image  de  la  gloire,  du  bonheur  d'un 
peuple  libre,  et  celle  de  l'avilissement  et  de  l'in- 
fortune des  peuples  esclaves,  ne  prépare-t-il  pas 
aux  Français  des  tableaux  dignes  de  rallumer  et 
de  perfectionner  sans  cesse  leur  patriotisme? 
Sans  doute,  c'est  là  le  but  vers  lequel  il  va  diri- 
ger toute  sa  puissance. 

Une  vue  également  morale  se  manifestera  dans 
les  productions  d'un  autre  genre,  ouvrage  de  ce 
même  art  qui  change  de  num  en  changeant  ses 
pinceaux,  et  qui  alors,  moins  imposant  sans  être 
moios  utile,  trace  la  peinture  de  nos  mœurs  ha- 


bituelles dans  les  conditions  privées.  Combien  de 
ftréjugés  nés  de  la  servitude,  s'obstinant  à  exister 
quand  rien  de  ce  qui  les  soutenait  ne  subsiste  ; 
combien  dont  la  crédulité ,  moins  odieuse 
qu'amusante,  ne  peut  se  résoudre  à  douter  en- 
core de  leur  extrême  importance  ;  combien  en- 
fin qui,  terrassés  par  la  loi,  mille  fois  vaincus 
par  la  raison,  ont  besoin  d'être  finis  par  le  ridi- 
cule, et  de  se  trouver  en  quelque  sorte  témoins 
de  leur  propre  défaite?  C'est  sous  ce  rapport  que 
la  scène  française  deviendra  une  des  puissances 
auxiliaires  de  la  Révolution  ;  que  des  talents 
voués  à  l'instructiom,  mais  jusqu'à  ce  jour  plus 
employés  à  polir  la  surface  des  mœurs  qu'à  en 
corriger  le  fond,  serviront  et  la  morale  et  la 
patrie;  que  la  régénération  politique,  amenant 
avec  elle  le  renouvellement  des  pensées  de 
l'homme,  étendra  la  carrière  de  celui  des  arts, 
qui,  par  l'illusion,  exercele  plus  puissant  des  em- 
pires. Alors  la  scène  française  se  rajeunira,  se 
purifiera,  elle  se  montrera  di!.;ne  des  respects  de 
l'homme  le  plus  sévère,  digne  de  la  présence  de 
tous  les  états,  de  tous  les  citoyens  qui,  ayant  fui 
les  indiscrétions  de  la  licence,  viendront  avt  c 
confiance  chercher  les  leçons  de  la  raison. 

Ainsi  la  morale  arrive*  à  l'homme  en  s'empa- 
ranl  de  son  intelligence,  de  ses  sens,  de  ses  fa- 
cultés, de  toutes  les  puissance-;  de  son  être. 

C'est  elle  qui  va  bientôt  ordonner,  qui  va  ani- 
mer ces  fêtes  que  le  peuple  espère,  qu'il  désire, 
et  que  d'avance  il  appelle  fêtes  nationales. 

Ici,  l'esprit  se  porte  avec  ch;irme  vers  ces  fêtes 
antiques,  où,  au  milieu  des  jeux,  des  luttes,  de 
toutes  les  émotions  d'une  allégresse  unive'-selle, 
l'amour  de  la  patrie,  cette  morale,  presque  unique, 
des  anciens  peuples  libres,  s'exaltait  jusqu'à  1  en- 
thousiasme, et  se  préparait  à  des  prodiges. 

Vous  ne  voudrez  pas  priver  la  morale  d'un  tel 
ressort  :  vous  voudrez  aussi  conduire  les  hom- 
mes au  bien  par  la  route  du  plaisir. 

Vous  ordonnerez  donc  des  fêtes. 

Mais  vos  fêtes  auront  un  caractère  plus  moral  ; 
car  elles  porteront  l'empreinte  de  celte  bienveil- 
lance universelle  qui  embrasse  le  genre  humain, 
tandis  que  le  sentiment  qui  animait  celles  des 
anciens,  confondait  sans  cesse  l'amour  de  la  cité 
et  la  haine  pour  le  reste  des  hommes. 

Vos  fêtes  ne  seront  point  toutes  religieuses; 
non  que  la  religion  les  proscrive  ou  les  reiiousse, 
elle-même  s'est  parée  de  leur  pompe:  mais,  lors- 
qu'elle n'en  est  point  l'objet  principal,  lorsque 
les  impressions  qu'elle  porte  à  l'âme  ne  doivent 
point  y  dominer,  il  ne  convient  pas  qu'elle  y  pa- 
raisse; il  est  plus  religieux  de  l'en  écarter. 
Parmi  les  nouvelles  fêtes,  son  culte  réclamera 
toujours  celles  de  la  doulenr  pour  y  porter  ses 
consolations.  Le  culte  de  la  liberté  vous  demande 
toutes  les  fêtes  de  l'allégresse. 

Elles  ne  seront  point  périodiques  :  j'en  excepte 
pourtant  l'anniversaire  du  jour  où,  les  armes  à 
la  main,  la  nation  entière  a  juré  la  sainte  alliance 
de  la  liberté  et  de  l'obéissance  à  la  loi,  et  celui 
du  jour  mémorable  où  l'égalité  sembla  naître 
tout  à  coup  de  la  chute  de  tous  les  privilèges. 
Ces  fêtes  auront  un  tel  caractère  de  grandeur, 
elles  réveilleront  tant  de  sentiments  à  la  fois,  qu'il 
n'est  pas  à  craindre  que  l'intérêt  quelles  doivent 
inspirer,  s'affaiblisse  par  des  retours  marqués  ; 
mais  les  autres  fêtes  doiv(  nt,  dans  chaque  lieu, 
varier  avec  les  événements  ;  elles  doivent  donc 
con>erver  ce  caractère  d'irrégularité  qui  convient 
si  bien  aux  mouvements  de  l'âme  :  il  ne  faut  pas 
qu'on  les  prévoie  de  trop  loin,  qu'on  les  pres- 
sente avec  trop  de  certitude;   il  ne  faut  pas 
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qu'elles  soient  trop  commandées,  car  la  joie 
commf  la  douleur  ne  sont  plus  aux  ordres  de 
personne. 

Ell<s  ne  seront  pas  uniformes,  car  bientôt  la 
monotonie  en  aurait  détruit  le  charme.  Elles  se- 
ront tour  à  tour  nationali'S,  locales,  privées.  Vous 
voudrez  que  chaque  département  rende  solen- 
nelle i'éj)o«iue  où,  arrêiaiit  la  liste  de  ses  nou- 
veaux citoyns,  il  montre  avec  orj^ueil  à  la  patrie 
ses  jeunes  défenseurs,  ses  nouvelles  richesses,  et 
vous  verrez  avec  intérêt  chaque  famille  s'em- 
presser de  célébrer  encore,  par  des  fêtes  inté- 
rieures, et  ces  mêmes  éiioques  publiques,  et  tou- 
tes les  époques  particulières  de  ses  événements 
domestiques. 

Enlin,  toutes  ces  fêtes  auront  pour  objet  direct 
les  événements  anciens  ou  nouveaux,  publics  ou 
privés,  les  plus  chers  à  nn  peuple  libre  ;  pour  ac- 
cessoires, tous  les  symboles  qui  parlent  de  la  li- 
berté, et  rappellent  avec  plus  de  force  à  cette 
égalité  précieuse,  dont  l'oubli  a  produit  tous  les 
maux  des  sociétés  ;  et  pour  moyens,  ce  que  les 
beaux-arts,  la  musiiiue,  les  spectacles,  les  com- 
bats, les  prix  réservés  pour  ces  jours  brillants, 
offriront  dans  chaque  lieu  de  plus  propre  à  ren- 
dre heureux  et  meilleurs  les  vieillards,  par  des 
souvenirs;  les  jeunes  gens,  par  des  triomphes; 
les  enfants,  par  des  espérances  (1). 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  d'entendre  invoquer  ici  les 
arts  comme  appuis  de  la  morale.  Conserver  des 
souv^'nirs  précieux,  éterniser  des  actions  dignes 
de  mémoiie,  immortaliser  les  grands  exemples, 
c'est  là  sans  doute  enseigner  la  vertu.  Qui  ignore 
que  l'imagination,  qui  s'enflamme  à  la  vue  d'un 
chef-d'œuvre,  confond,  dims  le  même  enthou- 
siasme, l'imitation  parfaite  qui  l'enchante,  et  le 
trait  sublime  qui  la  ravit,  et  que  c'est  particuliè- 
rement dans  la  première  jeunesse  que  cette  al- 
liance des  si-nsaiionset  des  idées,  cette  influence 
des  impressions  physiques  sur  les  affections  de 
l'âme,  produit  les  effets  les  plus  vifs  et  les  plus 
durables? 

Les  arts  n'ont  que  trop  souvent  été  prostitués 
aux  intérêts  de  la  tyrannie  :  elle  les  employait  à 
détremper  le  caractère  des  peuples,  à  leur  ins- 
pirer les  molles  affections  oyi  les  préparent  à  re- 
cevoir ou  à  soufflir  la  serVAude  :  mais  les  arts 
eux-mêmes  étaient  esclaves  lorsqu'on  corrompait 
ainsi  la  noblesse  de  leur  destination  ;  les  arts 
aussi  doivent  rompre  leurs  fers  chez  un  peuple 
qui  devient  libre.  Il  est  vrai  que,  môme  sous 
1  empire  des  maîtres  les  plus  absolus,  on  les  a 
vus  créer  des  chefs-a'œavre  ;  mais  c'est  qu'alors, 
trompant  la  tyrannie,  ils  savaient  se  réfugier 
dans  une  terre  étrangère  ;  ils  se  transportaient, 
ils  s'élançaient  à  Athènes,  à  Rome,  jusque  dans 
l'Olympe,  et  c'est  là  qu'ils  trouvaient  cette  liberté 
et  ce  courage  de  conception  dont  ils  ont  conservé 
l'empreinte. 

Les  arts  sont  la  langue  commune  des  peuples 
et  dessiècles.  Il  en  est  un  surtout  [larticulièrement 
consacré  à  l'immortalité;  il  contie  au  marbre  et 
à  l'airain,  avec  les  traits  des  grands  hommes,  la 
reconnaissance  de  la  patrie,  qui  s'honore  en  s'ac- 
quittant  envers  eux,  et  ajoute  à  son  lustre  en 
perpétuant  leur  renommée.  Quelle  autre  récom- 
pense peut  entrer  en  parallèle  avec  un  tel  triom- 
phe, qui  se  perpétue  à  travers  les  siècles?  Qu'il 


(1)  La  longueur,  ainsi  que  la  sévérité  de  notre  tra- 
vail nous  interdisent  sur  ce  sujet  des  détails  auxquels 
il  eût  été  agréable  de  se  livrer.  Ceux  qui  désireront 
des  développemenls  pleins  d'intérêt  pourront  lire 
MM.  Rarthélemi,  Paw  et  Cabanis. 


est  beau  pour  les  arts  qui  ne  vivent  que  de  gloire, 
d'associer  ainsi  leurs  ouvrages  à  des  noms  im- 
périssables! Et  aussi,  quelle  leçon  de  morale  que 
la  stiJtue  d'un  grand  homme,  élevée  au  milieu 
:le  ses  concitoyen- !  Son  exemple  s'éternise  par 
le  monument  qui  lui  est  consacré;  et  s'il  se  trou- 
vait une  stérile  époque  oii  des  modèles  vivants 
ne  pussent  s'offrir  à  l'ambition  de  la  jeunesse, 
l'histoire,  ainsi  animée,  ainsi  vivante,  suffirait 
dans  tous  les  temps  à  son  enthousiasme. 

La  nation,  loin  de  redouter  l'influence  des  arts, 
voudra  donc  se  couvrir  de  leur  gloire;  elle  les 
encouragera,  elle  les  honorera,  elle  leur  confiera 
SOS  intérêts;  enlin,  elle  les  placera  dans  l'éduca- 
ti  n,  comme  un  moyen  de  plus  pour  faire  chérir 
la  morale.  Sparte  n'avait  pas  banni  de  ses  insti- 
tutions l'exercice  de  la  lyre;  elle  en  avait  seu- 
lement retranché  quelques  cordes,  dont  le  son 
trop  attendrissant  était  capable  d'énerver  l'âme 
et  d'efféminer  les  mœurs. 

C'est  par  l'action  combinée  de  tous  ces  moyens 
gue,  sous  l'empire  d'une  Constitution  favorable 
à  tous  les  développements,  l'homme  social  verra 
s'accroître  ses  richesses  intellectuelles  et  morales  : 
mais,  pour  réaliser  ces  espérances  qui  s'ouvre  de- 
vant nous,  pour  que  tant  de  moyens  indiqués  ne 
restent  |)oint  de  vains  projets  de  l'esprit,  il  faut 
qu'ils  se  pro  luisent  et  se  manifestent  dans  l'ordre 
que  sollicitent  les  besoins  de  l'homme,  et  sous 
un  jour  qui  l'éclairé  par  degré;  il  faut  que  le 
talent,  s'emparant  des  découvertes  du  génie,  les 
rendre  accessibles  à  tous,  qu'il  aspire,  non  à 
détruire  toutes  diflicultés,  car  l'esprit  humain  a 
besoin  de  vaincre  pour  s'instruire,  m  as  à  ne 
laisser  subsister  que  celles  qui  demandent  de 
l'attention  pour  être  vaincues;  il  faut,  en  un 
mot,  que  des  livres  élémentaires,  clairs,  précis, 
uiéthodiques,  répandus  avec  profusion,  rendent 
universellement  familières  toutes  les  vérités,  et 
épartinent  d'inutiles  efforts  pour  les  apprendre. 
De  tels  livres  sont  de  grands  bienfaits  :  la  nation 
ne  peut  ni  trop  les  encourager,  ni  trop  les  récom- 
penser. 

En  appelant  l'intérêt  national  sur  ce  genre  de 
secours,  appliqué  aux  grands  objets  que  nous 
venons  de  parcourir,  nous  nous  reprocherions 
de  ne  pas  l'arrêter  un  instant  sur  d'autres  objets 
d'une  utilité  moins  importante,  mais  plus  directe, 
mais  plus  adaptée  aux  b  jsoins  journaliers  et  in- 
'lividuels,  en  un  mot,  sur  ce  qui  intéresse  par- 
ticulièrement la  culture  et  les  arts  mécaniques. 

Gomment  ne  pas  former  des  vœux  pour  qu'à 
l'aide  des  méthodes  et  des  livres  élémentaires, 
la  théorie  de  l'utile  s'allie  enfin  à  la  pratique 
dans  toutes  les  parties  de  l'agriculture;  pour 
qu'on  voie  cesser  cette  étrange  séparation  qui 
semblait  faire  deux  parts  distinctes  de  nos  facul- 
tés dans  l'art  qui  demande  le  plus  la  réunion  de 
toutes,  et  qui  offrait  le  spectacle  affligeant  de  la 
force  et  de  l'activité  sans  lumières,  de  l'intelli- 
gence et  des  lumières  sans  action? 

Qui  pourra  dire  tout  ce  qu'une  telle  discor- 
dance, fruit  de  nos  vices  et  de  nos  institutions, 
a  causé  de  ravages  dans  nos  campagnes?  Partout 
on  y  trouve  la  trace  profonde  de  l'erreur  :  le 
dépérissement  des  forêis,  ces  produits  tardifs  de 
la  terre;  la  perte  de  nos  bestiaux;  l'éducation 
abandonnée  de  ces  utiles  compagnons  de  n^  s 
travaux  ;  le  défaut  de  pâturage:  l'usage  multiplié 
des  jachères,  ce  long  sommeil  de  nos  champs 
condamnés  à  la  stérilité,  tout  annonce  l'art  encore 
dans  1  enfance,  ou  plutôt  couvert  de  nos  préjugés. 
Que  serait-ce  si  nous  analysions  tout  ce  que 
produit  de  maux  à  la  fin  de  chaque  année  l'i- 
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gnorance  des  premiers  principes  de  la  végétation, 
de  la  floraison,  de  la  (héorie  de  la  greffe,  de  ia 
nature  des  engrais,  de  Tintluence  des  saisons,  etc.? 
N'esl-il  pas  évident  que,  pour  dts  hommes  qui, 
condamnés  par  le  besoin  decliaque  jour,  ne  peu- 
vent accorder  que  des  moments  à  l'élude  de  leur 
art,  c'est  à  îles  livres  itès  élémentaires,  écrits 
avec  clarté  et  avec  intérêi,  qu'il  doit  être  spécia- 
lement ré.-ervé  de  répandre  sur  tous  ces  objets 
les  lumières  les  plus  nécessaires? 

L'el'fet  de  ce  moyen  se  forlifiera  par  ia  révo- 
lution qui  va  s'opérer  dans  nos  mœurs. 

Dans  je  temps  où  il  l'aljait  occuper  un  étal 
auquel  un  des  préjugés  régnants  attachai  de 
l'honneur,  où  d'ailleurs  on  naissait  magistrat  et 
guerrier  comme  on  naît  de  tel  sexe,  où  par  consé- 
quent laprufersion  éiait  plutôt  le  produit  de  l'es- 
pèce que  celui  du  choix,  il  était  presque  érigé  en 
principe  qu'un  propriétaire  enrichi  devait  fuir 
la  source  de  sa  richesse.  Travailler  son  champ 
était  une  peine  ;  l'habiter  était  un  exil  ;  et  dès 
lors,  parmi  les  hommes  à  talent,  on  ne  voyaitguére 
dans  nos  fertiles  campagnes  que  ceux  dont  l'am- 
bition trompée  allait  y  ensevelir  ses  regrets. 

Désormais  on  sentira  que,  dans  un  pays  agri- 
cole, tout  doit  naître  cultivateur.  On  sera  momen- 
tanément magistrat,  guerrier,  législateur;  mais 
les  travaux  champêtres  feront  l'occupation  habi- 
tuelle de  l'homme,  et  chiicuo  y  trouvera  le  dé- 
las.^ement  ou  même  la  récompense  de  ses  fonc- 
tions de  citoyen  :  or,  un  tel  changement  de 
mœurs,  multi|)liant  dans  nos  campagnes  les  ex- 
périences utiles,  contribuera  néce.-sairement  à  y 
accréditer  les  bonnes  méthodes  et  à  y  faire  fruc- 
tifier les  (irincipes  que  les  livres  élémentaires 
auront  déjà  pu  introduire. 

Et  quant  aux  arts  mécaniques,  de  combien  de 
méthodes  ils  demandent  aussi  le  secours!  Qui 
n'a  pas  souffert,  qui  ne  souffre  pas  encore  de 
voir  un  si  grand  nombre  d>'  nos  ouvriers  livres 
à  une  routine  qu'aucun  principe  ne  dirige  ou  ne 
reciitie;  contraints  à  faire  venir  de  dehors  les 
instruments  même  de  leur  profession  quand  ils 
aspirent  à  perfectionner  Irurs  ouvrages;  entière- 
ment étrangers  à  la  science  du  trait  si  néces- 
saire et  si  peu  connue,  à  l'art  de  prendre  une 
hauteur,  de  mesurer  un  angle,  d'en  acquérir  le 
sentiment  à  un  demi-iegié  près;  aux  principes 
raisonnes  de  l'équiiibre,  des  leviers,  de  la  ro- 
maine, de  la  balance;  ignorant  les  propriétés  les 
plus  générales  de  l'air,  tous  les  procédés,  toutes 
les  découvertes  applicables  aux  arts  et  aux  ma- 
nufaciiires,  dont  la  chimie  a  enrichi  de  nos  jours 
l'esprit  humain  ;  ne  sachant  quels  sont  les  corps 
que  l'humi  liié  allonge,  quels  sont  ceux  qu  elle 
resserre;  en  un  mot,  ne  connai^sallt  de  l'art  que 
la  mécanique  la  plus  grossière  et  presque  jamais 
la  théorie  qui  le  sinnililie  et  qui  Tagiandit?  Et 
n'e.-t-ce  pas  encore  ici  par  dts  livres  méthodi- 
ques, réunissant  le  double  suffrage  des  théori- 
ciins  habiles  et  des  praticiens  consommés,  que 
les  vrais  princiiie-  sur  tous  ces  objets  pénétre- 
ront dans  nos  ateliers,  et  qu'ils  y  élèveront  l'in- 
dustfie  nationale  à  ce  de^ré  de  perfection  et  de 
splendeur  auquel  la  France  a  montré,  même  dans 
son  état  d'imperfection,  qu'elle  était  digne  de 
prétendre? 

Nous  avens  annoncé  au  commencement  de  no- 
tre travail  dfsprincipes  d'instruction  pour  les  fem- 
mes :  ces  principes  nous  paraissent  très  simples. 

On  ne  peut  d'abord  séparer  ici  les  questions 
relatives  à  leur  éducation  de  l'examen  de  leurs 
droits  politiques;  car,  en  les  élevant,  il  faut  bien 
savoir  à  quoi  elles  sont  destinées.  Si  nous  leur 


reconnaissons  les  mêmes  droits  qu'aux  hommes, 
il  faut  leur  donner  les  mêmes  moyens  d'en  faire 
usage.  Si  nous  pensons  que  leur  part  doive  être 
Uiiiq  em*-ntle  bonheur  domesiique  et  les  devoirs 
de  la  vie  intérieure,  il  faut  les  former  de  bonne 
heure  pour  remplir  ce  tte  destination. 

Une  moitié  du  genre  humain  exclue  par  l'antre 
de  toute  participation  au  gouvernement,  des  per- 
sonnes indigènes  par  le  fait  et  étrangères  nar  la 
loi  sur  le  sol  qui  les  a  cependant  vues  mître.des 
propriétaires  sans  influence  directe  et  sans  re- 
présentation, ce  sont  là  des  phénomènes  poli  tiques, 
qu'en  principe  abstrait, il  paraîtimpossible  d'expli- 
quer :  mais  il  est  un  ordre  d'idée  dans  lequel  la 
question  change  et  t)eut  se  résoudre  facilement.  Le 
but  de  toutes  les  institutions  doit  être  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre.  Tout  ce  qui  s'en  écarte  est 
une  erreur;  tout  c-  qui  y  conduit,  une  vérité.  Si 
l'exclusion  des  emplois  publics  prononcée  contre 
les  femmes  est  pour  les  deux  sexes  un  moyen 
d'augmenter  la  somme  de  leur  bonheur  mutuel, 
c'est  dès  lors  une  loi  que  toutes  les  sociétés  ont 
dû  reconnaître  et  consacrer. 

Toute  autre  ambition  s-erait  un  renversement 
des  destinations  premières;  et  les  femmes  n'au- 
ront jamais  intérêt  à  changer ladélégation  qu'elles 
ont  reçue^ 

Or,  il  nous  semble  incontestable  que  le  bon- 
heur commun,  surtout  celui  des  femmes,  de- 
mande qu'elles  n'aspirent  point  à  l'exercice  des 
droits  et  des  fonctions  politiques.  Qu'on  cherche 
ici  leur  intérêt  dans  le  vœu  de  la  nature.  N'est-il 
pas  sensible  que  leur  constitution  délicate,  leurs 
inclinations  paisibles,  les  devoirs  nombreux  de 
la  maternité,  les  éloignent  constamment  des  ha- 
bitudes fortes,  des  devoirs  pénibles,  et  les  appellent 
à'des  occupations  douces,  à  des  soins  intérieurs? 
Et  comment  ne  pas  voir  que  le  principe  consr- 
vateur  des  sociétés,  qui  a  placé  rharmonie  dans 
la  division  des  pouvoirs,  a  été  exprimé  et  comme 
révélé  par  la  nature  lorsqu'elle  a  ainsi  distribué 
aux  d(  ux  sexi  s  des  fonctions  si  évi  lemment 
distinctes?  Tenons-nous-eu  là,  et  n'invoquons  pas 
des  principes  inapplicables  à  cette  question.  Ne 
faites  pas  des  rivaux  des  compagnes  de  votre 
vie:  laissez,  laissez  dans  ce  monde  subsister  une 
union  qu'aucun  intérêt,  qu'aucune  rivalité  ne 
puisse  rompre.  Croyez  que  le  bien  de  tous  voqs 
le  demande. 

Loin  du  tumulte  des  affaires,  ah!  sans  doute 
il  reste  aux  femmes  un  be  lU  partage  dans  la  vie  I 
Le  titre  de  mère,  ce  sentiment  que  personne  né 
s'est  encore  flatté  d'avoir  exprimé,  est  une  jouis- 
sance solitaire  dont  les  soins  publics  pourraient 
distraire  :  et  conserver  aux  femmes  cetie  puis- 
sance d'amour  que  les  autres  passions  affaiblissent, 
n'est-ce  pas  surtout  penser  à  la  félicité  de  leur  vie? 

On  dit  que,  dans  de  grandes  circonslances,  les 
femmes  ont  fortilié  le  caractère  des  hommes  ; 
mais  c'est  qu'alors  elles  étaient  hors  de  la  car- 
rière. Si  elles  avaient  poursuivi  la  même  gloire, 
elles  auraient  perdu  le  droit  d'en  distribuer  les 
couronnes. 

On  a  dit  encore  que  quelques-unes  avaient 
porté  le  sceptre  avec  gloire;  mais  que  sont  un 
petit  nombred'exieptions  brillantes  ?  Autorisent- 
elles  à  déranger  le  plan  général  de  la  nature? 
S'il  était  encore  quelques  femmes  que  le  ha-ard 
de  leur  éducation  ou  de  leurs  talents  parût  appe- 
ler à  l'existence  d'un  homme,  elles  uoivent  en 
faire  le  sacrifice  au  bonheur  du  grand  nombre, 
se  montrer  au-dessus  de  leur  sexe  en  le  jugeant, 
en  lui  marquant  sa  véritable  place,  et  ne  pas 
demander  qu'en  livrant  les  femmes  aiiît  mêm^  ' 
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études  que  nous,  on  les  sacrilie  toates  pour  avoir 
peut^tredansun  siècle 'luelques  hommes  de  plus. 

Qu'on  ne  cherche  donc  plus  la  solution  U'un 
problème  suffisamment  résolu;  élevo  is  les  fem- 
mes, non  pour  aspirer  à  des  avantages  que  la 
Consiitution  leur  refuse,  mais  pour  connaître  et 
apprécier  ceux  qu'elle  leur  garantit  :  au  lieu  de 
leur  fare  dédaigner  la  portion  de  bien-êire  que 
la  société  leur  réserve  en  échange  des  servi- 
ces importants  qu'elle  leur  demande,  apprenons- 
leur  quelle  est  la  véritable  mesure  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  droits.  Qu'elles  trouvLUt,  non  de 
chimériques  espérances,  mais  des  biens  réels 
sous  l'empire  de  la  liberté;  que,  moins  elles  con- 
courent à  la  formation  dé  la  loi,  plus  aus.si  elles 
en  reçoivent  de  protection  et  de  force;  et  sur- 
tout qu'au  moment  où  elles  renoncent  à  loit 
droit  politique,  elies  acquiè  ent  la  certitude  de 
voir  leurs  dioits  civils  s'affermir  et  même  s'ac- 
croître. 

Assurées  d'une  telle  existence  par  le  système 
des  lois,  il  faut  les  y  préparer  par  l'éducation  ; 
mais  développons  leurs  facultés  sans  les  dénatu- 
rer; et  quel'apprentitsafie  de  la  vie  soit  à  ia  fois 
pour  elles  une  école  de  bonheur  et  de  vertu. 

Les  hommes  sont  destinés  à  vivresurlettiéâtre 
du  monde.  L'éducation  publique  leur  convient  : 
elle  place  de  bonne  heure  sous  leurs  yeux  toutes 
les  scènes  de  la  vie:  les  proportions  seules  sont 
diffén  ntes. 

La  maison  paternelle  vaut  mieux  à  l'éducation 
des  femmes  ;  elles  ont  moins  besoin  d'apprendre 
à  traiter  avec  les  intérêts  d'autrui,  que  de  s'ac- 
coulunier  à  la  vie  calme  et  retirée.  Destinées  aux 
soins  intérieurs,  c'est  au  sein  de  leur  famille 
qu'elles  doivent  en  recevoir  les  premières  leçons 
et  les  premiers  exemples.  Les  pères  et  mères, 
avertis  de  ce  devoir  sacié,  sentiront  l'étendue 
des  obligations  qu'il  impose  :  la  présence  d'uue 
ji'une  fille  purifie  le  lieu  qu'elle  habite,  et  l'inno- 
c  nce  commande,  à  ce  qui  l'entoure,  le  repentir 
ou  la  vtrtu.  Que  toutes  vos  institutions  tendent 
donc  à  concentrer  l'éducation  dts  femmes  dans 
cet  asile  domestique:  U  n'en  est  pas  qui  con- 
vienne mieux  à  la  pudeur,  et  qui  lui  prépare 
de  plus  douces  habitudes. 

Mais  la  prévoyance  de  la  loi,  après  avoir  recom- 
mandé l'insiitution  la  plus  parlaite,  doit  encure 
préparer  des  ressources  pour  les  exceptions  et 
des  reuièdes  pour  le  malheur.  La  patrie  aussi 
doit  être  une  mère  tendre  et  vigilante.  Avant  la 
destruction  des  vœux  monastiques,  une  foule  de 
maisons  religieuses,  destinées  à  cet  objet,  atti- 
raient les  jeunes  personnes  du  sexe  vers  l'éduca- 
tion publique.  Cette  direction  générale  n'était  pas 
bonne;  car  ces  établissements  n'étaient  nulle- 
meui  propres  à  former  des  épouses  et  des  mères  : 
mais  du  moins  ils  offraient  un  asile  à  l'inno- 
cence, et  cet  avantage  est  indispensable  à  rem- 
placer. On  n'aura  point  à  regretter  l'éducatiin 
des  couvents;  mais  on  regretterait  avec  raison 
leur  impénétrable  demeure,  si  d'autres  maisons 
non  moins  rassurantes  et  mieux  dirigées  ne 
suppléaient  à  leur  destructloQ.   . 

Chaque  département  devra  donc  s'occuper  d'éta- 
blir un  nombre  suffisant  de  ces  maisons,  et  d'y 
placerdes  institutrices  dont  la  vertu  soitle  garant 
de  la  confiance  publique. 

Les  femmes  qui  se  consacreront  à  des  devoirs 
si  délicats  ne  prononceront  pas  de  vœux;  mais 
elles  prendront  envers  la  société  des  engagements 
d'autant  plus  sacrés,  qu'ils  seront  plus  libres,  (  t 
qui  produiront  le  même  effet  poqr  la  sécurité  des 
familles. 


Dans  ces  maisons,  les  jeunes  personnes  doivent 
trouver  toutes  les  ressources  nécessaires  à  leur 
instruction,  et  sui  tout  l'apprentissage  des  métiers 
diflérents  qui  peuvent  assurer  leur  existence. 

Jusqu'à  l'âge  de  8  ans  elles  pourraient,  sans 
inconvi  nient,  fréquenter  les  écoles  primaires,  et  y 
puiser  les  éléments  des  connaissances  qui  doivent 
être  communes  aux  deux  sexes;  mais,  avant  de 
quitter  l'énlance,  elles  doivent  s'en  retirer,  et  se 
renfermer  dans  la  maison  pateriielle,  dont  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  maisons  (le  retraite  sont 
un  remplacement  imparfait.  C'est  alors  qu'il 
faudra  leur  procurer  d'autres  secours  pour  s'ios- 
truire  dans  les  arts  utiles,  et  leur  donner  les 
moyens  de  subsister  indépendants,  par  \e  produjt 
de  leur  travail  (l). 

Ainsi,  prenant  |jour  règle  les  termes  de  la  Gons- 
tituliou,  nous  recommanderons,  pour  les  femmes, 
l'éducation  domestique,  comiine  la  plus  propre  à 
les  préparer  aux  venus  qu'il  leur  importe  d'ac-^ 
quérir.  A  défaut  de  cet  avantage,  nous  leur  as- 
surerons (jes  maisons  retirées  sous  l'inspection 
des  départements,  et  nous  leur  faciliterons  l'ap- 
prentissage des  métiers  qui  cq^viennent  à  leqr 
sexe. 

Résumé. 

Je  vais  ressaisir  l'ensemble  du  plan  que  je  viens 
de  tracer. 

En  attachant  l'instruction  publique  à  la  Cons- 
titution, nous  lavons  considérée  dans  sa  sourccy 
dans  son  objet,  dans  ses  ra/?j3orfs,  dans  son  orga- 
nisation, dans  ses  moyens. 

Dans  sa  source  .•  elle  est  un  produit  naturel  de 
toute  société;  donc  elle  appartieut  à  tous,  à  tous 
les  âges,  à  tous  les  sexes. 

Dans  son  objet  :  elle  embrasse  tout  ce  qui  peut 
perfectionner  l'homme  naturel  et  social  :  donc 
elle  réclame  des  établissemtnts  vastes  et  des 
principes  libres. 

Dans  ses  rapports  :  elle  en  a  d'intimes  et  avec 
la  société  et  avec  les  individus. 

Avec  la  société  :  elle  doit  apprendre  à  connaître, 
à  défentire,à  améliorer  s.ins  cesse  sa  Constitution, 
et  surtout  à  la  vivifier  par  la  morale,  qui  est  l'âme 
de  tout. 

Avec  les  individus  :  elle  doit  les  rendre  meil- 
leurs, plus  heureux,  plus  utiles;  donc  eiie  doit 
exercer,  développer,  fortifier  toutes  leurs  facultés 
physiques,  intellectuelles,  morales,  et  ouvrir  toutes 
les  routes  pour  qu'ils  arrivent  sûrement  au  but 
auquel  ils  sont  appelés. 

Dans  son  organisation  :  elle  doit  se  combiner 
avec  celle  du  royaume;  de  là  écoles  primaires, 
de  district,  de  département,  et  enfin  institut  na- 
tional; mais  elle  doit  se  combiner  avec  liberté  : 
carsts  rapports  ne  peuvent  s'identifier  en  tout 
avec  ceux  de  l'administration;  de  là  aussi  des 
diflérences  locales,  déterminées  par  l'intérêt  de 
la  science  et  par  le  bien  public. 

Les  écoles  primaires  introduiront,  en  quelque 
sorte,  l'enfance  dans  la  société. 

Les  écoles  de  district  prépareront  utilement  la 
jeunesse  à  tous  les  états  de  la  société. 

Les  écoles  de  département  formeront  particu- 
lièrement l'adolescence  à  certains  états  de  la  so- 
ciété. "       ' 

(1)  On  peut  offrir  aux  départements  comme  un  mo- 
dèle de  ce  genre  d'établissements,  un  mémoire  adressé 
à  l'Assemblée  nationale  par  une  artiste  ingcuieuse 
(M"*  Guyard),  qui,  dans  cet  ouvrage,  a  su  ennobjir  les 
ans  en  les  associant  au  comiiaerce,'^et'  |es  àppUi^ûdï 
aux  progrès  de  l'industrie.  "*  ". 
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Dans  ces  écoles,  on  enseignera  la  théologie,  la 
médecine,  le  droit,  Vai't  militaire. 

Mais  la  théologie,  il  a  fallu  la  circonscrire;  la 
médt^cine,  il  a  fallu  la  compléter;  le  droit,  il  a 
fallu  l'épurer;  l'art  mililaire,  il  a  fallu  le  faciliter 
à  tous. 

Vinstitut  national  réunit  tour,  perfectionne 
tout  :  donc  il  était  nécessaire  d'en  assortir  toutes 
les  parties,  de  leur  montrer  un  but,  jamais  un 
terme,  et  de  leur  imprimer,  au  milieu  de  tant  de 
mouvements  divers,  une  direction  ferme  et  ra- 
pide. 

Les  moyens  d'instruction  se  sont  bientôt  of- 
'  ferls  à  nous  :  car  c'est  en  eux  et  par  eux  que 
l'instruction  vit  et  se  perpétue. 

Nous  avons  parlé  des  instituteurs  qu'il  faut 
savoir  choisir,  honorer,  récomiensc^r;  des  im- 
menses productions  de  l'esprit  humain  (lu'on  doit 
distribuer,  classer,  compléter,  purifier  pour 
l'avantage  des  sciences,  pour  le  bien  de  la  rai- 
son ;  des  encouragements  dus  aux  promesses  du 
talent;  desprix  dus  encore  plus  à  ses  services. 

De  là  nous  sommes  arrivés  aux  méthodes,  ces 
premiers  instruments  de  nos  facultés;  nous 
avons  osé  en  chercher  pour  la  raison  elle-même, 
afin  d'accroître  sa  force,  afin  de  lui  assurer  cette 
rectitude  qui  doit  faire  son  principal  caractère  ; 
nous  en  avons  cherché  pour  la  communication 
des  idées,  ce  grand  besoin  de  l'homme  social. 
Là,  nous  avons  accusé  l'imperfection  des  lan- 
gues, et  en  nous  plaçant  à  la  source  du  mal, 
peut-être  n'avons-nous  pas  été  loin  d'indiquer 
le  remède.  Neus  avons  voulu  aussi  des  méthodt  s 
pour  apprendre  la  morale;  nous  les  avons  cher- 
chées dans  la  raison  qui  la  démontre;  dans  le 
sentiment  qui  l'anime;  dans  la  conscience  qui  la 
garde;  dans  l'intérêt  môme  qui  la  conseille; 
dans  l'histoire  qui  la  célèbre;  dans  les  premières 
habitudes  qui  l'impriment,  etc.  :  nous  les  avons 
demandées  à  tout  ce  qui  nous  entoure,  aux 
spectacles,  aux  fêtes,  aux  beaux-ans,  à  ce  qui 
nous  émeut,  à  ce  qui  nous  enchante  ;  et  partout 
nous  avons  vu  que  la  société  réunissait  les 
moyens  les  plus  léconds  pour  rendre  les  hom- 
mes meilleurs  en  les  rendant  plus  heureux. 

Quittant  ces  méthode  s  générales,  nous  nous 
somnes  reposés  un  instant  sur  les  méthodes 
usuel'es  que  sollicitent  l'agriculture  et  les  arts 
mécaniques  ;  nous  avons  du  moins  formé  des 
vœnx  pour  leur  perfectionnement,  et  nous 
avons  taché  de  leur  obtenir  cette  portion  d'inté- 
rêt public  qu'elles  méritent. 

Enfin,  nous  avons  traité  à  part  l'éducation  des 
femmes.  Ici,  nous  avons  cherché  les  principes 
dans  leurs  droits,  leurs  droits  dans  leur  desti- 
née, leur  destinée  dans  leur  bonheur. 

PROJET  DE  DÉCRET  SUr  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  (1). 
ÉCOLES  PRIMAIRES. 

L'objet  des  écoles  primaires  est  d'enseigner  à 
tous  les  enfants  leurs  premiers  et  indispensables 

(l)  Il  a  déjà  été  décrété  constitutionnellemeat  sur 
l'instruction  : 

1'  Qu'il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  pu- 
blique, commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  rti- 
gard  des  parties  d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes,  et  dont  les  établisscmi-nts  seront  dis- 
tribués graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume  ; 

2*  Qu'il  sera  établi  des  fêtes  nationalfts. 


devoirs;  de  les  pénétrer  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  l<*urs  actions;  et  d'en  faire,  en  les 
nré^ervant  des  danjiers  de  l'ignorance ,  des 
hommes  plus  heureux  et  des  citoyens  plus 
utiles. 

Art.  1«'. 

Chaque  administration  de  département  déter- 
minera le  nombre  des  écoles  primairi  s  de  son 
arrondissement,  sur  la  demande  des  municipa- 
lités, présentée  par  les  directoires  des  districts. 

Il  sera  établi  à  Paris  une  école  primaire  par 
section. 

Art.  2. 

Les  écoles  primaires  seront  gratuites  et  ou- 
vertes aux  enfants  de  tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction. 

Art.  3. 

Nul  n'y  sera  admis  avant  l'âge  de  6  ans  ac- 
complis. 

Art.  4. 

Développement  des  facultés  intellectuelles.  — 
On  y  enseignera  aux  enfants:  1"  ù  lire  tant 
dans  les  livres  imprimés  que  dans  les  manuscrits; 
2°  à  écrire,  et  les  exemples  d'écriture  rappelle- 
ront Ifurs  droits  et  leurs  devoirs;  3**  les  pre- 
miers éléments  de  la  langue  française,  soit  parlée, 
oit  écrite;  4"  les  règles  de  l'arithmétique  sim- 
ple; 5°  les  éléments  du  toisé;  6"  les  noms  des  vil- 
lages du  canton;  ceux  des  cantons,  des  districts 
et  dt-s  villes  du  département;  ceux  des  villes 
hors  du  département,  avec  lesquelles  leur  pays 
a  des  relations  plus  habituelles. 

Art.  5. 

Morales.  —  On  y  enseignera:  1°  les  principes 
de  la  religion  ;  2"  les  premiers  éléments  de  la 
morale,  en  s'attachaat  surtout  à  faire  connaître 
les  rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables; 
3'»  des  instructions  simples  et  courtes  sur  les 
devoirs  communs  à  tous  les  citoyens  et  sur  les 
lois  qu'il  est  indispensable  à  tous  de  connaître; 
4°  des  exemples  d'actions  vertueuses  qui  les 
louchero'  t  de  plus  près,  et  avec  le  nom  du 
citoyen  vertueux,  on  citera  celui  du  pays  qui  l'a 
vu  naître. 

Art.  6. 

Physiques.  —  Dans  les  villes  et  bourgs  au-des- 
sus ue  1,000  âmes,  on  enseignera  aux  enfants  les 
principes  du  dessin  fiéométral. 

Pendant  les  récréations,  on  les  exercera  à  des 
jeux  propres  à  fortifier  et  à  développer  le  corps. 

Art.  7. 

Deux  notables  de  la  commune  seront  chargés 
de  sut  veiller  l'école  primaire  et  de  distribuer  des 
prix  tous  les  ans. 

Art.  8. 

Chaque  département,  sur  la  demande  des  mu- 
nicipalités, présentée  par  le  directoire  du  dis- 
trict ,  fixera,  dans  son  arrondissement,  le  nom- 
bre des  maîtres  et  celui  des  écoles  primaires. 

Art.  9. 

Il  sera  ouvert  un  concours  pour  le  meilleur 
ouvrage  nécessaire  aux  écoles  primaires. 

Lf  s  auteurs  qui  voudront  concourir,  adresse- 
ront leur  ouvrage  aux  commissaires  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  le  feront  passer  à  l'institut 
national.  D'après  le  jugement  motivé  de  Tins- 
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titut,  les  commissaires  de  l'instruction  publique 
fer  int  leur  rapport  a  l'Assemblée  iiuliouale,  qui 
prononcera  sur  l'envoi  de  l'ouvrage  aux  dépar- 
tements. 


ECOLES  DE  DISTRICT. 

Les  écoles  de  district  offriront  aux  élèves  unu 
instruction  plus  étendue  :  en  les  appliquant  à 
des  études  plus  fortes,  elles  donneront  plus  d'exer- 
cice et  de  développeiuent  à  leurs  facultés.  Les 
1"euiies  gens  sortiront  de  ces  écoles  en  état  de 
)ien  agir  pour  eux-mêmes,  et  assez  instruits  pour 
reconnaître  la  profession  à  laquelle  la  nature  les 
aura  destinés. 

Art.  l^--. 

Organisation.  —  Chaque  administration  de  dé- 
partement déterminera  le  nombre  des  écoles  de 
district  de  son  arrondissement. 

Il  sera  établi  à  Paris  6  écoles  de  district,  qui 
sernni  réparties  dans  les  différents  quartiers  de 
la  ville. 

Art.  2. 

Nul  ne  sera  admis  aux  é  oies  de  district  avant 
l'âge  de  8  à  9  ans,  et  s'il  n'est  suffisamment  ins- 
truit de  ce  que  l'on  enseigne  dans  les  écoles 
primaires. 

Art.  3. 

On  y  enseignera  les  principes  de  la  religion,  la 
morale,  les  langues,  l'art  de  raisonner.  Part  ora- 
toire, la  géographie,  l'histoire,  les  mathéma- 
tiques, la  physique.  On  formera  les  jeunes  gens 
aux  exercices  du  corps. 

Art.  4. 

L'enseignement  des  écoles  de  district  sera  divisé 
par  cours.  Il  pourra  l'être  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  un  cours  de  grammaire,  qui  du- 
rerait 2  ans;  un  coms  d'humamtés,  ou  éléments 
de  bellt-s-lettres,  qui  durerait  2  ans;  un  cours  de 
rhétorique  et  logique  réunies,  qui  durerait  2 ans; 
un  cours  de  matnématiques  et  physique,  qui  du- 
rerait 1  an.  Il  y  aurait  en  outre,  autant  qu'il  se 
pourra,  un  professeur  pour  une  langue  vivante, 
et  un  professeur  de  langue  grecque.  L'enseigne- 
ment durerait?  ans. 

Art.  5. 

Une  école  complète  de  district  sera  composée 
d'u'i  inspeeteur  des  études  ou  prim  ipal;  de  2  pro- 
fesseurs de  grammaires;  de  2  profsseurs  d'hu- 
manités; de  2  professeurs  de  logi(|ue  et  rhétorique 
réu  ies;  les  6  professeurs  feraient  leur  cours 
complet,  qui  durerait  2  ans,  et  alierneraient  cha- 
cun dans  leur  ordre.  Il  y  auia  un  professeur  de 
mathématiques,  physique  et  éléments  de  chimie; 
un  professeur  de  grec,  un  professeur  de  langue 
vivante  ;  en  tout,  10  maîtres. 

Art.  6. 

I.  —  Cours.  —  Dans  le  cours  de  grammaire, 
qui  durerait  2  ans,  on  enseignera  aux  en- 
fants : 

Développement  des  facultés  morales.  —  L'his- 
toire sacrée,  la  mythologie.  On  leur  fera  appren- 
dre p  ir  cœur  la  déclaration  des  d.'-oits  de  l'hom- 
me ;  la  morale  sera  mise  en  action  par  le  déve- 
loppement des  faits  historiques,  par  l'appli- 
cation des  droits  de  l'humnie.  On  formera  leur 
conscience  par  l'idée  et  le  sentiment  de  la  jus- 
tice. 

Intellectîielles.  —  On  leur  donnera  l'explication 

!'•  Série.  T.  XXX. 

3  1  • 


rombinée  des  éléments  des  langues  latine  et 
française,  de  manière  qu'on  n'exerce  pas  seule- 
ment la  mémoire,  mais  qu'on  les  fasse  opérer 
par  le  raisonnement.  On  leur  fera  connaître  les 
principes  de  construction  propres  aux  2  langues, 
et  on  fera  l'application  de  ces  principes  dans  la 
lecture  des  auteurs  français  et  l'expli-îation  des 
auteurs  laiins. 

Ils  feront  un  cours  abrégé  de  géographie. 

Ils  rendront  compte  de  leur  travail  de  vive 
voix  et  par  écrit,  atiu  de  se  former  de  bonne 
heure  au  raisonnement  par  l'analyse. 

Physiques.  —  On  les  exercera  pendant  leurs 
récréations  aux  jeux  les  plus  propres  à  dévelop- 
per leurs  forces  et  à  les  rendre  souples  et  adroits. 
Leurs  jours  de  congé  seront  destinés  à  des  pro- 
menades, pendant  lesquelles  on  les  exercera  à 
des  marches  précises  qui  les  prépareront  de  loin 
aux  évolutions  militaires. 

Dans  les  pensionnats,  on  aura  soin  que  chaque 
élève  se  livre  à  un  art  d'agrément,  comme  la 
musique  vocale  ou  instrumentale,  le  dessin,  la 
danse,  etc. 

,  Art.  7. 

II.  —  Cours.  —  Dans  le  cours  d'humanités, 
qui  durera  2  ans,  les  jeunes  élèves  étudieront: 

Développement  des  facultés  morales. —  La  Cons- 
titution. Tous  apprendront  l'acte  constitutionnel 
dans  l'espace  de  2  ans.  Ils  étudieront  l'histoire 
grecque  et  romaine. 

Intellectuelles.  —  Ils  continueront  l'étude  des 
langues  latines  et  française.  On  leur  expliquera 
les  poètes,  les  historiens,  les  moralistes,  et  on 
leur  fera  connaître  les  règles  de  la  versification 
laiine  et  française. 

Physiques.  —  Même  attention  à  les  réunir  pour 
les  jeux  qui  donnent  au  corps  la  force  et  la  sou- 
plesse. On  leur  fera  exécuter  des  marches  et  lies 
évolutions  combinées.  Us  continueront  l'exercice 
de  l'art  agréable  qu'ils  auraiit  choisi.  On  les  for- 
mera, s'il  est  possible,  à  la  natation. 

Art.  8. 

III.  —  Cours.  —  Dans  le  cours  de  rhétorique  et 
logique  réunies,  qui  durerait  2  ans,  on  ensei- 
gnera : 

Développement  des  facultés  morales.  —  Les  épo- 
ques principales  de  l'histoire  de  France.  On  s'at- 
tachera à  leur  faire  connaître  surtout  les  i  évolu- 
tions arrivées  dans  le  gouvernei»ient  du  peU()Ie 
français.  On  leur  fera  comparer  les  principes 
des  gouvernements  anciens  avec  la  Constitution 
française  :  on  fera  aussi  l'application  des  prin- 
cipes de  la  morale  à  la  Constitution. 

Intellectuelles.  —  On  leur  développerait  con- 
curreiuinentdans  la  première  année  les  principes 
de  la  logique,  ceux  de  la  métaphysique  et  ceux 
de  l'art  oratoire. 

La  seconde  année  sera  consacrée  particulière- 
ment à  la  composition  et  aux  exercices  d'élo- 
quence, surtout  dans  le  genre  delibératif.  Les  dig- 
cus-ions  sur  les  lois,  la  morale,  la  métaphysique, 
la  Constitution  seront  laites  tant  par  écrit  que 
de  vive  voix. 

Pour  se  disposer  aux  fonctions  qu'ils  auront 
à  remplir  un  jour,  les  jeunes  jjens  traiieront  des 
questions  contradictoirement,  tnt  de  vive  voix 
que  par  écrit.  Quel  lueloisils  formeront  une  so^te 
de  tribunal,  d'assemblée adminisirati venu  muni- 
cipale; ils  y  rempliront  tour  à  tour  les  fonctions 
de  juges,  d'accusateurs  publics,  de  jurés,  d'ofli- 
ciers  municipaux,  etc.  Chacun  d'eux  sera  obligé 
d'énoncer  à  haute  voix  son  opinion. 
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Physiques.  —  C'est  peiidant  ce  cours  surluut 
qu'ils  pourront  apprendre  la  langue  grecque,  ou 
une  langue  vivanie.  Ils  seront  exercés  au  raa- 
fiiement  des  armes  et  aUx  évolutions  militaires, 
à  la  natatioti,  etc. 

Art.  9. 

Dans  le  cours  de  mathématiques  et  de  physique, 
qui  durera  un  an,  on  etiseignera  : 

La  géométrie  et  la  partie  de  l'algèbre  néces- 
ëâire  pour  éntendfe  la  mécanique,  dont  on  dé- 
veloppera avec  sôiii  les  principes  applicables  aux 
usages  ordinaires  de  la  vie. 

La  physique,  quelques  éléments  de  chimie  et 
ceux  de  Boianique,  dont  on  pourra  faire  l'appli- 
cation pratique  pendant  les  promenades. 

On  continuera  les  exercices  militaires. 

Art.  10. 

Il  sera  fait  un  règlement  poijr  déterminer  la 
aistribUtion  de  ces  diver^ses  études,  le  temps,  la 
durée  des  leçons,  etc. 

Les  professeurs  et  autres  personnes  pourront 
présenter  aux  commissaires  de  l'inslruction  pu- 
blique chargés  de  la  rédaction  du  règlement, 
leurs  Vues  particulières  et  fétléchies  sur  le  meil- 
leur ihode  de  dislribtition  :  ils  se  conformeront 
à  l'esprit  dés  5  âMiclfeë  précédents,  mais  sans 
être  tenus  de  s'astt-eindre  à  leur  disposition  lit- 
térale (1). 

Art.  11. 

Il  sera  composé  pour  les  différents  cours  des 
ouvrajges  qui  comprendront  des  éléments  d'his- 
toire iialurelle,  des  instructions  sur  les  arts,  l'in- 
dustrie, les  manufactures  de  la  France,  des  no- 
tions sur  les  monnaies,  les  poids  et  ffleSUi'es,  etc. 
CfS  ouvrages  serVirorit  de  lecture  aux  enfants.  On 
leui*  expliquera  les  points  les  plus  essentiels. 

Art.  12. 

Il  sera  aussi  corhposé  des  ouvrages  êlérnentaires 
sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement  des  écoles 
de  district.  Les  auteurs  qui  voudront  concourir, 
adresseront  leufs  dùvrages  aux  cottimissaires 
de  l'instruction  publique,  qui  suivront  la  marche 
indiquée  à  l'article  des  écoles  primaires. 

DES  PENSIONS  GRATUITES. 

Les  pèiisiôns  gratuites  sont  des  encouragemehts 

accoroês  par  la  société,  et  disltiijués  à  ceux  des 

.jeunes  geds  qui,  pat  des  dispositions  marquées, 

promettent  de  lui  rapporter  un  jour  le  Iruit  de 

ses  àvancéEl. 

Art.  l"'. 
Il  sera  établi  dans  la  maison  principale  d'édu- 

(1  )  Geà  différents  articles  ne  doivent  êtfe  en  effet  re- 
gardés que  eomme  un  simple  aperçu ,  comme  une 
esquisse  de  ee  que  peut  être  la  divisioa  par  cours.  On 
conçoit  un  grand  nombre  de  combinaisons  différentes, 
et  peut-être  une  division  plus  prononcée  et  autrement 
grâduëô;  celle-là  pourtant  nous  a  paru  suflire  et  se 
rapproctier,  pluS  que  toute  autre,  de  l'ancien  enseigne- 
jÈunt  qu'il  âbrait  difficile  de  renverser  tout  à  coup  ; 
Wpeadant  il  sera  utile  que  les  commissaires  de  l'ins- 
truclioB  publique  se  concertent,  avant  le  décret  dofi- 
oilit,  avec  les  personnes  à  la  lois  les  plus  éclairées  et 
les  plus  iatéressées  à  la  chose.  Nous  pensons  aussi  que 
lo  cfôcrel,  quel  qu'il  soit,  doit  laisser,  quant  à  Texécu- 
titJn,  ûûe  glande  latitude  de  pouvoir  auit  professeurs  : 
car  on  enseigne  mal  âë  qu'on  n'enséighè  pas  libreiùeiit. 


cation  de  chaque  déparlemeiît  au  moins  lO  pen- 
sions gratuites  en  faveur  d^  s  jeunes  gens  du  dé- 
parteme;:t  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  leur 
application  et  leurs  talents. 

Art.  2. 

Ces  pensions  gratuites  seront  payées  sur  les 
revenus  des  fondations  existantes  pour  l'éduca- 
tion, dans  les  collèges,  séminaires  et  autres  mai- 
sons d'éducation  du  département.  Si  les  revenus 
n'étaient  pas  suffisants,  il  y  sera  suppléé  par  le 
Trésor  public  sur  le  pied  de  600  livres  par  chaque 
pensioh  gratuite. 

Art.  3. 

Il  y  aura,  de  plus,  pour  chaque  département 
des  pensions  giatuites,  destinées  à  des  jeunes 
gens  qui  seront  élevés  gratuitement  à  Paris. 

Art.  4. 

Les  pensions  gratuités  établies  à  Paris  seront 
formées  de  toutes  les  fondations  existantes  à 
Paris  pour  l'éducation,  de  celles  connues  sous  le 
nom  de  bourses,  dans  les  collèges,  séminaires  et 
autres  maisons  d'éducation. 

Ces  fondations  seront  réunies  sous  une  seule 
administration,  et  il  en  sera  formé  des  pensions 
gratuites  d'une  valeur  égale- 
Art.  5. 

Ces  pensions  gratuites  seront  réparties  entre 
les  83  départements.  Là  base  de  la  proportion  sera 
celle  de  l'imposition,  de  la  population  et  du  ter- 
ritoire. 

Art.  6. 

Le  département  de  Paris  fournira  l'état  des 
biens  et  revends  de  ces  fondations  aux  commis- 
saires de  l'instruction  publique,  qui  présenteront 
le  projet  de  répartition  â  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  ôtl-e  par  elle  statué  ce  qU'il  appartiendra. 

Art.  7. 

Lés  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  des  pensions 
gratuites  ser-ont  distribués  en  nombre  égal  dans 
les  tnaisohs  qui  seront  établies  à  Paris  pour  l'é- 
dUcàtion  publique. 

Leur  pension  sera  payée  par  l'administration 
des  biens  de  l'éducation,  d'après  le  taux  qui  sera 
tixé. 

Art.  8. 

Lorsqu'il  sei-d  offert  dès  souscriptions  Volon- 
taires pour  l'éducation  gratuite,  elles  eefonl 
faites  aux  corps  administratifs  qui  traiteront  de 
gré  à  gré  pour  la  sûreté  des  soumissiooS. 

L'état  des  sousctipeurs  et  des  souscriptions 
volontaires  sera  mis  toUs  les  ans  sous  les  yeUx 
du  Corps  législatif. 

Art.  9. 

Nomination.  —  Les  assemblées  de  département 
nommeront  aux  pensions  gratuités  de  leuf  ar- 
fdndissement,  et  ne  pourront  les  adminisirateUhs 
faire  tomber  le  choix  sur  leurs  enfants,  pendant 
lé  temps  de  leur  administration. 

Art.  10. 

Conditions  d'' éligibilité.  —  Tous  les  ans  les 
maîtres  d'écoles  primaires,  et  Ceux  des  écoles  de 
district,  remettront  à  la  municipalité  la  liste  de 
leurs  élèves,  contenant  leur  âge,  leur  pays,  avec 
des  observations  sur  ceux  qui  se  seront  distin- 
guée bar  leurs  progrès  et  iëufs  tàlètitft. 
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La  municipalité  vérifiera  la  liste,  et  l'enverra 
au  directoire  du  district,  qui  la  fera  passer  au 
directoire  du  département. 

Art.  11. 
A  la  vacance  d'une  peusion  gratuite,  chaque 
directoire  de  district  présentera  au  directoire  de 
département  les  noms  des  6  jeunes  gens  qui  au- 
ront obtenu  les  témoignages  les  plus  disiingués 
{►our  leurs  progrès,  leur  conduite  et  leurs  talents  ; 
e  directoire  de  département  nommera  l'un  d'eux 
à  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de  partage,  au 
scrutin  individuel. 

Art.  12. 
Destitution.  —  A  la  fin  de  chacun  des  cours 
d'études  qui  composent  l'enseignement  public 
dans  les  écoles  de  district,  les  jeunes  gens  qui 
auront  obtenu  des  pensions  gratuites,  seront 
examinés  sur  toutes  les  parties  de  l'instruciion 
du  cours  qu'ils  auront  achevé.  S'ils  sont  jugés 
n'avoir  pas  profité  de  leurs  études,  ils  seront 
remis  à  leurs  parents,  et  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  nomination. 

Art.  13. 
Les  juges  de  cet  examen  seront  ceux  qui  au- 
ront été  nommés  pour  l'examen  des  éligibles  aux 
places  de  l'enseignement  public. 
Art.  14. 
Règlements.  —  H  sera  rendo  compte  2  fois  par 
an  au  directoire  du  déparlement,  de  la  conduite 
et  des  progrès  des  élèves  qui  jouissent  des  pen- 
àions  gratuites. 

Art.  15. 
Il  sera  rendu,  par  les  commissaires  de  l'ins- 
truciion  publique,  un  compte  général  de  l'état 
des  revenus  concernant  les  pensions  gratuites, 
de  la  conduite  et  des  progrès  <ies  élèves,  et 
même  de  ceux  qui  se  seront  distingués  a'une 
manière  plus  particulière  par  leurs  talents. 

Art.  16. 
Les  titulaires  actuels  des  bourses  les  conser- 
veront jusqu'à  la  lin  du  cours  d'étude  enseigoé 
dans  les  écoles  de  district. 

krt  17. 

Les  bourses  dites  de  famille,  ainsi  que  leur 
nomination,  si  elle  est  réservée  aux  parents, 
seront  conservées  aux  familles,  jusqu'à  Textinc- 
tion  des  descendants  désignés  par  la  fondation 

Ceux  qui  les  auront  obtenues  seront  soumis  à 
tçus  les  règlements  qui  concernent  les  élèves  na- 
tionaux. 

Art.  18. 

Les  étudiants  en  droit  ne  devant  point  être 
réunis  dans  des  pensionnats,  il  n'existera  point 
pour  eux  de  pensions  gratuites;  seulement  les 
feunes  gens  sortant  des  écoles  de  district,  qui 
auront  eu  des  succès  très  distingués,  pourront 
être  dispensés,  dans  ces  2  écol  s,  de  la  rétribu- 
tion donnée  au  maître.  Les  commissaires  de 
l'instruction,  sur  la  demande  motivée  des  dépar- 
tements, présenteront  à  l'Assemblée  nationale 
les  moyens  de  remiilir,  avec  justice  et  économie, 
cet  objet  de  1  instruction  publique. 


De  t élection,  de  la  nomination  et  de  la  desti- 
tution des  maîtres  d'écoles  primaires  et  de  dis- 
trict. 

h»i  maîtres  d'écoles  primaires  et  de  district 


doivent  être  éclairés  et  vertueux,  puisqu'ils  sont 
également  chargés  d'instruire  les  enfants  et  de 
les  former  à  la  vertu.  Leurs  talents  seront  donc 
éprouvés  par  des  examens  sévères  ;  et  les  pré- 
cautions qui  seront  prises  pour  leur  nomination, 
garantiront  aux  pères  et  à  la  société  les  qualités 
morales  des  maîtres  auxquels  sera  confiée  l'es- 
pérance des  familles  et  celle  de  la  patrie. 

Art.  1»». 

Examen.  —  Il  sera  fait  une  liste  d'éligibles 
dans  laquelle  seront  choisis  les  maîtres  qui  en- 
seigneront, soit  dans  les  écoles  primaires,  soit 
dans  les  écoles  de  district. 

Art.  2. 

Ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement  des 
écoles  primaires  se  rendront,  à  un  temps  indi- 
qué chaque  année,  aux  chefs-lieux  de  district 
3ui  seront  déterminés  par  le  département.  Le 
irectoire  nommeras  juges,  dont  deux  au  moins 
seront  choisis  parmi  les  maîtres  publics.  Les  can- 
didats seront  examinés  sur  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  des  écoles  primaires.  Ceux  qui 
seront  reçns  à  l'examen,  seront  inscrits  sur  la 
liste  des  éligibles. 

Art-  3. 

Ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement  dans 
les  écoles  de  district  se  rendront,  à  un  temps  in- 
diqué chaque  année,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. Il  y  aura  autant  d'examens  différents  qu'il 
y  aura  de  cours  d'enseignement.  Le  directoire 
du  département  nommera  pour  chaque  examen 
5  juges,  dont  deux  au  moins  sero  it  choisis  parmi 
les  maîtres  publics.  Les  candidats  seront  exami- 
nés sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement  du 
cours  pour  lequel  ils  se  seront  présentés.  Ceux 
qui  seront  reçus  à  l'examen,  seront  inscrits  sur 
la  liste  des  éligibles. 

Art.  4i 

Ceux  qui  seront  reçus  à  l'examen  pour  le  cours 
d'humanités  seront  reçus  aussi  pour  le  cours  de 
grammaire.  Ceux  qui  seront  reçus  à  l'examen 
pour  le  cours  de  rhéiorique  et  logique  réunies, 
seront  aussi  éligibles  pour  les  2  premiers  cours. 

Art.  5. 

Les  professeurs  de  langue  vivante  et  de  langue 
grecque  seront  nommés  par  les  directoires  des 
dé|)arlements,  et  subiront  un  examen  préalable 
avant  de  prendre  possession  de  leurs  chaires,  si 
mieux  n'aiment  les  directoires  des  départements 
s'adresser,  pour  le  choix  de  ces  maîtres,  aux 
commissaires  de  l'instruciion  publique. 

Art.  6. 

Les  procureurs  syndics  des  districts  enverront 
dans  la  huitaine  de  l'examen,  au  procureur  syn- 
dic du  département,  la  liste  des  éligibles  pour  les 
écoles  primaires;  cette  liste  contiendra  leurs 
noms,  âge  et  pays. 

Art.  7. 

Le  procureur  général  .«yndic  du  département 
enverra,  dans  la  quinzaine  après  l'examen,  la 
liste  de  tous  les  éii}:ibles  du  département,  aux 
commissaires  de  l'instruction  publique. 

Art.  8. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique 
feront  imprimer  la  liste  générale  de  tous  les  éli- 
gibleg  pour  les  diftérente  genres  d'euseignemen^; 
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ils  Y  joindront  la  liste  des  maîtres  enseignants 
dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste  sera  envoyée 
tous  les  ans  à  tous  Its  districts  et  départements 
du  royaume. 

Art.  9. 

Lorsqu'une  place  de  maître  d'école  primaire 
sera  vacante,  le  procureur  syndic  ue  la  munici- 
palité en  donnera  avis  au  procureur  syndic  du 
district;  le  directoire  nommera  à  la  place  vacante 
parmi  tous  les  éligibles  du  royaume. 

Art.  10. 

Lorsqu'une  place  de  maître  d'école  de  district 
sera  vacante,  le  procureur  syndic  de  la  munici- 
palité en  donnera  avis  au  procureur  syndic  du 
déparlement.  Le  directoire  du  département  nom- 
mera à  la  place  vacante  parmi  tous  les  éligibles 
du  royaume. 

Art.  11. 

Le  maître  nommé  recevra  du  roi  un  brevet 
d'institution.  Avant  d'entrer  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  il  prêiera  le  serment  civique  entre 
les  mains  de  la  municipalité. 

Art.  12. 

Nul  ne  sera  maître  public  dans  les  écoles  pri- 
maires ou  de  district  avant  21  ans.  Nul  ne  sera 
inspecteur  des  études  ou  principal,  qu'il  n'ait  été 
professeur  pendant  5  ans. 

Art.  13. 

A  la  prochaine  organisation  de  l'é  lucation  pu- 
blique, les  maîtres  seront  choisis  de  préférence 
parmi  ceux  qui  sont  présentement  en  exercice. 

Art.  14. 

Ceux  qui  ne  seraient  pas  employés  seront 
inscrits  sur  la  liste  des  éligibies. 

Art.   15. 

Les  municipalités  seront  chargées  de  l'inspec- 
tion et  surveillance  des  écoles  primaires,  et  les 
directoires  de  district  de  la  surveillance  des  éco- 
les de  district. 

Art.  16. 

Destitution.  —  Les  municipalités  feront  con- 
naître au  prucur^ur  syndic  du  district,  et  les  di- 
rectoires de  district  aux  procureurs  syndics  des 
déparlements  les  plaintes  faites  contre  les  maî- 
tres pour  fait  de  leur  enseignement.  Ils  ne  pour- 
ront être  destitués  que  par  le  directoire  du  dé- 
partement, à  la  pluralité  des  3  quarts  des  voix,  et 
après  avoir  été  entendus. 


Du  traitement  des  maîtres. 

11  a  été  décrété  coiistitutionneilementqufrms- 
truction  publique  serait  gratuite  à  Végard  des  par- 
ties de  renseignement  indispensable  pour  tous  les 
hommes.  Ainji  1  ei.Si  igntmeut  des  écoles  primai- 
res est  une  df  tte  qui  sera  acquittée  eniicretnent 
par  la  société.  Si  les  écoles  de  district  sont  léces- 
saires  à  un  grand  no'i'bre,  elles  ne  sont  pas  in- 
dispensables à  tous.  C'est  assez  pour  la  société 
d'assurer  aux  citoyens,  et  de  leur  faciliter  les 
m'  yens  de  celle   instruction.  Les   maîires   des 
écoles  de  di>-tricl  recevront  donc  de  l'Etat  un 
traitement  fixe,  strictement  nécessaire.  Le  sur- 
»)lus  sera  acquitté  par  ceux  qui  auront  intérêt  à 
^recevoir  celte  instruction;  de  manière  que  cette 


partie  du  payement,  variable  à  raison  du  nombre 
de-i  élèves,  excite  l'émulation  des  maîtres,  et  soit 
la  récompense  de  leurs  talents. 

Art.  1". 

Le  traitement  des  maîtres  d'écoles  primaires 
sera  gralué  selon  les  localiiés.  Le  maximum  sera 
de  1,000  livres  av'C  un  local  pour  l'école.  Le 
minimum  sera  de  400  livres. 

Art.  2. 

Le  traitement  des  maîtres  d'écoles  primaires 
de  Paris  sera  do  1,000  livres. 

Art.  3. 

Le  traitement  fixe  et  le  traitement  variable  des 
maîtres  d'éi  oie  de  district  de  Paris  seront  oéter- 
ininés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  professeurs  du  cours  de  grammaire  rece- 
vront 1,4l0  livres  et  chaque  écolier  payera  24  li- 
vres par  an. 

Les  professeurs  du  cours  d'humanités,  ceux  de 
grec  et  de  langue  vivante  recevront  1,600  livres 
et  chaque  écolier  payera  24  livres. 

Les  professeurs  de  rhétorique  et  de  mathéma- 
tiques recevront  1,800  livres,  et  chaque  écolier 
payera  36  livres. 

Art.  4. 

Le  traitement  fixe  de  l'inspecteur  ou  principal 
sera  de  4,000  livres. 

Art.  5. 

Les  départements  proposeront  la  graduation  du 
traitement  fixe  <t  variable  des  professeurs,  et 
celui  du  principal,  d'après  la  population,  et  le 
mode  indiqué  pour  la  ville  de  Pans.  L'état  qu'ils 
auront  dressé  sera  envoyé  par  eux  aux  commis- 
saires de  l'instruciion,  pour  être,  sur  leur  rap- 
port, statué  définitivement  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  6. 

Tout  maître  d'école  primaire  aura,  après  20  ans 
d'exercice,  son  traitement  pour  retraite. 

Art.  7. 

Tout  maître  d'école  de  district  aura  aussi  pour 
retraite,  après  20  ans  d'exercice,  la  totalité  de 
son  truitemeut  fixe. 

Art.  8. 

L'inspecteur  des  études  ou  principal  aura  pour 
retraite  le  même  traitement  que  les  professeurs 
de  ihéiorique  et  de  mathématiques. 

Nota.  Il  y  aura  à  Paris  48  maîtres  d'écoles  pri- 
maires, à  1,000  livres 48,000  1. 

Chacun  des  collèges  sera  composé  : 

D'un  inspecteur 4 ,000  liv. 

D'un  maître  de  mathématiques 

et  physique 1,800 

De  2  professeurs  de  rhétorique 

et  de  logique  reunies 3,600 

De  2  professeurs  d'humanités. . .  3,200 

De  2  professeurs  de  langues —  3,200 

De  2  professeurs  de  grammaire.  2.800 

Total 18,600  liv. 


Et  pour  6  écoles  de  district 111 ,600  liv. 

Total  des  écoles  primaires  et  iie 
district 159. GOO  liv. 
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^ota.  —  La  seule  faculté  des  arts  de  l'Uni- 
versité de  Paris  recevait  300,'iOO  livres  nssignées 
sur  les  postes,  indépei  daiuraent  de  70,000  liv. 
de  rente  dont  l'Université  éiait  propriétaire. 

Retraite  des  professeurs  actuels. 

La  nouvelle  organisation  de  l'instruction  pu- 
blique laissera  sans  fonctions  des  hommes  esti- 
mables qui  s'étaient  voués  aux  soins  pénibles  de 
l'enseignement.  L'Assemblée  naiionale,  qui  sait 
apprécier  leurs  services,  ne  sera  pas  injuste  à 
leur  égard.  Qielques-utis  touchent  au  terme  qui 
leur  donnait  dioit  à  une  pension  de  retraite.  Nous 
vous  proposerons  de  les  en  faire  jouir  dès  à  pré- 
sent. D'autres  en  sont  plus  éloignés,  et  pour 
ceux-ci  nous  établirons  un  mode  de  traitement 
profiortionné  à  la  durée  de  leurs  services.  Toi- 
lefois,  nous  observerons  que  la  pre>(iue  totalité 
pourra  être  employée  dans  les  nouvelles  écoles. 

Art.  l«^ 

Les  maîtres  publics  retirés  avec  la  pension 
d'émérites,  la  conserveront  tout  entière. 

Art.  2. 

Ceux  qui  sont  encore  en  exercice,  et  qui  ont 
rempli  le  temps  prescrit,  obtiendront  en  eiitier 
leur  pension  d'émérites. 

Art.  3. 

Les  professeurs  actuels  de  l'université  de  Paris, 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'émériiat  et  qui  ne 
seront  pas  employés  dans  ren>ei}ïne(nent  public, 
auront  une  i  ension  de  retraite  fixée  d'après  les 
proponiuns  suivantes  : 

Ceux  qui  ont  moLis  de  5  ans  d'exercice,  auront 
500  livres. 

Cenx  qui  ont  plus  de  5  ans  et  moins  de  10  ans 
d'exercice,  auront  800  livres. 

Ceux  qui  auront  plus  de  10  et  moins  de  15  ans 
d'exercice  auront  1,100  livres. 

C  nx  qui  ont  plus  de  15  ans  d'exercice  auront 
1,400  livres. 

Art.  4. 

Les  professeurs  de  l'université,  qui  ont  quitté 
leur  chaire  pour  refus  de  prestation  de  serment, 
auront  une  pension  de  500  livres. 

Art.  5. 

Les  professeurs  et  maîtres  publics  de  tous  les 
départHmenls,  qui  ne  seroit  pas  employés  dans 
la  nouvelle  organisaiion  publique,  auront  une 
retraite  graduée  d'après  le  mode  qui  vient  d'être 
établi. 

Art.  6. 

Tous  officiers,  appariteurs  et  autres  personnes 
attachées  aux  universités,  et  dont  les  emplois  sont 
supprimés,  recevront  mie  pension  ou  une  indem- 
nité, d'après  l'avis  des  départements,  qui  sera 
présenté  aux  commissaires  de  l'instruction  pu- 
blique pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée 
nationale. 

Des  pensionnats. 

Les  pensionnats  sont  destinés  à  remplacer  les 
soins  de  la  maison  paternelle  pour  les  enfants  à 
l'égard  desquels  les  occupations  de  leurs  pères  ne 
permettent  pas  de  suivre  les  détails  journaliers  de 


l'éducation;  la  société  veut  que  les  enfants  élevés 
dans  les  principes  de  l'égalité,  habitués  à  l'ordre 
et  au  travail,  encouragés  par  l'émulation  et 
l'exemple,  soient  rendus  àlur  famille,  tels  qu'un 
père  sage  aurait  désiré  les  avoir  formés  lui- 
même. 

Art.  1". 

L'inspecteur  ou  principal  chargé  du  maintien 
de  11  disciplina,  aura  soin  que  l'ordre  établi  par 
la  loi,  soit  invariablement  observé  par  les  maîtres 
et  par  les  élèves. 

Art.  2. 

Tous  les  soins  de  la  recette  et  de  la  dépense 
seront  confiés  à  un  économe,  qui  rendra  ses 
comptes  tous  l"s  mois  en  présence  de  l'inspec- 
teur ou  principal,  et  de  deux  membres  de  la 
municipalité.  Les  comptes  seront  vérifiés  chaque 
année  par  le  directoire  de  district,  et  arrêtés  par 
le  directoire  du  département. 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  il 
n'y  aura  aucune  distinc  ion  entre  les  enfants; 
soumis  à  la  même  règle,  nourris  à  la  même 
table,  ils  seront  élevés  ensemble  et  par  de^ 
maîtres  communs. 

Art.  4. 

Pour  accoutumer  les  jeunes  gens  à  connaître 
les  convenaoces  sociales,  à  respecter  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  récioroqnes,  on  cherchera  les 
moyens  de  les  associer  en  quelque  sorte  au  gou- 
verneme'nt  des  pensionnats,  et  de  les  faire  con- 
courir par  leurs  volontés  et  leurs  jugt^raents  au 
maintien  du  bon  ordre.  U  sera  composé  par  les 
commissaires  de  l'inst'uction  publique,  un  règle- 
ment pour  pirvenir  à  ce  but;  mais  ce  règle- 
ment ne  sera  envoy  aux  dépirtements,  que 
lorsqu'ils  auront  jugé  que  les  prozrès  d-^  la 
raison  et  une  éducation  plus  soignée  et  mieux 
dirigée,  en  auront  facilité  l'exécution. 

Ecoles  de  département. 
Écoles  pour  les  ministres  de  la  religion. 

L'instruction  réservée  aux  ministres  du  culte 
intéresse  la  nati  n  par  les  no'ubreux  rapports 
qii'<  lie  peut  avoir  avec  le  bien  des  peuples.  L'As- 
semblée nationale  veut  que  ceux  qui  se  destinent 
à  cette  profession,  trouvent,  dans  les  écoles  pu- 
bliques, l'enseignement  le  plus  complet  sur  tout 
ce  qui  appanient  essentiellement  à  un  ninistère 
de  charité  ;  mais  elle  juge  qu'il  est  de  son  devoir 
d'en  écarter  avec  soin  tout  enseignement  qui  ne 
serait  visiblement  propre  qu'à  égarer  les  esprits 
et  à  porter  le  trouble  dans  la  société. 

Art.  f. 

Chaque  départ^^ment  jugera  s'il  lui  est  utile 
d'avoir  un  séminaire  particulier,  ou  s'il  n'est  pas 
meilleur  pour  lui  de  s'associer,  pour  ce  genre 
d'instruction,  à  un  départem-nt  voisin. 

Les  séminaires  métooolitains  pourront  servir 
pour  tous  les  diocèses  de  leur  ressort. 

Art.  2. 

Il  y  aura  dans  chaque  séminaire  2  professeurs 
dont  les  leçons  seront  publiques  et  en  français  : 
eibs  comprendront  excl.isivement  :  1°  les  titres 
fondamentaux  de  la  religion  catholique  puisés 
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dans  leur  source;  l'exposition  raisonnée  des  di- 
vers articles  que  doit  comprendre  explicilemeol 
ia  croyance  de  clia'iue  Adèle  ;  3°  le  développement 
de  la  morale  de  l'Evangile  ;  4°  les  lois  particu- 
lières aux  ministres  du  culte  catholique  ;  5°  les 
principes  ainsi  que  lis  objets  habituels  de  la 
prédication;  6°  les  détails  appartenant  à  un  mi- 
nistère de  consolation  et  de  paix,  soit  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements,  soit  dans  le  gou- 
vernement des  paroisses. 

L'enseignement  complet  ne  durera  pas  plus  de 
2  ans. 

Art.  3. 

Il  y  aura  en  outre  un  supérieur,  un  économe 
et  un  suppléant,  ou  tout  au  plus  2  dans  les 
grandes  villes. 

Art.  4. 

Ils  seront  tous  nommés  par  le  directoire  du 
département,  conjointemi^nt  avec  i'evêque,  et 
seront  pris  sur  une  liste  d'éligibles,  faite  d'après 
le  mode  déterminé  pour  ks  écoles  de  district. 

Art.  5. 

Ils  seront  logés  et  nourris.  Le  maximum  de 
leur  traitement  sera  de  1,000  livres,  le  minimum 
de  600  livres.  Les  professeurs  recevront  en  outre 
une  rétribution  annqeUe  «les  élèves,  qui  nulle 
part  ne  pourra  excéder  24  livres  par  an.  Le  supé- 
rieur wra  1»200  livres  de  fixe,  et  1,500  livres  à 
P?iris. 

Art.  6. 

Les  professeurs  qui  ne  voudraient  pas  être 
nourris  dans  le  séminaire,  auront  les  mêmes 
appoinlemenls  que  les  professeurs  de  logique  des 
écoles  de  district. 

Art.  7. 

Au  bout  de  20  ans,  ils  obtiendront  la  pension 
d'émérite  ;  elle  sera,  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  de  la  totalité  de  leurs  appointements 
fixes.  Dans  le  cas  où,  à  cette  époque,  ils  accep- 
teraient une  place,  leur  pension  à  appoiniemenl 
serait  réduite,  mais  ne  pourrait  l'être  de  plue  de 
moitié. 

Art.  8. 

Le  directoire  du  département  déterminera  le 
prijt  de  la  pension  que  payeront  les  élèves  qui 
voudront  meuer  une  vie  commune  dans  le  sémi- 
naire. 

Art.  9. 

Les  supérieurs,  directeurs,  professeurs,  éco- 
nomes des  séminaires  pourront  être  destitués 
par  le  département,  mais  seulemeiit  et,  lii  majo- 
rité des  trois  quarts  des  voix. 

Art.  10. 

Toutes  les  anciennes  chaires,  écoles  et  facul- 
tés de  théologie  et  de  droit  canon  sont  sup- 
primées. 

Art.  11. 

Toutes  les  fondations  de  bourses,  affectées  à 
l'étude  de  la  théologie  et  du  droit  canon,  seront 
regardées  à  l'avenir  comme  fondations  apparte- 
tenant  à  l'éducation  en  général,  et  suivront  le 
sort  des  autres  bourbes  en  tout  ce  qui  sera  dé- 
crété 4  cet  égard  par  l'Asseiublée  nationale. 

Art.  42. 
Et  néanmoins  tous  ceux  qui  sont  en  ce  mo- 


ment légitimement  pourvus  d'une  bourse  de 
théologie,  pourront  continuer  d'en  jouir  jusqu'à 
la  tin  de  leur  nouveau  cours  d  études  ihéologi- 
qnes,  s'ils  n'aiment  mieux  achever  le  temps  qui 
leur  restait  à  courir  dans  tout  autre  cours  de 
science,  auquel  cas  ils  s'adresseront  qu  directoire 
du  département  dans  lequel  leurs  bourses  sont 
établies,  pour  faire  autoriser  cette  conversion. 

Art.  13. 

Quant  aux  boursiers  théologiens  qui  n'auront 
pas  opté  pour  un  autre  cours  d'études,  ils  seront 
tous  réunis  dans  le  séminaire  métropolitain  du 
ressort  oii  se  trouvent  leurs  bourses. 

Art.   14. 

Tout  établissement  fondé  pour  l'enseignement 
de  la  théologie  ou  pour  réunir  des  étudiants  en 
cette  partie,  lors  même  qu'il  serait  régi  par  des 
congré:;aii.)ns  non  supprimées,  t  st  converti  en 
simple  étaldissenient  d'éducation.  Les  biens,  re- 
venus et  maisons,  formant  lesdits  établissements 
et  tous  autres  vacants,  seront  provisoirement 
administrés,  ainsi  que  le  sont  les  biens,  revenus 
et  maisons  des  collèges,  sous  la  direction  des  ad- 
ministrations de  départeiuent. 

Art.  15. 

Les  supérieurs,  directeurs,  professeurs  et 
autres  personnes  employées  dans  lesdits  éiablis- 
sements,  soit  qu'ils  a[)partiennent  aux  ordres 
religieux  abolis,  ou  à  quelque  congrégation  sécu- 
lière non  en(ore  supprimée,  soit  enfin  qu'ils 
n'appartiennent  à  aucune  corporation,  auront 
droit  à  un  traitement  viager,  qui  sera  propor- 
tionnellement réglé  par  un  décret  particulier. 

Art.  16. 

Le  mode  des  épreuves,  la  nature  et  la  durée 
des  examens,  Tordre  des  leçons,  etc.,  comme 
aussi  le  traitement  des  directeurs  et  économe, 
seront  l'objet  d'un  règlement. 

ÉCOLES  DE  MÉDECINE. 

Le  bien  public,  autant  que  l'intérêt  de  la 
science,  demande  que  les  diiférentes  parties  de 
la  médecine,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  ensei- 
gnées et  pratiquées  séparément,  soient  réunies; 
que  l'enseignement  se  fasse  auprès  des  grands 
rassemblements  de  malades  ;  qu'une  instruction 
élémentaire  et  préparatoire  commence  dans  tous 
les  départements,  et  quelle  se  termine  dans  un 
petit  nombre  d'écoles  oîi  l'enseignement  sera 
complet,  et  où  la  faculté  de  pratii^uer  la  méde- 
cine, dans  tout  le  royaume,  sera  accordée, 
d'après  des  examens  sévères  sur  le  savoir,  et 
non  sur  le  temps  des  études. 

Art.  l*'. 

Il  sera  établi  en  France  4  grandes  écoles  na- 
tionales de  l'art  de  guérir,  sous  le  nom  de  col- 
lèges de  médecine,  dont  l'un  sera  placé  à  Paris, 
un  à  Montpellier,  un  à  Bordeaux  et  un  à  Stras- 
bourg. L'enseignement  complet  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie  sera  fait  éga- 
lement dans  ces  4  collèges,  pfir  12  professeurs 
entre  lesquels  seront  partagées  toutes  les  parties 
théoriques  et  pratiques  de  cet  enseignement, 
conformément  à  l'étal  ci-joiut  (p.  487). 

Art.  2. 
A  chacun   des  4  collèges  de  médecine  sera 
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annexé  un  hôpital  dans  lequel  la  médecine,  la 
chirurgie  et  l'art  des  accouchements  seront  en- 
seignés près  du  lit  des  malades. 

Art.  3. 

Il  sera  formé  dans  chaque  département,  au- 
près des  hôi'itaux  civils,  militaires  et  de  la  ma- 
rine, des  écoles  secondaires  de  méd<^cine,  dans 
le^^quelles  les  médecins  attachés  à  l'hôpital  ensei- 
gneront les  éléments  de  l'art  de  guérir;  et  les 
pharmaciens,  ceux  de  la  pharmacie. 

Art.  4. 

Il  sera  établi  dans  les  hôpitaux  disposés  pour 
l'enseignement,  des  bourses  pour  défrayer  entiè- 
rement ou  en  partie  des  élèves  choisis  qui  sermit 
employés  dans  l'hôpital  à  l'une  des  parties  du 
Bervice.  Les  départements  détermineront  l'éten- 
due et  l'application  de  ce  secours. 

Art.  5. 

Les  chaires  de  toutes  les  écoles  de  médecine 
seront  données  au  concours  :  le  mode  de  rénova- 
tion des  maîtres  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment particulier. 

Art.  6. 

Le  traitement  de  chacun  des  professeurs  con- 
sistera :  l°en  api)0intenient3  qui  lui  seront  payé.s 
par  le  Trésor  public;  2°  en  une  rétribution  qui 
lui  sera  payée  par  chacun  des  étudiants  qui  vou- 
dra suivre  ses  leçons.  Un  règlement  particulier 
en  déterminera  la  quotité. 

Art.  7. 

Les  élèves  seront  absolument  libres  pour  le 
lieu,  l'époque,  l'ordre,  la  durée  et  le  mode  de 
leurs  études.  En  conséquence,  ils  ne  seront  tenus 
ni  à  s'inscrire  sous  les  différents  professeurs,  ni 
à  présenter  des  certificats  d'a>siduité;  mais  tous 
ceux  qui  voudront  exercer  l'art  de  guérir  ou  la 
pharmacie,  subiront  préalablement,  dans  un  des 
4  collèges  de  pfiédecine,  les  épreuves  déterminées 
pour  l'une  et  pour  l'autre  partie  par  Je  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  8. 

Dans  ces  examens,  les  candidats  répondront 
de  vive  voix  aux  questions  qui  exigent  des  dé- 
monstrations, par  écrit  à  celles  qui  n'en  exigent 
pas. 

Art.  9. 

L'examen  de  médecine  pratique  se  fera  dans 
l'hôpital  où  l'école  clinique  aura  été  établie,  et 
près  du  lit  des  malad(!s  sur  l'état  et  sur  le  trai- 
tement desquels  l'élève  donnera  par  écrit  son 
avis  motivé.  Ce  sera  sur  cet  écrit  qu'il  sera  jugé 
déhiiiiivement  par  les  examinateurs. 

Art.  10. 

Tout  homme  âgé  de  25  ans,  qui,  dans  ces 
preuves,  aura  été  reconnu  capable  d'exercer  l'art 
de  guérir,  sera  déclaré  médecin. 

Art.  11. 

Sous  cette  dénomination  de  médecin,  seront 
compris  à  l'avenir  tous  les  individus  qui  étaient 
ci-devanl  désignés  sous  les  noms  de  médecins  et 
de  chirurgiens;  les  études,  les  épreuves,  le-<  droits 
et  les  devoirs  seront  les  mêmes  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  sans  aucune  distinction  quel- 
conque. 


Art.  12. 
Les  médecins  reçus  dans  l'un  des  4  grands 
collèges  pourront  exercer  la  médecine  dans 
toute  l'étendue  de  l'Himpire  français.  Il  suffira 
qu'après  avoir  fait  reconnaître  leurs  lettres  de  ré- 
ception, ils  se  fassent  in>crire  sur  le  registre  de 
la  municipalité  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  se 
proposerontd'exercerleurari.  Eux  seuls  serontad- 
missiblesau  titre  et  aux  fonctions,  soitpubliques, 
soit  privées,  de  leur  profession,  pour  l'enseigne- 
ment, la  pratique  et  les  rapports,  dans  tous  les 
étabhssements  civils  et  militaires. 

Art.  13. 

Tous  ceux  qui,  à  l'âge  de  25  ans,  auront  été 
trouvés  capables  d'exercer  la  pharmacie,  seront 
déclarés  pharmaciens:  ils  pourront  seuls e^^ercer 
cette  profession  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  14. 

L'ordonnance  et  la  vente  des  médicaments  sont 
incompatibles  ;  aucun  individu  ne  pourra,  hors 
le  cas  de  nécessité,  joindre  les  fonctioQs  de  mé- 
decin à  celles  de  pharmacien. 

Art.  15. 

Toute  personne  non  reçue  médecin  ou  pharma- 
cien, dans  U'i  des  grands  collèges  de  médecine, 
qui  en  prendra  le  titre  dans  un  acte  ou  un  écrit 
(luelconque,  ou  qui  se  permettra  d'exercir  habi- 
tuellement la  médecine  ou  la  pharmacie,  sera 
punie  d'une  amende  de  500  livres. 

Art.  16. 

Les  réceptions  sont  gratuites. 

Art.  17. 

Les  concours,  les  leçons,  les  exïtmens,  les  ré- 
ceptions, tous  les  actes  et  tous  les  exercices  des 
écoles  de  médecine,  se  feront  publiquement  et 
en  langue  française. 

Art.  18. 
Il  sera  établi  dans  un  des  hôpitaux  de  chaque 
département,  une  école  de  l'art  des  accouche- 
ments, à  laquelle  seront  appelées  les  sages-fem- 
mes des  divers  départements. 

Art.  19. 

Tous  corps  de  médecine,  de  chirurgie  et  de 
pharmacie,  connus  sous  les  noms  de  facultés,  de 
collèges,  de  communautés;  toutes  charges,  tous 
privilèges,  relatifs  à  lait  de  guérir  ou  à  la  phar- 
macie, sont  supprimés,  à  dater  du  présent  dé- 
cret; toutes  réceptions  de  médecins,  de  chirur- 
giens et  de  pharmaciens  sont  interdites  jusqu'à 
l'établissement  des  nouvelles  écoles  de  médecine. 

(On  estime  à  peu  près  à  240,000  livr^^s  la  dé- 
pense annuelle  des  4  collèges  de  médecine.) 

Nota.  —  Les  formes  des  concours,  des  épreu- 
ves, des  réceptions,  l'organisation  des  écoles, 
l'ordre  et  la  durée  des  leçons,  la  division  des  par- 
ties d'enseignement  entre  les  professeurs,  la  fixa, 
tion  de  leur  traitement  particulier,  seront  l'objet 
d'un  règlement. 

TABLEAU  de  l'enseignement   qui  sera  fait  dans 
chacun  des  quatre  collèges  de  médecine. 

1»  Cours  de  physique  médicale  et  d'hygiènç, 
faits  séparément 1  pr<?re8Setït, 
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2°  Cours  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie, faits  séparément 1  professeur. 

3°  Cours  de  chimie 1  profetseur. 

4°  Cours  de  pharmacie  prati- 
que. Ce  cours  très  détaillé  sur  la 
connaissance  et  la  préparation 
d(  8  drogues  médicinal  p, sera  sur- 
tout nécessaire  à  l'instruction  des 
élèves  en  pharmacie.  Il  sera  tOii- 
jours  fait  par  un  pharmacien 1  professeur. 

5°  Cours  (le  botanique  et  de 
matière  médicale,  faits  séparé- 
mf  nt 1  professeur. 

6°  Cours  de  médecine  théori- 
que ou  d'instituts,  corn  prenant  la 
pathologie,  la  ^éméiotique,  la  no- 
sologie et  la  Ihé-apeutique 1  professeur. 

7°  Cours  d'histoire  de  la  mé- 
decine, des  progrès  de  Tart,  de 
la  méthode  de  l'étudier;  cour?  de 
médecine  légale,  faits  héparé- 
ment 1  professeur 

8°  Cours  de  médecine  pratique 
des  maladies  intern*  s,  fait,  par- 
tie au  lit  des  malades,  partie 
dai's  une  salle  voisine 2  [irofesseurs. 

9°  Cours  de  médecine  pratique 
des  maladies  externes,  fait,  par- 
tie au  lit  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine 2  professeuis. 

lO"  Cours  théorique  et  prati- 
que d'accouchements,  des  mala- 
dies des  femmes  en  couche,  et 
de  Celles  des  enfants 1  professeur. 

Ce  tableau  est  conforme  à  celui  qui  a  été  ré- 
digé par  le  comité  de  salubrité,  et  à  celui  gui  a 
été  présenté  par  le  comité  de  médecine  à  l'As- 
semblée nationale,  en  1790.  (Voyez  Nouveau  plan 
de  constitution  pour  la  médecine,  etc.,  pages  19 
et  20.) 


ECOLES  POUR  L  ENSEIGNEMENT  DU  DROIT. 

L'enseignement  du  droit  doit  être  tellement  or- 
donné, qu'il  soit  réparti,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, à  des  distanct  s  égaies,  et  dans  des  villes 
considérable-  :  il  doit  être  complet  dans  son  en- 
semble, distribué  de  manière  que  chaque  maître 
atteigne  plus  fiicilement  la  |)erfection  ;  que,  parmi 
les  élèves,  ceux  dont  l'esprit  conçoit  rapidement, 
le  saisissent  rapidement  à  la  fois  tout  entier; 
que  ceux  dont  rinieliigeuce  est  plus  lente,  se  le 
partag  ntà  leur  gré  dans  un  temps  plus  étendu; 
que,  dans  les  épreuves  à  subir  par  les  a-^pirants, 
aucun  intérêt  ne  laisse  de  soupçon  sur  l'impar- 
tialité du  ji'gement;  que  l'émulation  des  élèves 
multiplie  leurs  efforts  au  profit  de  la  science,  et 
que  leur  réputation  les  désigne  pour  les  places 
que  distribue  Tcstitne  publique.  Nous  prop.  sons 
le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  !<='. 

11  y  aura  10  écoles  de  droit,  chacune  dans  un 
chef-lieu  de  département  (1). 

Art.  2. 

Dans  chaque  école  de  droit,  il  y  aura  quatre 
professeurs,  un  de  Constitution,  qui  enseignera 

(1)  Ces  écoles  pourraient  être  placées  à  Paris,  Reunes, 
Strasbourg,  Bourges,  Dijon,  Besançon,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Lyoa,  Aix. 


en  même  temps  le  droit  naturel,  un  de  droit  civil, 
un  de  droit  coutumier,  un  de  forme  civile  et  cri- 
minelle. A  P.iris,  il  y  aura  8  professeurs,  deux  de 
chaque  espèce. 

Art.  3. 

Les  législatures  détermineront  le  temps  où  une 
paitie  de  l'enseignement  sera  cha'igée,  à  raison 
des  nouvelles  lois  qui  auront  été  faites. 

Art.  4. 

Chaque  professeur  donnera  son  cours  entier  en 
10  mois.  Les  leçons  se  feront  <n  français;  elles 
auront  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  des  heures  diiférenies. 

Art.  5. 

Les  professeurs  seront  choisis,  la  première  fois 
par  les  directoires  de  département,  parmi  les 
mi  mbres  des  facultés  de  droit  actuellement  en 
exercice  p(^ur  l'ens^  igneraent  ou  i  our  la  coilatiui 
des  degrés.  S'il  n'y  en  a  pas  qui  puissent  être 
choisis,  le  directoire  de  département  nommera 
un  membre  d'ui  e  autre  faculté  de  droit,  ou  enfin 
pourra  choisir  des  hommes  de  loi.  Dans  la  suite, 
quand  il  viendra  à  vaquer  des  <  haires,  le  choix 
sera  fait,  parmi  les  hommes  de  loi,  par  les  direc- 
toires de  département,  conjointement  avec  les 
prolesseurs  de  droit.  Il  sera  pourvu  de  la  même 
manière  à  la  nomination  des  suppléants. 

Art.  6. 

Pour  destituer  un  professeur  de  droit,  il  faudra 
les  trois  quarts  des  voix  de  tout  le  directoire  du 
département. 

Art.  7. 

Le  traitement  des  professeurs  de  droit  sera  en 
partie  fixe,  (  t  en  partie  casuel.  Le  traitement  fixe 
sera  payé  tous  les  3  mois  par  le  trésorier  i)Ul>lic; 
le  traitement  casuel,  tous  b-s  mois,  par  les  étu- 
diants. A  Paris,  le  fixe  annuel  sera  de  3,000  livres; 
le  casuel,  nar  mois,  de  12  livres;  dans  les  autres 
villes  de  déi)artement,  le  fixe,  de  2,400  livres;  le 
casuel,  de  9  livres. 

Art.  8. 

Les  membres  ci-dessus  désignés  des  écoles  de 
droit,  qui  ont  maintenant  ou  qui  aut:ont  servi 
20  ans  dans  les  écoles,  auront  l'éméritaï,  et,  pour 
[lension  de  retraite,  les  deux  tiers  du  traitement 
fixe  marqué  ci-dessus.  Ceux  qui  auront  mainte- 
nant plus  de  15  ans  d'exercice,  et  f|ui  ne  seront 
pas  conservés,  seront,  pour  celte  Ibis  seulement, 
regardés  comme  émérites. 

Art.  9. 

Les  membres  des  facultés  de  droit  qui  ne 
seraient  pas  employés  dans  la  nouvelle  organi- 
sation, s'ils  ont  de  10  à  15  ans  de  service, 
recevront  les  trois  cinquièmes  du  traitement  fixe, 
de  5  à  10  ans  la  moitié,  et  au-dessous  les  deux 
cinquièmes  (1). 

Art.  10. 
Le  traitement  ou  la  retraite  des  officiers  atta- 


(1)  Ces  retraites  ne  paraîtront  pas  trop  fortes,  lors- 
qu'on pensera  qu'elles  ne  sont  calculées  que  sur  un 
traitement  fixe  qui  est  fort  inférieur  à  l'ensemble  des 
émoluments  dont  jouissaient  les  membres  des  facultés 
de  droit.  Les  chaires  de  Paris  étaient  estimées  8  h 
9,000  livres;  l'éméritat  n'est  calculé  que  sur  3,000  li- 
vres. 
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chés  aux  éco'es  de  droit,  sera  réglé  par  la  légis- 
lature suivante,  sur  la  demaude  des  directoires 
de  déparlement. 

Art.  11. 
Pour  acquérir  la  qualité  d'homme  de  loi,  il  fau- 
dra être  reçu  après  un  examen  sur  toutes  les 
malières  de  l'enseignement  du  droit.  L'examen 
sera  gratuit. 

Art.  12. 

L'examen  se  fera  en  public  ;  le  candidat  sera 
interrogé  par  les  professeurs  et  par  les  étu- 
diants. 

Art.  13. 

Les  suffrages  seront  donnés  au  scrutin  par  l^-s 
professeurs.  Il  faudra,  pour  être  admis  ou  refusé, 
la  (duralité  des  sulfrayres.  Si  le  candidat  est  ad- 
mis, il  lui  sera  délivré  une  patente  6l  homme  de 
loi,  signé  par  des  f»rofes8eur  de  droit,  et  scellée 
du  sce.iu  du  département.  Si  le  candidat  est  re- 
fusé, il  pourra  se  représenter  devant  la  même 
faculté,  ou  dans  une  autre  à  son  choix. 

Art.  14. 

Lorsqu'il  se  présentera,  le  candidat  sera  inter- 
rogé en  public  par  les  professeurs,  conioiniement 
avec  4  hommes  de  loi  nommés  par  le  départe- 
ment, lesquels  auront  suffrage  au  scrutin  avec 
les  professeurs. 

Art.   15. 

Celui  qui  sera  refusé  dans  ce  second  examen, 
ne  pourra  se  représenter  à  un  troisième  qu'il 
n'ait  suivi  assidiiment  le  cours  entier  des 
quatre  professeurs  dans  une  école  de  droit 
quelconque  ;  alors  il  subira,  dans  l'école  qu'il 
choisira,  ce  troisième  examen,  suivant  la  forme 
prescrite  pour  le  second.  Celle  troisième  fois,  s'il 
est  refusé,  il  ne  pourra  plus  se  représenter. 

Art.  16. 

Afin  qu'un  candidat  non  admis  dans  un  dépar- 
lement ne  subisse  pas,  dans  un  autre,  une 
épreuve  du  même  genre  que  celle  d'après  la- 
quelle il  aura  été  rejeté,  cnaque  école  de  droit 
tiendra  un  registre  où  seront  marqués  les  admis- 
sions et  les  refus.  Uo  relevé  de  ce  refîistre  sera 
renvoyé,  tous  les  mois,  à  Paris,  aux  commis- 
saires d'instruction  publique,  lesquels  adresse- 
ront, s'il  y  a  lieu,  un  certificat  portant  que  le 
récipiendaire  a  subi  le  genre  d'examen  auquel  il 
était  tenu  de  se  présenter. 

Art.  17. 
Dans  les  ISderniersjours  de  l'année scolastique, 
les  étudiants  en  droit  non  reçus  hommes  ileloi  ou 
reçus  dans  le  cours  de  l'année,  pourront  se  présen- 
ter à  l'école  de  droit,  poursubirl'épreuvesuivanle, 
que  l'on  appellera  Wcewce  en  droit.  Chacun  des  can- 
didats, à  son  tour,  qui  sera  réglé  par  le  sort,  soutien- 
dra, en  public,  unexamen,  dans  lequel  les  concur- 
rents lui  feront,  surla  matière  de  renseignement, 
les  questions 'lu'il  leurplairade  proposer.  Les  pro- 
fesseurs seront  juges,  et,  après  en  avoir  conféré 
entre  eux,  et  pris  pour  arrêté  l'avis  delà  majorité, 
ils  proclameront  la  moitié  des  candidats  la  plus 
méritante,  et  marqueront  l'ordre  que  chacun 
aura  obtenu  d  ns  leur  estime.  Ce  tableau  d-s 
places  sera  exposé,  pendant  vingt  ans,  dans  l'é- 
cole (le  droit,  dans  les  tribunaux  de  district  du 
déparlement,  dans  les  sal'es  des  assemblées 
primaires,  dans  celles  des  électeurs,  et  transcrit 


au  département  dans  un  registre  particulier  que 
tous  les  citoyens  pourront  toujours  consulter. 

Chaque  département  enverra  au  co  nmissaire 
du  roi  chargé  des  écoles  «le  droit  le  nom  du  pre- 
mier de  la  licenre.  Le  commissaire  du  roi  fera 
une  liste  générale  des  premiers  de  licence  en 
droit  dans  le  royaume;  il  l'adressera  à  tous  les 
départements,  pour  qu'elle  y  soit  affichée,  pen- 
dant 20  ans,  dans  un  tableau  particulier.  Il  sera 
tenu  de  la  [»résenter  au  ministre  de  la  justice, 
lorsqu'il  y  aura  des  nominations  à  faire  par  le 
roi,  pour  le  service  des  tribunaux  (1). 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

Les  éco'es  militaires  ont  pour  objet  de  former 
des  hommes  de  guerre  pour  un  pays  libre,  des 
chefs  citoyens,  des  soldats  subordonnés  ;  de  pla- 
cer à  côté  de  l'armée  de  grandes  pépinières  où 
elle  puisse  toujours  ironver  des  sujets  déjà  ca- 
pables d'une  utile  activité,  et  par  là  d'ouvrir  la 
carrière  militaire  à  toutes  les  classes  de  citoyens, 
en  offrant  à  leur  disposition  les  études  nécessai- 
res pour  obtenir  les  premiers  grades  d'officiers. 

(1)  Il  y  a,  dans  le  royaume,  20  facultés  de  droit. 
Celle  de  Paris,  à  raison  du  nombre  des  individus  qui 
la  composent,  équivaut  k  3.  Sous  ce  rapport,  on  peut 
supposer  22  facultés.  Chacune,  l'une  dans  l'autre,  jpeut 
être  évaluée  à  6  personnes,  en  tout  132.  Le  vingtième 
à  peu  près  de  ces  personnes  n'a  pas  prêté  le  serment 
civique.  En  outre,  le  vingtième  de  ces  places  est  va- 
cant. Ainsi,  restent  environ  120  personnes  en  activité. 

Traitement. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  il  y  a  9  écoles  de 
droit  à  4  professeurs  chacune  :  Paris  en  a  8,  ce  qui 
fait,  en  tout,  44. 

Paris,  8  fois  3,000  livres 24,000  liv. 

Les  autres   écoles,  9  fois  2,400  livres, 
multipliées  par  4 86,400 

Le  traitement  des  officiers  appariteurs 
pourra  être  évalué  à 5,000 

Total  des  traitement!» 115,400  liv. 


Retraites. 

Du  nombre  total  de  120  individus  qui  composaient 
les  FHCultés  de  droit  dans  l'état  passé,  retrancnant  les 
44  qui  feront  le  service  des  nouvelles  écoles,  il  reste 
76  personnes  non  employées. 

Sur  ce  nombre,  25  au  moins  ont  droit  à  la  vété- 
rance.  Paris  seul  en  a  8  :  à  2,000  livres.       16,000  liv. 

Les  autres  Facultés,  17  à  1,600  livres,.       27,200 

La   retraite    des   officiers  vétérans    de 
ces  Facultés  pourra  être  estimée  à 3,000 


Total  pour  les  vétérans. 


46,100  liv. 


Les  personnes  qui  n'ont  pas  lavétérance 
sont,  Q  après  ce  calcul,  au  nombre  de  51. 

Le  choix  des  départements,  pour  for- 
mer les  nouvelles  écoles,  tombera  natu- 
rellement sur  les  personnes  de  moyen 
âge;  celles  qui  ne  seront  pas  placées  se 
trouveront  dans  la  classe  de  la  moindre 
ancienneté  pour  le  service;  elles  auront 
entre  la  moitié  et  les  deux  cinquièmes  du 
traitement.  Evaluant,  l'un  dans  l'autre, 
la  part  de  chacun  à  1,000  livres,  on  a, 
pour   résultat 51,000 

La  retraite  pour  les  officiers  non  vété- 
rans pourra  s'estimer  à 3,000 


Total  présume  des  retraites .. .     100,200  liv. 
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Leurs  moyens  sont  une  instruction  commune 
sur  les  éléments  de  toutes  les  connaissances  qui 
se  rapportent  à  l'art  de  la  guerre,  la  pratique  de 
tous  les  exercices  et  de  tous  les  devoirs  que  com- 
mande cette  profession,  la  surveillance  active 
d'anciens  officiers,  qui,  dans  cette  même  profes- 
sion, ont  bien  mérité  de  leur  patrie;  enfin,  tous 
les  ressorts  de  l'émulation  et  toute  rinfluence 
des  bons  exemples. 

Art.  1«'. 

II  sera  établi  dans  chacune  des  23  divisions 
militaires  une  école  de  division  qui  sera  com- 
mune à  tous  les  déparlements  dont  se  compose 
la  même  division.  Oq  y  recevra  les  sujets  que 
leurs  parents  destinent  a  devenir  officiers  et  qui 
n'auront  ni  moins  de  14  ni  plus  de  16  ans.  lis  y 
feront  pendant  2  ans  les  études  nécessaires  pour 
acquérir  les  premières  connaissances  militaires  ; 
on  leur  enseignera  le  maniement  des  armes,  les 
langues  allemande  et  anglaise,  le  dessin,  les  élé- 
ments de  mathématiques  appliqués  à  l'art  de  la 
guerre,  la  géographie,  l'histoire,  et  surtout  un 
catéchisme  de  morale  sociale  et  politique,  dans 
lequel  seront  exposés  les  droits  et  les  devuirs  de 
l'homme  en  société  relativement  à  l'Etat  et  à  ses 
semblables  les  devoirs  de  l'homme  de  guerre 
relativement  à  ses  chefs  et  à  ses  subordonnés. 

Art.  2, 

Il  sera  établi  6  grandes  écoles  militaires  prati- 
ques dans  les  places  frontières  les  plus  impor- 
tantes. Les  jeunes  gens  de  l'âge  de  16  ans,  qui 
auront  suivi  l'école  de  division  pendant  2  an- 
nées, serotit  admis  dans  celles-ci  par  la  voie  du 
concours.  Ils  y  répéteront  pendant  2  auires 
années  leurs  premiers  cours  d'étude  avec  plus 
d'étendue  et  de  développement  :  on  leur  ex[)li- 
quera  un  traité  de  fortification,  les  éléments  de 
I  artillerie',  et  ils  seront  en  outre  exercés  à  la 
pratique  de  tous  les  détails  et  de  tous  les  devoirs 
militaires.  En  conséquence,  il  fera  entretenu  gra- 
tuitement dans  chacune  de-;  grandes  écoles  un 
nombre  suffisant  d'élèves  pour  former  un  régi- 
ment Ces  élèves  seront  nommés  par  lesdépane- 
ments  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  four- 
nit communément  de  soldats  à  l'armée,  et  choi- 
sis de  préférence  parmi  les  enfants  d'à;  ciens  sol- 
dats et  les  pauvres  orphelins. 

Art.  3. 

Ces  grandes  écoles  seront  toujours  établies 
dans  un  corps  de  caserne,  qui  n'aura  point  de 
communication  immédiate  avec  une  autre.  Le 
régiment  composé  des  élève-!,  qui  seront  répartis 
dans  les  dilîérentes compagnies,  soit  comme  of- 
ficiers, soit  comme  soldats,  et  commandés  par 
d'anciens  officiers  de  troupes  de  ligne,  qui  se- 
ront susceptibles  des  grades  supérieurs,  y  fera  le 
service  intérieur  comme  dans  une  place  de 
guerre,  et  devra  même  concourir  plusieurs  jours 
de  l'année  au  service  de  la  place  avec  le  reste  de 
la  garnison. 

Art.  4. 

Les  détails  de  l'organisation  de  ces  différenies 
écoles,  et  les  règles  suivant  lesquelles  les  élèves 
en  sortiront  pour  entrer  dans  les  troupes  de  li- 
gne, appartenant  au  système  militaire,  seront 
déterminés  par  des  loi»  particulières. 


INSTITUT    NATIONAL. 
PROJET  DE  DPCRET. 

Art.  l«^ 

Les  académies  et  sociétés  savantes  entretenues 
aux  frais  du  Trésor  public,  lis  chaires  établies  à 
Paris,  au  Jardin  du  roi,  au  Collège  royal,  à  ce- 
lui de  Navarre,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  au  Lou- 
vre, au  collège  des  Quatre-Nations  (lour  l'ensei- 
gnement de  la  littérature,  des  mathématiques, 
de  la  chimie  et  de  quelques  parties  de  la  phy- 
sique, de  l'histoire  naturelle  et  la  médecine, 
seront  supprimées,  et  il  y  sera  supfiléé  comme  il 
suit. 

Art.  2. 

Il  sera  établi  à  Paris  un  grand  institut,  qui 
sera  destiné  au  perfectionnement  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts. 

Art.  3. 

Cet  institut  sera  composé  de  l'élite  des  hommes 
reconnus  pour  être  les  plus  distingués  dans  tous 
les  genres  de  savoir,  et  dont  les  uns  se  réuniront 
à  des  jours  marqués  pour  conférer  ensemble  sur 
la  manière  de  hâter  les  progrès  de  leurs  travaux, 
tandis  que  les  autres  engeigneront  ces  diverg 
arts  ou  sciences  à  ceux  qui  désireront  s'instruire 
dans  ce  que  ces  connaissances  offrent  de  plus 
difficile  et  de  plus  élevé. 

Art.  4. 

L'institut  national  sera  divisé  en  deux  grandes 
sections,  dont  chacune  sera  composée  de  10 
classes. 

Art.  5. 

L'une  de  ce?  sections,  qui  sera  celle  des  scien- 
c  s  philosophiques,  des  belles-lettres  et  des 
beaux-arts,  comprendra  :  1°  la  morale;  2°  la 
science  des  gouvernements  ;  3°  l'bi.-toire  et  les 
langues  anciennes  et  les  antiquités;  4°  l'histoire 
et  les  langues  modernes  ;  5°  la  grammaire;  6°1'6' 
loquence  et  la  poésie  ;  7°  la  peinture  et  la  scujp^ 
ture;  8°  l'architecture  décorative;  9°  la  musique; 
10°  l'art  de  la  déclamation. 

Art.  6. 

L'autre  section,  qui  sera  celle  des  science^  ma- 
thématiques et  physiques  et  des  arts,  compren- 
dra :  1°  les  mathématiques  et  la  mécanique; 
2''  la  physique;  3°  l'astronomie;  4°  la  chimie  et 
la  minéralogie;  5°  la  zoologie  et  l'anaiomie; 
6°  la  botanique;  7»  l'agriculture;  8°  l'art  de  gué- 
rir; 9°  l'architecture  sous  le  rapport  de  la  cqust 
iruction;  10°  leg  arts. 

Art.  7. 

Les  personnes  attachées  aux  6  premières  clas- 
ses de  la  section  des  sciences  philosophiques, 
des  belles-lettres  et  des  beaux-arts,  savoir  :  de 
la  morale,  de  la  science  des  gouvernements,  de 
l'histoire  tant  ancienne  que  moderne,  de  la  gram- 
maire, de  l'éloquence  et  de  la  poésie,  se  rassenj» 
bleronl  pour  s'organiser  et  tenir  des  séauces  en 
commun. 

Art.  8. 

De  même  les  personnes  composant  les  6  pre- 
mières classes  de  la  section  des  sciences  maihé- 
^latiques  et  pl^ysiques  et  dçs  ar|;s,  savoir  :  les 
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c'assps  de  mathématiques  et  de  mécanique,  de 
physique,  d'astroaomie,  de  chimie  et  de  minéra- 
logie, de  zoologie  et  d'anatomie,  et  de  botanique, 
pe  réuniront  pour  s'organiser  ensemble  et  tenir 
des  péances  eu  commun. 

Art.  9. 

Chacune  des  4  dernières  classes  des  deux  sec- 
tions, savoir  :  dans  l'une,  la  peinture  et  la  sculp- 
ture, l'architecture  décorative,  la  musique,  l'art 
de  la  déclamation;  et  dans  l'autre,  l'atiriculture, 
l'art  de  guérir,  l'arehiteciure-construction  et  les 
arts,  tiendra  des  séances  particulières. 

Art.  10. 

Néanmoins,  aux  séances  particulières  de  ces 
8  classes  seront  admises,  comme  membres  inti- 
mes, les  personnes  attachées  à  celles  des  6  pre- 
mières classes  des  2  sections  qui  auront  des  rap- 
ports directs  avec  leurs  travaux;  c'est-à-dire  que 
les  membres  des  classt^s  de  ptésie,  d'histoire  et 
d'anatomie  semnt  admis  aux  séances  de  la  classe 
de  sculpture  et  de  peinture  ;  que  ceux  de  la  classe 
d'architecture  le  seront  aux  séances  de  la  classe 
d'architecture -construction;  que  ceux  de  la 
classe  d'éloquence  et  de  poésie  seront  reçus 
dans  celles  de  la  classe  de  déclamation;  que  ceux 
des  classes  de  botanique  et  de  chimie  le  seront 
dans  celles  de  la  classe  d'agriculture  ;  que  ceux 
des  classes  de  chimie,  d'anatomie  et  de  botani- 
que le  seront  dans  celles  de  la  classe  de  l'art  de 
guérir;  que  ceux  de  la  classe  de  mathématiques 
et  de  mécanique  le  seront  dans  celle  de  la  classe 
d'archileilure  considérée  sous  le  rapport  de  la 
construction;  et  que  ceux  des  classes  de  mé- 
canique, de  physique,  de  chimie  et  de  bota- 
nique, le  seront  dans  celles  de  la  classe  des 
arts. 

Art.  11. 

Chacune  de  ces  divisions  'ou  classes  sera  diri- 
gée dans  ce  qui  sera  commun  à  toutes,  c'est- 
à-dire,  pour  ce  qui  concernera  la  tenue  des  assem- 
blées, les  fonctions  des  officiers,  le  choix  des 
membres,  les  travaux  en  général  et  l'administra- 
tion des  foî  ds,  par  un  règlement  commun  que 
le  comité  central,  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 37,  rédiyiera.  De  plus,  chacune  aura,  pour  ce 
qui  sera  relatif  à  ses  occunations  et  fonctions 
propres,  un  règlement  particulier. 

Art.  12. 

Il  n'y  aura  dans  ces  divisions  ou  classes  des 
2  sections  de  l'institut  national  aucun  office  per- 
pétuel. Le  directeur  sera  élu  au  scrutin  pour  une 
année.  La  majorité  absolue  sera  nécessaire  dans 
cette  élection.  Le  secrétaire  sera  élu  de  même, 
mais  pour  10  années  seulemeni,  après  lesquelles 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection.  L'ancien 
secrétaire  pourra  être  élu  de  nouveau. 

Art.  13. 

Il  régnera  parmi  tous  les  membres  de  l'institut 
national  une  parfaite  égalité.  Chacun  d'eux  aura 
le  droit  d'assister  aux  séances  ou  exercices  de 
toutes  les  divisions  ou  classes  qui  le  composent. 
Il  y  aura  même  pour  eux  des  places  marquées; 
maig  ils  n'auront  voix  délibérative  que  dans  cel- 
les (it  s  divisions  ou  classes  auxquelles  ils  appar- 
tiendront comme  membres  intimes. 

Art.  14. 

Les  élections  des  membres  de  l'iostitut  seront 
faites  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 


suffrages,  soit  dans  chacune  des  2  divisions  for- 
mées des  6  premières  classes  de  chaque  section, 
soit  dans  chacune  des  8  autres  classes  qui  s'as- 
semblent séparément,  sans  que  ces  élections  aient 
besoin,  pour  être  valables,  d'être  confirmées.  Le 
roi  fera  délivrer  une  patente  aux  nouveaux  reçus, 
pour  constater  leur  nomination. 

Art.  15. 

Un  mois  avant  de  procéder  à  l'élection,  il  sera 
fait  par  les  divisions  ou  classes  dans  la  section 
desquelles  la  place  sera  vacante,  une  liste  d'éligi- 
bles  qui  demeurera  affichée  dans  les  salles  d'as- 
semblée jusqu'au  jour  de  l'élection.  Dans  la 
section  des  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques, la  principale  division  et  les  4  autres  classes 
seront  autorisées  à  faire  réciproquement  des  lis- 
tes d'éligibles  lorsqu'il  vaquera  une  place  dans 
l'une  d'elles.  Dans  la  section  des  sciences  philo- 
sophiques, des  belles-lettres  et  des  beaux-arts, 
les  2  aernières  classes  ne  feront  point  de  liste 
d'éligibles  pour  la  division  où.  les  6  premières 
classes  sont  réunies. 

Art.  16. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  division 
ou  cla-se  de  l'institut,  sera  fixé  comme  il  suit  : 

La  première  division,  formée  des  6  premières 
classes  delà  section  des  sciences  philosophiques, 
bi'lles-lettres  et  beaux-arts,  sera  composée  de 
6i  membres,  savoir  :  de  8,  pour  la  classe  de 
morale  ;  de  8,  pour  celle  de  la  science  des  gouver- 
nements; de  12,  pour  la  classe  d'histoire  et  des 
langues  anciennes  et  des  antiquités  ;  de  12,  pour 
celle  de  l'histoire  et  des  langues  modernes;  de 8, 
pour  la  classe  de  grammaire  ;  et  de  16,  pour 
celle  d'éloquence  et  de  poésie. 

La  seconde  division,  formée  des  6  premières 
classes  de  la  section  des  sciences  mathématiques 
et  physiques  et  des  arts,  sera  é^faleraent  compo- 
sée de  64  membres,  savoir  :  de  16,  pour  la  classe 
de  mathématiques  et  de  mécanique  ;  de  8,  pour 
celle  de  physiiue;  de  8,  pour  celle  d'astronomie  ; 
de  12,  pour  la  classe  de  chimie  et  de  minéralogie  ; 
de  12,  pour  la  classe  de  zoologie  et  d'anatomie, 
et  de  8,  pour  celle d'  botanique (l). 

La  classe  d'agriculture  sera  composée  de  60 
membres. 

La  classe  de  l'art  de  guérir  sera  composée  des 
personnes  les  plus  habiles  dans  les  différentes 
parties  de  cet  art,  c'est-à-dire  dans  la  méde- 
cine, dans  la  chirurgie,  dans  la  pharmacie  et 
dans  l'art  vétérinaire  ;  elle  sera  formée  de  60  mem- 
bres dans  les  proportions  suivantes  :  il  y  aura 
3  cinquièmes  de  médecins,  un  cinquième  de  chi- 
rurgiens et  un  cinquième  de  pharmaciens  et  de 
médecins  vétérinaires. 


(1)  L'inégalité  du  nombre  des  membres  de  chacune  des 
classes,  dans  ces  deux  grandes  sections  do  l'Institut,  a 
paru  nécessaire  :  1°  parce  que  tous  les  genres  d'étude  et 
de  savoir  ne  sont  pas  également  utiles  et  ne  doivent  pas 
être  également  cultivés  ;  2»  parce  que  certains  ordres  de 
connaissances  n'existant  que  dans  l'Institut,  il  a  paru 
convenable  de  chercher  à  les  y  multiplier.  L'algèbre  et 
la  géométrie  transcendante  sont  dans  ce  cas.  D'autres 
parties,  telles  que  la  chimie,  l'anatomie,  etc.,  trouveront 
ailleurs  des  encouragements. 

Cette  inégalité  des  membres  de  chacune  des  classes  est 
d'ailleurs  sans  inconvénient:  1°  parce  que  les  pensions 
seront  dorénavant  distribuées  à  raison  de  l'anciennelé, 
considérée  dans  toute  l'étendue  de  la  division  ou  classe  ; 
2°  parce  que,  dans  aucun  cas,  les  classes  de  la  section 
n'auront  à  se  conti'e-balancer  entre  elles. 
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Art.  17. 

Les  divisions  ou  classes  qui  auront  le  perfec- 
tionnement de  l'histoire  naturelle,  de  la  physique 
et  de  la  médecine  pour  objet,  publieront  annuel- 
lement les  recueils  de  leurs  mémoires,  et  elles 
entretiendront  avec  les  savants,  soit  regnicoles 
dans  les  83  départements,  soit  étrangers,  une 
correspondance  exacte  et  suivie  dans  l'intention 
de  recueillir  les  découvertes  utiles  à  l'humanité. 

Art.  18. 

Les  classes  de  peinture  et  de  sculpture,  celles 
d'architecture  décorative  et  d'architeciure-cons- 
truciion,  celle  des  arts  lihysiques  et  mécaniques, 
celle  de  musique  et  de  déclamation,  formeront 
des  écoles  élémentaires  dont  les  maîtres,  en 
même  temps  qu'ils  se  réuniront  pour  traiter  de 
leur  ari,  seront  occupés  du  soin  de  former  des 
élèves.  Ces  écoles  seront  organisées  à  peu  près 
sur  le  même  plan  que  les  écoles  de  peinture  et 
de  sculpture  actuelles,  avec  des  (  hangements  et 
des  modifications  qui  seront  proposés  par  ceux 
que  l'opinion  publi()ue  a  fait  connaître  comme 
les  plus  habiles  dans  les  différents  arts  dont  il 
s'agit. 

Art.  19. 

Les  divisions  ou  classes  de  l'institut  national 
rendront  compte  à  chaque  législature  :  1"  de 
leurs  travaux  annuels,  des  progrès  de  l'art  ou  de 
la  science  dont  elles  seront  occupées  et  de  la  part 
qu'elles  y  auront  eue;  2»  du  choix  de  leurs 
membres  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminées 
dans  leurs  choix. 

Art.  20. 

Les  fonds  dont  chaque  division  ou  classe  de 
l'institut  pourra  dis()oser  seront  remis  à  un  tré- 
sorier qui  sera  choisi  parmi  les  membres  de  la  di- 
vision ou  classe,  à  laquelle  il  rendra  ses  comptes 
2  fois  l'année.  L'élection  du  trésorier  se  fera  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue.  Cette  élection 
aura  lieu  tous  les  4  ans. 

Art.  21. 

Les  fonds  attribués  aux  différentes  divisions 
ou  clauses  devrotit  servir  :  1°  à  payer  les  frais 
des  séances,  de  la  correspondance  et  du  secréta- 
riat; 2°  à  payer  les  frais  des  expériences,  recher- 
ches et  travaux  divers;  3°  à  stipendier  une  partie 
des  membres  de  chaque  division  ou  clarse,  le  tout 
conformément  au  tableau  ci-joint. 


TABLEAU  DE  LA  DISTRIBUTION  DES  FONDS. 

En  rédigeant  le  tableau  des  fonds  qu'on  pré- 
sente ici,  ou  n'a  fait  presque  aucun  chanj^ement 
dans  la  distributiou  adoptée  par  les  académies 
actuelles.  Lorsque  les  sections  de  l'institut  se- 
ront formées,  leurs  besoins  seront  mieux  connus; 
et  le  comité  d'instruction  dont  il  est  parlé  ar- 
ticle 52,  en  donnera  un  état  plus  exact  et  mieux 
motivé  qu'on  ne  pourrait  faire  ici. 

1°Pour  les  6  premières  classes  do  la  première 
section  de  l'institut. 

Le  revenu  actuel  de  l'Académie  fra  çaise  est 
de 25,217  liv. 

Celui  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  des  belles-lettres,  de 43,908 


Total 69,125  liv. 


On  propose  d'attribuer  ce  revenu  à  la  division 
formée  des  6  premières  classes  de  la  section  des 
sciences  philosophiques,  des  belles-lettres  et  des 
beaux-ans. 

Une  addition  p?u  considérable  pour  les  classes 
de  morale  et  de  politique,  qui  sont  nouvelles, 
suffirait  pour  achever  le  traitement  de  cette  pre- 
mière partie  de  l'institut.  On  peut  croire  que  ce 
serait  assez  de  75,000  livres  pour  les  pensions  et 
autres  dépenses  :  il  n'y  aurait  donc  qu'une  addi- 
tion de  5,875  livres  à  faire  pour  cet  objet. 

2°  Pour  la  1°  classe  de  la  1"  section. 

La  classe  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  ne 
demande  pour  tous  ses  travaux,  et  pour  tous  les 
frais  de  l'école,  soit  à  Paris,  soit  à  Rome,  que  la 
somme  de  110.830  livres. 

3°  Pour  la  8°  classe  de  la  l'"  section. 

Ld  classe  d'architecture  décorative  demande 
un  revenu  annuel  de  31,000  livres. 

4"  Pour  les  cl.sses  9°  et  lO"*  de  la  l""^  section. 

On  ne  peut  savoir  d'une  manière  précise  qu'a- 
près la  formation  de  ces  classes,  ce  qu'elles  pour- 
root  demander;  mais  cette  dépense  ne  peut  être 
considérable. 

5°  Pour  les  6  premières  classes  de  la  l'""  section 
de  l'institut. 

Le  revenu  actuel  de  l'Académie  des  sciences 
est  de 93,458  l.  10  s. 

Cette  somme  sera  attribuée  àladivi^ion  formée 
des  6  premières  classes  de  la  section  des  sciences 
mathématiques,  physiques  et  des  arts,  comme  il 
suit  : 

Pour  8  pensions  de  3,000  livres. .  24,0(>0  liv. 

Pour  8  pensions  de  1,800  livres..  14,400 

Pour  16  pensions  de  1,200  livres.  19,200 

Pour  le  secrétaire 3,000 

Pour  le  trésorier 3,0ii0 

Ecritures 600 

Dépenses  courantes 1 ,600 

Frais  d'expériences  et  prix 27,658 


Total.... 93,458  liv. 


6°  Pour  la  7^  classe  de  la  section  seconde. 

La  société  d'agriculture,  qui  formera  la  7«  classe 
de  la  section  seconde,  demande  un  revenu  annuel 
de  25,000  livres. 

7°  Pour  la  8^  classe  de  la  section  seconde. 

Le  revenu  actuel  de  la  société  de  médecine  est 
de  36,200  livres. 

En  adjoignant  à  la  classe  de  l'art  de  guérir  : 
1°  des  chirurgiens;  2°  des  pharmacien-^;  3°  des 
vétérinaires;  4°  un  hôpital,  dont  les  officiers  de 
santé  seront  choisis  parmi  les  membres  de  cette 
classe,  on  proposi'  de  porter  son  revenu  à 
46,000  livres,  qui  suffiraient  pour  toutes  les  dé- 
penses, et  qui  seraient  distribuées  comme  il  suit  : 

Au  secrétaire 3,000  liv. 

Au  premier  commis 1 ,800 

Au  second  commis 1,000 

Frais  de  bureaux,  de  correspon- 
dance, de  séances  particulières  et  pu- 
bliques   3,000 

Frais  d'expériences  et  de  recher- 
ches   8,000 

Prix 3,200 

En  pensions 26,000 


Total 46,000  liv. 


Nota.  —  Les  fonds  de  l'Académie  royale  de 
chirurgie,  qui  doit  être  réunie  à  la  société  de 
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mé  ieeine  pour  former  la  huilième  clause  de  la  se- 
conde section,  pourront  êire  employés  en  déduc- 
tion (le  la  somme  précédeoie- 

8°  Pour  les  neuvième  et  dixième  classes  de  la 
8ecor)de  seciiou. 

On  ne  peut,  avant  que  ces  deux  classes  soient 
formées,  donner  un  tableau  de  leurs  dépenses. 

Art.  22. 

Les  chaires  annexées  à  l'institut  national  pour 
l'enseignement  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  transcen- 
dant et  de  plus  élevé  dans  les  connaissances  hu- 
maines, seront  les  >uivaiites  : 

\°  Pour  la  logique,  la  morale  et  la  science  des 
gouvernements 2  chaires. 

2°  Pour  1  histoire  et  les  langues  an- 
ciennes et  [)0ur  les  antiquiiés 2  chaires. 

3°  Pour  l'histoire  et  l'S  langues  mo- 
dernes, pour  l'histoire  de  France,  pour 
l'étude  des  titres,  diplômes  et  mé- 
dailles      2  chaires. 

4°  Pour  la  grammaire 1  chaire. 

5°  Pour  l'instruction  des  sourds  et 
mueis 1  chaire. 

6°  Pour  celle  des  aveugles 1   chaire. 

7°  Pour  l'éloquence  et  la  poésie. . .    2  chaires. 

8°  Pour  les  mathématiques  et  la  mé- 
canique considérées  dans  toute  leur 
éten  lue 3  chaires. 

9°  Pour  la  physique  expérimentale,    i  chaire. 

10°  Pour  l'astronomie 1  chaire. 

11°  Pour  la  chimie,  la  minéialojiie, 
la  métallurgie  et  la  chimie  ues  arts.     2  chaires. 

12°  Pour  la  géographie  souter- 
raine, etc '. 1  chaire. 

13°  Pour  la  zoologie,  c'est-à-dire 
pour  la  connaissance  de  toutes  les 
classes  d'animaux 3  chaires. 

14°  Pour  l'anatomie  humaine  et 
com(iarée,  et  pour  la  physiologie  expé- 
rimentale      2  chaires. 

15°  Pour  la  botanique 1  chaire. 

16»  Pour  l'agriculture,  c'est-à-dire 
pour  l'économie  rurale  et  domestique 
et  pour  la  botanique  des  arts 2  chaires. 

17°  Pour  l'enseignement  de  ce  qui 
concerne  :  1°  la  nature  et  le  traite- 
ment des  épidémies;  2°lesépizootie8; 
3°  les  divers  objets  de  salubrité  pu- 
blique      3  chaires. 

18°  Pour  l'enseignement  des  beaux- 
arts  et  des  afts  mécaniques,  dont  les 
écoles  seront  annexées  à  l'inslitut. . .  (1)  chaires. 

Art.  23. 

Avant  de  procéder  à  l'élection  des  professeurs, 
et  en  se  conlormant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'aiticle  15  pour  l'élection  des  membres,  il  sera 
fait  une  liste  d'éligibles,  lesquels  seront  indiqués, 
soit  parmi  les  membres  eux-mêmes,  soit  hors  de 
l'institut;  et  un  mois  après  il  sera  procédé  au 
scrutin  dans  la  division  ou  classe  ayant  pour 
objet  l'art  ou  la  science  qu'il  s'agira  d'enseigner. 
La  majorité  absolue  des  suffrages  sera  nécessaire 
(Jaos  cette  élection. 

Le  roi  fera  distribuer  des  patentes  aux  sujets 
élus,  et  les  divisions  ou  classes  de  rin.-titut  ren- 


(1)  On  laisse  ce  nombre  indéterminé,  parce  que  plu- 
sieurs de  ces  écoles  ne  sont  pas  encore  éi£U)lies,  et 
?[ue  toutes  celles  qui  existent  doivent  subir  une  ré- 
orme; mais  ces  chaires,  destinées  à  un  enseignement 
élémentaire,  sont  d'une  nature  tout  à  fait  différente  de 
c«lles  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

3  2 


dront  compte  à  chaque  législature  des  motifs 
ijtii  les  auront  déterminées  dans  le  choix  aes 
professeurs. 

Art.  24. 

Ces  élections  des  mt^mbres  et  des  professeurs 
de  1  institut  ne  seront  faites  par  ces  divisions  ou 
classes  que  pendant  la  session  de  la  législature, 
dont  lu  surveillance  rendra  les  divisions  ou 
classes  de  l'institut  plus  attentives  à  n'avoir  égard 
qu'au  seul  mérite  dans  leur  choix  ;  en  consé- 
quence, s'il  vaque  une  place  de  profes-eur  dans 
un  autre  temps  que  dans  celui  de  la  session  de 
la  législature,  afi  i  que  le  service  public  n'en 
soufire  point,  la  division  ou  classe  à  laquelle  la 
chaire  vacante  sera  annexée,  chariiera  provisoi- 
rement l'un  de  ses  membres  de  remplir  les  fonc- 
tions de  cet  enseignement. 

Art.  25. 

La  durée  du  professorat  sera  de  10  années» 
après  lesquelles  il  sera  procé''c  à  une  nouvelle 
élection,  dans  laquelle  l'ex-professeur  sera  éli- 
gible. 

Art.  26. 

Chacun  des  professeurs  enseignera  pendant 
9  mois  de  l'année,  en  faisant  3  leçons  chaque  se- 
inaint  ;  il  se  prêtera  à  toutes  les  explications  qui 
lui  seront  demandées  par  les  élèves,  qu'il  for- 
mera plus  sûrement  encore  dans  des  entretiens 
familiers  que  dans  des  écoles  :  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale  étant  d'aplanir,  le  plus  (lu'il 
lai  sera  possible,  les  difliculiés  sans  nombre  qui 
se  présentent  dans  cette  partie  de  l'instruction 
imblique. 

Art.  27. 

Les  professeurs  élus  se  soumettront  à  ne  faire 
chez  eux  aucun  enseignement  particulier  sur  le 
sujet  qui  doit  être  celui  de  leur  cours  public, 
dans  leijuel  ils  ne  pourront  jamais  se  faire  rem- 
placer que  pour  un  temps  très  court,  et  pour  les 
motifs  les  plus  pressants;  il  ne  leur  sera  en  con- 
séquence jamais  nommé  de  survivancier,  ni  d'ad- 
joint. 

Art.  28. 

L'un  des  hôpitaux  de  la  capitale  sera  annexé 
à  la  classe  de  l'art  de  guérir,  qui  nommera,  sui- 
vant la  forme  d'élection  déjà  prescrite,  article  15, 
un  médecin,  un  chirurgien  et  un  pharmacien 
pour  le  desservir.  Dans  cet  hôpital  seront  faites, 
avec  tout  le  soin  et  la  pruieoce  possibles,  et 
toujours  d'après  l'avis  de  la  majorité  absolue  de 
la  classe,  les  rerherches  et  observations  propres 
à  hâter  les  progrès  de  cet  art. 

La  classe  d'ag  iculture  sera  également  mise  en 
jouissance  d'un  terrain  situé  près  de  Paris,  le- 
quel dépendra  du  Jardin  des  Plantes,  et  où  elle 
pourra  faire  ses  essais  et  ses  travaux(l). 

Art.  29. 

Les  honoraires  attachés  à  chaque  chaire  seront 
de  4,000  livres  indépendamment  des  frais  d'ex- 
périences et  de  travaux  auxquels  il  sera  pourvu 
séparément  par  le  Trésor  public. 

Art.  30. 
A  l'institut  national  seront  annexés  tous  les 


(1)  C'est  principalement  pour  cultiver  les  plantes 
dont  elle  envoie  les  graines  comme  essais  aux  dé- 
partements que  la  classe  d'agriculture  a  besoiu  de  cet 
emplacement,  qui  ne  devra  pas  élr©  bien  considérable. 
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éiablissements  publics  relatifs  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux  arts;  ainsi  toutes  les  biblio- 
thèques publiques,  le  Muséum,  les  diverses  cul- 
leciions  de  machines,  d'instruments  de  physicjue 
et  d'astronomie,  de  chirurgie,  de  matière  médi- 
cale, de  médailles,  de  statues,  de  tableaux,  les 
jardms  de  botanique,  etc.,  lequels  sont  dans  le 
domaine  de  la  nation,  seront  attachés  à  cet  insti- 
tut, qui,  n'appartenant  lui-même  à  aucun  dépar- 
tement, mais  étant  un  centre  unique  d'émulation 
et  de  travail,  ne  sera  occupé  que  du  soin  de  re- 
cueillir et  de  répandre  sur  toutes  les  parties  de 
l'empire  les  connaissances  utiles  à  la  culture  des 
arts  et  au  perfectionnement  de  l'esprit. 

Art.  31. 

Parmi  les  divers  établissements  qui  doivent 
être  en  rapport  avec  les  classes  de  l'institut,  il 
en  est  qui  conviennent  à  toutes,  tels  que  les  bi- 
bliothè'-iue ^  publiques;  il  en  est  qui  ne  convien- 
nent qu'à  certaines  classes  en  paiticulier  :  tels 
sont  le  Jardin  des  Plantes,  qui  doit  être  en  rela- 
tion avec  les  classes  de  botanique,  d'agriculture 
et  de  l'art  de  guérir;  les  divers  Muséums  d'histoire 
naturelle,  qui  doivent  principah  ment  servir  aux 
travaux  des  classes  de  miuéralogie,  de  botanique, 
de  zoologie,  d'anatomie  et  ue  l'art  de  guérir;  les 
collections  des  machines  aui  doivent  servir  à 
ceux  des  classes  et  des  écoles  de  mécanique  et 
des  arts;  le  cabinet  de  physique^  qui  concerne 
l'école  et  la  classe  de  physique  exuérimentale; 
celui  d'anatomie,  l'arsenal  de  chirurgie,  et  une 
collection  d'animuux  vivants,  qui  concernent  les 
classes  de  zoologie»  d'anatomie,  et  de  l'art  de 
guérir;  les  dtiférents  observatoires,  qui  doivent 
servir  à  la  classe  et  à  lécole  d'ustronomie  ;  les 
collections  de  modèles,  de  médailles,  de  bustes, 
de  statues,  les  galeries  de  tableaux,  qui  servi- 
ront aux  travaux  des  classes  et  des  écoles  d'his- 
toire, de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture. 

Art.  32. 

La  disposition  de  ces  diverses  collections  sera 
faite  d'après  les  plans  fournis  par  les  classes 
respectives  de  Pinstitul.  Des  directeurs  respon- 
sables (1),  choisis  parmi  les  gens  de  l'art,  mem- 
bres ou  non  de  Pinstitut,  seront  nommés  par  le 
roi,  dont  les  commissaires  [)rendront  toutes  les 
mesures  possibles,  pour  que  les  membres  de 
Pinstitut  y  soient,  ainsi  que  le  public,  reçus  de 
manière  à  y  suivre  facilement  leurs  travaux. 

Art.  33. 

Tous  les  établissements  publics,  relatifs  à 
ceux-ci,  appartenant  également  à  la  nation,  et 
placés  dans  les  82  autres  départements,  auront 
aussi  des  rapports»  et  seront  en  correspondance 
avec  Pin^titul,  auquel  il  sera  envoyé  des  cata- 
logues exacts  de  toutes  les  collections,  afin  qu'il 
existe  un  répertoire  général  de  toutes  les  ri- 
chesses physiques  et  littéraires  de  l'Empire. 

Art.  34. 

Il  sera  établi  dans  le  Louvre,  de  concert  avec 
le  roi,  et  dans  le  collège  des  Quatre-Nations,  des 
logements  convenables,  soit  pour  les  divisions 

(1)  Ainsi,  chaque  établissement  relatif  aux  sciences 
et  aux  lettres,  et  destiné  à  la  conservation  soit  des 
livres  et  manuscrits,  soit  des  médailles,  soit  des  ta- 
bleaux et  statues,  soit  des  divers  morceaux  d'histoire 
naturelle,  d'anatomie,  etc.,  sera  confié  à  des  directeurs 
responsables,  qui  admiaisiréront  sous  là  surveillance 
d'un  des  commissaire^  du  roi  dont  il  est  pâMé  aHicles 
ii  dt  II. 


OU  classes  de  l'institut  national,  soit  pour  les 
chaires  qui  y  seront  annexées,  de  sorte  que  cha- 
cune ait  à  s'a  portée  des  laboratoires  pourvus  de 
tous  les  instruments  et  machines  nécessaires  à 
ses  travaux. 

L'institut  national  a  besoin  de  3  sortes  d'em- 
placements :  le  premier,  pour  ses  séance»; 
le  second,  pour  les  collections  qui  lui  sont  né- 
cessaires; le  troisième,  pour  les  laboratoires  et 
les  leçons  que  doivent  donner  les  professeurs. 

il- 

Emplacements    pour    les    séances    de     l'institut 
national. 

L'institut  est  composé  de  2  grandes  sections, 
qui  comprennent  20  classes,  dont  les  unes  s'as- 
semblent en  commun  et  les  autres  séparément. 

Chaque  réunion  de  classes  a  besoin  d'une 
grande  salle  pour  ses  séances  communes;  mais 
chique  classe  pouvant  avoir  à  se  rassembler 
d'une  manière  isolée,  il  lâut  que  des  salles  moins 
étendues  soient  réservées  pour  cet  usage. 

Les  classes  qui  se  réunissent  séparément  telles 
que  celles  de  lart  de  guérir,  de  peinture,  etc.,  se 
divisent  souvent  en  comités  pour  des  travaux 
particuliers;  il  faut  encore  que  ces  comités  soient 
logés  convenablement. 

Conformément  à  ces  données,  nous  proposons 
la  distribution  suivante  : 

1°  Pour  les  séances  des  6  premières  classes  de 
la  1"  section  de  l  institut,  comprenant  la  morale, 
la  science    du  gouvernement,  l'histoire   et   les 

belles-lettres Une  grande  salle 

avec,2ou3pièce8 
pour  les  comités. 
2°  Pour  la  classe  de  peinture, 

sculpture  et  gravure Une  grande  salle 

avec    2     pièces 
pour  les  comités. 
3»  Pour  la  classe  d'architec- 
ture décorative Une  grande  salie 

avec  1  ou  2  piè- 
ces pour  les  co- 
mités. 
4°  Pour  la  classe  de  musique.    Une  grande  salle. 
5°  Pour  la  classe  de  décla- 
mation     Unegrandesalle. 

6°  Pour  les  séarices  des  6  pre- 
mières classes  de  la  seconde 
section  de  Pinstitut,  compre- 
nant les  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques Une  grande  salle 

avec    3     salles 
d'une    moindre 
étendue  pour  les 
comités. 
7*  Pourla  salle  d'agriculture.    Unegrandesalle 

avec    2    pièces 
pour  les  comités. 
8°  Pour  la  classe  de  Part  de 

guérir Une  grande  salle 

avec    2     salles 
d'une    moindre 
étendue  pour  les 
comités. 
9°  Pour  la  classe  d'architec- 
ture-construction       Unegrande  saib^ 

avec  plusieurs 
autres  salles 
pour  l'établisse- 
ment de  cette 
école. 
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Nota.  Les  salles  destinées  aux  séances  de 
cette  classe  et  de  ses  comités  seront  placées  près 
des  salles  destinées  aux  assemblées  de  la  classe 
d'architecture  décorative,  qui  fait  partie  des  beaux- 
arts. 
10°  Pour  la  classe  des  arts..     Une  grande  salle 

avec  quelques 
autrespièi  escol- 
latéra  espourles 
comités. 

Total 10  iirandes  salles 

pour  les  assem- 
blées des  divi- 
sions ou  des 
classes  de  l'ins- 
tut. 
Ces  10  salles  seraient  placées  au  Louvre. 

Nota.  Les  petites  salles  destinées  à  des  réu- 
nions particulières  ou  à  des  comités  n'ont  pas 
besoin  d'avoir  une  grande  étendue;  il  suffit  que 
8  ou  10  personnes  puissent  y  être  placées  com- 
modément. 


§2. 

Emplacements  pour  les  collectwns  destinées  à 
l'usage  des  diverses  classes  de  l'institut  natio- 
nal. 

h  Collections  ou  établissements  utiles  à  toutes 
les  classes. 

1°  Bibliothèque  commune.  {La  bibliothèque  du 
roi,  celle  des  Quatre-Nations.) 

2°  Une  imprimerie  pourvue  de  caractères  de 
tou^  les  genres.  {Elle  serait  établie  au  Louvre.) 

3°  Un  bureau  de  traduction,  destine  à  faire 
connaître  les  lettres  écrites  et  les  ouvrages  utiles 
publiés  dans  des  langues  étrangères  par  les  cur- 
rerDondantsde  l'institut.  {Au  Louvre.) 

11.  Collectious  destinées  aux  différentes  classes 
de  l'institut. 

l"  Collection  de  médailles  et  de  pierres  gra- 
vées. {A  la  bibliothèque  du  roi.)  Pour  la  classe 
d'histoire. 

2°  Collection  de  tableaux,  de  statues  antiques 
et  modernes,  bustes,  reliefs  et  gravures.  {Au 
Louvre.)  Pour  la  classe  de  peinture  et  de  sculp- 
ture. 

3°  Collection  de  dessins  et  modèles.  {Au  Louvre.) 
Pour  la  classe  et  pour  l'école  d'architecture. 

4»  Collection  de  modèles  relatifs  à  l'architec- 
ture navale.  {Au  Louvre.)  Pour  la  classe  d'archi- 
tecture et  pour  l'école  de  navigation. 

5°  Collection  d'instruments  de  musique  et  des 
œuvres  lies  grands  artistes  dans  ce  genre.  {Au 
Louvre.)  Pour  la  classe  de  musique. 

6°  Collection  de  costumes,  etc.  {Au  Louvre.) 
Pour  la  classe  de  déclamation. 

7°  Collection  d'instruments  de  mathématiques, 
de  physique  et  d'astronomie.  {A  l" Observatoire  et 
au  collège  des  Quatre-Nations)  Pour  les  classes 
de  mathématiques,  de  physique  et  d'astronomie. 

8°  Collection  de  cartes  de  géographie  physique 
et  souterraine.  {Au  collège  dts  Quatre-Nations.) 
Pour  les  classes  de  physique  et  ue  chimie,  de 
zoologie  et  de  botanique. 

9"  Collection  ue  minéralogie.  {Cabinet  du  roi, 
cabinet  des  mines  de  l'hôtel  dès  Monnaies.)  Pour  la 
classe  lie  chimie  et  de  minéralogie. 

lO*  Collection  des  produits  du  cours  de  chimie 
et  d'essais  .des  mines.  {Au  collège  des  Quatre- 
Nations.)  Pour  la  classé  de  chimie,  de  minéralogie 
et  de  métallttf^iê. 


11"  Collection  d'animaux  morts  et  conservés. 
{Cabinet  du  roi.)  Pour  la  classe  de  zoologie  el 
d'anaiomie. 

12°  Collection  de  portions  d'animaux  dissé- 
qués, préparés  et  conservés,  d'anatomie  naturelle, 
artiticielle.  {Cabinet  de  Vécole  vétérinaire.) 

Auxquelles  collections  seront  faites  les  addi- 
tions nécessaires,  (iu  collège  des  Quatre-Nations.) 
Pour  la  classe  d'anatomie,  de  zoologie  et  l'art  de 
guérir. 

13°  Collection  d'animaux  vivants  ou  ména- 
gerie. (i4M  Jardin  du  roi.)  Pour  la  classe  de 
zoologie  et  d'anatomie. 

14°  Collection  de  végétaux  et  de  parties  de  vé- 
gétaux, herbiers,  serres,  jardins.  {Jardin  et  cabi- 
net du  roi.)  Pour  la  classe  de  botanique  et  l'art 
de  guérir. 

15°  Collection  d'instruments  aratoires,  pour  la 
classe  d'agriculture.  {Elle  sera  placée  au  Jardin 
du  roi.) 

16°  Collection  d'ossements  et  d'organes  ma- 
lades, préparés  et  conservés  en  nature,  ou  re- 
présentés en  cire,  en  peinture  ou  en  dessin.  {Au 
collège  des  Quatre-Nations.)  Pour  la  classe  de 
médrcine. 

17°  Collection  d'instruments  et  d'appareils  de 
chirurgie  de  tous  les  genres.  Armamentarium. 
{Au  collège  des  Quatre-Nations.)  Pour  la  classe  de 
médecine  et  chirurgie. 

18»  Collection  de  matière  médicale  et  de  phar- 
macie. {Au  collège  des  Quatre-Nations.)  Pour  la 
classe  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

19°  Collection  d'instruments  propres  à  l'art  vé- 
térinaire, à  la  forge  et  la  fabrication  des  fers,  etc. 
{Au  collège  des  Quatre-Nations.)  Pour  la  classe 
de  médecine,  chirurgie,  pharmacie  et  de  l'art 
vétérinaire. 

20°  Collection  d'instruments  et  de  modèles 
pour  les  divers  ateliers  des  arts.  {Au  collège  des 
Quatre-Nations.)  Pour  la  classe  des  arts. 

§3. 

Emplacements  propres  aux  laboratoires  et  aux 
divers  enseignements  dont  sera  chargé  l'Institut. 

ÉCOLES  DE  l'Institut, 

1°  Pour  les  6  premières  classes  de  la  première 
section. 

Deux  grandes  salles  suffiront  pour  leur  ensei- 
gnement. {Au  collège  des  Quatre-Nations.) 

2°  Pour  l'école  de  peinture,  sculpture  et  gra- 
vure. 

Cette  école  réunissant  l'enseignement  tout  en- 
tier, le  nombre  des  salles  sera  déterminé  par  la 
demande  des  professeurs.  {Au  Louvre.) 

3°  Pour  l'architecture. 

L'architecture  étant  dans  le  même  cas  que  la 
peinture  et  la  sculpture,  le  nombre  des  salles 
nécessaires  sera  déterminé  conjointement  avec 
les  professeurs.  {Au  Louvre.) 

4°  Pour  la  musique,  de  même.  {Au  Louvre.) 

5°  Pour  la  déclamation,  de  même.  {Au  Louvre.) 

6°  Pour  les  mathématiques,  la  mécanique,  la 
physique  et  l'asironomie.  Une  salle  ou  un  amphi- 
théâtre. {Au  collège  des  Quatre-Nations.) 

7°  Pour  l'asirouo  i  ie.  Un  obs-rvitoire garni  de 
tous  ses  instrument*.  {Au  collège  des  Quatre- 
Nations.) 

8°  Pour  la  chimie,  la  minéralogie,  la  métal- 
lurgie et  la  géographie  souterraine. 
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Un  amphithéâtre  ou  salle  d'enseignement,  et  un 
grand  laboratoire  qui  y  soit  annexé  {Au  collège 
des  Quatre- Nations.) 

9°  Pour  la  zoologie  et  l'anatomie.  Un  amphi- 
théâtre et  plusieurs  salles  ou  galeries  de  dissec- 
tion et  de  pré,jaration  qui  y  soient  annexées. 

De  plus  une  salle  de  dissec  ion  établie  dans  un 
des  hôpitaux  de  la  capitale. 

10»  Pour  la  botanique.  Un  amphithéâtre.  (L'am- 
phithéâtre  du  Jardin  du  roi.) 

11°  Pour  l'agriculture.  Une  salle. 

Cette  école  sVra  établie  près  de  la  collection  des 
instruments  aratoires.  {L'amphithéâtre  du  Jardin 
du  roi.) 

12°  Pour  la  médecine  humaine  et  vétérinaire. 
Une  salle.  {Au  collège  des  Quatre- Nations.) 

13°  Pour  les  arts  relatifs  au  dessin,  à  la  phy- 
sique, à  la  mécanique,  à  la  chimie,  à  la  bota- 
nique, un  amphithéâtre.  Dins  la  .-aile  ou  amphi- 
théâtre de  physique.  {Aucollègedes  Quatre-Natlons.) 

Nota.  1°  Les  collections  ei  les  laboratoires  doi- 
vent être  placés  près  des  salles  ou  araphilliéâtros 
destinés  à  l'enseignement,  afin  q  e  les  profes- 
seurs y  trouvent,  sans  peine,  les  divers  objets 
dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Ces  collections  et 
ces  laboratoires  serviront  aussi  aux  travaux 
et  recherches  des  divisions  des  classes  de  l'in- 
stitut. 

2°  La  physique,  la  chimie  et  l'anatomie  auront 
besoin  d'emplacements  très  étendus  et  très  aérés. 
Peut-être  que  l'emplacement  destiné  à  l'anatomie 
déviait  êire  annexé  à  l'un  des  plus  grands  hôpi- 
taux de  la  capitale. 

Art.  35. 

Les  directeurs  des  bibliothèques  publiques 
prendront  des  mesures  pour  que  tous  les  ou- 
vrages qui  sont  publiés  dans  tous  les  genres  et 
dans  toutes  les  langues  quelconques  soient  ache- 
tés. Il  Sf  ra  fait  des  fonds  à  cet  effet.  Ces  livres, 
après  avoir  été  inscrits  sur  les  registres  de  la 
bibliothèque,  seront  examinés  par  les  classes  res- 
pectives de  l'institut;  et  ceux  qui  seront  distin- 
gués par  elles,  seront  traduits  en  tout  ou  en  par- 
tie par  des  interprètes  qui  seront  attachés  à  cet 
effet,  en  nombre  suffisant,  à  la  bibliothèque  pu- 
blique. 

Art.  36. 

Il  sera  établi,  soit  au  Louvre,  soit  au  collège 
des  Quatre-Nalions,  une  imprimerie,  pourvue  Ue 
tous  les  caractères  des  principales  langues  an- 
ciennes et  modernes,  laquelle  sera  destinée  au  ser- 
vice des  dusses  de  l'institut. 

Art.  37. 

Pour  mettre  de  l'ordre  et  de  l'unité  dans  ce 
grand  établissement,  il  sera  formé  un  comité  cen- 
tral qui  sera  compi  se  de  20  membres  ;  chacune 
des  20  classes  de  l'institut  ayant  le  droit  d'en 
nommer  un. 

Art.  38. 

Ces  élections  seront  renouvelées  tous  les  ans 
par  les  class-s  respectives  de  l'institut,  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  39. 

Le  comité  central  de  l'institut  nommera  au 
scrutin,  et  à  la  majorité  absolue,  un  directeur  et 
un  secrétaire. 

Art.  40. 

Le  comité  central  de  l'institut  s'assem blera  deux 
fois  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu. 


Art.  41. 

Ses  fonctions  seront  de  surveiller  les  travaux 
de  l'institut;  de  stipuler  en  général  pour  ses  in- 
térêts, c'est-à-dire,  pour  ceux  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts  ;  de  s'assurer  de  l'exactitude 
des  professeurs  à  remplir  leurs  devoirs;  de  ré- 
pondre aux  demandes  qui  pourront  lui  être  faites 
concernaui  l'instruc  ion,  de  la  part  deg  départe- 
ments, districts  et  municipalités;  de  régler  les 
différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  classes, 
et  de  proposer  les  améliorations  à  faire,  soit 
dans  l'institut,  soit  dans  les  établissements  qui 
lui  seront  annexés. 

Art.  42. 

Lorsque  les  divisions  ou  classes  de  l'institut, 
voulant  fixer  l'attention  publique  sur  un  sujet  de 
méditation  ou  d'étude,  auront  besoin  de  fonds 
extraordinaires,  soit  pour  proposer  des  prix, 
soit  pour  faire  une  suite  d'expériences  et  de  re- 
cherches ;  elles,  s'adresseront  au  comité  central, 
lequel  fera  parvenir  son  vœu  à  l'Assemblée  na- 
tionale, après  avoir  jugé  s'il  n'y  a  pas  pour  cette 
fois  un  trop  grand  nombre  de  demandes  de  ce 
genre  faites  par  les  classes  de  l'institut,  qui  de- 
vront se  concerter  entre  elles  pour  l'ordre  et  le 
succès  de  leurs  travaux. 

Art.  43. 

Les  commissaires  pour  l'instruction  publique 
seront  chargés  de  surveiller  la  partie  adminis- 
trative de  l'institut  national  et  des  établissements 
qui  lui  seront  annexés,  et  d'y  maintenir  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Les  patentes  des  membres  de  l'ins- 
titut et  des  professeurs  seront  remises  par  eux; 
ils  assisteront  aux  séances  du  comité  central  avec 
leijuel  ils  concourront,  de  tous  leurs  moyens,  aux 
progrès  des  sciences  et  des  arts. 

Art.  44. 

Les  membres  intimes  des  académies  et  sociétés 
savantes  (l)  telles  qu'elles  existent  dans  l'ordre 
actuel,  seront  replacées  dims  les  classes  respec- 
tives du  nouvel  état  projeté.  On  suivra  dans  ce 
remplacement  l'ordre  de  l'ancienneté  de  réception 
dans  les  académies  ou  sociétés.  Lorsque  le  nom- 
bie  des  places  arrêtées  pour  les  divisions  ou 
classes  de  l'institut  sera  rempli,  ceux  qui,  con- 
formément à  ce  décret,  y  auront  des  droits,  se- 
ront rangés,  toujours  suivant  l'ordre  de  leur 
réc  ption,  dans  une  classe  de  surnuméraires  qui 
jouiront  des  mêmes  droits  que  les  autres  aux- 
quels ils  succéderont,  comme  il  est  réglé  ci- 
après. 

Art.  45. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  parmi  les  mem- 
bres de  divisions  ou  classes  de  l'institut,  elle 
s 'ra  remplie  par  le  plus  ancien  des  surnumé- 
raires, tant  qu'il  y  en  aura.  Lorsqu'il  en  aura 
vaqué  deux,  il  sera  en  outre  nommé  un  nouveau 
membre  qui  prendra  place  à  la  suite  de  tous  les 


(1)  Les  académies  et  sociétés  savantes  sont  : 
1°  L'Académie  française  ; 

2»  L'académie  des  inscriptions  et  belles  lettres  ; 
3°  L'académie  des  sciences  ; 
4"  Le  collège  royal  ; 
5°  La  société  de  médecine  ; 
6°  L'académie  de  chirurgie; 
7"  La  société  d'agriculture; 
8°  L'académie  de  peinture  et  de  sculpture  ; 
9°  L'académie  d'architecture  ; 
10'  Les  écoles  de  chant  et  de  déclamation. 
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surnuméraires.  A  l'avenir,  ce  titre  sera  pour  tou- 
jours supprimé  daos  l'iustitut. 

Art.  46. 

A  raveiiir,  les  pensions  attribuées  à  l'institut 
seront  réparties  à  raison  de  l'ancienneté  de  ré- 
ception dans  les  divisions  et  dans  les  classes 
dont  cet  établissement  est  formé.  Il  ne  sera  rien 
innové  à  l'égard  des  pensions  accordées  jusqu'à 
ce  jour  par  les  académies  ou  sociétés  savantes  à 
ceux  de  leurs  membres  qui  seront  replacés  dans 
l'institut. 

Art.  47. 

Les  classes  d'associés  honoraires,  établies  dans 
les  académies,  sont  abolies. 

Art.  48. 

Ceux  qui,  dans  les  académies  ou  sociétés  sa- 
vantes actuelles,  occupent  des  places  d'associés 
libres,  seront  conservés  avec  le  même  titre  près 
des  divisions  ou  classes  respectives  de  l'institut, 
dans  lequel  il  n'y  aura  plus  d'associés  libres  à 
l'avenir. 

Art.  49. 

Il  sera  libre  aux  divisions  ou  classes  de  l'ins- 
titut, de  s'attacher,  sous  les  noms  d'associés  et 
de  correspondants  regnicoies  ou  étrangers,  les 
personnes  qui  pourront  les  aider  dans  leurs  tra- 
vaux. 

Art.  50. 

Les  titulaires  des  chaires  conservées  continue- 
ront, en  se  conformant  aux  nouvelles  lois,  les 
fonctions  de  leur  enseignement  ;  et  jusqu'à  ce 
que  l'institut  soit  formé,  ils  feront,  comme  ci- 
devant,  avec  les  mêmes  honoraires  qu'ils  ont 
reçus  jusqu'ici,  les  leçons  dont  ils  ont  été 
chargés. 

Art.  51. 

Les  titulaires  des  chaires  supprimées  par  l'ar- 
ticle 1^',  seront  nommés  de  préférence  à  celles 
dont  l'enseignement  est  le  même  dans  le  nouvel 
institut. 

Art.  52. 

Les  commissaires  de  l'instruction  nommeront, 
pour  la  première  fois  seulement,  sur  la  présen- 
tation du  comité  central,  les  membres  qui  de- 
vront composer  les  classes  de  nouvelle  création, 
savoir  :  les  classes  première,  deuxième  et  dixième 
de  la  première  section,  et  les  classes  neuvième 
et  dixième  de  la  seconde  section  de  l'institut, 
ainsi  que  les  professeurs  des  chaires  nouvelle- 
ment établies.  Touies  les  classes  de  l'institut 
étant  ainsi  complètes,  éliront  elles-mêmes  les 
associés  et  les  professeurs,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  présents  décrets. 

DES  BIBLIOTHÈQUES. 

Art.  i«'. 

Il  y  aura  dans  chaque  département  une  biblio- 
thèque, BOUS  l'inspection  particulière  du  direc- 
toire du  département  ;  et  dans  les  villes  où  il  se 
trouvera  une  bibliothèque  de  municipalité  déjà 
établie,  elle  pourra  servir  de  bibliothèque  de  dé- 
partement, et  sera  sous  la  surveillance  du  direc- 
toire du  département. 

Les  quatre  premiers  articles  du  présent  décret 
seulement,,  ne  sont  point  relatifs  aux  établisse- 
ments littéraires  de  Paris. 


l'e  Série.  T.  XXX. 


Art.  2. 


Chaque  bibliothèque  sera  plus  ou  moins  con- 
sidérable selon  la  proportion  de  l'étendue  et  de 
la  population,  des  richesses  littéraires  ou  même 
des  contributions  du  département. 

Les  volumes  dont  elles  seront  composées  se- 
ront prélevés  dans  les  bibliothèques  ecclésias- 
tiques et  des  communautés  religieuses,  et  dans 
celles  des  autres  établissements  supprimés,  après 
toutefois  que  l'état  desdits  livres  aura  été  préa- 
lablement dressé  et  envoyé  aux  commissaires  de 
l'instruction  publique,  qui  donneront  autorisa- 
tion et  détermineront  l'emploi  ou  le  mode  de 
la  vente  du  surplus. 

Art.  3. 

Il  ne  pourra  y  avoir  pour  chague  bibliothèque 
moins  de  2  ni  plus  de  4  bibliothécaires. 

Le  premier  ne  pourra  avoir  moins  de  1,500  li- 
vres ni  plus  de  3,000  livres. 

Chacun  des  autres  2,000  livres  au  plus,  et  au 
moins  1,000  livres. 

Il  sera  pourvu  par  un  règlement  aux  sommes 
néc(  ssaires  pour  les  achats  des  livres,  les  frais 
de  bureau,  entretien  des  bâtiments  et  autres  dé- 
penses. 

Le  bibliothécaire  principal  sera  nommé  par  le 
département  :  les  bibliothécaires  seront  choisis, 
autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  sujets  des 
congrégations  ecclésiastiques  supprimées. 

Le  bibliothécaire  de  chaque  département  sera 
tenu  de  correspondre  exactement,  et  dans  les 
formes  qui  seront  prescrites  par  un  règlement 
particulier,  avec  le  commissaire  de  l'instruction 
publique  chargé  spécialement  de  l'administration 
des  bibliothèques. 

Art.  4. 

Le  directoire  de  chaque  département  veillera 
avec  soin  à  ce  que  le  bibliothécaire  du  dépar- 
tement se  procure  promptement  2  exemplaires 
bien  conditionnés  de  chaque  livre  nouveau  im- 
primé dans  son  ressort. 

L'un  des  deux  restera  dans  la  bibliothèque  du 
département,  l'autre  sera  adressé  aussitôt  à  la 
bibliothèque  générale  établie  à  Paris,  dont  il  sera 
fait  mention  article  5.  Ce  dernier  établissement 
remboursera  le  montant  de  cette  dépense  au  dé- 
partement, si  le  livre  ne  vient  pas  de  la  libéralité 
de  l'auteur,  éditeur  ou  Hbraire. 

Art.  5. 

Il  sera  formé  à  Paris  un  établissement  sous  le 
titre  de  bibliothèque  nationale,  faisant  partie  de 
rinstitut,  entretenu  aux  frais  du  Trésor  public, 
et  divisé  en  6  établissements,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences. 

Chacun  d'eux  prendra  le  nom  de  la  science  à 
laquelle  il  sera  particulièrement  affecté. 

Le  principal  établissement  restera  quant  à  pré- 
sent rue  de  Richelieu,  et  contiendra  la  réunion 
de  tous  les  livres,  dans  toutes  les  matières,  ainsi 
que  les  collections  de  divers  genres  qu'il  ren- 
ferme déjà,  ou  qui  pourraient  y  être  jointes; 
les  5  autres  seront  distribués  dans  les  quartiers 
de  la  capitale  où  ils  pourront  être  les  plus  utiles, 
et  contiendront  chacun  de  40  à  80,000  volumes  : 
chacun  de  ces  5  établissements  sera  affecté  par- 
ticulièrement à  chacune  des  5  divisions  des  ma- 
tières de  bibliographie,  et  en  contiendra  les  ou- 
vrages, indépendamment  des  livres  élémentaires 
des  4  autres  divisions. 

Les  bibliothèques  des  maisons  ecclésiastiques 

32 
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et  religieuses,  et  éiabliseements  supprimés,  ser- 
viront à  enrichir  et  former  ces  4  dépôts;  les 
achats  ou  présents  des  livres  nouveaux  les  com- 
pléteront par  la  suite. 

La  bibliothèque  de  la  municipalité  sera  en 
même  temps  la  bibliothèque  du  département, 
conformément  à  l'article  du  présent  décret;  elle 
embrassera  toutes  les  matières  bibliographiques, 
et  sera  augmentée  et  complétée  pareillement 
avec  les  livres  des  maisons  ecclésiastiques  et  re- 
ligieuses, et  autres  établissements  supprimés, 
indépendamment  des  acquisitions  qu'elle  pourra 
faire  sur  les  fonds  qui  lui  seront  affectés. 

Art.  6. 

Toute  personne  qui  désirera  travailler  dans  une 
bibliothèque  publique,  y  sera  admise  tous  les 
jours  hors  les  dimanches  et  fêtes,  soit  dans  la 
bibliothèque,  soit  en  présence  du  bibliothécaire, 
dans  une  salle  particulière  de  travail,  si  le  local 
permet  d'en  avoir  une  attenante  au  dépôt  général 
des  livres. 

On  n'y  travaillera  que  pendant  le  jour,  les  rè- 
glements pourvoiront  à  la  commodité  des  ci- 
toyens studieux,  comme  à  la  conservation  des 
livres. 

Art.  7. 

Il  n'y  aura  plus  d'obligation  aux  libraires, 
éditeurs  et  auteurs,  de  fournir  des  exemplaires 
de  leurs  ouvrages  aux  bibliothèques  publiques. 


PRIX  ET  ENCOURAGEMENTS. 

Les  prix  et  récompenses  mérités  par  le  talent, 
devant  être  diversement  honorifiques  et  quelque- 
fois pécuniaires,  tantôt  décernés  par  la  recon- 
naissance de  la  nation,  tantôt  offerts  par  celle 
d'un  lieu  particulier,  devant  se  placer  à  côtés  des 
plus  petits  efforts  de  l'enfance  et  atteindre  les 
plus  tiautès  conceptions  du  génie,  sont  promis, 
sont  assurés  par  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  à 
riiison  du  grand  nombre  de  détails  nécessaires 
pour  que  toutes  les  proportions  soient  bien  ob- 
servées, et  qu'aucun  genre  de  mérite  ne  soit 
privé  de  son  encouragement  et  de  sa  récom- 
pense, ils  ne  seront  déterminés  et  classés  que 
d'après  url  règlement  qui  sera  présenté  sur  cet 
objet  à  la  législature  par  les  commissaires  de 
l'instruction  publique. 


MÉTHODES  ET  LIVRES  ÉLÉMÈNTAIBIeS. 


L'Assemblée  nationale  met  au  rang  des  bien- 
faits publics  les  bons  livres  élémentaires  sur 
toutes  les  connaissances  htimaines,  les  méthodes 
propres  à  agrandir  et  à  perfectionner  les  facultés 
principales  de  l'homme,  les  procédés  bien  éprou- 
vés, destinés  à  faciliter  rapplicalion  des  principes 
dans  la  pratique  des  arts;  toutes  les  découvertes, 
soit  dans  les  arts,  soit  dans  les  sciences,  et  par- 
ticulièrement les  ouvrages  de  tout  genre  qui  ser- 
viront le  mieux  la  morale.  Elle  veut  que  l'Insti- 
tut natioîial  mette  en  usaj-'e  tous  ses  moyens 
pour  arriver  à  ces  grands  résultats,  qu'il  attache 
à  leur  recherche  tous  les  talents,  tous  les  efforts 
de  l'émulation  publique;  et  elle  ordonné  aux 
commissaires  de  l'instruction  de  faire  parvenir, 
sans  délai,  aux  départements,  tout  ce  que,  sol* ces 
divers  objets,  l'Institut  aura,  par  un  suffrage  so- 
lennel, recommandé  à  la  conhance  publique.' 


SPECTACLES. 

Les  commissaires  de  l'instruction,  dont  la  sur- 
veillance devra  s'étendre  sur  les  spectacles,  res- 
pecteront la  liberté  du  talent  dans  le  choix  des 
sujets  des  différentes  pièces  ;  mais  ils  décideront 
quelles  sont  les  pièces  qui,  aux  jours  des  fêtes 
nationales  et  à  l'occasion  des  grands  événements, 
mériteront  d'être,  aux  frais  de  la  nation,  repré- 
sentées gratuitement. 

Les  pièces  de  théâtre  seront  un  des  objets  par- 
ticuliers pour  lesquels,  d'après  le  vœu  prononcé 
et  soutenu  de  l'opinion  publique  et  sur  le  juge- 
ment motivé  de  l'Institut,  il  sera  accordé  des  prix 
et  des  récompenses  nationales. 


FÊTEâ. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  constitu- 
tionnellement  qu'il  serait  établi  des  fêles  natio- 
nales, mais  jugeant  que  la  périodicité  pourrait 
en  affaiblir  l'intérêt,  si  elle  s'étendait  sur  un 
grand  nombre,  ordonne  que  2  fêtes  seulement 
seront  établies  pour  tout  le  royaume;  l'une,  sous 
le  nom  de  la  liberté,  qui  sera  célébrée  tous  les 
ans  le  14  juillet;  l'autre,  en  faveur  de  l'égalité, 
qui  sera  fixée  au  4  août.  Elle  laisse  aux  direc- 
toires des  départements  le  soin  de  donner  à  cétf 
fêtes  toute  la  solennité  qu'elles  requièrent,  comme 
aussi  la  faculté  d'en  étaolir  de  particulières,  lors- 
que des  circonstances  locales  ou  même  dès  évé- 
nements g^énéraux  leur  paraîtront  le  demander  ; 
elle  chargé  les  commissaires  de  l'instrution  pu- 
blique de  présenter,  le  plus  tôt  possible  au  Gorpg 
législatif,  un  mode  général  d'organisation  pour 
ces  fêtes. 


EDUCATION  DES  FEMMES. 

Art.  ^^ 

Les  filles  ne  pourront  être  admises  aux  écolea 
primaires  que  jusqu'à  l'âge  de  8  ans. 

Art.  2. 

Apres  cet  âge,  l'Assemblée  nationale  ihvite  les 
pères  et  mères  à  ne  confier  qu'à  eux-mêmes  l'é- 
ducation de  leurs  filles/et  leur  rappélle'que  c'est 
leur  plremier  devoir. 

Art.  3.' 

Il  sera  poiùrvU,  dans  chaque  dépailement,  aux 
moyens  de  former  des  établissements  destinés  ^ 
procurer  aux  filles  qui  sortiront  des  écoles  pri- 
maires ou  de  la  première  éducation  paternelle,, 
la  facilité  d'apprendre  dés  métiers  convenables" 
à  leur  sexe. 

Art.  4. 

Il  sera  pourvu  aussi,  piar  les  départements,  à 
l'établissement  d'un  nombre  suffisant  de  maisons 
d'éducation  pour  les  filles  qui  ne  pourront  être 
élevées  dans  la  maison  patBl'beïl'e. 

Art.  5. 

Ces  maisons  seront  dirigées  par  des  institUtripes 
nommées  par  les  directoires  des  départements. 

!  Art.  6: 

Les  déphrt'etoehts  prescrirôVii;  des  règles  à  cç^. 
établissements,  veilleront  à  leur  exécution,  pour- 
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ront  destituer  les  institutrices  dont  la  conduite 
ne  répondrait  pas  à  la  confiance  publique. 

Art.  7. 

Ils  fixeront  le  prix  des  pensionnats  et  les  trai- 
tements des  institutrices,  et  les  proportionneront 
aux  objets  d'enseignement  qu'elles  seront  capa- 
bles de  professer  pour  leurs  élèves. 

Art.  8. 

Toutes  les  instructions  données  aux  élèves 
dans  les  maisons  d'éducation  publique  tendront 
particulièrement  à  préparer  les  filles  aux  vertus 
de  la  vie  domestique,  et  aux  talents  utiles  dans 
le  gouvernement  d'une  famille. 

DES  COMMISSAIRES    DE    L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique  sont 
établis  pour  réunir  en  un  centre  commun,  et 
répandre  dans  tout  l'Empire  tous  les  moyens 
d'instruction  propres  à  maintenir  l'utilité  des 
principes  et  à  perfectionner  cette  partie  essen- 
tielle de  l'organisation  sociale. 

Art.  1". 

Il  sera  établi  à  Paris  une  administration  cen- 
trale sous  le  nom  de  commission  générale  de 
l'instruction  publique.  Ses  membres  seront  au 
nombre  de  6,  et  auront  le  titre  de  commissaires 
de  l'instruction  publtque. 

Art.  2. 

Il  sera  établi,  sous  chaque  commissaire,  un 
inspecteur.  Les  inspecteurs  pourront  êlre  momen- 
tanément envoyés  dans  les  divers  établissements 
d'instruction  du  royaume,  lorsque  la  commission 
le  jugera  nécessaire. 

Art.  3. 

Les  commissaires  et  inspecteurs  seront  nom- 
més par  le  roi,  qui  pourra  ensuite  les  suspendre 
de  leurs  fonctions;  mais  l'instruction  étant  la 
première  défense  contre  les  abus  de  l'autorité, 
leur  destitution  ne  pourra  être  prononcée  que 
sur  un  juj^ement  du  Corps  législatif. 

Art.  4. 

Les  commissaires  se  partageront  entre  eux  les 
divers  objets  de  l'instruction,  et  chacun  fera  exé- 
cuter, soiis  sa  responsabilité,  les  lois  relatives  à 
la  partie  dont  il  aura  été  chargé. 

Art.  5. 

Ils  auront  sous  leur  surveillance  tout  ce  qui 
tient  à  l'instruction,  tout  ce  qui  concerne  les  prix 
el  concours  qui  seront  ouverts  pour  tous  les  ob- 
jets d'utilité  publique,  les  spectacles,  les  fêtes 
nationales,  les  arts,  les  bibliothèques  publiques 
formées  de  celles  des  maisons  religieuses,  la  bi- 
bliothèque nationale,  la  correspondance  de  toutes 
les  bibliothèques. 

Art.  6. 

Il  sera  nommé  dans  chaque  directoire  de  dé- 
partement un  membre  chargé  de  la  surveillance 
de  ce  qui  concerne  l'instruction  ;  il  sera  tenu  de 
donner  connaissance  tant  de  l'état  que  des  be- 
soins de  l'instruction  publique  dans  le  départe- 
ment. 

Art.  7. 
Tous  les  biens  et  revenus  destinés  à  l'éduca- 


tion publique   seront   sous  la  surveillance  des 
commissaires  ;  ils  rendront  compte,  tous  les  ans 
à  l'Assemblée  législative  de  la  situation  de  ces 
biens. 

Art.  8. 
Ils  présenteront,  chaque  année,  à  l'Assemblée 
législative  un  état  des  progrés  de  l'instruction 
dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Art.  9. 

Ils  nommeront,  pour  la  première  fois,  aux 
places  de  nouvelle  création  dont  la  nomination 
n'aura  pas  été  attribuée  aux  corps  administra- 
tifs, et  rendront  un  compte  public  des  motifs  de 
leurs  choix. 

Art.  10. 

Ils  seront  tenus  de  présenter  au  Corps  légis- 
latif, dans  le  plus  court  délai  possible,  et  dans 
l'ordre  des  besoins  pressants,  des  projets  de  rè- 
glement sur  tout  les  objets  de  détail  qui  ne  se 
trouveront  point  compris  dans  les  -articles  précé- 
dents. 

Art.  11. 

La  commission  générale  nommera  son  secré- 
taire et  les  employés  des  bureaux  :  elle  présen- 
tera à  l'Assemblée  législative  l'état  des  employés 
nécessaires,  pour  ledit  état  être  décrété  ainsi 
qu'il  conviendra. 

Art.  12. 

Le  traitement  des  commissaires  sera  de  15,000 
livres,  celui  des  inspecteurs  de  8,000  livres. 

Nota.  Il  nous  eût  semblé  possible  et  conforme 
aux  principes  d'attacher  davantage  l'instruc- 
tion publique  au  Corps  législatif;  mais  un  dé- 
cret ayant  déjà  placé  cet  objet  sous  la  surveil- 
lance active  d'un  des  départements  du  pouvoir 
exécutif,  nous  avons  dii  nous  conformer  à  cette 
disposition;  nous  avons  seulement  recherché  les 
moyens  pour  que  l'Administration  nouvelle,  à 
qui  l'instruction  sera  spécialement  confiée,  con- 
tenue par  l'opinion  autant  que  par  sa  responsa- 
bilité, ne  s'écartât  point  de  son  but,  et  favorisât 
la  plus  entière  et  la  plus  libre  propagation  des 
lumières. 

LIBERTÉ  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Il  sera  libre  à  tout  particulier,  en  se  soumet- 
tant aux  lois  générales  sur  l'enseignement  pu- 
blic, de  former  des  établissements  d'instruction; 
il  sera  tenu  d'en  instruire  la  municipalité,  et 
de  publier  leurs  règlements. 


PROLONGATION    PROVISOIRE    DE    L'ENSEIGNEMENT 
ACTUEL. 


Les  universités  et  corporations  chargées  main- 
tenant de  l'instruction  publique  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'au  parfait  établissement  des 
nouveaux  moyens  d'instruction  qui  devront  leur 
succéder;  après  quoi  elles  seront  supprimées  (l). 


(1)  L'Assemblée  nationale  décidera  si,  par  son  décret 
du  à  l'époque    duquel  aucune    des 

parties  de  l'instruction  n'était  organisée,  elle  a  entenda 
exclure  les  membres  des  législatures  des  emplois  nom- 
breux relatifs  à  l'instruction  publique. 
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Mo    Ter 

TABLEAU  DES  SCIENCES  PHILOSOPHIQUES,  DES  BELLES-LETTRES  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

L'Homme  sent,  il  pense,  il  juge,  il  raisonne,  il  invente,  il  communique  ses  idées 
par  des  gestes,  par  des  sons,  par  des  discours  écrits  ou  prononcés;  il  commu- 
nique ses  affections  par  l'harmonie  des  vers,  des  sons,  des  formes  et  des  cou 
leurs  ;  il  les  consacre  par  des  monuments  ;  il  recherche  quelle  est  la  natur( 
des  êtres  ;  ce  qu'il  est  lui-même,  ce  qu'il  doit,  ce  qu'on  lui  doit,  ce  qu'il  peu 
et  ce  qu'il  fut. 

(Institut  national.) 


jSent . . 
Pense. 


(Sensations  directes . . . 
(Sensations  réfléchies.. 


Juge. 


Rai- 
sonne. 


«««idées  sont teSsV: 

,o„„t  (simples 

1         Sps     •  {complexes.. 

(définir 

i  syllogisme., 
enthymême. 
dilemme  . . . 
induction  . . . 


Des  idées. 


\Science Des    proposi-f 

[  lions... 


/La  logique. 


Du    raisonne- 
ment   


Uuc.|sos  -"éthodes  sont {Ky/fifèse 


{Langage ,    en 
S"smu-ds- 
muets 

/  Convenus Le  vocabulaire 

Disposés  pour  former  des  propositions La  syntaxe. . . 

^hiéroglyphiques  (dans l'enfance  du  monde), 
idéaux  (chez  les  Chinois) 


/ses  idées  par  des  signes. 


Écrits  avec   des) 
caractères.... 


[des  sons  ou 
mots . . 


'''rS?et'-!^v«°-°<^^"t- 
},?|s°"_  et  quantité. 


Arrangés 
composer 
discours. 


lus. 
En  relief,  qu'oni 
distingue  par] 
le  toucher 
(enseigne- 
ment  des  a- 
veugles) . 
Invention Plan 

iExorde 
Division 
Narration 
Confirmation.. 
Péroraison 

(Diction I 

(Style 

(Articulation.. . 
i  Déclamation . . 

(  Héroïque 

(Héroï-comique. 
(Ode 

—  lyrique jCantate 

(Dithyrambe.. 
(Morale 

—  didactique <Sciences 

(Arts 


^Coloriés,   pro-)La  grammaire, 
près  à  être/ 


La  rhétorique. 


Élocution. 


\Et  prononcés. 


/Poésie  épique . 


1  Tragédie. 


des  vers..\    — 


^par   l'har-f 
monie . .  < 


dramatique &1'^'''*         v, 

lOpera >La  poésie. 

(Pastorale, 
satirique 

(Allégorie  . 
allégorique jFable 

(Conte. 


Ises    affec-V 
\    tiens . . 


rEpigramme.. . 

(Madrigal 

(Elégie 

^Eglogue 

l Chanson,  etc.. 
(théorique 


et  des  cou- 
leurs . . . 
^par  des  monuments.. 


des  sons..  Musique jESmentVlè:^'»  «""sique. 

(vocale j 

desformesj^^^fJJyj.-g;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;^ 

Peinture La  peinture. 

Architecture  décorative L'architecture. 
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quels    sont)  /Ipnrsmia- 


iLa  science  des  \ 


en  gêne- 
rai 


f 


espnt. 


La  possibilité 

L'existence , 

Letendue La   science  del 

L'espace I     ,./,  l     ,  •  „  f 

Le  lieu f'«i„  '^o'i-lLa  métaphysl- 

I.a  rtiirftfi I      lO'Og'e >     „,,p 


ce  qu'il  est,j 
etquelles>ses  facultés, 
sont ) 


^ (la  société. 


La  science  del 
l'àme.    Lai 


ce  qu'on  luijEgalité. 
doit (Liberté. 


La  durée 
L'instinct. . . 
La  raison  . . 

La  mémoire i     „„„„i,„,„„j„ 

L'imagination )     Psycholog.e 

(Les  rapports  de 

l'homme  avec 

Dieu    et   avec] 

Vertu  1    ^°'  '    ^^^       I 

Piété:::::::/  '"«y^"  4°  KDevoirs....is<^^"^«s  ^«^ 

Civisme...    1    morale  science./       "  «  --^    lo.s  ., 
'    Les     rapports! 
avec  les  socié-l 
tés  en  sont', le' 
but.) 


que. 


[naturelles, 
divines... 
civiles... . 


>La  morale. 


[Droits Bases  de  l'art  social. 


/Pouvoir  individuel. 


l  physique... 
I  domestique. 


ce  qu'il  peut; 


public considéré. . 


(Pouvoir  lé-j Economie   pu- f Economie  poli' 

/dans     un     seul)    gislatif..j    blique ;    tique 

état in„„.,^:.„.«A  (Administration!  Arithmétique  \La  science   du 

JPouvo.r exe- j                         (    politique  . . .  /  gouvernement, 
■  [Force  publique 


(    cutif., 

'SaKrh-prudence, 
Centre  les  divers  États Droit  public  ou  des  gens. 


!  ce  qu'il  fut.; 


[  Langues ,    médailles , 
monuments 


f  Littérature 


!  hébreu 
syriaque 
arabe (Monuments 
persan,  etc (Histoire. 

Jgrecque  et  romaine 
(du  moyen  âge 

(Littérature  an- 
antenne I    çie„„e^ 


N»  II. 
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N°  IL 


TABLEAU  DES   SCIENCES  MATHÉMATIQUES,  PHYSIQUES  ET  DES  ARTS. 


L'HOMME  sait  calculer  les  nombres  et  mesurer  l'étendue.  Quatre  grands  moyens 
lui  ont  dévoilé  la  connaissance  des  corps  :  l'observalion  qui  suffit  à  leur  his- 
toire ;  l'expérience  qui  en  a  découvert  le  mécanisme  ;  l'analyse  et  la  synthèse 
qu'il  invoque  pour  en  approfondir  la  composition  intime.  A  l'aide  de  cette  vaste 
science,  il  considère,  dans  la  matière,  ses  propriétés  générales,  ses  états  divers, 
le  mouvement  et  le  repos  ;  dans  l'atmosphère,  son  poids,  sa  température,  ses 
balancements  et  ses  météores  ;  dans  les  sons,  leur  intensité,  leur  vitesse,  leur 
mélange  et  leur  harmonie  ;  dans  la  chaleur,  sa  communication  et  ses  degrés  ; 
dans  l'électricité,  ses  courants,  son  équilibre,  ses  chocs  et  ses  orages;  dans  la 
lumière,  sa  propagation  et  les  couleurs  ;  dans  l'aimant,  son  attraction  et  ses 
pôles  ;  dans  le  ciel,  les  astres  dont  les  phénomènes  lui  sont  connus  ;  sur  la 
terre,  les  minéraux  qu'il  recueille,  les  métaux  qu'il  prépare,  les  végétaux  qu'il 
classe,  dont  il  examine  les  organes  et  les  produits;  les  animaux,  dont  il  étudie 
les  formes,  les  mœurs,  la  structure,  les  éléments,  la  vie  et  la  mort,  la  santé 
et  les  maladies;  les  champs  qu'il  cultive,  les  chemins  qu'il  ouvre,  les  canaux 
qu'il  creuse,  les  villes  qu'il  élève  et  qu'il  fortifie,  les  vaisseaux  dont  il  se  sert 
pour  communiquer  avec  les  deux  mondes,  les  forces  combinées  qu'il  oppose  à 
SCS  ennemis,  et  les  arts  nombreux  qu'il  inventa  pour  plier  la  nature  à  ses 
besoins. 

{Institut  national.) 


par    rarithméti-(  théorique 

que (pratique 

L'homme  (calculer  les  nombres )„„„  ii„i„au„„        élémentaire i,  .  .v_  «i 

sait  ....  {mesurer  l'étendue jP^"^  '  algèbre. . . .  infinitésimale ^^^^s  sciences  mathématiques. 

par    la    géomé-iélémentaire 

trie (  transcendante <• 

L'observation  . . .  L'histoire  naturelle ) 

Quatre  grands  moyens  lui  ont  dévoilé  lajL'expérience La  physique L^  science  de  la  nature 


t; 


connaissance  des  corps i  L'analyse K,  „v>i^:„ 

(La  synthèse....!'^*  cnimie. 
f        lia  matière. . .  Ses  propriétés  générales 


les  solides,  .j 


Ses  propriétés  générales La  physique  générale. 

/cimnia  (La  gravitation. . .  ^ 

iLes  lois  du  mou-Ss«'nP'e ^^a  pesanteur.. . .  / 


(Leur mouvement  La  dynamique. 


'air. 


les  sons.. 


Ses  météores ...< 


vement (composé. ...  La  balistique.. . .  (La  dynamique. 

.  Leur  équilibre . .  La  statique ) 

i,,o  fl„;,iûo     SLeur mouvement  L'hydraulique },,.     ,       , 

les  fluides.. JLeu, équilibre...  L'hydro-slatique (L'hydro-dynamique 

les  gaz JNon  salins }Leurs  effets f r,ffn,^"nfs i^a  gazologie. 

(inflammables . . .  j  (sunocanis j 

!Sa  composition  . . 
Son  poids 
Ses  mouvements. 
iSa  température [  L'aérologie 

Aériens f  L'aérométrie. 

Aqueux 

Lumineux 

(Enflammés 

!Du  corps  sonore 1 
Du  milieu >  L'acoustique. 
Sur  l'organe ) 

Leur  expression. (La  mélodie ,     „,,ei„,ip 

Leurs  rapports.. | L'harmonie T*  musique. 

{Liqueur ) 
Dissolution  dans  l'air L;hydrologie. 
Vapeur (  L  hydrometrie, 
Glace ) 

(Sa  communication i 

le  feu  ou  la  chaleur jses  effets [La  pyrologie. 

(Sa  mesure ) 

^Ses  courants \ 

iSon  équilibre / 

[Ses  étincelles >L'électrologie. 

ISes  chocs  où  commotions \ 

^Les  orages Electricité  atmosphérique 

'Sa  propagation  .[^^1'"^^-  P'"'*?'"^'"'^"'  ^''^^■ 

.Ses  directions  . .  ^f 'X /^?"^ 

(Dioptrique )L'optique 

|Les  couleurs (      ^  ^ 

,La  vision î'^^';,'■^"^ 

(Arliflcielle 

'Son  attraction  élective ) 

■Son  inclinaison >Le  magnétisme 

Sa  déclinaison ) 

Leurs  forces....!^?. projection ) 

(d  attraction L'astronomie. 

trduTe?'.'.";:;^'-- révolutions i 


l'eau 


'électricité . 


la  lumière. 


l'aimant. 


\les  astres. 
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(La  métallurgie. 


Les     xégé 
taux 


qu'il  classe. 


dont  il  examine.! 


iLes  serpents  . . 


Les  animaux . 


l 


Les  continents La  géographie.  iPhysique. 

"    °    ''         (souterrame. 
Les  mers. . .  Les  marées La  science  de  la  navigation. 

Ila  minéralogie  proprement  dite ■] 
la  cristallographie / 
la  lithologie >La  minéralogie, 
la  zoolithologie \ 
la  phytolithologie j 

qu'il  sépare  ou  qu'il  combine La  chimie  minérale. 

Les  métaux  qu'il  prépare '^^  docimasie 

^es  végétaux  vivants  ou  entiers 

les  diverses  substances  extraites  des  végétaux l  *    *'  anique. 

la  culture  des  végétaux ) 

les  organes La  physique  végétale. 

les  produits La  chimie  végétale. 

(L'homme 

LesmamellifèresjLes  quadrupèdes 

(Les  cétacées 

Les  oiseaux , 

Les  quadrupèdes  ovipares 

(ovipares  ou  couleuvres 

vivipares  ou  vipères )La  zool 

I  ^^  „„!„,-„.,„       Jcartilagmeux  ' 

Les  poissons.... |.pi„g^| 

Les  crustacées 

Les  insectes 

^^^^<^^s {rc<;4ûineV.:: 

Les  polypes / 

les  formes j, 'anatomip  (simple. 

la  structure jL anatomie j con,posée. 

les  éléments La  chimie  animale. 

/théorique. 
La  physiologie.. |expérimen 
(    taie. 

la  santé Hygiène  — 

(Séméioloffie 
(Leurs  signes iNosologie". . , 

Leur  nature Pathologie )>La  médecine 

I  Diète ] 
Chirurgie. . .  1 
Matière  mé-  Thérapeutique . . 
dicale \ 
Pharmacie. .  j 

(L'agriculture. 
Les  champs  qu'il  cultive |Le  jardinage. 

Les  chemins  qu'il  ouvre S 

Les  canaux  qu'il  creuse / 

,         .„  ...  (élève >L'architecture 

Les  villes  qu  11 |f^,,jing ( 

Les  vaisseaux  sur  lesquels  il  communique  avec  les  deux  mondes ; 

'De  l'ingénieur 


—         dont  il  étudie 


la  vie . . 
la  mort . 


lies  maladies. 


(humaine. 
■  1  vétérinaire. 


itinéraire. 

hydraulique, 

civile. 

militaire. 

navale. 


(Guerre  de  siège. 
}  —  de  cam- 
[    pagne 


L'art  militaire. 


Sur  terre l     —     de    cam-  J  L'art 

Les  forces  qu'il  oppose  à  ses) 

ennemis ) 

Sur  mer. 

(mécaniques. 

iLes  arts  nombreux  qu'il  inventa  pour  plier  la  nature  à  ses  besoins Les  arts ^chimiques. 

(botaniques. 


De  l'artilleur 
La   tactique    de 

terre 

La  tactique  na- 
vale  


N"  IIJ. 
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INSTITUT  NATIONAL, 


N"  III. 


SECTION  PREMIÈRB. 
Des  sciences  philosophiques,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts. 


LEURS 

NOMBRE 

PROFESSEURS 

CLASSES. 

LEURS   RAPPORTS. 

CORRESPONDANCES. 

DES  PROFESSEURS. 

ET  LEUR   ATTRIBUTION. 

Dans  le  royaume. 

Avec  les  professeurs 

de  ces  chaires. 

/             PREMIÈRE. 

l            Logique. 

A  Paris  et  dans  les  dé- 

Ilvrt du  royaume. 

à 

o 
° 

1      Métaphysique. 
1            Morale. 

j             DEUXIÈME. 

partements. 

Avec   les    chaires 

de  philosophie, 

où 

/ceux     qui     cnsei- 
i     gnent    la  pliilo- 
l     Sophie  dans   les 
1    universités      les 

Deux  professeurs  qui  en- 
seigneront, en  alter- 
nant, dans  l'espace  de 
deux  années 

Un  professeur  qui  ensei- 

La logique. 

La  métaphysique. 

La  morale. 

La  science  du  gouvernement. 

Ot 

!a  morale  sera  enseignée. 

1    plus  célèbres,  à 

gnera 

L'arithmétique  politique. 

Ai't  social. 

Avec;     Gottingue,  etc. 

\  Economie  politique. 

lies  professeurs  cn- 
1    soignant  le  droit 
r    public  dans  les 
1     universités  d'AI- 
\    lemagne. 

A  Paris. 

/les     bibliothèques 

Dans  le  royaume. 

l     publiques. 

jle  cabinet  des  mé- 

Avec  les  savants  qui  sont 

Avec<    dailles. 

livrés  au  même  travail 

Jr  Académie  depein- 

dans  les  départements. 

f    turc  et  de  sculp- 

\    ture.'le  Muséum. 

/            TROISIÈME. 

Hors  du  royaume. 

Histoire,  langues,(°':|f"j.^i«- 

antiquités.!...  :jfs;'-^ 

Histoire   f  Orientale. 

Dans  les  départements. 

Avec     les    sociétés    de 

1 

et        ^Grecque. 

Londres,  d'Edimbourg, 

Monuments. 

langues   j Romaine, 

Avec   les   collections   de 

d'Italie,    d'Allemagne, 

\ 

Edifices. 

anciennes.?    etc. 

médailles     et     d'anti- 

du Nord,  et  autres,  qui 

Deux  professeurs - 

Statues. 

1        Chronologie. 

quités. 

se   sont  occupées  des 

Antiquités. 

tH 

/Géographie  ancienne. 

mêmes  recherches. 

Médailles. 

'S 

Messcien- 

Inscriptions. 

.2 

Histoire...<    ces. 

A  Paris. 

Chronologie. 

(des  arts. 

/l'Académie  depein- 

Dans  le  royaume. 

Géographie  ancienne. 

Histoire,  langues,|du  moyen  âge. 

QUATRIÈME. 

1     ture  et  de  sculp- 
\    tare. 

Avec  les  savants  qui  sont 
livrés  au  même  travail 

Deux  professeurs 

antiquités jde  la  France. 

Titres. 

»„ûn/'GS     bibliothèques 
*^®°)    publiques. 

dans  les  départements. 

' 

Diplômes. 

Histoire  et  langues 

Médailles. 

\         modernes. 

/le  cabinet  des  mé- 
r     dailles. 
Vie  Muséum. 

Dans  les  départements. 

Avec   les   collections   de 
médailles     et     d'anti- 
quités. 

Hors  du  royaume. 

Avec    les    sociétés     de 
Londres,  d'Edimbourg, 
d'Italie,    d'Allemagne, 
du  Nord,  et  autres,  qui 
so   sont  occupées   des 
mêmes  recherches. 

Inscriptions. 
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CLASSES. 

LEURS   RAPPORTS. 

LEURS 

COKRESPONDAMCES. 

NOMBRE 

DES    PROFESSEURS. 

PROFESSEURS 

ET  LEUR  ATTRIBUTION. 

/         ciNODiiaiE. 

6  l 

§  \        Grammaire. 

"S  ) 

s    1               SIXIÈME. 

J    f 

VÉloquence  et  poésie. 

A  Paris. 

Avec  les  bibliothèques 
publiques. 

Bans  les  départements. 

Avec  les  collèges  des 
départements. 

A  Paris. 

Avec  les  bibliothèques 
-publiques. 

Dans  let  départements. 

Avec  les  collèges  des 
départements. 

Dans  le  royaume. 

Surtout  avec  les  dépar- 
tements où  le  dialecte 
s'écarte  de  la  langue. 

Dans  le  royaume. 

Avec  les  hommes 
de  lettres  français. 

Hors  du  royaume. 

Avec  les  hommes 
de  lettres  étrangers. 

Un  professeur < 

Deux  professeurs 

Deux  professeurs 

La  grammaire  en  général. 

La    syntaxe    des    langues    an- 
ciennes, comparée  avec  celles 

1    des  langues  modernes. 

La  grammaire  française  en  par- 

'    ticulier. 

Comparaison  de  la  langue  fran- 
çaise  avec    les    langues   vi- 
vantes. 

Variations    de    la    langue  fran- 
çaise à  différentes  époques. 

fÂ.  la  classe  de   grammaire  se- 
raient annexées  deux  écoles  : 

j    l'une    pour   l'instruction    des 

l    sourds  et  muets;  l'autre  pour 

)    celle  des  aveugles.  Chacune 
de   ces   écoles   serait   dirigée 

^    par  un  professeur  en  chef. 

.littérature [^^^1: 

Réthorique. 

Eloquence. 

Poésie. 

Art  dramatique. 

Total Douze  professeurs,  à  4,000  livres  chacun,  la  dépense  serait  de  48,000  livres. 

;              SEPTIÈ.\IE. 

Peinture. 

Sculpture. 

Gravure. 

IICITIÈME. 

rt  JArcliitecture  décora- 
•k  \              live. 

Chacune   des    septième, 
huitième,  neuvième  et 
dixième    classes    s'as- 
semblerait séparément. 

(d'histoire. 
Les  classes <de  poésie. 

(d'anatomie. 
.       ,  ,„                 Jd'architecture- 

'^^'^'^sse 1  construction. 

La  classe  de  poésie. 
La  classe  de  poésie. 
(Les  auteurs  dramatiques.) 

A   ces   séances   seraient^ 
admises 

( 

Pour  la  peinture,  la  sculp- 
ture et  la  gravure.... 

'Pour  l'architecture  dcco- 

NEUVIÈME. 

Musique. 

DIXIÈME. 

\       Déclamation. 

Pour  la  musique 

Pour  la  déclamation  — 

N»   IV. 
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INSTITUT  NATIONAL.  ]\^o    jy^ 

SEPTIÈME  CLASSE 

De  la  section  des  sciences  physiologiques,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts. 

PEINTURE    ET    SCULPTURE. 


BELATIONS 

DIVISIONS. 

PROFESSEURS 

dans 

ET     LEUR     ATTRIBUTION. 

a  paris. 

LES    DÉPARTEMENTS. 

HORS  DU  ROYAUME. 

1»  Un  professeur  d'anatomie. 

2"  Un         —          de  perspective. 

PREMIÈRE. , 

/de  la  fable,  de 
l     l'histoire  des 
\    mœurs ,  usa- 

P-ture jH«2r- 

3»  Un        —         <    ges  et  costu- 

j    mes  des  peu- 

f    pies    anciens 

[les  cabi-(^«g^édail- 
o\    '^®*^-" (d'antiquités 

/l'école     fameuse    de 

\    et  modernes. 

(les  écoles  de  dessin.. 

t     Rome,quiestunedé- 

4"  Un         —         d'antiques. 

S)                f de  tableaux 

o  )    pendance  de    celle 

50  Un        —         du  modèle  ou  du 

DEUXIEME. 

U  <le3   galer  es    de    ta  - 

^  jles     col-lde  médail- 

><    de  Paris. 

nu. 

Sculpture. 

■<  1    bleaux. 
fia  salle  des  antiqui- 
V    tés. 

(  .lections]    les. . 

[d'antiques. 

"«!  Jles  écoles)  .„  fi„„j„„ 
/  les  plus  ^^,r  ?"'''^- 
V  célèbres  i'^"^''^- 

Nota.  Ici  l'enseignement  élémen- 
taire est  confondu  avec  l'ensei- 
gnement en  grand,  parce  que 
cette  école  est  unique. 

TROISIÈME. 

6»  Professeurs  des  écoles  gratuites 
de  dessin. 

Graveur. 

(Il  est  à  souhaiter  qu'on  en  éta- 
blisse de  pareilles  dans  les  grandes 
villes  de  départements). 

Nota.  On  s'étonnera  peut-être  de  ne  point  trouver  ici  d'enseignement  pour  cette  division  des  arts  du  dessin,  que  l'usage,  plus  que 

l'esprit  d'analyse,  a  consacrée  sous  le  nom  de  genres;  mais  si  l'on  réfléchit  que  tous  les  genres  ne  sont  que  des  modifications  des  parties 

essentielles  de  l'imitatioi 

1,  et  ne  sont  pomt  susceptibles  d'un  enseignement  public,  on  verra  que  ce  qui  pourrait  paraître  une  lacune, 

n'est  que  la  conséquenct 

i  d'une  appréciation  plus  juste  de  ces  branches  d'imitation. 

institut  national.  JSjo  Y^ 

HUITIÈME  CLASSE. 

De  la  section  des  sciences  physiques,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts. 

ARCHITECTURE  DÉCORATIVE, 


DIVISIONS. 


Architec- 
ture dé-, 
cor  a 
tive. 


Cette  partie  de 
l 'architecture 
tient  essen- 
tiellement aux 
Beaux-Arts. 

|Voyez  pour  les 
parties  mathé- 
matiques de 
l'architecture, 
la  neuvième 
classe  de  la 
section  des 
sciences  ma- 
thématiques 
et  physiques 
et  des  arts. 


SES  RAPPORTS 


Avec 


les  bibliothèques. 

le  muséum. 

les  classes  d'his- 
toire et  d'antiqui- 
tés, qui  sont  les 
troisième  et  qua- 
trième de  la  sec- 
tion des  sciences 
philosophiques  , 
des  belles-lettres 
et  des  beaux-arts. 


dans 

LES  DÉPARTEMENTS. 


AveC' 


les  directoires  pour 
I    les  objets  de  leur 

ressort. 
|les  écoles  d'archi- 
tecture. 


HORS  DU  ROYAUME. 


Avec  les  écoles  d'Italie. 


NOMBRE 

des 

PROFESSEURS. 


ATTRIBUTION 
des 

PROFESSEURS. 


Deux  professeurs 


i  décora- 
tive, 
élémen- 
taire. 
Ecole  de  trait. 
Modèles. 
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No  VI. 

SECTION    DEUXIÈME. 

Des  sciences  mathématiques^  'physiques  et  des  arts. 


CLASSES. 


PREMIÈRE  DOUBLE. 

/Arithmétique. 
S   .(Algèbre. 
S  ^  3  ^Mécanique  ration- 
nelle. 
^Application   de   la 
mécanique  pra- 
tique aux  arts. 


Cette  section  comprend 
les  classes  des  mathéma- 
tiques et  de  mécanique, 
de  l'Académie  royale  des 
sciences,  suivant  la  distri- 
bution actuelle. 


LECRS  RAPPORTS. 


A  Paris. 


les     observatoires 
publics. 
■       Iles  cabinets  de  phy- 
'     sique  publics, 
les     bibliothèques 
publiques. 


Dans  les  départements. 


Avec  les  écoles  des  dé- 
partements. 


LEUR 

CORRESPONDANCE . 


Vans  le  royaume, 

(Ae  ^énie. 
d'ai'tillerie. 
^de  tactique. 
Vie  marine. 
<de  construction  des 

vaisseaux, 
fde  construction  des 

ponts  et  chaiis 

sées. 


Hors  du  royaume. 

Avec  ?es  mathématiciens 
et  les  mécaniciens  des 
pays  étrangers. 


NOMBRE 

DES  PROFESSEURS. 


ATTRIBUTION 

DES     PROFESSECRS. 


ralp:èbre,  à  commencer  aux  équa- 
tions.troisième  degré,  qui  sont 
Trois   professeurs,   qui,l    le  terme  où  finira  l'enseigne- 
dans  l'espace  de  trois  i    ment  élémentaire  des  collèges, 
années ,    enseigneront  Jl'analyse  et  la  géométrie  trans- 
ies diverses  parties  desN    cendante. 
mathématiques,    indi-lla  mécanique  rationnelle, 
quées  dans  l'article  sui-ll'application  de  la  mécanique  à 
vant  et  en  alternant,    f    l'optique   et  au   système   du 
monde, 
la  science  des  probabilités. 


DEUXIEME  SIMPLE. 


I  Physique 
expérimentale. 
Elle  comprend  tout 
\  ce  qui  a  besoin 
1  en  physique  d'ê- 
'  tre  confirmé  par 
^    l'expérience. 


A  Paris. 

les     bibliothèques 
Avec^    publiques. 

Mes  cabinets  de  ma- 
chines. 

Dans  les  départements. 

Avec  les  écoles  des  dé- 
partements. 


Dans  le  royaume. 

Avec  les  physiciens  regni- 
coles. 


Hors  du  royaume. 

Avec  les  physiciens  étran- 
gers. 


de  la  mécanique  expérimentale, 
fies  gSiZ 

de  l'air,  du  son,  de  l'aréomètre. 
Un  professeur  qui  Irai- kle  la  météorologie. 

tera )de  l'eau,  du  feu. 

de  la  lumière,  de  l'optique, 
de  l'électricité, 
du  magnétisme. 


TROISIEME   SIMPLE. 

l'Eue  comprend  la 
connaissance  des 
corps  célestes,  de 
leurs  grandeurs, 
de  leurs  dis  - 
tances,  de  leurs 
périodes,de  leurs 
éclipses,  etc. 


A  Paris. 

Mes     bibliothèques 
Avec)    publiques. 

jles    observatoires 
(    publics. 

Dans  les  départements. 

Avec  les  écoles  de  dépar- 
tements. 


Dans  le  royaume. 

Avec  les  écoles  de  navi- 
gation. ,^ 


Hors  du  royaume. 

Avec     les     astronomes 
étrangers. 


l'astronomie  pratique. 

la  méthode,  l'art  d'observer  les 

^'"Xf  ^''^'""  ^'  ^"'^'-^laïSrkphie  astronomique. 
^        Irastronomie  appliquée  à  la  navi- 
gation et  à  la  science  de  la  ma- 
rine (Ecole  de  navigation). 


QUATRIÈME  MOYENNE. 


''Analyse  des  corps 
.     naturels. 
^Minéralo-^ 

gie f  Règne 

^Métallur-/ minéral. 

gie....) 
Application    de    la 

chimie  aux  arts . 


Celte  section  comprend 
classe  de  chimie ,    et 

moi  lié  d'une  au  tre  classe, 
.  laquelle  la  minéralogie 
ppartient  dans  la  distri- 
lution  actuelle  de  l'Acadé- 
nie  royale  des  sciences. 


A  Paris. 

es  bibliothèques 
publiques. 

^le  cabinet  d'histoire 
naturelle  du  Jar- 
din des  plantes 

fie  cabinet  de  miné- 
ralogie de  l'Ecole 
des  mines. 


Dans  les  départements. 

les  directoires, 
.les  écoles  des  dé- 
Avpc/    parlements. 
^"^''Ves    ateliers    où 
s'exercent  les 
arts  chimiques. 


Dans  le  royaume. 

(les  chimistes  regni- 
coles. 
Av  ec'.les  professeurs  des 
f    collèges  de  méde- 
l     cine. 


Hors  du  royaume. 

i  les  chimistes  étran 
1    gers. 

les  divers  établis- 
sements qui  ont 
l'exploitation  des 
'     mines  pour  objet. 
Des  minéralogistes  voya- 
geront pour  recueillir  des 
minéraux  ; 

Et  les  élèves  des  mines, 
les  métallurgistes,  pour 
s'instruire  dans  l'art  d'ex- 
traire et  de  préparer  les 
métaux. 


Aveci 


Deux  professeurs  qui  en-fla  chimie. 

seigneront    en     mêmejla  minéralogie. 

temps (la  géc^raphie  physique. 

Un  professeur  oui  ensei-i'*  ^éi^^aphie  souterraine. 

ffnera  ]'*  métallurgie (Ecoledes  mmes). 

°        'les  arts  chimiques . 
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CLASSES. 


CINQUIKME  MOYENNE. 

et    f Description  des  ani- 
%     1  maux. 

"S-SUna- (simple,    vg 
.2  I  Vomie  (comparée  i  es  _• 
§'■"  I Phy- 1  théorique>  g  g 
o     [  siolo-jexpéri-Xîic'' 
N     V  &'6  f  mentale,  ^rt 

Celle  seclion  comprend 
la  classe  d'analomie  et  la 
moitié  d'une  classe  à  la- 
quelle la  zoologie  appar 
tient  dans  la  distribution 
actuelle  de  l'Académie 
royale  des  sciences. 


LEURS  RAPPORTS. 


A  Paris, 

les  bibliothèques 
publiques. 

le  cabinet  d'histoire 

naturelle  du  Jar- 

Avec(    din  des  plantes. 

le  cabinet  d'analo- 
mie de  l'Ecole  vé- 
térinaire. 

la  ménagerie. 


Dans  les  départements. 

Hes  écoles  de  mé- 
\    decine. 
Avec<les   écoles   publi- 
/    ques  de  départe- 
V    ments. 


LEUR 

CORRESPONDANCE. 


Dans  le  royaume. 

(les  anatomis-l.i.  j^ 

Avec]    tes [g-g 

(les zoologistes) <î:  "• 

Hors  du  royaume. 

/les  anatomis-J  g  ^ 
Avec]    tes [  «  5; 

{leszoologisles).§  t* 
Des  zoologistes  voyage- 
ront pour  connaître  les 
animaux,  pour  en  recueil- 
lir les  dépouilles,  et  pour 
rapporter  vivants  ceux 
qu'il  serait  possible  d'ac- 
climater ;  tels  sont  les 
vigognes,  qu'on  pourrait 
placer  sur  les  Pyrénées, 
l'opossum  de  Botany-Bay, 
et  d'autres  qu'on  pourrait 
accoutumer  à  nos  climats 


NOMBRE 

DES    PROFESSECRS. 


ATTRIBUTION 

DES    PROFESSEURS. 


de  l'homme.  )i„~_,„~,_„i 
des  quadrupèdes.  '««™fL'""'- 
des  cétacés.         ) 

=  ldes  oiseaux. 

fcilrles  quadrupèdes  ovipares. 

"^  '  (ovipares  ou 


le /^«„  ,.«„.»/,«io        )  couleuvres. ' 
I g \des  serpents.... ^i^ip^^ggQ„ 

(    vipères. 


Cinq  professeurs,   donty.ï 
trois    enseigneront    la 
zoologie  et  deux  l'ana- 
tomie  et  la  physiologie 
expérimentale 


[des  poissons., 


(epmeux. 
]cartilagl- 
(    neiix. 


des  insectes, 
des  vers. 
La  géographie  considérée  relati- 
vement  aux  diverses  habita- 
tions des  animaux. 
l'ana-(de  l'homme.  .)simple. 
tomie(des  animaux. (comparée. 

La  physiologie  expérimentale, 
dans  laquelle  la  physique  et  la 
chimie  réunissent  leurs  lumières 
et  celles  de  l'anatomie,  pour  faire, 
connaître  le  jeu  des  organes. 


SIXIÈME  SIMPLE. 

(Description    des   vé- 
gétaux. 

^Physique  végé-Vi 

taie.  lis   . 

/Culture.  fc^ 

'  Botanique     des\  bo  S 
arts.  JS 


AveC' 


A  Paris. 

'les  bibliothèques 
publiques. 

|le  Jardin  des  plan 
tes. 

ll'herbier,  les  bois, 
etc.,  du  Cabinet 
d'histoire  natu 
relie  de  ce  jardin. 


Dam  les  déparlements. 

lesjardins  des  plan 
tes,  des  collèges, 
de    médecine  et 
kvcci    des  écoles  chimi 
^    ques  des  divers 
départements, 
les  sociétés  d'agri- 
culture. 


Dans  le  royaume. 

les  botanistes. 

les  bons  agricul- 
teurs. 

des  établissements 
faits  au  nord  et 
au  midi  de  la 
France,  pour  ac- 
climater les  plan- 
tes étrangères 

""  X  (  Nantes. 
g<«  ^l  La  Rochelle 
■-s^'g.'SiMarseille. 
«  g-.Sf  lia  Corse. 
^T!  >  teaint-l)o-\ 
c  Q)  2  \  minguei  »i 

l'Ile    def| 

France,  i  o 


Avec( 


îxi-a 


■o  o  _ 


etc. 


Hors  du  royaume. 

Avec  les  directeurs  des 
jardins  de  botanique. 

Des  botanistes  voyage- 
ront, soit  pour  étudier 
les  plantes,  soit  pour  en 
rapporter  en  France,  qui 
pourront  être  acclima- 
tées, telles  que  l'arbre  à 
pain,  qui  croit  dans  les 
lies  de  la  mer  du  Sud,  le 
mangoustan  de  la  côte  de 
Coromandel,  les  arbres 
fruitiers  de  la  Chine,  ou 
ceux  de  la  Médie,  de  l'Ar- 
ménie et  de  la  Palestine, 
le  thé,  l'indigo  et  le  coton, 
qu'on  pourrait  cultiver 
en  Corse,  etc. 


la  botanique  étudiée  dans  un  jar- 
din, à  la  campagne  et  dans  les 
herbiers, 
la  géographie,  considérée  relati- 
Un  professeur  qui  ensei- 1    vement  aux  végétaux. 

gnera (la  science  du  jardinage. 

jla  botanique  des  arts. 

Ces  différentes  parties  de  la  bo 
tanique  seront  enseignées  sépa- 
rément. 


Sur  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer 
les  six  premières  classes. 

Comme  on  supprime  les  classes  accessoires,  le  nombre 
des  membres  des  classes  simples  sera  porté  à  huit,  celu 
des  classes  doubles  à  seize,  et  celui  des  classes  moyennes 
à  douze. 


Totaux Quatorze  professeurs  à  4,000  livres  chacun,  la  somme  serait  de  56,000  livres. 


SEPTIEME. 

Agriculture. 


Artdeffué-  '^''^'^^°'"®- 
rir^        Chirurgie. 

(Pharmacie. 

NEUVIÈME. 

Architecture-construction, 

DIXIÈME. 

Les  arts  (Art  militaire). 


1°  Pour  l'agriculture. 

Chacune    des   septième,\  (2°  Pourl'artde  guérir, 

huitième,  neuvième  et,w  •     .  séancps  se- 

d  X  ème    classes   s'as-V"*'^.  *,  ^^^  séances  se- 

sembleraient    séparé-i    '•^'«"^  ^^'"'s^s W  ï^»"""    ,'  architecture  - 

mgnt  1  I         construction 


,  4o  Pour  les  arts. 


Les  classes  de 
Les  classes  de 

Les  classes  de- 

Les  classes  de 


botanique. 

[chimie. 

chimie. 

[anatomie. 

botanique. 

architecture  dii 

corative. 
mathématiquei 
mécanique, 
mécanique, 
chimie, 
botanique. 
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N°  VIL 


SEPTIEME   CLASSE. 
De  la  section  des  sciejices  mathématiques,  physiques  et  des  arts. 

AGRICULTURE. 


Engrais  miné- 
raux  


^Matériaux 


Position 

Division 

Arpentage 

Clôture 

Nature 

Principes  constituants...., 
/  Terres (Excavations , 

Transports 

Labours 

Défrichements - 

La  marne  . , 
La  chaux.. . 
.  Le  sable 

S  Arrosage 
Dessèchements 
Fossés , 
, ,^'.a"?s. 

<^  ^Rese^volrs 

lAbreuvoirs 

[  Digues 

\Citernes 

"Pierres.  

Ardoises 

Chaux 

Briques 

Sables , 

Terres 

Bois 

Bâtiments <  VPail'es 

Position 

Etendue 

Division 

Constructions^Proportion.  , 
Exposition. , 
Salubrité . . , 
Convenance 
/Préparation      et' 
[Cultivés  dansl     choix   des 
les  champs.^    menées . . . 
{Cerealia.) .  lEpoques  des  se- 
[     mailles 
Servant    à    lajcultivés  dans(Couches. 
nourriture  des{    les     pota -{Transplantations, 
hommes J    gevs.{Olera.){    etc 

Arbres    frui-fc?^?,;' 

/./m.).... (S  •-:::;: 

ÎPrés  naturels. . 
Préparation     de 
cesplantesjCtc 

(A  la  filature 

Employés  dans  les  arts ]  A  la  teinture  . . . 

(a  la  tannerie... 

D'ornement Fleurs 

Semis 

Elagage 

Arbres  forestiers  et  d'ornement. M^^^'^p 

^Arrachage 

Haies 

Avenues,  etc 

Conservation  des  produits  en^^f®"],^'"® 
nature 


Préparations  premières  des  pro- 
duits  


Engrais  végétaux. 


<Etuves 

(Caves  

/Vin 

[  Cidre 

jBière 

(Huiles , 

JRouissages 
r  Planches... 
VCharbons . . . 


Première 

chaire 

d'économie 

rurale. 

Un  profes- 
seur. 


/Éducation-' 


[Entretien. 


Travail. 


Domesli 
ques... 


Haras,  etc 

Méthodes  parti- 
culières   

Education  artifi- 
cielle des  poU' 
lets,  etc 

Logement 

Nourriture 

Boissons 

Harnais,  etc.... 

Labourage 

Charrois 

Transport 

Garde,  etc 

Lait  et  tout  ce 
qui  y  a  rap- 
port  

D..„j,  !4„lLaines  et  poils.. 
ProdiutslQg^fg ^ 

pendant' Plumes 

iMiel 

[Fumier 

\ Parcage,  etc.. .. 

I  Viande 
Peaux  et  cuirs.. 
Cornes  et  sabots. 
Conservation  de 
ces  produits. 
Salaisons,  etc.. 
dans     les\ 

étangs (Pêche   filets  vua.ic 

dômes-  Gibier,   surtout   dans^ chassé,  etc.'.'.::    d'économie 
tiques.. I    les    parcs    et    ~"  * 

\    rennes 

Loup 


'  Cheval  . . 

Ane 

iMulet. ... 
[Taureau.  - 
IBrebis.  . . 
(Chèvre . . 
jCochon.  . 
IChien  ... 
[oiseaux 

de  basse-] 

cour. . 


A  demi- 


^  Poissons 


Seconde 
chaire 


)      rurale. 


Sauva' 


Renard, 
l  Fouine., 
iBelette  , 


ges    et/Taupe 
n  u  i  s  i 
blés.  . 


'Destruction. 


^J^'-^ (Trappes,  etc. . . 

Souris 

Mulot 

Loir,  etc 


Un  profes- 
seur. 


/Charrues , 
l  Herses 


Instruments 
pour . . 


Les  défrichements 

Les    terres    laboura-) Bêches 

blés \Hoyaux 

Les  bois /Charrettes 

Tombereaux,  etc 

/Crochets 

Les  vignes /Houes 

(Serpettes,  etc.. . 

/Arrosoirs 

Les  jardins /Pelles 

(Châssis,  etc 

"Moulins 

Fours 

Pressoirs 

Guviers 

Le  ménage,  la  basse- ]Hache-pailles,etc. 
cour  et  la  prépara-/Kn  un  mot  tous 


tion  des  produits. 


les  instruments 
servant  à  l'éco- 
nomie domesti- 
que et  surtout 
dans  la  laiterie 


Total Deux  professeurs. 


Nota.  —  On  pourrait  encore  régler  comme  il  suit  l'attribution  de  ces  deux  professeurs;  savoir  :  à  l'un,  les  terres,  les  eaux,  les 
bâtiments  et  les  instruments;  à  l'autre,  les  productions  de  la  terre,  les  végétaux  et  les  animaux. 
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HUITIÈME    CLASSE. 
De  la  section  des  sciences  mathématiques  et  physiques  et  des  arts, 

ART    DE    GUÉRIR. 


DIVISIONS. 


PREMIERE. 

Médecine. 

DEUXIÈME. 

Chirurgie. 

TROISIÈME. 

Pharmacie. 

QUATRIÈME. 

Art  vétérinaire. 


Nota.  —  Les  ana 
tomistes,  les  chi- 
mistes et  les  bota- 
nistes, formant  les 
quatrième,  cî 
quième  et  sixième 
classes  de  la  sec 
tien  des  sciences 
physiques, seront  ad- 
mis aux  séances  de 
la  classe  de  l'art  de 
guérir. 


NOMBRE 


DES  ASSOCIES. 


lïn  tout  soixante, 
savoir  : 

1»  Trois  cinquièmes 
pour  la  première 
division. 

"2°  Un  cinquième  pour 
la  deuxième  divi- 
sion. 

S"  Un  cinquième  pour 
la  troisième  et  qua- 
trième division. 


Nota.  —  On  sup- 
pose ici  que  la  chi- 
rurgie soit  réunie  à 
la  médecine  ;  s'il  en 
était  autrement,  la 
Société  ou  Académie 
de  médecine  reste- 
rait séparée,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui, 
do  l'Académie  de  chi 
rurgie.  A  la  division, 
dite  chirurgie,  appar- 
tiendront ceux-là  seu- 
lement qui  se  sont 
distingués  dans  la 
pratique  de  la  chi 
rurgie  proprement 
dite. 


/les  bibliothèques. 

S   (de  physi- 

tB  g    1  que. 

■2  2   jd' histoire 

g   (naturelle. 

jles    jardins     de 

botanique. 
ll'Ecole    clinique 
du  collège  de 
médecine, 
'les  hôpitaux. 
1  l'Ecole     vétéri  - 
\    naire. 


Nota.  —  Il  est  ab- 
solument nécessaire 
que  l'Académie  de 
médecine  ait  à  sa 
disposition  un  des 
hôpitaux  de  la  capi- 
tale, où  le  service  de 
la  médecine  et  de  la 
chirurgie  soit  fait  par 
ses  membres ,  de 
sorte  que  cette  com- 
pagnie puisse  re- 
cueillir et  vérifier  les 
observations  qui  sont 
utiles  à  l'avancement 
de  ses  travaux. 


SES   RAPPORTS 


dans 

LES  DÉPARTEMENTS. 


les  directoires 
pour  les  objets 
de  salubrité 
publique. 

les  agences  de 
salubrité  des 
départements. 

les  écoles  clini- 
ques établies 
dans  le  royau- 
me. 

les  médecins 

et  pharmaciens 

des  cantons  et 

j    des  districts. 

ë/les  médecins  et 

^\     les     pharma - 

I    ciens  des   hô- 

I    pitaux  civils  de 

la    marine    et 

militaires. 

lesmédecins,chi- 
rurgiens,  phar- 
maciens et  vé- 
térinaires, qui 
correspondront 
librement  sur 
ce  qui  con  - 
cerne  les  di- 
verses parties 
de  l'art  de  gué- 
rir. 


HORS  DU  ROYAUME. 


/les  méde-\3  ^ 
cins ta-iS 

[les  profes-/^  "..g 
seui-s. ..  .)^     — 

lies  académies  de 
médecine. 

\les  professeurs  de 
médecine  clini 
que. 

Mes  académies  et 
sociétés  de  mé- 
decine. 


Nota.  —  Il  serait 
utile  de  faire  voyager 
des  médecins,  comme 
on  fait  voyager  des 
naturalistes. 


NOMBRE 


DES  PROFESSEURS. 


1°  Un  professeur  des  épidé- 
mies, suivant  les  principes 
d'Hippocrate  et  ceux  des  mé- 
decins modernes  les  plus 
célèbres. 

2°  Un  professeur  pour  les 
épizoolies. 

3»  Un  professeur  de  salubrité 
publique,  faisant  un  cours 
sur  les  maladies  des  arti- 
sans, et  enseignant,  d'une 
manière  pratique,  ce  qui  con- 
cerne les  secours  adonner  do 
la  part  du  gouvernement , 
aux  personnes  noyées,  as- 
phyxiées, gelées,  etc.,  etc. 


Total. 


Trois  professeurs. 


Nota.  —  Des  professeurs  de 
médecine,  de  chirurgie  Cli- 
nique et  de  l'art  vétérinaire,  j 
enseigneront, indépendamment  i 
de  ceux-ci,  toutes  les  parties  j 
de  la  médecine  pratique  dans 
les  collèges  de  médecine. 
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NSTITLT   NATIONAL. 


No  IX. 

NEUVIÈME   CLASSE. 
De  la  section  des  sciences  mathématiques  et  physiques  et  des  arts. 

ARCHITECTURE-CONSTRUCTION. 


DIVISIONS. 


PREMIERE. 

Architecture  décorative 

A  cette  division  se  rap- 
porte la  classe  d'ar- 
chitecture, qui  est  la 
huitième  de  la  sec- 
tion des  sciences 
philosophiques. 


Partie  malhématique. 

Comprenant  : 

1°  La  géométrie  à  trois 
dimensions,  c'est-à- 
dire  la  partie  de  celte 
science  qui  traite  des 
lignes  courbes,  con- 
sidérées dans  Tes- 
pace  et  des  surfaces 
courbes  ; 

2»  La  mécanique  qui  a 
pour  objet  l'applica- 
tion de  cette  science 
aux  arts  de  construc- 
tion ; 

3°  La  coupe  des  pierres 
et  des  bois. 


~     TROISIEME. 

L'architecture   hydrau- 
lique. 

Qui  exposera  toute  la 
pratique  de  cette 
fcience,  d'une  ma- 
aière  raisonnée  et 
fasdéc  en  principes. 


-effATRIEME. 

Archite^ure  navale. 


Ou  traité  de  la  cons- 
truction.des  navires. 


CINQUIESUE. 

Architecture  mililaire. 

Ou  traité  des  construc- 
tions relatives  à  i'art 
de  la  guerre. 


SES  RAPPORTS 


Avec 


Iles  bibliothèques, 
le  Muséum. 


L'école   de   construction 
navale  en  dépendra. 


dans 


LES  DÉPARTEMENTS. 


les  écoles  de  ma 
rine. 

les  ports. 

les  arsenaux. 
Avec(les  places  fortes. 

les  ponts  et  chaus 
sées. 

les    canaux   navi- 
gables. 


HORS  DU  ROYAUME . 


NOMBRE  DES  PROFESSEURS. 


»  Pour  la  partie  décorative , 
voyez  la  huitième  classe  de 
la  section  des  classes  philo- 
sophiques, des  belles-lettres 
et  des  beaux-arts. 


Avec    les   écoles   étran- 
gères. 


l"  Pour  la  partie  mathématique, 
trois  professeurs. 

Savoir  : 

Pour  la  géométrie' 
à  trois  dimensions 

Pour  l'appl  ication  de] 
la  mécanique  auxL    ;         ^ 
arts  de  construc-)    "  °,*;.  " 
tion (    ^^"'®' 

Pour  la  coupe  des! 
pierres  et  des  1 
bois 


3»  Pour  la  partie  hy- 

,  draulique 

Pour  la    partie  na-ltrois  profes- 

vale I    scurs, 

Pour  la  partie  mili-| 

taire 


JoTAL....     éi*  professeurs. 


f  >  -     ■       !      J  :     ■    :  ■  ■     ' 

if'^susceSuWo.^'^'"®  ^^'"^  ^'^''"^°'  élémentaire  ;  elle  doit  par  consétjuenf,  comme  l'école  de  péitaturé;  âVoir  ««nite  l'étendue  AoiA  elle 


est  suscepti 
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DEUXIÈME  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI   10  SEPTEMBRE  1791,  AU  MATIN. 

Discours  de  M.  Mirabeau,  l'ainé,  sur  l'Édu- 
cation NATrONALE  (1). 

I 

De    l'instruction  publique  ou   de  l'organisation 
du  corps  enseignant. 

Messieurs, 

Qaand  les  angoisses  du  despotisme,  expirant 
de  ses  propres  excès,  vous  ont  appelés  pour 
chercher  des  remèdes  à  tant  de  maux  ;  quand  la 
voix  d'une  nation  tout  entière,  où  les  sages 
commençaient  à  régénérer  l'opinion,  vous  a 
confié  le  soin  d'effacer  jusqu'aux  moindres  vesti- 
ges de  son  ancienne  servitude,  vous  avez  senti 
que  les  abus  formaient  un  système  dont  toutes 
les  ramifications  s'entrelaçaient  et  s'identifiaient 
avec  l'existence  publique  ;  que  pour  tout  recons- 
truire, il  fallait  tout  démolir  ;  qu'une  machine 
politique  avait  besoin,  comme  toutes  les  autres 
de  l'accord  de  ses  parties  ;  et  que  plus  votre 
ouvrage  serait  parfait,  plus  le  moindre  vice 
laissé  dans  ses  rouages  pourrait  intervertir  ou 
embarrasser  ses  mouvements. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  avant  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre,  vous  vous  êtes  environnés  de 
ruines  et  de  décombres,  vos  matériaux  n'ont 
été  que  des  débris  ;  vous  avez  soufflé  sur  ces 
restes  qui  paraissaient  inanimés  :  tout  à  coup 
une  Constitution  s'organise  ;  déjà  ses  ressorts 
déploient  une  force  active  ;  la  monarchie  fran- 
çaise recommence  ;  le  cadavre  qu'a  touché  la 
fiberté  se  lève  et  ressent  une  vie  nouvelle. 

Ce  concert  d'approbations  et  d'éloges,  qui  vous 
a  constamment  soutenus  dans  vos  travaux, 
prouve  assez  que  les  principes  dont  vous  êtes 
partis,  sont  à  la  fois  les  plus  solides  et  les  plus  fé- 
conds. L'abolition  de  toutes  les  tyrannies  qui 
pesaient  surnostêtes  :  l'organisation  du  meilleur 
système  de  liberté  que  les  penseurs  aient  encore 
imaginé  dans  leurs  rêves  bienfaisants  ;  l'établis- 
sement d'une  véritable  morale  publique  ;  tels 
sont  en  résumé  les  dons  inappréciables  que  la 
France  a  reçus  de  vous.  La  restitution  des  droits 
de  la  nature  humaine,  le  germe  impérissable  du 
salut  et  de  la  félicité  de  l'espèce  entière  ;  tels 
sont  les  biens  que  vous  devront  et  tous  les  cli- 
mats, et  tous  les  siècles  à  venir.  Car,  Messieurs, 
malgré  les  résistances  impies  que  le  génie  du  mal 
vous  oppose,  ce  grand  ouvrage  s'achèvera  : 
l'imprimerie,  dont  la  découverte  a  prononcé  dès 
longtemps  l'arrêt  des  tyrans  et  des  imposteurs, 
ira  promulguer  partout  vos  lois  philanthropi- 
ques ;  toutes  les  langues  les  répéteront  à  toutes 
les  nations  ;  et  si  le  cours  orageux  des  événe- 
ments pouvait  priver  de  leurs  fruits  le  peuple 
auquel  elles  sont  destinées,  et  qui  s'en  montre 
digne  par  son  courage,  croyez,  et  j'en  atteste 
ici  les  progrès  que  l'homme  a  déjà  faits  dans 
tous  les  arts,  dans  toutes  les  sciences,  et  cette 

(I)  La  mort  a  empoché  l'autenr  de  prononcer  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  ce  discours  dont  le  manuscrit, 
trouvé  dans  ses  papiers,  fut  publié  dans  le  courant 
de  l'année  1791. 


perfection,  sans  doute  indéfinie,  dont  il  est  sus- 
ceptible, et  les  idées  les  plus  douces  à  son  esprit, 
et  les  passions  les  plus  puissantes  sur  son  cœur  ; 
croyez  que  vos  travaux,  perdus  pour  nous,  ne 
le  seraient  pas  pour  des  contrées  plus  sages  ou 
plus  heureuses,  et  que  du  moins  nos  descen- 
dants recueilleraient  bientôt  cet  héritage  sacré 
pour  le  partager  avec  tous  leurs  frères. 

Mais  non,  tant  d'espérances  ne  seront  pas  vai- 
nes ;  nous  ne  laisserons  pas  échapper  le  fruit  de 
tant  de  sollicitudes,  de  tant  d'efforts,  de  tant  de 
sacrifices  :  en  léguant  au  genre  humain  le  pre- 
mier de  tous  les  bienfaits,  une  organisation 
sociale  fondée  sur  la  nature  et  les  vrais  rapports 
des  hommes,  nous  voudrons  jouir  nous-mêmes 
de  notre  ouvrage  ;  nous  vouclrons  en  jouir  pour 
le  perfectionner  ;  nous  voudrons  en  jouir  pour 
donner  un  grand  exemple  :  et  c'est  encore  vous, 
Messieurs,  qui,  après  avoir  été  les  orgunes  de  l'opi- 
nion publique,  en  établissant  les  grands  principes 
de  laliberté,  hâterez,  par  l'influence  active  de  quel- 
ques nouvelles  lois,  le  développement  ultérieur 
de  cette  même  opinion  r  c'est  vous  qui,  après 
avoir  créé  la  plus  imposante  de  toutes  les  orga- 
nisations politiques,  et  posé  des  principes  dont  le 
développement  ne  peut  qu'améliorer  de  jour  en 
jour  le  sort  de  l'espèce  humaine  ;  c'est  vous  encore 
qui  chercherez  le  moyen  d'élever  promplement 
les  âmes  au  niveau'de  votre  Constitution,  et  de 
combler  l'intervalle  immense  qu'elle  a  mis  tout  à 
coup  entre  l'état  des  choses  et  celui  des  habitu- 
des. 

Ce  moyen  n'est  autre  qu'un  bon  système  d'é- 
ducation publique  :  par  lui  votre  édifice  devient 
éternel  ;  sans  lui,  l'anarchie  et  le  despotisme, 
qui  se  donnent  secrètement  la  main,  n'auraient 
peut-être  pas  de  longs  efforts  à  faire  pour  en 
renverser  toutes  les  colonnes,  et  peut-être  aussi 
vous  auriez  à  vous  reprocher  cette  perfection 
elle-même  que  vous  ne  perdez  jamais  de  vue  et 
à  laquelle  vous  tâchez  d'atteindre. 

Dans  l'esclavage,  l'homme  ne  peut  avoir  ni  lu- 
mières ni  vertus  ;  mais  tant  que  la  cruelle  né- 
cessité l'y  retient,  il  n'a  besoin  ni  des  unes  ni  des 
autres,  les  lumières  aggraveraient  sa  situation  ; 
les  vertus  y  seraient  déplacées.  Mais  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté,  ses  rapports  deviennent  plus 
étendus,  tous  ses  mouvements  prennent  une  ac- 
tivité singulière,  ses  passions  acquièrent  une 
énergie  qui  veut  être  dirigée  :  ce  n'est  plus  cet 
engourdissement  et  cette  paix  de  mort  que  nous 
présentent  de  grands  empires  sous  l'image  de 
vastes  tombeaux.  Les  peuples  libres  vivent  et  se 
meuvent  :  il  faut  qu'ils  apprennent  à  se  servir 
des  forces  dont  ils  ont  recouvré  l'usage.  La 
science  de  la  liberté  n'est  pas  si  simple  qu'elle 
peut  le  paraître  au  premier  coup  d'œil  ;  son 
étude  exige  des  réflexions,  sa  pratique  des  pré- 
parations antérieures,  sa  conservation  des  maxi- 
mes mesurées,  des  règles  inviolables  et  plus  sé- 
vères que  les  caprices  mêmes  du  despote.  Cette 
science  est  intimement  liée  à  tous  les  grands  tra- 
vaux de  l'esprit  et  à  la  perfection  de  toutes  les 
branches  de  la  morale.  Or,  Messieurs,  c'est  d'une 
bonne  éducation  publique  seulement  que  vous 
devez  attendre  ce  complément  de  régénération 
qui  fondera  le  bonheur  du  peuple  sur  ses  ver- 
tus et  ses  vertus  sur  ses  lumières. 

11  est  inutile  de  vouloir  faire  sentir  l'impor- 
tance de  l'éducation  en  général.  L'on  a  vu  dans 
tous  les  temps  et  l'on  a  dit  dans  toutes  les  lan- 
gues que  les  habitudes  gouvernent  le  genre  hu- 
main. Or,  l'art  de  l'éducation  n'est  que  celui  de 
faire  prendre  aux  hommes  les  habitudes  qui 
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leur  seront  nécessaires  dans  les  circonstances 
auxquelles  ils  sont  appelés.  Tous  les  législateurs 
anciens  se  sont  servis  de  l'éducation  publi(iue 
coai'iie  du  moyen  le  plus  propre  à  maintenir 
et  à  propager  leurs  institutions.  Quelques-uns 
d'entre  eux  ont  regardé  la  jeunesse  comme  le 
domaine  de  la  patrie,  et  n'ont  laissé  aux  pères 
et  mères  que  la  satisfaction  d'avoir  produit  des 
citoyens.  C'est  dans  le  premier  âge  qu'ils  ont 
voulu  jeter  les  semences  de  la  moisson  sociale. 
Les  sectaires  de  tout  genre,  pour  effacer  des 
opinions  déjà  reçues,  ou  pour  étendre  et  perpé- 
tuer celles  qu'ils  prêchaient  aux  hommes,  se 
sont  adressés  d'abord  aux  âmes  mobiles,  sus- 
ceptibles, comme  les  enfants,  de  nouvelles  im- 
pressions. Bientôt  ils  se  sont  emparés  des  en- 
fa'.its  eux-mêmes,  qu'ils  ont  façonnés  d'après 
leurs  vues,  et  plus  ou  moins  habilement  sui- 
vant les  époques. 

Mais  les  législateurs  anciens  cherchaient  tous 
à  donner  à  leurs  peuples  une  tournure  particu- 
lière, et  ne  prétendaient  souvent  à  rien  moins 
qu'à  la  dénaturer  pour  ainsi  dire,  et  à  leur  faire 
prendre  des  habitudes  destructives  de  toutes 
nos  dispositions  originelles.  D'autre  part,  les 
sectaires,  pour  mettre  leurs  intérêts  à  l'abri  de 
tout  examen,  et  n'ignorant  pas  que  leur  em- 
pire, fondé  sur  les  émotions  superstitieuses,  de- 
vait être  maintenu  par  les  mêmes  moyens  qui 
servaient  à  l'établir,  se  sont  efforcés  de  prévenir 
tout  dévt  loppemeot  de  la  raison  ;  et  pour  la  re- 
tenir à  jamais  dans  leurs  chaînes,  ont  envi- 
ronné de  prestiges  cet  â^e  tendre  dont  les  im- 
pressions gouvernent  la  vie. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  vous  n'avez  pas  d'opi- 
nions favorites  à  répandre;  vous  n'avez  aucune 
vue  particuhère  à  rempUr;  votre  objet  uni  lue est 
fie  ren  ire  à  l'homme  l'usage  de  toutes  ses  facul- 
tés, de  le  faire  jouir  de  tous  ses  droits,  de  faire 
naître  l'existence  publique  de  toutes  les  exis- 
tences individuelles  librement  développées,  et  la 
volonté  générale  de  toutes  les  volontés  privées, 
constantes  ou  variables,  suivant  qu'il  plaira  aux 
circonstances.  En  un  mol,  dans  vos  principes,  les 
hommes  doivent  être  ce  qu'ils  veulent,  vouloir 
ce  qui  leur  convient,  et  faire  toujours  exécuter 
ce  dont  ils  sont  convenus.  Il  ne  s'agit  donc  point 
d'élever  un  édifice  éternel  (1),  mais  de  mettre 
toutes  les  générations  à  portée  de  s'entendre  fa- 
cilement pour  régler  leurs  intérêts  comme  bon 
leur  semblera.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  con- 
tracter aux  hommes  certaines  habitudes,  mais  de 
leur  laisser  prendre  toutes  celles  vers,  qui  l'opi- 
nion publique  ou  des  goûts  innocents  les  appel- 
leront. Or,  ces  habitudes  ne  peuvent  manquer  de 
faire  le  bonheur  des  particuliers,  en  assurant  la 
prospérité  nationale. 

Ainsi,  c'est  peut-être  un  problème  de  savoir  si 
les  législateurs  français  doivent  s'occuper  de 
l'éducation  publique,  autrement  que  pour  en  pro- 
téger les  progrès,  et  si  la  constitution  la  plus  favo- 
rable au  développement  du  moi  humain,  et  les 
lois  les  plus  propres  à  mettre  chacun  à  sa  place, 
ne  sont  pas  la  seule  éducation  que  le  peuple  doive 
attendre  d'eux.  Sous  une  bonne  organisation  so  - 
ciale,  on  peut  commencer,  maison  n'achève  point 

(1)  S'il  est  fondé  sur  la  nature  de  l'homme,  l'on  peut 
lui  prédire  une  durée  indéfinie  ;  car  il  n'y  a  plus  que 
la  raison  qui  soit  douée  d'une  force  suffisante  pour  le 
détruire.  S'il  est  imparfait,  elle  le  perfectionnera;  et 
ces  corrections,  bien  loin  de  l'ébranler,  le  rendront 
d'autant  plus  solide,  qu'elles  en  feront  lo  modèle  de 
toutes  les  réformes  politiques.  [Note  de  l'opinant.) 

V'  Série.  T.  XXX. 
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d'élever  les  hommes  :  il  faut  alors  qu'ils  s'élèvent 
eux-mêmes,  en  résistant  à  de  fausses  impulsions 
sans  cesse  renouvelées.  Dans  une  société  bien 
ordonnée,  au  contraire,  tout  invite  les  hommes 
à  cultiver  lenrs  moyens  naturels  :  sans  qu'on  s'en 
mêle,  l'éducation  sera  bonne;  elle  sera  même 
d'autant  meilleure,  qu'on  aura  plus  laissé  à  faire 
à  l'industrie  des  maîtres  et  à  l'émulation  des 
élèves;  et  comme  elle  se  p'oportionnera toujours 
aux  facultés  pécuniaires  et  aux  talents,  on  verra 
moins  de  sujets  perdre  leur  jeunesse  à  des  études 
au-des-us  de  leur  portée,  ou  se  préparer  une 
existence  douloureuse  en  aspirant  à  des  profes- 
sions au-dessus  de  leur  fortune.  D'ailleurs,  dans 
ce  système,  l'éducation  n'étant  jamais  gratuite, 
les  maîtres  d'un  côté  seraient  toujours  intéressés 
à  perfectionner  leur  enseignement  et  à  suivre 
l'opinion  publique  dans  le  choix  des  objets,  afin 
d'attirer  la  foule  autour  d'eux;  de  l'autre,  les 
élèves  mettraient  mieux  à  profit  des  leçons  qu'ils 
auraient  payées,  et  n'abanuonneraient  pas  légè- 
rement des  études  pour  lesquelii  s  ils  auraient 
fait  des  avances.  Ici,  comme  dans  tout  le  reste, 
le  législateur  se  contenteraic  de  parler  à  l'intérêt 
indiviiuel,  de  lui  fournir  tous  les  moyens  de 
s'exercer  et  de  le  diriger  invinciblement  vers 
l'intérêt  général,  par  le  plus  simple  de  tous  les 
ressorts  politiques. 

D'après  cela,  les  principes  rigoureux  semble- 
raient exiger  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'oc- 
cupât de  l'éducation  que  pour  l'enlever  à  des 
pouvoirs  ou  à  des  corps  qui  peuvent  en  dépraver 
i'intluence.  Il  semble  que,  pour  lui  donner  plus 
d'énergie,  ce  serait  assez  de  la  livrer  à  elle-même; 
ou  s'il  paraissait  disconvenable  de  retirer  les 
fonds  destinés  à  son  encouragement,  il  faudrait 
du  moins  les  employer  en  faveur  de-!  individus 
qui  ont,  par  leurs  lumières,  payé  déjà  quelque 
tribut  à  la  société,  plutôt  que  de  ceux  qui  cher- 
chent encore  seulement  à  s'instruire. 

iMais  l'ignorance  des  peuples  est  si  profonde, 
l'habitude  de  regarder  les  établissements  pour 
l'instruction  publique  et  gratuite  comme  le  plus 
grand  bienfait  des  rois,  est  si  générale,  et  les 
idées  que  j'énonce  se  trouvent  si  peu  conformes 
à  l'opinion  dominante,  qu'en  les  supposant  dé- 
montrées dans  la  théorie,  il  serait  sans  doute 
dangereux,  peut-être  même  impossible  de  les 
mettre  en  pratique  sans  de  grandes  modifications. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  si  l'éducation 
n'était  pas  dirigée  d'après  des  vues  nationales,  il 
pourrait  en  résulter  plusieurs  inconvénients  gra- 
ves et  menaçants  pour  la  liberté.  L'espoir  de  la 
patrie  réside  surtout  dans  la  génération  qui  s'é- 
lève ;  et  l'esprit  de  cette  génération  ne  peut  être 
regardé  comme  indépendant  des  maîtres  qui 
l'instruisent,  ou  des  écrivains  qui  vont  s'emparer 
de  leurs  premières  opinions.  Ces  écrivains  et  ces 
maîtres  ne  doivent  jamais  pouvoir  se  trouver  en 
opposition  avec  la  morale  publique.  En  consé- 
quence, il  convient  que  la  volonté  toute-puissante 
de  Ia  natio  1  les  enchaîne  à  ses  plans,  leur  in- 
dique son  but,  et  forme  partout  des  centres,  soit 
par  les  académies,  soit  par  les  écoles,  d'où  les 
lumières  iront  se  répandre  au  loin.  D'ailleurs,  il 
y  a  des  études  ainsi  que  des  professions  qu'il  est 
du  devoir  des  magistrats  d'inspecter  soigneuse- 
ment ou  d'encourager  d'une  manière  spéciale  : 
ces  études  seules  exigeraient  des  établissements 
publics. 

L'Assemblée  nationale  portera  donc  ses  regards 
sur  l'éducation,  pour  lui  donner  de  raeiiréures 
bases.  Il  serait  indigne  d'elle  de  toucher  à  cette 
partie,  sans  atteindre  au  degré  de  perfection  dont 
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elle  est  aujourd'hui  susceptible,  et  sans  indiquer 
les  améliorations  qui  pourront  s'y  faire  par  la 
suite.  Le  corps  enseignant  (qui  ne  seia  pourtant 
plus  un  corps  suivant  l'acception  commune)  doit 
être  organisé  d'après  un  système  qui  satisfasse  à 
tout,  ou  du  moins  qui  prépare  tout.  C'est  une 
machine  dont  il  faut  changer  le  mobile  et  le  ré- 
gulateur. Mais  on  ne  peut  la  perfectionner  qu'en 
la  simplifiant;  et  ce  serait  l'indice  d'un  bien  petit 
esprit  de  croire  qu'il  y  a  beaucoup  de  roues  nou- 
velles à  mettre  en  jeu.  Les  législateurs  français 
n'ont  pas  la  manie  de  régler;  ils  aiment  mieux 
que  tout  se  règle  de  soi-même. 

Mais  quelles  sont  donc  les  vues  fondamentales 
d'après  lesquelles  on  doit  se  conduire  dans  cette 
réforme  ? 

La  première,  et  peut-être  la  plus  importante 
de  toutes,  est  de  ne  soumettre  les  collèges  et  les 
académies  qu'aux  magistrats  qui  représentent  vé- 
ritablement le  peuple,  c'est-à-dire  qui  sont  élus  et 
fréquemment  renouvelés  par  lui.  Aucun  pouvoir 
permanent  ne  doit  avoir  à  sa  dispusition  des  armes 
aussi  redoutables.  C'est  la  plume  qui  conduit 
î'épée,  et  qui  donne  ou  enlève  les  sceptres  ;  ce 
sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  les  philosophes 
et  les  écrivains  de  tous  les  genres  qui  font  mar- 
cher les  nations  à  la  liberté,  ou  qui  les  préci- 
pitent dans  l'esclavage.  Il  faut  donc  qu'ils  soient 
toujours  aux  ordres  de  l'intérêt  public.  En  consé- 
quence, les  académies  et  les  collèges  doivent  être 
mis  entre  les  mains  des  départements;  et  je  crois 
utile  de  les  reconstituer  cous  des  formes  nou- 
velles, ne  fût-ce  que  pour  les  avertir  qu'ils  n'ap- 
partiennent plus  au  même  régime. 

Si  les  académies  continuaient  à  dépendre  immé- 
diatement du  pouvoir  exécutif,  il  est  clair  qu'il 
disposerait  à  son  gré  des  membres  dont  elles  se- 
raient composées,  et  cela  d'une  manière  direcie; 
niais  il  disposerait  aussi,  quoique  plus  indirecte- 
ment, des  gens  de  lettres  pour  qui  ces  places 
seraient  un  ot^jet  d'ambition,  c  est-à-dire  de 
presque  tous.  S'il  était  chargé  d'organiser  et  de 
surveiller  les  écoles  publiques,  l'éducation  et  l'en- 
seignement y  seraient  subordonnés  à  ses  vues,  ou 
plutôt  à  celles  de  ses  ministres,  lesquelles  (nous 
en  avons  assez  de  preuves;  ne  sont  pas  toujours 
conformes  aux  intérêts  du  peuple.  Je  veux  bien 
croire  que,  dans  ce  moment  de  crise,  les  acadé- 
mies et  les  corps  enseignants  montrent  beaucoup 
de  patriotisme;  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  comp- 
ter sur  la  durée  de  ces  dispositions  heureuses;  t-t 
peut-être  quelque  jour,  dans  l'Académie  française 
elle-même,  qui  servait  naguère  d'asile  à  la  philo- 
sophie, verrait -on  des  philosophes  repentants 
écrire  ou  parler  avec  indécence  de  la  Révolution. 

En  second  lieu,  l'on  doit  considérer  toutes  les 
dépenses  publiques  pour  l'instruction  comme 
pour  les  récompenses  de  travaux  déjà  faits,  ou 
comme  les  encouragements  de  travaux  à  faire. 
Et  même  dans  la  sévérité  des  principes  les  en- 
couragements ne  sauraient  être  que  des  ré- 
compenses. La  société  ne  fait  aucune  accep- 
tion de  personnes  :  entre  ceux  qui  ne  lui  ont 
rendu  aucun  service,  ou  qui  ne  se  sont  distin- 
gués par  aucun  talent,  elle  ne  prend  point  de 
parti;  elle  ne  leur  doit  pas  plus  aux  uns  qu'aux 
autres  ;  et  ses  faveurs  seraient,  dans  ce  eus,  de 
véritables  inju.-^tices.  Mais  quand  eile  vient  au  se- 
cours de  celui  qui  a  déjà  doiné  des  preuves  de 
capacité,  ou  qui  a  bien  mérité  d'elle  par  son  tra- 
vail, elle  fait  une  chose  juste,  elle  fait  une  chose 
utile  pour  elle-même. 

Lt'S  places  des  académies  doivent  donc  être  ac- 
cordées seulement  à  des  hommes  que  l'opinion  pu- 


blique y  désire  ;  c'est  donc  au  peuple  ou  à  ses 
représentants  à  désigner  les  sujets  entre  les- 
quels ils  pourront  être  choisis.  Je  propose  de 
taire  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  faisait  sous 
notre  ancien  régime  ;  les  académies  présentaient 
des  candidats,  et  le  roi  les  agréait  :  dans  mon 
système,  ils  seraient  présentés  par  la  véritable 
puissance  publique,  et  choisis  par  les  académies. 

On  n'a  pas  besoin  de  prouver  que  les  écoles 
militaires  et  les  tiourses  nobles  ne  peuvent  plus 
exister  maintenant,  et  que  les  autres  bourses 
doivent  être  distribuées  sur  de  nouveaux  prin- 
cipes. 

L'Assemblée  nationale  ne  voit  en  France  que 
des  hommes  et  des  citoyens.  Ainsi,  tant  qu'un  en- 
fant ne  s'est  pas  fait  connaître  comme  plus  in- 
telligent et  plus  laborieux  que  ses  ca  narades,  du 
même  âge  ou  à  peu  près,  lui  donner  une  bourse, 
c'est  commettre  une  véritable  iniquité  envers  tous 
ceux  qui  pourraient  y  prétendre  comme  lui.  Je 
conclus  qu'il  ne  faut  point  de  bonrs's  pour  les 
premières  études,  et  qu'elles  doivent  toujours  être 
le  prix  de  quelque  succès. 

Selon  moi,  ce  principe  s'applique  encore  aux 
chaires  de  professeurs.  Tout  homme  a  le  droit 
d'enseigner  ce  qu'il  sait,  et  même  ce  qu'il  ne  sait 
pas.  La  société  ne  peut  garantir  les  particuliers 
des  fourberies  de  l'ignorance,  que  par  des 
moyens  généraux  qui  ne  lèsent  p  s  la  liberté. 
Enseigner  est  un  genre  de  commen  e  :  le  ven- 
deur f^'efforce  de  faire  valoir  sa  marchandise; 
l'acheteur  la  juge,  et  tâche  de  l'obtenir  au  plus 
bas  prix  :  le  pouvoir  public,  spectateur  et  garant 
du  marché  ne  saurait  y  prendre  part,  suit  pour 
l'empêcher,  soit  pour  le  faire  conclure  :  il  pro- 
tège tout  acte  qui  ne  viole  le  droit  de  personne; 
il  n'est  là  que  pour  les  laisser  tous  agir  libre- 
ment, et  pour  les  maintenir  en  paix. 

Mais  quand  un  homme  se  rend  utile  dans  les 
arts  de  première  nécessité  ;  quand  il  se  rend  cé- 
lèbre dans  ceux  qui  cultivent  les  mœurs  et  ré- 
pandent du  charme  sur  l.i  vie,  les  ai»ents  publics 
lieuvent,  doivent  même,  afin  de  l'encourager  et 
de  lui  procurer  la  conliance  des  parents,  l'inves- 
tir d'un  titre,  et  lui  dormer  des  secours  ijui  le 
mettent  à  portée  de  propager  ses  connaissances 
d'une  manière  aussi  truitueuse  pour  lui  qu'avan- 
tageuse à  ses  concitoy'  ns.  Une  chaire  est  alors 
une  véritable  prime  d'encouragement. 

Au  premier  coup  d'œil,  on  peut  croire  l'éduca- 
tion gratuite  nécessaire  au  progrès  des  lumières; 
mais  en  y  réfléchissant  mieux,  on  voit,  comme  je 
l'ai  dit,  que  le  maître  qui  reçdt  un  salaire,  est 
bien  plus  intéressé  à  perfectionner  sa  méthode 
d'enseignement,  et  le  disciple  qui  le  paye  à  profiler 
de  ses  leçons.  Les  meilleures  écoles  de  I  Europe 
sont  celles  où  les  professeurs  exigent  une  rétri- 
bution de  chacun  de  leurs  disciples.  Je  voudrais 
que  parmi  nous  ils  ne  fussent  pins  dispensés  de 
mériter  l'estime  publique.  L'intérêt  est  un  aiguil- 
lon fort  naturel  du  talent;  et  c'est  en  général 
sur  son  influence  que  l'habile  législateur  compte 
le  plus. 

En  troisième  lieu,  tous  les  hommes  employés 
àl'é  iucaiion,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  habit 
et  leur  genre  de  vie,  doivent,  quant  a  x  fonc- 
tions d'instituteurs,  dépendre  uniqu-  ment  des 
agents  du  peuple.  Sous  d'autres  rapport-,  ils  peu- 
ventbien  continuer  à  faire  des  corporations  libres, 
telles  que  rAs>emblée  les  autorise;  mais  Jans 
tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  et  l'éduca- 
tion de  la  jeuness",  ils  ne  seront  plus  que  des 
individus,  répondant  de  la  ta -he  qu'on  leur  con- 
fie, et  ne  pouront  être  maintenus,  inquiétés, 
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destitués  que  parle  même  pouvoir  dont  ils  tien- 
nent leurs  places.  Il  est  peut-être  utile  que  les 
collèges  correspondent  entre  eux;  naais  il  y  au- 
rait quelque  dans-'er  à  des  liaisons  étroites,  fon- 
dées sur  un  in^itut,  sur  des  règles,  sur  des  chefs 
communs.  Sans  rejeter  entièrement  les  congré- 
gations, qui,  sans  doute,  ont,  à  certains  égards, 
plusieurs  avantages,  je  voudrais  les  voir  em- 
ployer avec  ménagements;  je  voudrais  qu'on  se 
mît' en  garde  contre  l'esprit  de  corps,  dont  elles 
ne  seront  ja  nais  entièrement  exemptes. 

En  (juatrième  lieu,  si  l'on  opère  les  change- 
ments qui  paraissent  indiqués  par  les  observa- 
tions précédentes,  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
sidérer ces  chang«;ment3  comme  des  moyens 
d'économie.  L'éducation  publique  est  loin  d'être 
trop  richement  dotée;  mais  l'emploi  de  ses  fonds 
veut  être  dirigé  sur  d'autres  principes.  La  so- 
ciété, je  le  répète,  doit  seulement  récompenser 
et  encourager  :  son  intention  ne  peut  être  d'af- 
faiblir le  ressort  de  l'émulation.  Voilà  cependant 
ce  qu'elle  fait,  en  plaçant  ceux  qui  enseignentou 
qui  s'instruisent,  hors  des  circonstances  qui  leur 
feraient  sentir  à  chaque  moment  la  nécessité  du 
succès.  Ce  n'est  donc  pas  une  misérable  écono- 
mie que  je  conseille;  c'est  une  meilleure  répar- 
tition des  reveius  affectés  à  cet  objet. 

Depuis  les  petites  récompenses  des  écoles  de 
paroisse,  jusqu'aux  places  des  premières  acadé- 
mies du  royaume,  il  faut  qu'il  y  ait  des  moyens 
d'avancement  pour  les  hommes  qui  valent  ou 
qui  peuvent  valoir  :  il  faut  que  les  paroisses, 
les  cantons,  les  districts,  les  départements  se 
chargent  des  frais  ou  d'une  partie  des  frais 
qu'exige  l'éiucali  »n  dont  se  montrent  suscep- 
tibles les  enfants  maltraités  de  la  fortune.  D'un 
autre  cô'é,  le  maître  qui  forme  un  certain  nom- 
bre d'élève-  marquants,  ou  qui  porte  dans  sa  ma- 
nière d'enseigner  des  vues  utiles  ^t  neuves,  mérite 
et  des  honneurs  et  des  récompenses;  celui  que 
ses  infirmités  ou  la  vieillesse  force  d'ab  indonner 
ses  travaux,  a  droit  à  des  secours.  L'Assemblée 
nationale  doit  assigner  pour  cela  des  sommes  qui 
ne  puissent  être  employées  à  autre  chose.  Les  dé- 
partements, ou  les  municipalités  sous  leurs  or- 
dres, en  seront  les  distributeurs. 

La  révolution  actuelle  est  l'ouvrage  des  lettres 
et  de  la  philosophie.  La  nation  pourrait-elle  ne 
pas  resfiecti'r  ses  bienfaitrices?  Qui  ne  sent  au- 
jourd'hui l'importance  d'enchaîner  le-;  écrivains 
à  la  patrie,  et  uniquement  à  elle?  Mais,  d'ail- 
leurs, la  liaison  de  toutes  hs sciences  et  de  tous 
les  ans  entre  eux,  et  avec  la  prospérité  publi- 
que, ne  peut  de  nos  jours  être  méconnue  que 
des  esprits  superficiels.  Aussi,  philosophes,  litté- 
rateurs, savants,  artistes,  la  nation  doit  tout 
honorer,  tout  récompenser.  Gardez-vous  de  croire 
les  arts  de  pur  agréments  étrangers  aux  consi- 
dérations de  la  politique.  Le  but  de  l'association 
est  d'assurer  les  jouissances  de  l'humme.  Gom- 
ment dédaig  er  ce  qui  les  multiplie?  Ne  faisons 
point,  comme  nous  le  reprochent  nos  ennemis 
domestiques,  une  révolution  de  Goths  et  de  Van- 
dales. Song  ons  que  les  nations  les  plus  libres 
et  les  plu>  heureuses  sont  celles  où  les  talents 
ont  reçu  les  récompenses  les  pins  éclatantes. 
L'enthousiasme  des  arts  nourrit  celui  du  patrio- 
tisme; et  leurs  chefs-d'œuvre  consacrent  la  mé- 
moire des  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Voudrions- 
no'is  que  le  génie  put  regretter  le  temps  du  des- 
potime?  Le  despotisme  l'enchaînait,  l'avilissait  en 
en  faisant  un  mstrunientde  servitude  :  mais  il  sa- 
vait lecaresser  habilement;  et  ses  faveurs  allaient 
le  chercher  quelquefois  dans  .l'obscurité.  La  li- 


berté fera  mieux  ;  elle  ne  lui  tracera  que  de  nobles 
travaux  ;  elle  lui  rendra  tout  son  essor,  elle  ver- 
sera sur  lui  ses  bienfaits  de  tous  les  genres,  et  elle 
ne  le  dégradera  point  en  lui  souriant. 

En  cinquième  lieu.  Mais  fiudra-i-il  que  l'As- 
semblée nationale  discute  et  trace  les  plans  d'en- 
seignement? Des  méthodes  pour  toutes  lesscien- 
ce:;  qui  peuvent  être  enseignées,  seraient-elles  un 
ouvrage  de  sa  compétence?  Non,  sans  doute;  ces 
méthodes  vont  se  perfectionner  par  les  progrès 
successifs  des  lumières  publiques,  et  par  l'in- 
fluence indirecte  des  lois.  En  exigeant  de  l'ins- 
truction pour  les  places  ambitionnées,  vous 
aurez  bientôt  des  hommes  instruits;  en  récompen- 
sant les  bons  livres  élémentaires,  vous  en  aurez 
bientôt  dans  tous  les  genres.  Encore  une  fois , 
chargés  de  tout  réformer,  serait-ce  à  vous  d'o- 
pérer par  vous-mêmes  toutes  les  réformes? Char- 
gés de  créer  successivement  chaque  pièce  de  la 
grande  machine  politique,  serait-ce  à  vous  d'en 
produire  à  l'instant  tous  les  effets?  En  réhabili- 
tant une  grande  nation  dans  tous  les  droits  de  la 
liberté,  vous  vous  êtes  engagés  à  former  des  ci- 
toyens; vous  vous  êtes  engagés  en  faisant  des 
lois  équitables,  c'est-à-dire  pour  rendre  à  ce  mot 
son  sens  originel,  des  lois  fondé-s  sur  l'égalité, 
à  leur  donner  des  défenseurs  éclairés  et  coura- 
geux; en  préparant  l'amélioration  des  hommes 
par  celle  de-  choses,  à  préparer  aussi  le  perfec- 
tionnement des  choses  par  celui  des  hommes. 
Mais  comment  exigerait-on  que  votre  voix  allât 
se  faire  entendre  dans  les  lyces  et  dans  les 
gymnases,  pour  y  façonner  la  jeunesse  ou  pour 
y  diriger  ses  maîties?  L'un  et  l'autre  emploi  me 
paraissent  également  étrangers  à  la  mission  du 
législateur.  Sans  doute,  ils  le  sont  l)ien  plus  en- 
core à  celle  d'une  Convention  nationale,  dont  le 
devoir  exclusif  est  la  fabrication  des  ressorts  so- 
ciaux, et  qui  ne  doit  agir  elle-même  sur  les 
rouaijes  qu'ils  animent,  qu'autant  que  son  action 
devient  absolument  nécessaire  pour  leur  im- 
primer le  mouvement. 

Je  ne  parle  point  ici  des  obstacles  qu'un  bon 
plan  d'éducation  publique  rencontrerait  dans 
l'ignorani-e  même  de  la  plus  grande  partie  de  la 
nation,  dans  les  préjugés  d'une  autre  partie  plus 
dangereuse,  (luoique  peut-être  moins  ignorante, 
et  dans  les  débris  de  quelques  institutions  ancien- 
nes que  vous  avez  été  forcés  de  ménager,  par  égard 
pour  les  iniiiiétudes  de  l'opinion.  Sans  recourir 
à  l'emploi  des  io,-alités,  il  me  suflit  d'invoquer  ce- 
lui des  principes.  Un  habile  cultivateur  ne  prétend 
pas  enfanter  lui-même  des  fleurs  et  des  fruits  :  il 
confie  à  la  terre  les  semences  qui  les  produisent  ;  il 
plante  et  cultive  les  arbres  qui  les  portent,  atten- 
dant de  l'infl'jence  des  saisons  et  du  cours  ré- 
gulier de  la  nature,  ceque  tous  les  efforts  de  l'art 
solliciteraient  vainement. 

Il  ne  vous  est  pas  donné.  Messieurs,  de  faire 
éclore  tout  à  coup  une  race  nouvelle,  ni  môme 
de  tracer  les  moyens  de  détail  qui  doivent  ré- 
générer les  habitudes  de  tout  un  peunle,  comme 
vous  avez  régénéré  sa  Constitution.  Vous  devez 
donc  votiS  borner  à  jeter  patiemment  les  ger- 
mes de  tout  Irt  bien  que  la  perfectibilité  de 
l'homme  nous  promet;  de  créer  la  machine  de 
l'éducation  nationale  d'après  les  mêmes  motifs  et 
dans  le  même  esprit  que  toutes  les  autres  ;  je  veux 
dire  d'organiser  le  corps  enseignant  sur  des  prin- 
cipes simples,  qui  lui  communiquent  la  plus 
énergique  activité,  qui  préviennent  les  incon- 
vénients, qui  reiioussent  les  abus,  qui  résistent 
même  à  l'acàon  destructive  du  temps,  et  se 
prêtent  à  toutes  les  additions  utiles.  Tel  est  l'objet 
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que  notre  devoir  nous  prescrit,  que  les  circons- 
tances nous  permettent,  que  la  plus  saine  raison 
nous  indique;  et  c'est  le  seul  vers  lequel  je  me 
propose  de  inurner  vos  regards. 

Ce  que  l'Assemblée  ne  peut  se  dispenser  de  ré- 
gler elle-même,  c'est  donc  l'organisation  de  l'en- 
seignement public  en  général  ;  c'est  à  el  le  de  cons- 
tituer les  écoles  qui  seront  entretenues  et  encou- 
ragées aux  frais  de  la  nation  ;  de  déterminer  le 
genre  d'instruction  que  les  élèves  doivent  y  re- 
cevoir, d'indiquer  l'esprit  dans  lequel  on  y  doit 
enseigner,  etc.,  etc.  Mais  serait-il  hjrs  de  propos 
qu'elle  examinât  en  même  temps,  si  les  écoles 
de  théologie  sont  véritablement  utiles  à  l'éduca- 
tion des  prêtres,  qui  doivent  être  à  l'avenir  bien 
plus  des  moralistes  que  des  casuistes;  si  tout  ce 
qu'ils  y  apprennent  ne  s'apprendrait  pas  mieux 
sans  elUs;  si  les  chaires  de  droit,  nécessaires  avec 
des  lois  compliquées  et  barbares,  ne  deviendront 

Eas  inutiles  avec  des  lois  simples  et  peu  uom- 
reuses;  si  la  nécessité  de  répondre  dans  des 
examens  sévères  en  présence  du  peuple  et  de  ses 
représentants,  sur  la  Constitution  et  les  lois, 
avant  d'être  mis  sur  la  liste  des  éligibles  aux  em- 
plois qui  demandent  cette  connaissance,  ne  sera 
pas  un  plus  sur  moyen  d'en  rendre  l'étude  géné- 
rale, que  toutes  les  écoles  de  droit  imaginables? 
Il  était  peut-être  impossible  d'exiger  dans  la 
première  formation  des  municipalités  de  cam- 
pagne, que  tous  les  éligibles  sussent  lire  et  écrire  ; 
mais  c'est  une  condition  qu'il  faut  annoncer 
pour  l'avenir  ;  il  faut  même  déterminer  dès  à  pré- 
sent l'époque  à  laquelle  on  ne  pourra  plus  sans 
cela  prétendre  aux  moindres  olfices  publics:  cette 
loi  seule  fera  beaucoup  plus  pour  l'instruction, 
que  les  moyens  coûteux  qu'on  a  cent  fois  vaine- 
ment employés.  , 

Dans  les  universités  on  enseigne  beaucoup  de 
choses  en  latin.  Je  suis  loin  de  vouloir  proscrire 
l'étude  des  langues  mortes;  il  est  au  contraire  à 
désirer  qu'on  l'encourage;  je  voudrais  surtout 
qu'on  pût  faire  renaître  de  ses  cendres  cette  belle 
langue  grecque  dont  le  mécanisme  est  si  parfai- 
tem"ent  analytique,  el  dont  l'harmonie  appelle 
toutes  les  beautés  du  disconrs.  Pour  bien  appré- 
cier sa  propre  langue,  il  faut  la  coaiparer  avec 
une  autre,  et  c'est  les  meilleures  qu'il  faut  prendre 
pour  objet  de  comparaison.  Que  le  grec  et  le  la- 
tin soient  donc  regardés  comme  propres  à  four- 
nir des  vues  précieuses  sur  les  procédés  de  l'es- 
prit, dans  renonciation  des  idées,  qu'on  les 
estime,  qu'on  les  recommande  à  raison  des 
excellents  livres  qu'ils  nous  mettent  à  portée  de 
connaître  beaucoup  mieux  :  rien  de  |)lus  raison- 
nable sans  doute.  Mais  je  crois  nécessaire  d'or- 
donner que  tout  enseignement  public  se  fasse 
désormais  en  français.  Les  hommes  qui  réflé- 
chissent savent  combien  il  est  difticile  de  donner 
à  la  plupart  des  idées  un  certain  degré  de  pré- 
cision dans  une  langue  étrangère;  combien, 
au  contraire,  il  est  facile  de  la  faire  servir  à 
jeter  du  vague  sur  les  notions  les  plus  simples, 
et  de  la  mettre  aux  gages  des  charlatans  de 
toute  espèce.  Ils  savent  aussi  que,  sans  le  perfec- 
tionnement de  la  langue  vulgaire,  on  espérerait 
en  vain  dissiper  les  erreurs  du  peuple,  et  que  ce 
perfectionnement  est  l'ouvrage  d'une  culture 
assidue  et  méthodique.  A  force  d'exprimer  toutes 
sortes  d'idées,  on  apprend  à  chercher  les  formes 
qui  les  reproduisent  le  mieux,  et  à  bien  limiter 
le  sens  des  signes.  Les  progrès  de  l'art  de  la  pa- 
role amènent  à  leur  suite  ceux  de  l'art  de  pen- 
ser; ou  plutôt  ces  deux  arts  n'en  font  qu'un, 
parce  que  l'idée  n'existe  véritablement  que  lors- 


qu'elle est  représentée  dans  notre  esprit  par  des 
signes  quelconques. 

Sixièmement;  tous  les  travaux  de  la  société 
doivent  être  libres.  Ce  principe  est  incontestable. 
Les  hommes  naissent  avec  des  facultés  et  avec 
le  droit  de  les  exercer.  Le  législateur  ne  peut  non 
plus  attenter  à  ce  droit,  que  leur  enlever  ces 
facultés.  Les  jurandes  et  les  maîtrises  sont  d'un 
côté  l'attentat  le  plus  outrageant  contre  la  liberté 
de  l'industrie,  et  de  l'autre,  l'impôt  le  plus  odieux 
sur  les  consommateurs  qui  les  paient.  En  faisant 
acheter  à  l'artiste  la  permission  de  pratiquer  son 
art,  vous  commettez  une  criante  injustice,  vous 
étouffez  le  talent,  vous  renchérissez  le  travail. 
Les  six  corps,  leurs  subdivisions,  et  toutes  les  cor- 
porations (le  commerçants  et  d'ouvriers  quel- 
conques, ne  peuvent  donc  plus  exister  sous  un 
régime  libre.  On  n'aurait  pas  besoin  d'une  grande 
sagacité  pour  prédire  la  ruine  prochaine  de  Paris, 
si  le  commerce  s'obstinait  à  vouloir  les  conserver 
dans  sou  sein. 

Mais  il  faut  distinguer  les  professions  en  deux 
classes  :  celles  de  la  première  exercent  des  tra- 
vaux ou  font  des  négoces,  toujours  appréciables 
pour  le  public,  et  sur  lesquels  ses  erreurs  ne  sont 
nullement  dangereuses;  elles  doivent  être  livrées 
à  toute  la  liberté  possible  ;  celles  de  la  seconde, 
ou  vendent  au  public  des  matières  dont  il  ne  peut 
évaluer  la  qualité,  ou  font  pour  lui  des  travaux 
qui  passent  la  sphère  de  ses  connaissances,  et  dans 
lesquels  les  méprises  mettent  souvent  en  péril 
la  vie  d'un  très  grand  nombre  d'individus;  celte 
seconde  classe  est  très  bornée  :  c'est  la  seule  qu'il 
soit  nécessaire  de  mettre  sous  la  vigilance  immé- 
diate du  pouvoir  public.  Ellecomiirciid  les  méde- 
cins, les  chirurgiens,  les  apothicaires,  les  dro- 
guistes ;  je  pourrais  ajouter  les  orfèvres ,  les 
notaires,  et  peut-être  aussi  les  boulangers. 

Les  métaux,  travaillés  par  les  orfèvres  ont  un 
titre  et  un  prix  que  la  loi  doit  déterminer  parce 
que  l'acheteur  est  rarement  en  état  de  les  fixer 
lui-même  avec  précision.  Quant  au  prix  de  la 
main-d'œuvre,  l'ouvrier  est  en  droit  de  la  taxer 
comme  il  lui  convient.  L'acheteur,  de  son  côté, 
doit  en  trouver  le  tarif  dans  ses  goûts  ou  dans 
ses  fantaisies;  c'est  à  lui  de  bien  évaluer  l'argent 
qu'il  donne  et  le  travail  qu'il  reçoit  :  la  société 
ne  peut  le  mettre  à  l'abri  de  toute  erreur  à  cet 
égard. 

Les  notaires,  chargés  de  recueillir  et  de  réali- 
ser les  conventions,  dépositaires  de  la  confiance 
des  citoyens  et  souvent  de  leur  fortune,  sans 
autre  garantie  que  le  caractère  sacré  de  leurpro- 
fession,  se  trouvent  dans  une  classe  intermédiaire 
entre  les  fonctionnaires  publics  et  le  commun 
des  hommes  d'affaires.  Ils  ne  peuvent  être  choi- 
sis, comme  les  uns,  par  le  suffrage  du  peuple 
ou  de  ses  représentants  ;  ils  ne  doivent  pas  être 
abandonnés,  comme  les  autres,  à  l'exercice  libre 
de  leur  art  sans  aucune  surveillance,  sans  forma- 
lité préliminaire  qui  constate  leur  morale  scrupu- 
leuse et  leurs  lumières. 

Voilà,  dis-je,  même  dans  le  régime  le  moins 
réglementaire,  des  genres  de  travaux  dont  la 
loi  doit  fixer  le  mode,  que  le  magistrat  ne  peut 
perdre  de  vue,  et  dont  il  est  absolument  néces- 
saire de  soumettre  l'apprentissage  et  la  pratique 
ultérieure  à  des  formes  de  police  invariables  au- 
tant que  sévères. 

En  parlant  des  boulangers  ou  des  marchands  de 
farine  ou  de  blé,  je  n'ai  pas  prétendu  décider 
affirmativement  que  le  législateur  soit  tenu  de 
faire  fléchir  encore  à  leur  égard  les  grandes 
maximes  de  la  liberté  indéfinie.  Cette  question 
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tient  à  plusieurs  autres  ;  elle  ne  me  paraît  pas 
avoir  étésuftisamment  débattue  ;  aussi,  ne  fais-je 
qu'énoncer  un  doute,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  le  résoudre. 

Mais  ceux  qui  veulent  exercer  quelques-unes 
de  ces  professions,  seront-ils  donc  tenus  de  faire 
les  mêmes  avances?  Pour  que  cela  ne  fût  pas 
souveiaineraeiit  Inique,  il  faudrait  que  cela  fût 
indispensable  :  or,  11  n'en  est  rien.  Assurez-vous 
de  leur  probité,  de  leur  capacité;  surveillez 
toutes  leurs  opérations,  vous  le  pouvez  facilement 
et  à  peu  de  frais  ;  mais  voilà  tout. 

Qumd  vous  dirigerez.  Messieurs,  les  regards 
du  magistrat  sur  quelque  genre  d'industrie,  ce 
sera,  non  pour  en  gêner  l'exercice,  mais  pour  in 
prévenir  les  fraudes  et  les  contraventions.  Gomme 
vous  n'avez  que  cet  objet  en  vue,  vous  vous  en 
tiendrez  aux  moyens  qu'il  exige,  et  vous  ne  lais- 
serez pas  subsister  des  règlements  par  lesquels 
on  prétend  obvier  à  certains  abus,  mais  qui  réel- 
lement en  produisent  une  foule  d'intolérables. 

Si  vous  n'admettez  aux  emplois  civils  que  des 
hommes  in>truits  dans  les  lois;  si  vous  donnez 
les  places  ecclésiastiques  au  concours,  vous  pou- 
vez, dans  le  fait,  vous  passer  d'écoles  de  droit  et 
de  théologie.  On  apprend  aussi  bien  l'un  et  l'autre 
dans  de  bons  livres,  que  dans  les  cahiers  d'un 
professeur.  Mais  les  sciences  ou  les  arts,  dont 
l'étude  demande  l'aspect  de  certains  objets  qu'on 
retrace  mal  dans  les  livres,  ne  peuvent  être  en- 
seignés qu'en  présence  de  ces  mêmes  objets,  mis 
dans  un  ordre  <  onvenable  pour  la  plus  grande 
facilité  de  l'instruction. 

La  législation  de  l'orfèvrerie  et  surtout  du  no- 
tariat sont  des  objets  d'une  haute  importance; 
mais  les  consi  lérations  qu'elles  présentent  ne 
rentrent  point  immédiatement  dans  mon  sujet, 
déjà  trop  vaste  par  lui-même. 

Quant  à  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharma- 
cie, et  tout  ce  qui  tient  à  l'art  de  guérir,  c'est 
la  partie  la  plus  considérable  des  études  que  la 
loi  doit  surveiller,  et  des  travaux  dont  le  magis- 
trat ne  peut  abandonner  l'exercice  au  hasard  ; 
j'ai  dû  principalement  insister  sur  ce  point.  Dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'éducation  nationale, 
on  pourrait,  à  la  rigueur,  s'en  rapporter  à  l'inté- 
rêt des  maîtres,  à  l'émulation  des  élèves,  à  la 
surveillance  des  parents,  à  la  censure  publique. 
Il  sufiirait  d'encourager,  et  le  maître  qui  donne 
à  son  enseignement  plus  d'étendue  et  de  perfec- 
tion, et  l'élève  qui  se  distingue  par  <les  progrès 
rapides,  par  des  succès  multipliés.  Dans  celle-ci, 
le  législateur  a  des  abus  criminels  à  prévoir,  des 
formes  régulières  à  leur  opposer  ;  la  police  dis 
lois  à  maintenir  en  vigueur,  des  négligences  à 
prévenir,  des  fraudes  à  châtier;  et  les  partisans 
les  plus  zélés  des  franchises  de  l'industrie,  ad- 
mettent ici  de-  règlements  après  les  avoir  bannis 
de  pariout  ailleurs. 

Vous  ne  serez  donc  point  étonnés,  Messieurs, 
que  la  médecine  occupe  une  place  considérable 
dans  mon  plan  d'instruction  publique.  Les  mo- 
tifs sur  lesquels  je  me  fonde  et  les  vues  que  je 
vais  vous  soumettre,  n'exigent  aucune  connais- 
sance du  positif  de  cet  art,  qui  m'est  presque  en- 
tièrement étranger.  En  me  bornant  à  des  consi- 
dérations générales  et  philosophiques,  j'ai  pu 
croire  que  le  raisonnement  sévère  guiderait  mes 
pas  avec  quelque  fidélité.  Mais  je  ne  m'en  suis 

Sas  reposé  sur  moi  seul  ;  j'ai  sollicité  la  censure 
e  juges  plus  compétents  ;  et  c'est  leurs  opinions 
autant  que  les  miennes  dont  j'énonce  ici  le  ré- 
sultat. 
La  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie,  s'ap- 


prennent par  une  suite  d'observations  et  d'opé- 
rations qu'il  faut  faire  soi-même.  Si  leur  pratique, 
ou  du  moins  les  formes  par  lesquelles  on  acquiert 
le  droit  de  s'y  livrer,  doivent  être  attentivement 
surveillées  par  le  pouvoir  public,  leur  enseigne- 
ment, pour  lequel  il  serait  coupable  de  témoigner 
de  l'indifférence,  doit  être  encouragé,  facilité  par 
tous  les  moyens  que  l'expérience  et  la  raison 
suggèrent. 

L'emploi  du  pharmacien  est  de  préparer  les  re- 
mèdes; il  a  besoin  de  les  bien  connaître  et  de 
n'ignorer  aucune  des  manipulations  auxquelles 
on  les  soumet.  Or,  pour  connaître  les  remèdes, 
il  faut  les  avoir  vus  souvent,  les  avoir  comparés, 
s'être  fait  des  tableaux  de  tous  les  caractères 
extérieurs  qui  les  distinguent.  Pour  bien  savoir 
et  pour  bien  pratiquer  toutes  les  manipulations, 
il  faut  en  avoir  été  fréquemment  témoin,  et  s'être 
exercé  soi-même  à  les  répéter. 

Le  sujet  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  est 
l'étude  du  corps  humain,  sain  et  malade.  Leur 
but  est  la  guérison  de  la  maladie  ou  la  conserva- 
tion de  la  santé.  Toutes  les  connaissances  néces- 
saires pour  remplir  ce  but  s'acquièrent  également 
par  l'observation.  C'est  surtout  au  lit  des  malades 
qu'on  les  puise.  Il  est  plusieurs  sciences  natu- 
relles qui  paraissent  liées  à  l'art  de  guérir,  mais 
qui  n'y  sont  pas  d'une  grande  utilité.  Est-il  rai- 
sonnable de  leur  donner  plus  d'importance  qu'à 
celles  qui  le  constituent  essentiellement?  IVous 
voulons  faire  des  médecins  utiles,  et  non  des 
médecins  propres  à  briller  dans  les  cercles  ou 
sur  les  bancs. 

D'après  cela,  l'Assemblée  nationale  ordonnera 
sans  doute  qu'il  soit  formé  des  écoles  pratiques, 
partout  où  la  médecine  s'enseigne,  c'est-à-dire 
des  écoles  dont  les  leçons  se  donneront  dans  les 
infirmeries.  Elle  constituera  les  collèges  de  mé- 
decine sur  les  principes  d'encouragement  qui  peu- 
vent seuls  les  perfectionner  :  elle  les  rapprochera 
comme  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux, 
de  tous  les  individus  à  qui  leur  voisinage  est  né- 
cessaire pour  en  profiter. 

11  est  injuste  et  absurde  de  forcer  les  jeunes 
gens  à  s'expatrier  pour  aller  au  loin  chercher 
l'instruction. 

L'homme,  les  maladies  et  les  remèdes  sont  la 
matière  première  de  l'éducation  du  médecin,  du 
chirurgien  et  du  pharmacien.  Or,  l'homme  et  les 
maladies  se  trouvent  partout  ;  les  remèdes,  dont 
l'esprit  philosophique  a  réduit  et  réduira  con- 
sidérablement encore  le  nombre,  peuvent  s'y 
trouver  sans  peine  et  sans  grandes  dépenses. 
Pourquoi  chaque  département  n'aurait-il  pas  son 
collège  de  méiiecine? 

Je  crois  utile  de  faire  graduer  par  le  même 
collège  les  médecins  et  les  chirurgiens,  d'y  faire 
examiner  les  a|)Oihicaires,  les  droguistes  et  les 
médecins  vétérinaires,  que  les  départements  se- 
ront invitt^s  à  substituer  par  l'attrait  des  récom- 
penses aux  empiriques  ignorants  qui  ravagent 
les  campagnes.  Je  voudrais  aussi  que  les  sages- 
femmes  fussent  examinées  dans  le  même  collège, 
ou  du  moins  par  un  nombre  convenable  de  mé- 
decins et  chirurgiens,  préposés  à  cet  effet  dans 
chaque  district. 

Toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir,  insépara- 
bles de  leur  nature,  ont  été  distinguées  pour  la 
facilité  des  travaux  ;  mais  comme  elles  s'éclairent 
réciproquement,  comme  elles  sont  même  néces- 
saires l'une  à  l'autre,  il  est  temps  de  les  r«  joindre, 
et  d'en  bannir  toutes  ces  idées  de  prééminence, 
de  subordination,  source  intarissable  de  débats 
entre  ceux  qui  les  cultivent. 
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Les  graduations  des  médecins,  chirurgiens,  etc., 
doivent  être  seulement  considérées  comme  une 
précaution  sage  pour  mettre  le  public  crédule  à 
l'abri  de  l'ignorance  et  du  charlatanisme,  non 
comme  un  moyen  de  tyrannie  et  de  vexation.  Le 
législateur  ne  permettra  point  aux  écoles  de  s'éri- 
ger en  jurandes  prohibitives.  Quand  un  élève  aura 
subi  les  examens  convenables  dans  un  des  col- 
lèges du  royaume,  il  aura  le  droit  de  pratiquer 
son  art  partout  cù.  bon  lui  semblera,  sans  autre 
formalité  que  de  représenter  ses  grades  aux  di- 
rectoires de  département  ou  aux  municipalités. 

Le  prix  des  réceptions  doit  être  fixé  par  la  loi. 
Il  est  naturel  que  le  récipiendiaire  paye  l'assis- 
tance de  ses  examinateurs,  et  les  menus  frais  que 
peuvent  exiger  ses  programmes  ou  l'expédition 
de  ses  grades;  mais  la  somme  ne  doit  pas  être 
assez  considérable  pour  exciter  l'indulgence  des 
collèges  en  faveur  d'un  sujet  inepte,  ou  pour  re- 
buter un  sujet  plein  de  talents,  mais  borné  dans 
ses  moyens  pécuniaires. 

Les  meiges  et  les  charlatans  sont  un  des  plus 
grands  fléaux  du  peuple  ;  il  est  indispetisable  d'en 
purger  la  société.  Quand  un  homme  prétend  avoir 
découvert  quelque  remède  nouveau,  faites  exa- 
miner ce  remède  par  des  gens  instruits,  qu'ils 
en  constatent  les  effets;  et  s'il  est  véritablement 
utile,  récompensez  l'inventeur;  mais  exigez  de  lui 
de  rendre  sa  recette  publique.  Tout  remède  secret 
doit  être  traité  comme  une  imposture,  et  tout 
homme  qui  le  débite  comme  un  charlatan.  La 
raison  et  l'humanité  sollicitent  la  vigilance  de 
l'administraiion  sur  cet  important  objet. 

En  établissant  les  écoles  pratiques,  il  faut  obli- 
ger les  professeurs,  qui  seront  des  médecins 
d'hôpital,  à  tenir  des  notes  fidèles  de  toutes  les 
maladies  qu'ils  auront  observées,  et  des  plans 
de  traitement  qu'ils  auront  suivis:  le  résultat  de 
ces  notes  donnera  le  tableau  des  épidémies  et 
des  mortalités,  enrichira  la  science  d'une  foule 
d'observations  précieuses,  et,  devant  servir  de 
juge  au  médecin,  le  prémunira  contre  toute  es- 

Eèce  de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  péni- 
les  devoirs. 

Les  découvertes  médicales,  chirurgicales,  vétéri- 
naires, doivent  être  rendues  publiques,  dans 
chaque  département,  par  la  voie  de  l'impression. 
Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'y  encourager  ré- 
tablissement d'un  journal,  qui  tienne  registre  de 
ce  qui  peut  intéresser  le  peuple.  Agriculture, 
commerce,  manufactures,  politique,  morale, 
sciences  naturelles,  littérature  même;  ce  journal 
devrait  tout  embrasser  et  tout  apiiroprier  aux 
circonstances  locales.  Partout  où  des  sociétés  sa- 
vantes seraient  formées,  il  en  recueillerait  les 
travaux  ;  il  lerait  jouir  les  campagnes  des  con- 
naissances dn  siècle  qui  leur  conviendraient  le 
mieux  ;  il  y  porterait  des  germes  que  l'influence 
d'un  régime  libre  ne  manquerait  pas  de  déve- 
lopper. Sans  liberté,  les  lumières  se  concentrent 
dans  les  classes  que  leurs  richesses  dérobent  à 
la  verge  des  oppresseurs  ;  sans  lumières,  la  li- 
berté ne  serait  qu'un  fantôme  menacée  tour  à 
tour  par  le  despotisme  et  par  l'anarchie,  elle 
succomberait  bientôt  après  des  luttes  impuis- 
santes, sous  les  intrigues  de  quelque  ambitieux, 
on  tiendrait  la  soeiété  dans  des  troubles  con- 
tinuels, plus  redoutables  peut-êtri^  que  la  tyran- 
nie elle-même.  Ceux  qui  veulent  que  le  paysan 
ne  sache  ni  lire  ni  écrire^  se  sont  fait  sans  doute 
un  patrimoine  de  son  ignorance  :  et  leurs  motifs 
ne  sont  pas  difficiles  à  apprécier.  Mais  ils  ne 
savent  pas  que  lorsqu'on  fait  de  l'homme  une 
bête  brute,  l'on  s'expose  à  le  voir  à  chaque  ins- 


tant se  transformer  en  bête  féroce.  Sans  lu- 
mières, point  de  morale.  Mais  à  qui  donc  im- 
porte-t-il  de  les  répandre,  si  ce  n'est  au  riche? 
La  sauvegarde  de  ses  jouissances,  n'est-ce  pas  la 
morale  du  pauvre?  Par  l'influence  des  lois,  par 
celle  d'une  bonne  administration,  par  les  efforts 
que  doit  inspirer  à  chacun  l'espoir  d'améliorer 
le  sort  de  ses  semblables,  hommes  publics, 
hommes  privés,  efforcez-vous  donc  de  répandre 
en  tous  les  lieux  les  nobles  fruits  de  la  science. 
Croyez  qu'en  dissipant  une  seule  erreur,  en  pro- 
pageant une  seule  idée  saine,  vous  aurez  fait 
quelque  chose  pour  le  bonheur  du  genre  hu- 
main ;  et  qui  que  vous  soyez,  c'est  par  là  seule- 
ment, n'en  doutez  point,  que  vous  pouvez  as- 
surer le  vôtre. 

Je  proposerai  peu  de  choses  sur  l'éducation  des 
femmes.  Les  hommes  destinés  aux  affaires,  doi- 
vent être  élevés  en  public.  Les  femmes,  au  con- 
Iraire,  destinées  à  la  vie  intérieure,  ne  doivent 
peut-être  sortir  de  la  maison  paternelle  que  dans 
quelques  cas  rares.  En  général  le  collège  forme 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  de  mérite 
que  l'éflucation  domestique  la  mieux  soignée, 
et  les  couvents  élèvent  moins  de  fetnmes  qu'ils 
n'en  gâtent. 

Jean-Jacques  Rousseau,  dont  le  souvenir  et  les 
maximes  se  présentent  sans  cesse  à  l'esprit  toutes 
les  fois  qu'on  parle  de  liberté,  de  philosophie,  de 
culture  (le  l'homme  ;  Jean-Jacques,  plus  grand 
encore  peut-être  par  la  multitude  d'ol  servations 
morales  de  détail,  ou  de  leçons  applicaiiles  au 
bonheur  journalier  de  l'individu,  qui  remplis- 
sent toutes  les  pages  de  ses  livres,  que  par  ses 
systèmes  généraux,  métaphysiques  ou  politi- 
ques, était  fortement  pénétré  de  cette  vérité 
si  familière  aux  peuples  anciens,  que  l'homme 
et  la  femme,  jouant  un  rôle  entièrement  diffé- 
rent dans  la  nature,  ne  pouvaient  jouer  le  même 
rôle  dans  l'état  social,  et  que  l'ordre  éternel  des 
choses  ne  les  faisait  concourir  à  un  but  com- 
mun, qu'en  leur  assignant  des  places  distinctes. 
La  constitution  robuste  de  l'homme,  et  les  habi- 
tudes actives,  énergiques,  hardies,  persévérantes 
qui  doivent  en  résulter,  déterminent  le  caractère 
de  ses  travaux  :  tous  ceux  qui  demandent  une 
force  considérable,  des  courses  lointaine^,  du 
courage,  de  la  constance,  des  discussions  opi- 
niâtres, le  regardent  exclusivement.  C'est  lui 
qui  doit  labourer  ,  négocier ,  voyager ,  com- 
battre, plaider  ses  droits  et  ceux  de  ses  frères 
les  autres  humains  dans  les  assemblées  publi- 
ques, enfin  régler  toutes  les  alfaires  qui  ne  se 
traitent  pas  dans  le  sein  même  de  la  famille  ;  et 
c'est  à  cela  que  son  éducation  le  prépare,  lors- 
qu'elle est  conforme  à  la  nature. 

La  constitution  délicate  des  femmes,  parfaite- 
ment ap|)ropriée  à  leur  destination  principale, 
celle  de  perpétuer  l'espèce,  de  veiller  avec  solli- 
citude sur  les  époques  périlleuses  du  premier 
âge,  et  dans  cet  objet  si  précieux  à  l'auteur  de 
notre  existence,  d'enchaîner  à  leurs  pieds  toutes 
les  forces  de  l'homme,  par  la  puissance  irrésis- 
tible de  la  faiblesse;  celte  constitution,  dis-je,  les 
borne  aux  timides  travaux  du  ménage,  aux  gotits 
sédentaires  que  ces  travaux  exigent,  et  ne  leur 
permet  de  trouver  un  véritable  bonluur,  et  de 
répandre  autour  d'elles  tout  celui  dont  elles  peu- 
vent devenir  les  dispensatrices,  que  dans  les  pai- 
sibles emplois  d'une  vie  retirée.  Imposer  à  ces 
frêles  organes  des  lâches  pénibles,  charger  ces 
débiles  mains  de  lourds  fardeaux,  c'est  outrager 
la  nature  avec  la  plus  lâche  barbarie  :  enlever 
ces  êtres  modestes  et  dont  la  pudique  retenue 
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fait  le  plus  grand  charme,  au  cercle  des  habi- 
tudes domestiques,  qui  font  éclore  ou  du  moins 
perl'tctioDnent  toutes  leurs  aimables  qualités;  les 
transi  orter  au  milieu  d  s  hommes  et  des  affaires, 
les  exposer  aux  périls  d'une  vie,  qu'elles  ne 
pourraient  apprendre  à  supporter  qu'en  dénatu- 
rant leur  coostitution  physique,  c'est  vouloir 
oblitérer  cette  exquise  sensibilité  qui  constitue 
pour  ainsi  dire  leur  essence,  et  devient  le  garant 
de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  intérieu- 
res qu'un  bon  plan  social  leur  attribue;  c'est  tout 
confondre,  c'est,  en  voulant  les  flatter  par  de 
vaines  prérogatives,  leur  faire  perdre  de  vue  les 
avantag'  s  réels  dont  elles  peuvent  enibellir  leur 
existence,  c'est  les  dégrader  et  pour  ellef^-même.> 
et  pour  nous  ;  c'est,  en  un  mot,  sous  prétexte  de 
les  associera  la  souveraineté,  leur  faire  perdre 
tout  leur  empire. 

Sans  doute,  la  femme  doit  régner  dans  l'inté- 
rieur de  sa  maison,  mais  elle  ne  doit  régner  que 
là;  partout  ailleurs,  elle  est  comme  déplacée;  la 
seule  manière  dont  il  lui  soit  permis  de  s'y  faire 
remarquée,  c'est  par  un  maintien  qui  rappelle  la 
mère  de  famille,  ou  qui  caractérise  tout  ce  qui 
rend  di^ne  de  le  devenir.  La  juridiction  d'une 
femm-  respectable  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
étenuue  ;  au  contraire,  son  époux  l'honore  autant 
qu'il  la  chérit;  il  la  consulte  dans  les  occasions 
les  plus  iiifht  iles;  ses  enfants  ont  pour  elle  la 
soumission  la  plus  tendre  et  la  plus  religieuse  ; 
elle  maintient  la  paix  parmi  .-es  pioches  et  ses 
voisins;  le  jeune  homme  vient  lui  deniander  une 
compagne  qui  lui  ressemble;  elle  veise  autour 
d'elle  les  avis  les  plus  salutaires,  avec  les  au- 
mônes et  les  consolations.  Ainsi,  en  interdisant 
aux  femmes  l'entrée  des  as-emblées  publiques, 
où  leur  présence  occasionnerait  des  désordres  de 
plus  d'un  genre,  en  les  écartant  des  fonctions 
publiques  qui  ne  leur  conviennent  sous  aucun 
rapport,  je  regrette  beaucoup  qu'on  ne  les  ait  pas 
admises  au  conseil  de  famille  dont  elles  me  pa- 
raissent devoir  être  l'âme,  et  que  l'on  n'ait  pas 
saisi  cette  occasion  pour  établir  les  différences 
qui  doivent  distinguer  les  citoyens  des  citoyennes 
dans  un  orure  de  choses  conforme  à  l'admirable 
plan  de  l'auteur  de  l'univers. 

Pardon,  Messieurs,  si  je  sors  de  mon  sujet.  Je 
me  hâte  d'y  rentrer  en  concluant  que  l'éduca- 
tion des  jeunes  filles  doit  être  ordonnée  de  ma- 
nière à  faire  des  femmes  telles  que  je  viens  de  les 
peindre,  non  telles  que  les  imaiiinent  des  philo- 
sophes éiiarés  par  un  intérêt  qui  fait  souvent 
perdre  l'eiiuilibre  à  la  raison  la  plus  sûre.  La  vie 
intérieure  est  la  véritable  destination  des  femmes  ; 
il  est  donc  convenable  de  les  élever  dans  les  ha- 
bitudes qui  doivent  faire  leur  bonheur  et  leur 
gloire;  ei  peut-être  serait-il  à  désirer  qu'elles  ne 
sortissent  jan  ais  de  sous  la  garde  de  leur  mère. 

Je  ne  demande  cependant  pas  la  suppression 
de  touti  s  les  maisons  d'éducation  qui  leur  sont 
consacrées.  Mais  comme  ces  maisons  ne  peuvent 
plus  être  régies  par  des  associations  libres,  je 
voudrais  qu'on  en  conliâtle  succès  à  l'industrie 
et  à  la  considération  publique.  11  suftirait  d'ail- 
leurs de  conserver  les  écoles  de  le  ture,  d'écri- 
ture et  d'arithmétique,  qui  existent  pour  les 
filles,  et  d'en  former  de  semblables  dans  toutes 
lesmunicipalitésquin'enont  pas,  sur  les  mêmes 
principes  que  pour  celles  des  garçons. 

Partout  l'étude  de  la  physique  a  précédé  le 
règne  des  lumières  et  de  la  sagesse.  La  connais- 
sance des  lois  de  la  nature  porte  des  coups  mor- 
tels aux  opinions  superstitieuses,  prépare  l'extir- 
pation des  erreurs,  et  fraie  la  roule  de  la  vérité. 


Le  créateur  de  la  philosophie  moderne,  l'immor- 
tel Bacon,  qui,  brisant  le  sceptre  de  l'école,  et 
du  milieu  des  fausses  clartés  de  son  siècle,  pré- 
venant, par  une  espèce  de  révolution,  toutes  les 
conquêtes  de  l'esprit  humain,  s'était  élancé  dans 
l'avenir  pour  y  diriger  notre  marche  et  régler 
d'avance  tous  nous  pas,  nos  offre  sans  cesse  le 
génie  des  sciences  naturelles  comme  la  vraie  co- 
lonne lumineuse  qui  devait  nous  conduire  au 
sein  des  déserts,  et  le  peint  chassant  devant  lui 
la  scolastique  avec  tous  les  fantômes  dont  elle 
avait  peuplé  l'empire  de  la  raison.  En  effet, 
Messieurs,  c'est  à  ce  génie  bienfaisant  que  la 
philosophie  doit  ses  premiers  progrès.  Les  na- 
tions les  plus  éclairées  n'ont  secoué  leurs  préju- 
gés qu'à  son  flambeau;  les  nations  ignorantes 
ne  se  débarrasseront  de  leurs  laiges  que  par  le 
même  secours.  Il  importe  donc  d'encourager,  de 
favoriser,  de  faciliter  l'étude  de  la  nature  et  d'en 
fournir  partout  les  moyens  aux  hommes  avides 
de  s'instruire. 

Mais  indépendamment  des  cabinets  de  physi- 
que, d'histoire  naturelle,  des  laboratoires  de 
chimie,  des  jardins  de  botanique  dont  il  est  du 
devoir  de  l'administration  d'enrichir  tous  les 
départements,  je  voudrais  aussi  que  les  débris 
des  bibliothèques  des  maisons  religieuses  suppri- 
mées s  rvissent  de  fonds  pour  de  bons  recueils 
de  livres  à  l'usage  du  public;  je  voudrais  qu'on 
les  multipliât  de  toutes  parts,  afin  de  les  rappro- 
cher du  plus  grand  nombre  des  citoyens  ;  je 
voudrais  encore  que,  dans  chaque  district,  ou  du 
moins  dans  chaque  département,  on  formât  une 
collection  de  tous  les  instruments  des  arts,  en 
commençant  par  les  plus  nécessaires  à  la  vie  et 
les  plus  appropriés  aux  localités.  Les  avantages 
d'un  semblable  établissement  se  font  sentir  d'eux- 
mêmes.  Combien  l'émulation  des  jeunes  gens 
ne  serait-elle  pas  excitée  par  la  présence  de  ces 
maîtres,  muets,  à  la  vérité,  mais  plus  instructifs 
dans  leurs  leçons  que  la  pluftart  de  ceux  qui 
parlent?  En  étudiant  des  objets  qui  sont  sous  les 
yeux,  la  méthode  qu'on  emploie  peut  être  plus 
ou  moins  parfaite,  mais  il  est  impossible  qu'elle 
soit  mauvaise  :  l'on  peut  acquérir  plus  ou  moins 
d'idées;  mais  on  n'en  acquiert  jamais  de  fausses. 

De  toutes  les  considérations  ci-dessus,  je  lire 
une  série  de  conséquences  que  je  résume  en 
forme  de  décret. 

J'ajoute  seulement  un  mot  sur  ce  plan  ;  c'est 
qu'en  resserrant  l'éducation  gratuite  dans  les 
bornes  les  plus  étroites,  il  ne  se  prête  pas  moins 
que  le  système  actuel  à  tous  les  encouragements 
dont  la  nation  croira  devoir  faire  les  frais  ;  et 
je  me  projose  moi-même  d'indiquer  à  l'Assem- 
blée, dans  des  articles  additionnels,  quelques 
établissements  utiles,  qu'il  serait  sans  doute  chi- 
mérique, du  moins,  quant  à  présent,  d'attendre 
des  tentatives  de  l'industrie  et  des  spéculations 
de  l'intérêt  particulier. 


PROJET^DE  DÉCRET  SUR  L'ORGANISATION  DES  ÉCOLES 
PUBLIQUES. 

TITRE    I". 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  des 
principes  déjà  discutés,  établit  que  toute  fon- 
dation quelconque  ne  pouvantavoir  pourobjetque 
l'utilité  publique,et  n'étant  garantie  que  parla  loi 
qui  représente  la  volonté  de  la  nation,  la  nation, 
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seul  juge  naturel  de  cette  utilité,  reste  toujours  maî- 
tresse de  retirer  sa  garantie  et  de  se  mettre  à  la 
place  des  fondateurs  pour  expliquer  leurs  inten- 
tions. L'Assemblée  considère,  que  la  loi  étant 
l'expression  de  l'opinion  ou  de  la  volonté  pu- 
blique, c'est  aux  organes  de  cette  volonté  à  dé- 
terminer immédiatement  tout  ce  qui  peut  influer 
sur  sa  formation  à  l'avenir,  et  qu'il  est  important 
que  l'éducation  publique  soit  organisée  sur  un 
plan  vraiment  social;  qu'elle  soit  soumise  à  des 
magistrats  élus  et  fréquemment  renouvelés  par 
le  peuple,  lesquels  la  dirigent  toujours  d'après 
ses  intérêt?,  et  n'y  laissent  introduire  aucun 
genre  de  corruption  :  considère,  en  outre,  que  les 
académies  étant  l'espérance  des  gens  de  lettres 
de  toutes  les  classes,  et  faisant  une  partie  essen- 
tielle des  corps  enseifrnants,  elles  doivent  être 
soumises  au  même  régime  et  tendre  au  même 
but,  qui  est  la  propagation  des  idées  saines  et 
des  connaissances  utiles. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  à  l'avenir,  les  départements 
seront  chargés  de  l'administration  des  académies 
et  des  écoles  publiques;  et  dans  le  Corps  législa- 
tif, il  sera  nommé  un  comité  d'éducation,  destiné 
à  lui  rendre  un  compte  exact  de  Uur  situation 
dans  tout  le  royaume,  à  lui  présenter  des  plans 
d'amélioration  ou  de  réforme,  et  à  surveiller 
d'une  manière  spéciale  la  conduite  des  corps  ad- 
ministratifs relativement  à  cet  objet. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  académies  du  royaume,  et  notam- 
ment les  3  grandes  académies  françaises,  des 
sciences,  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sont 
anéanties  dès  ce  moment.  Il  en  sera  fourni  une 
seule  à  leur  place,  qui  portera  le  titre  d'Académie 
nationale.  Cette  nouvelle  académie  sera  divisée 
en  3  sections,  dont  la  première,  sera  dite  philoso- 
phique; la  seconde,  littéraire;  la  troisième,  des 
sciences.  Chacune  de  ces  sections  contiendra 
40  membres,  et  n'en  pourra  contenir  davantage. 
Nul  membre  ne  pourra  être  de  2  sections  à  la 
fois.  Il  n'y  aura  plus  de  membres  honoraires;  il 
n'y  aura  que  des  philosophes,  des  littérateurs  ou 
des  savants.  Ils  seront  dorénavant  élus,  pour 
chaque  section,  par  les  3  réunies,  et  sur  la  pré- 
sentation de  4  commissaires  nommés  par  le  dé- 
partement, de  tous  les  membres  comiiosant  le 
comité  d'éducation,  et  d'un  certain  nombre  de 
gens  de  lettres  qu'ils  s'adjoindront  à  cet  effet, 
qui  proposeront  4  personnes  pour  chaque  place 
vacante. 

Art.  4. 

«  Les  membres  des  3  académies  supprimées, 
connus  par  des  travaux  dans  la  littérature,  dans 
les  sciences  ou  dans  les  matières  philosophiques, 
recevront,  à  la  place  des  jetons,  et  en  supplé- 
ment de  traitement,  une  pension  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  1,000  livres,  ni  plus  forte  de 
1,500  livres,  et  qui  ne  sera  susceptible  ni  d'éprou- 
ver elle-même,  ni  de  servir  de  motif  à  aucune 
réduction  ultérieure. 

Art.  5. 

«  Cette  Académie  sera  formée  de  la  manière 
suivante  :  le  comité  d'éducation,  les  4  commis- 
saires du  département,  et  les  adjoints  qu'ils  se 
seront  choisis,  nommeront  20  membres  qui  exer- 
ceront tous  les  droits  de  l'Académie,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  complétée  par  des  élections  succes- 
sives ;  bien  entendu  que  chaque  nouveau  membre 


entrera,  dès  sa  nomination,  dans  le  partage  de 
ces  droits. 

Art.  6. 

«  Il  sera  formé  une  seconde  Académie,  dite 
des  Arts^  divisée  en  5  sections;  savoir,  une  de 
peinture,  une  de  sculpture,  une  d'architecture, 
une  de  musique  et  une  d'art  dramatique.  Le  choix 
des  membres  s'en  fera  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes et  suivant  les  mêmes  formes. 

«  On  assignera  des  fonds  pour  la  dépense  de 
ces  2  Académies,  et  pour  les  j)rix  que  chacune 
de  leurs  sections  sera  chargée  de  distribuer. 

'<  Le  comité  d'éducation  et  le  département  ju- 
geront si  la  Société  d'Agriculture  doit  être  fondue 
dans  la  section  des  sciences  de  l'Académie  natio- 
nale, ou  en  rester  séparée. 

Art.  7. 

«  Il  y  aura  100,000  livres  destinées  à  pension- 
ner les  membres  de  l'Académie  nationale;  ce  qui 
fera  33,U00  et  quelques  cents  livres  pour  chaque 
section.  Les  pensions  seront  de  1,000  à  1,500  li- 
vres chacune,  et  les  membres  composant  les 
3  académies  supprimées  obtiendront  ces  pen- 
sions par  droit  d'ancienneté. 

«  Il  y  aura  100,000  autres  livres  destinées  à 
pensionner  les  membres  de  l'académie  des  arts,  ou 
20,000  livres  pour  chacune  de  ses  sections.  Les 
pensions  y  seront  également  de  1,000  à  1,500  li- 
vres; et  les  membres  (lui composent  les  académies 
actuelles  des  arts  à  Paris,  les  obtiendront  égale- 
ment par  droit  d'ancienneté.  Ces  pensions  ne 
pourront  être  distribuées  qu'à  des  artistes. 

«  Il  n'y  aura  point  de  jetons  accordés  pour  les 
séances.  L'assiduité  des  membres  ne  sera  pas 
comptée  pour  des  travaux;  c'est  sur  leurs  tra- 
vaux seuls  qu'ils  seront  jugés  dignes  de  récom- 
penses nouvelles.  La  publication  de  leurs  mé- 
moires ou  des  journaux,  imprimés  au  nom  des 
académies,  fournira  pour  cela  des  fonds,  aux- 
quels, s'il  est  nécessaire,  on  ajoutera  des  sommes 
prises  dans  le  Trésor  public. 

«  Comme  la  section  des  sciences  de  l'Académie 
nationale  peut  entreprendre  des  recherches  ou 
faire  des  expériences  coûteuses,  le  dé|  artement, 
de  l'aveu  du  comité  d'éducation,  doit  se  prêter 
à  ces  demandes,  après  avoir  vérifié  l'utilité  de 
l'objet  que  ces  savants  se  proposent. 

Art.  8. 

"  Les  fonds  des  prix  établis  sous  l'ancien  ré- 
gime rentrent  de  plein  droit  dans  les  mains  de  la 
nation,  ainsi  que  ceux  dont  les  académies  jouis- 
saient pour  leur  entretien.  Cependant,  comme 
l'intention  de  l'Assemblée  est  de  les  employer 
dans  le  même  esprit,  elle  déclare  qu'ils  ne  pour- 
ront être  appliqués  à  d'autres  usages  qu'à  l'avan- 
cement des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  Mais 
elle  autorise  le  comité  d'éducation,  et  le  dépar- 
tement de  Paris  à  déterminer  l'objet  et  la  forme 
de  tous  les  prix  qui  se  proposeront.  Amsi,  avant 
d'en  indiquer  les  sujets,  les  académies  seront 
tenues  de  soumettre  leurs  pro<;rammes  au  dé- 
partement, qui  les  communiquera  au  comité 
d'éducation. 

«  Les  mêmes  principes  régiront  les  acadé- 
mies qui  pourront  s'établir  dans  les  différents 
départements,  et  les  directoires  régleront  le 
sort  des  membres  dont  elles  sont  composées  au- 
jourd'hui. 

Art.  9. 
«  L'établissement  d'aucune  académie  fondée 
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ne  pourra  se  faire  que  sur  la  réquisitioD  des  dé- 
partements et  avec  le  consentement  du  Corps 
législatif. 

Art.  10. 

«  Les  académies  seront  tenues  de  faire  des 
journaux  et  des  mémoires  relatifs  aux  objets 
de  leurs  fondations.  Le  produit  de  ces  ouvrages 
sera  destiaé  à  augmenter  les  pensions  des  aca- 
démiciens, et,  en  particulier,  de  ceux  qui  auront 
fourni  des  travaux  considérables. 

Art.  11. 

«  La  police  intérieure  des  académies  sera  ré- 
glée par  elles-mêmes;  mais  pour  être  mise  à 
exécution,  il  faudra  qu'elle  soit  approuvée  par  les 
déparlements. 

Art.  12. 

«  Tont  membre  d'une  académie  du  royaume 
exercera  les  droits  de  citoyen  actif,  et  sera  éli- 
gible  à  l'Assemblée  nationale  (1).  » 

TITRE  IL 
DES  COLLÈGES  ET  ÉCOLES  PUBLIQUES. 

Art.  1". 

«  A  l'avenir,  tous  les  collèges  et  écoles  pu- 
bliques seront  soumis  aux  département?,  et  ces 
corps  administratifs  en  surveilleront  l'enseigne- 
ment et  la  police. 

Art.  2. 

«  Les  écoles  de  théologie  seront  toutes  relé- 
guées dans  les  séminaires.  L'Assemblée  natio- 
nale enjoint  aux  professeurs  de  théologie  d'en- 
seigner à  l'avenir  en  français. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  ne  prononce  point 
sur  le  sort  des  écoles  de  droit,  jusqu'à  ce  que  la 
réforjae  des  lois  civiles  et  criminelles  ait  pu 
s'effectuer.  En  atteidant,  elle  en  abandonne  la 
direction  à  la  sagesse  des  départements  ;  mais 
elle  invite  ceux-ci  à  faire  des  réductions  dans  les 
appointements  des  chaires  qui  viendront  à  va- 

3uer,  sauf  aux  nouveaux  professeurs  à  exiger 
e  leurs  élèves  une  rétribution  convenable. 
«  Ces  écoles  seront  toutefois  tenues,  ainsi  que 
celles  de  théologie,  de  donner  leurs  leçons,  et  de 
faire  soutenir  leurs  actes  en  français. 

Art.  4. 

«  Dans  chaque  département,  il  y  aura  au  moins 
un  collège  de  littérature.  Le  département  fera  en 
sorte  qu'il  s'en  établisse  dans  chaque  district. 
Dans  chaque  endroit  où  l'organisation  nouvelle 
du  clergé  conservera  un  curé  ou  un  vicaire,  il  y 
aura  une  école  d'écriture  et  de  lecture,  pour 
l'entretien  de  laquelle  il  sera  affecté  une  somme 
depuis  100  jusqu'à  200  livres,  payables  chaque 
année  sur  les  fonds  du  département.  Le  maître 
d'école  sera  autorisé  à  recevoir  une  rétribution 
de  ses  élèves  :  il  enseignera  à  lire,  à  écrire,  à 
calculer,  et  même,  s'il  est  possible,  à  lever  des 

(1)  Dans  cet  article,  et  dans  plusieurs  de  ceux  des 
titres  suivants,  le  législateur  établit  un  des  principaux 
caractères  de  l'éligibilité.  La  confiance  des  commettants 
devrait,  je  crois,  être  le  seul  ;  mais  sitôt  qu'on  veut 
en  admettre  d'autres,  l'instruction  doit  tenir  la  première 
place.  (Note  de  l'opinant.) 


plans  et  arpenter.  Il  se  servira,  pour  enseigner  à 
lire,  des  livres  qui  feront  connaître  la  Constitu- 
tion, et  qui  expliqueront  d'une  manière  simple 
et  nette  les  principes  de  la  morale.  Tout  maître 
d'école  qui  se  distinguera  dans  ce  genre  d'ensei- 
gnement recevra  des  récompenses  qui  seront 
fixées  et  distribuées  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. La  nomination  des  maîtres  d'école  de 
paroisse  se  fera  de  la  manière  suivante  :  La  com- 
mune présentera  trois  sujets  au  directoire  de 
district,  qui  sera  tenu  d'en  choisir  un;  et  le  su- 
jet choisi  ne  pourra  être  destitué,  sans  que  les 
motifs  de  la  destitution  aient  été  discutés  et 
trouvés  valables  par  le  même  directoire. 

Art.  5. 

«  Partout  où  il  s'établira  des  collèges,  le  dô- 
partement  leur  fournira  une  maison  propre  à 
loger  les  professeurs,  et  à  contenir  des  pension- 
naires, avec  des  salles  convenables  pour  les 
classes.  Les  appointements  des  professeurs  équi- 
vaudront à  la  dépense  de  la  table,  réglée  sur  le 
prix  des  denrées  dans  le  lieu  :  la  rétribution 
qu'ils  pourront  exiger  de  leurs  élèves,  soit  pen- 
sionnaires, soit  externes,  sera  le  véritable  fonds 
de  leur  aisance. 

Art.  6. 

«  Lorsque  des  congrégations  religieuses,  con- 
servées par  la  Constitution,  se  trouveront  char- 
gées des  collèges,  le  pouvoir  public  considérera 
leurs  membres  comme  de  simples  individus;  et 
l'autorité  de  leurs  chefs  sera  nulle  dans  tous  les 
objets  relatifs  à  l'éducation. 

Art.  7. 

«  Dans  les  collèges  actuellement  existants,  les 
titulaires  des  chaires  qu'on  supprimera  recevront 
leurs  appointements  en  retraite;  ceux  qui  seront 
conservés  recevront  en  gratification  viagère  toute 
la  partie  de  leurs  appointements  qui  se  trouvera 
dans  le  cas  d'être  réduite. 

Art.  8. 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  collège  une  chaire 
de  grec,  une  de  latin,  une  d'éloquence,  une  de 
philosophie,  une  de  physique.  Tuutes  ces  chaires 
seront  données  au  concours,  et  adjugées  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  déparlement. 

Art.  9. 

«  Les  jeunes  gens  ne  pourront  être  reçus 
dans  un  collège  avant  l'âge  de  10  ans.  Ils  seront 
examinés  sur  leurs  précédentes  études;  et,  pour 
être  admis,  il  faudra  qu'ils  sachent  bien  lire, 
bien  écrire,  bien  compter,  et  qu'ils  puissent  ré- 
poudre sur  les  principes  de  morale  enseignés 
dans  les  écoles  primaires. 

Art.  10. 

«  Ils  suivront  d'abord  à  la  fois  les  deux  proft  s- 
seurs  de  grec  et  de  latin;  ils  ne  pourront  les  sui- 
vre moins  de  deux  ans.  Us  passeront  ensuite  aiix 
leçons  des  professeurs  d'éloquence  et  de  poésie, 
lesquels,  eu  leur  faisant  conuiiître  les  grands 
modèles  antiques  et  modernes,  leur  démonire- 
ront  les  procédés  de  l'esprit  humain  dans  la  for- 
mation du  discours,  et  l'art  de  convaincre  par  le 
raisonnement,  ou  de  remuer  les  passions  par  le 
sentiment  et  par  les  images.  Les  élèves  les  sui- 
vront à  la  fois,  et,  comme  les  premiers,  au  moins 
pendant  deux  ans. 

«  L^^s  dernières  leçons  qu'ils  recevront  dans  le 
collège  seront  celles  des  deux  professeurs  de 
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philosophie  et  de  physique.  Le  premier  achè- 
vera de  leur  faire  connaître  les  méthodes  par 
lesquelles  on  marche  d'une  manière  sûre  à  la  vé- 
rité; il  leur  expliquera  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  le  système  social,  les  droits  des  ci- 
toyens et  les  devoirs  de  l'individu;  en  un  mot, 
tous  les  principes  généraux  de  la  morale  pu- 
blique et  privée.  Le  second  leur  enseignera  la 
géométrie  et  les  lois  de  la  physique  ;  il  leur  don- 
nera des  notions  sommaires  et  préparatoires 
d'histoire  naturelle  et  de  chimie  ;  sa  manière 
d'enseigner  sera  toute  expérimentale. 

«  Les  jeunes  élèves  suivront  à  la  fois  les  pro- 
fesseurs au  moins  pendant  deux  aus. 

Art.  11. 

«  Cela  fait,  leurs  études  littéraires  seront  re- 
gardées comme  finies.  On  examinera  les  élèves 
dans  les  collèges  mêmes  sur  toutes  les  parties 
de  leurs  études;  et  ils  recevront  des  grades,  d'a- 
près les  formes  et  moyennant  le  prix  réglé  par 
les  départements. 

Art.  12. 

«  Les  jeunes  gens  ainsi  gradués,  jouiront  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs. 

Art.  13. 

«  Les  écoles  de  la  marine,  du  génie,  des  ponts 
et  chaussées,  seront  organisées  dans  le  même 
esprit  par  les  départements  ofi  elles  se  trouve- 
ront situées. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  écoles  militaires  se  trouvent  sup- 
primées de  droit  par  les  décrets  de  l'Assemblée, 
qui  assurent  l'égalité  des  hommes  :  elles  le  sont 
dés  aujourd'hui  de  lait. 

«  Toute  nomination  à  des  bourses,  dans  quelque 
école  que  ce  puisse  être,  est  suspendue  et  la 
nation  se  réserve  à  elle  seule  le  droit  d'en  dis- 
poser, sauf  à  dédommager  les  nominateurs  dans 
les  cas  où  les  départements  le  trouveront  conve- 
nable. 

Art.    15. 

«  Toutes  les  bourses  se  donneront  au  con- 
cours. 

Art.   16. 

«  Elles  ne  pourront  être  moindres  que  de 
150  livres,  ni  plus  considérables  que  400  livres. 
Ces  évaluations  seront  cependant  changées  quand 
le  prix  de  consommation  l'exigera. 

«  Une  partie  de  ces  bourses  sera  fondée  pour 
le  temps  des  études  littéraires;  le  reste,  pour 
les  deux  dernières  années  seulement;  et  les 
règles  de  leur  répartition  seront  fixées  par  le  co- 
mité d'éducation  et  le  département,  à  Paris,  et, 
dans  chaque  département,  par  le  directoire  as- 
sisté du  conseil  administratif. 

Art.    17. 

«  Les  universités  ne  forment  plus  de  corps  ; 
il  n'existera  entre  les  différents  collèges  ou  les 
différentes  écoles  que  les  liaisons  qui  doivent  se 
former  naturellement  entre  les  dé|)osilaires  et 
les  propagateurs  des  connaissances  utiles. 

Art.    18. 

«  On  tâchera  d'établir  dans  tous  les  grands 
collèges  deux  chaires  du  même  genre,  afin  d'ex- 
citer l'émulation  des  professeurs. 


Art.   19. 

«  Les  professeurs  des  collèaes  exerceront  tous 
les  droits  des  citoyens  actifs  ;  et,  quand  ils  se 
retireront,  ils  deviendront  éligibles  pour  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  20. 

«  On  assignera  des  fonds  pour  leurs  pensions 
de  retraite,  lesquelles  seront  proi  ortionnées  à 
leur  âge,  à  leurs  besoins,  mais  surtout  à  la  durée 
et  à  l'importance  de  leurs  travaux. 

Art.  21. 

«  Tant  qu'on  jugera  à  propos  de  conserver  les 
écoles  de  droit,  et  si  l'on  en  forme  dans  la  suite 
de  nouvelles,  leurs  professeurs  exerceront  aussi 
tous  les  droits  de  citoyi  ns  actifs,  et  deviendront, 
à  l'époque  de  leur  retraite,  éligibles  pour  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  22. 

«  On  n'assignera  des  pensions  de  retraite  aux 
uns  et  aux  autres,  qu'autant  qu'ils  auront  subi 
dans  leurs  appointements  les  rédictions  indi- 
quées pour  les  professeurs  ci-dessus  :  mais  dans 
ce  cas  ils  auront  été  de  même  autorisés  à  rece- 
voir des  rétributions  de  leurs  élèves. 

Art.  23. 

«  Les  jeunes  gens  gradués  dans  les  écoles  de 
droit  seront  dès  ce  moment  éligibles  pour  l'As- 
semblé nationale. 

«  Les  graduations  se  feront  en  présence  des 
directoires  de  département,  des  municipalités, 
ou  d'un  certain  nombre  de  commissaires,  nom- 
més pour  cela  par  les  corps  administratifs.  C'est 
eux  qui  fixeront  le  prix  des  graduations,  sur  le 
principe  général  qu'il  faut  payer  le  temps  des 
examinateurs,  rim()ression  des  thèses,  le  parche- 
njin  des  grades,  et  rien  de  plus. 

Art.  24. 

«  Partout  où  il  y  a  des  écoles  de  lecture,  d'é- 
criture et  d'ariihmétique  pour  les  jeunes  filles, 
on  les  conservera,  et  l'on  en  créera  de  semblables 
dans  toutes  les  municipalités.  Les  unes  et  les 
autres  seront  formées  suivant  les  principes  énon- 
cés dans  l'article  4  du  présent  titre. 

Art.  25. 

«  L'établissement  de  toute  école  particulière 
pour  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sera 
parfaitement  libre.  (1)  » 

TITRE  IIL 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE. 

Art.  l«^ 
«  Il  sera  formé  dans  tous  les  départements  des 
écoles  de  médecine,  d'après  les  mêmes  principes 
que  les  collèges  littéraires. 

Art.  2. 
«  Le  département  fournira  le  local  convenable, 

(1)  Si  l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  d'employer 
des  sœurs  de  charité  dans  les  campagnes  pour  soigner 
les  pauvres  malades,  et  diriger  les  ateliers  charitanles 
dos  femmes,  ces  sœurs  pourront  encore  tenir  les  écoles 
des  jeunes  fdles,  et  remplir  ainsi  plusieurs  objets 
utiles.  {I\ote  de  l'opinant.) 
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qui  sera,  s'il  se  peut,  à  côté  dans  le  voisinage 
d'un  liô|)ital;  la  plupart  des  leçons  devront  se 
faire  dans  les  salles,  dans  l'amphithéâtre  ou 
dans  la  pharmacie  de  l'hôpital  même;  les  écoles 
n'exigeront  pas  de  bâtiments  consiiiérables. 

Art.  3. 

«  Les  médecins?,  les  chirurgiens  et  les  apothi- 
caires sero  !t  gradués  dans  ces  écoles;  les  dro- 
guistes y  seront  examinés. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  dans  chacune  d'elles  un  professeur 
d'anaiomie,  d'accouchement,  d'opérations  chirur- 
gicales; un  de  matière  médicale  et  de  botanique; 
un  de  chimie  et  de  pharmacie;  un  d'institutions 
de  médecine  et  de  chirurgie;  un  de  médecine 
pratique. 

Art.  5  (l). 

c  Le  cours  d'anatomie  et  d'opération  chirurgi- 
cales se  fera  dans  l'amphithéâtre  de  l'hôpital, 
ainsi  que  C' lui  d'accouchement  ;  le  rours  de  ma- 
tière méiticale  et  de  botanique  se  fera  en  partie 
dans  la  pharmacie  de  l'hôpital  comme  celui  de 
chimie  et  de  pharmacie,  et  en  partie  dans  un 
jardin  de  plantes  qui  sera  formé  à  ret  effet. 

«  Le  cours  d'institutions  de  médecine  et  de 
chirurgie  pourra  se  faire  dans  une  salle  des  écoles; 
il  embrassera  les  principes  généraux  de  ces  deux 
branches  de  l'art  de  guérir. 

«  Le  cours  de  pratique  se  fera  au  lit  même  des 
malades  ou  dans  une  salle  voi>ine,  c'est-à-dire 
que  le  médtcin  de  l'hôpital  fera  sa  visite  suivi 
de  ses  élèves,  et  sa  leçon  roulera  sur  les  maladies 
qu'ils  auront  observées  ensemble. 

Art.  6. 

«  Les  appointements  de  ces  chaires  seront  ré- 
glés comme  ceux  de  toutes  autres  chaires  publi- 
ques. Les  professeurs  auront  un  logement  et  la 
table,  ou  l'équivalent  de  cette  dernière  en  argent  ; 
et  la  puissance  publique  les  autorisera  à  recevoir 
des  rétributions  de  leurs  élèves. 

Art.  7. 

«  Les  chaires  de  médecine  seront  données  au 
concours,  ainsi  que  toutes  les  autres. 

Art.  8. 

«  Les  professeurs  de  médecine  exerceront  les 
droits  de  citoyens  actifs;  en  se  retirant,  ils  de- 
Yiendroiit  éligibles  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  9. 

«  Quand  leurs  travaux,  leur  âge  ou  leurs  in- 
firmités mériteront  des  récompenses,  ils  les  rece- 
vront en  pensions  de  retraite,  pour  lesquelles  le 
directoire  assignera  des  fonds. 

Art.  10. 

«  Les  détails  relatifs  à  la  police  des  écoles  de 
médecine  seront  réglés,  aussi  bien  que  la  forme 
des  concours  et  la  manière  d'en  obtenir  le  résul- 
tat, par  les  directoires  de  département,  de  concert 
avec  les  professeurs. 

Art.  11. 
«  Les  jeunes  élèves  suivront  au  moins  pen- 


(1)  Cel  article  a  pour  objet  d'indiquer  l'esprit  et  le 
but  général  de-  l'institution  :  il  cesse  par  là  d'être  mi- 
nutieux dans  la  boucbe  du  législateur.  (Note  de  l'opi- 
nant.) 


dant  2  ans  les  différentes  leçons  de  théorie,  et 
pendant  3  celles  de  pratique.  En  se  présentant 
aux  examens,  ils  fourniront  des  attestations  de 
tous  ces  professeurs;  celles  surtout  des  profes- 
seurs de  pratique  doivent  être  sévèrement  exi- 
gées. 

Art.  12. 

«  Tous  les  professeurs  des  école',  réunis,  exa- 
mineroot  les  candidats  en  public,  et  en  présence 
d'un  certain  nombre  de  memb'esdu  département 
ou  (ie  son  directoire.  Leurs  questions  rouleront 
sur  toutes  les  parties  de  la  médecine,  mais  spé- 
cialement sur  la  connaissance  des  maladies,  sur 
l'esprit  méthodique  des  traitements,  et  sur  l'em- 
ploi des  remèdes. 

Art.   13. 

o  Les  formes  et  les  frais  des  graduations  se- 
ront déterminés  par  le  directoire  du  département. 

Art.  14. 

«  Les  graïuations  des  écoles  de  chaque  dépar- 
tement seront  valables  dans  tous  les  autres,  seu- 
lement quand  un  médecin  viendra  s'établir  dans 
un  déparlement  différent  de  celui  dans  lequel  il 
aura  été  gradué,  il  sera  tenu  de  représenter  ses 
titres  au  directoire  et  au  corps  municipal,  et  de 
se  faire  inscrire  sur  les  registres  publics. 

Art.  15. 

«  La  faculté  de  ncédecine  de  Paris,  et  la  so- 
ciété royale  de  médecine  formeront  deux  écoles 
distinctes,  dont  la  rivalité  tournera  tout  entière 
au  profit  tie  la  science.  Elles  seront  organisées  sur 
les  mêmes  principes.  L'on  établira  dans  chacune 
deux  chaires  du  même  genre,  a(in  de  donner 
plus  de  ressort  à  l'émulation  des  professeurs  et 
des  élèves. 

Art.  16. 

«  Tout  médecin  dont  les  grades  seront  en  rè- 
gle exercera  les  droits  de  citoyen  actif,  et  sera 
éligible  pour  l'Assemblée  nationale.  Les  méde- 
cins gradués  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  différentes 
universités  jouiront  des  mêmes  droits,  et  pour- 
ront pratiquer  librement  leur  art  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  17. 

«  Partout  oii  il  y  a  dt  s  universités,  leurs  facul- 
tés de  médecine  formeront  les  nouvelles  écoles. 
Les  professeurs  y  conserveront,  en  pensions  de 
retraite,  la  partie  de  1»  urs  appointem'nts  qui  se 
trouvera  dans  le  cas  de  la  réduction  déierminée 
par  le  présent  décret.  Le  surplus  des  revenus 
desdiles  facultés  sera  partagé  en  pensions  via- 
gères entre  les  membres  qui  les  composent.  L'As- 
semblée nationale  n'entend  point  comprendre 
dans  ce  partage  les  dotations  pour  l'encourage- 
ment des  jeunes  élèves,  dont  l'emploi  peut  être 
amélioré,  mais  non  pas  changé. 

Art.  18. 

«  Toutes  les  fondations  pour  des  chaires  se- 
ront employées  suivant  l'intention  des  fonda- 
teurs, en  tant  qu'elle  ne  dérogera  point  au  pré- 
sent décret.  Dans  le  cas  contraire,  leur  usage  sera 
déterminé  par  le  directoire  du  département,  sui- 
vant les  principes  exposés  ci-dessus,  et  d'après  la 
décision  du  comité  d'éducation. 

Art.  19. 
c  Les  fondations  pour  les  réceptions  gratuites 
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feront  transformées  en  bourses  d'encouragement, 
lesquelles  ne  pourront  être  de  moins  de  150  li- 
vres, ni  de  plus  de  400  livres.  Les  départements 
assigneront  des  fonds  pour  en  créer  dans  toutes 
les  écoles.  Ces  différentes  bourses  seront  données 
au  concours. 

Art.  20. 

«  Les  chirurgiens  prendront  leurs  grades  dans 
les  écoles  de  médecine.  Pour  se  mettre  sur  les 
rangs,  il  faudra  qu'ils  soient  déjà  gradués  dans 
les  collèges  littéraires.  Ceux  qui  ne  le  seront  pas, 
pourront  cependant  être  admis  aux  examens; 
mais  ils  n'obtiendront  qu'une  simple  permission 
de  pratiquer  leur  art. 

Art.  21. 

«  L'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie, ainsi  que  tous  les  examens  pour  les  gra- 
duations, se  feront  en  français.  Les  thèses  ou 
dissertations  des  candidats  seront  écrites  dans 
la  même  langue. 

Art.  22. 

«  Les  médecins  vétérinaires  qui  viendront  s'éta- 
blir dans  un  département,  et  les  élèves  qu'ils  y 
formeront,  seront  soumis  à  l'inspection  des  écoles 
de  médecine, auxquelles  ils  pourront  être  adjoints 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qu'elles  juge- 
ront convenables. 

«  On  donnera  dans  chaque  district  une  gratifi- 
cation d'encouragement  à  un  ou  plusieurs  chirur- 
giens accoucheurs,  |)Our  instruire  les  sages-femmes 
des  campagnes.  Les  sages-femmes  seront  exa- 
minées daiis  les  écoles  de  médecine,  ou  par 
des  médecins  et  chirurgiens  préposés  à  cet  effet 
dans  chaque  district;  et,  pour  exercer  leur  pro- 
fession, elles  devront  avoir  des  certificats  qui 
constatent  leur  capacité,  soit  des  écoles  mêmes, 
soit  des  médecins  préposés  à  cette  censure. 

Art.  23. 

«  Tous  les  charlatans,  meiges  ou  vendeurs  de 
drogues  qu'on  aura  surpris  exerçant  la  médecine 
parmi  le  peuple,  seront  sévèrement  punis  ou  ré- 
primés. 

Art.  24. 

«  Les  départements  et  les  municipalités  feront 
surveiller  les  marchands  de  drogues  par  les  écoles 
de  médecine  elles-mêmes,  dans  la  ville  oîi  elles 
seront  établies,  et  dans  les  autres  lieux,  par  des 
collèges  ou  sociétés  de  médecins  dont  on  encou- 
ragera l'éiablissement. 

Art.  25. 
«  Tous  les  iTiarchands  qui,  sans  l'approbation 
d'une  école  de  médecine,  où  des  médecins  pré- 
posés à  cet  effet,  débiteront  des  drogues  dans  les 
villes  ou  dans  les  campagnes,  seront  punis  comme 
infracteurs  des  lois  de  police,  et  leurs  drogues 
confisquées  au  profit  de  l'hôpital  ou  de  la  com- 
mune du  lieu. 

Art.  26. 

«  Tout  vendeur  de  remèdes  secrets  sera  traité 
comme  un  charlatan  ;  l'on  saisira  ses  remèdes 
pour  les  faire  examiner  par  les  écoles  de  méde- 
cine et  pour  les  anéantir  ou  les  conserver  au 
profit  des  hôpitaux,  d'après  le  jugement  qu'elles 
en  auront  porté. 

Art.  27. 

«  Celui  qui  prétendra  avoir  découvert  un  nou- 
veau remède,  pourra  demander  à  faire  épreuve 


de  ses  vertus  en  présence  d'un  certain  nombre  de 
commissaires  des  écoles  de  médecine.  Les  expé- 
riences seront  répétées  par  d'autres  commissaires 
des  2  écoles  de  Paris  ;  et  lorsqu'on  aura  suffisam- 
ment constaté  leur  succès,  l'inventeur  recevra  les 
récompenses  pécuniaires,  ou  les  honneurs  dont 
l'importance  de  pa  découverte  le  fera  juger  digne  ; 
mais  il  sera  tenu  de  rendre  pnbliques,  et  la  for- 
mule de  son  remède  et  la  manière  de  l'employer. 

Art.  28. 

CI  Les  professeurs  des  écoles  pratiques  tiendront 
des  journaux  exacts  de  toutes  les  maladies  qu'ils 
auront  observées,  et  de  tous  les  traitements  qu'ils 
auront  employés  dans  les  hôpitaux.  Les  jeunes 
élèves  pourront  consulter  ces  journaux  en  tout 
temps,  et  les  directoires  les  feront  imprimer  quand 
ils  le  jugeront  à  propos. 

Art.  29. 

«  Toutes  les  observations  de  médecine,  d'his- 
toire naturelle,  de  physique,  d'agriculture,  de 
médecine  v(:^térinaire,  d'économie  domestique, 
d'économie  publique,  surtout  celles  qui  se  trouve- 
raient d'une  utilité  plus  particulière  pour  chaque 
département,  y  seront  publiées,  soit  par  le  moyen 
d'un  journal  répandu  jusque  dans  le  fond  des 
campagnes,  soit  par  le  moyen  d'un  almanach  qui 
fera  pénétrer  les  idées  saines  dans  toutes  les 
classes  du  peuple. 

«  Il  sera  formé  dans  chaque  école  de  médecine 
un  cabinet  d'histoire  naturelle,  destiné  pdncipa- 
leinent  à  recueillir  les  productions  rares  de  la 
contrée,  et  une  bibliothèque  de  médecine  qui  con- 
tiendra le  choix  des  observateurs  les  plus  exacts 
et  des  meilleurs  écrivains  de  pratique. 

TITRE  IV. 

DU  THÉÂTRE. 

Art.  i«'. 

«  Le  théâtre  sera  considéré  comme  faisant 
partie  de  l'instruction  publique.  En  conséquence, 
les  hommes  et  les  femmes  qui  cultiveront  l'art 
de  la  comédie  ou  de  la  tragédie  avec  succès,  et 
qui  se  feront  estimer  par  leur  conduite  morale, 
pourront  prétendre  aux  réco  npenses  et  aux  dis- 
tinctions que  la  société  doit  aux  grands  talents 
dans  tous  les  genres. 

Art.  2. 
<i  On  assignera  des  fonds  pour  les  pensionner,  et 
ces  personnes  obtiendront  des  places  dans  la  sec- 
lion  dramatique  de  l'académie  des  arts. 

Art.  3. 
«  Le  théâtre,  en  qualité  d'école  publique,  doit 
être  soumis  à  l'inspection  de  la  police;  mais  il 
doit  être  parfaitement  libre.  Les  écrivains  dra- 
matiques répondront,  comme  les  autres,  de  ce 
qu'ils  auront  produit  au  jour,  et  les  acteurs  de 
ce  qu'ils  auront  représenté. 

Art.  4. 

«  La  liberté  du  théâtre  entraîne  avec  elle  l'abo- 
lition de  tout  privilège  exclusif  :  cependant  il^ne 
pourra  s'ouvrir  aucune  salle  de  S()ectacle,  qu'au 
préalable,  le  directoire  du  département,  ou  le 
corps  municipal  du  lieu  n'en  ait  été  prévenu. 
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TITRE  V. 

DU  MUSÉE,  DU    JARDIN    DE  BOTANIQUE  ET  DES 
BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES. 

Art.  1«'. 

«  Le  musée  projeté  par  quelques  agents  de  l'an- 
cien régime,  et  sollicité  par  tous  les  amateurs 
des  arts,  sera  exécuté  aux  frais  du  public.  L'on 
y  placera,  d'une  manière  convenable,  les  chefs- 
d'œuvre  rassemblés  depuis  plusieurs  siècles  dans 
des  magasins,  où  ils  restent  enfouis.  Ce  musée 
sera  doté  de  revenus  suffisants,  pour  pouvoir 
acquérir  chaque  aunée  les  meilleures  productions 
nouvelles. 

Art.  2. 

«  Toutes  les  bibliothèques  publiques,  le  cabi- 
net d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  des  Plantes, 
ressortiront  aux  mêmes  magistrats  que  le  pré- 
sent décret  charge  de  snrveiller  l'éduration.  Les 
places  de  ces  divers  établissements  pourront  être 
données  aux  membres  les  plus  distingués  de  l'Aca- 
démie nationale,  et  leur  tenir  lieu  des  pensions 
ou  des  récompenses  dont  la  voix  publique  les 
jugera  dignes. 

«  11  sera  formé  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement, et  s'il  est  possible  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district,  une  bibliothèque  et  un  cabinet 
de  physique,  indépendamment  de  celui  d'histoire 
naturelle  et  du  jardin  de  botanique,  dont  il  est 
parlé  dans  le  décret  sur  les  écoles  de  médecine. 
11  y  sera  formé  en  outre  une  collection  de  tous 
les  instruments  des  arts,  en  choisissant  d'abord 
ceux  qui  sont  de  l'utilité  la  plus  générale  ou  de 
l'application  locale  la  plus  journalière  et  la  plus 
éteniue.  Le  tout  étant  destiné  à  l'instruction  du 
public,  sera  sans  cesse  offert  à  sa  curiosité.  Les 
livres  des  maisons  religieuses  réformées  sur  le 
territoire  du  département,  serviront  de  fonds  à 
chaque  bibliothèiiue.  » 

Telles  sont^  Messieurs,  les  idées  que  j'ai  cru 
devoir  offrir  a  votre  examen,  sur  un  sujet  dont 
vous  sentez  Timportaoce.  Je  ne  prétends  pas 
avoir  fait  un  plan  complet  dans  toutes  ses  par- 
ties; mais  j'indique  des  vues  dont  profiteront 
peut-être  ceux  qui  sont  plus  dii^nes  de  l'orga- 
niser. Je  remarque  seulement  que  l'on  ne  doit 
pas  m'objecter  l'imperfection  ou  le  défaut  de  com- 
plément des  accessoires,  et  surtorut  des  acces- 
soires pratiques.  Mon  intention,  encore  une  fois, 
n'a  pas  été,  et  celle  de  l'Assemblée  ne  doit  pas 
être  de  tracer  dans  des  décrets  généraux  un  sys- 
tème, ou  des  systèmes  d'enseignements,  ni  d'é- 
noncer toutes  les  idées  subsidiaires  que  ces  sys- 
tèmes doivent  embrasser:  son  but,  quanta  présent 
doit  se  borner  à  l'organisation  du  corps  ensei- 
gnant; et  je  n'ai  pu  penser  à  lui  présenter  autre 
chose. 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  le  projet  d'un  co- 
mité d'éducation,  alors  je  vous  demanderai  la 
permission  de  lui  faire  part  de  mes  vues  sur 
plusieurs  objets  particuliers,  ou  sur  les  méthodes 
même  d'enseignement.  Quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  justesse  ou  leur  importance,  elles  prouve- 
ront du  moms  que,  si  je  me  suis  interdit  de  por- 
ter ICI  mes  regards  sur  les  détails,  ce  n'est  pas 
taute  d  en  avoir  fait  le  sujet  de  mes  méditations, 
et  d  y  avoir  mis  l'intérêt  qu'ils  méritent. 

Sans   doute,    ce    n'est    pas    vainement  que 
3  4 


rA?semblée  nationale  a  posé  les  bases  d'une 
Constitution  libre  :  ce  n'est  pas  vainement  que 
cette  G'jnstitutiun  prépare  dans  le  lointain  toutes 
les  lois  réclamées  par  la  raison  des  sages.  Cepen- 
dant, et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  si  l'éduca- 
tion ne  venait  concourir  à  ses  effets,  et  si  les 
habitudes  de  l'enfance  n'ouvraient  les  âmes  aux 
habitudes  sociales  qui  doivent  remplir  la  vie  en- 
tière du  citoyen,  il  manquerait  un  ressort  puis- 
sant à  la  législation;  et  ses  résulats  politiques  et 
moraux  seraient  plus  tardifs  ou  moins  univer- 
sels. 

Je  regarde  donc  comme  indispensable  de  sur- 
veiller avec  attention,  surtout  dans  ce  premier 
moment,  les  écoles  publiques,  et  d'augmenter 
l'énergie  de  leur  influence  par  tous  les  moyens 
qui  ne  blessent  pas  la  liberté  naturelle. 

Ces  moyens  sont  près  de  nous;  ils  sortent 
comme  d'eux-mêmes  d'un  ensemble  de  bonnes 
lois,  ou  plutôt  de  l'application  de  quelques  prin- 
cipes. D'ailleurs,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas 
de  façonner  les  hommes  dans  un  certain  esprit, 
mais  de  les  inviter  à  se  façonner  à  leur  guise,  de 
les  placer  dans  tuutes  les  circonstances  les  plus 
favorables  pour  cet  effet,  de  ne  laisser  aucun 
prétexte  à  la  paresse,  ni  aucun  sujet  de  mur- 
mure au  talent.  Il  s'agit  de  faii  e  sentir  dans  toutes 
les  lois  la  nécessité  de  l'instruction,  de  la  mettre 
à  portée  de  tous  les  individus,  de  les  engager  à 
puiser  dans  celte  source  de  tout  bien,  d'encou- 
rager leurs  efforts,  de  récompenser  leurs  succès. 

Il  n'y  a  rien  de  si  facile  en  législation  que  de 
faire  beaucoup  de  choses  qui  paraissent  bonnes 
au  premier  coup  d'ceil.  Chacun  n'a-t-il  pas  ses 
|)rojets  de  bien  public,  ses  règlements,  ses  statuts, 
qui  feraient  tout  rentrer  dans  l'ordre?  E>t-ce  de 
bonnes  intentions,  de  vues  partielles  très  spé- 
cieuses, de  fertilité  dans  les  mesures,  qu'ont  man- 
quées les  créateurs  et  les  réformateurs  des  lois? 
Non,  sans  doute.  Les  lois  surabondent  partout, 
et  chacune  d'elles  prises  séparément,  ou  consi- 
déréessousles  seuls  rapports  qui  l'ont  déterminée, 
piésentetoujours  un  but  utile.  Cependant,  presque 
tous  les  maux  du  genre  humain  tiennent  à  cette 
multitude  d'institutions  qui  se  sont  nécessitées 
réciproquement,  et  dont  la  moins  désastreuse 
substitue  des  milliers  d'abus  à  quelque  incon- 
vénient léger  qu'elle  devait  prévenir. 

Le  difficile,  Messieurs,  est  de  ne  promulguer 
ciue  des  lois  nécessaires,  de  rester  à  jamais  fidèle 
à  ce  principe  vraiment  constitutionnel  de  la  so- 
ciété, de  se  mettre  en  garde  contre  la  fureur  de 
gouverner,  la  plus  funeste  maladie  des  gouverne- 
ments modernes.  On  vous  présentera  sans  doute 
des  plans  d'éducation  bien  organisés,  peut-être 
même  philosophiques  dans  leur  objet  etdans  leurs 
moyens.Enatlaquant  l'éducation  gratuite,  et  même 
une  éducation  nationale  ordonnée  suivant  un  sys- 
tème et  tendant  vers  un  but  que  le  cours  de  l'o- 
pinion ne  pourrait  dans  la  suite  changer  qu'avec 
beaucoup  de  temps  et  de  peine,  je  sens  que  je 
choiiue  des  opinions  consacrées  par  les  autorités 
les  plus  graves.  Rien  de  plus  imposant,  je  l'a- 
voue, que  ces  sources  de  lumières,  où  chacun 
piîut  venir  puiser  librement  comme  dans  les  ré- 
servoirs ou  dans  les  fontaines  publiques.  Mais, 
quand  une  nation  fait  quelque  dépense,  cette  dé- 
pense n'en  est  pas  moins  payée  par  les  individus  ; 
elle  Test  souvent  par  ceux  qui  ne  peuvent  en  re- 
tirer aucun  avantage,  ou  qui  dédaignent  d'en 
profiter,  ou  qui  ne  croient  avoir  aucu  i  intérêt  à 
surveiller  son  emploi,  toujours  moins  économique 
par  la  nature  même  de  la  chose.  L'éducation  gra- 
tuite est  payée  par  tout  le  monde  :  ses  fruits  ne 
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sont  recueillis  immédiatement  que  par  un  pi-tit 
nombred  individus:  elle  sort  beaucoup  d'hommes 
de  leur  place  naturelle,  elle  favorise  la  paresse 
des  instituteurs,  elle  diminue  le  prix  de  Tins- 
truction  aux  y^ux  des  disciides,  elle  retarde  les 
progrès  des  science.^.  L'ignorance  actuelle  du 
peuple  ne  permet  pas,  à  la  vérité,  d'attendre  oai- 
sibiemint  que  la  nouvelle  Constitution  l'élève 
toute  seule,  et  lui  fasse  sentir  la  nécessité  de  s'ins- 
truire. Le  ()Ouvoir  public  ne  peut  rester  froid 
spectiiteur  du  long  combat  des  lumières  et  des  té- 
nèbres :  il  est,  sans  contredit,  obligé  d'y  prendre 
part,  pour  en  accélérer  la  catastrophe.  Mais  que 
peui-il,  que  doit-il  faire  pour  cela?  Peu  de  chose 
en  apparence,  Messieurs  :  |)rotéger,  exciter,  ré- 
com[)eiiser.  C'est  ici  qu'on  obtient  par  l-  moins, 
ce  que  l'on  chercherait  vainement  à  obtenir  par 
le  plus  :  et  je  crois  avoir  indiqué  les  mesures  con- 
venables. 

Ainsi  donc,  pour  être  admis  aux  places,  qu'il 
soit  neces-aire  de  donner  des  preuves  de  savoir; 
que  tout  homme  qui  veut  enseigner  un  art  lUtl- 
cooque,  le  puisse  librement  et  fructueusement; 
que  celui  q<ii  veut  l'apprendre  n'en  soit  empêché 
ni  par  le  irop  grand  éloiguement,  ni  par  la  trop 
grande  cherté  des  maîires,  ou  par  celle  des 
grades  qui  doivent  constater  le  fruit  d(^  leurs 
leçons  :  mais  en  payant  une  rétribution  médiocre, 
qu'il  soit  averti  chàiue  jour  du  prix  du  temps  et 
de  celui  des  connaissances  auxquelles  il  aspire, 
tandis  que  ses  maîtres,  aiguillonnés  comme  lui 
par  l'émulation  et  l'intérêt,  donneront  à  leur 
enseigne  I  eut  plus  de  méthode  et  plus  de  peitec- 
tion;  que  la  police  se  borne  à  surveiller  les  pro- 
fessions dont  les  erreurs  ou  les  fraudes,  funestes 
dans  leurs  elfeis,  ne  peuvent  être  facilement  re- 
connues du  public;  que,  d'ailleurs,  l'exercice  de 
tous  les  tali'Uts  soit  absolument  libre;  q -e  les 
arts  d'une  utiliié  première,  et  ceux  qui,  procurant 
de  nouveaux  plaisirs,  forment  une  branche  im- 
portante des  créations  sociale;»,  obtiennent  d'une 
nation  généreuse,  sensible,  éclairée,  des  récom- 
penses et  de-  honneurs  publics;  enfin,  que  le  but 
de  l'éd  cation  nationale  se  ra[)porte  à  celui  des 
autres  institutions;  que,  par  conséquent,  elle  ne 
dépende  d'aucun  pouvoir,  dont  les  intérêts  par- 
ticuliers pui>sent  la  faire  tourner  à  son  protit,  et 
qu'elle  ne  soit  jamais  confiée  à  des  mains  qui, 
loin  du  regard  des  magistrats,  puissent  en  déna- 
turer le  caractère. 

Mais  il  est  encore  un  autre  moyen  d'agir  puis- 
samment sur  les  honrmes  en  masse,  lequel  peut 
être  regardé  comme  Taisant  partie  de  l'éducation 
publique;  et,  >ans  doute,  l'As>emblée  nationale  ne 
le  négligera  pas  :  c'est  les  fêtes  publiques,  civiles 
et  militaires.  Chez  les  p'  upies  anciens,  elles  ont 
enfanté  des  nrudi-jes  :  dirigées  vers  ui  but  plus 
conforme  à  la  nature  de  l'homme,  leur  influencée 
n'en  sera  que  plus  étendue.  Aiirès  le-  grandes 
loi-  générales  qui  sont  les  fondements  de  la 
société,  lien  peut-être  ne  mérite  plus  l'attention 
du  législateur. 

11  ne  suflit  pas,  en  effet,  de  considérer  l'homme 
comme  l'instrument  de  l'agriculture,  du  com- 
merce ou  des  arts,  in-irument  dtmt  toutes  les 
lois  doivent  protéger  et  favoriser  les  travaux;  il 
faut  aussi  le  considérer  comme  un  être  s  nsible, 
dont  on  peut  étendre  l'existence  par  de  vives 
affections  pour  le  pays  qui  l'a  vu  naître,  pour 
les  insiiiutions  qui  le  gouvernent,  pour  ses  sem- 
bla l  s  qui  vivent  sous  les  mêmes  institutions  : 
il  faut  songer  qu'ei  le  sortant  presque  sans 
cesse  de  lui-même,  pour  le  mettre  sous  les  yeux 
de  la  pairie,  et  l'attacher  à  elle  par  ses  plaisirs, 


autant  que  par  la  douce  liberté  dont  il  doit  jouir 
dans  son  sein,  l'on  augmenterait  son  bonheur  de 
tout  le  bonheur  public,  et  l'on  nourrirait  en  lui 
toutes  les  vertus  par  les  sentiments  patriotiques 
et  fraternels,  dont  les  fêtes  de  la  liberté  remplis- 
sent les  âmes. 

Ces  fêtes  ne  pourraient-elles  pas  être  à  la  fois 
le  théâtre  des  récompenses  publiques,  celui  des 
talents,  le  bien  commun  d'un  grand  peuple  et 
l'école  du  citoyen? 

Quel  effet  n'y  produiraient  pas  des  couronnes 
de  chêne,  de  laurier,  d'olivier,  distribuées  aux 
hommes  vertueux,  aux  guerriers  patriotes,  aux 
écrivains  utiles,  aux  grands  maîtr.s  dans  tous 
les  arts;  des  hymnes  com|iosés  par  les  poètes  les 
plus  célèbtes,  chantés  par  des  chœurs  de  jeunes 
citoyens  et  de  jeunes  vierges,  accompagnés  de 
cette  musique  simple,  mais  touchante  et  majes- 
tueuse, qui  porte  l'ivresse  dans  les  grandes 
assemblé  s;  des  discours  appropriés  aux  circon- 
stances, prononcés  par  des  orateurs  dignes  des 
hommes  libres  qui  viendraient  les  entendre? 
Voyez  comme  l'enthousiasme  gagne  les  cœurs 
les  plus  froids;  comme  les  larmes  coulent  dans 
tous  les  yeux;  comme  l'amour  de  la  patrie  et 
celui  des  veitns  utiles  au  genre  hum  lin,  c'est-à- 
dire  des  seules  vertus,  s'empare  de  celte  jeunesse 
sensible,  qui  du  moins  ne  deviendra  pas  meil- 
leure sans  devenir  plus  heureuse!  Des  récits 
fidèles  font  partager  celte  émotion  à  ceox  mêmes 
qui  n'en  sont  pa^^  les  témoins  :  chacun  béiiit  les 
lois  qui  lui  procurent  tant  de  jouissances  incon- 
imes;  et  les  étrangers  arrivent  e  i  foule  pour 
voir  ces  jeux  d'une  nation  qui  mérite  son  bon- 
heur, comme  autrefois  ils  accouraient  de  toutes 
parts  aux  jeux  olympiques  de  la  Grèce. 

II 

Sur  les  fêtes  publiques,  civiles  et  militaires. 

Messieurs, 

En  vous  soumettant  mes  vues  sur  l'éducation 
publique,  J'ai  cru  devoir  dirijger  vos  regards  vers 
une  question  -ubsidiaire  qui  se  liait  étroitement 
à  mon  sujet,  et  dont  le  régime  de  la  liberté  nous 
apprendra  bientôt  à  sentir  la  haute  importance: 
je  veux  parler  des  fêtes  nationales. 

A  la  suite  n'un  projet  de  décret  dont  l'ensemble 
était  bien  plus  important  encore,  il  eût  paru  dé- 
placé d'en  distraire  votre  attention,  nour  l'atta- 
cher à  des  détails  que  beaucoup  d'hommes  sages 
sont  habitués*  à  regarder  comme  des  jeux  d'en- 
fants, ou  qui  du  moins,  quant  à  leur  utilité  re- 
connue, ne  pouvaient  guère  soutenir  le  parallèle 
avec  ce  que  vous  veniez  d'entendre.  J'ai  donc 
jugé  convenable  d'en  faire  un  article  à  part  ;  j'ai 
remis  à  un  autre  moment  la  discussion  qi;e  je 
me  proposais  d'entamer,  et  je  vous  ai  demandé 
d'avance  la  parole  pour  cet  objet. 

Ne  croyez  cependant  pas.  Messieurs,  que  je 
vienne  avec  un  plan  systématique  et  régulier, 
avec  des  formules  de  lois,  propres  à  fournir,  dans 
l'instant  même,  la  matière  d'une  délibération,  et 
dontj'enten  is justilieretdéfendreen  tousses noints 
le  dispositil.  Nos  prétentions  se  borneo  là  Vous  rap- 
peler en  peu  de  mots  les  liens  secrets  qui  unis- 
sent les  fêtes  des  peuples  libres  à  leurs  instiiuiions 
politiques,  les  sources  de  bonheur  et  d'emhou- 
siasmeque  le  législateur  peut  y  faire  trouver  aux 
individus,  les  motifs  qui  sollicitent  vos  détermi- 
nations sur  l'emploi  d'un  mobile  puissant  que 
vous  ne  devez  pas  livrer  au  hasard  :  je  me  borne 
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à  tracer,  non  ces  déterminations  elles-mêmes, 
mais  l'esprit  dans  lequel  elle^^  doivent  être  prépa- 
rées :  car  si  l'ose  en  esquisser  le  modèle,  c'est 
moins  dans  l'i  spoir  de  vous  le  faire  adopter,  que 
pour  inieuK  expliquer  mes  idées  par  des  exem- 
ples. Enfin,  dans  un  sujet  qui,  présentant  à  l'es- 
prit tant  de  grands  tableaux,  et  réveillant  dans 
l'âme  tnnt  d'émotions  profondes,  semble  être  tout 
entier  du  domaine  de  l'imagination  et  du  senti- 
ment, j'écarte  à  dessein  tout  ce  luxe  le  pensées 
et  d'expressions  qu'il  appelle,  et  je  me  hâte  d'en- 
trer en  matière  pour  ménager  un  temps  dont  vous 
devez,  de  jour  en  jour,  devenir  plus  avares. 

L'homm  •  a  des  besoins  de  plus  d'un  genre, 
qui  veulent  tous  êtie  satisfaits  pour  le  complé- 
ment de  son  existence.  Les  uns  tiennent  à  la 
conservation  de  l'individu,  à  la  propagation  de 
l'espèce;  ils  constituent  plus  spécialement  la 
partie  physique  de  l'existence  humaine  :  les  au- 
tres résultent  des  rapports  sociaux  qui  s'établis- 
sent nécessairement  entre  des  êtres  sensibles 
réunis  ;  ils  constituent  le  moral  de  l'homme,  en 
prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

Ces  demi  rs  besoins  se  divisent  encore  eu  deux 
classes,  dont  la  première  comprenl  tous  ceux 
qui  doivent  nécessairement  être  satislaits,  sans 
quoi  les  rapports  des  individus  sont  dénaturés, 
ou  les  relations  de  chacun  d'^ux  avec  le  corps 
social  totalement  interverties  dans  leur  mode  et 
dans  leur  objet  ;  elle  sert  de  bise  aux  lois  de  lu 
justice,  et  c'est  à  elle  que  ces  lois  se  rapportent. 
Les  besoins  de  la  seconde  classe  dépendent  d'une 
faculté  qui  n'est  pas  exclusivement  propre  à 
l'homme,  mais  qu'il  paraît  avoir  reçue  dans  un 
degré  plus  éminent  que  les  autres  animaux,  j'en- 
tends celle  de  partager  les  aff-  étions  de  tous  les 
êtres,  et  particulièrement  de  ses  semblables.  C'est 
de  là  que  naissent  ions  les  sentiments  ne  bien- 
veillance, l'e  itliousias'i  e  de  l'amitié,  le  dévoue- 
ment à  la  patrie;  enfin  toutes  les  passions  dou- 
ces ou  sublimes  qui  donnent  son  véritable  prix  à 
la  vie,  et  qui,  d'après  l'admirable  plan  ne  l'au- 
teur des  choses,  nous  fi»nt  trouver  notre  bonheur 
le  pins  imr  dans  ce  qui  peut  augmenter  celui  des 
autres.  Cett"  faculié,  qui  nous  identifie  avec  toute 
res[)è(e  humaine,  est  peut-être  encore  pins  que 
les  premiers  besoins,  le  principe  de  notre  sensi- 
bilité; et  comme,  d'autre  part,  elle  est  également 
la  cause  de  ce  penchant  à  l'imitation  qui  nous 
rend  susceptibli  s  de  touies  sortes  d'habitudes 
nouvelles,  et  constitue  i'exirême  perfertibilité  de 
notre  nature,  il  s'ensuit  que  les  luis  mêm  s  de 
notre  existence,  après  avoir  déterminé  la  forma- 
tion de  la  société,  indiqueni  et  préparent  tout  à 
la  fois  les  pnncipiles  jouissanres  que  nous  de- 
vons chercher  dans  son  sein. 

Les  besoins  |^hysi(^ues  sont  impérieux,  mais  ils 
soni  trè-sb  jrnés:  leur  satisfaction  nesonffrc  aucun 
retardement,  mais  elle  est  «extrêmement  facile;  et 
pourvu  qu'on  les  satisfasse,  u'impone  comment 
le  bien-être  réel  qui  en  résulte  e^t  à  peu  près  le 
même.  C  •  n'est  donc  point  sur  eux  u'on  uoit 
fonder  l'extension  du  bonheur  des  hommes.  Met- 
tons ces  be-oins  à  couvert,  parce  (^u'il  en  sont 
uneco  (lition  nécessaire;  mais  cherchons  ailleurs 
une  base  qui  lui  fournisse  plus  de  latitude;  cher- 
chons d'autres  moyens  de  verser  sur  lu  vie  tout 
le  charme  qu'elle  comporte.  La  \ie  ne  peut  pas 
être  rega'dé-  comme  un  bien  par  elle-même  : 
elle  n'i  s  que  la  place  des  affection-  doiit  nous 
sommes  susceptibles.  Ces'  donc  surtout  |)ar  le 
côté  qui  les  adm^  t  en  iilus  grand  nombre,  et  dans 
un  di  gré  d'énergie  plus  imiélini,  qu'il  laut  agir 
sur  nous,  si  l'ont  veut  que  nous  puissions  dire 


en  arrivant  au  terme  fatal  :  nous  avons  vécu. 

On  est  obligé  de  convenir  que  l'accomplisse- 
ment de  ce  but  heureux  ne  dépend  point  unique- 
ment du  législateur;  mais  ce  que  le  législateur 
ne  fait  pas  «n  masse,  le  moraliste  le  fait  en  dé- 
tail. Celui-ci  vient  porter  dans  le  cœur  des  indi- 
vidus, ou  dans  le  sein  de  la  vie  domestique,  les 
mêmes  principes  salutaires  que  le  premier  a  pla- 
cés dans  la  grande  association.  Le  moraliste  cor- 
rige les  maux  dont  le  législateur  n'a  pu  délivrer 
entièrement  les  choses  humaines;  il  confirme  les 
biens  que  les  institutions  publiques  ont  augmen- 
tées; il  augmente  ceux  qui  se  sont  dérobés  à  leur 
influence.  Quand  ces  deux  fonctions  se  trouvent 
réunies  dans  les  mêmes  mains,  ou  quand  elles 
sont  dirigées  par  le  même  tsprit,  leurs  tflets  sont 
bien  plus  sensibles  encore;  alors  paraissent  ces 
giands  phénomènes  sociaux,  qui  nous  montrent 
de  duelles  vertus  l'homme  est  capable,  à  quelles 
jouissances  la  nature  le  destine;  comme  les  ab- 
surdes législations  et  les  gouvernements  tyran- 
niques  prouvent  jusqu'à  quel  point  d'avilisse- 
meut  et  de  misère  il  est  possible  de  ravaler  de 
grandes  nations  qui  couvrent  les  plus  heureuses 
et  les  plus  fertiles  contrées. 

Vola,  Messieurs,  ce  qui  fit  jouer  un  si  beau 
rôle  à  quelques  p(  tites  peuplades  de  la  Grèce, 
dont  l  hi  toire  est  encore  la  seule  véritablemimt 
instrnciive,  je  pourrais  dire,  la  seule  lisible.  Les 
philosophes  qui  les  avaient  éclairées  par  leurs 
écrits,  furent  choisi-  pour  rédiger  leurs  lois.  La 
Crète  doit  les  siennes  à  Miiios,  Spane  à  Lycurgue, 
Athène-  à  Solon  ;  1»  s  disciides  de  Pythauôre  orga- 
nisèrent tous  les  petits  Etats  de  la  giande  Grèce, 
et  même  cette  fatale  république  romaine,  qui  de- 
vait donner  si  longtemps  des  lers  à  toute  la  terre, 
puisque  Numa,  son  législateur,  était  sorti  de  la 
même  école.  Voilà  ce  qui  promet  encore  de  plus 
grands  ava  itag  s  à  l'Empire  français,  dont  les 
nouvelles  lois  ont  été  préparées  par  les  travaux 
des  sages,  et  prononcées  par  des  hommes  dont 
plusieurs  recevrimt  ce  litre  de  la  postérité. 

Mais  entre  ces  institutions  ancienne-  et  le  sys- 
tème philosophique  d(jnt  vous  avez  tenté  l'en- 
tière exécution,  il  existe  plus  eurs  différences 
remarquables,  do  t  les  olus  importantes  attestent 
les  pro-;rès  de  la  raison  dans  les  derniers  siè  les, 
mais  dont  qu' li  es-un  s  aussi,  je  l'avoue,  me 
paraissent  à  l'avantage  des  premières  époques  de 
lumière  et  de  liberté. 

Cet  de  nos  jours  seulement  que  les  procédés 
de  l'esprit  ont  été  recherchés  avec  exactitude, 
démontré-  avec  précision;  que  la  route  des  dé- 
couvertes utiles  dans  tous  les  genres  a  été  tracée 
d'une  manière  ineffaçable,  pour  rester  à  jamais 
ouverte  aux  hommes  suscep  ibl-s  d'une  attention 
commune.  C'est  de  n^  s  jo  rs  que  toutes  les  con- 
naissances humaines  ont  comm  ncé  à  se  corres- 
pondre, à  séclaier  mumellement ;  nu'elles  se 
sont  organisées  en  ensemble,  et  que  l'intelligence, 
peffectonnée  par  ce  ^^rand  travail  lui-même,  a 
laissé  sui'  t  utes  les  colonnes  de  l'éditice  des 
moye  s  siirs  de  les  compléter,  inscrits  en  carac- 
tères visibles  à  tous  les  yeux.  C'est  de  nos  jours 
princinalemeni  que  toutes  bs  parties  de  la  morale 
et  de  la  politique  s  mt  venues  -"  rallier  autour 
de  quelques  principes  généaux  qui  vous  ont 
servi  de  guide  ans  vos  di-cnssions,  et  qui  four- 
nissent une  ège  fixe  pour  apprécier  à  l'avenir 
toutes  les  lois. 

L  s  ani:iens  s'étaient  l'ait  de  bien  fau-ses  idées 
delà  Ib  rté,  puisqu'il-  avaitnt  ru  pouvoir  la 
conserver  en  aya  t  des  eclaves  :  ils  avaient 
méconnu  l'égalité  naturelle  lies  hommes,  puis- 
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qu'ils  la  foulaient  aux  pieds  d'une  manière  si 
outrageante,  et  que  leurs  philosophes  même  éta- 
blissaient dans  la  nature  une  différence  entre 
l'esclave  et  l'homme  libre;  leur  ignorance  des 
vrais  principes  de  la  propriété  se  montre  de 
toutes  parts;  et  plus  d'une  fois  ils  les  violent 
légalement,  sous  prétexte  de  corriirer  la  distri- 
bution trop  inégale  des  fortunes;  enfin,  la  sûreté 
publique  n'avait  point  été  perfectionnée  parnni 
eux,  et  l'on  voit  que,  dans  les  agitations  popu- 
laires, dont  leur  histoire  fournit  tant  d'exemples, 
la  pcdice  avait  eu  peu  de  force  pour  contenir  les 
violeices,  et  que  l'ostracisme,  si  nécessaire  peut- 
être  relativement  aux  opinions,  allait  frapper  trop 
souvent  sur  les  personnes  et  sur  les  propriétés. 

Mais  dans  la  connaissance  des  hommes,  dans 
l'art  de  les  diriger,  presque  en  se  jouant,  vers 
un  but  quelconque,  de  produire  les  plus  grands 
effets  par  les  plus  petits  moyens,  aucun  législa- 
teur, aucun  gouvernement  moderne  ne  peut 
leur  être  comparé.  Zaleucus  veut  arrêter  les 
progrès  du  luxe  dans  la  ville  de  Locres;  il  fait 
proclamer  une  loi  qui  permet  aux  baladins  et 
aux  femmes  de  mauvaise  vie  de  porter  de  riches 
habits  et  des  broderies  d'or  et  d'argent.  Des  sta- 
tues se  trouvent  souillées  dans  une  place  publi- 
que de  Lacédémone;  quelques  étrangers,  arrivés 
récemment  de  Ghio,  sont  convaincus  d'être  les 
auteurs  du  fait  :  le  lendemain,  paraît  un  édlt  des 
Ephores  qui  donne  aux  habitants  de  cette  île  le 
droit  de  commettre  librement  toutes  sortes  d'in- 
famies. Léonidas,  à  la  tête  des  300  Spartiates,  qui 
défendirent  si  héroïquement  le  passage  des  Ther- 
mopyles,  ordonne  à  ^es  soldats  de  se  parer  et  de 
se  parfumer  comme  pour  ufi  jour  de  fête.  Ces 
mêmes  héros,  avant  de  quitter  leurs  foyers,  cer- 
tains qu'ils  allaient  à  ufie  mort  inévitable,  avaient 
célébré  d'avance  leurs  propres  obsèques,  par  des 
jeux  funèbres,  en  présence  de  leurs  pères,  de 
leurs  mères  et  de  leurs  amis.  D;»ns  une  circons- 
tance calamiteuse,  Fabricius  part  à  la  tète  d'une 
petite  armée,  sur  laquelle  repose  le  salut  de  la 
Républi^^ue  romaine  :  il  fait  jurer  à  ses  sol- 
dats, non,  de  vaincre  ou  mourir;  il  leur  fait 
jurer  de    revenir  vainqueurs. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  vos  institutions  portent 
l'emblème  de  la  froide  sagesse,  de  la  justice,  de 
la  vérité;  mais  il  y  manque  peut-être  encore  ce 
qui  saisit  l'homme  par  tous  les  sens,  ce  qui  le 
passionne,  ce  qui  l'entraîne.  Vous  avez  assuré 
ses  premiers  besoins  en  lui  rendant  l'usage  libre 
de  toutes  ses  facultés,  en  protégeant  tous  ses 
travaux,  en  créant  des  forces  qui  veillent  à  sa 
sûreté  personnelle  ;  vous  avez  établi  ses  vrais 
rapports  avec  ses  concitoyens;  vous  avez  pourvu 
à  ce  que  ces  rapports  ne  pussent  jamais  être  violés 
impunément.  Par  vous,  la  loi  reprend  tous  ses 
attributs;  ce  bandeau  qui  lui  voile  les  personnes, 
cette  balance  qui  pèse  indifféremment  les  faits, 
et  dicte  les  jugements,  ce  glaive  qui  représente 
la  force  publique  armée  pour  le  maintien  de 
l'ordre;  en  un  mot,  vous  vous  adressez  à  la  rai- 
son sévère,  à  l'impos-ible  équité;  et  vous  en 
prenez  le  ton,  le  langage.  Mais  ce  caractère,  le 
plus  essentiel  à  toute  législation,  n'en  maintien- 
drait peut-être  aucune  durant  une  certaine  suite 
d'années. 

L'homme  en  sa  qualité  d'être  sensitif,  est 
mené  bien  moins  par  des  principes  rigoureux, 
qui  demandent  de  la  méditation  pour  être  saisis 
sous  toutes  leurs  faces,  que  par  des  objets  impo- 
sants, des  images  frappantes,  de  grands  spec- 
tacles, des  émotions  profondes.  Ces  émotions  lui 
rendent  toujours  son  existence  actuelle  plus  chère, 


en  la  lui  faisant  sentir  plus  vivement,  et  par  ce 
moyen,  l'on  pourrait  le  passionner  lour  une 
organisation  sociale,  entièrement  absurde,  injuste 
et  même  cruelle;  je  dis  plus,  lui  faire  trouver 
du  bonheur  dans  ce  misérable  état  de  choses. 
Les  exemples  viennent  en  foule  à  l'appui  de 
cette  assertion;  mais  l'abolition  de  la  servitude 
monacale  étant  irrévocable,  ce  n'est  plus  ici  le 
lieu  de  les  rappeler. 

L'homme,  dis-je  encore  une  fois,  obéit  plutôt 
à  ses  impressions  qu'au  raisonnement.  Ce  n'est 
par  assez  de  lui  montrer  la  vérité  ;  le  point  capital 
est  dele  passionner  pour  elle  :  c'est  peu  de  le  servir 
dans  les  objets  de  nécessité  première  si  l'on  ne  s'em- 
pareencoredesonimagination.il  s'agit  donc  moins 
de  le  convaincre  que  de  l'émouvoir;  moins  de  lui 
prouver  l'excellence  des  lois  qui  le  gouvernent, 
que  de  les  lui  faire  aimer  par  des  sensations, affec- 
tueuses et  vives,  dont  il  voudrait  vainement 
effacer  les  traces,  et  qui,  le  poursuivant  en  tous 
lieux,  lui  présentent  sans  cesse  l'image  chère  et 
vénérable  de  la  patrie. 

Pardon,  Messieurs,  si  je  vous  arrête  aussi  long- 
temps sur  une  considération  dont  les  théoriciens 
ne  semblent  pas  avoir  tenu  compie.  Malgré  leurs 
calculs  sur  le  progrès  de  lumière,  malgré  les 
etfets  rapides  et  sûrs  qu'ils  leur  supposent  avec 
beaucoup  de  fondement,  je  persiste  toujours  à 
la  regarder  comme  très  importante,  comme  très 
féconde  en  vérités  pratiques.  Et  si,  dans  le  fait, 
elle  est  rigoureusement  applicable  aux  individus, 
elle  l'est  bien  plus  encore  aux  nations  prises  col- 
lectivement, surtout  à  la  nation  française,  qui, 
propre  à  la  culture  de  tous  les  talents  et  capable 
de  toutes  les  vertus,  est  en  même  temps,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  douée  d'une  mobilité  si  grande, 
que,  pour  tenir  à  ses  travaux,  pour  conserver  ses 
goûts  et  ses  meilleures  qualités,  elle  paraît  avoir 
besoin  de  les  transformer  en  passions,  et  de  les 
environner  toujours  de  quelques  prestiges. 

Or  je  dis,  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  jeter  un  regard  sur  cette  partie  essen- 
tielle de  votre  mission;  et  j'ajoute  que,  par  une 
bonne  organisation  des  fêtes  nitionales,  vous 
commenceriez  à  remplir  utilement  l'objet  politi- 
que et  moral  dont  je  viens  de  vous  parler. 

On  n'ignore  pas  les  effets  extraordinaires  que 
ces  fêtes,  dirigées  dans  un  certain  esprit,  ont  pro- 
duits ciiez  tous  les  peuples.  L'antiquité  la  plus 
reculée  nous  en  offre  des  exemples  précieux. 

C'est  par  les  fêtes  de  Jérusalem  que  le  législa- 
teur des  Juifs  leur  inspira  ce  fanatisme,  tout  à 
la  fois  religieux  et  national,  qui  survit  encore  à 
leur  existence  politique,  et  triomphe  de  leur  dis- 
persio  i,  de  leur  malheurs  et  même  de  leur  avilis- 
sement. 

Les  Parsis,  dans  une  situation  très  analogue, 
n'ont  subsisté  si  longtemps  qu'à  la  faveur  de 
quelques  rites  particuliers  qui  les  réunissaient 
de  cœur,  lorsque  leur  réunion  positive  devenait 
impossible.  Les  Chinois,  ce  peuple  esclaveetlâche,  „ 
qui  s'étonne  de  ne  pas  trouver  le  bonheur  au 
milieu  de  ses  rizières  abondantes,  et  qui,  malgré 
quelques  fragments  de  la  plus  haute  sagesse, 
épars  dans  ses  instiiuiions,  rampe  sous  la 
tyrannie  cérémonieuse  de  ses  magistrats  et  de  ses 
lois  bizarres;  les  Chinois  ne  sortent  guère  de 
leur  léthargie  habituelle  que  dans  quelques  fêtes 
elnblémati>^ues,  dans  celle  surtout  où  le  chef  de 
l'empirerend  un  hommage solennelà  l'agriculture, 
et  vient  incliner  le  sceptre  devant  la  charrue 
nourricière.  En  un  mot,  tous  les  anciens  peu- 
ples de  l'Asie,  quelques-uns  même  de  ceux  du 
nord  de  l'Europe,  tels  que  les  premiers  Russes, 
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les  Scandinaves  et  jusqu'aux  nations  civilisées 
du  nouveau  mondp,dont  les  religions  amalgamées 
avec  la  politique,  leur  montraient,  dans  les  chefs 
du  gouvernement,  les  enfants  du  Dieu  de  l'uni- 
vers, et  qui,  dans  les  le^nples  magnifiques  con- 
sacrés à  ce  Dieu,  venaient  chaque  année  resser- 
rer les  liens  qui  les  enchaînaient  à  la  patrie  :  tous 
ces  peuples,  dis-je,  ont  dû  leur  attachement  aux 
lois  par  lesquelles  ils  étaient  gouvernés,  et  le 
caractère  propre  qui  les  a  distingués  de  tous  les 
autres,  à  leur  réunion  dans  certaines  époques,  à 
certain  culte  qui  devenait  le  garant  deleur  intime 
fraternité,  à  des  jeux  puérils  en  apparence. 

Mais  aucun  législateur  n'a  tiré  si  grand  parti 
de  ce  mobile  puissant,  et  ne  l'a  dirigé  d'après  des 
vues  si  profondes,  que  ceux  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains. Chez  les  Grecs  surtout,  ils  avaient  parfai- 
tement senti  combien  les  lois  pouvaient  en  rece- 
voir d'énergie,  et  combien  son  action  pouvait 
concourir  avec  elles,  à  produire  des  peuples  ai- 
mables et  guerriers,  libres  et  sociables,  Qdèles 
aux  sentiments  de  la  nature  et  susceptibles  du 
plus  généreux  dévouement,  exempts  des  besoins 
du  luxe  et  passionnés  pour  les  jouissances  des 
arts  :  c'est-à-dire  combien  il  était  approprié  à  la 
nature  du  cœur  humain,  aux  circonstances  poli- 
tiques dans  lesquelles  on  invoquait  leur  génie,  à 
ce  climat  heureux,  dont  l'influence,  imprimant  à 
toutes  les  passions  une  égale  activité,  fournissait 
tant  de  moyens  de  les  balancer  les  unes  par  les 
autres,  et  d'en  faire  l'aliment  de  toutes  les  vertus. 

Cependant,  Messieurs,  en  vous  proposant  ces 
vues  générales  comme  des  modèles,  je  suis  loin 
de  croire  que  vous  ne  deviez  pas  consulter,  dans 
leur  application  pratique,  la  différence  des  temps, 
des  lieux,  des  hommes.  Les  données  des  législa- 
teurs grecs  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  les 
mêmes  que  les  vôtres;  leurs  institutions  ont  dû 
s'y  plier  et  profiter  habilement  de  tont  ce  qui 
s'y  trouvait  d'avantageux.  Des  peuples  presque 
neufs,  la  plus  belle  langue  qui  jamais  ait  été 
parlée  chez  les  hommes,  une  religion  riante  qui 
les  environnait  partout  de  leurs  dieux,  et  prêtait 
un  nouveau  charme  aux  bois,  aux  campagnes, 
aux  sites  les  plus  romantiques,  par  la  présence 
de  ces  dieux  indulgents  et  sensibles,  qui  n'étaient 
pas  étrangers  aux  affections  humaines  :  rien  de 
tout  cela  n'existe  pour  nous;  nos  fêtes  ne  doi- 
vent donc  point  ressembler  à  celles  d'Athènes,  de 
Gorinthe  ou  de  Syracuse. 

Les  Grecs  sortaient  à  peine  de  la  barbarie, 
quoique,  par  des  combinaisons  d'événements 
que  l'histoire  nous  fait  mal  connaître,  ils  eus- 
sent déjà  le  premier  instrument  de  civilisation, 
cette  langue  dont  je  viens  de  parler,  admirable 
presque  dès  sa  naissance.  Leurs  forêts,  infestées 
de  brigands  et  de  voleurs,  en  avaient  été  purgées 
par  des  hommes  pleins  de  courage  :  leurs  ma- 
rais croupissants,  remplis  de  reptiles  venimeux, 
avaient  été  desséchés,  assainis  :  d'industrieux 
cultivateurs  avaient  défriché  les  terres,  et  de 
vastes  contrées  avaient  reçu  d'eux  les  leçons  du 
labourage,  l'art  d'augmenter  par  la  culture  les 
productions  des  arbres  à  fruit,  celui  d'élever  la 
vigne  et  d'en  tirer  une  boisson  que  ses  effets 
étonnants  faisait  passer  pour  un  présent  spécial 
de  la  divinité.  L'agriculture  exigeait  une  exacte 
observation  du  cours  des  astres,  dont  les  révolu- 
tions périodiques  règlent  la  marche  des  mois, 
des  saisons  et  des  années;  il  fallait  fixer  les  épo- 
ques des  divers  travaux;  plus  ces  travaux  étaient 
importants,  et  plus  on  devait  juger  nécessaire 
de  les  honorer  par  des  commémoraisons  desti- 
nées à  diriger  l'habitant  des  campagnes.  Enfin, 
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la  société  venait  de  se  former;  ses  bienfaits  ve- 
naient de  tirer  l'homme  du  fond  des  bois  et  du 
creux  des  antres,  pour  l'amener  dans  de  fertiles 
plaines  :  au  lieu  du  gland  dont  il  s'était  nourri 
jusqu'alors,  la  société,  secondée  des  premiers 
arts  qu'elle  enfante,  commençait  à  lui  fournir 
une  nourriture  plus  saine,  plus  analogue  à  son 
organisation;  à  la  voix  de  ses  bienfaisants  insti- 
tuteurs, elle  avait  fait  descendre  du  haut  des 
montagnes  les  tigres  et  les  lions,  c'est-à-dire  les 
hommes  sauvages;  et  la  douce  harmonie  de  la 
parole  humaine  avait  créé  des  peuples,  bâti  des 
villes,  établi  des  lois  et  quelque  ombre  de  gou- 
vernement. Voilà  quels  étaient  les  faits  vers  les- 
quels il  fallait  tourner  sans  cesse  les  regards  de 
ces  peuples  encore  grossiers;  voilà  ce  qu'il  fallait 
offrir  à  leur  vénération,  à  leur  reconnaissance, 
et  leur  donner  à  la  fois,  comme  objet  des  souve- 
nirs les  plus  chers,  comme  un  encouragement 
utile,  et  comme  un  guide  dans  tout  ce  que  l'état 
SOI  ial  exigeait  d'eux. 

Tels  furent  aussi  les  sujets  que  leurs  législa- 
teurs adoptèrent  pour  les  fêtes  publiques,  la  for- 
mation de  la  société,  ses  premiers  travaux,  la 
fuite  et  le  retour  de  certains  astres,  qui  ser- 
vent à  mesurer  le  temps,  et  qui  sont  des  agents 
d'une  grande  importance  dans  l'univers;  et 
comme  les  phénomènes  qui  s'y  manifestent,  si 
dignes  de  l'admiration  des  êtres  les  plus  éclai- 
rés, le  deviennent  facilement  des  hommages  su- 
perstitieux de  l'ignorance;  comme  le  culte  des 
forces  de  la  nature,  de  ces  forces  bienfaitrices, 
auxquelles  l'homme  doit  tous  les  éléments  de 
ses  jouissances  et  de  son  bonheur,  mais  qui, 
s'exerçant  quelquefois  d'une  manière  menaçante, 
laissent  toujours  dans  son  âme  des  terreurs  se- 
crètes; comme  ce  culte  n'avait  pas  peu  contribué 
à  rapprocher  les  premiers  humains,  à  fléchir 
leurs  esprits  indociles,  à  cultiver  leurs  mœurs 
sauvages,  à  donner  à  l'édifice  social  une  base 
imposante,  l'on  fit  entrer  dans  toutes  lef  institu- 
tions politiques  de  celte  même  religion  qui  pas- 
sait pour  leur  avoir  donné  naissance,  et  qui  réel- 
lement avait  fourni  de  grands  moyens  pour  les 
établir.  Les  dieux  et  les  lois,  la  magistrature  et 
le  sacerdoce  se  donnèrent  donc  mutuellement  la 
main.  Cet  accord  se  fit  sentir  partout,  en  paix, 
en  guerre,  dans  la  vie  publique,  dans  la  vie  pri- 
vée, mais  particulièrement  dans  les  jeux  des- 
tinés à  réunir  les  citoyens;  et,  bien  qu'il  soit 
t.int  de  fois,  depuis,  devenu  très  funeste  à  la  li- 
berté des  peuples,  les  législateurs  le  firent  servir 
alors,  au  contraire,  à  nourrir  tous  les  sentiments 
énergiques  qui  la  conservent,  et  à  remplir  plu- 
sieurs autres  objets  d'une  utilité  générale. 

Vos  circonstances,  Messieurs,  le  but  vers  le- 
quel vous  devez  tendre,  les  moyens  que  vous 
devez  employer  sont  absolument  différents. 

Depuis  longtemps,  une  grande  nation  gémissait 
sous  le  triple  joug  du  despotisme,  du  sacerdoce  et 
de  la  féodalité;  ces  pri ncipales  branches  de  tyrannie 
se  subdivisaient  dans  un  nombre  infini  de  ramifica- 
tions qui  venaient  atteindre  l'homme  jusque  dans 
les  plus  petits  détails  de  la  vie  domestique.  Par- 
tout ses  droits  étaient  méconnus.  S'il  voulait  agir, 
il  sentait  ses  mouvements  empêchés;  s'il  voulait 
suivre  une  route,  à  chaque  pas  des  barrières  in- 
justes lui  fermaient  le  passage,  une  ombre  de 
société  donnait  à  cet  état  cruel  quelque  chose  de 
plus  désolant,  en  lui  donnant  le  caractère  du 
système  et  de  la  règle.  On  parlait  de  lois,  et  la 
volonté  publique  n'avait  jamais  été  recueillie;  on 
parlait  de  gouvernement  et  les  chefs  du  peuple 
n'avaient  aucun  compte  à  rendre  ;  on  parlait  de 
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justice,  et  les  magistrats  n'en  prononçaient  les 
oracles  que  pour  s'y  soustraire,  que  pour  exécuter 
quelquefois  en  grand  les  mêmes  rapines  qu'ils  pu- 
nissaient en  petit-,  on  parlait  d'un  Dieu,  père  de 
tous  les  humains,  d'une  religion  de  paix,  desti- 
née à  les  réunir  par  des  sentiments  fraternels,  à 
perfectionner  la  morale;  et  ce  Dieu,  cette  reli- 
gion servaient  de  prétexte  aux  barbaries  les  plus 
révoltantes,  d'aliment  aux  divisions  les  plus 
cruelles,  d'instrument  pour  la  violation  de  tous 
les  droits  de  l'homme,  sur  lesquels  sont  fondés 
ses  devoirs  et  la  moralité  de  ses  actions.  Les 
forces  pul)liques  s'étaient  concentrées  dans  un  pe- 
tit nombre  de  mains  ;  les  fortunes  avaient  suivi 
la  même  pente.  Dans  ce  beau  pays  où  la  nature 
a  prodigué  ses  larsiesses,  à  peine  pouvait-on  com- 
pter quelques  milliers  d'opulents  sur  plusieurs 
millions  de  misérables.  D'un  côté  se  trouvaient 
le  pouvoir,  la  richesse,  le  caprice  furieux  et  le 
dégotit  qu'ils  enfantent;  de  l'autre,  la  pauvreté, 
l'abjection  et  Teflroyable  état  moral  qu'elles  né- 
cessitent. Ainsi  tout  était  tombé  dans  le  dernier 
abîme  de  la  corruption  :  les  uns,  par  l'excès  des 
jouissances  sans  désirs,  par  le  défaut  de  rapport 
entre  leurs  circonstances  et  leurs  moyens  natu- 
rels ;  les  autres,  par  l'excès  des  besoins,  par  leur 
avilissement  extrême,  par  la  distance  incommen- 
surable que  le  hasard  avait  mise  entre  eux  et  des 
êtres  de  la  même  espèce. 

Cependant,  au  milieu  de  ce  désordre,  et  s'il  faut 
le  dire,  par  un  enchaiaement  d'effets  qui  lui 
faisaient  porter  son  remède  avec  lui,  les  arts 
avaient  été  cultivés,  la  culture  des  arts  avait 
amené  celle  des  lettres;  les  lettres  nous  avaient 
appris  à  nous  mieux  servir  du  raisonnement;  et 
la  philosophie  ne  s'était  peut-être  élevée  à  ce  de- 
gré de  perfection,  qui  rendait  nos  méiaphy>iciens, 
nos  moralistes  et  nos  écrivains  d'économie  poli- 
tique les  précepteurs  des  peuples  même  les  plus 
libres  alors,  que  par  le  sentiment  sans  cesse  re- 
nouvelé^es  maux  et  des  outrages  qu'éprouvait 
parmi  nous  la  nature  humaine.  D'autre  part,  les 
abus  de  tout  geme,  portés  à  leur  comble,  étaient 
devenus  intolérables  pour  le  peuple  le  plus  pa- 
tient qui  fût  jamais;  les  déprédations  du  Trésor 
public  affaiblissaient  chaque  jour  l'autorité  du 
monarque;  l'excès  des  impôts  en  avaient  rendu 
toute  extension  nouvelle  absolument  impossible, 
et,  par  un  juste  retour,  les  calamités  de  la  nation 
commençaient  à  se  faire  sentir  à  It  urs  propres 
auteurs,  à  ceux  dont  elles  avaient  été  jusque-là 
le  patrimoine. 

Tout  à  coup  une  crise  imprévue  s'annonce;  un 
déficit  énorme  dans  ce  qu'on  appelait  les  finances 
du  prince,  se  déclare;  la  Révolution  commence. 
Votre  convo -ation.  Messieurs,  vos  sages  décrets, 
les  fautes  des  ennemis  du  bien  public  et  l'énergie 
d'un  peuple  déjà  mùr  pour  la  liberté,  ont  fait  le 
reste. 

La  Révolution,  la  Constitution:  voilà  ce  que 
nos  fêtes  publiques  doivent  retracer,  honorer, 
consacrer.  11  n'y  sera  pas  questiou  d'une  victoire 
remportée  sur  le  sanglier  d'Erymaothe,  sur  le 
lion  de  Némée,  sur  l'iiydre  de  Lerne;  mais  de 
l'extirpation  des  abus  féodaux,  sacerdotaux,  ju- 
diciaires, despotiques;  VOUS  y  parlerez  an  peu[)Ie 
des  événements  qui  ont  amené  les  institutions 
nouvelles;  et  pour  donner  à  ces  institutions  un 
accent  plus  animé,  un  aspect  plus  pittoresque  et 
plus  sensible,  vous  les  attacherez  à  ces  événe- 
ments immortels. 

On  pourrait  dire  à  la  vérité  que  l'état  du  terri- 
toire de  la  Grèce  primitive  est  l'emblème  fidèle 
de  la  situation  politique  d'où  nous  sortons;  que 


la  Révolution  produite  dans  son  sein,  par  les  dé- 
frichements et  par  la  destruction  des  êtres  nui- 
sibles, hommes  ou  bêtes  sauvages,  est  l'emblème 
des  travaux  de  cette  assemblée  et  des  efforts 
d'un  peuple  généreux  que  la  voix  de  la  liberté 
vient  de  faire  sortir  tout  à  coup  de  sa  longue 
léthargie.  J'en  conviendrais  sans  peine  :  mais 
nous  ne  chercherons  pas  nos  images  si  loin  de 
l'objet  dont  elles  doivent  nous  entretenir.  Nous 
devons  rappeler  des  faits  importants,  nous  de- 
vons y  lier  des  lois  nouvelles  qui  en  ont  été  la 
suite,  et  pour  ainsi  dire  l'ouvrage.  Fixer  les  uns 
dans  la  mémoire,  imprimer  le  respect  des  autres 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  :  tel  doit  être 
l'objet  de  nos  fêtes;  et  ces  fêtes  doivent  à  leur 
tour  venir  se  mêler  facilement  à  toutes  nos  habi- 
tudes antérieures. 

Par  l'efïet  de  plusieurs  circonstances  parti- 
culières, la  religion  des  Grecs  entrait  assez  natu- 
rellement dans  leurs  fêtes  nationales.  Une  im- 
posante sévérité  ne  lui  interdisait  point  de  se 
trouver  au  milieu  des  chants,  des  danses  et  des 
jeux  :  elle  était  pour  ainsi  dire  plus  profane 
qu'eux-mêmes  :  sa  présence  ajoutait  à  leur  éclat 
tout  le  charme  des  illusions  poétiques;  et,  fille  de 
l'imagination,  elle  en  nourrissait  les  élans,  elle 
en  étendait  l'empire,  elle  en  encourageait  les 
travaux.  Ajoutez  à  cela  que,  destinée  à  rendre  la 
vie  plus  chère  et  plus  douce  aux  homme-,  cette 
religion  (sans  doute  très  imparfaite)  ne  les  dé- 
tachait pas  de  la  terre  pour  les  transporter  dans 
les  cieux;  qu'elle  resserrait  au  contraire  tous  les 
liens  qui  les  unissaient  à  leur  famille,  à  leurs 
concitoyens,  à  la  patrie,  et  qu'elle  se  rapprochait 
par  là  du  caractère  et  du  but  des  institutions 
civiles. 

Mais  la  religion  chrétienne,  plus  sublime  dans 
ses  vues,  paraît  avoir  négligé  tous  les  soins  d'ici- 
bas.  Elle  prêche  l'abnégation  de  soi-même,  le  re- 
noncement aux  objets  de  nos  plus  tendres  affec- 
tions :  c'est  un  commerce  intime  et  continuel  de 
la  créature  avec  la  divinité  :  le  tumulte,  la  joie, 
toutes  les  passions  étrangères  à  la  seule  qu'elle 
proclame,  altèrent  sa  pureté  majestueuse;  et  son 
visage  se  voile  à  l'aspect  des  bruyants  transports 
et  des  attachements  humains  qui  les  inspirent. 
Notre  respect  pour  ses  dogmes  augustes  et  pour 
sa  morale  divine,  se  montrera  bien  moins  dans 
une  attention  scrupuleuse  à  ne  pas  la  tirer  de 
l'enceinte  sacrée  des  temples,  que  dans  un  em- 
pressement aveugle  à  la  transporter  au  milieu 
des  spectacles,  où  tout  ne  peut  être  digne  de  ses 
regards.  L'objet  de  nos  fêtes  nationales  doit  être 
seulement  le  culte  de  la  liberté,  le  culte  de  la 
loi.  Je  conclus  donc  à.  ce  qu'on  n'y  mêle  jamais 
aucun  appareil  religieux;  et  je  crois  entrer  ainsi 
dans  les  intentions  que  vous  avez  manifestées,  et 
donner  une  preuve  de  ma  profonde  vénération 
pour  la  foi  de  nos  pères. 

Quand  des  Grecs,  après  la  bataille  de  Marathon, 
font  prononcer  l'éloge  funèbre  des  guerriers 
morts  pour  la  défense  de  la  liberté;  quand  ils 
écoulent  avidement  aux  jeux  olympiques  leur 
propre  histoire,  écrite  et  prononcée  par  Hérodote; 
quand  ils  s'animent  aux  chants  de  Pindare,  ou 
qu'ils  distribuent  aux  artistes  célèbres,  aux 
sages,  aux  grands  citoyens,  des  couronnes,  des 
applaudissements  et  des  marques  de  respect,  ils 
sont  bien  plus  prés  de  ce  que  vous  devez  faire  ; 
ou  plutôt  ils  vous  fraient  la  route,  et  vous  n'avez 
qu'a  suivre  leurs  traces. 

En  effet,  Messieurs,  vous  voudrez  sans  doute, 
non  seulement  que  les  fêtes  de  la  France  célèbrent 
les  jours  heureux  où  des  troupeaux  d'hommes 
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sont  devenus  une  nation,  et  qu'en  faisant  sentir 
l'esprit  des  lois  à  qui  c<tte  Révolution  mémorable 
a  donné  naissance,  elles  en  gravent  l'amour  dans 
tons  les  cœurs;  vous  voudrez  aussi  que  les  vrais 
patriotes,  hommes  d'Etat,  guerriers,  philosopha  s, 
y  tronvent  leur  récompense  dans  des  éloges  qui 
consacrent  leur  mémoire;  que  les  grands  poètes, 
les  orateurs  éloquents  y  récitent  leurs  vers,  y 
prononcent  leurs  discours,  y  recueillent  les  ac- 
clamations d'un  peuple  immense; que  les  grands 
peintres,  les  grands  sculpteurs  y  livrent  leurs 
ouvrages  à  son  admiration  passionnée;  que  les 
musiciens  célèbres  y  fassent  entendre  des  accents 
inconnus  à  des  oreilles  esclaves  ;  enfin,  que  les 
uns  et  les  autres  augmentent  la  pompe  du  spec- 
tacle et  par  b^ur  présence  même,  et  lar  les  déco- 
rations que  de  si  nobles  circonstances  pourront 
inspirer  à  leur  génie. 

Je  citerai  aussi  les  triomphes  des  Romains  et 
leurs  saturnales,  comme  très  conformes  à  l'esprit 
qui  doit  diriger  nos  fêtes,  si  ces  triomphes 
n'avaient  été  destinés  à  nourrir  la  fureur  avide 
d'un  peuple  conquérant,  et  si  les  saturnales,  en 
rappelant  d'une  manière  illusoire  l'égalité  primi- 
tive des  hommes,  n'avaient  encore  mieux  attesté 
les  différences  oppressives  et  l)arbares  que  les 
lois  de  l'esclavage  avaient  mises  esitre  eux. 

Mais  revenons  à  l'état  actuel  des  choses  :  voyons 
le  parti  qu'il  est  possible  d'en  tirer  pour  noire 
objet,  et  cherchons  les  moyens  d'y  mettre  en 
pratique  le  résultat  des  considérations  précé- 
dentes. 

Le  citoyen  et  le  soldat  sont  deux  êtres  d  islincts, 
qui  se  rapprochent  à  quelques  égards,  il  est  vrai, 
mais  qui  diffèrent  essentiellement  à  plusieurs 
autres.  Par  soldat,  j'entends  seulement  ici  les 
troupes  de  ligne;  car,  les  gardes  nati .maux  ne 
sont  que  des  citoyens  armés  pour  le  maintien  de 
l'ordre  intérieur,  ou  de  leurs  droits  menacés  par 
quelque  force  entreprenante;  et  tous  les  citoyens, 
au  premier  signal  de  la  patrie,  deviendront  gardes 
nationaux  :  mais  ni  l'esprit  qu'il  leur  est  permis, 
ou  plutôt  qu'il  leur  est  ordonné  de  porter  dans 
leur  service,  ni  le  genre  d'obéissance  que  leur 
chef  peut  exiger  d'eux,  ni  leurs  rapports  avec  la 
chose  publique,  ni  le  point  de  vue  sons  lequel 
ils  doivent  e  ivisager  la  loi,  ne  sont  les  mêmes 
que  pour  des  troupes  réglées.  Enchaînés  à  la 
même  Constitution,  à  la  même  autorité  centrale, 
leurs  liens  sont  différents  :  il  faut  donc  des  fêtt  s 
civiles  et  des  fêtes  militaires;  il  en  faut  aussi, 
je  crois,  qui  servent  de  point  de  raltieme  it  entre 
les  citoyens  et  cette  même  armée  qu'ils  entre- 
tiennent pour  leur  défense  extérieure. 

Les  événements  de  la  Révolution  qui  regardent 
plus  particulièrement  les  citoyens,  et  les  lois  qui 
s'y  rapportent  d'une  manière  directe,  feront  le 
sujet  des  premières;  les  événements  relatifs  aux 
soldats,  et  les  lois  dont  il  est  le  plus  essentiel  de 
leur  imprimer  le  respect,  feront  le  sujet  des  se- 
condes :  enQn,  les  troisièmes,  ou  la  troisième, 
dis-je,  renouvellera  le  pacte  ou  le  serment  qui 
lie  les  militaires  au  reste  de  la  nation;  et  sans 
doute,  en  même  temps, elle  resserrera  les  nœuds 
politiques  et  fraternels  qui  réunissent  toutes  les 
parties  de  l'Empire  autour  d'uo  centre  comtnun. 
Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  décréter 
ce  qui  suit  :  je  ne  m'attache  point  à  développer 

en  détail  les  motifs  de  chaque  article  ;  il  ne  peut 
rester  aucun  doute  à  cet  égard. 


PROJET  DE  DECRET. 


Art.  i". 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  chez 
tous  les  peuples  libres,  les  fêtes  publiques  ont 
été  l'un  des  moyens  les  plus  puissants  d'attacher 
les  citoyens  à  la  patrie,  de  les  unir  entre  eux 
par  les  liens  d'une  heureuse  fraternité,  de  nour- 
rir le  respect  des  lois,  de  donner  plus  d'éclat 
aux  récompenses  dont  les  actions  utiles,  les 
grands  talents  et  les  grandes  vertus  sont  jugés 
dignes  par  la  nation  ;  considérant,  en  outre,  que 
les  rapports  et  les  devoirs  des  troupes  de  ligne 
diffèrent  essentiellement  de  ceux  des  autres 
membres  de  la  société  ;  qu'il  est  nécessaire  que 
la  même  différence  se  retrouve  dans  leur  culte 
patriotique  ;  mais  qu'il  ne  l'est  pas  moins  d'ins- 
tituer une  cérémonie  commune  qui  les  rassem- 
ble tous  sous  les  étendards  de  la  Constitution  ; 
décrète  (|u'il  y  aura  chaque  année  4  fêtes  ci- 
viles, 4  fêtes  ndilitaires  et  une  grande  fête  na- 
tionale, dans  laquelle  soldats  et  citoyens  vien- 
dront se  confondre  à  la  voix  fraternelle  de  l'éga- 
lité, et  renouveler,  au  nom  de  tous  les  départe- 
ments et  de  toutes  les  fractions  de  l'armée,  le 
serment  de  maintenir  l'unité  de  l'Empire. 

Art.  2. 

«  Les  4  fêtes  civiles  se  célébreront  aux 
4  grandes  époques  de  l'année,  dans  la  hui- 
taine qui  précède  ou  dans  celle  qui  suit  les 
solstices  et  les  équinoxes.  La  première  se  nom- 
mera la  fête  de  la  Constitution,  en  mémoire  du 
jour  où  les  communes  de  France  se  constituè- 
rent en  Assemblée  nationale.  La  seconde  se 
nommera  la  [Me  de  la  Réunion  ou  de  V Abolition 
des  ordres  ;  elle  sera  destinée  à  rappeler  l'un  des 
plus  grands  événements  de  la  Révolution,  celui 
peut-être  dont  les  résultats  doivent  devenir  un 
jour  le  pins  utile  au  peuple.  La  troisième  sera 
dite  la  fête  de  la  Déclaration,  on  y  célébrera  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  sur  laquelle 
est  fondé  tout  le  système  des  lois  nouvelles  et 
la  Constitution  elle-même.  La  quatrième  enfin 
s'appellera  la  fête  dé  l'Armement  ou  de  la  Prise 
d'armes;  son  oiijet  est  de  conserver  le  souvenir 
de  l'accord  admirable  et  du  courage  héroïque 
avec  lequel  les  gardes  nationales  se  formèrent 
tout  à  coup  pour  proléger  le  berceau  de  la  li- 
berté. 

Art.  3. 

«  Ces  4  fêtes  ne  se  borneront  pas  à  rappeler 
les  faits  importants  de  la  Révolution;  elles  con- 
sacreront aussi  d'une  manière  plus  spéciale  le 
respect  des  lois  qui  s'y  rapportent,  elles  discours 
ou  les  pièces  de  poésie  que  les  magistrats  y 
laisseront  prononcer  devront  concourir  au  même 
but. 

«  Elles  seront  célébrées  par  toute  la  France, 
dons  les  chefs-lieux  de  département,  dans  ceux 
de  district,  de  canton,  et  dans  les  plus  petites 
communes  ;  les  communes  enverront  des  dépu- 
tés à  la  fête  de  leur  canton,  les  cantons  à  celle 
de  leur  district  et  les  districts  à  celle  de  leur  dé- 
partement. 

«  On  y  prononcera  l'éloge  funèbre  des  hom- 
mes qui  auroi  t  rendu  des  services  à  la  patrie  ou 
qui  l'auront  honorée  par  leurs  talents  ;  on  y  dis- 
tribuera toutes  les  récompenses  publiques,  les 
prix  des  académies,  ceux  mêmes  des  collèges  ; 
on  y  représentera,  aux  fraie  du  public,  des  pièces 
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de  théâtre,  tragiques,  comiques  ou  lyriques, 
analogues  auK  rircoostances,  et  propres  à  nour- 
rir à  la  fois  l'enthousiasme  de  la  liberté  et  le 
respect  de  la  force  publique  qui  la  protège.  Ou  y 
exposera  les  nouveaux  chefs-d'œuvre  de  pein- 
ture, de  scuplture,  de  mécanique,  enfin  de  tous 
les  arts  quelconques:  et  la  musique,  les  chants 
et  les  danses  viendront  seconder  l'effet  de  ces 
grands  tableaux. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict ou  les  conseils  des  communes  régleront 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  ces  fêtes; 
c'est  eux  qui  en  fixeront  le  jour  et  la  durée,  qui 
en  approuveront  les  plans,  qui  détermineront  le 
sujet  des  éloges,  des  discours  ou  des  ouvrages 
en  vers  qu'on  y  récitera  ;  c'est  eux,  en  un  mot, 
à  qui  l'exécution  du  présent  décret  est  confiée, 
et  à  qui  l'Assemblée  nationale  en  recommande 
l'esprit,  bien  plus  que  l'observation  minutieuse. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  chaque  année  4  fêles  militaires 
qui  se  célébreront  aux  mêmes  époques  que  les 
fêtes  civiles.  La  première  s'appellera  la  /é<e  de 
la  Révolution  ;  elle  a  pour  objet  de  ramener  les 
regards  de  l'armée  sur  ce  grand  changement  qui 
vient  de  s'opérer  dans  les  choses,  lequel  n'inté- 
resse pas  moins  le  soldat  que  les  autres  ci- 
toyens. La  seconde  s'appellera  la  fête  de  la 
Coalition  en  mémoire  de  la  conduite  des  troupes 
de  ligne  pendant  l'été  de  1789,  où  la  voix  de  la 
liberté  les  réunit  autour  de  la  patrie,  et  où  les 
agents  égarés  du  dc'-potisme  tentèrent  en  vain 
d^n  faire  les  instruments  de  leurs  vengeances 
et  de  l'oppression  publique.  La  troisième  sera 
dite  la  fête  de  la  Régénération  ;  elle  consacrera 
les  nouvelles  lois  qui  régénèrent  l'armée,  et  qui, 
rapprochant  son  organisation  du  vrai  système 
de  l'égalité  politique  autant  (lue  le  permet  la 
discipline,  rendent  le  soldat  français  digne  du 
peuple  libre,  dont  ses  armes  doivent  proléger  et 
les  propriétés  et  la  Constitution.  La  quatrième 
sera  la  fête  du  Serment  militaire;  son  but  est 
de  faire  sentir  à  l'armée  ses  rapports  particu- 
liers avec  la  chose  publique,  de  lui  retracer  ses 
devoirs  en  caractères  sensibles,  et  de  la  péné- 
trer de  respect  pour  l'indispensable  sévérité  des 
règles  qui  la  gouvernent. 

Art.  5. 

«  Ces  fêtes  seront  célébrées  par  toutes  les  gar- 
nisons, par  tous  les  régiments,  ou  par  toutes  les 
fractions  de  régiments  en  station  dans  un  lieu 
quelconque.  On  y  prononcera  des  discours  ou 
des  ouvrages  de  poésie,  appropriés  aux  senti- 
ments que  la  circonstance  doit  produire,  mais 
surtout  les  éloges  funèbres  des  guerriers  dont  la 
vie  aura  été  consacrée  à  la  défense  de  l'Etat  et 
au  maintien  de  la  liberté  publique;  on  y  don- 
nera des  représentations  théâtrales  gratuites 
comme  dans  les  fêtes  civiles  et  d'après  la  même 
intention  ;  l'on  y  distribuera  toutes  les  récom- 
penses dont  les  membres  des  régiments  ou  delà 
garnison  se  seront  rendus  dignes;  enfin  une 
musique  guerrière,  des  danses  et  des  décora- 
tions du  même  genre  ajouteront  à  l'éclat  et  ren- 
dront plus  ineffaçables  les  impressions  de  ces 
utiles  spectacles. 

«  Des  commissaires  nommés  par  le  corps  des 
jurés  du  régiment  ou  de  la  garnison  régleront 
la  police  et  l'ordre  des  fêtes  militaires  ;  ils  en 
fixeront  le  jour  et  la  durée  ;  ils  détermineront  le 
sujet  des  ouvrages  qu'on  y  prononcera  ;  ils  fe- 
ront le  choix  des  pièces  dramatiques  qui  seront 


représentées,  et  rien  ne  se  passera  sans  leur 
approbation  formelle  ou  sans  leur  aveu  ;  leurs 
soins  entretiendront  la  décence  au  milieu  de  la 
liberté;  et  du  sein  de  la  joie  et  du  plaisir,  ils 
feront  sortir  des  leçons  profondes  ou  des  ta- 
bleaux propres  à  réveiller  toutes  sortes  d'émo- 
tions patriotiques. 

Art.  6. 

«  11  y  aura  de  plus  une  grande  fête  nationale, 
dite  la  fête  de  la  Fédération  ou  du  Serment,  la- 
quelle a  pour  objet  de  renouveler  le  serment  de 
fraternité  qui  lie  tous  les  citoyens  entre  eux,  et 
tous  les  départements  du  royaume  à  l'autorité 
centrale  et  a  la  Constitution.  Cette  fête  se  célé- 
brera tous  les  ans,  le  14  juillet,  sous  les  yeux  et 
sous  les  auspices  du  Corps  législatif,  qui  char- 
gera son  comité  d'éducation  d'en  ordonner  le 
plan,  d'en  régler  les  détails  et  d'en  faire  sur- 
veiller la  police  par  des  commissaires  du  dé- 
partement et  de  la  municipalité  de  Paris.  Tous 
les  districts  du  royaume  enverront  à  la  grande 
fête  nationale  un  député  qui  sera  pris  indiffé- 
remment parmi  les  simples  citoyens  ou  les  hom- 
mes publics  en  fonction.  Les  corps  militaires 
enverront  un  député  par  1,000  hommes,  lequel 
sera  pris  indifféremment  parmi  les  simples  sol- 
dats, les  bas  officiers  ou  les  officiers  supérieurs. 

«  L'esprit  d'après  lequel  cette  fête  doit  être  di- 
rigée est  parfaitement  le  même  que  celui  des 
autres  fêtes  publiques  ;  seulement  les  vues  en 
sont  plus  générales,  et  les  moyens  doivent  ré- 
pondre à  la  grandeur  de  ces  vues. 

Art.  7. 

«  La  sévère  majesté  de  la  religion  chrétienne 
ne  lui  permettant  pas  de  se  mêler  aux  specta- 
cles profanes,  aux  chants,  aux  danses,  aux  jeux 
de  nos  fêtes  nationales,  et  de  partager  leurs 
bruyants  transports,  il  n'y  aura  désormais  au- 
cune cérémonie  religieuse  dans  ces  fêtes. 

Art.  8. 

«  Le  roi  ne  pourra  jamais  assister  aux  fêtes 
nationales  sans  être  accompagné  du  Corps  légis- 
latif ;  le  président  du  Corps  législatif  et  le  roi 
seront  toujours  placés  à  côté  l'un  de  l'autre,  sur 
deux  sièges  parfaitement  égaux. 

Art.  9. 

«  Les  gens  de  lettres  et  les  artistes  sont  invités 
à  publier  leurs  idées  sur  la  décoration  des  dif- 
férentes fêtes  instituées  par  le  présent  décret. 
L'adoption  des  meilleurs  plans  en  sera  le  prix 
le  plus  désirable  ;  mais  leurs  auteurs  recevront, 
outre  cela,  des  récompenses  ou  des  honneurs 
publics.  » 

Encore  une  fois,  Messieurs,  j'insiste  plutôt  sur 
le  sens  et  le  but  de  ce  décret  que  sur  le  décret 
lui-même.  Il  est  facile  de  faire  mieux  ;  mais  ce 
n'est  qu'en  partant  des  mêmes  principes  ;  ce  n'est 
qu'en  suivant  la  même  route.  Chez  tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  les  fêtes  nationales  peuvent  pro- 
duire les  plus  grands  et  les  plus  utiles  effets  ; 
chez  les  Grecs,  elles  ont  enfanté  des  prodiges  : 
deux  grandes  expériences  nous  ont  appris  que 
les  Français  n'étaient  pas  moins  susceptibles  d'en 
éprouver  l'influence  que  les  habitants  du  Pélo- 
ponèse  et  de  l'Archipel  hellénique. 

Rappelez-vous  ce  jour  mémorable  où,  de  toutes 
les  parties  ne  l'Empire,  accourant  dans  une  douce 
ivresse,  les  enfants  de  la  Constitution  vinrent 
lui  jurer  sous  vos  yeux  une  invincible  fidélité  ; 
rappelez-vous  cette  foule  de  scènes  touchantes 
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ou  sublimes,  dont  la  capitale  fut  alors  le  théâtre, 
et  qui  se  répétèrent  comme  par  une  sorte  de  sym- 
pathie ou  d'inspiration,  non  seulement  dans  nos 
campagnes  les  plus  reculées,  mais  jusque  chez 
les  nations  les  plus  lointaines.  Ce  jour  ne  vous 
a-t-il  pas  montré  l'homme  sous  des  rapports 
nouveaux  ?  Ne  vous  a-t-il  pas  fait  connaître  des 
jouissances  dont  l'imagination  ne  peut  deviner 
le  charme,  et  que  vous  aviez  entièrement  igno- 
rées? 

En  vous  rendant  à  cette  salle,  quel  spectacle 
frappa  vos  regards  dans  tout  l'espace  occupé  par 
la  longue  chaîne  de  cette  phalange  fédérale, 
dépositaire  des  vœux  et  des  serments  de  la 
France  entière  I  En  vain  l'horizon  se  couvre  de 
nuages  épais  ;  en  vain  ces  nuages  versent  à 
grands  flots  une  pluie  presque  continuelle, 
comme  pour  retracer  dans  cette  fête  l'image  des 
obstacles  que  le  patriotisme  avait  rencontré  sur 
tous  ses  pas  :  l'ordre  de  la  marche  n'est  jamais 
interrompu,  la  gaieté  circule  sans  cesse  de  rang 
en  rang  ;  des  femmes  délicates  descendent  au 
milieu  des  rues,  apportent  du  pain,  du  vin,  des 
aliments  de  toute  espèce  aux  soldats  de  la 
liberté,  et  se  plaisent  à  braver  auprès  d'eux  les 
torrents  du  ciel.  On  marche  aux  acclamations 
d'une  foule  innombrable  :  on  arrive  dans  un 
cirque  immense  qui  semble  renfermer  tout  un 

"  fue  à 
se 
au- 
tres spectateurs  couvrent  les  arbres,  'les  mai- 
sons, le  coteau  qui  domine  le  lieu  de  la  scène. 
La  pluie  redouble  :  elle  ne  fait  que  rendre  plus 
vifs  et  plus  animés  les  chants,  les  ris  et  les 
danses. 

Mais  qui  peindra  le  moment  oiî  le  drapeau 
sacré  s'élève  dans  l'air,  où  l'engagement  solen- 
nel se  prononce,  où  le  pacte  de  la  grande  fa- 
mille sociale  se  consomme  ?  Pour  espérer  de 
tout  reproduire,  il  faudrait  n'avoir  rien  senti.  Le 
désordre  s'empare  de  toutes  les  âmes  :  un  même 
sentiment  les  remplit,  un  même  vœu  s'exhale  de 
toutes  les  bouches  ;  des  larmes  délicieuses  rou- 
lent dans  tous  les  yeux.  Les  foudres  guerriers 
gui  tonnent,  ajoutent  à  l'émotion  générale,  des 
impressions  dont  on  ne  peut  se  rendre  compte  ; 
et  tout  cet  appareil  militaire  prête  un  charme 
inexprimable  à  cette  cérémonie  de  paix  et  de 
fraternité. 

Mais  les  travaux  du  Champ  de  Mars,  qui  l'a- 
vaient préjcédéi',  ne  sont-ils  pas  plus  impossi- 
bles à  décrire  ?  Quel  est  donc  ce  peuple  qui, 
secouant  encore,  pour  ainsi  dire,  son  esclavage, 
connaît  déjà  tous  les  mouvements  de  la  liberté  ; 
qui,  prononçant  à  peine,  depuis  un  an,  le  doux 
nom  de  patrie,  sait  trouver  ses  plaisirs  les  plus 
purs  dans  son  dévouement  à  cette  divinité  tuté- 
laire  !  Les  philosophes  ne  le  croyaient-ils  pas 
eux-mêmes  incapable  de  sortir,  sans  de  longs 
efforts,  de  l'état  d'abjection  où  l'avait  précipité 
le  despotisme  ?  Peuple  sensible  et  généreux  ! 
comblé  tte  tous  les  bienfaits  de  la  nature,  ah  ! 
qu'il  jouisse  enfin  de  tous  les  bienfaits  des  lois  I 
il  les  a  mérités  par  ses  vertus,  il  les  a  conquis 
par  son  courage. 

Je  voulais,  Messieurs,  vous  parler  aussi  de  la 
fête  funéraire  célébrée  peu  de  temps  après  dans 
le  même  lieu  :  mais  je  sens  que  je  m'égare  au 
milieu  de  tant  de  tableaux  :  mon  cœur  est  op- 
pressé de  tant  de  sentiments  divers.  Deux  de  vos 
membres  vous  ont  rapporté  les  impressions  qu'ils 
avaient  recueillies  dans  celte  dernière  fêle.  On 
vous  a  dit  quel  silence  morne  et  religieux  avait 


régné  dans  toute  l'enceinte  du  cirque  !  Comme 
la  marche  des  gardes  nationales  avait  été  grave 
et  pensive  !  Comme  une  consternation  profonde, 
mais  magnanime,  s'était  emparée  de  tous  les 
spectateurs  !  Les  accents  prolongés  d'une  musi- 
que lugubre,  des  coups  de  canon  tirés  à  temps 
égaux  et  par  intervalle,  les  signes  de  la  douleur 
siir  tous  les  drapeaux,  sur  tous  les  habits,  sur 
tous  les  instruments  guerriers  ;  quelques  cyprès 
épars  autour  de  l'autel  et  du  catafalque,  des  ins- 
criptions simples,  dont  l'une  peut  être  comparée 
à  ce  que  l'antiquité  nous  a  laissé  de  plus  beau 
dans  ce  genre  :  tout,  en  un  mol,  portait  dans 
l'âme  et  les  regrets  les  plus  sentis  sur  la  perte 
qu'on  venait  d'éprouver,  et  le  vœu  le  plus  pro- 
fond d'imiter  ce  vertueux  dévouement,  de  méri- 
ter des  larmes  si  honorables. 

Oui,  sans  doute,  il  est  peu  d'âmes,  j'aime  à  le 
croire,  soit  dans  les  murs  de  la  capitale,  témoins 
de  cette  imposante  cérémonie,  soit  dans  les  au- 
tres lieux  de  la  France,  qui  la  répétèrent  ;  il  est 
peu  d'âmes  assez  abjectes  pour  n'avoir  pas  alors 
désiré  des  occasions,  mais,  hélas  !  des  occasions 
moins  douloureuses,  de  se  dévouer  à  la  patrie. 

0  saint  amour  de  la  patrie  1  0  amour  plus  saint 
encore  de  l'humanité  1  vous  faites  la  véritable 
gloire,  le  véritable  bonheur  de  l'homme.  Régnez 
pour  toujours  chez  une  nation  digne  de  ressen- 
tir vos  nobles  élans  et  votre  inépuisable  enthou- 
siasme :  enflammez  les  courages,  élevez  les 
âmes,  épurez  les  mœurs,  enfantez  les  plus  grands 
exemples,  resserrez  tous  les  cœurs  par  les  liens 
fraternels  d'une  égalité  touchante  ;  et  faites  que 
chacun  de  nous  trouve  à  jamais  sa  propre  féli- 
cité dans  l'aspect  de  la  félicité  publique,  dans 
l'exercice  de  toutes  les  vertus,  dans  les  sacri- 
fices que  les  lois  ou  l'intérêt  de  nos  frères  pour- 
ront exiger,  et  dans  le  ravissement  continuel  des 
sentiments  qui  dictent  ces  généreux  sacrifices. 


m 

Sur  l'établissement  cCun  lycée  national. 

Messieurs, 

Le  grand  objet  de  l'éducation  publique,  qui  vous 
occupe  dans  ce  moment,  offre  à  l'esprit  une  foule  de 
points  de  vue  nouveaux;  il  ouvre  aux  recherches 
de  la  philosophie  des  sentiers  peut-être  entière- 
ment inconnus  ;  il  attend  des  lumières  du  siècle 
d'importantes  améliorationsetdansson  but  etdans 
ses  moyens.  Mais,  ni  les  discussions  spéculatives 
auxquelles  il  peut  donner  lieu,  ni  le  choix  des 
plans  d'enseignement,  ni  la  méthode  raisonnée 
qu'il  faut  suivre  pour  perfectionner  et  propager 
les  bienfaits  de  la  science,  ne  sont  du  domaine 
de  cette  Assemblée.  Vous  devez  laisser  faire  li- 
brement à  cet  égard,  comme  à  tout  autre;  vous 
devez  préparer  le  bien  po.-sible,  vous  devez  le 
nécessiter,  en  quelque  sorte,  en  appliquant  à  l'es- 
prit humain,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi, 
cette  chaleur  vivifiante  qui  le  féconde  et  qui  hâte 
ses  progrès. 

Mais,  après  avoir  mis  l'homme  à  l'abri  de 
l'homme;  après  avoir  replacé  tous  les  individus 
dans  les  rapports  mutuels  d'indépendance,  où  les 
avait  mis  la  nature;  après  avoir  assuré  la  perma- 
nence de  ces  rapports,  par  la  protection  et  par 
le  frein  des  lois;  après  avoir  tracé  dans  ces  lois 
mêmes,  la  seule  route  où  chacun  puisse  trouver 
l'ampliation  de  son  existence,  en  concourant  à 
la  prospérité  générale,  soit  par  d'utiles  travaux, 
soit  par  les  connaissances  qui  les  enfantent  ou 
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les  dirigent;  après  avoir  enfin  répandu  dans  le 
sein  de  la  société  des  principes  d'encouragement 
et  des  centres  de  lumières  :  votre  lâche  e>t  rem- 
plie; et  ce  n'f'st  même  pas  à  vous  qu'il  convient 
de  faire  tous  les  bons  établissements  publics  rela- 
tifs à  l'éducation. 

Ceux  qui  se  trouvent  intimement  liés  à  l'orga- 
nisation du  corps  enseignant  sont,  je  le  répète, 
ici,  les  seuls  qui  vous  refiardent;  ils  ne  regar- 
dent que  vous;  ils  ne  peuvent  être  déterminés 
que  par  vous;  et  s'il  en  est  qu'on  doive  considé- 
rer comme  le  complément  de  ce  corps;  s'il  en  est 
qui,  nécessaires  comme  partie  de  la  machine  so- 
ciale, telle  que  vous  l'avez  organisée,  soient  ré- 
clamés encore  par  toutes  les  considérations  po- 
litiques, philosophiques  et  morales,  votre  mission 
même  vous  impose  le  devoir  d'en  faire  le  sujet 
de  vos  délibérations  etlamatièje  de  vos  décrets. 

Le  but  général  de  l'association.  Messieurs, 
est  le  perfectionnement  du  bonheur  de  l'homme; 
le  but  général  de  l'éducation  est  le  perfection- 
nement des  moyens  par  lesquels  s'étend  notre 
existence  et  peut  s'accroître  notre  bonheur. 
L'homme  est  un  être  sensible,  c'est-à-dire  ca- 
pable d'être  averti  qu'il  existe,  par  une  série  de 
mouvements  qui  s'opèieni  en  lui,  et  par  l'action 
des  corps  qui  l'environnent,  action  que  les  lois 
delà  nature  font  servir  et  rendent  nécessaire  au 
maintien  de  ces  mouvements.  L'exercice  de  nos 
organes  est  une  suite  de  notre  sensibilité;  à  son 
tour,  c'est  par  lui  qu'elle  est  reprodnite,  c'est 
par  lui  qu'elle  est  entretenue.  Il  faut  donc  rap- 
porter tous  nos  besoins  à  cette  même  sensibilité. 

Mais,  d'autre  part,  les  moyens  qui  nous  été 
donnés  pour  les  satisfaire,  dépendent  également 
de  l'exercice  de  nos  organes;  ou  plutôt,  ils  ne 
sont  que  cet  exercice  considéré  sous  de  ceriains 
rapports,  et  dirigé  d'après  de  certaines  lois, 
dorit  la  nature  surveille,  à  notre  insu,  l'exé- 
cution, ou  d'après  un  plan  que  l'expérience  et 
le  raisonnement  nous  suggèrent;  ainsi,  nos  be- 
soins et  nos  moyens  se  réunissent  et  se  confon- 
dent à  leur  source.  Ils  sont  les  uns  et  les  autres 
des  émanations  de  la  sensibilité,  dernier  fait  au- 
quel on  puisse  remonter  dans  l'étude  de  l'homme; 
et  l'on  voit  en  ceci,  comme  dans  tous  les  ouvrages 
de  la  nature,  par  quelle  simplicité  de  ressorts 
elle  produit  tant  d'effets  variés  et  si  contraires 
en  api)arence,  et  comment  tout  s'y  correspond, 
s'y  compense  et  s'y  nécessite  dans  une  constante 
réciprocité. 

Au  premier  coup  d'oeil,  l'éducation  semble  avoir 
uniquement  en  vue  la  culture  des  moyens  dont 
l'homme  fut  doué  par  l'auteur  de  son  être;  mais 
dans  le  fait,  elle  tend  à  développer  ses  besoins  à 
peu  près  dans  la  même  proportion;  el,  d'après  ce 
qui  vient  d'être  dit,  l'on  voit  facilement  pourquoi 
les  uns  concourent  autant  que  les  autres  à  l'aug- 
mentation de  ses  jouissances.  L'in)portant  n'est 
pas  de  resserrer  ses  besoins  en  deçà  des  limites 
de  la  nature,  ni  de  donner  à  ses  moyens  une 
extension  forcée  qui  l'embarrasse  et  la  fatigue; 
mais  de  les  maintenir  dans  un  état  de  balance- 
ment et  d'équilibre,  de  manière  qu'ils  croissent 
et  décroissent  toujours  ensemble. 

Maintenant,  pour  sortir  de  ces  principes,  qu'on 
peut  qualifier  d'abstraits,  et  dont  l'immédiate 
application  ne  se  fait  peut-être  pas  setitir,  je  dis 
que  l'éducation  est  la  culture  de  l'homme;  c'est 
le  développement  de  tout  ce  qui  concourt  à  son 
existence;  c'est  l'apprentissage  de  la  vie,  et  l'art 
de  la  rendre  plus  complète  et  plus  heureuse.  Or, 
dans  ce  sens,  l'homme  est  élevé  par  les  lois  mêmes 


qui  le  font  vivre,  parles  phénomènes  que  ces  lois 
produisent  en  lui,  par  cette  chaîne  non  inter- 
rompue de  sensations  et  de  mouvements  qui  lui 
sont  propres;  il  est  élevé  par  les  impressions 
successives  et  continuelles  qu'il  reçoit  des  objets 
extérieurs,  et  dont  celles  mêmes  qui  paraissent 
produites  à  son  insu,  déterminent  toujours,  dans 
les  modifications  de  son  être,  des  (hangements 
plus  ou  moins  remarquables. 

Mais  ce  n'est  nas  encore  là  ce  qu'on  entend  pro- 
prement par  éducation.  Ce  mot  désigne  la  partie 
de  la  culture  humaine,  qui  peut  être  soumise  à 
l'art,  et  sur  laquelle,  les  circonstances  dépendantes 
des  hommes,  ont  une  influence  certaine.  Or,  ces 
circonstances  qui  peuvent  être  changées  ou  diri- 
gées, embrassent  la  vie  presque  entière;  elles 
s'étendent  à  nos  rapports  les  moins  appréciables; 
elles  nous  poursuivent  jusque  dans  nos  habitudes 
les  plus  intimes.  Je  veux  dire  que  directement 
ou  indirectement,  il  est  presque  toitjours  possible 
d'altérer, de  corriger,  jusqu'à  un  certain  [joint,  les 
relations  de  l'homme  avec  les  objets  qui  l'envi- 
ronnent, ou  d'affaiblir  et  de  balancer  les  effets  de 
ces  relations;  et,  quoique  la  nature  se  soit  exclu- 
sivement réservé  l'empire  de  quelques-unes; 
quoique  ses  déterminations  soient,  à  quelques 
égards,  absolument  invincibles;  quoiqu'il  fût  ab- 
surde de  prétendre  la  contrarier,  et  que  d'elle- 
même,  peut-être  sans  aucune  jiarticijjation  de 
notre  part,  elle  sache  nous  former  au  rôle  que 
son  plan  nous  destine;  en  un  mot,  quoi  lue  ses 
leçons  qui  parlent  à  tous  nos  sens,  doivent  ser- 
vir de  règle  pour  celles  que  nous  voulons  nous 
donner  à  nous-mêmes,  ou  que  nous  recevons 
d'autrui;  l'éducation  considérée  comme  un  art, 
est  incontestablement  un  an  très  étendu;  son 
action  sur  l'existence  physique  et  moiale  de 
l'homme,  est  à  peu  près  indéfinie  ;  les  progrès 
méthodiques  dont  il  est  susceptible  sont  <ibsolu- 
ment  incalculables;  et  je  n'hésite  point  d'assu- 
rer hardiment  que  nulle  part  encore  l'expérience 
n'a  montré,  même  de  loin,  tous  les  avantages 
qui  peuvent  en  résulter  pour  le  bonheur  des  in- 
dividus, et  pour  la  prospérité  des  grands  corps 
sociaux,  qui  seuls  en  garantissent  la  durée. 

L'homme  est,  dis-je,  le  disciple  des  forces  vi- 
vantes qui  l'animent,  lesquelles  produisent  en  lui 
des  mouvements  dont  il  est  averti,  tantôt  par  des 
sensations  immédiates  qui  les  accompagnent, 
tantôt  par  d'autres  sensations  [dus  éloignées  ou 
moins  distinctes,  mais  qui  ce[)endant,  dérivent 
de  la  même  source.  Il  est  également,  etbit^n  plus 
encore  peut-être,  le  disciple  de  tous  les  objets 
de  la  nature  avec  lesquels  il  peut  avoir  quelque 
relation,  c'est-à-dire  qui  peuvent  agir  sur  ses 
organes.  Mais  le  but  immédiat  de  son  éducation 
n'est  autre  chose  que  la  connaissance  de  ces 
objets;  ils  en  sont  donc  à  la  fois  le  terme  et  le 
moyen.  11  ne  lui  importe  pas  également  de  les 
connaître  tous  :  plusieurs  lui  sont  et  lui  re.-teront 
éternellement  étrangers;  c'est  sans  inconvénient 
qu'ils  lui  restent  inconnus  :  il  n'éprouve  de  la 
part  de  quelques  autres  qu'une  action  faible  ou 
passagère;  des  notions  superficielles  à  leur  égard 
lui  suffisent.  Les  seuls  qu'il  ait  besoin  de  con- 
naître sous  toutes  leurs  laces,  sont  ceux  qui 
doivent  renouveler  fréquemment  sur  lui  leurs 
impressions,  ceux  avec  lesquels  il  se  trouve  dans 
un  commerce  constant,  ceux  dont  les  rencontres 
sont  ca|)ables  île  lui  causer  des  dommiges  sen- 
sibles ou  de  lui  procurer  de  notables  avantages. 
Voilà  sans  doute  la  matière  principale  de  ses 
observations  et  de  ses  éludes  :  mais  aussi,  voilà 
ce  que  la  nature  met  toujours  soigneusement  à 
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sa  portée,  autant  à  peu  près  que  ses  besoins 
l'exigent. 

L'art  ne  consiste  pas  à  dédaigner  et  repousser 
les  sages  dispositions  de  la  nature;  il  consiste  au 
contraire  à  les  adopter  avec  choix,  à  le>  imiter 
avec  adresse,  à  les  combiner  avec  intelligence. 
De  tous  les  objets  dODt  l'homme  doit  vivre  en- 
touré, celui  sans  doute  qu'il  lui  est  le  plus  essen- 
tiel de  bien  connaître,  avec  lequel  ses  rapports 
sont  les  plus  étendus  et  qui  nécessairement, 
influe  le  plus  sur  son  existence  :  c'est  l'homme; 
c'est  avec  l'homme  qu'il  commerce  sans  cesse, 
depuis  le  moment  de  sa  naissance  jusqu'à  celui 
qui  l'enlève  de  la  scène  du  monde,  susceptible 
de  vivre  dans  autrui  et  par  autrui,  cette  qualité 
distinciive  qui  l'incorpore,  pour  ainsi  dire,  avec 
toute  son  espèce,  et  qui  fait  la  principale  force 
de  la  chaîne  sociale,  lui  défend  de  mener  une 
vie  isolée.  S'il  est  perfectible,  c'est  par  des  com- 
munications de  pensées;  s'il  est  heureux,  c'est 
par  des  communications  de  sentiments;  et  ses 
plus  grands  maux  lui  viennent  des  faux  rapports 
qui  s'établissent  entre  lui  et  ses  semblables. 

Cela  posé,  l'art  de  coexister  convenablement 
avec  eux  est  la  partie  fondamentale  de  l'éduca- 
tion et  cet  art,  comme  tous  les  antres,  étant  le 
fruit  de  l'exercice,  ne  s'apprend  qu'au  milieu  des 
hommes.  Chez  les  nations  simples,  il  est  presque 
le  seul  moyen  de  jouissance;  chez  les  nations 
civilisées,  il  devient  un  besoin  journalier  et  pres- 
sant; chez  les  peuples  libres,  il  entre  en  quelque 
sorte  dans  les  devoirs  du  citoyen.  À  toutes  les 
époques  de  la  vie  du  genre  humain,  sous  toutes 
les  institutions  sociales,  au  fond  des  forêts  et  des 
déserts  incultes  ou  dans  les  campagnes  fertilisées 
par  le  iravail,  sous  le  chaume  de?  hameaux  ou 
dans  le  sein  des  grandes  villes,  l'homme  ne  s'é- 
lève point  sans  le  concours  des  hommes  :  il  serait 
absolument  impropre  à  la  plus  importante  de  ses 
fonctions. 

Mais  peut-il  s'établir  de  véritables  relations  mo- 
rales entre  l'enfance  et  les  périodes  de  la  vie  qui 
s'en  éloignent  considérablement?  La  société  de 
l'enfant  et  de  l'homme  fait,  de  l'adolescent  et  du 
vieillard,  peut-elle  être  fondée  sur  l'union  de  ces 
âmes  si  dissemblables  dans  leurs  goûts  et  dans 
leurs  passions  ?  Non,  sans  doute.  L'enfant  a  besoin 
de  son  père  pour  le  secourir  et  le  défendre;  il  a 
besoin  de  sa  mère  pour  le  nourrir,  pour  le  soi- 
gner, pour  le  soulager  dans  les  continuelles  in- 
firmités du  premier  âge;  mais  les  besoins  de  son 
cœur  le  portent  vers  les  enfants  comme  lui;  un 
doux  penchant  le  fait  sourire  à  leur  aspi'Ct;  c'est 
avec  eux  qu'il  aime  à  jouer;  c'est  avec  eux  qu'il 
aime  à  se  développer  et  à  vivre.  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  s  i  vie  et  celle  des  être^  dont  il  ne 
saurait  partager  les  désirs,  et  qui  ne  peuvent  plus 
s'associer  à  ses  affections  naissai:tes?  Il  semble 
qu'à  l'entrée  de  la  carrière,  quand  nous  ne  som- 
mes pas  en  état  de  faire  des  choix  raisonnes, 
l'instinct  pai  une  espèce  de  plan  machina!,  nous 
rappro  he,  par  préférence,  des  êtres  qui  peuvent 
faire  route,  et  la  terminer  avec  nous. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'instinct  choisit  ici  comme 
l'instituteur  le  plus  sage  et  le  plus  profond.  Ce 
que  nous  ap|)renon8  des  enfants  de  notre  âge, 
est  d'une  toute  autre  importance  que  ce  que 
nous  apprendrions  des  personnes  plus  expéri- 
mentées ;  ou  plutôt  avec  les  premiers,  nous  nous 
élevons  véritablement,  nous  acquérons  des  idée  s 
justes,  la  naiure  fait  éclore  dans  nos  cœurs  tous 
les  germes  des  sentiments  droits,  elle  nous  plie 
par  degrés  à"  toutes  les  habitudes  de  ta  morale  au 
moyen  de  la  mutuelle  indépendance  où  nous 


laisse  encore  l'ignorance  des  chimères  du  monde: 
avec  les  autres,  nous  n'entendons  que  des  choses 
au-dessus  de  notre  intelligence,  nous  nous  accou- 
tumons à  recevoir  sans  examen  et  répéter  sans 
jugement  des  mots  vagues,  dépourvus  pour  nous 
de  toute  signification.  Nos  âmes  se  glacent  et  se 
dessèchent  dans  un  commerce  qui  ne  leur  inspire 
rien,  et,  tandis  que  nous  perdons  un  temps  si 
précieux  pour  la  culture  de  cette  aimable  quahté, 
qui,  confondant  notre  existence  avec  celle  de  nos 
semblables,  nous  rend  tout  à  la  fois  et  plus  ha- 
biles à  les  connaître,  et  plus  propres  à  leur  plaire, 
et  plus  susceptibles  de  goûter  tout  le  charme  des 
communications  sociales  ;  nous  perdons  égale- 
ment les  plus  irréparables  occasions  de  développer 
en  nous  ces  sentiments  bienveillants  et  expansifs 
qui  forment  la  base  de  toutes  les  vertus,  et  qui 
sont  comme  les  garanties  de  la  fidélité  des  rela- 
tions que  la  nature  détermine  ou  que  les  con- 
ventions établisssent  entre  les  hommes. 

Ces  réflexions,  auxquelles  je  ne  me  permettrais 
pas  d'attacher  si  longtemps  votre  attention,  si  je 
ne  les  croyais  propres  à  répandre  du  jour  sur 
l'importante  matière  qui  s'agite  maintenant,  la- 
quelle touche  par  tous  les  points  aux  vues  mé- 
taphysiques les  plus  profondes  et  aux  considé- 
rations morales  les  plus  étendues  ;  ces  réflexions, 
dis-je,  nous  ramènent  à  la  nécessité  de  l'éduca- 
tion publique,  dont  j'ai  sommairement  énoncé 
les  motifs  dans  mon  esquisse  d'organisation  du 
corps  enseignant;  elles  me  rapprochent  ainsi  de 
l'objet  particulier  que  je  viens  aujourd'hui  vous 
soumettre  et  qui,  je  pense,  ne  s'y  trouvera  point 
étranger. 

Mais  je  sollicite  encore  un  moment  d'indul- 
gence. Souffrezque  je  rappelle  ici  quelques  idées 
générales  d'où  je  suis  parti  dans  celte  esquisse  : 
elles  se  confondent,  d'une  part,  avec  ce  que  vous 
venez  d'entendre,  et,  de  l'autre,  se  lient  non 
moins  naturellement  à  ce  qui  me  reste  à  dire. 

J'observe  d'abord  en  passant  que  l'éducation 
publique,  bien  que  la  meilleire  pour  les  hom 
mes,  bien  que  la  seule  propre  à  leur  faire  déployer 
toutes  leurs  forces,  ne  me  paraît  pas  convenir 
également  aux  femmes.  Les  fe  nmes  y  contracte- 
raient peut-être  des  qualités  qu'elles  n'ont  pas 
et  qu'on  estime  justement  dans  nous.  Mais  ce  ne 
serait  qu'en  perdant  celles  qui  font  leur  plus 
grand  charme,et,  par  conséquent, auquel  les  tient 
leur  bonheur.  Elles  doivent  donc  en  général,  à 
mon  avis,  être  élevées  sous  les  yeux  maternels, 
ou  du  moins  dans  le  sein  de  la  vie  domestique, 
et  j'en  ai  dit  les  principales  raisons.  Je  n'ajoute 
rien  dans  ce  moment,  mais  je  me  propose  de 
vous  présenter  avant  que  votre  travail  se  termine, 
quelques  considérations  particulières  sur  cet 
objet  ;  j'y  joindrai  des  vues  pour  amalgamer  et 
fondre  plus  rapidement  les  habitud!  s  des  deux 
sexes  dans  l'esprit  des  nouvelles  lois,  et  pour 
diriger  vers  le  patriotisme,  l'influence  de  celui 
des  deux  qui  restera  toujours  en  possession  d'at- 
tacher un  attrait  puissant  aux  goûts  qu'il  inspire 
ou  qu'il  partage. 

Mais  de  ce  que  l'éducation  publique  forme  des 
hommes  tels  que  l'éducation  privée  n'en  formera 
jamais,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  société  soit  en 
droit  de  la  prescrire  comme  un  devoir  ;  de  ce 
que  la  société  doit  recueillir  les  fruits  de  l'édu- 
cation de  chaque  citoyen,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  e:i  doive  faire  elle-même  les  frais.  Cette 
question  rentre  dans  toutes  celles  de  l'industrie. 
Qui  doute  que  les  succès  de  l'agriculture  et  du 
commerce  n'intéressent  le  public?  Cependant  le 
public  croirait-il  pouvoir  eu  diriger  à  son  gré  les 


536 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  [10  septembre  nOl.J 


entreprises,  ou  ?era-Ml  tenu  d'en  fournir  les 
avances  ?  Les  travaux  des  ails  ne  se  font-ils  pas 
mieux  pour  lui-même,  sans  son  intervention? 
Quel  genre  d'encouragement  pourrait  en  perfec- 
tionner les  procédés,  en  multiplier  les  chefs- 
d'œuvre  à  l'égal  des  espérances,  des  libres  cal- 
culs, ou  même  <ies  spéculations  jalouses  de  ceux 
aui  les  cultivent?  Très  certainement,  il  n'est  pas 
e  son  intérêt  de  troubler  les  individus  dans 
l'exercice  de  leurs  forces  et  de  leur  intelligence, 
ni  de  vouloir  leur  tracer  des  règles  et  les  faire 
agir  selon  ses  vues.  Pour  mener  à  la  fortune,  à 
la  considération,  il  faut  nécessairement  que  leurs 
travaux  lui  soient  utiles  ou  agréables  :  les  avan- 
tages qu'il  en  retire  sont  la  mesure  de  ceux  qu'il 
peut  s'en  promettre. 

Mais  indépendamment  de  ce  motif,  dont  la  va- 
lidité n'est  plus  contestable,  je  dis  que  la  puis- 
sance publique  n'a  pas  le  droit  de  franchir,  à 
l'égard  des  membres  du  corps  social,  les  bornes 
de  la  surveillance  contre  l'injustice,  et  de  la  pro- 
tection contre  la  violence;  et  par  la  même  raison 
ce  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre  à  leur  tour,  se 
réduisant  à  la  garantie  de  leur  sûreté  et  de  leur 
liberté  personnelle  les  seules  choses  qu'un  être 
isolé  ne  puisse  s'assurer  par  lui-même,  elle  ne 
peut  exiger  de  chacun  que  les  sacrifices  néces- 
saires au  maintien  de  la  liberté  et  de  la  siireté 
de  tous.  Au  repte,  ces  sacrilices  n'en  méritent  pas 
le  nom,  puisqu'ils  sont  de  véritables  avances 
publiques,  det^tinées  à  consolider  les  droits  et  à 
protéger  l'emploi  des  moyens  que  nous  avons 
reçus  de  la  nature.  Je  pourrais  dire  plus  ;  car  l'exis- 
tence sociale,  qui  tend  à  perfectionner  et  perfec- 
tionne en  effet  tous  les  donsde  cette  mêmenature, 
semble  ne  nous  avoir  placés  si  loin  de  l'état  au- 
quel elle  nous  fait  aspirer,  que  pour  nous  rendre 
les  artisans  de  notre  propre  fortune,  pour  offrir 
un  aliment  éternel  à  l'insatiable  activité  qui 
nous  dévore,  et  pour  donner  une  extension  pres- 
que indéfinie  aux  courts  instants  de  la  vie  hu- 
maine, soit  par  les  désirs  qui  la  remplissent,  soit 
par  le  but  qu'elle  peut  atteindre. 

Mais  ceci  se  rapporte  encore  à  un  principe  plus 
général.  La  société  n'existe  que  par  les  individus; 
en  conséquence,  non  seulement,  elle  doit  exister 
pour  et  consacrer,  s'il  le  faut,  à  la  défense  de 
chacun,  la  force  de  tous,  et  les  moyens  qu'ils  ont 
mis  en  communauté;  mais  elle  doit  surtout  res- 
pecter elle-même  cette  existence  particulière,  la 
seule  qui  suit  de  la  nature,  la  seule  dont  aucun 
intérêt  ne  puisse  légitimer  la  violation.  Elle  doit 
la  mettre  religieusement  à  couvert  des  atteintes 
dont  les  passions  audacieuses  ou  les  erreurs  pu- 
bliques la  menacent;  elle  doit  quand  les  unes 
ou  les  autres  en  ont  altéré  l'essence,  la  rétablir 
avec  soin  dans  toute  son  intégrité,  et  lui  fournir 
les  moyens  de  se  déployer,  de  s'étendre,  de  se 
multiplier,  pour  ainsi  dire,  sous  toutes  les  formes, 
et  dans  tous  les  genres  d'activité  dont  elle  est 
susceptible.  Il  faut,  sans  doute,  que  les  citoyens 
soient  étroitement  liés  à  l'intérêt  national;  mais 
ils  ne  peuvent  l'être  d'une  manière  durable,  que 
par  leur  intérêt  propre.  Chacun  d'eux  en  coexis- 
tant avec  la  nation,  doit  cependant  rester  dans 
sa  sphère,  et  s'y  mouvoir  d'après  les  lois  qu'il 
s'impose  lui-même.  Ainsi  l'ordre  social  le  plus 
parfait  serait,  si  je  ne  me  trompe,  réciproque- 
ment dans  les  limites  de  la  justice,  et  dont  la 
surveillance  simple  et  facile,  comme  celle  de 
l'intelligence  universelle  qui  gouverne  le  monde, 

garderait  presque  le  même  caractère  d'invisi- 
ilité. 
Voilà  des  vérités  également  certaines  sous  tous 


les  régimes  et  dans  tous  les  systèmes  d'économie 
publique;  mais  elles  le  sont  bien  plus  encore 
dans  nos  sociétés  modernes,  dont  la  propriété 
fait  la  base,  et  dont  les  passions  que  son  esprit 
enfante,  deviennent  le  principal  mobile.  Les  peu- 
ples chez  lesquels  le  législateur  avait  fondé  sur 
d'autres  principes  la  durée  de  l'association  sem- 
blent à  Tmverse  de  nous,  n'avoir  existé  que  par 
elle  et  pour  elle;  la  patrie  n'était  pas  seulement 
le  centre  de  ralliement  des  citoyens;  c'était,  en 
quelque  sorte,  la  source  de  tout  leur  être,  le  seul 
point  par  lequel  ils  sentissent  et  goûtassent  la 
vie.  Tout  devait  être  commun  chez  ces  peuples; 
et  les  travaux,  et  les  jeux,  et  les  repas,  et  même 
les  objets  des  affections  les  plus  exclusives. 
Cette  partie  devant  laquelle  ils  se  dépouillaient 
de  tous  les  droits  de  l'homme,  leur  devait,  en 
dédommagement,  une  protection  plus  étendue, 
une  satisfaction  plus  facile  de  leurs  besoins, 
et  des  jouissances  inconnues,  qui  devenaient 
d'autant  plus  vives,  qu'étant  peut-être  entière- 
ment factices,  elles  transportaient  sans  cesse 
l'âme  hors  de  son  assiette  naturelle.  C'est  à  quoi 
les  lois  de  quelques  hommes  de  génie  avait  très 
bien  pourvu. 

Quant  à  nous,  il  en  est  autrement.  Nos  institu- 
tions et  celles  de  nos  voisins,  se  rapportent  pres- 
que uniquement  à  la  propriété.  C'est  par  la  pro- 
priété que  nous  tenons  au  système  sucial  :  nos 
habitudes  ont  suivi  la  direction  que  ce  ressort  de- 
vait leur  imprimer  ;  et  la  fortune  publique  s'est 
fondée  sur  le  libre  développement  des  fortunes 
particulières.  Il  s'ensuit  de  là  que  parmi  nous, 
tout  ce  quelles  individus  peuvent  faire  par  eux- 
mêmes,  ne  doit  être  fait  que  par  eux,  et  que  le 
gouvernement  ne  doit  prendre  sur  lui,  que  les 
entreprises  dont  l'exécution  leur  serait  entière- 
ment impossible. 

En  appliquant  ce  principe  à  l'éducation,  il  m'a 
paru  qu'on  devait  la  regarder,  relativement  aux 
maîtres,  comme  une  simple  branche  d'industrie 
et  relativement  aux  élèves,  comme  l'essai,  la  cul- 
ture et  le  premier  développement  de  toutes  les 
industries  en  général,  sous  ces  deux  points  de 
vue,  elle  se  refuse  également  à  l'influence  active 
et  directe  du  pouvoir  public.  L'expérience  et  la 
raison  prouvent  d'ailleurs  que  moins  la  société 
se  mêle  de  ce  qu'elle  doit  livrer  à  la  liberté  des 
spéculations,  et  plus  elle  en  recueille  elle-même 
de  fruits.  L'intérêt,  l'émulation,  la  direction  de 
l'opinion  publique,  le  besoin  tous  les  jours  plus 
Impérieux  d'obtenir  ses  suffrages,  la  certitude 
des  avantages  réels  qui  doivent  en  résulter,  fe- 
ront plus  pour  l'éducation  des  hommes  que  le 
système  de  lois  et  de  règlements  le  mieux  com- 
biné dans  cet  objet.  J'ai  donc  établi  que,  suivant 
la  rigueur  des  principes,  le  législateur  ne  devait 
d'autre  éducation  au  peuple  que  celle  des  lois 
elles-mêmes  et  d'une  administration  libre  ei  sage. 

Cependant,  comme  d'un  autre  côté,  tous  les  tra- 
vaux utiles  ont  droit  à  des  récompeuses  et  ceux 
qui  peuvent  le  devenir  à  des  encouragements  ; 
comme  l'ordre,  la  liberté,  la  prospérité  publique 
sont  évidemment  fondés  sur  les  lumières  ;  comme 
les  besoins  du  peuple  sont  très  urgents  à  cet 
égard  et  que  les  habitudes  ou  t^es  préjugés  exi- 
gent de  vous  de  grandes  considérations,  je  n'ai 
cru  ni  prudent,  ni  convenable  de  consacrer  ces 
maximes  sans  les  mitiger  dans  la  pratique. 

C'est  là  ce  qui  m'a  conduit  à  considérer  l'édu- 
cation, non  seulement  comme  un  art  particulier 
qu'il  faut  laisser  perfectionner  librement,  ainsi 
que  tous  les  autres  à  raison  de  son  importance 
ou  des  avantages  qu'en  retirent  et  ceux  par  les- 
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quels  il  s'exerce,  et  ceux  dont  il  devient  la  pro- 
fession ;  mais  comme  un  art  universel  pour  son 
influence,  qui  fait  la  destinée  des  individus  et  des 
Empires,et  dont  par  conséiiuenl  il  importe  le  jdus 
de  hâter  les  progrès.  Dans  cette  vue,  mais  tou- 
jours voulant  rester  le  plus  près  possible  des  prin- 
cipes ci-dessus  établis,  lesquels  me  pariassent 
tenir  essentiellement  à  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société,  je  vous  ai  proposé  de  conserver 
encore,  aux  frais  du  public,  des  chaires  de  pro- 
fesseurs, des  bourses,  des  emplacements  de  col- 
lèges ou  d'écoles,  pour  en  faire  des  primes  d'en- 
couragement, soit  en  faveur  des  hommes  éclairés 
qui  seront  jugés  propres  à  l'enseignement  public, 
soit  en  faveur  des  jeunes  élèves  qui  se  seront  dis- 
tingués dans  leurs  différentes  études.  J'ai  pensé 
qu'il  était  important,  surtout  à  cette  époque,  de 
multiplier  les  centres  des  lumières  et  de  rappro- 
cher ainsi  l'instruction  de  tous  les  citoyens  ;  mais 
j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  la  faire  payer,  du 
moins  en  partie,  immédiatement  par  ceux-mêmes 
qui  vont  la  chercher,  et  dans  le  moment  où  ils 
la  recueillent,  que  par  ceux  qui  n'en  partagent 
pas  directement  les  avantages  et  sous  la  forme 
d'une  imposition,  qu'ils  peuvent  regarder  comme 
très  iniquement  répartie.  J'ai  cru,  en  outre,  que 
le  vrai  moyen  d'exciter  l'émulation  du  maître  et 
du  disciple,  était  d'attacher  la  progression  du  sa- 
laire de  l'un  au  perfectionnement  de  sa  méthode, 
et  de  faire  sentir  journellement  à  l'autre  la  néces- 
sité de  rendre  profitubles  des  leçons  qui  ne  seront 
pas  entièrement  gratuites. 

Quoique  ce  système  soit  fondé  sur  d'autres  mo- 
tifs que  sur  votre  esprit  général  d'économie,  il 
produirait  cependant  avant  peu  quelques  dimi- 
nutions de  dépenses,  assez  considérables  peut- 
être  :  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  doit  être  ici 
question;  ces  économies  vous  paraîtraient  sans 
doute  mesquines  et  méprisables,  si  elles  n'étaient 
liées  à  des  mesures  utiles,  grandes,  et,  j'ose  le 
dire,  véritablement  poliiiques;  car  voilà  surtout 
comment  le  législateur  peut  être  économe;  voilà 
aussi  comment  il  doit  être  libéral,  quelquefois 
toucher  jusqu'à  la  prodigalité. 

C'est,  en  effet,  Messieurs,  dans  les  mêmes  vues, 
et  d'après  les  mêmes  principes,  que  je  viens  vous 
proposer  un  établissement  pour  lequel  je  sollicite 
toute  la  magnificence  nationale. 

L'objet  de  cet  établissement  est  de  procurer  à 
l'élite  de  la  jeunesse  française  les  moyens  de 
terminer  uneéducaiion  dont  le  complément  exige, 
dans  l'état  actU' 1,  le  concours  des  circonstances 
les  plus  rares  et  des  secoars  les  plus  étendus. 
Son  enceinte  renfermerait  une  immense  collec- 
tion des  produits  de  la  nature,  des  chefs-d'œuvre 
du  génie  dans  les  sciences  ou  dans  les  arts,  des 
machines  par  lesquelles  leurs  découvertes  se  dé- 
montrent ou  leurs  travaux  s'exécutent.  100  élè- 
ves envoyés  par  tous  les  départements,  d'après 
des  formes  prescrites,  y  seraient  entretenus  aux 
frais  de  la  nation,  chacun  pour  un  temps  déter- 
miné :  là  se  trouveraient  réunis,  en  vertu  des 
incorruptibles  suffrages  de  l'opinion  publique, 
les  philosophes,  les  gens  de  lettres,  les  savants, 
les  artistes  les  plus  célèbres  que  la  France  a  vus 
naître  dans  son  sein,  ou  qu'elle  s'est  appropriés 
par  une  généreuse  adoption.  Tout  ce  qui  peut 
faire  éclore,  agrandir,  développer  les  facultés  in- 
tellectuelb  s,  y  serait  enseigné  par  eux,  dans  un 
esprit  et  d'après  une  méthode  générale,  apnli- 
cable  à  tous  les  genres,  et  que  la  concentration 
de  tant  de  lumières,  leur  influence  réciproque 
et  le  caractère  même  de  l'institution  rendraient 
de  jour  en  jour  plus  parfaite;  ou  plutôt  l'ensei- 


gnement delà  méthode  formerait  la  base  et  serait 
le  but  le  plus  essentiel  du  Lycée  national  (car  tel 
est  le  nom  que  je  donne  à  cette  école,  déposi- 
taire des  plus  riches  espérances  de  la  nation); 
c'est-à-dire  que  l'art  de  diriger  l'entendement 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  ou  de  l'appliquer 
aux  différents  objets  de  nos  études  doit  être 
regardé  comme  la  partie  fondamentale  des  vues 
que  je  me  propose.  Il  s'agit  de  cultiver  l'instru- 
ment universel,  cet  instrument  dont  le  plus  ou 
moins  de  perfection  fixe  la  place  des  individus, 
et  par  eux  celle  des  Empires  dans  la  scène  du 
monde;  il  s'agit  de  former  des  hommes  propres 
à  tout,  qui  puissent  également,  ou  discuter  les 
lois  au  milieu  des  représentants  du  peuple,  ou 
tenir  les  rênes  de  l'Etat,  ou  doter  les  sciences 
de  nouvelles  découvertes,  ou  porter  dans  les 
arts  le  seul  génie  vraiment  inventif,  puisque 
lui  seul  nous  met  sur  la  route  des  inventeurs; 
il  s'agit  de  créer  ou  de  perfectionner  pour  le 
secours  de  l'esprit,  des  télescopes  et  des  leviers 
semblables  à  ceux  que  l'optique  et  la  mécani- 
que ont  créés  pour  le  secours  des  yeux  et  des 
mains,  et  de  les  rendre  également  propres  à 
lui  soumettre  tous  les  objets  sur  lesquels  il  peut 
vouloir  diriger  son  attention.  L'enseignement  de 
cet  art  demande  une  chaire  particuljère,  et  cette 
chaire,  un  esprit  capable  de  communiquer  son 
impulsion  à  tous  les  autres  professeurs  ;  car  leurs 
leçons,  quelque  diverses  qu'elles  paraissent,  ne 
doivent  être  qu'un  développement  expérimental 
de  ses  principes,  abstraits  et  généraux  par  l-ur 
essence;  elles  doivent  en  offrir  l'application 
usuelle  sous  toutes  les  formes,  et  contribuer  à 
les  rendre  plus  nettes,  plus  ineffaçables,  plus  fa- 
milières aux  élèves,  par  cet  exercice  continuel 
et  varié,  ou  même  répandre  sur  elles  toutes  les 
nouvelles  lumières  dont  la  pratique  des  sciences 
et  des  arts  peut  les  enrichir. 

Pour  sentir  l'importance  et  les  avantages  d'un 
pareil  établissement,  il  sufflt  d'un  petit  nombre 
de  réflexions. 

Les  hommes  reçoivent  de  la  nature  les  instru- 
ments nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  be- 
soins. Les  différents  âges  de  l'espèce  humaine 
produisent  des  caractères  et  des  esprits  qui 
s'adaptent  sans  peine  aux  événements;  les  évé- 
nements eux-mêmes  les  façonnent  bientôt  à  leur 
guise;  et  s'il  est  généralement  vrai  que  les  cir- 
constances ne  manquent  jamais  aux  hommes  pris 
en  masse,  il  l'est  encore  plus  que  les  hommes, 
considérés  individuellement,  ne  manquent  jamais 
aux  circonstances.  Cette  prodigalité  des  dons  de 
la  nature,  celte  sagesse  surtout  qui  semble  en 
avoir  calculé  le  genre  et  la  proportion,  se  ma- 
nifestent également  sous  toutes  les  latitudes,  et 
dans  tous  les  climats  de  la  terre.  Chaque  pays 
exige  dans  ses  habitants  certaines  qualités  parti- 
culières; ces  qualités  naissent  avec  eux,  ou  se 
forment  rapidement  par  l'influence  des  causes 
physiques  et  par  les  habitudes  qu'elles  entraî- 
nent. On  croirait  que  tout  est  prévu  pour  toutes 
les  époques,  pour  tous  les  cas^  pour  tontes  les 
localités  particulières  ;  il  est  certain,  du  moins 
que  nulle  part  la  perfectibilité  de  l'homme  ne  se 
refuse  à  ses  besoins,  et  qu'à  moins  que  la  société 
ne  la  paralyse  par  de  perverses  institutions,  elle 
e>t  susceptible  partout,  non  des  mêmes  progrès, 
mais  d'un  accroissement  qui  n'y  laisse  rien  a  dé- 
sirer pour  celui  du  bonheur. 

Tous  les  climats  produisent  donc  des  hommes, 
et  nul  climat  ne  les  dégrade.  Il  suffit  pour  qu'ils 
restent  tels,  c'est-à-dire  pour  qu'ils  restent 
hommes  qu'un  régime  social  absurde  ne  les 
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transforme  point  en  des  animaux  stupides  ou 
féroces  :  il  suffit,  pour  y  donner  à  la  naiure  hu- 
maine une  grande  existence  morale,  que  les  lois 
et  les  gouverneirients  tendent  à  lui  faire  sentir 
sa  foret',  à  l'encourager  dans  ses  tentatives,  à 
l'exalter  par  ses  succès. 

Mais  quoique  sa  i  erfectibilité,  prise  dans  ce 
sens  général,  soit  commune  à  tous  les  hommes, 
il  y  a  des  différences  notables  entre  les  habitants 
des  diverses  parties  du  globe  :  dans  chacune  de 
ces  parties,  il  y  en  a  de  peuple  à  peuple;  et  sur 
le  territoire  du  même  Empire,  les  provinces,  les 
villes  les  plus  voisines,  souvent  même  les  ha- 
meaux qui  se  touchent,  ne  se  ressemblent  pas. 
En  valu  sommes-nous  soumis  aux  mêmes  lois, 
régis  par  le  même  gouvernement,  en  vain  par- 
lons-nous la  même  langue  :  l'action  de  ces  causes 
si  puissantes  ne  saurait  eflaer  entièrement  le 
caractère  que  les  causes  [ihysiques,  propres  à 
chaque  local,  nous  impriment;  et  nous  conser- 
vons, au  milieu  de  tous  les  froissements  de  la 
société,  ces  traits  originels  et  dislinctifs,  comme 
les  animaux  transportés  dans  nos  ménageries  ou 
les  plantes  que  l'art  fait  vivre  dans  l'exil  de  nos 
jardins. 

L'Europe,  que  des  hasards  heureux  ont  arra- 
chée d'assez  nonne  heure  à  la  barbarie,  mais  que 
des  hasards  moins  favorables  retiennent  encore 
dans  un  état  de  civilisation  très  incomplet  et 
très  inégal  ;  l'Europe  qui  d'ailleurs  renferme  dans 
son  sein  presque  tous  les  sols  et  tous  les  climats 
offre  à  l'observation,  par  l'effet  de  cette  double 
circonstance,  des  exemples  de  presque  tous  les 
faits  relatifs  à  l'homme  et  notamment  une  foule 
de  variétés  dans  le  génie  des  nations  dont  elle 
est  (Ouverte.  Depuis  le  pôle  boréal  jusqu'au  dé- 
troit qui  la  sépare. de  l'Afrique,  parcourez  dans 
votre  pensée  la  chaîne  non  interrompue  de  ces 
nations  si  différentes  les  unes  des  autres,  et  qui 
le  seraient  encore  bien  davantage  sans  le  com- 
merce continuel  qni  les  mêle  et  sans  les  émigra- 
tions qui  les  confondent.  Sur  cette  immense  sur- 
face, quel  i^éjour  fortuné,  quel  sol  favorisé  du 
ciel  arrêtera  vos  regards?  Sur  quelle  région,  sur 
quel  peuple  la  nature  a-t-elle  versé  tous  ses  pré- 
sents, et  s'il  est  permis  de  parler  de  la  sorte, 
toutes  ses  préférences  ? 

Mon  intention  n'est  point,  Messieurs,  de  faire 
l'éloge  du  beau  pays  dont  nous  avons  riramorlel 
honneur  de  rédiger  les  premières  lois  :  mais  sans 
sortir  de  mon  sujet,  je  crois  pouvoir  »iire  qu'il 
n'en  est  point  de  plus  fertile  en  grands  talents 
dans  tous  les  genres,  en  esprits  flexibles  et  sûrs, 
hardis  et  mesurés,  fermes  et  sagaces,  propres  aux 
sciences  sévères  autant  et  plus  peut-être  qu'aux 
arts  d'agrément,  et  capables,  malgré  leur  mobi- 
lité précieuse,  d'une  opiniâtreté  d'attention  qui 
paraît  incompatible  avec  la  légèreté  dont  on  a 
longtemps  uccusé  le  caractère  national,  ou  qui 
présage  du  n)oins  que  nous  cesserons  bientôt  de 
mériter  ce  reproche,  sous  le  régime  grave  que  la 
conservation  de  la  liberté  nous  commande. 

Nos  chefs-d'œuvre  multit)liés  ou  reproduits 
vont  porter  en  tous  lieux  les  attestations  vivantes 
du  génie  français.  A  la  gloire  des  arts  et  des  lettres 
pour  laquelle  le  dernier  siècle  et  le  commence- 
ment de  celui-ci  ne  laissaient  rien  à  désirer,  s'est 
jointe  la  gloire  plus  durable  et  plus  influente  de 
la  philosophie  et  des  progrès  de  la  raison  ;  notre 
langue  enrichie  par  nos  poètes,  agrandie  par 
quelques  hommes  éloquents,  assouplie  par  une 
foule  d'écrivairrs  industrieux,  a  contracté  dans  les 
méditations  de  quelques  esprits  analytiques  une 
marche  rigoureuse  et  une  précision  qui  mettent 


enfin  la  vérité  pour  ainsi  dire  aux  ordres  de  l'en- 
tendement humain.  Devenue  la  langue  commune 
des  hommes  cultivés  de  l'Europe,  elle  ne  nous  a 
procuré  longtemps  qu'une  vaine  primauté  :  main- 
tenant l'empire  littéraire  qu'elle  nous  conserve, 
et  les  lumières  qu'elle  ne  cesse  de  répandre, 
agissent  de  concert  pour  assurer  les  salutaires 
effets  du  grand  exemple  dont  tous  les  peuples 
opprimés  nous  seraient  redevables. 

Ge  n'est  pas  seulement  à  son  heureux  climat, 
aux  impressions  variées  qui  s'y  recueillent  par 
tous  les  sens,  c'est  encore  à  cette  même  langue 
dont  les  écrits  vont  secouer  le  flambeau  d'une  vie 
nouvelle  sur  les  campagnes  les  plus  reculées,  que 
la  France  doit  sa  fécondité  singulière  en  hommes 
propres  à  tout.  La  grande  action  des  langues  an- 
ciennes s'exerçait  par  la  parole;  celle  des  langues 
modernes  s'exerce  par  les  livres.  Les  premières, 
vivifiées  par  des  accents  pleins  de  passion,  par 
une  prosodie  qui  se  prêtait  à  tous  les  effets,  et 
même  par  une  sorte  d'intonation  musicale  dont 
on  ne  retrouve  plus  aucun  vestige,  même  dans 
notre  poésie,  étaient  surtout  faites  pour  maîtriser 
le  cœur  par  les  sons  et  les  images,  pour  mouvoir 
une  grande  multitude  au  gré  de  l'orateur  qni  sui- 
vait avidement  des  yeux  et  des  oreilles  pour  cau- 
ser de  profondes  émotions,  ou  propager  l'ivresse 
contagieuse  de  l'enthousiasme.  Les  autres,  peu 
sus("epiible8  des  grands  mouvements  de  l'élo- 
quence, sont  douées  en  revanche  de  plus  de  clarté, 
de  plus  de  précision,  emploient  des  procédés  plus 
siirs,  des  formes  plus  méthodiques,  et  gagnent  en 
véritable  lumière  ce  qu'elles  perdent  en  éclat  de 
couleur,  en  séduction  d'harmonie.  Parlées,  elles 
laissent  presque  toujours  les  auditeurs  indécis  et 
froids;  écrites,  elles  s'emparent  lentement  de  la 
raison  et  gravent  dans  l'esprit  une  conviction  du- 
rable. 

De  toutes  les  langues  modernes,  la  française  est 
celle  qui  mérite  le  plus  et  ces  reproches  et  ces 
éloges.  Si  elle  règne  maintenant  chez  les  peuples 
les  plus  éclairés,  c'est  à  ses  livres  qu'elle  le  doit, 
à  ses  livres  qui  sont  devenus  les  principaux  ins- 
tituteurs du  genre  humain  ;  —et  malgré  la  vigi- 
lance et  les  efforts  du  despotisme,  la  France  n'est 
point  restée  étrangère  aux  bienfaits  de  cette 
langue,  perfectionnée  par  des  sages,  et  qui  sans 
doute  peut  un  jour  contribuer  à  les  reproduire. 

Heureusement  organisés  par  la  nature  et  pré- 
parés aux  développements  oune  éducation  phi- 
losophique, par  quelques  ouvrages  répandus  en 
tous  lieux,  mais  plus  encore  peut-être  par  la 
tournure  que  ces  mêmes  ouvrages  ont  donnée 
aux  habitudes  publiques,  une  foule  de  bons  esprits 
existent  dans  les  différentes  parties  de  l'Empire. 
Il  fallait  que  de  grands  changements  politiques 
vinssent  les  tirer  de  leur  léthargie;  il  faut  aujour- 
d'hui que  des  encouragements,  dispensés  avec 
sagesse,  les  soutiennent  dans  leurs  efforts  et 
leur  fournissent  les  moyens  d'achever  leur  propre 
culture.  Il  faut  les  mettre  en  état  d'enrichir  la 
patrie  de  grands  et  d'utiles  travaux  en  se  procu- 
rant à  eux-mêmes  un  accroissement  d'existence, 
de  bonheur  et  peut-être  une  gloire  éternelle. 

Qu-- Ile  moisson  plus  riche  à  préparer!  Quelle 
mine  plus  précieuse  à  mettre  en  valeur  !  Que 
d'espérance  à  nourrir  dans  le  cœur  des  individus  ! 
Quels  présents  à  faire  à  la  société!  Ici,  comme 
dans  une  infinité  d'autres  cas,  le  législuteur  agit 
bien  plus  par  le  mouvement  qu'il  imprime,  que 
par  les  effets  directs  que  ses  institutions  pi'odui- 
sent.  Les  places  oîi  le  mérite  peut  conduire,  n'ont 
pas  besoin  d'être  nombreuses  pour  éveiller  l'am- 
bition d'une  multitude  de  concurrents  :  un  seul 
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leg  obtient,  1000  s'en  rendent  dignes;  il  ne  suffit 
pas  de  considérer  seulement  leshomniRS  qu'elles 
récom|iensent,  il  faut  voir  encore  ceux  qu'elles 
forment  dont  elles  sont  également  par  là  les  vé- 
ritables bienfaitrices,  et  qui  deviennent  eux- 
mêmes  à  leur  tour  un  grand  bienfait  de  la  légis- 
lation. 

Songez,  Messieurs,  à  tous  les  obstacles  domes- 
tiques ou  sociaux  qui  s'opposent  à  l'éducation 
des  hommes  les  plus  faits  pour  honorer  leur 
pays  et  leur  siècle.  Si  d'une  part  la  médiocrité 
de  fortune,  et  même  un  état  inférieur  qui  s'en 
éloigne  peu,  conservent  à  l'âme  toute  son  éner- 
gie, alimentent  les  passions  nobles  et  droites,  cul- 
tivent à  la  fois  la  justesse  et  la  sensibilité;  de 
l'autre,  l'indigence  flétrit  le  courage,  dénature  la 
raison,  soit  en  l'irritant  contre  le  sort,  soit  en  la 
pliant  aux  moyens  vils  que  le  besoin  suggère,  et 
tarit  également  à  la  longue,  la  source  des  talents 
et  celle  des  vertus.  Combien  de  jeunes  gens  sont 
arrêtés  tout  à  coup  au  milieu  de  leur  carrière, 
par  cet  abattement  mortel  dont  les  frappe  la  stu- 
péfiante main  de  la  nécessité  1  Combien  rentrent 
dans  la  foule  obscure  et  souffrante,  faute  de  pou- 
voir continuer  des  travaux  dont  leurs  succès  an- 
térieurs garantissaient  d'avance  les  heureux 
fruits!  Combien  restent  au-dessous  d'eux-mêmes, 
faute  de  moyens  pour  se  surpasser  1  Ces  moyens 
8ont  de  plus  d'un  genre.  Interrogez,  examinez, 
je  ne  dis  pas  des  hommes  inconnus  ou  médio- 
cres, mais  ceux  qui  fixent  les  regards  du  pu- 
blic :  en  est-il  un  seul  dont  la  gloire  ne  se  res- 
sente encore  plus  ou  moins  des  vices  de  son  édu- 
cation, surtout  par  rapport  aux  études  qui  la 
terminent;  vices  qui  tantôt,  comme  je  viens  de 
le  dire,  dépendent  du  défaut  de  ressources  pécu- 
niaires, mais  tantôt  et  plus  souvent  de  l'imper- 
fection des  établissements  publics  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Car  dans  un  pays  t  sclave, 
les  choses  ne  pouvant  aller  sans  l'impulsion  fac- 
tice et  continuelle  du  gouvernement,  il  s'ensuit 
que  le  gouvernement  déprave  tout  en  agissant 
sur  les  hommes  dans  presque  tous  les  détails  de 
la  vie,  et  leur  imprimant  par  là  son  propre  ca- 
ractère. 

Or,  il  faut  éloigner  ces  obstacles  et  remédier  à 
ces  inconvénients;  il  faut,  je  le  répète,  que  les 
jeunes  gens  dont  le  premier  essor  annonce  des 
talents  et  de  l'énergie,  aient  devant  eux  un  en- 
couragement digne  de  leur  ambition  ;  que  l'es- 
{»oir  de  ce  prix  qui  les  attend,  les  soutienne  dans 
es  travaux  par  lesquels  ils  peuvent  l'obtenir;  il 
faut  que  la  société  qui  ne  doit  son  attention 
(j'insiste  sur  ce  point)  qu'aux  individus  qui  l'ont 
déjà  servie,  ou  qui  donnent  des  preuves  non 
équivoques  de  leur  aptitude  à  la  servir  un  jour, 
s'empare  avidement  de  ce  précieux  héritage,  dont 
la  fertilisation  doit  être  regardée  comme  le  plus 
impérieux  de  ses  devoirs,  le  plus  sage  de  ses 
calculs,  la  plus  économique  de  ses  avances.  Il 
faut  surtout  que,  d'un  centre  commun  oîi  toutes 
les  lumières  sont  réunies,  de  ce  véritable  sanc- 
tuaire du  feu  sacré,  dont  la  garde  sera  commise 
au  génie  créateur  et  conservateur,  jaillissent  des 
élinct'Ues  propres  à  le  répandre  en  tous  lieux,  à 
dissiper  les  ténèbres  de  l'ignorance,  à  faire  pâlir 
les  clartés  mensongères  du  faux  savoir,  en  un 
mot  à  changer  le  cours  de  l'opinion  publique 
dans  sa  source  même,  qui  est  l'éducation,  et  ré- 
ormer  l'ensemble  des  mœurs  nationales,  par  la 
réforme  des  procédés  et  des  habitudes  de  l'es- 
prit. 

L'effet  le  plus  immédiat  de  l'établissement  que 
je  propose,  sera  de  donner  un  grand  mouvement 


à  toutes  les  écoles,  de  mettre  à  leur  place  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  n'y  sont  pas,  d'en 
faire  éclore  sur-le-champ  un  nombre  beaucoup 
plus  considérable,  également  propres,  les  uns  à 
reculer  les  bornes  des  sciences,  les  auires  à  por- 
ter dans  les  arts  l'invention  qui  les  enrichit, 
presque  tous  à  remplir  honorablement  les  diffé- 
rents emplois  de  la  société. 

Cette  espérance  n'est  point  une  chimère. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'histoire  des  peuples  ou  des  siècles  les 
plus  fertiles  en  grands  hommes,  et  sur  l'histoire 
particulière  de  ces  grands  hommes  eux-mêmes, 
surtout  lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  for- 
més s'y  trouvent  peintes  avec  exactitude.  Pour 
sentir  tous  les  avantages  qu'en  peut  recueillir 
la  famille  sociale,  et,  par  suite,  la  grande  famille 
du  genre  humain,  l'imitatrice  de  tous  nos  efforts 
ou  l'héritière  de  tous  nos  succès,  il  suflit  encore 
d'arrêter  un  instant  nos  regards  sur  les  siècles 
de  prospérité,  de  gloire  et  de  vertus  dont  les 
annales  du  monde  nous  ont  conservé  le  tableau. 
Quelques  esprits  transcendants  et  quelques  âmes 
grandes  et  fortes ,  n'y  changent-ils  pas  la 
lace  des  Empires?  Si  telle  nation  s'est  illus- 
trée par  une  suite  de  victoires,  c'est  souvent 
à  un  seul  homme  qu'elle  le  doit;  c'est  sous  lui 
qu'elle  a  contracté  des  habitudes  qui  sont  deve- 
nues la  source  de  ses  triomphes.  Le  génie  d'un 
législateur  transforme  une  horde  obscure  en  un 
peuple  respectable  :  les  méditations  d'un  sage 
créent  la  philosophie  et  ses  disciples  éclairent 
l'univers. 

Chez  les  Grecs,  on  avait  remarqué  que,  s'il  nais- 
sait dans  une  ville  ou  dans  un  territoire  quelque 
homme  extraordinaire,  sa  réputation  lui  donnait 
bientôt  des  émules,  et  ses  leçons  ou  ses  exen- 
ples  des  successeurs.  Plusieurs  des  anciens 
croyaient  que  les  phénomènes  du  monde  nioral 
sont  des  espèces  de  germes  qui  tendent  à  croUie 
et  se  développer,  comme  les  semences  de  tout  ce 
que  la  nature  fait  végéter  ou  vivre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  par  laquelle 
ils  cherchaient  à  se  rendre  raison  d'un  fait,  ce 
fait  est  certain.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  la 
liste  des  hommes  véritablement  grands  est  très 
bornée,  même  dans  les  époques  les  plus  bril- 
lantes et  chez  les  nations  les  plus  favorisées  de 
la  fortune.  Or,  les  circonstances  par  lesquelles 
ils  peuvent  se  multiplier  ne  sont  pas  inconnues: 
ces  circonstances  sont  susceptibles  de  se  repro- 
duire par  de  sages  institutions,  où  la  puissance 
de  la  loi  seconderait  les  bienfaits  de  la  nature 
et  les  faveurs  quelquefois  exclusives  du  hasnrd. 
Et  maintenant,  qui  nous  dira  combien  la  plus 
faible  augmentation  dans  le  nombre  des  hommes 
supérieurs  doit  amener  de  chances  nouvelles 
et  favorables!  Quel  mouvement  inconnu  leur 
passage  sur  le  théâtre  du  monde  doit  imprimer 
à  l'émulation  particulière,  à  l'esprit  public,  au 
perfectionnement  de  l'espèce  humaine?  Encore 
une  fois,  quelques  têtes  de  moins,  et  toutes  les 
données  de  l'histoire  seraient  entièrement  chan- 
gées; quelques  têtes  de  plus,  et  les  promesses 
de  l'avenir  deviennent  incalculables. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  tant  ici  de  créer  une  grande 
quantité  d'esprits  de  la  première  classe  que  de 
répandre  en  tous  lieux,  par  leur  moyen,  les  véri- 
tables procédés  philosophiques  et  les  habitudes 
du  bon  sens.  Peu  d'hommes  sont  capables  il'em- 
brasser  tous  les  objets  et  de  se  cultiver  pur 
tous  les  genres;  mais  il  n'en  est  point  q  i  ne 
soient  propres  à  beaucoup  plus  de  choses  qu'on 
ne  pense.  Dans  l'imperfection  de  notre  éduca- 
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tion  présente,  chacun  trouve  encore  un  rôle  qui 
lui  convient,  lorsqu'il  n'est  pas  trop  contrarié 
par  l'erreur  des  lois  ou  par  ses  erreurs  particu- 
lières. 

Dans  un  système  fondé  sur  la  raison,  les  es- 
prits s'égaliseraient  presque  entièrement,  non 
sans  doute  relativement  à  la  somme  de  l'instruc- 
tion, à  la  masse  des  idées  ;  mais  par  l'effet  de 
cette  droiture  et  de  cette  justesse  qui  s'appli- 
quent à  tout,  par  l'effet  de  l'aptitude  nouvelle. 
La  grande  différence  d'homme  à  homme  s'ef- 
facerait bientôt  à  cet  égara,  après  avoir  dis- 
paru tout  à  coup  dans  les  rapports  civils  et  poli- 
tiques. L'on  verrait  les  lumières  suivre  la  même 
pente  et  prendre  le  même  niveau  que  les  riches- 
ses ou  les  distinctions;  et  ce  nouveau  genre 
d'égalité,  tel  du  moins  que  le  permet  la  nature, 
constaterait  en  grand  l'opinion  de  l'illustre  Veru- 
lam,  qui,  de  cette  hauteur  où  ses  immortels 
écrits  l'avaient  placé  si  loin  des  autres  hommes, 
convenait  avec  candeur  qu'il  devait  tous  ses  suc- 
cès à  la  méthode,  à  cette  méthode  qu'il  avait 
créée,  et  dont  il  donnait,  et  les  premières  leçons, 
et  les  premiers  exemples;  laquelle,  selon  lui, 
pouvait  combler,  à  peu  de  chose  près,  les  inter- 
valles qui  séparent  les  esprits  les  plus  distants 
en  apparence.  Methodus  fere  exœquat  ingénia. 

De  semblables  propositions,  j'en  conviens,  ne 
sont  jamais  vraies  dans  un  sens  absolu,  et  leur 
généralité  même  indique  les  restrictions  et  les 
excejitioQS  qu'elles  exigent.  Mais  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  et  pour  l'ensemble  des 
hommes,  leur  certitude  est  assez  constante  pour 
ne  laisser  aucun  prétexte  au  découragement,  et 
pour  couvrir  d'un  opprobre  ineffaçable  les  légis- 
lateurs qui  n'ont  pas  su  donner  à  1  existence  d'un 
peuple  quelconque,  l'extension  morale  que  les 
lois  éternelles  destinent  à  tous,  presque  indiffé- 
remment. 

Tel  est  aussi  le  point  essentiel  vers  lequel  se 
dirigent  mes  vues  dans  l'établissement  projeté  du 
Lycée  national.  Destiné  à  compléter  l'éducation 
d'une  jeunesse  choisie,  par  l'afiprentissage  rai- 
sonné de  ce  qu'on  peut  appeler  l'art  universel, 
C3tte  école  encyclopédique  embrasse  sommaire- 
ment toutes  les  connaissances  humaines;  mais 
c'est  surtout  en  allumant  le  flambeau  qui  les 
éclaire,  en  donnant  à  l'instrument  qui  les  crée 
ou  les  perfectionne,  toute  la  perfection  que  lui- 
même  il  peut  atteindre. 

La  chaire  de  méthode  en  sera  donc  la  base  : 
les  autres  chaires  s'y  rapporteront  comme  à  leur 
centre  commun;  elles  lui  resteront  subordonnées, 
comme  à  leur  régulateur;  et  leurs  leçons  déve- 
lop[)eront,  par  des  exemples  variés  et  pratiques, 
ce  qu'elle  aura  renfermé  dans  des  maximes  plus 
abstraites,  plus  générales. 

L'art  de  raisonner  ou  de  conduire  son  esprit, 
n'est  autre  chose  que  l'art  de  bien  voir,  de 
bien  entendre,  de  sentir  juste.  Relativement  aux 
objets  de  première  nécessité,  la  nature  nous 
apprend  cet  art  sans  que  nous  y  songions,  et  pour 
ainsi  dire  malgré  nous.  Le  châtiment  est  si  près 
de  l'erreur,  que  l'erreur  se  corrige  bientôt  d'elle- 
même.  Des  sensations  pénibles  nous  avertissent 
que  nous  avons  mal  jugé  :  des  sensations  agréa- 
bles les  remplacent,  quand  nous  parvenons  à 
juger  mieux,  et  ne  les  remplacent  qu'alors. 

Il  e-t  aisé  de  voir  pourquoi  nous  devons  multi- 
plier les  essais  jusqu  à  ce  que  nous  ayons  atteint 
ce  but.  Mais  pour  cela  nous  suivons  une  route 
déterminée,  nous  employons  des  procédés  cons- 
tants. L'observation  nous  apprend  que  celte  route 
la  seule  bonne,  est  toujours  la  même,  que  ces 


procédés  se  ressemblent  dans  tous  les  cas  :  c'est 
ce  que  nous  appelons  la  méthode  de  la  nature  ; 
et  la  logique  consiste  à  savoir  l'imiter,  au  moyen 
de  certaines  règles  qu'on  se  trace,  ou  plu- 
tôt d'après  la  connaissance  exacte  de  celles  que 
nous  avons  suivies  presque  automatiquement, 
dans  les  circonstances  les  plus  simples  où  noua 
avons  raisonné  juste. 

Dans  les  circonstances  plus  compliquées,  dans 
celles  surtout  où  les  faux  jugements  n'entraî- 
nent pas  avec  eux  leur  punition,  l'erreur  devient 
d'autant  plus  facile,  que  des  passions  étrangères 
et  le  besoin  d'aller  promptement  aux  résultats, 
nous  portent  à  jufier  avec  une  précipitation  fu- 
neste. Cette  disposition  de  l'esprit,  singulièrement 
accrue  par  les  habitudes  sociales,  doit  être  con- 
sidérée comme  la  principale  source  de  ses  écarts 
et  de  tous  les  maux  qu'ils  enfantent.  Le  but 
d'une  bonne  éducation  sera  donc  toujours  d'en 
corriger  les  effets,  de  l'étouffer,  s'il  est  possible, 
dans  son  berceau,  ou  de  lui  substituer  des  dis- 
positions toutes  contraires;  c'est-à-dire  de  nous 
accoutumer  à  mettre  dans  tous  nos  jugements,  la 
même  circonspection  que  la  nature  nous  fait 
apporter  dans  ceux  qui  paraissent  son  ouvrage. 

Les  objets  au  milieu  desquels  nous  sommes 
placés,  ou  plutôt  avec  qui  nous  pouvons  avoir 
des  rapports,  sont  les  seuls  qu'il  nous  importe  de 
connaître  ;  et  l'arbitre  suprême  nous  a  donné  tout 
ce  qu'il  faut  pour  acquérir  cette  connaissance. 

Tout  objet  que  nous  voulons  étudier  est  un  pro- 
blème à  résoudre:  tout  problème  à  résoudre 
n'est  qu'un  objet  qu'il  s'agit  d'étudier  dans  cha- 
cune de  ses  parties,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  relations  avec  ceux  qui  nous  sont  déjà  con- 
nus. Pour  cela,  il  faut  en  quelque  sorte  le  dé- 
monter pièce  à  pièce,  le  remonter  de  la  même 
manière,  et  le  mettre  à  côté  de  ce  qui  doit  lui 
servir  de  terme  de  comparaison.  Une  idée  s'ana- 
lyse comme  un  corps  physique  se  décompose  et 
se  recompose.  Nous  ne  sommes  les  maîtres  d'une 
idée,  ou  même  elle  n'existe  véritablement,  qu'a- 
près cette  opération;  mais  alors  aussi  quand  nous 
venons  à  l'énoncer,  nous  savons  avec  exactitude 
ce  que  nous  voulons  dire;  et  si  la  manière  dont 
elle  est  exprimée,  reproduit  fidèlement  le  travail 
qui  s'est  fait  dans  notre  esprit  pour  nous  en 
rendre  compte,  nous  ne  portons  da  is  l'esprit 
des  autres  que  des  images  nettes  et  précises. 

Plusieurs  objets  placés  à  côté  les  uns  des  au- 
tres se  ressemblent  ou  diffèrent;  nous  les  clas- 
sons par  leurs  analogies  ou  leurs  dissemblances: 
les  qualités  communes  qui  les  réunissent,  ou 
les  qualités  distinctives  qui  les  séparent,  nous 
servent  également  à  les  enchaîner  dans  un  ordre 
qui  soulage  la  mémoire,  rend  leur  appel  plus 
facile,  et  simplifie  leur  étude  ultérieure,  ou  leur 
emploi,  soit  pour  de  nouvelles  découvertes, 
soit  pour  l'élude  de  nouveaux  objets.  Cet  acte  de 
l'intelligence  s'appelle  généralisation.  Les  géné- 
ralités sont  bonnes,  quand  elles  n'expriment  vé- 
ritablement que  les  qualités  ou  les  faits  communs 
aux  objets  qu'elles  embrassent. 

La  marche  est  absolument  la  même  pour  les 
idées.  Les  idées  particulières  se  rallient  entre 
elles  par  des  rapports  communs.  L'énoncé  de  ces 
rapports  forme  ce  qu'on  appelle  une  idée  géné- 
rale; et  lorsqu'ils  sont  réels  et  bien  déterminés, 
elle  est  exacte  et  précise. 

Un  objet  connu  nous  sert  de  baee  et  de  moyen 
pour  en  étudier  d'autres.  Par  gradations  succes- 
sives, nous  marchons  des  objets  les  plus  simples 
ou  les  plus  faciles  à  connaître,  jusqu'aux  plus 
complexes,  ou  dont  l'étude  offre  plus  de  diffi- 
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cultes,  si  la  chaîne  qui  les  lie  ne  souffre  aucune 
interruption;  s'ils  s'éclairent  et  se  démontrent 
l'un  par  l'autre  ;  s'ils  vont  tous  se  rallier  à  un 
chef  ou  à  quelques  chefs  principaux,  leur  en- 
semble forme  une  série  de  connaissances  incon- 
testables, et  leurs  différents  points  déraillement, 
des  résultats  aussi  certains  et  d'une  application 
féconde. 

Nous  partons  d'une  ou  plusieurs  idées  bien  dé- 
terminées et  bien  précises,  pour  arriver  par  de- 
grés à  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Le 
connu  nous  sert  d'instrument  pour  découvrir 
l'inconnu,  et  de  point  de  com[)araison,  de  mo- 
dèle, de  preuve  pour  l'apprécier.  De  ces  idées 
particulières,  nous  lirons  deux  axiomes  qui,  d'a- 
bord, n'en  comprennent  qu'un  petit  nombre, 
mais  dont  la  sphère  s'agrandit  progressivement, 
ou  qui  plutôt  vont  se  confondre  dans  d'autres 
axiomes  moins  circonscrits  et  moins  bornés;  les- 
quels, à  leur  tour,  se  rangent  sous  les  plus 
étendus  et  les  plus  généraux. 

Toutes  les  fois  que  cette  échelle  est  formée  de 
degrés  continus,  sans  interruption,  sans  lacune; 
toutes  les  fois  qu'on  admet  pour  évident  que  ce 
qu'on  a  coi  sidéré  sous  toutes  les  faces,  et  qu'on 
n'enchaîne  l'un  à  l'autre  que  les  objets  gui  se 
rapportent  évidemment,  l'on  peut  être  sûr  d'a- 
voir suivi  la  véritable  marche  analytique,  ou  la 
méthode  de  la  nature. 

Mais  les  opérations  de  l'esprit  ont  besoin  d'être 
représentées  par  des  signes  :  sa  route  a  besoin 
d'être  marquée  par  des  espèces  de  pierres  nu- 
méraires. Le  raisonnement  ne  se  forme  qu'au 
moment  même  où  ses  termes  sont  exprimés  dans 
une  langue  quelconque  ;  et  nous  ne  sommes 
certains  d'avoir  bien  raisonné,  que  lorsque  nous 
avons  par  ce  moyen,  conservé  l'empreinte  de 
tous  nos  pas  ;  c'est-à-dire,  lorsque  chaque  mem- 
bre de  nos  idées,  et  les  points  de  contact  par 
lesquels  elles  s'enchaînent,  ont  été  signalés  avec 
la  plus  sévère  exactitude. 

Sous  un  autre  aspect,  l'art  de  raisonner  et  l'art 
de  parler  sont  donc  une  seule  et  même  chose 
(par  art  de  parler  il  faut  entendre  ici  celui  de 
lixer  les  idées  par  des  lignes)  :  la  nature  nous  en 
inspire  les  procédés,  non-seulement  pour  com- 
muniquer avec  nos  semblables,  mais  aussi  pour 
nous  aider  à  discuter  avec  nous-mêmes,  pour 
nous  servir  de  guides  dans  tous  nos  jugements, 
(l'est  bien  encore  là  sa  méthode,  puisque  c'est 
très  certainement  celle  de  la  raison. 

Pour  connaître  les  procédés  de  l'esprit,  il  faut 
donc  suivre  pas  à  pas  la  formation  du  langage  ; 
pour  les  rendre  plus  parfaits,  il  faut  apprendre 
a  le  perfectionner  lui-même,  toujours  d'après  les 
lois  que  la  nature  lui  trace,  et  selon  la  direction 
qu'elle  lui  imprime.  Voilà  ce  qui  faisait  dire  à 
l'abbé  de  Gondillac,  que  les  langues  sont  des 
méthodes  analytiques  ei  toutes  les  méthodes  ana- 
lytiques de  véritables  langues.  Cette  vérité  fon- 
damentale, qu'il  a  développée  le  premier  dans 
toute  son  étendue,  ouvre  une  nouvelle  route  à 
l'étude  de  l'entendement  humain,  et  jette  un  jour 
singulier  sur  l'organisation  systématique  de  nos 
connaissances. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précè  le,  que  la 
nature  nous  fait  suivre  une  certaine  marche  dans 
nos  jugements  les  plus  faciles  à  rectifier,  soit 
par  la  simplicité  des  objets  sur  lesquels  ils  se 
forment,  aoit  par  leur  importance,  qui  nous  y 
ramène  jusqu'au  moment  de  la  conviction  ;  que 
cette  marche  est  nécessairement  bonne  et  la  seule 
bonne  ;  que  de  sa  connaissance  dépend  celle  des 
principes   du  raisonnement  ;  qu'en  la  prenant 
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pour  modèle  et  pour  règle,  on  peut  le  ramener 
de  tous  ses  écarts,  lui  donner  toute  la  rectitude 
dont  il  est  susceptible,  et  préparer  à  l'esprit  de 
l'homme  des  triomphes  qu'on  ne  soupçonne 
même  pas;  qu'enfin  tout  cet  artilice  consiste  dans 
la  juste  appréciation  des  signes  de  nos  idées,  dans 
leur  parfaite  exactitude,  dans  leur  enchaînement 
naturel  ou  dans  la  bonne  organisation  du  langage 
et  dans  la  précision  des  termes. 

Ge'a  posé,  l'étude  de  la  grammaire  universelle 
doit  être  inséparable  de  celle  de  la  méthode  uni- 
verselle; et  même,  à  proprement  parler,  elles  ne 
sont  qu'une  seule  et  môme  étude.  Aussi,  Mes- 
sieurs, vais-je  vous  proposer  de  confier  leur  en- 
seignement aux  mêmes  professeurs,  à  qui  vous 
indiquerez  par-là  le  point  de  vue  sous  lequel  vous 
considérez  leurs  travaux,  l'esprit  philosophique 
qui  doit  les  animer  et  le  but  où  vous  les  faites 
tendre. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  familiariser  les  élèves 
avec  la  bonne  méthode,  de  leur  en  donner  des 
notions  théoriques  et  générales;  il  faut  encore 
leur  en  montrer  l'application  pratique  dans  l'étude 
des  sciences  et  des  arts  ;  il  faut  faire  voir  que 
les  objets  peuvent  être  très  divers,  mais  que  c'est 
toujours  le  même  instrument  analytique,  tou- 
jours la  même  manière  de  s'en  servir.  Par  là, 
non  seulement,  ils  le  connaîtront  mieux,  mais 
ils  appreniront  à  le  marier  avec  plus  de  justesse 
et  de  facilité  dans  tous  les  cas,  et  chemin  fai- 
sant, ils  acquerront  beaucoup  d'idées  nouvelles 
qui  ne  peuvent  que  multiplier  pour  eux  les  don- 
nées et  les  moyens  d'instruction. 

Car  chaque  science  a  son  genre  d'idées  pro- 
pres, chaque  art  ses  procédés  et  son  mode  d'ac- 
tion, soit  sur  la  nature,  soit  sur  l'homme  lui- 
même.  Tout  individu  bien  organisé  recueille  donc 
dans  leur  étude,  ou  dans  l'examen  réfléchi  de 
leurs  travaux,  une  foule  d'impressions,  d'où  ré- 
sultent même  pour  une  tête  médiocrement  ac- 
tive, des  combinaisons  sans  nombre.  Outre  cela, 
tous  les  arts  et  toutes  les  sciences  sont  liés  par 
des  rapports  plus  ou  moins  sensibles  :  la  même 
chaîne  les  .embrasse,  ou  plutôt  ils  forment  sépa- 
rémeni  des  chaînes  particulières,  entre  lesquelles 
il  s'étabit  de  fréquentes  communications,  et  qui 
vont  toutes  s'attacher  au  même  anneau  principal. 
Totalement  distincts  dans  un  sens,  ils  se  rappro- 
chent singuUèrement  dans  l'autre;  certaines  lois 
les  sépare,  mais  certaines  lois  les  réunissent.  Ils 
se  donnent  la  main,  ils  s'éclairent  mutuelle- 
ment, ils  ont  des  vues  et  des  principes  communs. 

Et  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que  le  Lycée  na- 
tional, pour  remplir  son  objet,  doit  être  une  école 
encyclopédique.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  y 
créer  des  chaires  de  tout  ce  qui  peut  être  ensei- 
gné, y  faire  soutenir  des  thèses  de  tout  ce  qui 
peut  être  su,  de  omni  scibili,  comme  dans  les 
écoles  du  xv®  siècle;  mais  les  grandes  inven- 
tions de  l'intelligence  et  de  l'indusirie  humaine 
doivent  s'y  démontrer  sommairement,  et  dans 
leurs  ramifications  principales. 

Ces  procédés  analytiques  du  raisonnement, 
auxquels  je  crois  si  nécessaire  de  ramener  l'es- 
pèce humaine,  déplaisent  fort,  je  l'avoue,  aux  es- 
prits superficiels  que  la  moindre  attention  fa- 
tigue, et  à  ces  dogmatiques  si  tranchants  qui, 
jugeant  de  tout  sans  avoir  réfléchi  sur  rien, 
épouvantent  à  chaque  pas  l'homme  sage  de  leurs 
intrépides  certitudes.  Les  uns  et  les  autres  pen- 
sent avoir  suffisamment  réfuté  les  vues  de  ce 
genre  qui  leur  sont  offertes,  en  les  traitant  d'i- 
dées abstraites  ou  métaphysiques  :  mais  ils  ne 
savent  pas  plus  la  valeur  des  mots  dont  ils  se 
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servent,  que  l'utilité  du  flambeau  qu'ils  rejet- 
lent;  et  comme  ses  premiers  effets  seraient  de 
leur  apprendre  à  n'employer  aucune  expression 
vague,  cVst  précisément  pan  e  qu'il  leur  est  tout 
à  faii  étranger,  qu'ils  en  parlent  comme  de  tout 
le  reste,  sans  savoir  ce  qu'ils  disent,  ou  même 
ce  qu'ils  veulent  dire. 

A  proprement  parier,  la  métaphysique  est  le 
seul  guide  de  l'homme  :  sans  elle,  il  n'éprouve- 
rait que  des  sensations  isolées,  il  ne  les  compare- 
rait jamais,  il  ne  tirerait  aucun  résultat  de  leur 
com|)araison.  La  métaphysique  de  Locke,  d'Hel- 
vétius,  de  Bonnet,  de  Condillac,  n'est  que  l'art 
de  juger,  dont  la  nature  nous  enseigne  elle- 
même  les  éléments.  Toutes  les  fois  que  nous 
comparons  et  concluons,  nous  faisons  de  la  mé- 
taphysique; nous  en  faisons  lorsque,  de  plusieurs 
faits  épars,  nous  composons  des  notions  géné- 
rales; que,  de  certaines  observations  individuel- 
les, nous  tirons  des  règles  ou  des  principes;  c'est 
de  la  métaphysique  que  l'art  de  cultiver  un 
champ,  d'élever  un  troupeau,  de  construire  une 
chaumière,  en  un  mot  de  pourvoir  au  moindre 
de  nos  be^^oins,  et  c'est  d'elle  seule  que  le  genre 
humain  peut  attendre  l'agrandisseinent  de  son 
exisu^nce,  ea  perlection  et  son  bonheur. 

Vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  vous  dont 
les  grands  travaux  ont  été  |)réparé8  |)ar  cette 
ffiéihoie  créatrice,  vous  qui  faites  recueillir  au 
peuple  français  le  fruit  des  lumièns  qu'elle  a 
répandues;  vous  qui  tant  de  fois  avez  pu  re  nar- 
quer  par  des  exemples  frappants  et  pris  dans  vos 
délibérations  mêmes,  quelle  marche  ferme  et 
sûie  elle  donne  aux  esprits  qui  savent  se  la  ren- 
dre familière,  comme  tour  à  tour  elle  prête  des 
ailes  au  génie  pour  s'élancer  sur  des  mers  incon- 
nue, ou  le  fixer  au  rivage,  telle  qu'une  ancre 
immobile  et  conservatrice;  comme  au  contraire 
son  oubli  porte  le  désordre,  la  confusion,  le  va- 
gue, l'inconséquence  dans  les  discours  les  plus 
étudiés  d'ailleurs;  comme  en  nourrissant  ce  tor- 
rent de  paroles  dont  la  facilité  d'improviser 
inonde  les  assemblées  délibérantes,  il  ne  devient 
pas  moins  l'opprobre  de  l'éloquence  que  le  fléau 
de  la  raison. 

D'autres  personnes  partant  de  ce  point  que 
l'art  de  raisonner  réduit  à  ses  termes  les  plus 
simples,  ne  fournit  que  des  procédés  dont  la  na- 
ture, sans  aucun  maître,  leur  a  souvent  inspiré 
l'usage,  se  récrient  sur  la  puérile  précaution 
d'eïiseigner  à  grands  frais  aux  hommes  ce  qu'ils 
font  sans  peine  et  d'eu x-raê nies,  et  de  mettre  tant 
d'appareil  à  cette  méthode  philosiophique,  qui 
n'est  au  fond  que  du  bon  sens.  Quoi,  disait-elle 
d'un  air  dédaigneux,  n'est-ce  donc  que  cela  ?  non 
vraiment  :  c'est  du  bon  sens  et  voilà  tout.  Mais 
que  pourrait-il  y  avoir  de  plus  dans  une  direc- 
tion de  votre  esprit?  Ou  se  borne,  j'en  conviens 
à  vous  montrer  ce  que  vous  avez  fait  d'instinct 
quand  vous  avez  raisonné  juste,  mais  on  vous 
donne  aussi  les  moyens  d'éviter  ce  que  vous  avez 
fait  plus  d'une  fuis  sans  doute  quand  vous  avez 
raisonné  faux  :  11  ne  vous  suffit  pas  d'avoir  jugé 
sainement  de  quelques  objets  ;  il  faut  apprendre 
à  juger  aussi  de  tout  :  il  faut  vous  tracer  des  rè- 
gles pour  atteindre  sans  cesse  le  degré  de  certi- 
tude que  chaqu<;  matière  comporte  ;  il  faut  vous 
habituer  à  parcourir,  le  fil  en  main,  les  laby- 
rinthes les  plus  embarrassés,  pour  en  arracher 
de  vive  force  au  grand  jour,  les  fantômes  mons- 
trueux qui  les  peuplent,  c'est-à-dire  les  erreurs 
qui  s'y  cachent,  et  qui  du  fond  de  ces  repaires 
travaillent  les  imaginations. 
Si  cet  art  est  si  facile,  pourquoi  les  fruits  en 


sont-ils  si  rares?  Toutes  les  fois  que  l'homme 
embrasse  des  chimères,  n'est-ce  pas  pour  avoir 
dédaigné  ce  guide?  n'est-ce  pas  du  moins  pour 
l'avoir  méconnu?  Or,  qui  pourrait  entreprendre 
de  nier  les  écarts  absurdes,  les  préjugés  ridicules, 
les  déplorables  folies  où  les  es|)rits,  même  les 
plus  sages,  sont  tombés  dans  tous  les  temps,  et 
tombent  encore  chaque  jour?  Ah!  pour  trouver 
amplement  de  quoi  gémir  sur  cette  disproportion, 
qui  paraît  exister  entre  l'exercice  de  nos  facultés 
rationnelles  et  celui  de  nos  autres  facultés  ac- 
tives, on  n'a  pas  besoin  d'aller  chercher  les 
exemples  loin  de  soi! 

Un  lycée  tel  que  je  le  projette,  ne  peut  être 
exécuté  que  dans  une  grande  ville.  Là  seulement 
se  trouvent  rassemblés  tous  les  instruments  et 
tous  les  objets  de  nos  études  :  de  riches  biblio- 
thèques, des  collections  de  ce  que  la  nature  offre 
de  plus  curieux,  de  ce  que  lart  a  créé  de  plus 
grand  ou  de  plus  utile;  à  côté  des  excès  effrénés 
du  luxe  et  comme  pour  en  expier  le  délire,  une 
foule  de  précieux  monuments  des  arts  ;  des  théâtres 
perfectionnés  par  le  génie  de  qut^liues  Moètes, 
sublimes,  et  par  le  goût  d'un  public  éclairé;  la 
réunion  des  philosophes,  des  savants,  des  littéra- 
teurs, des  artistes  les  plus  célèbres,  qui  sont 
venus  eux-mêmes  y  chercher  tous  les  éléments 
de  leur  instruction,  et  dans  le  commerce  desquels 
l'on  puise  un  grand  nombre  d'idées  et  de  con- 
naissances, que  la  lecture  seule  des  livres  ne 
donne  jamais. 

Indépendamment  de  ces  recours,  dont  il  serait 
très  supirflu  de  vouloir  faire  remarquer  l'impor- 
tance, c'est  dans  les  grandes  villes  que  les  con- 
cours de  tousles  peuples  nous  présentent  l'homme 
sous  toutes  ses  formes  extérieures,  que  le  con- 
flit de  tous  les  préjugés  les  détruit  ou  les  mitigé 
les  uns  par  les  autres,  et  les  force  à  se  transfor- 
mer en  une  raison  universelle  ;  que  la  lutte  de 
tous  les  intérêts,  de  toutes  les  passions,  déve- 
loppe tous  les  talents,  dévoile,  dans  le  cœur  hu- 
main,de  nouveaux  replis,  dont  l'élude  est  indis- 
pensable à  quiconque  veut  le  bien  connaître,  et 
suggère  de  nouvelles  combinaisons  au  moraliste 
qui  le  i^eint,  au  penseur  qui  le  calcule,  à  l'orateur, 
au  poète,  à  l'artiste  qui  cherche  à  Péraouvoir,  ou 
veut  en  rt produire  les  émotions;  au  législateur 
qui  doit  en  épier,  en  diriger  les  penchants,  en 
respecter  les  besoins,  et  fonder  sur  cette  base  le 
système  des  lois  et  l'organisaiion  des  forces  qui 
les  maintiennent  en  activité. 

C'est  dans  les  grandes  villes,  qu'avec  l'élite  des 
étrangers,  arrivent  de  toutes  parts  les  ri  hesses 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  lumières;  que, 
depuis  la  misère  la  plus  délaissée,  jusqu'aux  for- 
mes les  plus  choquantes,  l'on  peut  observer  tous 
les  états  et  toutes  les  scènes  de  la  vie;  qu'enfin, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  la  corruption  même,  ré- 
sultat nécessaire  de  ces  circonstances  réunies, 
fournit  au  sage  qui  médite  sur  la  nature  de 
l'homme  et  sur  l'art  social,  des  observations  et 
des  vues  utiles  au  bonheur  de  l'humaniié.  Sans 
les  villes,  les  relations  dépeuple  à  peuple,  eus- 
sent été  nulles;  celles  d'homme  à  homme  très 
bornées;  sans  les  villes,  l'espèce  entière  fût  res- 
tée dans  l'abjection,  dans  la  servitude;  et  son 
exisîenccserait  à  jamais  la  proie  de  l'audace  et 
du  charlatanisme. 

Laissons  donc  les  moralistes  superficiels  in- 
sister avec  une  complaisance  pédaniesque  sur  la 
dépra vation  des  grandes  villes,et,i?'il  faut  cou  veoif 
qu'elles  eniraînent,  en  effet,  avec  elles  certains 
ihconvénients,  osons  dire  sans  détour,  que  les 
lumières  dont  elles  sont  le  foyer,  et  l'esprit  de 
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liberté  qui  s'y  fomente,  les  absolvent  dignement 
aux  yeux  du  vrai  philosophe  et  qu'ils  les  ont 
déjà  bitn  acquittées  avec  les  champs  et  les  ha- 
meaux. 

Parmi  celles  à  qui  je  pourrais,  au  nom  du  eenre 
humain,  payer  un  juste  tribut  d'éloge  et  de  re- 
connaissance, ne  me  serait-il  pas  du  moins  permis 
de  citer  Paris?  Paris,  célèbre  depuis  tant  de  siè- 
cles par  les  mœurs  aimables  et  hospitalières  de 
ses  habitants  ;  Paris,  qui,  dans  les  chaînes  du 
despotisme,  conservait  une  indépendance  d'es- 
prit, que  les  tyrans  étaient  forcés  de  respecter; 
qui,  par  le  règ'ne  des  lettres  et  des  arts,  a  pré- 
paré celui  de  la  philosophie  et,  par  la  philoso- 
phie, tous  les  triomphes  de  la  morale  publique  ; 
Paris,  qui,  après  eu  avoir  créé  les  principes, 
après  avoir  enseigné  aux  campagnes  et  leurs  vé- 
ritables besoins  et  leurs  droits  impérissables, 
s'est  armé  le  premier  pour  celles  de  son  sanii  le 
signal  qu'il  donnait  à  l'Empire;  Paris,  qui,  enfin, 
depuis  le  commencement  de  cette  Révolution, 
déterminée  par  son  courage,  otfre  à  l'Europe  at- 
tentive le  spectacle  des  plus  persévérants  et  des 
plus  généreux  sacrifices.  Eh  bien,  Messieurs, 
cette  ville  d'où  sont  parties  tant  de  lumières, 
mérite  d'en  être  toujours  le  foyer.  Elle  le  mérite, 
non-seulement  parce  qu'elle  leur  a  donné  nais- 
sance, mais  aussi  parce  qu'elle  réunit  dans  son 
sein  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  les  ac- 
croître parce  qu'aux  motifs  de  la  gratitude  que 
lui  doit  le  peuple  français,  se  joignent  ceux  de 
l'utilité  publique,  et  de  la  perfection  même  de 
toute  grande  école,  commune  et  nationale.  La 
nation  n'a  pas  reçu  de  Paris  tous  les  services 
qu'il  peut  lui  rendre;  c'est  en  lui  fournissant  les 
moyens  de  la  servir  encore,  qu'elle  peut  le<  re- 
connaître dignement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  rappeler  ici  l'une 
de  vos  maximes  les  plus  invariables,  et  de  l'ap- 
pliquer au  sujet  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir. Vous  regardez  et  vous  vous  prescrivez 
comme  un  grand  devoir,  de  maintenir  l'intégrité 
de  l'Empire,  de  multiplier  les  liens  qui  la  garan- 
tissent, d'enchaîner  les  83  fragments  au  centre 
commue,  par  toutes  sortes  de  relations  politi- 
ques. Le  lycée  peut  donner  une  nouvelle  éner- 
gie à  celte  force  centrale,  qui  les  retient  dans 
l'harmonie  et  dans  l'unité.  La  noble  émulation 
de  tous  Its  départements  n'en  sera  p:is  le  seul 
moyen;  ils  regarderont  sans  doute  le  droit  d'en- 
voyer à  l'école  de  la  nation  leurs  sujets  dis- 
tingués, comme  un  droit  précieux;  ils  mettront 
dans  le  choix  beaucoup  de  scrupul-^;  ils  tourne- 
ront s  luvent  les  yeux  vers  elle,  comme  vers  une 
source  publique  d'instruction.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Revenus  dans  leurs  foyers,  les  jeunes 
élèves,  c'est-à-dire  l'élite  des  citoyens,  y  porte- 
ront lies  habitudes  uniformes,  des  "principes  ho- 
mogènes, des  g  lùts  peu  dissemblables,  l'esprit 
de  la  vraie  fraternité  sociale,  fondée  sur  les  grands 
principes  qui  la  motivent;  et  cet  établissement 
deviendra  bientôt  un  puissant  ressort  i  olitique. 

Mais  je  me  hâte  de  terminer  ces  observations 
préhminaires.  Entraîné  par  mon  sujet,  je  sens 
que  j'abuse  de  votre  attention,  et  sa  s  la  gran- 
deur des  objets  que  je  viens  de  parcourir,  je  ne 
me  pardonnerais  pas  l'étendue  de  ce  di-^cours. 

J'ajoute  seulement  deux  courtes  réflexions.  La 
première  c'est  que  le  lycée  national  n'est  aucu- 
ment,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  contraire  à  mes 
principes  généraux ,  touchant  l'éducation  gra- 
tuite; puisque  les  chaînes  des  professeur;:,  et  les 
places  des  élèves  n'y  seront  que  des  récompenses 
ou  des  encouragements  mérités  ;  la  seconde,  qu'en 


fondant  cent  places  pour  les  élèves,  il  s'en  trou- 
vera d'abord  une  pour  chaque  département,  et 
de  plus,  17  à  distribuer  chaque  fois,  entre  ceux 
qui  auront  fourni  les  meilleurs  sujets  dans  les 
élections  précédentes  ce  q'ii  deviendra,  pour  la 
jeunesse  un  nouveau  principe  d'émulation,  et 
pour  les  départements,  un  nouveau  motif  d'in- 
tégrité dans  leurs  choix. 

Voici,  Messieurs,  le  décret  que  je  vous  pro- 
pose. 

On  reprochera,  peut-être,  à  quelques  articles 
d'exposer  trop  en  détail  les  motifs  qui  les  dic- 
tent, et  le  but  vers  lequel  ils  se  dirigent;  mais,  si 
je  ne  me  trompe,  c'est  ici  l'un  de  ces  cas  parti- 
culiers, oti  le  législateur  doit  faire  lui-même  le 
commentaire  de  la  loi. 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  combien 
il  importe  iie  donner  à  l'éducation  publii^ue  une 
grande  activité  ;  à  la  jeunesse  studieu-e  des  en- 
couragements et  des  moyens  d'instruction;  à 
tous  les  départements  la  facilité  de  recueillir  par 
des  sujets  de  leur  choix,  et  de  faire  répandre 
jusque  dans  le  sein  des  campagnes  les  vérités 
utiles,  et  surtout  l'esprit  philosophique  dont 
elles  sont  l'ouvrage  ;  aux  hommes  les  plus  célè- 
bres du  siècle  dans  les  sciences,  dans  les  lettres 
et  «tans  les  arts,  un  asile  honorable,  un  point  de 
ralliement,  où  leurs  lumières  accrues  par  cette 
réunion,  et  dirijiées  à  la  fois  vers  le  même  but, 
se  transforment  rapidement  en  propriété  com- 
mune, entre  les  mains  ii'élèves  choisi-^,  dignes 
lie  tenir  un  jour  eux-mêmes  le  flambeau  sacré 
du  devoir,  et  de  lui  donner  plus  d'éclat  :. 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  la  ville  de  Paris,  que  toutes  les  cir- 
constances appellent  à  rester  toujours  la  patrie 
des  talents  et  le  théâtre  de  leurs  progrès,  Usera 
formé,  sous  le  nom  de  Lycée  national,  une  école 
encyclopédique,  de&tinêe  à  perfectionner  l'édu- 
cation de  100  jeunes  homi, es  choisis  dans  toutes 
les  fractions  de  l'Empire,  et  par  eux  IVs(irit  pu- 
blic, qui  seul  peut  conserver  aux  lois  toute  leur 
puissance.  Les  professeurs  et  les  élèves  seront 
également  entretenus  aux  frais  de  la  nation. 

Art.  2. 

«  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
seront  chargés  d'assigner,  pour  cet  établissement, 
un  local  et  des  bâtiments  convenables.  Les  bâ- 
timents devront  être  propres  à  loger,  avec  dé- 
cence, les.  100  élèves  énoncés  ci-dessus,  et  les 
professeurs  qui  le  seront  ci-après,  il  faudra  de 
plus  qu'ils  puissent  fournir  un  nombre  suffisant 
de  vaste^  salles,  soii  pour  l'enseigni  m»  nt,  soit 
pour  contenir  la  bibliothèque  et  les  autres  col- 
lections d'objets  d'étutles,  d'instruments  de  scien- 
ces ou  de  modèle  des  aits. 

Art.  3. 

«  Les  100  élèves  seront  envoyés  d'abord,  un 
par  chaque  département;  les  17  autres  par 
autant  de  départements  tirés  au  sort  la  pre- 
mière fois,  et  dai  s  la  suite,  par  les  17  qui  au- 
ront envoyé  tes  meilleurs  sujets  à  l'élection 
précédente. 

«  Les  élèves  seront  logés  dans  le  lycée  même, 
et  recevront  une  pension  annuelle  chacun  de 
1,200  livres,  tant  pour  l'ameublement  que  pour 
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la  table  et  l'entretien.  Ils  ne  pourront  être  admis 
dans  le  lycée  avant  l'âge  de  20  ans,  ni  passé 
celui  de  30. 

«  La  durée  du  séjour  qu'ils  y  feront  sera  de 
3  ans.  Les  départements  qui  auront  envoyé  les 
17  sujets  les  plus  distingués  du  cours,  et  qui,  par 
conséquent,  auront  le  droit,  au  bout  du  terme, 
d'en  envoyer  chacun  2  nouveaux,  pourront  auto- 
riser les  anciens  à  recommencer  leur  trien- 
nal! (é. 

Art.  4. 

«  Les  élèves  seront  choisis  par  les  électeurs 
des  départements,  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, sur  une  liste  d^éligibles  fournie  par  les 
communes. 

Art.  5. 

«'  Les  élèves  pourront  assister  de  droit  aux 
leçons  de  tous  les  professeurs;  mais  il  leur  sera 
libre  de  choisir  les  études  qui  leur  conviendront 
le  mieux.  Ils  seront  maîtres  de  les  restreindre, 
autant  qu'ils  le  jugeront  convenable,  au  degré 
de  force  ou  au  genre  de  leur  esprit;  et  l'on  ne  se 
servira  jamais,  a  leur  égard,  d'autre  mobile  que 
de  l'émulation. 

Art.  6. 

«  Les  premiers  professeurs  du  lycée  seront 
choisis  par  5  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, 6  du  département  et  6  de  la  municipa- 
lité, lesquels  s'adjoindront  un  certain  norabie  de 
gens  de  lettres,  de  savants  et  d'artistes.  Les  aspi- 
rants aux  chaires  s'inscriront  ou  se  feront  ins- 
crire dans  le  lieu  qui  leur  sera  désigné  par  des 
avertissements  publics  ;  et  c'est  sur  cette  liste, 
que  les  électeurs  choisiront  les  sujets  qui  leur 
paraîtront  les  plus  dignes.  Dans  la  suite,  le  lycée 
en  corps  fera  ce  choix,  lorsqu'il  s'agira  de  rem- 
placer quelques  professeurs. 

Art.  7. 
«  Chaque  professeur  sera  logé  convenablement 
dans  le  lycée,  et  recevra  des  appointements  an- 
nuels de  4,000  livres,  tant  pour  son  ameublement 
que  pour  sa  table  et  son  entretien. 

Art.  8. 

«  La  première  chaire  sera  celle  de  méthode, 
ou  de  l'art  de  diriger  l'esprit  dans  tous  les  objets 
de  nos  études  :  le  professeur  ou  les  professeurs, 
à  qui  cette  chaire  sera  confiée,  enseigneront  les 
procédés  du  raisonnement  et  le  mécanisme  du 
langage,  ou  la  grammaire  universelle,  qu'on  peut 
en  regarder  à  la  fois  comme  le  principal  instru- 
ment et  comme  le  premier  modèle. 

«  La  seconde  sera  celle  d'économie  publique 
et  de  morale. 

«  La  troisième  sera  celle  d'histoire  universelle, 
dont  l'objet  principal  doit  être  la  peinture  des 
mœurs  ei  des  gouvernements  de  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

«  Ces  3  chaires  auront  chacune  2  profes- 
seurs. 

«  Celles  des  sciences  exactes  et  des  sciences 
naturelles  se  réduiront  aux  suivantes: 

«  Une  de  géométrie  et  d'algèbre; 

«  Une  de  mécanique  et  d'hydraulique; 

«  Une  de  physique  générale; 

«  Une  d'histoire  naturelle,  dont  les  leçons  em- 
brasseront le  tableau  des  3  règnes; 

«  Une  de  chimie,  où  se  fera  leur  analyse; 

«  Une  de  physique  expérimentale. 

«  Les  protesseurs  de  ces  3  dernières  chaires 


auront  chacun  un  adjoint;  les  2  premiers  pour 
les  opérations  qu'exigent  les  expériences,  le  der- 
nier pour  le  manuel  des  démonstrations  anato- 
miques,  les  3  adjoints  auront  chacun  1,200  livres 
d'appointement  et  un  logement  dans  le  lycée.  Ils 
seront  choisis  par  le  professeur  auquel  ils  seront 
attachés. 

fc  Les  chaires  de  langues  seront: 

«  1"  3  de  langues  anciennes: 

<i  Une  d'hébreu  et  de  ses  dialectes  ; 

«  Une  de  grec; 

«  Une  de  latin. 

«  3  de  langues  orientales  : 

«  Une  de  turc  ; 

«  Une  d'arabe; 

«  Une  de  persan. 

«  3°  4  de  langues  d'Europe  . 

«  Une  d'Italie  ; 

«  Une  d'espagnol; 

«  Une  d'anglais  ; 

«  Une  d'allemand. 

«  Les  professeurs  de  toutes  ces  langues  ne  se 
contenteront  pas  d'en  enseigner  les  mots  et  la 
grammaire;  ils  mettront  aussi  dans  les  mains  de 
leurs  élèves  les  meilleurs  ouvrages  qu'elles  ont 
produits;  et  ils  s'en  serviront  comme  du  moyen 
le  plus  sûr  de  donner  à  leurs  leçons  de  l'intérêt 
et  du  succès. 

«  Il  y  aura  2  chaires  de  littérature  : 

«  Une  d'éloquence; 

«  Et  une  de  poésie. 

"  Les  professeurs  de  ces  2  chaires  développe- 
ront les  procédés  de  l'art  d'écrire  ;  leurs  leçons 
offriront  l'analyse  raisonnée  des  chefs-d'œuvre  de 
toutes  les  langues  et  de  toutes  les  époques,  des- 
quels tous  les  personnages  les  plus  remarquables 
seront  récités  avec  un  commentaire  digne  des 
modèles  qui  les  auront  fournis  ;  et  ces  riches 
exemples,  non-seulement  viendront  animer  l'ari- 
dité des  préceptes,  mais  aussi  feront  passer  dans 
l'âme  des  auditeurs  le  sentiment  et  l'enthousiasme 
dont  ils  seront  l'ouvrage. 

«  Les  chaires  des  arts  seront  au  nombre  de  4, 
savoir  : 

«  Une  de  peinture  ; 

»  Une  de  sculpture; 

«  Une  d'architecture  ; 

0  Une  de  musique. 

«  Les  professeurs  de  ces  4  chaires  s'attacheront 
surtout  à  la  démonstration  des  principes  géné- 
raux ou  de  la  métaphysique  des  arts  qu'ils  se- 
ront chargés  d'enseigner. 

«  Ceux  de  peinture  et  de  sculpture  donneront 
leurs  leçons  en  présence  même  des  chefs-d'œuvre 
dont  elles  doivent  expliquer  les  secrets  et  faire 
sentir  les  beautés  sublimes. 

«  Celui  d'architecture,  en  exposant  les  règles 
de  cet  art,  fera  connaître  les  grands  monuments 
anciens  et  modernes  ;  il  comparera  l'esprit  et  le 
goût  des  différents  siècles;  il  fixera  les  idées  du 
beau,  dans  un  genre  dont  les  procédés  et  les  ef- 
fets ne  paraissent  pas  tenir  immédiatement  à  des 
sensations  bien  prononcées  ou  bien  distinctes  :  il 
expliquera  les  différents  systèmes  de  fortification 
et  la  pratique  des  ponts  et  chaussées. 

«  Le  professeur  de  musique  en  démontrera  la 
formation,  comme  le  professeur  de  méthode  celle 
du  langage.  Il  partira  des  lois  physiques  et  des 
affections  sensitives  sur  lesquelles  cet  art  est 
fondé  ;  il  le  fera  naître  et  se  développer  suivant 
d'autres  lois,  aussi  simples  en  elles-mêmes, 
qu'admirables  par  leurs  produits;  il  rendra  compte 
de  la  manière  dont  on  est  parvenu  à  reproduire 
par  des  signes  les  sens  modulés  et  harmoniques; 
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il  indiquera  ce  qu'il  y  a  d'étonnant  et  ce  qu'il  y 
a  de  vicieux  dans  cette  écriture;  enfin,  il  ensei- 
gnera la  composition  ou  plutôt  la  métaphysique 
en  grand,  d'un  art  trop  dédaigné  de  nos  jours, 
mais  dont  les  anciens  avaient  senti  l'importance 
et  qui  jette  de3  clartés  nouvelles  sur  l'étude 
morale  de  l'homme. 

Art.  9. 

«  Quand  tous  les  professeurs  seront  nommés, 
ils  se  rassembleront  pour  régler  leur  police  inté- 
rieure. Le  plan  qui  sera  rédigé  par  eux  n'aura 
d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assem- 
blée nationale,  sur  Tavis  de  son  co;Dité  d'éduca- 
tion. Il  ne  s'y  fera  de  changement,  à  l'avenir,  que 
d'après  des  délibérations  en  corps. 

Art.  10. 

«  Les  professeurs  pourront  admettre  à  leurs  le- 
çons toute  sorte  d'auditeurs,  autres  que  les  élèves 
du  lycée  et  recevoir  pour  cela  telle  rétribution 
qu'il  leur  plaira  d'exiger. 

Art.  11. 

«  Les  professeurs  qui  se  retireront  au  bout  de 
10  ans  recevront  la  moitié  de  leur  traitement, 
en  possession  de  retraite;  la  retraite  de  ceux 
qui  se  retireront  après  20  ans  révolus  sera  de 
la  totalité  de  leur  traitement.  Ceux  qui,  pour 
cas  d'infirmiié,  se  retireront  avant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  époques,  recevront  une  pension 
qui  sera  fixée  par  le  Corps  législatif,  sur  la  de- 
mande du  déparlement  et  de  la  municipalité  de 
Paris. 

Art.  12. 

«  L'Assemblée  charge  le  déparlement  et  la 
municipalité  de  Paris  de  former  sur-le-champ, 
dans  le  local  du  lycée,  une  bibliothèque,  un  ca- 
binet d'histoire  naturelle,  un  laboratoire  de 
chimie,  un  cabinet  de  physi  jue  expérimentale, 
une  collection  de  machines  et  d'instruments  des 
arts,  un  musée  ou  choix  des  chefs-d'œuvre  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure  et  de  mo- 
dèles d'architecture.  Les  bibliothèques  natio- 
nales, le  cabinet  du  Jardin  des  Plantes,  les  sta- 
tues, les  tableaux  ou  gravures  recueillis  par 
l'ancien  gouvernement  et  les  autres  objets  de 
ce  genre,  appartenant  à  la  nation,  seront,  de 
préférence,  employés  à  cet  effet.  Les  corps  admi- 
nistratifs de  Paris  présenteront,  dans  3  semaines 
au  plus  tard,  à  dater  de  ce  jour,  un  plan  pour 
l'exécution  de  toutes  les  parties  du  présent  dé- 
cret qui  les  concernent;  et  le  comité  d'éducation, 
auquel  ce  plan  sera  d'abord  soumis,  e.i  rendra 
compte  8  jours  après  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  13. 

«  Il  y  aura  un  garde  de  la  bibliothèque,  un 
du  cabinet  d'histoire  naturelle  et  du  laboratoire 
de  chimie,  un  du  cabinet  de  physique  et  de  celui 
des  machines  et  instruments,  un  du  musée  ou 
des  chefs-d'œuvre  des  arts.  Il  y  aura  de  plus  un 
concierge  ou  garde  général.  Le  choix  de  tous  ces 
sujets  se  fera  de  la  même  manière  que  celui  des 
professeurs,  c'est-à-dire,  la  première  fois,  par  la 
commission  électorale,  désignée  article  6  du 
présent  décret,  et  dans  la  suite  par  le  lycée  en 
corps. 

Art.  14. 

t.  Le  lycée  sera  composé  de  professeurs,  des 
élèves,  des  5  gardes  énoncés  dans  l'article  ci- 

1^«  Série.  T.  XXX. 


dissus,  et  des  adjoints,  lesquels  auront  le  droit 
d'assister  et  de  concourir  aux  délibérations. 

Arl*  15. 

«  Dans  toutes  les  délibérations,  les  professeurs 
et  les  5  gardes  auront  chacun  2  voix  ;  les  élèves 
et  les  adjoints  n'en  auront  qu'une. 

Art  16. 

«  Les  serviteurs  quelconques,  nécessaires  au 
service  public  du  Lycée  national,  seront  alloués 
par  les  corps  administratifs,  sur  les  demandes 
des  professeurs,  lors  de  la  rédaction  du  règle- 
ment de  police,  ou  sur  celle  du  lycée  en  corps, 
aussitôt  qu'il  se  trouvera  formé.  » 

L'objet  et  l'utilité  de  la  plupart  des  chaires  que 
je  propose,  s'expliquent  par  la  nature  même  des 
connaissances  dont  elles  sont  destinées  à  ré- 
pandre le  goût  et  rendre  l'enseigoemerjt  plus 
parfait.  Les  motifs  qui  leur  assignent  une  place 
dans  le  lycée  sont  évidents  et  palpables.  J'en  ai 
dit  assez  sur  la  chaire  de  méthode;  la  plus  légère 
réflexion  suffit  pour  montrer  son  importance  et 
l'application  presque  indéfinie  de  l'art  qui  doit 
s'y  trouver  réduit  en  principes.  La  chaire  d'éco- 
nomie publique  et  de  morale  n'a  pas  besjin 
d'ajtologie,  dans  un  moment  où  la  renaissance 
de  la  liberté  ramène  tous  les  citoyens  à  l'étudi 
de  l'organisation  sociale,  et  où  d.e  bonnes  lois 
rétablissent  l'ordre  dans  les  relations  politiques 
et  civiles,  et  préparent,  par  tout -s  le^  hab  tudes 
nationales,  la  régénération  de  la  morale  privée. 

L'on  a  beaucoup  trop  attendu  de  l'histoire. 
L'instruction  véritable  qu'on  en  retire  est  plus 
bornée  qu'on  ne  pense.  Indépendamment  des 
fables  qui  la  défigurent,  du  mauvais  esprit  dans 
lequel  elle  est  écrite,  de  la  monotonie  des  faits 
généraux  qu'elle  raconte,  on  y  profite  bien  peu 
dans  la  seule  connaissance  qui  pût  lui  donner 
un  grand  intérêt,  celle  de  l'homme  et  des  so- 
ciétés. Cependant  les  révolutions  du  globe  et  des 
différents  peup'es  qui  le  couvrent,  la  peinture 
des  gouvernements,  des  religions,  des  mœurs, 
des  sciences,  des  arts,  des  penchants  que  les 
climats  impriment,  de  ceux  que  les  lois  modi- 
fient; en  un  mot  la  peinture  du  genre  humain, 
dans  tous  les  étals  physiques  et  sociaux,  dans 
toutes  les  époques  de  la  civilisation,  dans  tous 
les  degrés  d'ignorance  et  de  lumières,  si>ra  tou- 
jours digne  de  la  curiosité  des  savants,  de  l'exa- 
men des  philosophes,  de  l'attention  des  citoyens 
courageux  qui  se  vouent  aux  affaires  publiques. 

D'ailleurs,  l'histoire  peut  être  considérée  sous 
des  points  de  vue  absolument  neufs.  Le  génie  en 
tirera  sans  doute  encore  de  grandes  leçms;  et  ne 
fût-ce  que  pour  éterniser  quelques  scènes  dont 
le  souvenir  seul  enflamme  l'imagination,  élève 
l'âme,  inspire  tous  les  nobles  seitiments,  et 
montre  à  quelle  sublime  hauteur  l'humanité 
peut  atteindre,  les  annales  du  monde  devraient 
faire  partie  de  la  science. 

Une  chaire  d'histoire  entre  donc  nécessaire- 
ment dans  tout  projet  d'école  encyclopédique; 
elle  en  est  une  partie  essentielle  ;  du  reste,  l'on 
peut  assurer  que  son  utilité  véritable  étant  plu- 
tôt exagérée  que  méconnue,  l'opinion  l'adopte  et 
la  sanctionne  d'avance  avec  empressement. 

Dans  mon  plan  général  d'enseignement  public, 
j'ai  déjà  parlé  des  services  que  les  sciences  natu- 
relles ont  rendus  à  la  raison.  Vous  sivez.  Mes- 
sieurs, qu'elles  en  rendent  journellement  aux 
arts  enrichis  par  elle  de  nouveaux  matériaux 
ou  de  procédés  ingénieux  ;    vous  savez   quelles 
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embellissent  la  vie  d'une  foule  de  jouissances, 
fruits  de  leurs  découvertes. 

Les  sciences  exactes  sont,  pour  ainsi  dire,  la 
mesure,  le  poids  et  la  règle  de  toutes  les  autres. 
Elles  portent  la  précision  partout  où  leurs 
calculs  soniadmissioles.  Leurs  formules  accélè- 
rent des  opérations  difficiles  et  lentes,  elles  ren- 
dent exécutables  plusieurs  qui  ne  le  seraient  pas. 
Enfin  ces  sciences  habituent  l'esprit  à  la  méthode, 
et  le  raisonnement  à  l'exactitude.  Elles  n'ap- 
prennent pas  à  raisonner  sur  les  objets  auxquels 
leur  langue  est  étrangère,  elles  ne  font  pas  des 
esprits  justes,  dans  le  sens  général  et  rigoureux 
qu'il  faut  donner  à  ce  mol  ;  mais  elles  cultivent 
la  justesse  dans  les  matières  qui  la  rendent  sen- 
sible ;  elles  en  font  en  quelque  sorte  un  besoin, 
gui  se  manifeste  dans  l'étude  de  toutes  les  autres, 
'est  encore  une  chose  reconnue. 
Qui  peut  ignorer  les  obligations  qae  nous 
avons  aux  langues  anciennes?  Ne  sait-on  pas 
qu'elles  nous  ont  fourni  nos  premiers  modèles 
de  poésie,  d'éloquence,  de  philosophie,  de  poli- 
tique, et  que  nous  leur  devons  les  premières 
idées,  ou  si  l'on  veut,  les  premiers  sentiments  de 
liberté?  Ces  écrits  ne  sont-ils  pas  encore  la  base 
de  nos  collections  classiques?  Et  quoique  nous 
n'y  cherchions  plusdes  guides  dans  les  sciences, 
ou  des  maîtres  pour  la  recherche  de  la  vérité, 
nous  les  admirons  encore  dans  la  morale;  ils 
nous  enthousiasment,  ils  nous  émeuvent,  ils 
nous  passionnent. 

L'utilité  dt  s  langues  modernes  doit  être  con- 
sidérée sous  deux  rapports  très  divers,  mais 
très  étendus  l'un  et  l'autre.  Le  premier  embrasse 
tout  ce  qu'ellt  s  ont  de  relatif  à  l'étude  même  de 
l'entendement  hum.ain,  et  des  modifications  que 
ses  procédés  ou  leurs  signes  éprouvent  de  la  part 
des  circonstances  locales  et  politiques.  Sous  ce 
rapport,  les  langues  modernes  entrent  dans  les 
éléments  de  la  véritable  métaphysique,  mais  uni- 
quement comme  les  langues  "anciennes,  dont 
elles  ne  diffèrent  point  en  cela.  Le  second  rap- 
port est  fondé  sur  les  connaissances  qui  se  pui- 
sent dans  leurs  écrits,  sur  les  relations  com- 
merciales dont  elles  peuvent  devenir  le  moyen, 
sur  les  voyages  savants  ou  diplomatiques  qu'on 
ne  saurait'entreprendre  sans  leurs  secours,  sur 
les  échanges  de  lumières  et  de  richesses  qui 
doivent  en  résulter  :  c'est  le  côté  par  lequel 
l'étude  des  langues  vivantes  est  de  l'application 
pratique  la  plus  vaste,  de  l'application  ta  plus 
immédiate  et  la  plus  sensible. 

Je  crois  également  superflu  de  montrer  com- 
bien la  culture  de  l'éloquence  importe  dans  un 
pays  où  les  formes  populaires  vont  exiger  de 
tous  les  citoyens  l'habitude  de  la  parole,  et  de 
presque  tous  les  fonctionnaires  publics,  le  talent 
de  mettre  les  passions  humaines  aux  ordres  de 
la  raison.  L'éloquence  n'a  pas  toujours  besoin 
de  convaincre,  pour  produire  de  grands  mouve- 
ments; et,  lorsqu'elle  porte  avec  elle  la  convic- 
tion, ses  effets  sont  incalculables  :  elle  peut 
changer  pour  ainsi  dire,  en  un  clin  d'œil,  l'état 
du  monde  moral. 

Mais  il  faut  la  considérer  encore  sous  d'autres 
Taces.  Quand  on  se  sert  de  ce  nom  pour  dési- 
gner, ou  la  malheureuse  facilité  de  trouver  des 
paroles,  ou  l'emploi  banal  de  certaines  formules 
gui  se  prêtent  à  tout,  ou  le  retour  symétrique 
de  ces  phases  qui  retentissent  éternellement  aux 
oreilles,  et  dont  l'arrondissement  harmoi  ieux 
couvre  le  désordre  et  l'impuissimce  du  raison- 
nement, ne  fait-on  pas  alors  un  étrange  abus 
des  mots  ?  La  véritable  éloquence  est  sans  doute 


beaucoup  moins  (les  grands  modèles  en  sont 
la  preuve),  dans  le  choix  industrieux  des  termes 
et  dans  la  cadence  soignée  des  périodes,  q-ue 
dans  l'enchaînement  naturel  ou  la  bonne  déduc- 
tion des  idées,  dans  la  vérité  des  mouvementa, 
dans  la  justesse  de  l'expression,  qui,  s'identiliant 
avec  la  pensée,  doit  en  devenir  comme  insépa- 
rable, et  ne  faire  que  donner  une  apparence 
sensible,  à  sa  véritable  forme  intellectuelle.  A 
cet  égard,  l'art  oratoire  rentre  dans  l'art  de  rai- 
sonner; il  devient  l'organe  de  la  vérité,  l'instru- 
ment de  ia  sagesse;  et  ces  nobles  fonctions  lui 
prêtent  une  dignité  qu'il  n'avait  pas  de  Joi- 
raême. 

Voilà,  dis-je,  ce  que  tout  le  monde  sait,  ou  ce 
que  personne  ne  conteste. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  arts  de  pur 
agrément.  Leurs  connexions  avec  le  système  en- 
tier des  sciences  sont  beaucoup  moins  sensibles  : 
leur  influence  sur  le  progrès  des  lumières  et  sur 
la  prospérité  publique,  est  encore  loin  d'être 
généralement  sentie.  Malgré  ce  que  j'en  ai  dit  en 
passant,  dans  mon  plan  général,  et  ce  que  j'ai 
cru  devoir  ajouter  dans  le  projet  de  loi  que  vous 
venez  d'entendre,  on  peut  être  étonné  du  rôle 
que  je  leur  attribue,  ma  réponse  serait  cepen- 
dant très  facile. 

Les  travaux  de  l'esprit  doivent  suivre  un  cer- 
tain ordre,  pour  être  portés  au  degré  de  perfec- 
tion où  nous  pouvons  le  conduire.  Pour  arriver 
au  dernier  terme,  il  faut  avoir  fait  le  premier 
pas  :  pour  exécuter  un  ouvrage,  il  faut  en  avoir 
d'abord  trouvé  les  instruments.  Si  l'on  n'avait 
pas  suivi  la  marche  de  la  nature  ;  c'est-à-dire, 
si  la  première  étude  des  hommes  n'avait  pas 
été  celle  des  sensations  ;  si  l'art  de  les  multiplier, 
de  les  varier,  n'avait  pas  conduit  à  l'art  de  les 
retracer  de  toutes  les  manières,  et  sous  tous  les 
aspects,  de  créer  d'abord  des  signes  qui  rendent, 
en  quelque  sorte,  plus  vivantes  les  pensées  du 
cœur,  ou  de  l'imagination  ;  jamais  l'on  n'aurait 
appris  à  poursuivre  et  à  saisir,  par  la  méthode 
perfectionnée  les  pensées,  pour  ainsi  dire,  moins 
corporelles  du  raisonnement  :  la  nature  voulait 
que  l'homme  commençât  par  sentir,  et  par  s'oc- 
cuper directement  de  ce  qu'il  avait  senti.  Ces 
premières  images  étant  les  plus  distinctes,  étaient 
les  plus  faciles  à  retracer,  les  plus  susceptibles 
de  se  revêtir  de  formes  animées  et  correctes,  les 
plus  propres,  en  un  mot,  à  façonner  le  langage, 
ce  grand  instrument  de  l'esprit  humain. 

Les  arts  d'agrément,  qui  sont  la  langue  du 
sentiment  et  de  l'imagination,  devaient  donc 
naître  avant  les  sciences  et  la  philosophie.  La 
poésie  surtout,  qui,  peut-être,  a  seule  formé 
toutes  les  langues,  devait  préparer  le  règne  de 
la  raison  ;  et  quiconque  eût  voulu  tracer  un  ordre 
différent  à  leurs  essais  graduels,  aurait  sans 
doute  montré  une  profonde  ignorance  de  l'homme. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  ne  suffit  pas  que  les 
arts  aient  été  cultivés  une  fois,  pour  assurer  les 
triomphes  de  la  philosophie  qui  leur  succède. 
Quand  les  objets  qui  font  partie  d'un  tout,  se 
trouvent  réunis,  on  ne  les  sépare  plus  impuné- 
ment :  enchaînés  l'un  à  l'autre  par  des  liens  qui 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  visibles,  ils  se 
prêtent  des  secours  mutuels,  ils  s'éclairent  d'une 
lumière  réciproque,  ils  ne  se  perfectionnent  rapi- 
dement que  par  des  efforts  simultanés.  Or,  il  est 
certain  qu'aucun  fragment  des  connaissances 
humaines  n'est  étranger  à  l'ensemble;  que  cha- 
cun d'eux  est  comme  un  chiffre  de  plus,  qu'on 
ajoute  à  des  résultats  arithmétiques;  que  tout 
homme,  pour  s'instruire  véritablement,  doit,  au- 
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tant  qu'il  est  possible,  suivre  en  abrégé  dans  ses 
études  la  même  marche  que  le  genre  humain  ; 
et  que  les  objets  qui  tiennent  immédiatement 
aux  premières  impressions  seront  à  jamais  une 
mine  intarissable  de  nouveaux  trésors. 

Chaque  science  ajoute  à  la  masse  de  nos  idées, 
parce  que  chaque  science  repose  sur  des  faits 
qui  lui  sont  propres.  De  la  comparaison  de  ces 
faits,  ou  de  leur  ordonnation  systématique  ré- 
sultent des  idées  générales  qui  s'appellent  prin- 
cipes. De  la  comparaison  de  ces  principes  avec 
ceux  des  autres  sciences,  résultent  des  idées  plus 
générales  encore,  qui  non  seulement  servent  à 
ranger,  sous  un  petit  nombre  de  chefs  communs, 
tous  les  travaux  de  l'entendement  humain,  mais 
qui,  transportés  avec  précaution  d'un  objet  à 
1  autre,  deviennent  la  source  d'un  grand  nombre 
de  combinaisons  inconnues.  L'esprit  se  cultive 
en  s'appli'juant  à  des  sujets  de  genres  divers  ; 
ses  facultés  acquièrent  de  la  souplesse,  de  l'agi- 
lité, de  la  rectitude  ;  ses  procédés  de  la  correc- 
tion; et  la  méthode,  par  cet  exercice  constant  et 
varié,  s'agrandit,  se  simplifie  et  se  transforme  en 
habitude.  D'ailleurs,  dans  cette  succession  de 
tableaux  qui  passent  devant  lui,  l'esprit  recueille 
beaucoup  d'impressions  nouvelles,  qui  sont  au- 
tant de  matériaux  pour  la  recherche  de  nouveaux 
rapports.  Ses  collections  s'augmentent  :  la  nature 
s'offre  à  lui  sous  mille  faces  ;  il  s'accoutume  à 
la  considérer  en  grand,  dans  toutes  les  relations 
qu'elles  peuvent  avoir  entre  elles  :  en  un  mot, 
il  s'étend  et  s'enrichit. 

Ces  avantages  sont  cx)mmuns  à  l'étude  des 
sciences  et  à  celle  des  arts.  Mais  les  arts  ont 
encore  un  autre  moyen  puissant  d'intluer  sur 
l'éducation  de  l'homme.  Chacun  d'eux,  fondé 
sur  les  sensations  agréables  qu'il  peut  produire, 
fournit,  par  ces  sensations  mêmes,  les  éléments 
d'une  classe  précieuse  d'idées.  De  là  naissent  les 
jouissances  les  plus  douces,  les  plus  propres  à 
resserrer  les  liens  sociaux  ;  par  là  se  dévelop- 
pent plusieurs  sentiments  affectueux  du  cœur 
humam,  et  ces  élans  passionnés  de  l'âme  que  le 
législateur  doit  exciter  avec  soin,  comme  un 
instrument  de  bonheur  et  comme  le  principe  des 
grandes  choses.  Mais  de  ces  émotions  que  les 
arts  portent  jusqu'au  fond  du  cœur,  de  l'espèce 
de  culture  qu'ils  donnent  à  la  sensibilité, de  celte 
observation  (dus  délicate  et  plus  active  à  laquelle 
ils  nous  habituent,  résulte  un  nouvel  accroisse- 
ment de  perfection  dans  l'être  intellectuel. 
L'homme  ne  jouit  de  toute  son  existence  que 
lorsqu'il  reçoit  toutes  les  sensations  qui  peuvent 
déployer  ses  facultés;  il  n'est  complet  que  lors- 
qu'il existe  dans  tous  les  points  qui  l'unissent  à 
la  nature  et  à  ses  semblables,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il sent  tout  ce  qui  peut  augmenter  ses  con- 
naissances, et  connaît  tout  ce  qui  peut  augmen- 
ter son  bien-être.  Or,  ses  affections  et  ses  notions 
quelconques,  en  prenant  ces  deux  mots  dans 
leur  sens  le  plus  général,  sont  étroitement  liées 
les  unes  aux  autres  ;  elles  forment  un  système 
indivisible;  rien  n'est  plus  certain. 

Ce  n'est  donc  pas  s  ins  des  motifs  puissants  et 
raisonnes  que,  faisant  entrer  les  beaux-arts  dans 
toute  bonne  éducation  publique,  je  leur  donne 
une  place  importante  dans  le  projet  du  lycée  na- 
tional. 

Je  me  proposais  de  revenir  sur  les  effets  mo- 
raux et  pulitiques  de  ce  grand  établissement, 
lesquels,  je  l'avoue,  se  présentent  à  moi  dans  le 
lointain,  comme  un  des  legs  les  plus  précieux 
que  nous  puissions  faire  aux  races  futures;  mais 
je  me  reproche  même  les  détails  que  je  crois  ne 


pouvoir  éviter,  et  j'évite  tous  ceux  qui  ire  me 
paraissent  pas  indispensables. 

Permettez-moi  seulement.  Messieurs,  de  vous 
fai-f-e  entrevoir  d'avance  au  milieu  du  progrès 
inévitable  des  lumières  et  de  l'esprit  public,  au. 
milieu  de  cette  foule  d'hommes  que  le  lycée  peut 
faire  éclore,  presque  en  un  moment,  pour  la  gloire 
et  la  prosjiérité  de  leur  patrie,  une  jeunesse  avide 
de  s'instruire,  accourant  sans  cesse  dans  ces 
murs,  de  toutes  les  parties  du  monde  ;  les  pré- 
jugés des  différents  peuples  se  détruisant  par 
degrés  dans  ce  commerce  studieux  ;  leurs  liens  se 
resserrant  par  le  zèle  et  la  recherche  de  la  vérité; 
tous  les  talents,  tous  les  travaux,  toutes  les  dé- 
couvertes, les  richesses  de  la  nature,  celles  du 
génie,  celles  même  du  luxe  venant  des  climats 
les  plus  éloignés,  par  toutes  les  portes  de  l'Em- 
pire, se  réunir  dans  la  ville  de  Paris  ;  cette  ville 
généreuse  acquérant  une  splendeur  qu'elle  n'eut 
jamais,  devenant  la  reine  de  l'univers  p  ir  l'opi- 
nion, comme  elle  doit  l'être  par  l'importance 
politique  de  la  France  libre,  répandant  partout, 
avec  ses  écrits  et  ses  disciples,  l'amour  de  la 
science,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  le  respect 
de  l'homme  et  l'art  d'améliorer  notre  destinée 
fugitive. 

Mais  parmi  tant  d'heureux  effets,  dont  ma 
grande  confiance  dans  l'instruction  bien  dirigée, 
pourrait  encore  m'embellir  la  peinture,  celui 
que  je  prise  le  plus,  celui  qu'il  est  le  moins  pos- 
sible de  révoquer  en  doute,  c'est,  je  le  répète, 
la  propagation  rapide  de  ces  habitudes  du  bon 
sens,  de  cette  raison  publique,  sans  laquelle  11 
ne  saurait  y  avoir  ni  véritable  vertu,  ni  véritable 
bonheur  dans  une  nation. 

L'ancien  régime  avait  non  seulement  dénaturé 
les  lois  dans  leur  essence  même,  corrompu  tous 
les  ressorts  du  gouvernement,  anéanti  presque  jus- 
qu'aux dernières  idées  de  vertu,  dans  tout  ce  qui 
tenait  à  l'administration  :  il  avait  encore  porté  le 
désordre  dans  le  sein  des  familles,  altéré  les 
rapports  les  plus  intimes  des  individus,  fait 
prendre  à  leurs  intérêts  une  pente  vicieuse,  et 
substitué  dans  leur  cœur,  aux  passions  douces  et 
bienfaisantes  que  la  nature  destinait  à  vivifier  la 
société,  d'autres  passions  factices,  isolantes, 
cruelles  qui  la  déshonoraient  par  h  s  scènes  les 
plus  hideuses,  et  faisaient  regretter  aux  imagi- 
nations sensibles  le  creux  des  antres  et  le  fond 
des  bois  où  vivaient  nos  premiers  pères.  La  mo- 
rale publique  était  nulle,  son  nom  même  n'exis- 
tait pas;  et  la  morale  privée  se  retrouvait  à  peine 
dans  quel  lues  âmes  assez  fortes  pour  opposer 
constamment  la  raison  à  l'exemple,  des  senti- 
ments droits  aux  habitudes  générales;  les  jouis- 
sances intérieures  d'une  conscience  pure  aux 
jouissances  théâtrales  et  fausses  consacrées  par 
l'opinion. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartenait  de 
réparer  tant  de  maux.  Les  principtes  que  vous 
avez  posés  ont  fait  prendre  aux  lois  un  nouvel 
esprit;  vos  lois  ont  changé  la  face  du  ixouver- 
nement.  Déjà  l'ordre  existe  dans  les  parties  im- 
portantes de  l'organisation  sociale;  déjà  les  rap- 
ports publics  des  citoyens  se  rapprochent  du  but 
de  l'association,  se  conforment  aux  besoins  de 
l'homme,  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Mais  quoi- 
que les  vices  particuliers  soient  le  pro  luit  iné- 
vitable d'une  mauvaise  législation,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  sa  réforme  les  fasse  disparaître  immé- 
diatement ;  peut-être  même  n'est-il  pas  impossible 
qu'ils  subsistent  longtemps  dans  un  Rtat  où  les 
mouvements  politiques  seraient  d'ailleurs  bien 
ordonnés.  Le  sort  des  individus  resterait  donc 
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encore  très  à  plaindre,  malgré  les  Imposants 
fantômes  de  la  prospérité  nationale. 

Vous  ne  devez  pas  attendre.  Messieurs,  de 
l'influence  tardive  des  lois  générales,  la  rectifi- 
cation des  mœurs  domestiques  et  des  habitudes 
privées.  Ouvrage  des  premières  impressions  de 
l'enfance,  et  des  intérêts  auxquels  les  préjugés 
la  façonnent,  c'est  dans  leur  source  même  qu'il 
faut  les  attaquer,  c'est  par  des  habitudes  con- 
traires qu'il  faut  en  effacer  les  vertiges.  Sous 
l'empire  des  mauvaises  lois,  les  mauvaises  mœurs 
sont  moins  choquantes  ;  on  sait  à  qui  s'en  pren- 
dre; sous  des  lois  sages,  et  dans  un  gouverne- 
ment libre,  elles  flétriraient  la  pensée  de  l'ami 
des  hommes;  elles  calomnieraient  la  nature  hu- 
maine. D'ailleurs,  il  faut  oser  le  dire,  les  meil- 
leures lois  préparent  le  bonheur  individuel  ;  mais 
elles  ne  le  font  pas;  sans  elles,  les  nations  ne 
peuvent  être  heureuses;  avec  elles,  les  individus 
peuvent  être  encore  très  infortunés.  Le  complé- 
ment de  l'existence  de  l'homme  et  de  l'existence 
du  citoyen  ne  peut  être  dû  qu'à  la  simplilication 
de  l'une  et  de  l'autre,  à  l'accord  du  bon  sens  des 
lois  et  du  bon  sens  des  mœurs,  à  l'union  de  la 
morale  particulière  et  de  la  morale  publique; 
union  précieuse  dont  l'exemple  est  encore  in- 
connu sur  la  terre,  et  qui  doit  constituer  un  jour 
la  vraie  perfection  sociale. 

Après  avoir  jeté  les  fondements  de  l'éditice  pu- 
blic, allez  donc  plus  loin,  Messieurs  :  servez-vous 
du  grand  instrument  que  l'éducation  vous  pré- 
sente, pour  ramener  à  la  nature,  c'est-à-dire  à 
l'ordre,  les  penchants  égarés  de  tant  d'hommes, 
qui  se  laissaient  entraîner  au  torrent  des  erreurs 
communes,  et  dont  toutes  les  circonstances 
avaient  mutilé  le  cœur.  Qu'ils  apprennent,  ou 
plutôt  qu'ils  sentent  enfin  cette  vérité  si  conso- 
lante, inscrite  dans  chaque  page  de  notre  his- 
toire la  plus  intime  I  Que  la  raison  n'est  que  la 
nature  elle-même  ;  la  vertu,  que  la  raison  mise 
en  pratique,  et  l'art  du  bonheur,  que  celui  de  la 
•vertu. 


IV 


Sur  Véducation  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, et  sur  la  nécessité  d'organiser  le  pouvoir 
exécutif. 

Messieurs, 

Après  vous  avoir  soumis  mes  vues  sur  1  édu- 
cation publique,  et  sur  quelques  objets  que  j'en 
regarde  comme  les  principales  dépendances,  je 
me  croirais  répréhensible  de  ne  pas  donner  dans 
ce  travail  une  place  à  l'éducation  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  :  importante  question  sur 
laquelle  je  n'ai  cependant  qu'un  petit  nombre  de 
considérations  à  vous  offrir,  et  de  mesures  à  vous 
proposer;  mais  qui,  nous  ramenant  à  l'organisa- 
tion constitutionnelle  de  l'autorité  royale,  restée 
encore  imparfaite,  ouvre  un  champ  vaste  aux 
discussions  du  philosophe  législateur. 

Je  sollicite  un  instant  votre  attention  :  mais  je 
réclame  aussi  votre  indulgence.  C'est  une  sorte  de 
justice  dont  nous  avons  peut-être  tous  également 
besoin  de  ce  torrent  des  affaires,  qui  nous  laisse 
à  peine  le  temps  de  recueillir  nos  idées,  et  bien 
moins  encore  celui  d'en  perfectionner  la  rédac- 
tion. Pardonnez  donc  si  tantôt  je  suis  trop  long, 
faute  de  temps  pour  me  resserrer,  et  tantôt  trop 
court  ou  trop  incomplet,  faute  de  certaines  bases, 
qui  ne  sont  pas  encore  dans  vos  lois,  et  que 


j'aurais  besoin  d'y  trouver  pour  pouvoir  embras- 
ser mon  sujet  dans  toute  son  étendue. 

En  consacrant  le  gouvernement  monarchique, 
vous  vous  êtes  imposé  le  devoir  d'en  contenir  la 
force  redoutable,  par  des  lois  sévères  et  vigi- 
lantes, et  d'en  faire  inspecter  l'exercice  par  tous 
les  pouvoirs  populaires  dont  vous  avez  décrété 
la  formation.  En  plaçant  sur  la  tête  du  prince 
une  couronne  héréditaire;  en  déclarant  implici- 
tement, par  là,  son  héritier  présomptif  l'enfant  de 
la  nation;  en  prenant,  pour  ainsi  dire,  possession 
de  lui  au  nom  du  peuple  français,  vous  vous  êtes 
imposé  le  devoir  de  diriger  son  éducation  con- 
formément aux  fonctions  imposantes  que  la  vo- 
lonté souveraine  du  peuple  lui  destine.  C'est  vous 
qui  avez  organisé  toutes  les  magistratures,  pres- 
crit les  conditions  qui  permettent  d'y  prétendre, 
réglé  les  formes  d'après  lesquelles  on  y  parvient  ; 
sans  doute,  c'est  encore  à  vous  non  seulement  de 
tracer  les  devoirs  de  la  magistrature  suprême, 
mais  encore  de  suppléer,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, à  l'égard  de  celui  qui  doit  la  remplir  un  jour, 
à  la  censure  efficace  d'une  élection  que  le  vœu 
national  ne  réclamait  pas,  et  dont  les  avantages 
réels  seraient  d'ailleurs  balancés  par  de  graves 
inconvénients. 

Ce  devoir,  si  sacré  pour  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée  constituante,  qui  pourrait  mieux 
en  reconnaître  l'importance  que  celui  dont  la 
voix  a  toujours  proclamé  la  suprématie  d'un  seul 
comme  l'unique  moyen  de  conserver  à  la  force 
d'exécution  le  degré  d'activité  nécessaire  dans  un 
grand  Empire;  qui,  fidèle  défendeur  des  droits 
du  peuple,  a  pourtant  regardé  l'autorité  royale 
comme  un  sûr  rempart  de  la  liberté;  qui,  pré- 
voyant les  écarts  possibles  d'un  Corps  législatif, 
sans  régulateur  et  sans  contrepoids,  a  pensé  que 
le  délégué  perpétuel  de  la  nation  pour  le  pouvoir 
exécutif,  devait  intervenir  dans  la  loi,  non  pour 
influer  sur  les  délibérations  qui  la  préparent, 
ou  sur  les  décrets  qui  l'adoptent,  mais  pour  en 
suspendre  les  effets  dans  les  cas  douteux,  en  at- 
tendant que  la  volonté  générale  s'annonçât  d'une 
manière  claire  et  formelle;  en  un  mot,  qui  a 
pensé  que  le  prince  devait  être  partie  intégrant**, 
non  du  Corps  législatif,  mais  delà  représentation 
nationale,  pour  la  promulgation  des  lois. 

Quant  à  ceux  qui  le  réduisent  au  rôle  passif 
de  simple  exécuteur,  peu  leur  importe  peut-être 
qu'il  arrive  sur  le  trône  avec  des  talents  et  des 
vertus.  Les  lois  se  forment  sans  lui  ;  elles  n'ont 
besoin  ni  de  sa  censure,  ni  de  son  approbation  ; 
elles  ont  sans  lui  reçu  tous  leurs  caractères: leur 
exécution  ne  doit  pas  éprouver  plus  de  résis- 
tance de  la  part  de  celui  qui  les  dirige,  que  de 
la  part  des  citoyens  sur  qui  elles  s'exercent:  il 
n'a  point  de  pensée  à  lui;  il  n'a  point  de  volonté; 
il  tfagit  pas  môme  pour  son  compte,  puisque  le 
plus  indifférent  de  ses  ordres  doit  porter  le  nom 
de  quelqu'un  de  ses  agents,  lequel  en  répond 
formellement  en  son  propre  et  privé  nom  ;  et  si 
dans  cette  Constitution,  comme  dans  la  vôtre,  on 
dispense  le  prince  de  toute  responsabilité,  c'est 
pour  éviter  les  désordres  tumultueux  que  la 
discussion  de  ses  fautes  pourrait  occasionner,  ou 
pour  prévenir  de  funestes  suspinsions  de  mou- 
vement dans  la  machine  politique  :  mais  il  en 
résulte  aussi  que,  ne  pouvant  plus  ni  penser  ni 
vouloir,  ni  exécuter  ce  qu'il  a  pensé  et  voulu,  il 
se  trouve,  pour  ainsi  dire,  hors  d''  la  nature 
humaine,  réduit  à  la  nullité  morale  la  plus  com- 
plète, et  presque  dispensé  d'avoir  des  qualités 
dont  il  ne  saurait  faire  aucun  usage. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  l'idée  que  se  sont 
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faite  du  chef  de  la  nation  plusieurs  de  ceux  qui 
sentaient  le  plus  fortement  la  nécessité  de  res- 
serrer son  pouvoir  dans  des  limites  étroites.  Ce 
n'est  pas  le  caractère  que  vous  avez  voulu  lui 
donner,  vous  qui  regardez  son  approbation  comme 
le  complément  nécessaire  des  lois,  et  qui,  par 
cela  seul,  attachez  à  son  existence  politique  la 
moralité  la  plus  étendue,  puisque  vous  l'inves- 
tissez du  droit  d'interpréter  et  de  prévoir  le  vœu 
de  tout  un  peuple,  contre  les  déterminations  de 
EBS  organes  temporaires. 

Mais,  lorsqu'en  même  temps  vous  statuez  que 
sa  personne  sera  de  tout  point  inviolable,  vous 
le  sortez,  par  une  fiction  hardie,  de  l'état  social; 
vous  détruisez  presque  tout  rapport  véritable 
entre  lui  et  les  membres  de  Tassociation  ;  et  s'il 
en  résulte,  comme  dans  l'autre  hypothèse,  plu- 
sieurs avantages  pratiques,  en  faveur  desquels  le 
philosophe  doit  à  mon  avis  pardonner  à  l'oubli 
des  principes,  il  en  résulte  plus  encore  la  néces- 
sité d'entourer,  dès  le  berceau,  cet  être  singulier 
qui  ne  peut  devenir  un  dieu,  et  qui  ne  sera  point 
un  homme,  d'images  et  de  leçons  qui  le  prépa- 
rent à  ses  difficiles  travaux,  mais  qui  surtout  le 
{(rémunissent  contre  les  circonstances  essentiel- 
ement  dépravantes  auxquelles  il  est  condamné 
dans  l'avenir. 

Indépendamment  de  l'exécution  des  lois,  où  la 
sagesse  et  les  bonnes  intentions  du  prince  ne 
seront  pas  inutiles,  la  Constitution  le  destine  à 
balancer  lui  seul,  par  moments,  toute  l'autorité 
du  Corps  législatif.  Ses  vertus  et  ses  talents  auront 
une  influence  non  moins  illimitée  que  celle  des 
lois.  Il  faut  donc  que  son  éducation  soit  analogue 
à  sa  destinée.  C'est  à  la  nation  tout  entière  qu'elle 
importe.  A  qui  pourrait-il  appartenir  d'en  diriger 
l'esprit  et  d'en  tracer  les  moyens  généraux,  si  ce 
n'est  aux  premiers  législateurs  de  cette  même 
nation,  chargés  par  elle  d'organiser  toutes  les 
forces  qu'elle  veut  établir  dans  son  sein  pour  le 
gouvernement? 

Mais,  en  considérant  cet  objet  sous  ses  diffé- 
rents points  de  vue,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur 
toutes  les  discussions  que  son  examen  me  paraît 
exiger,  je  m'arrête  dès  le  premier  pas.  En  effet, 
ne  voyez-vous  pas,  Messieurs,  que  toutes  les 
grandes  questions  de  la  monarchie  viennent  s'y 
confondre  ;  qu'avant  de  les  avoir  discutées,  éclair- 
cies,  résolues;  avant  d'avoir  établi, sur  des  bases 
solides  et  d'une  manière  invariable,  la  corres- 
pondance mutuelle  du  pouvoir  exécutif  et  des 
autres  pouvoirs  sociaux,  ou  du  monarque  en  tant 
qu'individu,  et  de  l'Etat  en  masse  ou  considéré 
comme  l'agrégation  de  tous  les  citoyens,  il  est 
impossible  de  prévoir  à  quels  événements  le  mo- 
narque est  appelé,  quels  dangers  sa  position  lui 
prépare,  quel  genre  d'idée?,  quelle  trempe  d'âmes, 
quelles  habitudes  lui  seront  spécialement  néces- 
saires: et  ne  serait-il  pas  absurde  par  conséquent 
de  vouloir  régler  d'avance  l'espèce  de  culture 
qui  lui  convient,  c'est-à-dire  de  vouloir  déter- 
miner ccmmeni  la  sagesse  publique  doit  l'armer 
pour  des  combats  si  mal  déterminés  eux- 
mêmes? 

Un  philosophe  célèbre,  dont  les  écrits  ont  rendu 
les  plus  importants  services  à  la  raison,  et  dont 
les  vertus  ont  donné  les  plus  grands  exemples  à 
son  siècle,  Helvétius  disait  qu'il  n'y  a  que  deux 
sortes  de  gouvernements  :  les  bons  et  les  mau- 
vais. Les  autres  différences,  par  lesquelles  on  les 
distingue  dans  les  ouvrages  et  dans  les  écoles 
d'économie. publique,  lui  paraissaient  entière- 
ment frivoles.  En  effet,  elUs  n'ont  guère  de  réa- 
lité que  dans  des  accessoires  insignifiants,  ou 


dans  des  formes  superficielles  qui  ne  changent 
rien  à  l'essence  des  choses  partout  oti  cette  loi 
résulte  de  la  volonté  générale  bien  recueillie; 
partout  où  cette  loi  s'exécute  sans  résistance  : 
là,  sans  doute,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
fermes  législatives,  administratives,  judiciaires, 
la  souveraineté  part  de  sa  véritable  source,  le 
droit  des  individus  est  respecté,  la  liberté  pu- 
blique repose  sur  des  bases  solides. 

Partout,  au  contraire,  où  la  loi  n'est  que  la  vo- 
lonté d'un  seul  ou  d'un  petit  nombre;  partout  où 
son  application  est  arbitraire,  partiale,  sans  règle 
fixe;  en  vain  l'association  présenterait-elle  des 
apparences  républicaines;  en  vain  se  donnerait- 
elle  le  nom  même  de  démocratie,  ce  nom  si  doux 
à  des  oreilles  libres  :  son  gouvernement  n'en  serait 
pas  moins  injuste,  tyrannique,  odieux  ;  c'est-à-dire 
qu'il  rentrerait  dans  la  classe  des  mauvais  gou- 
vernements, et  qu'il  ne  différerait  nullement  des 
pires.  En  un  mot,  l'excès  des  formes  populaires 
peut  s'allier  avec  l'oppression  la  plus  désolante; 
tandis  que  les  formes  monarchiques  peuvent  de- 
venir un  très  bon  garant  de  la  liberté  sociale,  et 
favoriser  son  exercice  et  son  développement,  par 
la  plus  surveillante  protection.  Je  dis  plus:  le 
despotisme  lui-même,  s'il  pouvait  s'assujettir  à 
ne  porter  jamais  que  des  lois  réclamées  par  le 
vœu  public;  s'il  n'en  refusait  aucune  de  celles 
que  ce  vœu  lui  demanderait;  si,  placé  comme  une 
autre  Providence,  loin  des  objets  de  sa  sollicitude, 
il  oubliait  toujours  les  personnes  pour  ne  songer 
qu'à  la  règle,  et  pour  rappliquer  dans  toute  son 
impassible  rigueur;  le  despotisme  cesserait  pres- 
que d'être  un  mauvais  gouvernement.  Il  conti- 
nuerait à  limiter  injustement  l'existence  morale 
des  individus;  n^ais,  dans  son  sein,  les  hommes, 
sans  exercer  les  droits  de  la  liberté,  en  recueil- 
leraient presque  tous  les  avantages.  Ce  n'est  pas 
qu'il  soit  possible  de  contenir  uu  despote  comme 
un  monarque;  un  monarque  perpétuel,  hérédi- 
taire, comme  des  magistrats  électifs,  et  destinés 
à  rentrer,  au  bout  d'un  certain  temps,  dans  la 
classe  commune  des  citoyens  :  ce  n'est  pas  que, 
pour  quiconque  a  connu  les  hommes,  le  projet 
de  faire  servir  à  l'utilité  publique  les  passions  de 
celui  qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  ne  soit  une  mé- 
prisable chimère  ;  que  les  passions  de  celui  qui 
peut  beaucoup  ne  doivent  être  resserrées  en  tous 
sens,  si  l'on  veut  prévenir  de  coupables  attentats; 
enfin  qu'une  Constitution,  où  les  droits  de  chacun 
ne  restent  jamais  oisifs,  qui  va  recueillir  la  vo- 
lonté publique  là  où  elle  réside,  c'est-à-dire  dans 
le  tout,  ou  dans  les  représentants  les  plus  immé- 
diats du  tout;  une  Constitution  qui  fait  nommer 
le  magistrat  par  le  même  légitime  souverain,  du- 
quel dérive  la  loi  ;  qui  place  à  côté  de  chaque 
fonctionnaire  public,  un  autre  fonctionnaire  inté- 
ressé par  toute  sorte  de  motifs  à  le  censurer  sé- 
vèrement, ne  soit  le  véritable  et,  sans  doute,  le 
seul  moyen  de  maintenir  l'ordre  et  l'égalité  dans 
le  corps  politique  ;  mais  il  n'est  peut-être  pas  hors 
de  propos  de  rassurer  ici  les  défenseurs  ardents 
des  droits  de  l'homme  sur  la  vaine  dénomination 
ou  sur  les  frivoles  apparences  d'un  pouvoir  dont 
la  source  et  l'essence  sont  éminemment  popu- 
laires, et  qu'on  ne  rendrait  pas  facilement  plus 
populaires  encore,  sans  risquer  d'affaiblir  sa  né- 
cessaire activité.  II  convient  également,  d'autre 
part,  de  rappeler  aux  partisans  plaintifs  de  l'au- 
torité royale,  qu'elle  n'existe  véritablement  en 
France  que  depuis  la  Constitution  qui  l'adopte  ; 
que  votre  voix,  en  la  légitimant  au  nom  de  la 
nation,  lui  donne  une  stabilité  qu'elle  n'eut  ia- 
mais;  et  que  cette  autorité  recevant  de  la  loi  des 
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caractères  augustes  et  touchants,  promet  à  son 
digne  possesseur  des  jouissances  inconnues  à 
tous  Jes  rois  de  l'univers. 

Au  milieu  des  orages  précurseurs  de  la  Révo- 
lution, de  ces  orages  redoutables,  mais  précieux, 
qui  pouvaient,  il  est  vrai,  se  terminer  par  la  dis- 
solution de  l'Empire,  mais  sans  lesquels  ne  se  fût 
jamais  opérée  la  réforme  complète  et  franche  des 
abus  ;  quand  la  confiance  publique  vous  chargea 
de  lui  donner  tout  à  la  fois  une  Gonstiiution  libre 
et  un  gouvernement  énergique  ;  des  magistra- 
tures empreintes,  pour  ainsi  dire,  de  toute  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  cependant  une  police  vi- 
gilante, capable  de  réprimer  avec  célérité  tous  les 
désordns,  assez  forte  pour  n'être  jamais  troublée 
dans  ses  rigoureuses  fonctions;  quel  spectacle 
s'offrit  à  vos  yeux  ?  Quel  était-il  donc  ce  vœu 
général  dont  vous  étiez  les  porteurs,  et  qui  se 
trouvait  encore  exprimé  dans  les  proclamations 
journalières  de  l'opinion  publique? 

D'une  part,  un  vaste  Empire,  une  immense  po- 
pulation, des  ressorts  multipliés  à  l'infini,  compli- 
qués en  tous  sens;  une  grande  difficulté  de  faire 
mouvoir  tous  les  membres  de  ce  grand  corps,  et  de 
les  mettre  en  harmonie  les  uns  avec  les  autres  ; 
des  rapports  extérieurs  très  étendus,  et  dont  l'in- 
fluence ne  pouvait  être  négligée  dans  le  calcul  des 
mesures  intérieures  possibles,  ou  des  moyens 
convenables  pour  les  rendre  telles;  d'autre  part, 
un  prince  chéri,  malgré  les  injustices  et  les  ty- 
rannies exercées  en  son  nom,  estimé  malgré  les 
déprédations  commises  sous  ses  yeux,  malgré  les 
coupables  machinations  adoptées  par  son  conseil  ; 
un  prince  qualifié  du  titre  glorieux  à'honnête 
homme,  et  dont  tant  de  ministres  odieux  n'ont  pu 
rendre  les  intentions  équivoques;  un  peuple  qui 
sentait,  comme  par  instinct,  les  inappréciables 
avantages  d'une  autorité  centrale,  uniqne,  indi- 
visible; qui  reconnaissait  avec  les  philosophes 
que  rien  n'est  au  fond  plus  démocratique  que  la 
royauté,  contenue  dans  ses  justes  bornes,  et  rien 
de  si  monarchique  que  la  véritable  démocratie  ; 

2ui  semblait  ne  se  réjouir  d'avoir  un  trône  à 
onner,  que  pour  y  confirmer,  par  ses  accla- 
mations unanimes,  le  grand  citoyen  dont  la  con- 
duite avait  garanti  le  nom  de  roi,  de  l'exécration 
universelle  ;  un  peuple  enfin  qui,  peut-être  de  tous 
les  peuples  de  la  terre,  est  celui  dont  le  respect 
a  le  plus  besoin  de  s'attacher  aux  personnes,  et 
de  confondre  l'amour  de  la  patTie  avec  celui  du 
dépositaire  suprême  des  lois. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  frappait  vos  yeux  et 
vos  oreilles  ;  voilà  les  pensées  que  l'intérêt  ou  le 
vœu  public  vous  imposait,  et  les  sentiments  que 
n'ébranlèrent  jamais  ni  le  cours  changeant  des 
Girconstances,  ni  les  Incertitudes  d'un  conseil 
étrangement  inepte,  ou  profondément  pervers. 

Plus  le  territoire  d'un  Empire  est  considérable 
et  sa  population  nombreuse,  plus  son  gouverne- 
ment exige  de  promptitude  et  d'activité.  Dans 
les  petits  Etals,  quelques  lenteurs  entraînent  peu 
d'inconvénients;  dans  les  grands  Etats,  elles  met- 
tent tout  en  danger.  Mais  plus  les  raiigistratures 
sont  multipliées,  plus  aussi  les  mouvements  se 
compliquent,  s'embarrassent,  se  ralentissent. 
L'activité  des  gouvernements  est  donc  en  raison 
inverse  du  nombre  des  magistrats.  Vous  n'igno- 
rez pas,  Messieurs,  cette  vérité,  démontrée  par 
l'expérience  de  tous  les  siècles  ;  elle  fournissait 
la  solution  d'un  problème  important,  et  tout  au- 
tre motif  à  part,  elle  prescrivait  à  la  France  de 
rester  une  monarchie. 

Mais,  d'ailleurs,  comme  on  vient  de  le  voir,  en 
laissant  l'exécution  des  lois  dans  les  mains  d'un 


seul,  vous  vous  conformiez  aux  volontés  toutes- 
puissantes  de  la  nation,  dont  vos  décrets  ne  doi- 
vent être  que  l'expression  fidèle.  Vous  aviez  vu 
de  prè^  combien  sa  tendre  vénération  pour 
Louis  XVI  était  fondée;  et  ce  sentiment  trans- 
forma pour  chacun  de  nous,  en  jour  de  fête,  le 
jouroii  l'Assemblée  constituante  proclama  un  roi 
des  Français  et  lui  donna  le  titre  de  Restaurateur 
de  la  liberté. 

Le  peuple,  dont  la  finesse  peut  étonner  quelque- 
fois les  politiques  les  plus  sagaces,  a  senti  com- 
bien il  était  utile,  combien  il  était  convenable 
que  la  Révolution  se  fît  avec  la  participation 
libre  et  franche  du  roi.  Le  roi  l'avait  provoquée 
noblement;  il  lui  restait  à  donner  un  spectacle 
plus  noble  encore;  celui  d'un  pouvoir  qui  so 
resserre  lui-même,  et  qui  fait  concourir  ses 
pro!)res  forces  aux  opérations  par  lesquelles  la 
volonté  publique  en  affaiblit  l'excès. 

Le  peuple  avait  raison  ;  mais  ce  qu'il  n'aper- 
cevait pas,  et  même  ce  que  les  passions  de  tous 
les  partis  ne  permettaient  qu'à  peu  de  gens  de  j 
bien  voir,  c'est  que  les  moyens  qui  paraissaient  I 
le  plus  contrarier  l'établissement  de  la  liberté,  ' 
étaient  ceux-là  mêmes  qui  la  servaient  le  mieux, 
et  que  les  circonstances  qui  lui  paraissaient  les 
plus  favorables  au  premier  coup  d'œil  l'atta- 
quaient sourdement  dans  ses  racines,  ou  du  moins 
arrêtaient  ses  élans  fructueux.  Les  plus  grandes 
victoires  sont  dues  à  la  résistance  opiniâtre  de 
ses  ennemis;  ses  désastres,  si  toutefois  il  est  vrai 
qu'elle  en  ait  éprouvé  de  réels,  ont  été  le  produit 
de  ce  calme,  de  cette  langueur  où  la  certitude 
du  succès  fait  retomber  tous  les  hommes,  et  de 
cette  faiblesse  compatissante  que  des  vaincus  ins- 
pirent aux  cœurs  les  moins  généreux. 

Le  monarque  n'a  point  individuellement  trompé 
les  espérances  du  peuple;  mais  qu'elles  aient  tou- 
jours été  secondées  par  les  ministres  et  les  autres 
agents  subalternes,  voilà  ce  que  l'adulation  la 
plus  abjecte  n'entreprendra  jjamais  d'établir.  Or, 
il  est  arrivé,  relativement  au  trône,  précisément 
ce  qui  tant  de  fois  avait  eu  lieu  relativement  au 
parti  réfractaire.  Quand  le  trône  s'est  montré  ce 
qu'il  devait  être,  sa  grande  influence  s'est  rani- 
mée, les  provocations  audacieuses  se  sont  ralen- 
ties; le  sentiment  profond  des  utiles  services 
qu'il  pouvait  rendre  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  l'organisation  du  nouveau  régime,  se 
mêlant  à  l'amour  dont  on  était  pénétré  pour  le 
monarque,  a  réveillé  par  moments  ce  vieil  en- 
thousiasme de  la  monarchie  qui,  nous  ne  devons 
pas  éviter  d'en  convenir,  a  souvent  eu  parmi  nous 
tous  les  caractères  de  la  superstition. 

Quand  leconseil,  au  contraire,vacillant  dansses 
vues,  équivoque  dans  ses  mesures,  coupable,  soit 
dans  ses  menées,  soit  dans  ses  omissions,  ne  s'est 
offert  aux  yeux  du  peuple,  que  sous  les  traits 
d'un  ennemi  plus  ou  moins  entreprenant;  quand 
il  a  paru  vouloir  servir  de  centre  aux  conspira- 
teurs publics,  tantôt  se  liant  sourdement  à  leurs 
complots,  tantôt  leur  donnant  la  main  plus  ouver- 
tement, répandant  sur  eux  les  grâces  dont  il  était 
le  dispensateur,  et  n'aspirant  à  rien  moins  qu'à 
faire  regarder  le  roi  comme  leur  chef  :  alors  le 
génie  de  la  Révolution  s'est  agité  de  nouveau  d'une 
manière  terrible,  la  turbulence  et  le  vrai  courage 
se  sont  ralliés  pour  opposer  une  contenance  me- 
naçante à  ces  odieux  attentats;  les  nœuds  étroits 
qui  uniraient  le  trône  à  la  nation  se  sont  relâ- 
chés; et  s'il  a  jamais  existé  des  projets  qui  ten- 
dissent à  les  relâcher  encore  et  c'est  dès  lors  seu- 
lement qu'ils  ont  pu  cesser  d'être  le  comble  du 
délire. 
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Je  le  dis  avec  douleur,  Messieurs,  parce  que 
je  suis  fortement  convaincu  que  la  monarchie 
peut  seule,  surtout  dans  le  moment  présent, 
réu  )ir  au  même  degré  le  maintiei)  de  la  liberté 
politique  avec  une  administration  ferme  et  celui 
de  la  liberté  personnelle  avec  une  police  active; 
je  le  dis  avec  douleur,  de  perfides  conseillers  ont 
de  jour  en  jour  avili  l'autorité  royale  :  depuis 
longtemps  ils  la  rendaient  suspecte;  bientôt  peut- 
être  il-!  en  eussent  fait  oublier;  ils  en  eussent 
fait  méconnaître  les  inestimables  avantages;,  en 
continuant  à  lui  donner  ainsi  l'attitude  de  la 
révolte  contre  les  volontés  souveraines  du  corps 
social. 

Il  faut  trancher  le  mot  ;  l'existence  de  l'au- 
torité royale  est  intimement  liée  à  celle  de  la 
Constitution.  La  Constitution  ne  peut  être  ébran- 
lée sans  entraîner  dans  une  ruine  inévitable  et 
la  dynastie  régnante,  et  peut-être  la  monarchie 
elle-même.  Les  véritables  amis,  les  véritables 
ennemis  du  roi  sont  donc  ceux  de  la  Révolution, 
ceux  du  code  immortel  où  vous  avez  consacré 
l'existence  du  prince,  en  réhabilitant  celle  du 
peuple  ;  et  si  la  séditieuse  impéritie  des  déposi- 
taires du  pouvoir  ;  si  les  fureurs  prétendues  roya- 
listes de  cette  minorité  rebelle,  qui  ne  peut  re- 
noncer au  droit  de  dévorer  la  majorité  comme 
autrefois;  si  son  affectation  hypocrite  et  ridi- 
cule à  couvrir  ses  réTollesd'un  nom  sacré  qu'elle 
abhorre  au  fond  du  cœur,  avaient  fini  par  asso- 
cier d'une  manière  inséparable  dans  l'opinion 
publique  l'idée  de  la  monarchie  avec  celle  d'une 
conspiration  perpétuelle  contre  la  liberté,  légis- 
lateurs, c'eût  été  sans  doute  à  vous  seuls,  à  vous 
que  ces  messieurs  accusent  si  lâchement  de  vou- 
loir renverser  le  trône,  à  rassembler  religieuse- 
ment ses  débris,  à  les  réorganiser,  vos  propres 
lois  à  la  main,  à  faire  refleurir  d'une  vie  nouvelle 
cet  arbre  desséché  dans  ses  racines  les  plus  déliées 
et  les  plus  précieuses. 

Mais,  toujours  prêts  à  faire  tête  à  l'orage,  il  vous 
convient  surtout  de  le  prévenir.  En  vous  char- 
geant de  détruire  ou  de  contenir  toutes  les  auto- 
rit'S  oppressives  ou  dangereuses,  la  nation  vous 
a  chargé  également  d'en  ériger  d'autres  plus  ré- 
g  îlières,  et  de  maintenir  lia'is  leur  juste  degré 
d'énergie  celles  dont  votre  sagesse  vous  montre- 
rait l'utilité.  Il  ne  vous  appartient  pas  moins  de 
consolider  les  magistratures  rendues  légitimes 
par  le  voeu  national,  que  d'anéantir  les  magistra- 
tures usurpées,  que  ce  vœu  flétri  de  la  pruscrip- 
tion  souveraine  ;  et  s'il  était  nécessaire  d'abattre 
le  bras  dévastateur  du  despotisme,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  douer  d'une  force  suffisante  le  bras 
conservateur  de  la  Constitution. 

Ce  bras,  je  le  sais,  pi>ut  être  organisé  de  plu- 
sieurs manières  dilTérentes.  Les  circonstances 
locales  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes 
partout  ;  les  hommes  et  les  affaires  varient  encore 
davantage.  Les  lieux,  les  temps,  les  dispositions 
politiques  tracent  son  devoir,  indiquent  ses 
moyens  au  législateur;  et  son  habileté,  sa  vertu 
même,  consistent  à  recueillir  et  consacrer  les  ré- 
sultats de  toutes  ces  considérations  réunies. 

Mais,  je  répète,  Messieurs,  que  l'autorité 
royale  peut,  dans  une  Constitution  sage,  être 
avantageusement  employée  à  la  conservation  de  la 
liberté  sociale. 

Je  dis  que,  de  longtemps  encore,  elle  ne  pour- 
rait être  remplacée,  dans  cet  Empire,  par  aucun 
mode  d'exécution  capable  de  la  suppléer;  j'ajoute 
qu'elle  <  st  dîautant  plus  nécessaire  à  l'établisse- 
ment du  nouvel  ordre  de  choses,  qu'on  n'a  pu 
briser  les  chaînes  de  la  tyrannie,  sans  relâcher  les 


liens  du  pouvoir,  et  que  l'installation  des  formes 
de  la  liberté  exige,  à  cause  de  leur  nouveauté, 
même,  à  cause  des  résistances  ouvertes  ou  ca- 
chées de  leurs  ennemis,  une  vigueur,  une  acti- 
vité, une  vigilance  extraordinaire  dans  le  moteur 
central  du  gouvernement. 

Mais  comment  consolider  un  pouvoir  qui.  na. 
peut  plus  se  maintenir  que  par  la  confiance  pu- 
Dlique,  et  dont  toutes  les  expériences  de  l'histoire, 
ont  tant  appris  à  se  défier,  si  ce  n'est  en  le  cons- 
tituant de  manière  à  ne  laisser  aucune  place  aux. 
défiances,  en  le  rendant  tout-puigsant  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  nul  pour  sa  violation,  en  ne  lui 
laissant  que  le  degré  de  mouvement  spontané, 
sans  lequel  il  cesserait  d'être  utile,  et  le  faisant 
encore  surveiller,  sous  ce  point  de  vue,  par  des 
regards  intéressés  à  dévoiler  ses  fautes  et  ses  dé- 
délits. Vous  devez,  en  un  mot,  identifier  sa  pros- 
périté particulière  avec  la  prospérité  publique^ 
lui  rendre  les  routes  vertueuses,  si  douces,  si  fa- 
ciles, et  les  routes  criminelles  si  pénibles,  si  pé- 
rilleuses, qu'il  ne  soit  jamais  tenté  de  balancer 
entre  les  unes  et  les  autres. 

Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  constituer 
au  plus  tôt  le  pouvoir  exécutif,  de  le  constituer 
non  seulement  en  lui-même,  mais  dans  tous  ses 
rapports  et  avec  tous  ses  accessoires.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'indiquer  l'ordre  et  les  états  principaux. 
de  ce  travail;  mais  je  crois  pouvoir  dire  en  pas- 
sant que  nulle  partie  de  la  Constitution  n'a  besoin 
d'être  mise  dans  une  harmonie  aussi  parfaite 
avec  son  ensemble,  et  avec  l'esprit  que  la  Révolu- 
tion fait  éclore.  Vous  ne  devez  pas  vous  contenta 
d'établir  dans  vos  principes  un  accord  apparent 
ou  d'approximation;  il  faut  en  former  un  tout 
homogène,  un  système  indivisible;  il  ne  suffirait 
pas  même  d'y  suivre  les  progrès  actuels  de  l'opi- 
nion ;  il  faut  encore  y  préparer  d'avance  tous  les 
changements  que  ses  progrès  ultérieurs  doivent 
commander  un  jour. 

Or,  Messieurs,  vous  voyez  avec  quelle  éton- 
nante rapidité  cette  opinion,  protectrice  de  la 
morale  et  des  lois,  se  développe  !  Comme  ses 
plus  faibles  germes  croissent  et  friictitient  l  Com- 
me pour  elle  toutes  les  idées  deviennent  bientôt 
triviales,  et  par  elle  toutes  les  mesures  faciles! 
Ce  que  les  philosophes  rêvaient  encore,  il  y  a 
quelques  mois,  est  déjà  clas8ifj[ue  et  familier  parmi 
le  peuple.  Après  avoir  adopté  des  doames  géné- 
raux, qui,  rappelés  dans  toutes  La  discussions, 
et  présentés  sous  mille  formes  diverses,  lui  sont 
devenus  évidents  et  palpables,,  il  tire  de  lui- 
même,  ou  du  moins  il  admet  leurs  conséquences 
nécessaires;  il  marche  rapidement  à  leurs  consé- 
quences éloignées;  et  cette  progression  des  lu- 
mières publiques  ne  peut  avoir  d'autres  termes 
que  celui  du  possible,  du  vrai,  de  l'utile. 

Tel  est  aussi  le  terme  que  vous  vous  efforcez 
d'atteindre  dans  toutes  vos  lois,  ou  vers  lequel 
vous  les  dirigez,  en  attendantjleur  amélioration 
progressive  de  celle  de  l'esprit  niitional;  mais 
surtout  telles  sont  les  considérations  majeures 
qui  s'offriront  d'abord  à  vos  regard-,  relative- 
ment à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif;  pou- 
voir qui,  de  sa  nature,  devant  agir  sans  cesse  avec 
une  égale  activité,  a  besoin  d'être  stable  et  fixe; 
qui  par  conséquent  exclut  toute  réticence  dans 
les  formules  de  sa  consécration,  et,  pour  être 
soustrïiit  aux  variations  continuelles  que  le  temps 
peut  amener  dans  les  idées,  exige  plus  que  de 
tout  autre,  de  votre  part,  l'apphcation  la  plus  sér 
vère,  la  plus  étendue  des  principes,  et  le  calcal 
de  toutes  les  chances  de  l'avenir. 

Bien  loin  que  votre  respect  pour  le  caractère 
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de  Louis  XVI  et  votre  reconnaissance  pour  sa 
conduite  personnelle  doivent  vods  arrêter  dans 
raccomplissement  d'un  semblable  devoir,  j'io- 
voque  ici  ces  mêmes  sentimenis  dont  vous  êtes 
pénétré?,  à  l'appui  de  votre  civisme,  de  votre  dé- 
vouement aux  intérêts  de  la  patrie,  et  de  votre 
soumission  profonde  aux  lois  éternelles  de  la  rai- 
son, de  la  vérité,  de  la  justice,  c'est-à-dire  de  l'u- 
tilité publique.  En  établis^ant  le  trône  sur  ses 
fondements  re?pectable8,  vous  rallier,  z  autour 
de  lui  tous  les  intérêts  ;  vous  en  écarterez  tous 
lès  orages  ;  en  le  rendant  vertueux  et  pur,  vous  le 
rendrez  enfin  digne  du  citoyen  qui  l'occupe.  Vous 
devez  aux  sentiments  que  son  cœur  vous  a  ma- 
nifestés tant  de  fois  de  rapprocher  son  existence 
des  principes  fondamentaux  qui  maintiennent  les 
rapports  mutuels  des  hommes  dans  toute  leur 
intégrité,  en  maintenant  celle  de  leurs  droits  res- 

Eectifs,  et  qui  deviennent  la  base  de  leur  bon- 
eur,  en  devenant  celle  de  leur  morale  ;  je  veux 
dire  des  principes  de  l'égalité  naturelle,  que  la 
société  doit  faire  sentir,  même  dans  ses  créations 
qui  s'en  éloignent  le  plus;  principes  dont  la  vio- 
lation sera  toujours  bien  moins  funeste  encore  à 
l'homme  contre  qui  elle  s'exerce,  qu'à  celui  pour 
qui  elle  paraît  faite.  Sans  cela,  Messieurs,  à  me- 
sure que  la  félicité  publique  prendrait  un  nouvel 
accroissement,  le  sort  du  chef  de  l'Empire  serait 
de  jour  en  jour  plus  déplorable;  et  cela  dans  la 
proportion  même  que  srs  lumières  et  son  âme 
se  rapprocheraient  davantage  de  la  hauteur  de 
son  ministère.  Pour  une  dignité  factice,  vous 
l'auriez  privé  de  sa  dignité  véritable,  de  sa  dignité 
d'homme  :  pour  une  vaine  fumée  d'orgueil,  vous 
'auriez  rendu  tout  à  fait  étranger  aux  biens  les 
plus  doux,  de  la  vie,  les  communicaiions  frater- 
nelles et  les  tendres  relations  de  l'amitié  :  vous 
l'auriez  comme  transporté  hors  de  la  sphère  de 
la  morale;  ce  serait  lui  faire  payer  trop  cher, 
même  le  droit  de  se  dévouer  au  bien  public.  « 

Me  demandera-t-on  pourquoi,  devant  parler 
sur  l'éduca'ion  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, je  semble  ne  vouloir  vous  entretenir  que 
de  l'autorité  royale,  des  services  qu'elle  peut 
rendre,  des  dangers  qu'elle  court  ?  Pourquoi  je 
vous  arrête  si  longtemps  sur  la  nécessité  de  co- 
ordonner celte  force  redoutable,  mais  tutélaire, 
avec  l'ensemble  du  nouvel  ordre  des  choses  et 
l'esprit  de  la  révoiulion  ?  Messieurs,  c'est  que 
prétendre  élever  des  citoyens  sans  de  bonnes  lois, 
est  une  absurdité  manifeste,  et  que  les  lois  par- 
ticulières aux  fonctions,  aux  places,  peuvent 
seules  assurer  l'éducation  de  ceux  que  ces  places 
ou  ces  fonctions  attendent;  c'est  que  les  enfants 
des  rois,  ainsi  que  les  enfants  des  autres  hommes, 
sont  principalement  les  disciples  de  leurs  cir- 
constances les  plus  invariables:  c'est  que  l'on  ne 
peut  apporter  de  remèdes  efficaces  à  la  position 
la  plus  corruptrice  de  sa  nature,  qu'en  la  modi- 
fiant sur  un  plan  nouveau,  non  dans  quelques 
accessoire?,  mais  dans  ses  intimes  éléments. 

Une  bonne  organisation  du  pouvoir  exécutif 
est  donc  l'indispensable  préliminaire  du  système 
d'éducation  des  rois,  elle  en  sera  la  base;  elle 
agira  puissamment  sans  l'intervention  d'aucun 
autre  instituteur;  et  d'autre  part,  indiquant  le 
mode  pratique  le  plus  convenable,  elle  en  diri- 
gera jusqu'aux  moindres  mesures. 

Mais  il  est  ici,  comme  dans  les  autres  grandes 
questions  analogues,  quelques  points  principaux 
indépendants  des  localitrs,  et  tenant  à  la  nature 
même  de  la  chose.  Ces  points  vraiment  consti- 
tutionnels sont  les  seuls  qu'il  vous  appartienne 
de  régler  maintenant;  le  reste  doit  en  résulter, 


comme  une  série  de  conséquences,  soit  dans  le 
cours  même  de  celte  session,  soit  dans  celui  des 
législatures  ordinaires. 

Messieurs,  pour  vous  fixer  sur  la  loi  que  je 
provoque,  il  suffit,  je  crois,  d'un  petit  nombre 
de  réflexions  ;  elles  vous  en  retraceront  les  mo- 
tifs; elles  me  paraissent  aussi  devoir  servir  de 
guides  dans  le  choix  des  vues  à  remplir  et  des 
moyens  à  mettre  en  usage. 

Les  rois  ont  cru  longtemps  que  les  valions 
étaient  faites  pour  eux  ;  que  les  royaumes  leur 
appartenaient  comme  des  métairies,  et  que  les 
peuples  en  étaient  les  troupeaux.  Cette  croyance 
est,  au  fond,  un  peu  singulière;  mais,  tant  qu'elle 
a  le  bonheur  de  n'être  pas  contrariée  par  ceux 
qui  en  sont  les  objets,  elle  semble  très  i>aturelle 
à  leurs  maîtres  dont  elle  flatte  l'orgueil,  et 
aux  valets  qui  la  cultivent  pour  en  recueillir  les 
fruits.  Ce  oui  est  moins  naturel  et  beaucoup  plus 
remarquable,  c'est  que  les  peuples  l'aient  eux- 
mêmes,  pour  ainsi  dire,  sanctionnée  par  leur 
servilité  coupable;  qu'ils  aient  employé  leurs 
propres  forces  à  rc  s^errer  leurs  chaînes  ;  que 
leur  délire  superstitieux  ait  fait  une  divinité  de 
l'ouvrage  de  leurs  mains,  et  laissé  violenter 
leurs  respects,  par  une  force  qui  était  leur  ou- 
vrage, et  que  leur  tolérance  seule  rendait  res- 
pectable. 

Ces  temps  sont  passés  pour  nous.  Les  véri- 
tables sources  de  la  souveraineté  sont  reconnues; 
les  droits  de  l'homme  sont  consacrés  ;  et  la  dé- 
claration de  ces  droits  n'est  plus  une  vaine 
théorie. 

Quand  on  dit  que  les  rois  appartiennent  aux 
nations  et  non  les  nations  aux  rois  ;  que  les 
couronnes  sont  des  créations  sociales,  dont  le 
but  est  l'utilité  publique;  que  la  société  reste 
toujours  en  droit  de  faire,  de  révoquer,  de  re- 
nouveler, de  changer,  à  son  gré,  toutes  les  lois 
relatives  à  l'accomplissement  de  ce  but  :  on  dit 
une  vérité  qui  pouvait  passer  pour  hardie,  même 
dans  la  bouche  des  sages,  avant  notre  heureuse 
Révolution,  mais  qui  n'est  plus  maintenant 
qu'une  simple  trivialité.  Il  est  donc  inutile  d'in- 
sister là-dessus.  Il  est  donc  inutile  aussi  de  vou- 
loir prouver  que  la  même  Constitution  qui  place 
un  magistrat  suprême  à  la  lête  du  gouvernement 
peut  régler  les  conditions  auxquelles  il  est  agréé, 
qu'en  permettant  que  sa  magistrature  passe  à 
son  héritier  naturel,  par  voie  de  succession,  ne 
pas  statuer  quel  genre  de  culture  doit  le  préparer 
à  ses  fonctions  importantes,  ce  serait  négliger 
un  des  plus  grands  intérêts  publics. 

Or,  le  devoir  que  cet  intérêt  impose  aux  re- 
présentants du  peuple,  ee divise  en  deux  parties, 
dont  l'une  comprend  tout  ce  qu'il  y  a  de  fixe  et 
d'invariable  dans  l'éducation  des  rois;  celle-là 
vous  regarde  exclusivement  ;  à  l'autre  se  rapporte 
tout  ce  que  le  cours  des  événements,  où  les  cir- 
constances accessoires  des  hommes  et  des  choses 
peuvent  faire  varier  de  prince  à  prince,  d'époque 
à  époque  ;  cette  dernière  pourra  bien  être  égale- 
ment remplie  par  vous,  pendant  la  durée  de  votre 
suprême  ministère;  mais,  dans  la  suite,  elle  sera 
confiée  au  Corps  législatif,  toutefois  suivant  les 
règles  et  dans  l'esprit  déterminé  par  la  Consti- 
tution. Ainsi,  je  le  répète,  c'est  toujours  dans  la 
Constitution  que  doivent  se  trouver  des  règles 
sur  cet  objet,  comme  sur  tous  les  autres  de  la 
même  importance  ;  c'est  là  que  la  volonté  natio- 
nale doit  placer  les  moyens  généraux  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

Descendant  maintenant  à  des  coutidérations 
particulières,  je  demande  qu'est-ce  qu'un  roi 
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parmi  nous?  Un  roi  des  Français  n'est-il  pas 
d'abord  le  premier  organe  ou  le  premier  agent 
de  la  loi  ?  Sous  un  autre  point  de  vue,  n'est-il  pas 
le  juge  de  cette  même  loi  qui  ne  peut  devenir 
telle  sans  son  aveu?  Mais  quel  est  le  principe  sur 
lequel  est  fondée  la  Constitution  française,  et  dont 
toutes  les  lois,  sans  exception,  ne  doivent  être 
que  le  commentaire  pratique?  N'est-ce  pas  l'éga- 
lité des  hommes?  Egalité  dans  le  droit  de  con- 
courir à  former  la  volonté  publique,  d'après  les 
formes  qui  rendent  cette  volonté  plus  pure  ;  éga- 
lité dans  le  partage  des  bienfaits  que  la  société 
promet  à  tous  ;  égalité  dans  les  sacrifices  qu'elle 
commande  à  tous,  et  dans  la  soumission  aux 
règles  par  lesquelles,  le  droit  de  chacun  se  trou- 
vant protégé  sans  cesse,  cette  soumission  devient 
le  complément  le  plus  parfait  de  la  liberté  natu- 
relle. 

Mais  poursuivons.  La  royauté  n'a-t-elle  pas  en 
général  des  écueils  particuliers  presque  inévi- 
tables? Les  infortunés  que  le  sort  y  dévoue, 
D'ont-ils  pas  besoin  d'être  soigneusement  prému- 
nis contre  des  séductions  que  leurs  fatales  cir- 
constances les  empêchent  de  pouvoir  ou  de  vou- 
loir combattre?  Dans  la  Constitution  française 
elle-même  (qui  cependant  préserve  d'une  grande 
partie  des  maux  attachés  à  la  toute-puissance,  et 
qui  corrige  le  malheur  de  leur  destinée,  autant 
peut-être  que  l'imperfection  des  choses  le  per- 
met), le  trône  n'est-il  pas  encore  environné  de 
graves  dangers  ?  Les  qualités  qu'il  exige  ne  sont- 
elles  pas  i  finiment  difliciles  à  conserver  au  mi- 
lieu d'un  genre  de  conjectures  et  d'une  classe 
d'hommes  également  conjurés  pour  leur  ruine? 

Enfin  les  lumières  d'un  roi  des  Français  ne 
sont-elles  pas  aussi  nécessaires  an  maintien  de 
leur  liberté  que  ses  vertus  mêmes?  Et  n'est-il 
pas  indispensable  que  les  unes  et  les  autres  soient 
appropriées  à  ses  fonctions  particulières? 

Toutes  ces  questions  portent  avec  elles  leur  ré- 
ponse. 

Un  roi,  comme  exécuteur  de  la  loi,  doit  être 
rempli  de  respect  pour  elle.  C'est  d'elle  seule  qu'il 
tient  son  pouvoir  ;  il  ne  peut  légitimement  em- 
ployer ce  pouvoir  qu'à  la  faire  régner  sans  obs- 
tacles. 

Toutes  les  impressions  de  son  enfance,  toutes 
les  habitudes  de  sa  jeunesse,  toutes  les  réflexions 
que  l'âge  amène  à  sa  suite,  doivent  graver  dans 
son  âme,  la  soumission  la  p'us  profonde,  à  cette 
autorité  suprême  qui  devient,  à  la  fois,  son  juge 
et  sa  sauvegarde.  S'il  pouvait  un  moment  croire 
sa  violation  possible,  il  ne  serait  plus  digne  d'en 
être  l'organe. 

En  qualité  de  coopérateur,  ou  d'appréciateur 
des  lois,  un  roi  doit  être  pénétré  des  maximes 
générales  qui  leur  servent  de  base.  Il  ne  suffit 
pas  que  sa  raison  les  admette  comme  des  oracles  ; 
il  faut  que  son  cœur  les  chérisse  comme  l'ali- 
ment de  ses  plus  douces  émotions  ;  il  faut  que 
tous  les  objets  les  lui  retracent,  et  que  sa  vie 
eiitière  en  soit  l'application  vivante. 

Mais  si  rien  n'est  plus  propre  à  lui  faire  perdre 
de  vue  l'égalité  morale  des  hommes  que  ce  pou- 
voir où  sa  naissance  l'appelle,  et  ces  flatteries 
dont  les  choses  mêmes  l'assiègent  dès  le  berceau, 
combien  n'est-il  pas  nécessaire  d'effacer  par  tous 
les  moyens  que  l'éducation  peut  mettre  en  usage, 
les  préjugés  funestes  auxquels  tant  de  circons- 
tances l'exposent?  Ces  moyens  sont  tous  néga- 
tifs :ils  consistent  à  l'empêcher  d'être  élevé  dif- 
féremment que  les  autres  citoyens,  La  difficulté 
de  former  des  rois  gît  uniquement  dans  celle  d'en 
faire  des  hommes.  Qu'ils  vivent  donc  avec  leurs 


semblables;  que  non  seulement  ils  les  croient, 
mais  qu'ils  les  trouvent  tels,  qu'ils  deviennent 
dignes  de  leur  commander  au  nom  des  lois,  en 
s'habituant  à  traiter  avec  eux  en  frères,  au  nom 
de  la  nature,  et  à  ne  voir  dans  leur  propre  des- 
tinée que  des  devoirs  de  plus  à  remplir. 

Pour  apprécier  les  personnes  dont  ils  s'entou- 
rent, les  rois  ont  besoin  de  se  connaître  en 
hommes;  c'est  leur  premier  talent; c'est  peut-être 
le  seul  dont  aucun  secours  étranger  ne  puisse 
leur  tenir  lieu. 

Mais  pour  apprécier  les  lois,  ils  ont  besoin  de 
grandes  lumières  sur  les  choses.  S'ils  ne  sont  au 
nivt  au',  s'ils  ne  sont  du  moins  au  fait  de  toutes 
les  lumières  de  leur  siècle,  comment  seront-ils 
en  état  de  recueillir  l'opinion  publique,  dont 
leur  censure  et  leur  approbation,  à  l'égard  des 
décrets  du  Corps  législatif,  ne  doit  être  que  le 
résultat  fidèle?  Le  législateur  rassemble  comme 
dans  un  foyer,  les  rayons  de  toutes  les  connais- 
sances humaines;  rien,  en  quelque  sorte,  de  tout 
ce  que  les  hommes  savent  ou  pensent,  ne  doit 
lui  rester  étranger.  Le  magistrat  à  qui  la  Cons- 
titution donne  le  droit  d'approuver,  d'arrêter,  ou 
de  suspendre  la  loi,  peut-il  être  assez  éclairé 
lui-même?  Tout  ce  que  la  raison  démontre  et  tout 
ce  que  les  circonstances  admettent,  les  théories 
et  les  faits  auxquels  il  les  faut  appliquer,  ne  lui 
doivent-ils  pas  être  également  connus?  Sans  cela, 
comment  pourrait-il  juger  la  loi  qu'on  lui  pré- 
sente? Sans  cela,  quel  poids  lui  donnerait-il  par 
sa  sanction?  ou  de  quel  motif  raisonnable  pour- 
rait-il appuyer  son  refus?  Un  roi  sans  instruc- 
tion serait  certainement  un  véritable  fléau  public. 

Prenez  donc.  Messieurs,  de  sages  mesures,  non 
seulement  pour  qu'on  élève,  mais  encore  pour 
qu'on  instruise  convenablement,  à  l'avenir,  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne. 

D'après  les  considérations  dont  je  viens  de 
rendre  un  compte  sommaire,  et  qu'il  serait  su- 
perflu de  suivre  dans  toutes  leurs  conséquences, 
je  vous  propose.  Messieurs,  de  décréter  sur-le- 
champ  ce  qui  suit,  et  d'ajourner,  à  époque  fixe, 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif  : 


PROJET  DE  DECRET. 


Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  est  l'enfant  de 
l'Etat,  décrète  constitutionnellement  qu'aux  seuls 
représentants  du  peuple  appartient  le  droit  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  son  éducation. 

Art.  2. 

«  L'Académie  nationale  sera  chargée  de  dresser 
un  plan  pour  l'éducation  du  prince  futur,  lequel 
plan,  après  avoir  été  adopté  par  le  Corps  législa- 
tif, sera  présenté  à  l'acceptation  royale.  Il  n'y 
pourra  être  fait  aucun  changement,  que  suivant 
les  mêmes  forme?,  c'est-à-dire  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Corps  législatif,  et  avec  l'agrément  du 
roi. 

Art.  3. 

«  Le  roi  choisira  tous  les  instituteurs  du  prince 
futur,  sur  la  présentation  faite  par  l'Académie 
nationale  et  par  le  comité  d'éducation  du  Corps 
législatif,  de  3  sujets  pour  chaque  place;  et  ce 
choix,  pour  avoir  son  entier  effet,  aura  besoin 
d'être  confirmé  par  un  décret  du  Corps  législatif. 
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Art.  4., 

«  L'éducation  du  prince  futur  doit  avoir  sur- 
tout pour  objet  de  nourrir  en  lui  tous  les  senti- 
ments et  toutes  les  idées  de  l'égalité,  de  lui  en 
donner  toutes  les  habitudes,  et  de  n'offrir  à  ses 
regards  que  des  images  qui  lui  retracent  cette 
égalité  précieuse,  l'attribut  le  plus  respectable 
de  la  nature  humaine.  Elle  doit  aussi  le  pénétrer 
d'un  respect  religieux  pour  les  lois,  et  lui  rendre 
si  familiers  les  principes  qui  leur  servt^nt  de 
base,  que  non  seulement  il  devienne  leur  plus 
zélé  défenseur,  mais  leur  juge  le  plus  éclairé. 

Art.  5. 

«f  Aussitôt  que  le  prince  futur  sera  sorti  de  la 
première  enfance,  il  suivra  régulièrement  les 
cours  d'une  école  publique  désignée  par  le  Corps 
législatif.  Là,  traité  sans  aucune  distinction, 
comme  les  enfants  des  autres  citoyens,  c^'est 
d'eux-mêmes  qu'il  recevra  les  leçons  les  plus 
importantes,  celles  de  la  morale  et  de  l'art  de 
vivre  avec  les  hommes. 

«Quand  ses  premières  études'seront  terminées 
et  que  des  progrès  véritables  le  rendront  digne 
de  tifiurer  parmi  l'élite  de  la  jeunesse  française, 
il  prendra  place  au  milieu  d'elle,  dans  le  lycée 
national,  où  son  éducation  s'achèvera  dans  le 
même  espace  de  temps,  suivant  les  mêmes  for- 
malités et  aux  frais  du  public,  comme  celle  des 
autres  élèves. 

Art.  6. 

«  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  plus 
abandonner  son  poste  ni  même  quitter  le  centre, 
d'où  la  force  que  la  Constitution  met  dans  ses 
mains  imprime  le  mouvement  à  toutes  les  par- 
ties de  la  machine  politique,  on  profitera  du 
temps  où  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ne 
sera  pas  encore  sorti  de  la  classe  des  simples  ci- 
toyens, pour  le  faire  voyager  avec  fruit,  soit 
dans  le  pays  qu'il  doit  gouverner,  soit  dans  les 
Etats  voisins,  sur  lesquels  il  lui  sera  sans  doute 
avantageux  d'avoir  des  connaissances  précises  et 
dont  la  vue  peut  lui  fournir  d'utiles  objets  de 
comparaisoii.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE    M.    VERNIER. 
Séance  du  samedi  10  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Phalsbourg,  qui  attestent  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  patriotisme  du  17»  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Auvergne,  qui  certifient  son  en- 
tière soumission  à  la  loi  du  25  juillet  dernier,  et 
assurent  en  conséquence  que  ce  régiment  est 
prêt  à  recevoir  ceux  de  ses  officiers  qu'il  avait, 
par  erreur,  renvoyés,  leur  promettant  l'obéis- 
sance qui  leur  est  due. 

M.  Emiticry.  Messieurs,  vous  avez  porté  une 
loi  contre  les  délits  militaires  :  je  ne  pense  pas 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


que  vous  deviez  vous  mêler  d'en  arrêter  l'exécu- 
tion ;  mais,  comme  les  sentiments  exprimés  dans 
cette  adresse  paraissent  rendre  toute  voie  de 
rigueur  fort  inutile,  je  demande  le  renvoi  de 
l'adresse  qui  vient  d'être  lue  au  comité  mili- 
taire. Il  la  communiquera  sans  doute  an  ministre 
et  par  là  vous  préviendrez  des  mesures  de  rigueur 
que  vous  vous  voyez  toujours  avec  regret  forcés 
de  prendre.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse 
au  comité  militaire.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
adresse  des  membres  composant  le  tribunal  de 
commerce  à  Amiens,  qui,  pleins  de  reconnais- 
sance pour  l'Assemblée  nationale,  protestent  d'ê- 
tre aussi  rigides  observateurs  de  la  Constitution, 
qu'ils  en  seront  les  fidèles  gardiens  dans  toutes 
les  circonstances. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
du  ministre  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  la  note  des 
décrets  d'aliénation  de  domaines  nationaux,  sur 
les  minutes  desquels  il  a  signé  l'ordre  d'expédier 
et  sceller,  en  vertu  des  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  savoir  : 

«  Aux  municipalités  de  Contest,  d'Ici,  Rouen- 
sur-Bernai,  Rouen,  Saint-Lo,  Varenoes,  Meluo, 
Brioude,  Saint-Amand,  Valenciennes,  Auch,  Gi- 
ziat,  Orgelet,  Vesoul,  Ramherviller,  Reaulieu, 
Bléziers,  Bras,  Gette-Froin,  Gonfolens,  Donjon, 
Ecuroles,  Plassens,  Libourne,  Lorgnes,  Mariol, 
Moulier-d'Haun,  Saint-Claude,  Saint-Maurice-des- 
Lions,  Sainte-Terre,  Ventouze,  Barran,  Bouzan- 
court,  Fronville,  Laffrey,  Lesignan,Moretel,Saint- 
Martin-de-Miséré  ,  Saint-Maur  ,  Sainl-Urbain  , 
Touvet,  Yillardbaurg  et  Lancey.  » 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DuPORT.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendre  Ji  9  sep- 
tembre au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  de  Oonfflers,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  propose  un  article  ad- 
ditionnel au  titre  1*'  du  décret  adopté  dans  la 
séance  d'hier  au  soir  (1)  et  relatif  aux  récom- 
penses nationales  à  accorder  aux  inventions  et 
découvertes  en  tous  genres  d'industrie. 

Cet  article,  tendant  à  ce  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  autorisé  à  distribuer  des  secours 
provisoires  aux  artistes  indigents  dont  les  tra- 
vaux auraient  obtenu  l'approbation  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  l'organisation  du  bureau  de  consulta- 
tion des  aris  et  métiers,  elle  autorise  le  ministre 
de  l'intérieur  à  distribuer  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  dixième  partie  des  fonds  affectés 
auxdites  récompenses,  en  secours  provisoires, 
depuis  lOOjusqu  à  300  livres  aux  artistes  indigents 
dont  les  travaux,  constatés  par  les  corps  admi- 
nistratifs, auront  obtenu  des  approbations  au- 
thentiques de  l'Académie  des  sciences,  et  lesdits 
secours  seront  en  déduction  des  gratifications 
qui  pourraient  être  accordées  à  ces  mê.nes  ar- 

(1)  Voir  ci-dossus,  page  402. 
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listes,  sur  l'avis  du  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers.  »  (Adopté.) 

Une  députation  de  la  municipalité  et  des  gardes 
nationales  de  Chasseley  et  autres  paroisses  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  inculpée,  dans  l'affaire 
de  la  dame  veuve  Guillin,  est  introduite  à  la  barre. 

l'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

La  majesté  de  ces  lieux,  la  présence  des  pères 
de  la  patrie,  la  nature  de  mon  sujet,  la  conscience 
de  ma  faiblesse,  tout  m'inspire  une  juste  crainte. 
Il  faut  que  le  zèle  de  la  justice  ait  sur  mon  âme 
un  irrésistible  empire  pour  que  j'ose,  malgré  la 
force  de  ces  considérations,  élever  la  voix  sous 
ces  voûtes  encore  retentissantes  des  accents  dou- 
loureux d'une  mère  éplorée  dont  ma  sensibilité 
partage  les  mille  et  une  douleurs,  mais  dont  mon 
devoir  est  de  dévoiler  les  mille  et  une  calomnies. 

Le  sieur  Gmllin  a  été  tué  par  un  peuple  fu- 
rieux ;  après  sa  mort,  son  corps  mis  en  pièces  a 
été  jeté  au  feu,  sa  maison  a  été  incendiée,  son 
mobilier  est  devenu  la  proie  et  des  flammes  et  de 
quelques  brigands  ;  tel  est,  dégagé  de  toutes  cir- 
constances partiales,  le  fait  qui  a  déterminé  à 
nous  députer  vers  l'Assemblée  nationale.  Ce  fait 
révoltant,  la  dame  Guillin  Ta  dénoncé  au  tribunal 
du  district  et  de  la  campagne  de  Lyon  :  il  ne  lui 
a  pas  sulli  de  s'être  ainsi  pourvue  légalement; 
elle  a  porté  sa  plainte  dans  le  sanctuaire  de  la 
pairie  qu'elle  n'a  pas  craint  de  souiller  par  tout 
ce  que  le  mensonge  et  la  haine  ont  d'atroce  et  de 
sédui-ant.  Dans  le  tableau  astucieux  que  cette 
dame  a  présenté,  elle  a,  d'un  côté,  paré  son  époux 
des  livrées  du  patriotisme,  de  la  douceur  et  de  la 
bienfaisance;  de  l'autre,  ceux  qu'elle  a  voulu  si- 
gnaler d'être  les  auteurs  de  l'effrayante  catas- 
trophe du  17  juillet,  elle  les  a  chargés  de  toute  la 
scélératesse  et  même  de  l'anthropophagie;  elle  a 
peint  le  sieur  Guillin  bon  époux,  bon  père,  bon 
citoyen. 

Je  ne  scruterai  point  la  vie  du  sieur  Guillin  de 
Montet,  comme  militaire,  époux  et  père.  Sous  les 
deux  derniers  points  de  vue,  si  j'écoutais  la  voix 
du  peuple,  je  ne  serais  peut-être  point  son  apolo- 
giste. Décemment  et  politiquement  la  veuve  devait 
a  son  époux  un  tribut  d'éloges;  et  si  le  militaire 
méritait,  non  récompense  mais  punition,  c'est  à 
la  perversité  du  ministère  de  son  temps  qu'il 
siérait  d'adresser  ce  reproche.  Je  laisse  donc  à 
part  l'ofticier  couvert  de  blessures,  l'éponx  et  le 
père  pour  n'occuper  du  soi-disant  bon  citoyen. 

Le  sieur  Guillin  était,  dit-oo,  bon  citoyen;  il 
respectait  toutes  les  autorités.  Cependant  cet 
homme  s'était  armé  en  guerre,  et  certes  ce  n'était 
pas  pour  soutenir  la  première  des  autorités,  celle 
de  l'Assemblée  nationale  :  on  avait  vu  manier 
dans  la  cave  de  son  château  plusieurs  petits  ca- 
nons, connus  sous  le  nom  de  gueulards,  et  7  barils 
de  poudre;  il  s'était  muni  de  2  grosses  pièces 
d'artillerie;  il  avait  pratiqué  des  eontre-murs.  11 
était  bon  citoyen;  il  respectait  toutes  les  auto- 
rités. 

Gependiint  il  tenait  chez  lui  des  assemblées 
de  60  à  80  personnes  suspectes;  cependant  il 
avait  souffert  que  sa  femme  témoignât,  par  ses 
danses,  la  joie  qu'il  partageait  avec  elle  de  l'éva- 
sion du  roi;  cependant  on  l'avait  ouï  eomplaisam- 
ment  dire,  le  jour  même  de  la  désertion  du  pre- 
mier fonctiojraaire  public  :  bon,  le  moment  est 
venu  où  j'aurai  le  plaisir  de  me  laver  les  mains 
dans  U  sang  des  paysans. 


Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai.  (Murmures.) 

V orateur  de  la  députation...  Le  sieur  Guillin 
était,  dit-on,  bon  citoyen  ;  il  rompait  avec  les  in- 
digents, le  pain  qu'il  recevait  de  l'Etat.  Cepen- 
dant cet  homme  tirait  indistinctement  sur  les 
gens  et  sur  les  bestiaux  qu'il  trouvait  sur  ses 
terres;  cependant  il  avait  exhumé  les  cadavres 
encore  fumants  du  cimetière  de  Polemieux,  dont 
il  s'était  emparé,  et  les  avait  fait  transporter  dans 
ses  fonds  pour  les  bonifier.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  L'orateur  voudra  bien  se 
renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  de  son 
affaire. 

M.  Chastenay,  II  est  un  fait;  c'est  qu'il  a  été 
assassiné.  Pourquoi  nous  vient-on  faire  l'apolo- 
gie de  cet  assassinat? 

L'orateur  de  la  députation...  Cependant  le  sieur 
Guillin  tolérait  que  son  épouse  refusât  de  vendre 
les  blés  vieux,  sous  l'alarmant  prétexte  que  le 
feu  ne  tarderait  pas  à  brûler  les  récoltes  ;  cepen- 
dant on  a  trouvé  chez  lui  80  petits  sacs  remplis 
d'étoupes  et  de  soufre,  qui  ne  pouvaient,  ce  me 
semble,  servir  qu'à  incendier  les  habitations  voi- 
sines et  les  blés  d'alentour.  (Murmures.) 

Voilà,  Messieurs,  l'honnête,  le  parfait  citoyen, 
soumis  à  toutes  les  autorités,  le  sensible  et  gé- 
néreux patriote,  le  vertueux  Guillin  dont  la  cha- 
ritable épouse  a  livré  les  membres  à  la  canniba- 
listie  de  30  paroisses!  Décorer  le  sieur  Guillin 
(les  couleurs  du  civisme  et  de  la  générosité,  son 
épouse  de  l'héroïsme  conjugale  et  maternelle; 
faire  contraster  la  débilite  de  la  vieillesse,  les 
larmes  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté  avec  la 
force  et  la  fureur  de  la  multitude,  transformer 
cette  multitude  eu  une  horde  de  cannibales  que 
rien  ne  fléchit  lors  même  qu'on  lui  cède  ce  qu'elle 
exige,  lorsqu'elle  n'a  lieu  de  se  plaindre  d'aucune 
injure,  achever  la  peinture  par  un  repas  de  chair 
humaine,  c'était  là  le  coup  de  maître,  c'est  l'œu- 
vre du  méchant  adroit  qui  tâche  de  couronner 
le  crime  du  triomphe. 

Deux  intérêts  divers  mais  coalisés  ont  concerté 
l'exposé  fabuleux  de  la  mort  du  sieur  Guillin  de 
Montet,  de  Tincendie  et  du  pillage  de  sa  maison  : 
la  dame  Guillin  avait  en  vue  une  pension  qui 
lui  échappait  :  le  génie  ofBcieux  gui,  pour  elle,  a 
tenu  le  pinceau,  a  fait,  en  habile  ennemi  de  la 
Constitution,  son  profit  de  l'heureuse  occurrence  : 
services  rendus  a  la  patrie,  vertus  publiques  et 
privées,  charité,  bienfaisance,  bonté,  douceur, 
patriotisme,  vous  a-t-il  fait  dire,  tout  honorait 
le  sieur  Guillin  :  et  30  paroisses  coalisées  l'ont 
coupé  par  lambeaux,  et  ses  membres  déchirés, 
elles  les  ont  engloutis  dans  un  horrible  repas  : 
voyez  d'après  cela  l'excès  des  calomnies  des 
persécuteurs  de  la  dame  Guillin  ;  voyez  à  quelle 
espèce  vous  avez  confié  les  intérêts  du  peuple, 
à  des  anthropophages,  à  des  mangeurs  de  corps 
humains.  Quelle  liberté,  juste  ciel  I  Hâtez-vous  de 
renchaîner  le  peuple  français,  hâtez-vous  de  res 
susciter  le  despotisme,  car  mieux  vaut  porter  le 
joug  que  de  servir  de  pâture  à  des  bêtes  féroces. 

Oui,  tel  a  été  le  but  du  récit  mensonger  dont 
on  a  affligé  vos  cœurs  paternels  :  on  a  voulu, 
tout  en  surprenant  un  sacrifice  à  votre  compas- 
sion, vous  inspirer  le  regret  de  nous  avoir  traités 
en  citoyens  dignes  de  la  liberté.  Je  me  regarde 
donc  dans  la  conscience  non  seulement  comme 
le  vengeur  de  nos  commettants,  mais  en  quelque 
sorte  comme  celui  de  notre  sainte  Constitutioa 
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que  la  dame  Guillin  a  osé  outrager  en  l'accusant 
d'avoir,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  muselé 
une  ménagère  vorace  :  je  me  regarde  en  ce  mo- 
ment comme  le  vengeur  du  caractère  français 
outrajié  dyns  celui  de  20,000  de  nos  frères  faus- 
sement accusés  d'une  barbarie  bien  étrangère  à 
leurs  mœurs  et  dont  on  voudrait  pouvoir  étendre 
le  reproche  à  la  nation  entière,  afin  de  justifier 
les  criminels  complots  de  ceux  qui  tentent  de 
rasseoir  les  tyrans  sur  leurs  trônes  de  fer,  de  res- 
susciter leur  police  inquisitoriale,  leurs  bastilles 
et  leurs  parlements. 

Ce  qu'a  décrit  la  dame  Guillin,  des  événements 
de  Polemieux,  des  vertus  de  son  époux,  de  sa 
modération,  de  la  sublime  prudence  qu'il  a  eue 
de  ne  point  renfermer  dans  la  maison  ceux  qui 
l'ont  assailli,  de  la  remise  de  ses  armes,  des 
30  drapeaux  en  marche,  des  30  paroisses  accou- 
rue?, de  son  courage  héroïque  à  se  frayer  un  che- 
min à  travers  les  flammes,  du  sacrifice  géné- 
reux qu'elle  faisait  de  sa  vie  pour  le  salut  de  son 
mari,  de  ses  enfants,  que  ses  mains  suppliantes 
présentaient  à  la  multitude  enivrée  de  fureur, 
de  l'uffreux  dépècement  du  sieur  Guillin...  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Au  fait  I 

M.  Cochon -liapparent.  Il  est  étonnant^ 
Monsieur  le  Président,  que  vous  ayez  fait  enten- 
dre une  pareille  adresse. 

M.  Prieur.  Laissez  lire  le  pétitionnaire. 

L'orateur  de  la  députaiion...  Je  n'abuserai  pas 
plus  longtemps  des  moments  dp  ^As^emblée  na- 
tionale ;  et,  d'après  ce  que  quelques  uns  de  ses 
membres  viennent  de  dire,  je  m'inscris,  en  mon 
nom,  en  faux  contre  tous  les  faits  exposés  par 
la  dame  Guillin  ;  et  je  passe  âmes  conclusions... 

M.  Baudoin.  Peut-on  entendre  de  pareilles 
horreurs  I 

M.  Prieur.  On  les  a  accusés  de  les  avoir 
faites. 

L'orateur  de  la  députaiion...  Le  roi,  séduit, 
trompé,  avait  abandonné  son  poste;  la  prudence 
dictait  la  précaution  contre  nos  ennemis  :  il  pou- 
vait en  arriver  du  dehorr?  ;  s'il  y  en  avait  au 
dedans,  il  était  sage  de  désarmer  ceux-ci,  il  était 
prudent  de  s'assurer  de  M.  Guillin,  dont  le  projet 
était  peut-être  de  favoriser  l'invasion  des  étran- 
gers. Cette  intention  n'échappe  pas  à  la  munici- 
palité de  Polemieux  :  une  douloureuse  expérience 
l'avait  instruite  qu'elle  renfermait  dans  son  sein 
un  téméraire,  un  implacable  ennemi  de  la  Révo- 
lution, le  sieur  GuilUn  de  Montet,  frère  d'un  pré- 
venu du  crime  de  lèse-nation.  Naturellement 
cet  homme  devait  éveiller  la  sollicitude;  d'ail- 
leurs, la  voix  publique  le  dénonçait  comme  le 
chef  des  contre-révolutionnaires  du  canton  et  dé- 
signait sa  maison  comme  un  arsenal  anlipatrio- 
tique. 

La  municipalité  de  Polemieux  forma  donc  le 
dessein  de  faire  chez  le  sieur  Guillin  une  per- 
quisition de  siireté.  Gomme  sa  garde  nationale 
est  peu  nombreuse,  les  soldais  nationaux  de 
Charlel  et  de  Quimeux  sont  invités  à  prêter  se- 
cours ;  ils  arrivent,  la  garde  nationale  de  Polemieux , 
précédée  du  maire,  et  de  deux  autres  officiera  mu- 
nicipaux, décorés  de  leurs  écharpes»  va  à  leur 
rencontre  :  —  Oii  va-t-on  nous  conduire?  disent 


les  gardes  nationales  étrangères.  —  Au  château 
de  Polemieux,  répondirent  les  officiera  munici- 
paux, pour  faire  une  perquisition  qu'exige  la 
tranquillité  publique,  que  trouble  le  caractère 
impétueux  du  sieur  Guillin,  et  le  bruit  accrédité 
que  ce  particuler  recèle  chez  lui  des  munitions 
de  guerre. 

Alors  on  avise  aux  moyens  de  seconder  avec 
prudence  les  vues  de  la  municipalité  de  Pole- 
mieux; on  nomme  6  commissaires-officiers  pour 
accompagner  le  maire  et  ses  deux  collègues  ;  et, 
afin  de  ne  point  effrayer,  on  laisse  les  gardes  na- 
tionales en  station,  à  quelque  distance  du  châ- 
teau. Les  commissaires  arrivent,  ils  s'annoncent. 
Le  sieur  Guillin,  armé  de  quatre  pistolets  à  sa 
ceinture,  ouvre  un  guichet  grillé  de  fer;  il  s'en- 
quiert,  d'un  ton  brutal,  de  ce  que  l'on  veut  ;  on 
lui  dit  honnêtement  que  la  municipalité  vient 
chez  lui  pour  faire  une  perquisition  commandée 
par  l'inquiétude  générale  ;  on  le  prie  de  la  per- 
mettre, l'assurant  que  tout  se  passera  avec  dé- 
cence. Pour  toute  réponse,  le  sieur  Guillin  pousse 
une  porte,  lâche  des  injures  et  tire  un  coup  de 
pistolet,  qui  fait  faux  feu. 

Aussitôt  les  commissaires  se  retirent  vers  la 
première  division  de  leur  garde,  pour  rendre 
com[)te  de  ce  qu'ils  viennent  d'essuyer  et  se  con- 
certer sur  les  mesures  à  prendre.  Ils  étaient  à 
parlementer  près  du  presbytère,  à  la  tête  de  leur 
division  qui  s'avançait,  lorsque  tout  à  coup  on 
fait  sur  eux  une  décharge  de  7  à  8  coups  de  fu- 
sil et  d'un  canon.  La  garde  ainsi  provoquée  riposte 
de  derrière  un  mur  à  hauteur  d'appui,  par  un  feu 
de  mousqueterie,  dirigé  contre  la  fenêtre  d'où 
étaient  partis  les  coups  de  l'agresseur.  A  l'ins- 
tant, parurent  à  la  même  fenêtre,  la  dame  Guil- 
lin et  une  autre  dame  :  elles  crièrent  de  se  reti- 
rer, et  pour  cause,  mais  le  sieur  Guillin  fait  sur- 
le-champ  une  seconde  décharge,  dont  plusieurs 
personnes  sont  blessées,  et  à  laquelle  on  riposte 
à  coups  de  fusil. 

Le  combat  était  engagé,  et  le  tocsin  sonnait  : 
la  dame  Guillin  et  sa  compagne,  justement  ef- 
frayées, descendent  sur  la  terrasse,  parlent  à  la 
troupe,  tâchant  d'excuser  la  violence  du  sieur 
Guillin  ;  elles  promettent  en  son  nom  que  la  visite 
du  château  sera  soufferte.  On  les  en  croit;  le  res- 
sentiment s'apaise,  le  calme  renaît,  et  les  com- 
missaires se  présentent  une  seconde  fois  â  la  prin- 
cipale porte  d'entrée,  ayant  avec  eux  la  dame 
Guillin  et  celle  qui  l'accompagnait.  E-t-ce  là,  je 
le  demande.  Messieurs,  une  conduite  de  canni- 
bales ? 

Après  une  heure  d'attente,  pendant  laquelle 
arrivait,  au  bruit  du  tocsin  sonné  dans  les  envi- 
rons, une  foule  d'inconnus,  la  porte  s'ouvre  en- 
fin, et  les  commissaires  pénètrent  dans  le  château. 
Ils  avaient  des  précautions  à  employer  pour  leur 
sûreté  personnelle;  ils  usèrent  de  celle  de  rete- 
nir la  dame  Guillin  en  otage.  ;  ils  la  mirent  sous 
la  sauvegarde  de  la  troupe,  précaution  salutaire 
à  laquelle  cette  dame,  sans  doute,  doit  de  n'avoir 
pas  subi  le  triste  sort  de  son  mari. 

Les  commissaires  introduits,  le  sieur  Guillin, 
comme  s'il  recevait  des  personnes  qu'il  n'eût  pas 
jusque-là  traitées  en  ennemis  et  dont  il  voulait  la 
mort,  leur  offrit  des  rafraîrhissement'?.  Ce  trait, 
Messieurs,  en  lui-môme,  n'est  pas  indifférent  pour 
celui  qui  a  lu  dans  le  cœur  de  l'homme  :  il 
prouve  la  familiarité  avec  le  crime.  Les  commis- 
saires refusèrent  cette  étrange  honiiêteté,  et  se 
mirent  en  devoir  de  remplir  l'objet  de  leur  visite. 
Entrés  dans  uncorridor  aboutissant  àla  chambre 
du  sieur  Guillin,  ils  aperçoivent  un  fusil  à  deux 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [10  septembre  1791.] 


857 


coups,  ils  s'assurent  qu'il  e4  charité,  en  jette 
l'amorce;  ils  demandent  ensuite  à  voir  les  armes 
avec  le.-quelles  on  avait  tiré  sur  la  garde.  On  les 
conduit  dans  un  petit  cabinet  où  ils  trouvent  des 
bouteilles  cassées,  un  tas  de  balles  nouvellement 
fondues,  et  en  partie  mordues,  des  flèches  in- 
diennes empoisonnées,  des  poignards,  une  gibe- 
cière pleine  de  poisoi,  un  baril  de  pierres  à 
fu-il,  2  barils  de  poudre  à  tirer,  2  fusils  de  mu- 
nilioa  avec  leurs  baïonnettes,  2  fusils  neufs  à 
deux  coups,  et  2  gueulards  chargés,  dont  ils  se 
co'itentent  de  jeter  l'amorce. 

On  allait  continuer  les  recherches,  quand  de 
grandes  rumeurs  se  firent  entendre  au  dehors 
du  château.  Deux  commissaires  en  demandent 
le  motif.  Vous  n'êtes  point,  leur  dit-on,  en  nom- 
bre suffisant,  pour  procéder  régulièrement  à  la 
perquisition  !  Guillin  a  peut-être  du  monde  caché, 
il  vous  égorgera,  nous  voulons  entrer.  A  ce  dis- 
cours, un  officier  municipal  et  un  des  commis- 
saires se  hasardent  à  sortir,  dans  l'intention  de 
rétablir  l'ordre.  Leurs  observation  ?  furent  d'abord 
vaines ,  l'interposition  de  leur  autorité  n'eut 
aucun  fruit;  des  inconnus  les  menacèrent  de  les 
tuer,  eux  et  leurs  collègues  qui  étaient  dans  le 
château. 

Un  expédient  réussit  pour  le  moment  :  on  livra 
les  armes  qu'on  avait  découvertes,  et  on  promit 
au  peuple  de  montrer  le  sieur  Guillin,  afin  de 
l'assurer  qu'on  était  en  possession  de  sa  per- 
sonne. 

Le  sieur  Guillin  se  montra  en  effet  à  l'une  de 
ses  fenêtres,  entre  le  maire  et  un  des  commis- 
saires. Sa  présence  aurait  achevé  de  tranquilliser 
les  esprits  :  ses  brutalités  achevèrent  de  les 
aigrir.  Que  voulez-vous?  dit-il.  —  Vous  voir  et 
entrer,  lui  répondit-on.  A  ces  mots  il  injurie  et 
11  menace  de  mettre  en  jeu  une  machine  qui  cou- 
vrira tout  le  monde  d'une  immense  quantité  de 
pierres.  Alors  20  personnes  le  couchent  en  joue  : 
à  la  crainte  succède  la  fureur  :  oa  veut  sa  tête, 
celle  des  commissaires  que  l'on  soupçonne 
d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  favoriser  son  éva- 
sion. 

Guillin  ne  se  contient  plus  intérieurement; 
mais  il  sait  dissimuler;  il  feint  de  céder  aux  dé- 
sirs du  peuple  et  d'aller  ouvrir  ses  portes.  Un 
commissaire  le  suit,  il  tâche  de  l'éloigner,  disant 
qu'il  peut  parcourir  son  château  sans  escorte. 
Cependant  il  monte  à  ses  tours  et  vent  faire 
jouer  ses  pierres,  le  commissaire  est  assez  heu- 
reux pour  le  retenir.  Le  sieur  Guillin  revient, 
prend  un  fusil,  celui  dont  on  avait  ôté  l'amorce 
en  entrant,  couche  en  joue  le  commissaire  et  fait 
feu  sur  lui,  son  coup  manqué,  il  tire  un  poignard 
dont  il  frappe  ce  même  nomme  à  la  cuisse;  le 
commissaire  se  jette  précipitamment  dans  la 
chambre  oîi  étaient  ses  collègues.  Guillin  les  pour- 
suit avec  3  fusils,  dont  un  à  baïonnette  :  parvenu 
à  la  porte,  il  met  bas  2  de  ses  fusils  et  cherche 
à  enroncer  la  porte  à  coups  de  crosse.  Transporté 
de  rage  de  voir  ses  tentatives  criminelles  inu- 
tiles, il  profite  de  la  réclusion  des  commissaires, 
regagne  ses  tours,  fait  tomber  une  grêle  de 
pierres,  lance  des  flèches  empoisonnées  et  tire 
nombre  de  coups  de  fusils  et  de  pistolets. 

Ce  dernier  trait  de  barbarie  et  de  trahison  pro- 
duit dans  toutes  les  têtes  l'effet  du  salpêtre  en- 
flammé. Les  échelles  sont  à  l'instant  appliquées 
contre  les  fenêtres;  et  l'assaut  n'est  pas  com- 
mencé que  les  portes  tombent  sous  les  coups  des 
assaillants.  Le  peuple  se  précipite  en  foule.  La 
dame  Guillfn  de  Pougelon,  sœur  de  la  dame 
Guillin  de  Montet  et  sa  demoiselle  ordonnent 
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d'enfoncer  les  portes  des  caves  ;  le  vin  et  les  li- 
queurs qui  s'y  trouvent  font  malheureusement 
succéder  l'ivresse  à  la  rage. 

On  entend  gémir  dans  les  tours  des  blessés  au 
nombre  de  17  :  leurs  plaintes  semblent,  à  des  in- 
cmnus  ivres  et  fuiieux,  demander  le  sacrifice  de 
l'auteur  de  leurs  maux.  La  voix  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  commissaires  n'est  plus  écoutée. 
Guillin  avait  disparu;  on  les  en  rend  respon- 
sables sur  leurs  têtes;  il  faut  qu'il  soit  livré,  on 
le  réclame  à  grands  cris.  Les  commissaires  le 
cherchent  partout,  non  pour  le  livrer,  mais  à  fin 
de  le  sauver  s'il  est  possible.  On  le  trouve  en- 
fermé dans  une  de  ses  tours  et  environné  d'armes 
à  feu.  Cette  découverte  redouble  la  confusion  : 
tout  est  cassé  et  jeté  par  les  fenêtres.  Les  offi- 
ciers des  gardes  nationales  courent  se  placer  à 
la  tête  de  leurs  détachements;  mais  que  pou- 
vaient 100  gardes  nationales  mal  armés  contre 
4  ou  5,000  hommes  qui  remplissaient  le  château, 
la  terrasse  et  les  avenues.  Guillin  s'effraye.  Des 
officiers  municipaux  arrivés  des  paroisses  voi- 
sines l'entourent  et  cherchent  à  le  sauver,  les 
gardes  nationaux  sollicitent  sa  grâce,  le  peuple 
crie  :  jNon!  il  a  trois  fois  fait  feu  sur  la  troupe,  il 
nous  aurait  tous  écrasés  s'il  avait  été  aussi  fort 
que  méchant.  C'est  le  général  des  contre-révolu- 
tionnaires. Si  nous  le  manquons  aujourd'hui,  il 
ne  nous  manquera  pas  demain;  c'est  un  homme 
accoutumé  à  tuer,  il  serait  reuvoj;é  d'Orléans  : 
voyez  son  frère,  il  ne  sera  jamais  jugé.  Point  de 
grâce  !  {Murmures) 

Dans  cette  horrible  conjoncture,  un  inconnu 
qui  s'adresse  au  sieur  Guillin  accroît  encore  les 
méfiances,  les  craintes  et  l'indignation.  Cet  in- 
connu avait  à  la  main  une  hallebarde  de  forme 
antique  dont  le  collet  était  doré.  Me  reconnais- 
sez-vous, lui  dit-il  ?  —  Mon,  mon  ami.  —  Je  suis 
ouvrier;  que  faut-il  que  je  fasse.  —  Rien,  mon 
ami  ;  retirez-vous,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  ce 
n'est  pas  le  moment;  vous  me  parlerez. 

La  furie  populaire  est  alors  à  son  comble  ;  les 
commissaires  emploient  trois  quarts  d'heure  en 
inutiles  précautions.  Il  ne  restait  plus  qu'à  re- 
commander au  sieur  Guillin  de  ne  pas  quitter 
la  tour  où  il  était  jusqu'à  ce  qu'on  eût  amené 
une  garde  qui  pût  le  protéger  sûrement;  les  of- 
ficiers volent  à  leurs  postes.  Ils  avaient  à  peine 
rassemblé  un  petit  nombre  de  soldats,  que  les 
flammes  embrasent  l'intérieur  du  château. 

Le  sieur  Guillin  déserte  alors  sa  retraite.  Des 
officiers  municipaux  et  des  gardes  nationales 
l'environnent,  ils  le  couvrent  de  leurs  cops,  au 
milieu  des  pièces  de  bois  qu'on  leur  jetait  de 
toutes  parts.  Ils  parviennent  toutefois  à  le  sortir 
sain  et  sauf  et  à  le  conduire  à  trente  pas  à  l'oc- 
cident du  château.  Là,  on  se  précipite  en  foule 
sur  eux,  et  des  coups  de  fourche  et  de  crosse  de 
fusils  achèvent,  en  terminant  l'exis'ence  du  cri- 
minel Guillin,  de  récompenser  les  forfaits  dont 
il  avait  souillé  celte  effrayante  journé  ;. 

Après  cela,  qui  ne  serait  étonné  des  étranges 
déclamations  de  la  dame  Guillin.  Tils  sont  de  sa 
part  les  traits  d'héroïsme  d'elle  et  de  son  mari, 
les  traits  de  prudence  et  de  civisme  dont  elle  a 
enrichi  son  roman  funèbre,  et  ce  repas  de  canni- 
bales... 

Plusieurs  membres  :  Aux  conclusions  I  aux  con- 
clusions ! 

M.  Gombert.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  L'Assem- 
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blée  ne  peut  pas  s'occuper  de  choses  aussi  in- 
fâmes que  celles-là. 

M.  Boucliotte.  Ce  récit  sans  doute  est  ef- 
frayant; mais  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
qui  a  entendu  accuser  des  Français  puisse  actuel- 
lement se  refuser  à  entendre  la  justification. 

L'orateur  de  la  députation...  Certes  nous  gémis- 
sons des  excès  auxquels  une  populace  enivrée  et 
furieuse  a  pu  s'abandonner. 

Après  la  mort  de  cet  homme,  son  cadavre  taillé 
en  pièces...  {Murmures.)  Tout  cela  nous  indigne 
et  nous  soulève,  bien  que  de  pareils  attentats 
semblent  perdre  de  leur  horreur  quand  on  envi- 
sage les  atrocités  auxquelles  le  sieur  Guillin 
s'est  livré  spontanément,  quand  on  se  rappelle 
sa  conduite  habituelle,  quand  on  prête  l'oreille 
aux  cris  de  17  blessés  qui  demandaient  repré- 
sailles et  vengeance.  Notre  objet  n'est  pas  néan- 
moins de  soustraire  à  la  sévérité  des  lois  les 
hommes  qui  se  sont  rendus  coupables;  nous  sol- 
licitons un  décret  équitable  par  lequel  il  sera  dé- 
claré qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  gardes  nationales  seule- 
ment, pour  le  fait  de  la  recherche  exécutée  dans 
le  château  de  Polémieux,  le  26  juin  dernier. 

Cette  pétition  est  indépendante  des  faits  écrits 
de  part  et  d'autre.  11  s'agit  uniquement  de  pro- 
noncer si  la  recherche  d'armes  est  ou  non  un 
attentat  aux  lois;  si  les  officiers  municipaux  ont 
eu  le  droit  de  la  faire,  eu  égard  aux  circonstances 
du  moment,  et  si  les  gardes  nationales  qu'ils  ont 
appelés  ont  dû  leur  obéir. 

A  cette  pétition,  nous  joindrons  la  demande 
d'un  tribunal  autre  que  celui  de  la  campagne  de 
Lyon,  à  l'effet  de  recommencer  les  procédures  et 
informations.  Des  témoins  entendus  soutiennent 
que  le  juge  instructeur  de  la  procédure  a  négligé 
la  forme  sacramentelle  de  la  lecture  des  déposi- 
tions, avant  d'y  faire  apposer  les  signatures; 
d'autres,  qu'il  a  refusé  de  consigner  dans  l'in- 
formation, l'agression  du  sieur  Guillin;  qu'il  n'a 
voulu  ni  recevoir  les  noms  des  personnes  blessées, 
ni  souffrir  qu'elles  fussent  visitées.  Toutes  enfin 
se  plaignent  d'une  partialité  qui  alarme  l'inno- 
cence. Que  les  coupables  soient  punis,  mais  que 
l'innocent  soit  reconnu  et  respecté  :  c'est  là  le 
•vœu  de  la  loi,  c'est  celui  de  nos  commettants. 

Votre  caractère,  Messieurs,  ne  permet  pas  de 
craindre  qu'il  ne  soit  pas  exaucé,  le  vœu  pur  et 
légitime  que  nous  vous  présentons,  dégagé  de 
l'éloge  vraiment  suspect  ou  des  hosamages  adu- 
lateurs, et  avec  la  confiance  fttrasstiraûce  de  celui 
qui  demande  justice  à  gui  chérit  Je  devoir  de  la 
rendre. 

Il  me  reste  à  vous  prier,  Messieurs,  d'agréer 
l'offre  de  ceux  qui  sont  devant  vous  :  ils  prennent 
par  mon  organe,  l'engagement  envers  la  pairie, 
d'équiper  et  d'entretenir  3  gardes  nationaux 
qui,  selon  l'exécution  de  vos  décrets,  doivent 
porter  les  armes  sur  les  frontières.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a  vu 
sa  sensibilité  mise  aux  plus  dures  épreuves,  par 
le  récit  des  scènes  affligeantes  qui  se  sont  passées 
dans  votre  pays;  elle  désire  que  vos  concitoyens 
soient  moins  coupables  qu'ils  ne  lui  ont  paru 
tout  d'abord  ;  mais,  après  avoir  distingué  et  dis- 
tribué les  pouvoirs,  elle  s'est  fait  une  loi  de  se 
renfermer  dans  l'ordre  fixé  par  la  Constitution. 
Elle  entendra  du  moins  son  comité  des  rapports, 


auquel  la  pétition  de  M"»*  Guillin  est  déjà  ren- 
voyée. 

M.  Dillon.  J'observe  à  l'Assemblée  que,  de 
l'avis  du  comité  des  rapports,  il  y  a  à  présent  à 
ce  comité  14  malles  pleines  d'affaires  qui  lui  sont 
renvoyées.  J'espère  que  l'Assemblée  n'a  pas  plus 
de  15  jours  à  continuer  ses  séances  :  ainsi  l'af- 
faire dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  renvoyée  au 
comité,  elle  est  d'ailleurs  de  la  connaissance  ex- 
clusive des  tribunaux,  auxquels  j'en  demande  le 
renvoi. 

M.  lL.e  Grand.  La  pétition  de  M""*  Guillift 
a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports;  il  est  in- 
dispensable que  celle  qui  nous  est  présentée  au- 
jourd'hui luisoit  également  renvoyée;  c'est  une 
conséquence  naturelle  de  la  première  décision. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  des  rapports.) 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  sieur  Gail^  professeur  de  littérature  grecque  au 
collège  royal,  demande  à  être  admis  à  la  barre 
au  jour  qui  lui  sera  indiqué,  pour  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  jugé  nécessaire 
à  l'éducation  nationale. 

(L'Assemblée  accorde  l'admission.) 

M.  de  llacaye,  député,  absent  depuis  quel- 
que temps  par  congé,  annonce  son  retour  à  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour 
la  nomination  du  président,  et  de  3  secrétaires, 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

M.  Thouret  est  nommé  président. 

MM.  Target,  Darnaudat  et  Le  Chapelier  sont 
élus  secrétaires  en  remplacement  de  MM.  Gouppé, 
Mailly-Châteaurenaud  et  Pougeard  du  Limbert. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  du  rapport  des  co- 
mités diplomatique  et  des  domaines  sur  V affaire 
du  prince  de  Monaco  (1). 

M.  de  Visntes,  rapporteur,  reprend  son  rap- 
port au  point  où  il  l'avait  laissé  à  la  séance 
d'hier  au  soir  et  en  termine  la  lecture  par  un 
projet  de  décret  tendant  à  ce  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  chargé  de  négocier  avec  le  prince  de 
Monaco  la  détermination  amiable  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues  conformément  aux  obligations 
résultant  du  traité  de  Péronne. 

M.  Durand- llaillane  combat  le  projet 
de  décret  proposé  par  les  comités  et  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  fournir  à 
l'Assemblée  nationale  toutes  les  instruciions  né- 
cessaires pour  qu'elle  puisse  en  prononcer  la  ré- 
vocation, s'il  y  a  lieu. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  cette  af- 
faire à  mardi  soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


(1)  Voir  ci-dessus  co  document,  séance  du  9  septem- 
bre 1791,  au  soir,  page  408. 
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ASSEMBLÉE  NATIOxNALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   THOURET. 
Séance  du  dimanche  11  septembre  i7^[  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  malin. 

M.  Vernier,  ex-président,  occupe  le  fauteuiL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  8  septembre,  qui  est 
adopté. 

M.  Gossîa,  au  nam  des  comités  de  Constitution 
•et  d'emplacement  : 

Messieurs, 

Vous  avez  ordonné  aux  comités  de  Constitution 
et  d'emplacement  de  vous  pré.-enler  un  projet  de 
décret  sur  la  suppression  des  alternats.  Votre  opi- 
nion, Messieurs,  avait  précédé  l'opinion  publique, 
et  depuis  longtemps  vous  aviez  condamné  cet 
expédient  conciliatoire,  espèce  de  transaction 
momentanée  que  les  rivalités  des  villes,  leur  pré- 
tention de  prééminence,  Fentière  démolition  des 
institutions  de  l'ancien  régime,  avaient  fait  ad- 
mettre pour  opérer  le  succès  de  la  distribution  de 
la  France  aux  départements.  Mais,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  seulement  une  diffurmité  que  vous  avez 
à  corriger,  c'est  un  mal  réel  que  vous  avez  à  dé- 
truire. L'administration  du  département  de  Rhône- 
et-Loire  alterne  entre  4  villes,  il  en  en  de  même 
de  celles  des  départements  de  l'Hérault,  du  Jura, 
du  Gard  et  de  plusieurs  autres  :  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  doivent  alterner  aussi 
dans  ceux  du  Var,  de  l'Isère  et  de  la  Drôme  en  fa- 
veur de  presque  toutes  les  villes  qui  y  >*ont  situées. 
Quoi  de  plus  ridicule  et  de  plus  onéreux  que  des 
administrations  aussi  girovague?,  qui  nécessitent 
l'ambulance  des  papiers,  des  commis,  la  multi- 
plication des  bâtiments  pour  les  recevoir,  le  dou- 
blement des  frais  des  administrateurs! 

Il  pouvait  être  tolérable,  sous  l'ancien  régime, 
que  les  assemblées  des  Etats  se  rendissent  alter- 
nativement dans  différentes  villes  des  ci-devant 
provinces  ;  alors  il  n'existait  pas  d'administra- 
tions locales  subordonnées:  mais  votre  Consti- 
tution a  établi  une  surveillance  directe  sur  tous 
les  points  de  l'Empire  ;  chaque  administré  trouve 
près  de  lui  une  administration  qui  le  dirige,  le 
conseille,  le  règle  dans  les  diflicultés  que  peuvent 
faire  naître  ses  relations  sociales.  Ainsi,  l'am- 
bulance des  administrations  supérieures  est  de- 
venue non  seulement  inutile,  mais  choquante; 
le  moment  est  venu  où  il  est  instant  de  proscrire 
cet  abus,  car,  aussitôt  que  les  administrations  se- 
ront renouvelées,  les  alternats  doivent  être  exer- 
cés; on  laisserait  une  pomme  de  discorde  dans 
les  départements  pour  lesquels  existe  cette  insti- 
tution vicieuse,  et  que  j'ai  toujours  combattue; 
le  pa.triotisme  et  la  raison  se  sont  réunis  pour  la 
rejeter,  et  la  division  du  royaume,  malgré  ses 
défauts,  est  une  base  désormais  inébranlable  de 
la  Constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  Constitution  et  d'em- 
placement, décrète  ce  qui  suit  : 

(l)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Art.  i". 

«  Les  alternats  des  administrations  de  dépar- 
tements, de  districts,  ceux  des  assemblées  de  dé- 
partements établis  par  les  décrets  de  la  division 
du  royaume,  sont  supprimés. 

Art.  2. 

«  Lesdites  administrations  et  assemblées  de  dé- 
partements, dont  l'Assemblée  nationale  avait  ad- 
mis l'alternative,  demeureront,  en  conséquence 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  fixées  dans 
les  lieux  où  les  directoires  sont  actuellement 
établis. 

Art.  3. 

«  Les  législatures  pourront,  après  que  l'ex- 
périence aura  manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  des 
administrés,  décréter  en  d'autre?  villes  les  sièges 
desdites  administrations  et  assemblées  de  di^par- 
tements  qui,  d'abord,  avaient  été  déclarées  alter- 
natives, et  qui  n'ont  pas  été  iixées  antérieurement 
au  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Le  siège  de  l'administration  du  département 
du  Cantal  sera  fixé  par  les  législatures  dans  la 
ville  dftSaint-Flour  ou  dans  celle  d'Aurillac,  après 
que  l'expiration  de  son  alternat  à  Aurillac  aura 
manifesté  l'intérêt  et  le  vœu  des  administrés  de 
ce  département  pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  ces 
villes.  » 

Un  membre  témoigne  sa  surprise  de  ce  qu'il 
n'est  pas  parlé  dans  ce  projet  de  la  réduction  iu- 
dispeitsable  du  nombre  des  tribunaux;  il  de- 
mande qu'il  soit  au  moins  annoncé  que  la  pro- 
chaine législature  pourra  s'en  occuper. 

M.  Gossin,  rapporteur,  répond  que  le  comité 
de  Constitution  se  propose  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  cet  objet. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Gossin  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Vernier,  ex-président.  Le  résultat  du  scru- 
tin ayant  donné  la  majorité  à  M.  Thouret  pour 
les  fonctions  de  président,  je  lui  cède  le  fau- 
teuil. 

M.  Thouret,  président,  prend  place  au  fauteuil. 
{Applaudissements.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  propose, 
au  nom  de  ce  comité,  quatre  projets  de  décret 
portant  circonscription  de  diverses  paroisses. 

Ces  projets  de  décret  sont  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

!«  Paroisses  du  district  de  Morlaix. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

«  De  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Finistère,  de  concert  avec  l'évêque  de 
ce  département,  le  26  mars  1791,  et  des  délibé- 
rations du  directoire  du  district  de  Morlaix,  des 
19  avril  et  5  août  suivant,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ce  district,  décrète 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Morlaix,  chef- 
lieu  du  district  de  ce  nom,  et  pour  les  faubourgs 
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de  Traoudousten,  de  Saint-Nicolas,  de  la  Made- 
leine, ci-devant  en  Tréguier,  de  la  Fouacerie,  du 
Parc-le-Duc  jusqu'au  Pont-Neuf-Daraoudous , 
de  la  grande  route  de  Morlaix  à  Saint-Pol-de- 
LéOQ,  jusqu'à  la  Madeleine,  ci-devant  en  Léon, 
compris  la  maison  de  Pennelé  et  celles  de  Lan- 
nugny,  qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie 
sous  l'invocation  de  Notre-Dame,  dans  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  jacobins  ;  les  églises  de 
Saint-Maihieu  et  de  Saint-Martin  sont  conservées 
comme  succursales  de  ladite  paroisse  de  Notre- 
Dame,  et  auront  chacune  les  parties  de  leur 
ancien  territoire  comprises  dans  les  limites  ci- 
dessus  désignées. 

Art.  2. 

«  Les  autres  paroisses  du  district  de  Morlaix, 
sont  réduites  au  nombre  de  20,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Gaerlesquin,  qui  aura  pour  succursale  Bot- 
sorhel  ;  Guiclan;  Gaymec,  qui  aura  pour  suc- 
cursale Loquirec;  l'Ile-de-Batz  ;  Lanmeur,  qui 
aura  pour  succursale  Plouegat-Guerrand  ;  Pley- 
ber-Ghrist;  Plouegat-Moezan  ,  qui  aura  pour 
succursale  le  Ponthou  ;  Plouenan;  Plouganou, 
qui  aura  Saint-Jean  pour  succursale  ;  Plougon- 
ven,  qui  aura  pour  succursales  l'Annéanon  et 
Saint-Euirope  ;  Piougoulm  ;  Plouigneau  ;  Plou- 
geao;  Plouénéour- Menez  ;  Plourin  ,  qui  aura 
pour  succursale  le  Cloître;  Plouezoch,  qui  aura 
pour  succursales  les  églises  de  Girlan  et  de 
Plougean  ;  la  succursale  de  Piougean  aura  ce 
qui  reste  de  son  ancien  territoire,  après  ce  qui 
en  a  été  attribué  ci-dessus  à  la  paroisse  de  Noire- 
Dame  de  Morlaix  ;  Roscoff;  Sainl-Egonnec  ;  Saiot- 
Pol  de  Léon,  qui  sera  desserviii  dans  l'église  ci- 
devant  cathédrale  de  cette  ville ,  et  qui  aura 
Santec  pour  succursale  ;  Taulé,  qui  aura  pour 
succursales  Garentes,  Saint-Sève  et  Loquenolé  ; 
l'église  de  Neonevicq  est  conservée  comme  ora- 
toire. 

Art.  3. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  délibé- 
ration du  directoire  du  district  de  Morlaix,  du 
5  août  dernier,  sauf  les  changements  ci-dessus 
indiqués.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

2°  Paroisses  du  district  de  Carhaix. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  15  août  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  de  Garhaix,  du  3  précé- 
dent, concernant  la  circonscription  des  paroisses 
de  ce  district,  et  de  l'avis  de  i'évêque,  du  31  du 
même  mois,  décrète  qui  suit  : 

Art.  !«■•. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Carhaix  et  les 
campagnes  environnantes,  qu'une  seule  paroisse, 
qui  sera  desservie  sous  l'invocation  de  Saint- 
Tremeur,  dans  Péglise  ci-devant  collégiale  de 
cette  ville.  La  paroisse  de  Plonevezel,  Suinte- 
Catherine  sa  succursale,  ainsi  que  les  succur- 
sales de  Saint-Quigean  et  Treffrin,  sont  suppri- 
mées et  réunies  à  la  paroisse  de  Garhaix  ; 
l'église  de  Plonevezel  et  celle  de  Treffrin  sont 
conservées  comme  oratoires. 

Art.  2. 
«  Les  autres  paroisses  dki  distriet  de  Garhaix 


sont  réduites  au  nombre  de  9,  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Châteauneuf,  dont  Saint-Goazec  continuera 
d'être  succursale,  et  qui  aura  un  oratoire  au  Mous- 
toir  ;  Gléden,  qui  aura  pour  succursale  Kergloff 
et  Landellau;  Gorrai,  auquel  est  réunie  comme 
succursale  la  ci-devant  paroisse  de  Leuhan,  qui 
conservera  sous  son  nouveau  titre  son  ancien 
territoire;  la Feuillée  ;  Huelgoat,  qui  auraBerrien 
pour  succursale;  Laz,  qui  aura  Tregourez  pour 
succursale  ;  Plonévez,  qui  aura  Goilerec  pour 
succursale;  Poullaouen,  qui  aura  Saint-Tudec 
pour  succursale;  Sfrignac;  Saint- Hernin,  qui 
aura  pour  succursales  les  ci-devant  paroisses 
de  Spezet  et  de  Motreff . 

Art,  3. 

V  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  du  district  de 
Carhaix. 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  par  les 
curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires,  dans  cha- 
cun des  oratoires  désignés  au  présent  décret, 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

3°  Paroisses  du  district  de  Pont-Croix. 

Ci  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  le  comité  ecclésiastique: 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  départi-ment  du 
Finistère,  du  31  juillet  1791,  sur  la  délibération 
ilu  directoire  du  district  de  Pont-Croix,  du  14  du 
même  mois,  concernant  la  circonscription  des 
paroisses  de  ce  district;  et,  de  l'avis  de  I'évêque 
du  département,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^ 

«  Les  paroisses  du  district  de  Pont-Croix  sont 
réduites  au  nombre  de  14,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Gléden,  qui  aura  pour  succursales  les  pa- 
roisses de  Plogoff  et  de  Goulieo,  lesquelles  con- 
serveront, s  )U3  leur  nouveau  litre,  leur  ancien 
territoire  resp  'ctif; 

«  Esquibien,  auquel  sont  réunies  : 

«  1°  La  paroisse  de  Priraelin,  qui  sera  convertie 
en  succursale,  et  qui  conservera,  sous  ce  nou- 
veau titre,  son  ancien  territoire;  2°  les  succursales 
d'Aulierne  et  de  l'Ile-des-Saints,  qui  conserve- 
ront leur  ancien  titre  avec  leur  territoire  res- 
pectif. 

«  Landudec,  auquel  sera  réunie  la  succursale 
de  Guilair,  distraite  de  Mahalon  ; 

«  Meilars,  auquel  sera  réunie  la  paroisse  de 
Mahalon  ; 

«  Peumerit,  auquel  la  paroisse  de  Tréogat  sera 
réunie  comme  succursale; 

«  Ploaré,  qui  aura  pour  succursale  Juch  et 
Douarnenez; 

«  Ploncis,  qui  aura  pour  succursales  Plougastel 
et  Gourlison; 

«  Plonéour,  qui  aura  pour  succursales  Trégue- 
nec  et  Saint-Honoré; 

«  Plovari,  qui  aura  pour  succursale  Pouldreuzic  ; 

«  Plozévet,  qui  aura  Lababan  pour  succursale; 

«  Pont-Croix,  qui  aura  pour  succursale  la  ci- 
devant  paroisse  de  Beuzec; 

«  Pouldergat; 

«  Poullan,  qui  aura  Tréboul  pour  succursale  ; 

«  Plouinec. 
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Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  du  district  de 
Pont-Croix.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

40  Paroisses  du  district  de  Lesneven. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

«  De  Tarrêté  du  directoire  du  département  du 
Finistère,  du  5  du  présent  mois  de  septembre, 
sur  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Lesneven,  du  28  août  précédent,  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  ce  district;  et, 
de  l'avis  de  l'évêque  du  département,  du  9  dudit 
mois  de  septembre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Lesneven,  chef- 
lieu  du  district  tie  ce  nom,  qu'une  seule  paroisse, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  de  Saint-Michel, 
et  qui  aura  pour  succursales  Kernoues  et  Trega- 
rantec. 

Art.  2. 

«  Les  autres  paroisses  du  district  de  Lesneven 
sont  réduites  au  nombre  de  14,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Cléder,  qui  aura  pour  succursales  Plouescat 
et  Sibiril;  Drenec  (le);  Guisseny;  Kernilis;  Lan- 
houarneau;  Ploudaniel,  qui  aura  pour  succur- 
sales Sainl-Méan  et  Tramaouzan;  Plougard,  qui 
aura  pour  succursale  Bodilis;  Plouguerneau  ; 
Plouider,  qui  aura  Goulven  pour  succursale; 
Plonnéourlrès,  qui  aura  pour  succursale  Kerlouan  ; 
Plonnéventer,  qui  aura  pour  succursale  Saint- 
Servais;  Plounevez,  qui  aura  pour  succursale 
Treflez;  Plouzévédé^  qui  aura  pour  succursales 
Treflaouenan  et  Trézelide;  Saint- Frégan. 

Art.  3. 

"  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  du  district  de 
Lesneven.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  même  membre,  après  avoir  rappelé  le  décret 
relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Nantes,  propose  un  projet  de  décret  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

('  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiastique : 

«  De  la  délibération  des  citoyens  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  la  ville  de  Nantes,  du  24  juin 
dernier,  de  celle  de  la  municipalité  de  la  même 
ville,  du  23  précédent,  de  l'avis  de  l'évêque  du 
département  de  la  Loire-luférieure,  du  17  août, 
et  de  la  délibération  du  directoire  du  district  de 
Nauteà,  du  18  du  même  mois,  concernant  i'em- 
placement  de  l'église  à  construire  [lour  ladite 
paroisse  de  Notre-Dame,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  la  ville 
de  Nantes  sera  construite  sur  la  place  de  l'en- 
trepôt des  cafés,  quartier  du  Gigant,  indiquée 
par  les  délibérations  susdatées.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus.  Messieurs,  il  s'est  répandu  hier 
un  bruit  fâcheux  qu'il  est  nécessaire  de  dis- 
siper; voici  le  fait  qui  y  a  donné  naissance  et 
qui  paraît  avoir  donné  quelque  inquiétude. 

l'»  Série.  T.  XXX. 

3  6  • 


Un  banquier  à  qui  l'on  avait  demandé  de  pe- 
tits assignats  de  5  livres,  à  quelque  prix  que  ce 
fût,  en  avait  acheté  une  masse  montant  en  total 
à  43,000  livres;  il  nous  les  apporta,  à  M.  Rew- 
bell  et  à  moi,  et  nous  fit  remarquer  que  ces  as- 
signats, encore  sous  corde,  tels  qu'ils  venaient 
de  lui  être  vendus,  formaient  une  série  exacte 
et  se  suivaient  parfaitement  dans  l'ordre  des  nu- 
méros. Immédiatement,  nous  avons  fait  des  re- 
cherches pour  découvrir  d'où  pouvait  être  sortie 
une  aussi  forte  masse  d'assignats;  le  banquier  et 
moi,  nous  sommes  rendus  en  conséquence  à  la 
Trésorerie  nationale  où  M.  Le  Couteulx  nous  a 
assuré  que  le  fait  ne  provenait  pas  de  ses  bu- 
reaux. 

Par  toutes  les  recherches  que  nous  avons 
faites,  le  public  peut  être  tranquille;  il  est  sûr 
que  cela  ne  provient  pas  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

Nous  avons  pensé  que  cela  pouvait  venir  des 
ateliers  de  charité  à  qui  l'on  donnait  des  quan- 
tités considérables  d'assignats  et  qui  les  échan- 
geaient eo  argent  pour  pouvoir  faire  leurs  paye- 
ments ;  mais  nous  n'avons  encore  aucune 
certitude  à  cet  égard. 

Nous  continuerons  nos  recherches  et  nous  en 
rendrons  compte  à  l'Assemblée  nationale,  parce 
qu'il  est  extrêmement  important  qu'un  pareil 
agiotage  soit  arrêté  ;  mais  il  était  nécessaire  que 
l'Assemblée  et  le  public  fussent  assurés,  dès  au- 
jourd'hui, qu'il  n'était  nullement  question  de 
faux  assignats  et  qu'il  n'en  existait  aucun  parmi 
ceux  qui  nous  ont  été  présentés.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  déclarations  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Caïuas.  J'ai  une  autre  observation  à  pré- 
senter à  l'Assemblée.  Le  ministre  de  la  justice  a 
déclaré  que  les  minutes  de  plusieurs  décrets 
manquaient  aux  archives;  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  voici  le  projet  de  décret  que  je 
propose  :  ,         ,    , 

'■<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  garde  de 
ses  archives  remettra  au  ministre  de  la  justice  des 
copies  collationnées,  soit  des  minutes  des  décrets 
acceptés  ou  sanctionnés,  soit  des  expéditions  en 
parchemin  des  lois  qui  sont  aux  archives  natio- 
nales, pour  remplacer  tant  les  minutes  des  dé- 
crets, que  les  expéditions  authentiques  des  lois 
qui  manquent  aux  archives  de  la  chancellerie.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  9  septembre  au 
matin,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  le  ministre  des 
contributions  lui  a  adressé  les  états  de  recettes 
et  dépenses  faites  à  la  Trésorerie  nationale  depuis 
et  compris  le  1"  août  jusqu'au  31  dudit  mois 
inclusivement. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  d'ar- 
ticles additionnels  pour  la  composition  actuelle  de 
la  gendarmerie  nationale  (1). 

M.   Rabaud  -  Saint  -  Etienne,  au  nom  du 

comité  militaire.  Messieurs,  les  quelques  articles 
additionnels  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter et  dont  je  vous  ai  donne  lecture  à  la 

(1)  Voir  ce  projet  ci-dessus,  séance  du  29  août  1791, 
page  33. 
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la  séance  du  29  août  dernier  sont  indispensables 
pour  le  complément  de  l'organisation  d«  la  gen- 
darmerie nationale.  Personne  de  vous,  Messieurs, 
n'ignore  que  ce  travail  est  suspendu  ;  qu'il  l'est 
pour  plusieurs  motifs  qu'il  est  inutile  de  vous 
exposer.  Ces  articles  ont  été  discutés  dans  le 
comité  militaire  et  convenus  avec  le  ministre  de 
la  guerre. 

Voici  le  premier  article  : 

«  Les  maréchaux  des  logis,  anciens  exempts, 
qui  n'ont  pu  être  employés  dans  les  grades  supé- 
rieurs, resteront  provisoirement  attachés  aux 
brigades  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  assi- 
gnera; et  à  mesure  dea  vacances  qui  auront  lieu 
dans  les  places  de  lieutenants  de  la  gendarmerie, 
ils  y  seront  nommés  selon  l'ordre  d'ancienneté 
de  ceux  restant  à  placer,  pour  prendre  parmi 
tous  les  lieutenants  de  gendarmerie,  le  rang  que 
devra  leur  donner  la  date  de  leur  commission 
d'exempt.  » 

M.  Chabroud  s'élève  contre  la  disposition  de 
cet  article,  et  prétend  qu'on  devrait  commencer 
de  donner  une  juste  idée  des  ditférents  grades, 
notamment  de  celui  d'exempt  ;  que,  par  la  der- 
nière phrase  de  l'article,  il  semble  qu'on  porte 
atteinte  à  ce  qui  a  été  déjà  décrété  en  faveur  des 
compagnies  incorijorées  dans  la  gendarmerie,  et 
surtout  aux  choix  déjà  faits  par  les  directoires 
des  départements. 

M.  de  It'inipfen  propose  d'introduire  un  amen- 
dement accordant  aux  directoires  de  déparle- 
ment la  nomination  des  officiers  dont  il  s'agit. 

M.  Chabroud  répond  que  ce  décret  sera  tou- 
jours injuste,  de  quelque  manière  qu'il  soit 
rédigé. 

M.  Emniery  demande  la  question  préalable 
sur  tout  le  projet,  observant  qu'on  doit  s'en  tenir 
à  la  loi  générale  déjà  décrétée  sur  l'avancement; 
que  les  mêmes  dispositions  ont  été  présentées 
aux  comités  réunis,  et  môme  à  l'Assemblée;  que 
partout  elles  ont  été  rebutées;  qu'il  est  extrême- 
ment dangereux  de  revenir,  tantôt  sous  un  pré- 
texte, tantôt  sous  un  autre,  sur  des  lois  rendues 
en  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  Rabaiid-Saiiit-Etîenne,  rapporteur,  ré- 
pond que  la  première  observation  de  M.  Gtiabroud 
est  juste,  mais  qu'elle  s'applique  plus  particuliè- 
rement à  l'article  10  ;  quant  à  la  question  préa- 
lable, il  s'y  oppose  et  soutient  contre  M.  Ëmmery 
que  l'Assemblée  n'a  jamais  eu  à  s'occuper  du 
projet  actuellement  soumis  à  sa  délibération. 

M.  Chabroud  répond  qu'il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre par  le  rapprochement  de  plusieurs  arti- 
cles, et  notamment  par  l'article  10,  qu'on  favorise 
les  olliciers  de  la  gendarmerie  au  préjudice  des 
choix  faits  et  à  faire  par  les  directoires  de  dé- 
partements; le  projet  ne  tend  qu'à  conserver 
l'esprit  de  corps  de  l'ancienne  maréchaussée  dans 
la  gendarmerie  ;  pour  placer  quelques  exempts, 
on  exclut  ou  l'on  suspend  des  militaires  appelés 
par  la  loi  et  par  ce  moyen,  on  dégoûte  d'excel- 
lents sujets  reconnus  tels  par  les  administrations 
de  départements.  La  gendarmerie  mérite  la  plus 
scrupuleuse  attention  dans  sa  formation  et  dans 
sa  composition,  et  le  décret  actuel  irait  contre  la 
volonté  de  l'Assemblée  de  ne  pas  livrer  au  hasard 
des  places  qui  confèrent  l'exercice  de  fonctions 
civiles  si  importantes. 


Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  question  préalable. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur,  ob- 
serve qu'il  est  indispensable  qu'on  s'occupe  de 
suite  des  articles  proposés,  afin  que  le  ministre 
puisse  entin  organiser  un  corps  aussi  utile. 

M.  Emmery  répond  qu'en  rejetant  le  projet 
de  décret  proposé,  la  composition  de  la  gendar- 
merie sera  plus  tôt  achevée. 

M.  de  IWimpfen  demande  que  les  choix  des 
sujets  pris  dans  la  ci-devant  maréchaussée,  qui 
auraient  été  faits  en  conformité  de  la  loi  par  les 
directoires  des  départements,  fussent  déclarés 
valables. 

Un  membre,  considérant  que  les  précédents  dé- 
crets n'excluent  pas  la  maréchaussée,  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  de  Wimpfen. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  de  Wimpfen.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la 
question  préalable  demandée  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

M.  Démennîer  propose  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  nominations  d'officiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  faites  conformément  à  la  loi  par  les 
directoires  des  départements,  sortiront  leur  effet. 

«  Lesdits  officiers  recevront  leurs  commissions 
du  pouvoir  exécutif,  et  seront  envoyés,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  aux  lieux  qui  ont  été 
ou  qui  seront  fixés  pour  leur  "résidence.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  Xk  suite  du  rapport  du  co- 
mité de  Constitution  sur  Vinstruction  publique. 

M.  de  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque 
d'Autun,  rapporteur,  termine  la  lecture  de  son 
rapport  commencée  dans  la  séance  d'hier  au 
matin  et  qui  est  interrompue  par  les  applaudis- 
sements répétés  de  l'Assemblée.  {Voir  ci-dessus 
ce  document,  séance  du  10  septembre  1791.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  parole.  {Mouvement  d'attention.) 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, il  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'aitention 
de  l'Assemblée  sur  un  objet  important  dans  les 
circonstances.  La  récolle  actuellfe,  inférieure  en 
général  à  celle  de  l'année  antérieure,  a  de  plus 
l'inconvénient  d'être  très  inégale,  de  manière  que, 
tandis  que  des  dé|iariemeiiis  sont  dans  l'abon- 
dance, d'autres  éprouvent  une  disette  absolue. 
Les  environs  de  la  capitale  à  une  trè-  grande  dis- 
tance, et  tout  le  nord  de  la  France,  ont  fait  une 
bonne  récolte  ;  mais,  à  mesure  nu'on  remonte  vers 
le  raidi,  le  résultat  des  récoltes  diminue,  et  il  est 
presque  nul  à  l'extrême  frontière. 

Sans  doute,  il  reste  encore  des  grains  de  l'an- 
née dernière  et  peut-être  que,  réunis  à  ceux  de 
cette  année,  ils  suffiraient  <  n  masse  à  la  subsis- 
tance entière  du  royaume;  mais  l'inégalité  de 
distribution  qui  existe  ne  pourrait  être  compen- 
sée que  par  une  circulation  parfaitement  active 
et  libre. 
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Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  natio- 
nale que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  y 
aurait  de  l'imprudence  à  compter  entièrement 
sur  ces  moyens.  Les  départements  qui,  jusqu'à 

f>résent,  m'ont  fait  connaître  leurs  besoins  sont  : 
a  DorJogne,  la  Lozère,  le  Gantai,  le  Lot-et-Ga- 
ronne, les  Landes,  le  Gers,  les  Basses-Alpes  et  les 
Basses-Pyrénées.  Plusieurs  départements  se  sont 
adressés  à  l'Assemblée  ;  la  plupart  demandent 
qu'on  leur  fasse  des  avances  de  fonds,  quelques- 
uns  sollicitent  des  grains  en  nature,  le  Cantal  en 
particulier  déclare  que,  sans  un  secours  de  ce 
genre,  les  terres  ne  seront  pas  ensemencées,  et 
en  effet  sa  situation  est  telle  que,  ne  pouvant  rien 
tirer  des  départements  voisins  qui  sont  loin  d'à- 
voir  du  superflu,  n'ayant  d'ailleurs  que  peu  de 
capitaux,  il  est  exposé  à  manquer  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  subsister  cette  année,  et  il  ne 
peut  assurer  sa  subsistance  à  l'avenir  si  l'on  ne 
vient  efficacement  à  son  secours. 

Ces  différen les  choses  présenten  t  plusieurs  ques- 
tions plus  délicates  et  plus  importantes  les  unes 
que  les  autres.  Fera-t-on  des  avances  aux  dépar- 
tements qui  en  réclament  ?  Dans  quelle  mesure 
et  par  qui  ces  avances  seront-elles  faites?  Four- 
nira-t-on  des  grains  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  s'en  procurer  par  eux-mêmes  ?  Quels  fonds 
emploiera-t-on  pour  celte  fourniture  ?  Sur  quels 
fonds  les  dépenses  seront-elles  assignées?  Dans 

3uelle  forme  s'effecluera-t-elle  ?  En  s'occupant 
e  résoudre  ces  questions,  et  quelque  parti  qu'elle 
prenne  à  cet  égard,  l'Assemblée  nationale  aura 
encore  à  s'occuper  de  la  libre  circulation,  sans 
laquelle  tous  les  soins,  tour  les  efforts,  toutes  les 
dépenses  deviendraient  inutiles. 

Quand  l'Assemblée  a  consacré  cette  liberté,  par 
ses  décrets,  elle  en  a  fait  un  des  objets  de  sa 
Constitution  ;  elle  a  voulu  qu'on  poursuivit  et 
qu'on  punît,  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, ceux  qui  se  permettraient  d'y  porter  atteinte. 

Bientôt,  sans  doute,  le  progrès  des  lumières, 
l'usage  de  la  liberté,  l'habitude  de  la  soumission 
aux  lois  mettront  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances au  rang  «les  premiers  devoirs  dont  le  peuple 
sentira  la  nécessité.  Mais  le  souvenir  trop  récent 
du  passé,  un  sentiment  exagéré  de  crainte,  un 
reste  d'agitation,  qui  se  manifeste  encore,  ne  per- 
mettent pas  de  compter  sur  cette  sécurité,  soute- 
nue de  cette  espèce  d'abandon  qui  peut  seul  favo- 
riser ce  genre  de  circulation.  Une  disposition 
contraire,  de  la  part  du  peuple,  souvent  décou- 
rage ceux  qui  seraient  tentés  d'entreprendre  ce 
commerce;  cependant,  ce  n'est  que  par  l'inter- 
vention du  commerce  que  les  grains  peuvent  être 
exportés  des  lieux  où  ils  sont  abondants  dans 
ceux  où  ils  sont  rares,  et  que  la  circulation  pour- 
rait s'y  rétablir. 

Je  penserais  donc  qu'il  serait  essentiel  de  rassu- 
rer les  commerçants  en  leur  procurant  une  espèce 
de  garantie  qui  ne  leur  laissât  aucun  risque  à 
courir  que  ceux  qui  résulteraient  de  la  nature 
même  des  choses  ;  il  me  semble  qu'on  remplirait 
ce  but  en  rendant  une  loi  qui  porterait  qu'en 
cas  de  pillage  ou  de  violence  exercés  relative- 
ment à  la  circulation  des  grains,  celui  qui  aurait 
éprouvé  le  dommage  en  serait  indenmisé  par  la 
nation.  La  nation  s'indemniserait  ensuite  elle- 
même  en  imposant  l'indemnité  sur  le  départe- 
ment où  le  jiillafie  aurait  été  commis  :  le  dépar- 
tement ferait  porter  celte  charge  sur  le  district, 
le  district  sur  la  municipalité,  de  manière  qu'en 
dernière  analyse  le  poids  en  retomberait  et  sur 
les  auteurs  et  sur  ceux  qui,  pouvant  et  devant 
l'empêcher,  n'y  auraient  pas  mis  obstacle.  Du 


reste,  toutes  les  précautions  deviendront  moins 
nécessaires  à  mesure  que  les  effets  de  la  Révolu- 
tion pourront  se  développer  ;  un  des  biens  les 
moins  indisputables  qu'elle  doit  produire  est  de 
rendre  à  l'agriculture  et  au  commerce  les  capi- 
taux et  les  bras  qu'un  luxe  impie  et  une  foule 
de  charges  et  d'emplois  inutiles  leur  enlevaient 
depuis  trop  longtemps  ;  et  le  moment  n'est  pas 
trop  éloigné  où  le  sol  de  la  France  cultivé  par 
des  mains  libres,  après  avoir  subvenu  aux  besoins 
des  habitants,  offrira  encore  un  superflu  aux  spé- 
culations du  commerce  ;  mais  il  faut  pourvoir 
aux  besoins  actuels,  il  faut  faire  cesser  les  in- 
quiétudes, il  faut  empêcher  que  l'ordre  public 
soit  troublé;  ces  grands  intérêts  sont  dignes  d'oc- 
cuper l'Assemblée  nationale.  Jusqu'à  présent,  elle 
a  renvoyé  à  son  comité  des  finances  les  diverses 
demandes  qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet;  je  la 
supplie  de  vouloir  bien  charger  ce  même  comité 
de  prendre  une  connaissance  générale  de  l'état 
des  choses  et  de  lui  proposer  incessamment  des 
mesures  capables  de  répondre  à  l'importance  et 
à  l'urgence  d'un  objet  qui  touche  de  si  près  à  la 
tranquillité  publique.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  du 
ministre  de  l'intérieur  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  et  des  finances.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  THOURET. 
Séance  du  lundi  12  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  delà  séance  du  dimanche  11  septemj^re,qi]l 
est  adopté. 

M.  Camas.  Il  arrive  journellement  à  Paris  un 
grand  nombre  de  députés  élus  à  la  prochaine  lé- 
gislature, qui  manifestent  le  désir  d'assister  aux 
téances  de  l'Assemblée  nationale.  J"  demande 
que,  sur  le  vu  de  leur  certificat  d'inscription  sur 
les  registres  des  archives  de  l'Assemblée,  ila 
soient  admis  dans  les  tribunes  actuellement  aban- 
données au  public. 

M.  Chabroud.  J'observe  qu'il  est  plus  conve- 
nable que  ces  députés  soient  admis  dans  le  seiiT 
de  l'Assemblée,  je  veux  dire  dans  l'amphithéâtre 
du  côté  droit,  qui  est  toujours  à  moitié  vide. 
(Applaudissements.) 

M.  Bouche.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Cha- 
broud ;  mais  je  voudrais  que,  pour  la  lioerté  et 
la  sûreté  des  opinions,  la  place  des  nouveaux 
députés  fût  séparée  de  l'Assemblée.  11  y  a  beau- 
coup de  place,  il  est  vrai,  dans  cette  extrémité 
de  la  salle.  {Il  montre  le  côté  droit),  mais  on  dit 
que  l'air  y  est  contagieux  {Rires  et  applaudisse- 
ments.); peut-être  cependant  esi-il  boa  de  les  y 
admettre  :  iis  purifieront  la  place.  (Rires.) 

(1)  Cette  aéâQce  est  incomptcte  au  Moniteur. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  dépu- 
tés à  la  législature  prochaine  pourront  se  placer 
au  haut  de  l'amphithéâtre  dans  l'intérieur  de  la 
salle  du  côté  droit  du  président.) 

M.Gos8ln,aw  nom  des  comités  de  Constitution 
et  d'emplacement.  Plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée sont  tombés  dans  une  erreur  grave,  relati- 
vement au  décret  qui  a  été  rendu  hier  pour  la 
suppression  des  alternats  entre  les  départements. 
Le  dernier  article  du  projet  que  j'avais  présenté 
exceptait  provisoirement  de  la  disposition  géné- 
rale le  département  du  Cantal,  jusqu'au  moment 
où  la  législature  ptit  fixer  définitivement  le  chef- 
lieu  de  l'administration.  M.  Estagnol  demanda 
alors  que  cette  exception  particulière  fût  rayée, 
ou  que  tous  les  alternats  fussent  conservés.  On 
m'a  dit  aujourd'hui  qu'ayant  adopté  cet  amende- 
ment, l'Assemblée  a  conservé  tous  les  alternats. 
Il  y  a  dans  celte  opinion  une  erreur  de  fait  ;  car 
l'Assemblée  n'a  décrété  que  l'amendement  que 
j'avais  adopté  ;  et  j'atteste  n'avoir  adopté  hier 
d'autre  amendement  que  celui  qui  tendait  à 
rejeter  l'exception  proposée  pour  le  département 
du  Cantal. 

M.  Hébrard.  Je  crois  que  les  localités  ont  fait 
réellement  excepter  de  la  mesure  générale  le  dé- 
parti ment  du  Cantal,  pour  lequel  il  a  été  décrété 
que  l'alternat  ne  cesserait  qu'à  la  fin  de  son  exer- 
cice à  Aurillac,  époque  à  laquelle  la  législature 
pourrait  fixer  le  chef-lieu  d'administration,  d'après 
le  vœu  spontané  et  éclairé  par  l'expérience,  des 
administrés.  Cette  exception  C|ue  plusieurs  mem- 
bres avaient  voulu  étendre  à  tous  les  départe- 
ments alternants,  ne  se  trouve  plus  dans  le 
décret.  J'en  demande  le  rétablissement  :  les  loca- 
lités rendent  indispensable  une  épreuve  entre  les 
deux  villes  de  Saint-Flour  et  d'Aurillac. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  l'exception 
portée  dans  l'article  4  du  décret  a'iopté  hier  sur 
les  alternats  ne  concerne  que  le  département  du 
Cantal.) 

M.  Eicclerc,  au  nom  du  comité  des  assignats. 
Messieurs,  votre  comité  des  assignats  a  l'honneur 
de  vous  représenter  que  l'approche  de  l'hiver  et 
le  besoin  pressant  des  fonds  rendent  indispensa- 
blement  nécessaire  l'accélération  de  la  fabrica- 
tion des  assignats  qui  restent  à  faire  pour  com- 
pléter lasoiume  dont  vous  avez  ordonné  l'émis- 
sion. Il  n'y  a  d'autre  moyen  d'accélérer  cette 
fabrication  que  de  diminuer  le  nombre  des  petits 
assignats.  Les  nouvelles  formes  qu'il  faudrait 
pour  terminer  la  fabrication  des  divisions  inter- 
médiaires entre  50  et  100  ne  seraient  faites  que 
dans  1  mois  ou  5  semaines;  déplus, les  coupons 
de  200  et  de  300  livres  sont  infiniment  désirés 
par  le  commerce;  les  premiers  assignats  de  cette 
coupe  étant  presque  tous  sortis  de  la  circulation, 
on  pourrait  en  fabriciuer  pour  de  plus  grosses 
sommes  à  la  fois  et  commencer  sur-le-champ  la 
fabrication  du  papier  avec  les  formes  de  4  à  la 
feuille  qui  devaient  servir  à  ceux  de  100  livres 
mais  qui  ont  été  réprouvées  comme  un  peu  plus 
petites  que  celles  des  premiers  assignats  de  cette 
espèce. 

Le  comité  des  assignats  vous  propose,  en  con- 
séquence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  assignats,  décrète  qu'au  lieu  de  fabri- 
quer des  assignats  de  90  livres,  de  80  livres  et 
de  70  livres,  pour  150  millions,  faisant  partie 
de  600  millions  décrétés  le  19  juin  dernier,  ladite 


somme  sera  convertie  en  assignats  de  2  et  de 
300  livres,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  75  millions  pour  chaque  sorte,  lesquels  seront 
fabriqués  sur  les  formes  d'assignats  de  100  livres 
et  de50livresde4;à  la  feuille, ci-devantdéposéesaux 
archives  de  rAssemb!ée,et  qui, à  cet  effet,en  seront 
tirées  et  envoyées  à  la  manufacture  par  les  com- 
missaires, qui  y  feront  insérer  en  chiffres  la 
valeur  de  l'assignat  et  le  millésime  1791.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
translation  des  religieuses  de  la  Visitation  de 
Belley. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  d'emplacement,  et  sur  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  décrète  que  la  translation  des  re- 
ligieuses de  la  Visitation  de  Belley,  ordonnée  par 
le  décret  du  4  juillet  de  cette  année,  sera  effectuée 
de  leur  consentement  dans  la  maison  ci-devant 
occupée  par  les  cordeliers  de  la  même  ville,  de 
la  manière  et  aux  conditions  portées  par  ce  dé- 
cret. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Varîii,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  élections 
des  sieurs  Chevrier  et  Melller  aux  places  de  juges 
des  tribunaux  de  Pont-de-Veyle  et  d'Ambérieux. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  que,  sans  avoir 
égard  à  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Saône-et-Loire  du  7  mai  1791,  qu'elle  déclare 
comme  non-avenu,  celui  du  directoire  du  dépar- 
lement de  l'Ain  du  5  février  dernier  aura  tout 
son  effet;  en  conséquence,  que  les  élections  des 
sieurs  Chevrier  et  Meiller,  aux  places  de  juges 
des  tribunaux  de  Pont-de-Veyle  et  d'Ambérieux, 
sont  les  seules  qui  soient  bonnes.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.   Alexandre  de  Beaiiharnais,   au    nom 

du  comité  militaire.  L'Assemblée  a  chargé  son 
comité  militaire  de  s'occuper  d'une  nouvelle 
forme  de  brevets  pour  les  officiers,  et  d'engagements 
pour  les  soldats.  Je  suis  chargé  de  vous  soumettre 
la  nouvelle  forme  que  le  comité  militaire  a  cru 
devoir  adopter.  Je  crois  devoir  vous  donner  l'in- 
dication des  très  légers  changements  qui  ont  été 
faits,  avec  les  motifs  qui  les  ont  déterminés. 
Voici,  Messieurs,  quelle  était  l'ancienne  forme: 

«  Aujourd'hui 178.,  le  roi  étant  à , 

prenant  une  entière  confiance  dans  l'expérience 
à  la  guerre,  la  vigilance,  la  bonne  conduite,  le 
zèle,  la  fidélité  et  affection  à  son  service,  dont 

adonné  des  preuves  le du  régiment , 

Sa  Majesté  l'a  établi  dans  la  charge  de  colonel  de 

ce  régiment,  vacante  par pour  en  faire  les 

fonctions,  et  commander  ce  régiment  sous  l'au- 
toriié  de  Sa  Majesté,  et  sous  celle  de  M.  le  prince 
de  Condé,  colonel  général  de  son  infanterie 
française  et  étrangère,  ainsi  qu'il  lui  sera  ordonné 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  par  elle  ou  ses 
lieutenants  généraux,  et  en  jouir  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences  et  droits 
attachés  à  ladite  charge  :  cependant  Sa  Majesté 
a  ordonné  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra, 
de  le  recevoir,  et  le  faire  reconnaître  en  ladite 
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qualité,  de  tous  les  officiers,  sous-offlciers  et 
soldats  dudit  régiment.  Par  le  roi,  etc. . .  » 

Le  comité  a  pensé  qu'il  était  utile  d'ôter  les 
mots  :  «  expérience  à  la  guerre  »  attendu  qu'il 
était  très  possible  d'être  promu,  même  à  un 
grade  supérieur,  sans  avoir  jamais  fait  la  guerre; 
vu  les  principes  actuels  de  la  nation  française,  il 
est  prégumable  que,  par  la  suite  des  temps  des 
officiers  pourront  parvenir  aux  grades  supérieurs 
sans  avoir  fait  la  guerre. 

Le  comité  a  pensé  encore  qu'il  était  utile  de 
substituer  aux  mots  :  «  fidélité  et  affection  envers 
son  service  »  ceux  de  :  «  fidélité  envers  la 
patrie  »  et  qu'il  était  avantageux  pour  l'infanterie 
de  retrancher,  dans  tout  ce  qui  avait  rapport 
pour  l'infanterie  à  l'attache  de  M.  le  prince  de 
Condé,  colonel  de  son  infanterie,  colonel  général 
de  l'infanterie  française,  attendu  que  le  dernier 
article  du  décret  sur  ravanceraent  aux  grades 
militaires  a  supprimé  cette  charge. 

On  a  pensé  encore  qu'il  était  utile  de  retran- 
cher ces  mots  :  «  jouir  des  honneurs,  préroga- 
tives, prééminences,  droits  et  appointements 
attachés  à  ladite  charge  »  et  de  placer  en  tête  du 
brevet  les  mots:  «  la  nation,  la  loi  et  le  roi  .>. 
Ces  mots  indiquent  le  souverain,  l'expression  de 
la  volonté  générale  et  l'autorité  chargée  de  la 
faire  exécuter;  il  pourra  être  bon  de  mettre  ces 
mots  sur  le  brevet  des  officiers,  parce  qu'il  sera 
bon  de  leurrappelerqu'ilsservent  maintenant  une 
nation,  qu'ils  ne  sont  maintenant  soumis  qu'à  la 
loi,  et  que  cependant  ces  considérations  se  lient 
parfaitement  à  l'obéissance,  au  respect  dû  au  roi, 
chef  suprême  de  la  force  publique  dont  ils  font 
partie. 

En  conséquence,  la  nouvelle  forme  des  brevets 
pour  les  officiers  supérieurs  serait  ainsi  conçue  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 
Brevet  de  colonel. 


Infanterie. 


Détail 

des 

services. 


Campagnes. 
Actions. 
Blessures. 


Régiment. 


Pour 
né  à 

sous-lieutenant,  le 
lieutenant,  le 
capitaine,  le 
lieutenant-colonel,  le 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cons- 
titutionelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  chef 
suprême  de  l'armée,  prenant  une  entière  con- 
fiance dans  la  valeur,  expérience,  vigilance, 
bonne  conduite,  zèle  et  fidélité  envers  la  patrie, 
dont  a  donné  des  preuves  dans  toutes  le.-?  oc- 
casions le  lieutenant-colonel  l'a 
nommé  à  la  place  de  colonel  du 
régiment  de  vacante 
par  1  pour  en  faire  les  fonctions 
et  commander  ledit  régiment  sous  l'autorité  de 
Sa  Majesté,  et  sous  les  ordres  des  officiers  géné- 
raux employés  auprès  des  troupes.  Sa  Majesté 
mande  et  ordonne  à  l'officier  qui  commande  le 
régiment  d  de  le 
recevoir  et  faire  reconnaître  en  ladite  qualité  de 
tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  dudit 
régiment.  Donné  à  le 
jour  •  du  mois  d  l'an  de  grâce 
179          de  notre  règne  le 

«  Par  le  roi.  » 


La  forme  des  brevets  pour  les  capitaines,  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  ne  diffère  de  la  forme 
des  brevets  pour  les  officiers  supérieurs  que  par 
la  suppression  du  membre  de  phrase  relatif  à  la 
confiance  dans  la  valeur,  l'expérience,  la  vigi- 
lance, etc.,  attendu  que  ces  mots-là  appartien- 
nent à  des  grades  qui  peuvent  être  conférés  au 
talent. 

Voici  donc  quelle  serait  la  forme  des  brevets 
pour  les  officiers  subalternes  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 
Brevet  de  sous-lieutenant. 


Infanterie. 


Détail 

des 

services. 


Campagnes. 

Actions. 

Blessures. 


Régiment 


Pour  Charles- 
Henri  Raymond, 
né  à  Sedan,  dé- 
partement des 
Ardennes,    le 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  chef 
suprême  de  l'armée,  ayant  nommé 
à  une  sous-lieutenance  dans  la  compagnie  du 
capitaine  dans  le 

régiment  d  vacante  par  1 

Mande  et  ordonne  au  colonel 
et  en  son  absence  à  l'officier  qui  commande  ledit 
régiment  de  le  recevoir,  et  faire  reconnaître  en 
ladite  sous-lieutenance,  pour  en  faire  les  fonc- 
tions sous  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  sous  les 
ordres  des  officiers  généraux  employés  auprès 
des  troupes.  Donné  à  le 

jour  du  mois  de  l'an  de  grâce  179 

et  de  notre  règne  le 

«  Par  le  roi.  » 

Quant  au  brevet  des  officiers  généraux,  il  ne 
différerait  de  celui  des  officiers  supérieurs  que 
d'une  manière  peu  sensible  :  nous  y  substituons 
aux  mots  indicatifs  de  «  lieutenant-colonel  ou  de 
colonel  »  et  de  «  régiment  <>,  ceux  de  «  au  ser- 
vice et  au  grade  d'officier  général  »  ;  nous  rem- 
plaçons, en  outre,  les  mots  :  «  et  sous  les  ordres 
des  officiers  généraux  employés  auprès  des 
troupes  »  par  ceux-ci  :  «  et  sous  les  ordres  du 
ministre  ayant  le  département  de  la  guerre.  » 

(L'Assemble,  consultée,  adopte  la  nouvelle 
forme  de  brevets  proposée  par  le  comité  mili- 
taire.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rapporteur. 
Voici,  maintenant.  Messieurs,  quelle  serait  la 
nouvelle  forme  d'engagement  pour  les  soldats  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 
Engagement. 

Régiment  de 

«  Je  soussigné  m'engage  de 

ma  propre  volonté  et  sans  contrainte,  à  servir 
la  nation  sous  les  ordres  du  roi,  chef  suprême 
de  l'armée,  en  qualité  de  pendant 

l'espace  de  ans,  à  condition  de  recevoir 

mon  congé  absolu  à  l'expiration  de  ce  terme, 
conformément  à  la  loi,  et  pour  prix  du  présent 
engagement  la  somme  de  comptant 
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en  un  billet  payable  au 


et  celle  de 
régiment. 

«  Je  déclare  n'avoir  aucune  infirmité  cachée 
qui  puisse  m'empêcher  de  servir  la  nation,  et 
n'être  engagé  dans  aucune  de  ses  troupes  soit 
de  terre,  soit  de  mer  :  en  conséquence  je  pro- 
mets de  servir  avec  fidélité  et  honneur,  d^ètre 
invariablement  attaché  aux  lois  militaires  et 
aux  règles  de  la  discipline,  d'obéir  ponctuelle- 
ment à  tous  mes  supérieurs,  et  de  me  comporter 
dans  toutes  les  occasions  en  honnête  et  nrave 
soldat. 

«  Je  certifie  être  âgé  de      ans,  natif  de 
municipalité  de  district  de 

département  de  fils  de 

et  de 

«  Fait  à  le  179 

Signalement. 

«  Le  dénommé  ci-dessus,  a  la  taille  de 
pieds  pouces  lignes,  les  cheveux  et 

sourcils  les  yeux  le  nez  la 

bouche  le  menton  le  visage 

marqué...  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  formule.) 

M.  iindicr-lltissillon,  au  nom  des  comités  de 
judicature  et  central  de  liquidation,  présente  un 
projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  diverses  -parties  de  la  dette  de 
l'Etat. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  judicature  et  cen- 
tral de  liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte  du 
résultat  des  opérations  du  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  dont  les  résul- 
tats suivent  : 


Résultat  des  rapports  de  liquidation  d^ offices  remis 
au  comité  de  judicature,  -par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  le  9  sep- 
tembre 1791, savoir: 

A-bbf;ville,  grenier  à  sel,  trente  mille  cent  cin- 
quante-trois livres  deux  sous  quatre  deniers 
ci 


Alençon,  bureau  des 
finances(addifion)  .trois 
raille  trois  cent  soixan- 
te-deux livres  seize 
sou?,  ci 

Arbois,  procureurs  au 
bailliage,  vingt- deux 
mille  sept  cent  soixanle- 
Irois  livres  cinq  sous 
dix  deniers,  ci 

Amiens,  Juré-priseur, 
onze  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  seize  sous,  ci. 

Amiens,  juridiction 
des  monnaies,  dix  mille 
quatre  cent  vingt-sept 
livres,  ci 

Ambôrt,  maîtrise  des 
eaux  et  forêts,  dix-huit 
mille  six  cent  vingt- 
deux  livres  quatorze 
sous,  quatre  deniers.ci. 

A  ai  boise,    élection, 


30,153      2  s.      4  d. 


3,362      16 


22,763 


10 


1,190      16 


10,427 


18,622     14 


trente-six  mille  huit 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  trois  sous, 
ci 

Argenton,  grenier  à 
sel,  vingt-huit  mille 
trente-une  livres  six  de- 
nier^,  ci 

Arques,  élection, 
soixante-un  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-onze 
livres  quatre  sous  dix 
deniers  ci 

Avranches,  bailliage 
{addition),  deux  mille 
six  cent  cinquante-qua- 
tre livres  dix  sous 
quatre  deniers,  ci 

Aslarac,  élection, 
poixanle-quatorze  mille 
cent  quarante-neuf  li- 
vres six  sous  cinq  de- 
niers ci 

Auxerre,  jurés-pri- 
seurs,  deux  mille  neuf 
cent  trente-cinq  livres 
dix  sous  six  deniers,  ci. 

Auch,  procureurs  en 
la  sénéchaussée,  quatre- 
vingt-deux  mille  qua- 
rante-neuf livres  qua- 
torze sous,  ci 

Arles,  amirauté, 
vingt-un  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq 
livres  quatorze  sous 
huit  deniers,  ci 

Avesnes ,  municipa- 
lité, vingt-quatre  mille 
huit  cent  douze  livres 
seize  sous  huit  deniers 
ci 

Angers,  bailliage  (ad- 
dition), onze  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-huit 
livres  dix-sept  sous 
deux  deniers,  ci 

Bayeux,  eaux  et  fo- 
rêts, soixante-quinze 
mille  trois  cent  qua- 
rante-deux livres  quin- 
ze sous  quatre  deniers, 
ci 

Beaugé,  sénéchaus- 
sée, cinquante-deux 
mille  quatre  cent 
soixante-cinq  livres 
quatre  sous  ci 

Bellac,  sénéchaussée, 
quarante-huit  mille 
neuf  cent  dix-sept  li- 
vres quinze  sous  quatre 
deniers,  ci 

Bernay,  élection, 
soixante-trois  mille 
deux  cent  soixante-dix 
livres  neuf  sous  neuf 
deniers,  ci 

Bernay ,  procureurs 
en  l'élection ,  dix  mille 
trois  cent  quatre  vingt- 
cinq  livres  quatre  sous 
huit  deniers,  ci 

Bar-le-Duc,  huissiers 


:î6,894  I.   3  s.  ..  d. 

28,031  ..  6 

61,591  4      10 

2,654  10  4 

74,149  6  5 

2,935  10  6 

82,049  14  .. 

21,585  14  8 

24,812  16  8 

11,588  17  2 

75,342  15  4 

52,465  4 

48,917  15  4 

63,270  9  9 

10,385  4  8 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIYES  PARLEMENTAIRES.  [12  septembre  ITOl.] 


567 


au  bailliage.vingt  mille 
soixanle-dix-huil  livres 
huit  sous,  ci 

Bordeaux,  parlement 
(addition),  cent  trente- 
cinq  mille  huitcentcin- 
quante-huit  livres  onze 
sous,  ci 

Bordeaux,  élection, 
cent  seize  mille  quatre 
cent  trente-huit  livres 
dix-sept  sous  quatre 
deniers,  ci 

Bouquenon,  munici- 
palité, six  mille  neuf 
cent  cinquante-une  li- 
vres neuf  sous  huit  de- 
niers, ci 

Brives,  eaux  et  fo- 
rêts, onze  mille  sept 
cent  dix-huit  livres  dix- 
sept  sous,  ci 

Brives,  élection, 
vingt-deux  mille  six 
cent  vingt-une  livres 
quinze  sous  six  deniers 
ci 

Broua^e,  amirauté, 
vingt-huit  mille  livres 
ci 

Beauvais,  bailliage 
{addition),  sept  cent 
vingt-deux  livres  qua- 
tre deniers,  ci 

Bourg-en-Bresse,  bail- 
liage (addition) ,  dix 
mille  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  livres  dix- 
huit  sous  huit  deniers 
ci 

Besançon,  parlement 
(addition) ,  sept  cent 
soixante-sept  mille  sept 
cent  soixante  livres 
deux  sous  trois  deniers, 
ci 

Gaslries,  sénéchaus- 
sée, cinquante-un  mille 
sept  cent  onze  livres  six 
sous  dix  deniers  ci 

Gatries,  eaux  et  fo- 
rêts, douze  mille  livres 
ci 

Ghâteau-Gontier,  sé- 
néchaussée, quatre 
vingt-dix-sept  mille 
cent  trente-quatre  li- 
vres six  sous  quatre 
deniers,  ci 

Gaudebec,  bailliage 
et  présidial,soixant-six 
mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt treize  livres 
dix-neuf  sous,  ci 

Cette,  traites  au  port, 
de  sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix 
sept  livres  sept  sous  huit 
deniers  ci 

Goncressaut,bailiage, 
cinq  raille  cinq  cent 
quare-vingl-six  livres 
quinze  sous  huit  de- 
niers, ci 
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Goncressaut,  juré- 
priseur,  trois  mille 
quatre  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  qua- 
torze sous,  ci 

Ghâteau-Thierry, 
élection,  soixante-seize 
mille  cent  trente-qua- 
tre livres  dix  sous  six 
deniers,  ci 

Glîaumont-en-Bas- 
signy,  grenier  à  sel  (arf- 
di<ww),deuxmilleneuf 
cent  quarante-neuf  li- 
vres dix  sous,  ci 

Ghâtellerault,  eauxet 
forêts,  quarante-deux 
mille  onze  livres  dix- 
huit  sous  huit  deniers 
ci 

Ghaumont-en-Bas- 
signy  (addition),  cent 
cinquante -neuf  mille 
six  cent  vingt-neuf  li- 
vres douze  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Ghâteau-neuf-en-Thy- 
merais,  bailliage,  cinq 
mille  quatre  cent 
soixante-une  livres 
onze  sous,  ci 

Ghâteaubriant,  muni- 
cipalité, sept  mille  cent 
quarante-trois  livres 
quinze  sous  quatre  de- 
niers ci 

Grépy,  grenier  à  sel, 
deux  mille  six  cent 
soixante- deux  livres 
six  sous,  ci 

Glermont  -Ferrand  , 
chancellerie  (addition), 
deux  cent  soixante- 
quatre  mille  cinq  cent 
dix-huit  livrescinqsous 
ci 

Glermond  -  Ferrand , 
cour  des  aides  (addi- 
tion), soixante- sept 
mille  quatrecentslivres 
quatorze  sous  quatre  de- 
iiiers,  ci 

Glermont  -  Ferrand , 
visiteurs  des  gabelles, 
trente  et  un  mille  deux 
cent  soixante-six  livres 
dix-sept  sous  sept  de- 
niers, ci 

Gosne,  gruerie,  qua- 
torze mille  trois  cent 
neuf  livres  deux  sous 
dix  deniers,  ci 

Gontolens,  procureurs 
en  l'élection,  trois  mille 
cent  cinquante-neuf  li- 
vres quinze  sous,  ci.. . 

Gharolles,  un  juré- 
priseur,  six  mille  qua- 
tre-vingt-dix-neuf li- 
vres sept  sous  quatre 
deniers,  ci 

Gharolles,  bailliage, 
ce.it  trois  mille  six  cent 
quatre-vingt-huitlivres 
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cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Cérilly,  châtellenie 
royale,  neuf  mille  qua- 
tre-cent cinquante-huit 
livres  dix-huit  sous  un 
denier,  ci 

Cérilljr,  eaux  et  fo- 
rêts ,  cinquante-et-un 
mille  quatre  cent  neuf 
livres  huit  sous  quatre 
deniers,  ci 

Champagne  et  Lu- 
xembourg, arpenteur 
généraldudépartement, 
seize  cent  quatre-vingt- 
seize  livres  douze  sous, 
ci 

Cambrai,  municipa- 
Jité,quarante-six  mille 
deux  cent  dix-neuf  li- 
vres six  sous  huit  de- 
niers, ci 

Chauny,  maîtrise  des 
eauxet  forêts,  cinquan- 
te-sept mille  deux  cent 
quatre-vingt -une  li- 
vres dix-sept  sous  qua- 
tre dejiiers,  ci 

Chauny,  bailliage, 
vingt-neuf  mille  trois 
cent  trente-deux  livres 
douze  sous  trois  de- 
niers, ci 

Calais,  municipalité, 
vingt  mille  deux  cent 
deux  livres  dix-neuf 
sous,  ci 

Calais,arairauté,  cent 
dix-huit  mille  six  cent 
sept  livres  dix  sous 
quatre  deniers,  ci 

Châtillon-sur-Sèvres, 
dépôts  des  sels,  trois 
mille  six  cent  trente  et 
une  livres  six  sous, ci. 

Colmar,  chancellerie 
(oddi/iow),  quatre-vi  ngt- 
cinq  mille  neuf  livres 
sept  sous,  ci 

Garval,  siège  royal, 
deux  mille  livres,  ci.. 

Commercy ,  procu- 
reurs du  bailliage,  qua- 
torze mille  huit  cent 
quarante -sept  livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Craon,  grenier  à  sel 
(addition),  quinze  cent 
quatre-vingt-douze  li- 
vres douze  sous,  ci 

Cou  tances,  élection, 
cent  sept  mille  cinq 
cent  vingt-sept  livres 
treize  sous  un  denier, 
ci 

Coutances,  jurés-pri- 
seurs,  neuf  mille  deux 
cent  cinquante-neuf  li- 
vres six  sous,  ci 

Ghalon  -sur -Saône, 
bailliage  (addit.),  Irois 
mille  cinq  cent  quatrc- 
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vingt-deux  livres  qua- 
tre sous,  ci 

Dijon, chancellerie(arf- 
dit.),  quatre-vingt  cinq 
mille  trois  cent  trente- 
neuf  livres  onze  sous, 
ci 

Dijon,  chambre  des 
comptes  (addit.),  qua- 
rante-huit mille  trente- 
cinq  livres  trois  sous 
huit  deniers,  ci 

Dijon,  monnaies, 
vingt-neuf  mille  soi- 
xante-sept livres  neuf 
sous,  ci 

Dijon,  grenier  à  sel, 
quarante  mille  quatre 
cent  vingt-deux  livres 
deux  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Dijon,  bailliage  (ad- 
dit.), neuf  mille  six 
cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  treize  sous 
quatre  deniers,  ci 

Douai  et  Orchies , 
gouvernance,  deux  cent 
quarante-deux  mille 
cinq  cent  quarante-cinq 
livres  deux  sous  cinq 
deniers,  ci 

Ëpinal,  eaux  et  fo- 
rêts {addit.),  trois  mille 
deux  cent  cinquante-six 
livres  deux  sous  quatre 
deniers,  ci 

Epinal,  municipalité, 
dix  raille  livres,  ci 

Etampes ,  élection 
(addit.),  onze  mille  sept 
cent  quatre-vingt  seize 
livres,  treize  sous,  six 
deniers,  ci 

Fougères,  traites  (arf- 
dit),  deux  mille  cinq 
cents  dix  livres, ci.... 

Falaise,  grenier  à  sel, 
sept  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-neuf livres 
dix-neuf  sous  huit  de- 
niers, ci 

Fontenai- le -Comte, 
élection,  quatre-vingt 
sept  raille  cinq  cent 
quarante  et  une  livres 
seize  sous  huit  deniers, 
ci 

Guéret,  élection, 
vingt  et  un  mille  six  cent 
soixante-neuf  livres, 
trois  sous,  quatre  de- 
niers, ci 

Granville,  vicomte , 
dix-huit  mille  sept  cent 
trente-neuf  livres  six 
sous  huit  deniers,  ci. 

Grandvilliers,  gre- 
nier à  sel  {addit. ),(\\xm- 
ze  millequatre  cent  dix 
livres  six  sous  quatre 
deniers,  ci 

Grenoble,  bureau  des 
finances    {addit.),  dix 
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mille  six  cent  trente- 
sept  livres  douze  sous, 
ci 

Guyenne,  grand-maî- 
tre dès  eaux  et  forêts, 
cent  quatorze millecent 
trente-neuf  livres  neuf 
sous,  ci 

Honfleur,  grenier  à 
sel,  quarante-cinq  mille 
neuf  cent  cinquante- 
cinq  livres  dix-sept 
sous  sept  deniers,  ci.. 

Ile-de-France,  pre- 
mier huissier  en  la  pré- 
vôté générale  de  la  ma- 
réchaussée, deux  mille 
cent  trente-deux  livres 
sept  soussix  deniers,  ci. 

îssoudun,  bailliage  et 
prévôté,  soixante-neuf 
mille  neufccQtsoixante- 
douze  livres  dix-huit 
sous,  ci 

Langres,  juré-crieur, 
quatre  mille  huit  cent 
quarante-neuf  livres  un 
sou  quatre  deniers,  ci. 

Laon,  procureur  du 
roi  du  présidial  {addit.), 
quatre  mille  livres,  ci. 

La  Châtre,  élection, 
deux  mille  trois  cent 
quatre  livres  un  sou 
huit  deniers,  ci 

La  Ferté-Milon,  cha- 
tellenie  royale,  trois 
mille  cinq  cent  quinze 
livres  sept  sous  six  de- 
niers, ci 

Le  Dorât,  sénéchaus- 
sée, soixante-deux  mille 
cinq  cent  soixante- trois 
livres  dix -huit  sous 
huit  deniers,  ci 

Le  Mans,  jurés-pri- 
seurs,  douze  cent  qua- 
rante cinq  livres  onze 
deniers,  ci 

L'Isle-en-Dodon,  cha- 
tellenie  royale,  deux 
mille  six  cent  vingt- 
neuf  livres  onze  sous, 
ci 

Lille,  bailli  général  et 
député  delà  chatellenie, 
vingt -cinq  mille  cent 
soixante-sept  livres, 
ci 

Lorgnes,  siège  royal, 
dix-huit  mille  quatre- 
vingt-dix  livres  huit 
sous,  ci 

Le  Mans,  municipa- 
lité, treize  mille  deux 
cent  quatre-vingt-douze 
livres  trois  sous,  ci... 

Loudun, procureur  au 
bailliage,  mille  qua- 
rante-trois livres  sept 
sous,  ci 

Loches,  grenier  à  sel, 
trente-sept  mille  cent 
quarante-sixlivresqua- 
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tre  sousonze  deniers,  ci 
Lorient,  municipa- 
lité, soixanie-cinqmille 
cent  quinze  livres  dix- 
sept  sous,  ci 

Limoges,  élection, 
cent  seize  mille  six  cent 
soixante  -  huit  livres 
seize  sous  dix  deniers. 
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Lecloure  et  Arma- 
gnac ,  sénéchaussée , 
cent  onze  millecinq  cent 
quatre-vingt-quinze  li- 
vres huit  sous,  ci 

Le  Quesnoy,  eaux  et 
forêts,  cent  trente-trois 
mille  cent  vingt-six  li- 
vres dix- huit  sous  cinq 
deniers,  ci 

Lyon,  procureur  en 
l'élection ,  quarante- 
neuf  millecinq  cent  cin- 
quante-sept livres  dix- 
huit  sous  six  deniers, 
ci 

Lyon,  commissaires- 
enquêteurs  ,  soixante- 
dix-huitmilledeuxcent 
quarante- deux  livres 
douze  sous,  ci... 

Idem,  procureurs  en 
la  sénéchaussée ,  un 
million  cent  quatre- 
vingt-un  mille  deux 
cent  quatre-vingt-treize 
livres  dix-sept  sous  onze 
deniers,  ci 

Mammers,  grenier  à 
sel,  trente-deux  mille 
six  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  deux  sous 
quatre  deniers,  ci 

Mâcon,  maîtrise  des 
eaux  et  forêts,  trente- 
neuf  mille  six  cent 
treize  livres  onze  sous 
quatre  deniers,  ci 

Marennes ,  élection , 
quatre  cent  soixante-six 
livres  un  sou,  ci 

Mirecourt,  eaux  et  fo- 
rêts, cent  soixante-neuf 
mille  neuf  cent  sept  li- 
vres sept  sous  quatre 
deniers,  ci 

Montmorillon,  procu- 
reurs en  la  séuéchaus- 
sée,quarante-neuf  mille 
quatre  cent  tren  te-deux 
livres  huit  sous,  ci — 

Montrichard,  bail- 
liage, six  mille  sept  cent 
onze  livres  huit  sous 
huit  deniers,  ci 

Montpellier,  mon- 
naies ,  quarante  -  sept 
mille  trois  cent  trente- 
sept  livres  huit  sous 
quatre  deniers,  ci 

Montbrison ,  grand 
bailli  d'épée,  quatre 
mille  cent  quatre-viugt- 
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seize  livres  treize  sous, 
ci 

Montereau  -Faut- 
Yonne,  grenier  à  sel, 
vingt-trois  raille  une  li- 
vres trois  sous  huit  de- 
niers, ci 

Montdidier,  procu- 
reurs en  rélection  au 
grenier  à  sel,  quatre 
raille  six  cent  vingt-six 
livres  un  sou  huit  de- 
niers, ci 

Milhau,  bailliage, 
vingt-deux  mille  neuf 
cent  onzelivressix  sous 
huit  deniers,  ci 

Montivilliers,  procu- 
reursau  bailliage,  vingt- 
cinq  raille  huit  cent 
quinze  livres  deux  sous, 
ci 

Montargis,  bailliage 
{supplém.  de  liquid.)^ 
cent  trente-cinq  livres, 
ci 

Montfort-Laraaury , 
iurés-priseurs,cinq  rail- 
le deux  cent  cinquante- 
sept  livres,  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Montoire,  municipa- 
lité neuf  cent  livres,  ci. 

Metz,  bailliage  et  pré- 
sidial  {addition)^  dix- 
huit  mille  dix  neuf  li- 
vres onze  sous  deux 
deniers,  ci 

Nancy,  monnaie, 
vingt- sept  mille  six 
cent  soixante-dix-huit 
livres  huit  sous,  ci... 

Nancy,  bailliage  (ad- 
dition), quatorze  mille 
vingt-neuf  livres  un  sou 
quatre  deniers,  ci 

Nantes,  procureurs 
en  la  sénéchaussée  [ré- 
formât.) vingt-un  mille 
six  cent  soixante-seize 
livres  seize  sous  six 
deniers,  ci 

Nevers,  eaux  et  fo-^ 
rets,  soixante-quutorze 
raille  cinq  cent  soixan- 
te-quinze livres  deux 
sous  huit  deniers,  ci. . 

Nantes,  procureur  du 
roi  en  la  maîtrise,  qua- 
torze raille  livres,  ci. . 

Nantes,  présidial  {ad- 
dition), neuf  mille  trois 
cents  trente-cinq  livres, 
ci 

Narbonne,  ^'abolies, 
quatorze  mille  deux 
cent  quarante-neuf  li- 
vres quatre  deniers,  ci. 

NiTbonne,  grenier  à 
sel,  seize  mille  sept 
cent  trente-trois  livres 
six  sous  huit  deniers, 
ci 

Nantes,  chambre  des 
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comptes,  cent  quatre- 
vingt-dix  raille  trois 
cent  neuf  livres  deux 
sous  huit  deuiers,  ci.. 

Orbec  et  Bernay , 
bailliage  (adrfifion),  sept 
mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres  dix- 
huit  sous  huit  deniers, 
ci 

Paris,  chiimbre  des 
comptes  {addition), 
deux  millions  deux 
cent  trente  raille  sept 
cent  cinquante  livres 
dix-huit  sous  quatre 
deniers,  ci 2,230,750      18 

Paris,  un  huissier  en 
l'élection  (addif  ion), dix 
qpillecenl  quatre-vingt- 
trois  livres  douze  sous, 
ci 

Paris,  cour  des  aides 
(addition),  quarante-six 
milledeuxcent  soixan- 
te-dix-huit livres  qua- 
torze sous  huit  deniers, 
ci 

Paris,  greffier  des 
commissions  extraor- 
dinaires du  conseil, 
mille  trois  livres  qua- 
torze sous,  ci 

Paris,  concierge-bu- 
vetier  du  Ghâtelet,  cin- 
quante-trois mille  cent 
quatre-vingt-dix-sept 
livres  quatre  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Paris,  amirauté  de 
France,  quatre-vingt- 
seize  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf li- 
vres quatorze  sous  huit 
deniers  ci 

Paris,  garde-sac  du 
conseil,  vingt-deux  rail- 
le huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres 
onze  sous  quatre  de- 
niers ,  ci 

Paris,  Parleraent  {ad- 
dition),CQni  cinquante- 
neuf  mille  cent  qua- 
tre livres  quinze  sous 
trois  deniers,  ci 

Paris,  procureurs  au 
Parlement  {addition), 
un  million  quatre  cent 
quarante-un  raille  deux 
cent  quatre-vingt-quin- 
ze livres  quatorze  sous 
trois  deniers;  ci 1,441^295      14 

Paris,  procureurs  au 
Gliâtelet  {addition),  un 
million  vingt-six  raille 
six  cent  soixante-qua- 
tre livres  treize  sous, 
ci 1,026,664      13 

Paris,  eaux  et  forêts 
à  la  table  de  marbre, 
trois  mille  cent  soixan- 
te-une livre  un  sou,  ci.  3,161        1 

Paris,  un  procureur 


10,183      12 


46,278      14       8 


1,003      14 


53,197 


.96,699      14       8 


22,897      11 


159,144      14 
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au  parlement  (réform.), 
trois  mille  cent  soixan- 
te-deux livres  dix  sous, 
ci 

Poissy,  grenier  à  sel, 
trente-cinq  mille  cent 
quatre-vi  ngt  onze  livres 
onze  sous,  ci ,.. . 

Poitiers,  bureau  des 
finances  {addition) , 
neuf  mille  neuf  cent 
irente-guatre  livres,  ci. 

Perpignan ,  amirau- 
té, sept  cent  trois  li- 
vres trois  sous  deux  de- 
niers, cl 

Quingey,  bailliage, 
trente-nuit  mille  qua- 
tre cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  dix  sous 
huit  deniers,  ci 

Rambervilliers,  mu- 
nicipalité, trois  mille 
livres,  ci 

Reims,  eiux  et  forêts, 
cent  vingt-deux  mille 
six  cent  trente-deux 
livres  dix-huit  sous,  ci. 

Romans,  élection, 
trente  raille  huit  cent 
quarante-sept  livres 
quinze  sous  onze  de- 
niers, ci 

Rod'Z,  élection, 
soixant'-neufmillecent 
treize  livres  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Ruffec,  traites  forai- 
nes, cinq  mille  six  cent 
quatre-vingts  livres  sept 
sous,  ci 

Rouen,  eaux  et  forêts, 
cent  quatre-vingt-sept 
mille  quatre  cent  sept 
livres  huit  sous,  ci. . . 

Rouen,  bureau  des 
finances  {addit.),  six 
mille  sept  cent  cin- 
quante-quatre livres  un 
sou  quatre  deniers,  ci. 

Rouen ,  parlement 
(addit.),  soixante-treize 
mille  six  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  un 
sou,  ci 

Rouen ,  chancellerie 
{addit.),  cent  soixante- 
huit  mille  cent  trente- 
cinq  livres  quatorze 
sous,  ci 

Riom,  sénéchaussée 
(addit.),  dix-sept  mille 
quatre  cent  quinze  li- 
vres, ci 

Saumur,  procureur 
en  la  sénéchaussée, 
soixante-quatre  mille 
sept  cent  vingt-deux  li- 
vres dix-sept  sous  sept 
deniers,  ci 

Saumur,grenieràsel, 
trente-un  mille  qua- 
rante-quatre livresonze 
sous  neuf  deniers,  ci.. 


3,162  1.  10  s.  »  d. 

35,191  11 

9,934  » 

7,503  3        2 

38,499  10 
3,000 

122,632  18      . 

30,847  15      11 

69,113  18       4 

5,680  7 

187,407  2 

6,754  1 

73,683  1 

168,135  14 
17,415        »        » 

64,722  17       7 

-31,044  11        9 


Saintes,  élection  (ad- 
dit.), sept  cent  quatre- 
vingt-six  livres  douze 
sous,  ci 

Saulieu,  grenier  à 
sel,  seize  mille  sept 
cent  quarante-deux  li- 
vres trois  sous  quatre 
deniers,  ci 

Sézanne,  eaux  et  fo- 
rêts, cent  dix-huit  mille 
huit  cent  cinquante- 
neuf  livres  trois  sous 
un  denier,  ci 

Sézanne,  bailliage, 
soixante- douze  mille 
quarante-une  livres  dix 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Sézanne,  élection, 
cinquante -six  mille 
dix-huit  livres  douze 
sous,  ci 

Sedan,  eaux  et  forêts 
(addi<.),vingt-cinqmille 
cent  quatre-vingt-treize 
livres  quatre  sous,  ci. 

Sarrebourg,  munici- 
palité, cinq  mille  cinq 
cent  trois  livres  un 
sou,  six  deniers,  ci. . . 

Sarrelouis,  bailliage 
et  siège  présidial,  tren- 
te-sept mille  huit  cent 
soixante-dix-huit  livres 
dix-neuf  sous  quatre 
deniers,  ci 

Sens,  élection,  cent 
deux  mille  cent  vingt- 
six  livres  quatre  sous 
cinq  deniers,  ci 

Saint-Florentin,  gre- 
nier à  sel,  treize  mille 
deux  cent  deux  livres 
quinze  sous,  ci 

Saint-Quentin,  gre- 
nier à  sel  {addit.), 
quatre  mille  cinq  cent 
vmgt-sept  livres  deux 
sous,  ci 

Sainte  -Ménéhould  , 
élection,  dix-huit  cent 
neuf  livres  huit  sous 
huit  deniers 

Saint-Palais ,  séné- 
chaussée ,  quarante- 
quatre  mille  quatre 
cent  trente-cinq  livres 
onze  sous  huit  deniers, 
ci 

Sainte  -  Ménéhould , 
eaux  et  forêts  {addit.), 
six  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  quinze 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Saint-Pierre-le-Mou- 
tier,  bailliage  {addit.), 
treize  cent  une  livre 
dix  sous,  ci 

Tours,  j  urés-priseurs, 
vingt-sept  mille  trois 
cent  soixanie-cinq  li- 
vres douze  sous  trois 
deniers,  ci 

Thionville,  eaux  et 


7861.  12  s.  .  d. 

19,742  3  4 

118,859  3  1 

72,041  10  8 

56,018  12 

25,193  4 

5,503  1  6 

37,878  19  4 

102,126  4  5 

13,202  15  » 

4,527  2 

1 ,809  8  8 

44,435  11  8 

684  15  4 

1,301  10 

27,365  12  3 
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forêts,  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  iiuit 
cent  dix-neuf  livres  six 
deniers,  ci 

Toulon,  sénéchaus- 
sée, trenle-sept  mille 
trois  cent  trente-sept 
livres  trois  sous,  ci... 

Tours,  eaux  et  forêts, 
quarante -trois  mille 
trois  cent  huit  livres 
dix-huit  sous,  ci 

Tournup,  grenier  à 
sel,  sept  mille  soixante- 
neuf  livres  quatorze 
sous,  ci 

Toulouse,  parlement 
(addit.),  trente -deux 
mille  cent  trente-une 
livres  douze  sous  huit 
denier.',  ci 

Toulouse,  maîtrise 
des  ports  et  traites, 
vingt-irois  mille  trois 
cent  vingt  livres  qua- 
torze sous  sept  deniers, 
ci 

Toulouse,  chancelle- 
rie, parlement  (addit.), 
cent  quatre-vingt- 
douze  mille  neuf  cent 
dix-sept  livres  quatre 
deniers,  ci 

Trun,  vicomte,  qua- 
rante mille  quatre  cent 
trente-çiuatre  livres,  ci. 

Thorigny, chirurgien, 
du  bailliage  {addit.}, 
deux  millesix  cent  cin- 
quante-quatre livres 
six  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Vendôme,bailliage  et 
prévôté,  quatre-vingt- 
neuf  mille  trois  cent 
trente-huit  livres  cinq 
sous  un  denier,  ci 

Vendôme,  municipa- 
lité {addit.),  cinq  cents 
livres,  ci 

Vitry- le -François, 
élection  (addit.),  neuf 
cent  sept  livres  six 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Vitry -le-  François , 
bailliage  (addit.),  trois 
mille  sept  centsoixante- 
neuf  livres  dix-neuf 
sous  huit  deniers,  ci.. 

Versailles,  grenier  à 
sel,  soixante-dix-neuf 
mille  deux  cent  trente- 
deux  livres  onze  sous 
quatre  deniers,  ci.... 

Vire  et  Gondé,  élec- 
tion, dix- neuf  mille 
huit  cent  soixante-dix- 
sept  livres  quinze  sous 
quatre  deniers,  ci 

Vierzon  ,  builliage, 
neuf  mille  deux  cent 
soixante -douze  livres 
quatre  sous,  ci 

Vienne,     bailliage, 


99,819  1.  »  s.  6  d, 

37,337  3 

43,308  18 

7,069  14        )> 

32,131  12       8 

23,320  14        7 

192,917  4 
40,434 


»        » 


2,654  6       4 

89,338  5        1 
500 

907  6       8 

3,769  19 

79,232  11        4 

19,877  15       4 

9,272  4 


soixante -deux  mille 
deux  cent  cinquante- 
sept  livres  seize  sous 
deux  deniers,  ci 

Verneuil ,  élection 
(addition) ,  quarante 
mille  cinq  cent  trente- 
trois  livres  deux  sous 
deux  deniers,  ci 

Villeneuve  de  Béry, 
procureurs  en  séné- 
chaussée (addit.),  cin- 
quante-cinq mille  cent 
quarante  -  cinq  livres 
neuf  sous  un  denier, 
ci 

Angoulême,  élection 
(addit.),  vingt -cinq 
mille  neuf  cent  vingt- 
six  livres  neuf  sous, 
ci 

Blois,  bailliage  (ad- 
dit.), huit  mille  sept 
cent  cinquante  livres, 
ci 

Bordeaux,  cour  des 
aides,  neuf  cent  soi- 
xante-quatre mille  qua- 
tre cent  quinze  livres 
dix-neuf  sous  huit  de- 
niers, ci 

Brives,  sénéchaussée 
et  présidial,  dix  mille 
six  cent  quatre-vingt- 
deux  livres  quatre  sous, 
ci 

Ghâlons-sur- Marne, 
bailliage,  quatre-vingt- 
deux  mille  six  cent 
quatre-vingt-deux  li- 
vres quatre  sous,  ci.. 

Ghaumont  en  Bassi- 
gny,juré-priseur,  deux 
mille   quatre-vingt- 
seize  livres,  ci 

Ghinon,  bailliage  (aci- 
dit.),  deux  mille  cent 
soixante-six  livres  sept 
sous,  ci 

Ghinon,  élection  (ad- 
dit.), six  mille  sept 
cent  six  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  ci. 

Golmar,  conseil  sou- 
verain, cent  soixante- 
huit  mille  sept  cent 
trente-sept  livres  seize 
sous,  ci 

Perruquiers  de  Luné- 
ville,  une  charge,  neuf 
cent  soixante-huit  li- 
vres sept  sous  dix  de- 
niers, ci 

Perruquiers  de  Me- 
lun,  deux  charges,  six 
cent  quarante-sept  li- 
vres SIX  sous  huit  de- 
niers, ci 

Perruquiers  de  Pro- 
vins, vingt  charges,  six 
mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres  trei- 
ze sous  quatre  deniers, 
ci 


62,257  1.  16  s.  2  d, 

40,533  2       2 

55,145  9        1 

25,926  9 
8,750 

964,416  19       8 

10,682  4 

82,682  4 

2,096  ..        » 

2,166  7 

6,706  13       4 

168,737  16 

968  7      10 

647  6       8 
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1,005  1.  ..  s.  »  d, 


19,998 


14,863      13 


11,654       6 


1,440 


Perruquiers  de  Saint- 
Dizier,  huit  charges, 
raille  cinq  livres,  ci.. 

Perruquiers  de  Saint- 
Quentin  ,  vingt  -  trois 
charges,  dix-neufmilie 
neuf  cent  quatre-vingt 
dix-huit  livres  six  sous 
huit  deniers,  ci 

Perruquiers  de  Lan- 
gres,  vingt-cinq  char- 
ges, quatorze  mille  huit 
cent  soixante-trois  li- 
vres treize  sous  quatre 
deniers,  ci 

Perruquiers  de  Sois- 
sons,  dix-huit  charges, 
onze  mille  six  cent 
cinquante-quatre  livres 
six  sous  huit  deniers, 
ci 

Perruquiers  de  Vier- 
zon,  dix  charges,  qua- 
torze cent  quarante  li- 
vres un  sou  deux  de- 
niers, ci 

Les  dettes  passives 
des  communautés  ci- 
dessus  liquidées,  excé- 
daient celles  actives  de 
la  somme  de  375  livres, 
laquelle  somme  a  été 
déduite  sur  le  montant 
des  liquidations. 

Perruquiers  de  Paris, 
trente  charges,  quatre- 
vingt-neuf  mille  huit 
cent  soixante-cinq  li- 
vres quinze  sous,  ci. . . 

Perruquiers  de  Sar- 
guemines,  six  charges, 
quinze  cents  livres,  ci. 

Perruquiers  de  Ven- 
dôme, onze  charges, 
quatre  mille  trois  cent 
vingt-neui  livres  quin- 
ze sous  onze  deniers, 
ci 

Total  du  présent  état, 
montant  à  la  somme  de 
quinze  raillions  huit 
cent  huit  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-deux 
livres  dix -neuf  sous 
neuf  deniers,  ci 15,808,482  1.  19  s.    9  d. 


89,865      15 


1,500 


4,329      15      11 


Les  dettes  passives  réunies  des  compagnies 
ci-desïus  liquidées,  montent  à  trois  cent  soixan- 
te-deux mille  six  cent  quarante-trois  livres  six 
sous  trois  deniers,  ci.        362,6431.    6  s.    3  d. 

Les  dettes  actives  ne 
montent  qu'à  trois  cent 
quarante-sept  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  treize  sous 
trois  deniers,  ci 347,899      13       4 

Différence  à  la  char- 
ge de  la  nation,  qua- 
torze mille  sept  cent 
quarante  -  trois  livres 
douze  sous-  onze  de- 
niers, ci 14,743  1.  12  s.  Il  d. 


«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 
somme  de  14,843,705  I.  19  s.  9  d.,  à  l'effet  de 
quoi  les  reconnaissances  définitives  de  liquida- 
tion seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en 
satisfaisant  par  eux  aux  formalités  prescrites 
par  les  précédents  décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Audier-Massîllon,  rapporteur,  rend  en- 
suite compte  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
au  sujet  de  la  liquidation  de  Voffice  du  sieur 
Quinquet,  procureur  au  Parlement,  à  l'occasion 
des  répétitions  du  vendeur  sur  les  recouvre- 
ments à  faire  dudit  office. 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  cette 
liquidation  pour  pouvoir  fournir  au  comité  cen- 
tral de  nouvelles  pièces  et  de  nouveaux  éclair- 
cissements. 

(L'Assemblée  ,  consultée  ,  décrète  l'ajourne- 
ment. ) 

M.  Einmery ,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  je  suis  chargé,  par  le  comité  mili- 
taire, de  vous  présenter  un  projet  de  décret  très 
pressant  pour  effectuer  V organisation  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ;  il  n'est  que  l'application  de 
la  loi  générale,  et  cette  application  est  la  même, 
à  quelques  modifications  près,  que  celle  qui  en 
sera  faite  dans  tout  le  royaume.  Voici  ce  pro- 
jet. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  La  garde  nationale  de  Paris  restera  composée, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  de  60  bataillons 
formant  6  divisions  de  10  bataillons  chacune  ; 
chaque  division  portera  désormais  le  nom  de  lé- 
gion. 

Art.  2. 

«  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à  chaque  ba- 
taillon continueront  de  l'être  au  même  bataillon; 
tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant 
ces  mots  :  le  peuple  français  ;  et  ces  autres 
raots  :  la  liberté  ou  la  mort. 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  4  compagnies  par  bataillon,  non 
compris  celle  des  grenadiers,  qui  sera  tirée  des 
4  autres. 

Art.  4. 

«  Tous  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens 
actifs  qui  doivent  être  incrils  pour  le  service  de 
la  garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les 
quartiers  affectés  au  même  bataillon,  seront  ré- 
partis dans  les  4  compagnies,  de  manière  à  les 
rendre  à  peu  près  d'égale  force. 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  2  sous-lieutenants,  4  ser- 
gents, 8  caporaux,  et  du  nombre  indéterminé  de 
gardes  nationales  qui  pourront  y  être  attachés 
en  raison  de  la  plus  ou  moins  grande  popula- 
tion. 

Art.  6. 

«  Chaque  compagnie  formera  2  divisions,  com 

mandées,  Tune  par  le  capitaine  et    le  second 

sous-lieutenant,  l'autre  par  le  lieutenant  et  le 

premier  sous-lieutenanl.  La  division  sera  par- 
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tagée  en  2  pelotons  commandés  chacun  par  un 
sergent  ;  ]e  peloton  sera  formé  Ue  2  escouades 
commandées  chacune  par  un  caporal  ;  les  gardes 
nationales  attachés  à  la  compagnie  seront  éga- 
lement répartis  dans  chaque  escouade. 

Art.  7. 

«  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  ba- 
taillon sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieu- 
tenant, 2  sous-lieutenants,  4  sergent:^,  8  capo- 
raux et  de  80  grenadiers;  le  tout  formant 
2  divisions,  4  pelotons  et  8  escouades  de  10  gre- 
nadiers chacune,  sans  compter  le  caporal. 

Art.  8. 

«  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d'uncommandanteu  chef,  d'un  commandant 
en  second,  d'un  adjudant,  d'un  porte-drapeau, 
d'un  maître  armurier  et  d'un  chirurgien  major. 

Art.  9. 

«  L'état-major  de  chaque  légion  sera  composé 
d'un  chef  de  légion,  d'un  adjudant  général  et 
d'un  sous-adjudant  général. 

Art.  10. 

«  Il  n'y  aura  pas  de  commandant  général  delà 
garde  nationale  parisienne;  chaque  chef  de  lé- 
gion en  fera  les  fonctions  et  exercera  le  com- 
mandement pendant  un  mois,  à  tour  de  rôle. 

Art.  11. 

«  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  de 
chaque  bataillon  se  réuniront  immédiatement  au 
lieu  qui  leur  sera  indiqué  parla  municipalité 
avec  un  commissaire  nommé  par  elle,  pour 
constater,  d'après  les  registres  d'inscription  et 
les  autres  renseignements  qu'ils  pourront  se  pro- 
curer sur  la  population  de  leurs  quartiers,  le 
nombre  des  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens 
actifs  qui  appartiennent  à  leur  bataillon  ;  ils  les 
distribueront  en  4  compagnies  de  force  à  peu 
près  égale,  en  observant  de  réunir  dans  la 
même  compagnie  les  citoyens  qui  demeurent 
dans  la  mêuje  rue,  ou  dans  les  rues  les  plus 
voisines  :  ils  dresseront  ensuite  le  contrôle  exact 
de  chaque  compagnie. 

Art.  12. 

«  Cela  fait,  la  compagnie  de  grenadiers  de 
chaque  bataillon  appt^ilera  sur  les  4  coni|iagnies 
les  hommes  de  bonne  volonté  dont  elle  aura 
besoin  pour  se  compléter,, et  il  sera  fait  men- 
tion, sur  le  contrôle  de  chacune  aes  4  comia- 
gnies,  des  hommes  qu'elle  aura  fournis  aux  gre- 
nadiers. 

Art.  13. 

«  Les  citoyens  destinés  à  former  chacune  des 
5  compagnies  dont  le  bataillon  sera  composé 
alors,  en  y  comprenant  celles  de  grenadiers, 
s'assembleront  en  particulier,  sans  uniforme  et 
sans  armes,  sous  la  présidence  d'un  commis- 
saire de  la  municipalité,  et  nommeront  d'abord 
les  ofliciers  de  la  compagnie,  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ;  ils 
nommeront  ensuite  leurs  sous-officii  rs  au  scru- 
tin individuel,  à  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages. 

Art.  14. 

Les  officiers  et  les  sergents  des  5  compa- 
gnies se  réuniront  sous  la  présidence  du  plus 
âgé  des  capitaines,  ei  nommeront  les  ofliciers  de 


l'état-major  du  bataillon  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  15. 

«  Les  commandants  en  chef  et  en  second,  les 
adjudants,  les  capitaines  et  les  lieutenants  des 
10  bataillons  formant  chaque  légion,  se  réuni- 
ront sous  la  présidence  d'un  commissaire  du 
département,  et  nommeront  les  ofliciers  de 
l'état-major  de  la  légion,  au  scrutin  individuel  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  16. 

«  La  ville  de  Paris  pourvoira  à  l'entretien  d'un 
tambour  par  compagnie. 

Art.  17. 

«  Les  dispositions  du  décret  des  27  et  28  juil- 
let 1791 ,  qui  ne  sont  point  contraires  à  celles  du  pré- 
sent  décret,  seront  exécutées  à  Paris  comme  dans 
les  autres  villes  et  lieux  du  royaume,  sauf  ce  qui 
sera  réglé  sur  la  manière  dont  se  lera  dans  la 
capitale  k  service  de  la  force  armée,  d'après  le 
rapport  qui  doit  être  fait  sur  cet  objet  par  les 
comités  militaire  et  de  Constitution,  chargés  de 
ce  travail  par  l'article  9  du  titre  VI  du  décret  des 
3,  4  et  5  août  dernier.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix,  article 
par  article,  et  adopté  sans  changement.) 

M.  Enimery,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
encore  chargé  par  le  comité  militaire  de  vous  , 
faire  le  rapport  de  la  pétition  de  400  jeunes  ci-  1 
loyens  de  Paris,  qui  demandent  un  décret  qui  les  s 
autorise  à  former  un  corps  de  caval.-rie  destiné  à 
la  défense  des  frontières.  Ces  citoyens,  doni  vous 
avez  admiré  le  zèle  et  l'empressement  généreux, 
consentent  à  faire  eux-mêmes  les  frais  de  tout 
leur  équipement,  même  en  chevaux,  et  de  faire 
une  masse  commune  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses extraordinaires.  Ils  ne  demandent  qu'une 
paye  de  20  sous  par  jour,  et  s'engage  à  servir 
ainsi  jusqu'en  novembre  1792.  Ils  ont  de  plus 
consenti  à  ce  que  les  officiers  supérit  urs  de  ce 
corps  soient  nommés  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

Voici,  en  applaudissant  au  patriotisme  de  ces 
jeunes  citoyens,  le  décret  que  le  comité  militaire 
a  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  a  été 
rendu  compte  par  son  comité  militaire,  qu'envi- 
ron 300  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous 
ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  se  sont  réunis 
pour  former  une  troupe  à  cheval,  et  demandent 
à  être  employés  à  la  défense  des  frontières  ;  qu'ils 
se  sont  imposé  à  eux-mêmes  l'obligation  de  ser- 
vir jusqu'au  15  novembre  1792,  à  moins  que 
l'Assemblée  nationale  ne  veuille  les  licencier  plus 
tôt,  et  qu'ils  se  sont  engagés  à  s  bvenir  à  leurs 
propres  dépens  aux  frais  de  leur  habillement, 
armement,  équipement,  et  de  Téquipenient  de 
leurs  chevaux,  comme  aussi  à  l'entretien  de  ces 
objets  ;  même  de  déposer  certaine  somme  pour 
être  employée  à  l'habillement  des  trompettes;  en 
applaudissant  au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces 
jeunes  citoyens,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Il  sera  formé  un  corps  de  troupes 
à  cheval  sous  la  dénomination  de  gardes  natio- 
nales volontaires  parisiennes  à  cheval,  qui  servira 
conformé. lient  aux  oMonnances  militaires  con- 
cernant It-s  troupes  à  cheval,  et  sera  composé  de 
jeunes  citoyens  ayant  servi  dans  la  garde  natio- 
nale depuis  le  commencement  de  la  Révolution. 
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«  Art.  2.  Ce  corps  sera  composé  de  4  esca- 
drons dont  un  auxiliaire,  destiné  à  recevoir  et 
à  former  les  hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

«  Art.  3.  L'état-raajor  du  corps  sera  composé 
de  2  lieutenants-colonels,  4  adjudants  officiers, 
un  quartier-maître-trésorier,  u  i  chirurgien,  un 
aide  chirurgien,  un  maréchal  expert,  4  maré- 
chaux-ferrants,  un  maître  sellier,  un  maître  épe- 
ronnier,  un  maître  tailleur  et  un  inspecteur  des 
fourrages. 

«  Art.  4.  Chaque  escadron  sera  composé  de 
2  compagnies. 

«  Art.  5.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un 
capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
adjudant  sous-of(icier,  un  maréchal  des  logis  en 
chef,  2  raaréctiaux  des  logis,  4  brigadiers,  4  sous- 
brigadier?,  53  volontaires  et  un  trompette.faisant 
en  tout  68  hommes. 

Art.  0.  Le  plus  ancien  capitaine  des  2  compa- 
gnies formant  l'escadron  le  commandera  sous  le 
titre  de  chef  d'escadron. 

«  Art.  7.  Les  officiers  supérieurs  seront  à  la 
nomination  du  directoire  du  département;  les 
autres  officiers,  ainsi  que  les  sous-ofticiers  seront 
nommés  par  les  compagnies,  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  compagnies  de  gardes  na- 
tionales volontaires  à  pie.l. 

«  Art.  8.  Le-  guidons  porteront  la  devise,  et 
seront  aux  couleurs  décrétées  pour  les  drapeaux 
des  gardes  nationales  volontairesà pied  ;  il  :-eront 
portés  par  des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au 
choix  du  premier  lieutenant  colonel. 

«  Art.  9.  Du  jouroii  les  gardes  Uiitionale^  vo- 
lontaires parisiennes  à  cheval  seront  reçues  par 
les  commissaires  des  guerres  pour  entrer  ■  n 
activité,  elles  recevront20  sons  par  jour  de  solde. 
La  paye  de  chaque  grade  sera  dans  la  même 
proportion,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
pour  les  gar  les  nationales  volontaires  à  pied.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  de  IVoailles.  11  y  a  beaucoup  de  villes  dans 
le  royaume  qui,  comme  celle  de  Paris,  deman- 
dent a  fouînir  à  la  défense  du  royaume  un  corps 
de  cavalerie  volontaire:  ces  villes  ont  même  déjà 
des  corps  de  cavaf  rie  formés;  ils  vous  ont  en- 
voyé des  pétitions  signées  parles  administrations 
de  déparlement  et  par  les  municipalités;  ces  pé- 
titions ont  été  renvoyées  au  comité  militaire.  Je 
demande  pourquoi,  par  préférence  pour  la  ville 
de  Paris,  on  nous  vient  présenter  un  projet  d'or- 
ganisation, des  appointements,  etc.,  pour  une 
garde  non  formée,  tandis  <|ue  celle  de  Bordeaux 
est  formée,  celle  de  Montpellier,  celle  de  iNan- 
tes,  etc.,  sont  formées. 

Je  demande  donc  que  l'on  renvoie  le  projet 
de  décret  au  comité,  pour  qu'il  fasse  un  rapport 
général;  car  si  la  garde  nationale  parisienne  de- 
mande à  marcher  sur  les  frontières,  celle  de  Bor- 
deaux veut  y  aller  aussi,  et  voire  décret  ne  sera 
propre  qu'à  faire  naître  des  jalousies,  des  riva- 
lités que  nous  devons  éviter  entre  les  villes  du 
royaume. 

M.  Eminery,  rapporteur.  J'observe  d'abord 
que,  s'il  était  (luestion  de  former  uo  corps  de  ca- 
valerie ^édentalre,  il  ne  faudrait  pas  même  de 
décret  de  rA-.<»emblée  nationale;  Ciir  les  villes 
sont. autorisées  à  former  de  ces  corps  de  volon- 
taires :  ce  n'est  donc  pas  sons  ce  pdntde  vue 
que  vous  avez,  renvoyé  la  péiition  des  jeunes  ci- 
toyens de  Paris  an  cmité,  mais  bien  dans  l'objet 
que  le  comité  vous  présentât  un  projet  de  décret 


qui  les  autorise  à  se  porter  sur  les  frontières.  Et 
dire  que  cette  troupe  n'est  pas  encore  formée, 
c'est  dire  une  chose  inexacte;  car  les  équipements 
sont  prêts,  et  ces  citoyens  n'attendent  que  votre 
décret  pour  se  réunir  en  escadrons  et  pour  se 
mettre  en  marche.  Votre  comité  ne  vous  a  pré- 
senté un  projet  d'organisation  que  sur  la  foi  des 
applaudissements  que  vous  aviez  donnés  à  la  pé- 
tition. 

M.  de  Custine.  Sans  doute,  rien  n'est  plus 
louable  que  le  zèle  des  citoyens  qui  forment  la 
pétition  qui  vous  est  présentée;  mais  prenez 
garde,  Messieurs,  que  le  zèle  des  citoyens  de  Paris 
sera  sûrement  imité  par  ceux  des  départements 
qui,  tous,  demanderont  à  former  des  gardes  na- 
tionales à  cheval  pour  se  porter  à  la  défense  des 
frontières  du  royaume.  Q  je  résultera-t-il  de  là  ? 
C'est  que  vos  armées  auront  beaucoup  de  res- 
semblance avec  les  armées  turques,  c'est-à-dire 
qu'elles  seront  composées  d'une  cavalerie  extrê- 
ment  nombreuse,  très  difficile  à  nourrir,  dont  on 
tirera  très  peu  de  parti,  parce  que,  dans  cette 
arme,  il  faut  beaucoup  d'acquit  et  qui  se  fera 
accompagner  par  un  grand  nombre  d'hommes 
pour  panser  les  chevaux  et  les  soigner;  il  en  ré- 
sultera no'il  y  aura  dans  votre  cavalerie  plus  de 
bouches  inutiles  que  de  combattants. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

M.  Gaaitier-Biauzat.  La  solidité  des  prin- 
cipes dépend  de  leur  uniformité.  Lorsque  vous 
avez  décrété  que  les  officiers  des  corps  iie  volon- 
taires nationaux  à  pied  seraient  nommés  par  les 
corps,  je  ne  sais  pourquoi  vous  feriez  nommer 
ceux-ci  par  le  département. 

M.  de  Moailles.  Ce  projet  est  des  plus  dan- 
gereux. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  La  ques- 
tion préalable  que  je  viens  d'entendre  demander 
d'un  certain  côté  serait  extrêmement  dange- 
reuse. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  des  gens  qui 
voudraient  rebuter  le  zèle  des  hommes  qui  se 
dévouent  volontairement  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, et  décourager  leur  patriotisme;  et  certes, 
personne  de  nous  n'ignore  quelles  sont  les  ma- 
nœuvres qui  ont  été  pratiquées  dans  les  dépar- 
tements ))our  détîoûter  les  gardes  naiionales  qui 
se  réunissent  pour  marcher  sur  les  frontières. 
Les  volontaires  qui  se  pr»  s 'ntent  dans  ce  mo- 
ment à  Paris,  et  qui  s'étaient  déjà  réunis,  ont 
fait  tous  leurs  préparatifs,  dans  la  coi  fiance  que 
vous  ne  pourriez  leur  refuser  leur  demande;  de 
n  anière  qu'ils  n'attendent  que  votre  décret  pour 
se  mettre  en  marche  :  puisqu'il  n'y  en  a  encore 
que  400  qui  se  présentent,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  les  adopter  comme  les"  premiers  qui  se 
sont  présentés,  et  à  admettre  successivement 
tous  ceux  qui  se  présenteront  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  soit  suffisant.  Gar  nous  avons  tant  besoin 
de  cavalerie  lue  l'on  sait  que  l'on  a  été  obligé 
de  retirer  toute  la  cavalerie  de  l'inti-rieur  du 
royaume,  pour  la  porter  sur  les  frtmtières  :  et 
cependant  les  départements  de  l'intérieur  en  de- 
inand  ut,  parce  qu'ils  en  ont  besoin  pour  main- 
tenir la  paix  intérieure,  parce  qu'on  en  a  besoin 
pour  consommer  les  fourrages,  parce  qu'elle  est 
nécessaire  pour  en  imposer,  dans  des  moments 
de  troubles,  aux  habitants  des  campagnes.... 
D'ailleurs,  le  décret  du  27  juillet  porte  formelle- 
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méat  que,  dans  chaque  ville,  il  pourra  y  avoir 
une  garde  à  cheval. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Moailles.  J'insiste  sur  ma  proposition. 
Des  corps  de  cavalerie  nationale  formés  à  Nantes, 
à  Bordeaux,  etc.,  demandent  à  l'envia  concourir 
à  la  défense  du  royaume,  même  sans  êire  payés. 
Or,  dans  ce  moment-ci,  on  vous  propose,  pour  le 
seul  corps  de  la  ville  de  Paris,  une  dépense  qui 
pourrait  aller  à  600,000  livres.  Il  faut  donc,  ou 
que  vous  fassiez  une  injustice  manifeste  en  re- 
fusant les  dépenses  que  vous  demanderont  les 
autres  villes,  ou  que  vous  fassiez  une  dépense 
de  10  millions.  C'est  la  vraie  manière  de  dégoû- 
ter les  gardes  nationales  à  pied;  car  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  que  le  service  à  pied  est  in- 
finiment plus  pénible,  plus  périlleux,  et  cependant 
elles  seront  moins  payées.  Les  gens  riches  vien- 
dront se  présenter  en  foule  pour  faire  de  ces 
corps  de  cavalerie,  ils  amèneront  avec  eux  des 
domestiques;  ils  introduiront  le  luxe  dans  vos 
armées.  Le  maréchal  de  Saxe  disait  que  la  maison 
du  roi  n'était  bonne  que  pour  un  jour.  On  ne 
fait  pas  dans  4  jours  ni  dans  4  mois  de  bons 
cavaliers;  il  faut  des  hommes  longtemps  exercés 
aux  manœuvres,  et  rien  n'est  plus  dangereux 
dans  une  armée  qu'une  mauvaise  cavalerie.  Sous 
le  rapport  de  Tégalité,  le  décret  qu'on  vous  pro- 
pose est  détestable,  puisque  vous  donnez  la  pré- 
férence à  un  déparlement,  puisque  vous  changez 
la  quotité  de  la  paye.  Vous  allez  encore  renchérir 
extrêmement  le  prix  des  chevaux,  dans  un  mo- 
ment oîi  il  est  difficile  d'en  tirer  d'Allemagne; 
car  il  n'est  pas  un  de  ces  nouveaux  chevaliers 
qui  ne  veuille  avoir  de  superbes  chevaux  pour 
lui  et  pour  ses  valets.  Je  demande  donc  que  le 
projet  de  décret  soit  livré  à  une  profonde  ré- 
flexion. 

M.  Einmery,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server que  j'admire  la  fécondité  des  raisonnt- 
ments  qu'on  nous  oppose,  mais  que  je  n'en  suis 
pas  étonné.  On  parle  de  dépenses,  de  luxe,  d'a- 
ristocratie :  je  ne  sais  s'il  y  a  du  luxe,  mais  il  y 
a  certainement  de  l'aristocratie.  Et  en  quoi  con- 
siste-t-elle  ?  C'est  dans  l'intérêt  qu'on  met  à  dé- 
courager le  patriotisme  des  gardes  nationales. 
C'est  dans  l'intérêt  qu'on  met,  lorsqu'on  est  offi- 
cier de  cavalerie ,  à  n'avoir  pas  de  nouveaux 
concurrents.  La  vraie  aristocratie  militaire  est 
cet  esprit  militaire  exclusif  qui  redoute  la  con- 
currence. Quant  à  la  dépense,  si  l'Assemblée  vou- 
lait entendre  lecomptedela  dépense  d'un  bataillon 
de  gardes  nationales  soldées  à  1 5  sous  p^r  jour ,  avec 
celle  d'un  bataillon  de  troupes  de  ligne,  de  même 
force,  elle  verrait  que  le  premier  coûte  5,000  livres 
de  moins  par  an.  Il  en  sera  de  même  de  celle  des 
volontaires  à  cheval;  je  ne  crois  pas  qu'il  s'en 
présente  un  trop  grand  nombre,  puisque  la  ville 
de  Paris,  la  ville  la  plus  opulente,  tfen  fournit 
que  400  ;  et  puisque  nous  savons  que  plusieurs 
départements  ont  eu  peine  à  former  leur  contin- 
gent d'hommes  à  pied.  Ainsi,  il  est  évident  que 
nous  pouvons  augmenter  nos  forces  sans  beau- 
coup augmenter  la  dépense;  mais  on  ne  veut  pas 
de  ce  décret,  parce  qu'on  ne  veut  pas  de  gardes 
nationales. 

M.  de  Biron.  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  le  zèle  des  gardes  nationales,  personne  n'es- 
père davantage  de  leur  courage.  J'ai  eu  le  bonheur 
d'être  le  témoin  de  l'empressement  avec  lequel 


elles  ont  voulu  marcher  sur  les  frontières.  Mais  je 
voudrais  que  le  projet  de  décret  qu'on  nous  pré- 
sente fût  ajourné  jusqu'au  moment  où  notre 
cavalerie  sera  au  complet;  carie  bruit  seul  qu'il 
devrait  se  former  un  corps  de  volontaires  qui 
achèteraient  leurs  chevaux  très  cher,  mettraient 
votre  cavalerie  hors  d'état  d'en  trouver  de  sup- 
portables. 

M.  Emmery,  rapporteur.  Tous  les  signataires 
de  la  pétition  ont  leurs  chevaux. 

M.  de  Moailles  insiste  sur  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  Caiiltler-Biauzat.  J'insiste  sur  l'obser- 
vation que  j'ai  présentée  il  y  a  un  instant  et  je 
demande  que  les  officiers  de  tout  grade  des  gar- 
des nationales  à  cheval,  dont  il  est  question  dans 
le  décret,  soient  nommés  comme  les  officiers  des 
gardes  nationales  volontaires  à  pied  et  non  pas, 
comme  le  propose  le  comité,  nommés  en  partie 
par  le  département. 

M.  Emmery,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment. 

M.  de  lioailles.  Je  demande  l'ajournement  du 
projet  jusqu'à  ce  que  le  comité  fasse  un  rap- 
port général  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales volontaires  à  cheval. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

M.  Chabroud.  On  dit  aujourd'hui  contre  la 
cavalerie  ce  qu'on  a  dit  longtemps  contre  l'infan- 
terie des  gardes  nationales;  c'est  le  même  esprit 
de  corps  militaire  qui  veut  éloigner  les  citoyens 
de  servir  avec  les  troupes  de  ligne. 

M.  de  IVoailles.  J'ai  été  le  premier  à  demander 
que  les  gardes  nationales  marchassent;  ainsi  l'in- 
culpation tombe. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'ajournement.) 

M.  deHoailIes.  Je  demande  la  suppression, 
dans  l'article  1",  du  mot:  «parisienne».  Qu'on 
dise:  «  Gardes  nationales  volontaires  à  cheval  du 
départeoaent  de  Paris.  » 

M.  Emmery,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de  troupes 
de  département,  mais  seulement  des  troupes  de 
district.  Par  conséquent,  on  ne  peut  désigner  celles 
de  Paris  que  par  le  mot  «  parisiennes  ». 

(L'Assemblée  décrète  le  maintien  de  mot  «  pa- 
risiennes »  dans  l'article  1*'.) 

M.  Reu'bell.  Je  veux  bien  une  garde  nationale 
volontaire,  mais  je  ne  veux  pas  de  valets.  Les 
citoyens  qui  vont  former  le  corps  de  cavalerie 
qui  vous  est  proposé  sont  communément  riches, 
ils  auront  une  infinité  de  domestiques  qui  ne 
pourront  que  gêner  les  opérations.  Us  veulent  être 
des  soldats;  eh  bien!  qu'ils  le  soient!  Qu'ils  en 
remplissent  les  charges  et  qu'ils  montrent,  du 
courage.  (Applaudissements.) 

M.  de  Custine.  Quand  ils  n'auront  pas  de  va- 
lets, Ils  panseront  leurs  chevaux  eux-mêmes. 
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M.  Emmery,  rapporteur.  Les  règlements  mi- 
litaires ne  perineltt-nt  pas  la  présence  de  domes- 
tiques, il  est  inutile  de  le  spécifier,  puisque  les 
cavaliers  seront  obligés  de  se  conformer  à  tous 
les  règleme  ts  militaires. 

M.  Rewbcll.  J'insiïte  sur  ma  motion,  et  je  de- 
mande que  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  officiers 
ne  puissent  pas  avoir  de  valets,  sous  peine  d'être 
exclus. 

M.  Chabroad  combat  cette  motion  et  appuie 
les  observations  de  M.  Erai  ery,  rapporteur. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  l'amendement 
de  M.  R  wb^ll.) 

Le  projet  de  décret,  modifié  par  l'amendement 
de  M.  Gaultier-Biauzat.aiopté  par  le  rapporteur, 
est  rais  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Â'semblée  nationale,  à  laquelle  il  a  é'.é 
rendu  compte  [iar  son  comité  militaire,  qu'environ 
300  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous  ayant 
sei  vi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  se  sont  réunis  pour  foi- 
mer  une  troupe  à  cheval,  et  demandent  à  être 
employés  à  la  iiéfonse  des  frontières;  qu'ils  se 
sont  imposé  à  eux-mêm  -s  l'obligation  de  servir 
jusqu'au  15  novembre  1792,  à  moins  que  l'Assem- 
blée  nationale  ne  veuille  les  licencier  plus  tôt,  et 
qu'ils  se  sont  engagés  à  subvenir  à  leurs  propres 
dépens  a  ix  frais  de  leur  habillement,  armement, 
équipement,  et  de  l'équipement  de  leurs  chevaux, 
comme  aussi  à  Tentretien  de  ces  objets,  même  de 
déi  oser  une  certaine  somme  pour  être  employée 
à  l'habillement  des  trompettes;  tn  applaudissant 
au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces  jeunes  citoyens, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

f  II  sera  formé  un  corps  de  troupes  à  cheval, 
sous  la  dinomination  de  gardes  nationales  volon- 
taires parisiennes  à  cheval,  qui  servira  confor- 
mément aux  ordonnances  et  règlements  militaires 
concernani  les  troupes  à  cheval,  et  sera  compo-é 
de  jeines  citoyens  ayant  servi  dans  la  garde 
natiunale  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution. 

Art.  2. 

«  Ce  corps  sera  composé  de  4  escadrons,  dont 
un  auxiliaire,  destiné  à  recevoir  et  à  former  les 
hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

Art.  3. 

«  L'élat-major  du  corps  sera  composé  de  2  lieu- 
tenants-colonels, 4  adjudanls-otficiers,  un  quar- 
tier-maître-trésorier, un  chirurgien,  un  ai  e- 
chirurgien,  un  maréchal-expert,  4  maréchaux 
ferrants,  un  maître  épetonnier,  un  maître  sellier, 
un  maître  tailleur  et  un  inspecteur  des  four- 
rages. 

Art.  4. 

«  Chaque  escadron  sera  composé  de  2  compa- 
gnies. 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
a<ijudanl-sous-ufficier,  un  maréchal  des  logis  en 
chef.  2  maréchaux  des  logis,  4  brigadiers,  4  sous- 
brigadiers,  53  volontaires  et  un  trompette,  faisant 
en  tout  (i8  hommes. 

Alt.  6. 
*  Le  plus  ancien  capitaine  des  2  compagnies 

1"  Série.  T.  XXX. 
3  7  * 


formant  l'escadron  le  commandera  sous  le  titre 
de  chef  d'escadron. 

Art.  7. 

t  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera 
fait  de  la  même  manière  que  dans  les  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  à  pied. 

Art.  8. 

«  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront 
aux  couleurs  décrétérs  pour  les  drapeaux  des 
gardes  nationales  volontaires  à  pieil  ;  ils  seront 
portés  pir  des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au 
choix  du  premier  lieutenant-colonel. 

Art.  9. 

«  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires 
parisiennes  à  cheval  seront  reçus  par  les  coin- 
niissaires  des  guerres  pour  entrer  en  activité, 
ils  recevront  20  sols  par  jour  de  solde.  La  paye 
de  chaque  ^ra.le  sera  dans  la  même  i  roportion, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  gar- 
des nationales  volontaires  à  pied.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris^ 
dans  laquelle  il  fait  part  à  l'Assemblée  des  adju- 
dications définitives  auxq  elles  la  municipalité 
a  procédé  pendant  la  sefuaine  dernière,  et  qui 
se  montent  à  1,071,900  livres; 

2°  D'une  note  du  ministre  de  la  justice  ainsi 
conçue  : 

«  Conformément  aux  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  municipalités  dont  l'état 
suit,  savoir  : 

Aux  municipalités  d'Avallon,  de  Cheney,  de 
Lunévil'e,  Tours,  Chancenay,  Rouen,  Saint-Be- 
!  oît,  Saint-Mihiel,  Ghùteau-Àrnoux,  Quintenas, 
Valiavoire,  Vilhon,  Bar-sur-Seine,  Champé,  la 
Chai-elle-des-Pots,  Cramant,  Cuis,  Faye-en-Haye, 
Mery,  Millery,  Rochefort,  Saint-Baussànt,  Saint- 
Quentin,  Soisso;!S,  SL»ligny-!es-Etan^'s. 

a  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  les  doubles 
minutes  des  décrets  ci-d'  ssus,  sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  l'ordre  d'expédier  et 
sceller  du  sceau  de  l'Etat.  » 

Signé  :  M.-L.-F.  DuPORT. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  di- 
plomatique et  d'Avignon  sur  Avignon  et  le  Com- 
tai-Venaissin. 

M.  de  Alenoa,  rapporteur.  Avant  de  faire  mon 
rapport,  j'ai  l'honneur  d'observer  que  l'afraire 
n'Aviiînon  a  été  discutée,  il  y  a  quelques  jours, 
chez  M.  le  garde  du  sceau,  uans  un  comité  très 
nombreux,  composé  de  t(  us  1  s  député^  des  dé- 
partements voisins  (l'Avignon.  Hier,  j'avai- con- 
voqué pour  le  soir  les  comités  diplomatique  et 
d'Avignon,  pour  Kur communiquer  mon  rapjO't; 
je  m'y  suis  rendu  avec  V  s  pièces  et  les  ti  res  à 
l'appui  :  il  n'y  est  v^^nu  personiie.  C'est  ionc 
le  résultat  des  conférences  tenues  chez  M.  le 
garde  du  sceau,  que  je  viens  vous  présenter. 

M.  l'abbé  llanry.  Le  comité  d'Avignon  n'a 
pas  étéinfurmé  de  ce  rassemblement;  les  mem- 
bres de  ce  comité  n'y  assistaient  pas. 

M.  Chabroad.  11  a  été  annoncé  quatre  fois 
ici. 
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M.  l'abbé  llaiiry.  L'usnge  constant  dans  cette 
Assemblée,  c'es:  de  n'entendre  de  rapports  que 
lorsqu'ils  expriment  les  idées  d'un  comité;  les 
conférences  qui  se  tiennent  chez  les  ministres 
nous  sont  absolument  étrangères;  le  rapport 
qu'on  vous  annonce  n'est  donc  pas  confoniie  à 
l'usage  reçu.  Je  n'ai  aucune  raison  de  chicaner 
sur  les  formes;  je  suis  plus  impatient  que  per- 
sonne de  voir  entin  cette  grande  affaire  terminée; 
mais  j'ai  l'hunneiir  de  vous  observer  que,  si  vous 
entendez  aujourd'hui  le  rappoit  que  vous  an- 
nonce M.  de  Mcnou,  rapport  qui  ne  peut  vous 
faire  connaître  que  son  opinion  indivuluelle,  je 
demande  que,  conformément  à  vos  usages,  vous 
ordonniez  que,  I.  s  pièces  soient  déposées  à  voire 
comité  pour  être  communiquées  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  en  voudront  prendre 
connaissance,  pour  être  en  état  de  traiter,  quand 
Ja  question  sera  ouverte.  Ce  rapport  ne  devant 
donc  pas  être  oiscuté  en  ce  moment,  il  est  inu- 
tile de  l'entendre. 

Quant  à  moi,  je  vois  un  ohjet  très  important  à 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  nui  serait 
un  travail  préiiiira  oire  infiniment,  utile  aux  co- 
mités dipiotnatique  et  d'Avignon,  et  voici,  Mes- 
sieurs, ce  travail  qui  serait  une  base  lumineuse. 
Le  rapport  ne  peut  être  fondé  que  sur  le  rapport 
des  commissaires  médiateurs  envoyé-  à  Avignon. 
Eh  bien,  je  demamie  à  l'Assemblée  à  être  ren- 
voyé individuellement,  à  mes  risques  et  périls, 
comme  accusateur,  au  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale  d'Or  éans  oîi  je  demande  à  poursuivre 
les  médiateurs. 

Un  membre  :  Eh  bien,  allez-y  1 

M.  l'abbé  llnnry.  Messieurs,  je  vous  supplie 
de  considérer  la  position  où  se  trouve  aujour- 
d'hui l'Assemblée.  Les  médiateurs  ont  été  nommés 
par  le  roi  sur  la  demande  de  l'Assemblée  i  atio- 
nale.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  so  t  assu- 
rément responsables;  on  ne  peut  pas  les  pour- 
suivre, sans  qu'ils  soient  dénoncés  par  l'Assemblée 
à  la  haute  cour  lalionale.  11  faut  donc  que  vous 
examiniez  s'il  y  a  lieu  à  accusation  quand  je  les 
dénonce.  Messieurs,  s'ils  sont  irréprochables,  car 
ils  vous  l'ont  dit,  je  leur  rends  un  grand  service; 
car  je  prenas  sur  moi  tout  l'odieux  de  la  ca- 
lomnie. 

Mais,  Messieurs,  vous  ne  savez  pas  encore  s'ils 
sont  innocents  ou  coupables;  mais  ce  que  vous 
savez  tous,  c'est  que,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  ils  ont  été  bien  ou  mal  accu-és.  Or,  toutes 
les  fois  que  b  s  agents  d'une  grande  nation  sont 
accusés,  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  un  ac- 
cusateur qui  garantit  sur  sa  responsabilité  les 
faits  qu'il  avance,  les  adusations  qui  sont  de 
l'espèce  la  plus  terriide,  qui  m'exposent,  moi,  in- 
dividuellement, aux  suites  les  plus  désastreuses 
si  je  suis  un  caloaiuiateur,  alors  vous  devez  m'en- 
tendre. 

Je  ne  sais  pas  calomnier,  je  remplis  un  grand 
devoir,  je  fais  un  grand  sacrifice,  je  prends  sur 
ma  tête  la  vérité  des  faits  que  je  vais  énoncer. 
Je  veux  vous  faire  voir  que  les  hommes  que  vous 
avez  envoyés  à  200  lieues  d'ici  pour  rétablir  la 
tranquillité,  se  sont  iînaginé  que  l'œil  de  la  jus- 
tice ne  les  ."-urveillerait  pas,  qu'ils  étaient  des 
vice-rois  absolus,  qu'ils  pouvaient  se  conduire 
comme  des  desputes  en  empêchant  la  liberté,  et 

Su'ils  se  sont  n,is  à  la  tête  d'un  parti,  au  lieu 
e  les  concilii-r  tous. 

Voilà  le  texte  que  j'ai  à  développer,  voilà  le 
texte  que  je  veux  vous  présenter  avec  des  preuves 


légales;  je  demande  à  être  entendu;  c'est  moi 
que  vous  allez  juger.  Je  ne  réclame  aucune 
laveur,  je  n'en  ai  aucune  et  je  m'en  félicite;  mai» 
je  veux  apprendre,  Messieurs,  à  l'Assemblée  avec 
quelle  indignité  on  a  abu-é  de  sa  confiance;  je 
veux  apprendre  à  la  Franci;  eitière  s'il  est  vrai 
que  l'on  ait  calomnié  vos  commissaires  média- 
t  ur-  qui  n'ont  été  que  des  commissaires  txter- 
minateurs  qiand  ils  ont  paru  dans  mon  pays. 
Ainsi,  Messieurs,  tous  les  partis  sont  ici  en 
présence  :  voici  les  représintams  de  la  nation, 
voici  les  médiateurs  d'Avignon,  voici  les  députés 
ou  ceux  qui  se  disent  l  s  dép  té-^  d'Avignon, 
voici  le. ir  accusateur.  Daignez  m'entendie.  Mes- 
sieurs, et  assurément  vous  ne  devez  pas  craindre 
si  j'avance  des  faits  faux  qu'i's  ne  soient  sur- 
le-champ  contredits.  Je  vous  demande.  Monsieur 
le  Président,  de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée 
pour  qiejesois  enteudu  dans  l'instant.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport  !  Le  rapport  ! 

M.  l'abbé  llanry.  L'Assemblée  nationale  ne 
me  so  i|)çonnera  sûrement  pas  de  cbercher  à 
gagner  du  temps  pour  différer  le  rapjiort.  Je  vous 
ai  observé  d'abord  que  peut-être,  d'api  es  vos 
usages,  le  rapport  n'avait  pas  encore  acquis 
la  maturité  légale  que  vous  êtes  habitués  à  don- 
ner à  ces  documents  ;  mais  s'il  arrive  par  hasard 
que  vous  me  renvoyiez  au  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale,  où  assurément  je  n'ai  point 
d'appuis,  si  vous  me  renvoyiez,  uis-je,  avec  les 
trois  raédiat'urs  que  je  dé  once,  que.  j'accuse, 
que  je  poursuivrai  jusqu'à  ce  {^ue  j'aie  obtenu 
justice,  alors  votre  rapport  tomb  *  de  lui-même, 
il  n'a  plus  de  bases  puisque  ce  rapport  est  fondé 
sur  le  récit  des  commissaires.  {Rires  ironiques  à 
gauche.) 

Un  membre  :  Vous  voulez  donc  différer  le 
rapport. 

M.  l'abbé  llanry.  Ainsi,  Messieurs,  il  appar- 
tient à  chaque  membre  de  cette  Assemblée  de 
faire  une  motion,  et  j'en  fais  une.  A  l'Assemblée 
seule  app;utienl  le  droit  de  faire  des  décrets,  et 
j'en  sollicite  un;  mais  la  logique  de  votre  déli- 
bération exige  que  je  sois  entendu  avant  M.  le 
rapporteur.  Au  reste,  j'obéirai  avec  respect  et 
empressement  aux  ordres  de  l'Assemblée;  et 
comme  il  m'est  à  peu  près  indifférent  d'attaquer 
les  méiialeurs  avant  ou  aiirès  le  rapport,  j'es- 
père même  que  je  trouverai  dans  le  rapport  un 
nouveau  moyen  de  les  attaquer  ;  mais  vous  ne 
devez  pas  entendre  un  rapport  qui  est  lespiré  par 
des  hommes  qu'on  accuse  et  que  j'accuse  du 
crime  de  haute  trahison. 

M.  Alougins  de  Roquefort.  Messieurs,  la 
question  que  M.  l'abbé  Maury  soulève  est  une 
exception  dilatoire  :  elle  a  pour  objet  d'arrêter  la 
décision  d'une  affaire  instante  et  que  l'inlérôt 
public,  le  bien  de  l'humanité  exij^ent  d'accélérer. 
Cette  affaire  a  été  discutée  pendant  trois  heures 
chez  le  ministre  de  la  justice,  en  présence  des 
députés  des  départements  environnants  et  de 
plusieurs  membres  du  comité  diplo  ealique  : 
tout  y  fut  discuté  approfondi,  débattu,  et  si 
jamais  affaire  a  eu  une  discussion  complète,  c'est 
celle-ci.  Nous  décidâmes  que  (e  résultat  de  cette 
conférence  serait  mis  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée :  ainsi  le  rapporteur  vous  présente,  non 
son  vœu  individuel,  mais  celui  de  votre  comité 
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diplomatique  et  celui  d^^s  députés  de:^  déparle- 
menis  voisins.  Il  est  donc  juste  de  l'eiitendie. 

D'un  autre  côié,  M-  l'abbe  M;iury  accuse  les 
commissair  s  civils;  mais,  Ms~sieurs,  si  vous 
admettiez  de  semblables  accu-atmns  our  arrêter 
les  oi<érations  de  l'AssembkAe  ei  enchaîner  l'exé- 
xution  de  vos  décrets,  vous  verriez  naître  tous 
4e8  jours  de  pareils  incidents  :  toutes  h'è  lois  q  e 
^es  commissaires  civils  auraient  ^té  envovés 
dafs  les  départements  pour  y  réiablier  l'ordre  et 
ia  trauquilliié,  il  sufliraii  qu'un  membre  se  levât 
«our  les  accuser,  pour  empêcher  le  Corps  it'gs- 
latir  de  prendre  les  mesures  qui  lui  seraient 
nécessaires. 

Jt^  demande  donc  que  M.  le  rapporteur  soit 
entendu.  M.  l'abbé  Maury  pourra,  après  cette 
lecture,  dire  tout  ce  qu'il  voulra  ;  mais,  actuel- 
lement, l'incident  qu'il  soulève  ne  tend  qu'à 
retarder  le  ranpnrt.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  consultée,  décrè  e  que  M.  l'abbé 
Mauiy  seia  entenJu  après  le  rapporteur.) 

M.llaloiiet.  J'ai  un  fait  important  à  anuoncer. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non!  le  rapport! 

M.  illaloaet.  J'ai  une  question  à  faire  avant 
le  rapport  ;  il  faut  que  l'Assemblée  sache  la 
réponse  qui  sera  faite  à  ma  question. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport! 
(L'Assemblés  cimsuliée,  décrète  que  le  rappor- 
teur sera  immédiatement  e  tendu.) 

M.  de  illeiiou,  rapporteur.  Après  que  mon 
rapport  sera  tini,  je  réponirai  en  peu  de  mots  à 
l'abbé  Mdury  relativement  aux  mé  liateurs. 

M.  l'abbé  Alanry.  Vous  ne  savez  pas  ce  que 
je  Veux  dire  encore. 

a.  de  Wienou,  rapporteur.  J'cbserveà  l'Assem- 
blée que  j'ai  là  les  pièces  probaiites  de  tuus  les 
faits  que  je  vais  annoncer. 

M^'S>ieurs,  les  comités  que,  pour  Ia4«  fois,  vous 
avez  chagés  de  vous  rendre  cemnte  de  lalfaire 
des  Etats  reunis  d'Avignon  et  duGomlat  Venaissin, 
vont  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  avi  c 
exa  titude  et  impartialité,  de  la  situation  ac- 
tuelle de  ces  deux  malheureux  pays,  qui  placés 
firesque  au  centre  de  l'Empire  français  et  sous 
e  climat  le  plus  heureux,  sont  depuis  longtemps 
livrés  à  tous  les  désordres  de  la  licence  et  de 
l'anarchie. 

Je  ne  rappellerai  point  ici,  Messieurs,  les  dif- 
férents événements  qui  ont  eu  lieu  dan>  ces  deux 
pays,  dejiuis  le  '  ommencenient  de  notre  Révolu- 
tion. Les  nombreux  rapports  qui  vous  ont  été 
faits  sur  cet  objet,  et  notaimuent  i  eux  de>  com- 
missaires médiateurs,  vous  ont  fait  connaître 
que  là,  comme  en  France,  plusieurs  parti-!  s'é- 
taient formés  les  uns  pour  ses  autres  contre  la 
Révolution.  La  majorité  vculait  et  veut  e  «core 
notre  Constitution  dans  toute  son  intégrité,  avec 
réunion  à  la  France.  Un  autre  parti  la  veut,  en 
rentrant  s  'Us  la  domination  du  pape.  Un  autre 
la  demande  avec  des  modili<Mti  lUs,  ei  re-tant 
80um  sàlacour  de  Rome.  Quelques-uns  veulent 
rentrer  purement  et  simplement  sous  la  domi- 
nât on  papale.  D'autres  désirent  re>ter  libres  et 
indépendant-!.  Quel(iues-ua-  enli  i,  ne  voulant 
aucun  gouvernement,  ne  soupirent  (lu'après  le 
desordre,  afin  d'exercer  impunément  leurs  ra- 
pines et  leurs  brigandages  ;  «le  là,  les  horreurs 


de  toutes  espèces,  les  vols,  les  incendies  et  les 
assassinats,  qui  depuis  2  ans  ont  été  commis  à 
Av'gnon  tt  dans  le  Comtat  Venaissin. 

Tuutes  les  passions  nui  agitent  les  hommes,  s'y 
sont  déployées  avec  (  ette  violence  inséparable  dej 
temps  de  résolutions.  D'un  côté,  le  désir  (las- 
sionné  de  la  liberté,  de  ré:iaiité,  et  l'h. erreur  du 
despotisme  ;  de  l'autre,  l'attachement  non  moins 
vif  hux  a  iciens  préjugés,  aux  privilèiies,  aux 
distinctions,  qui, dejtuisplu-ieurs-iècles,  étaient, 
au  mépris  des  droits  de  l'homme,  l'apanage  de 
la  noblesse  et  du  clergé;  souvent  l'astuce  ita- 
lienne >e  réuni-sant  à  l'énergie  de  nos  climats 
méridionaux  ;  dans  presque  tous  le-  paitis,  le 
déST  Secret  de  dominer,  sentiment  qui  produit 
toujours  les  haines  et  L-s  jalousies  :  te  les  sont, 
Messieurs,  les  causes  physiques  et  morale-;  des 
mouv  menis  qui  agitent  les  deux  pays  dont  la 
de-tinée  est  soumise  à  vos  délibérations. 

Entourés,  pressés,  pour  ainsi  dire,  de  tous 
côté^  lar  l'atiiosphère  de  li  liberté, les  peuples 
comtadins  et  avignonais  (au  moins  la  majeure 
partie),  virulent  ainsi  que  les  Français,  rentrer 
dans  tous  leurs  droits.  Mais  là,  comme  en  Fr  mce, 
la  minorité,  composée  de  gens  qui  n'aiment  «l 
ne  considèrent  qu'eux-mêmiS;  qui  ne  connais- 
sent que  l'intérêt  particulier,  auquel  ils  sacrifient 
toujours  l'intérêt  général  ;  qui  consentiraient  à 
la  destruction  et  à  l'anéantissement  de  tout  ce 
qui  n'e-i  pas  eux  ..  la  minorité,  dis-j  ■,  veut  con- 
server l'anci  n  gouvernement,  plus  favoable  à 
leurs  privilèges  et  à  leurs  prétentio  is.  Et  cette 
minorité,  quoique  très  faible  par  elle-même,  a 
cependant  lutté,  jusqu'à  présent,  a^ec  une  sorte 
d'égalité,  contre  la  majorité,  parce  que  sans  cesse 
ell  '  a  ete  soutenue,  ravitaillée,  augmentée  par  les 
mé'onteniset  les  antirvolutionnaires  franc  lis. 

C'est  cette  circonstance  très  frappante  qn  a  fait 
croire  aux  gens  de  bonne  foi,  mais  qui  n'appro- 
fondissent pas  les  événement-,  que  le  pirti  qui 
vent  la  li  lerté,  n'est  pas  aussi  nomb  eux  quoû 
vous  l'a  toujours  amoncé  dans  cette  tribune  : 
mais  les  pièces  authentiques  qui  constatent  l'é- 
mission du  vœu  des  Comtadins  et  des  Avigno- 
nais, sur  leur  état  p  tlitique,  prouvent  combien 
est  faible  cette  minorité,  lorsqu'elle  est  abm- 
donnée  à  ses  propr  s  forces,  et  lorsqu'elle  n'est 
formée  que  des  citoyens  qui  ont  le  droit  de  vo- 
ter sur  leur  état  politique.  Ainsi  celte  minorité, 
sous  les  armes,  présente  un  aspect  assez  impo- 
sant, parce  qu'elle  est  presque  entièement  com- 
posée d'étrangers  ;  mais  dans  les  assemblées 
priîuaires,  où  tout  ce  qui  n'est  pas  citoyen  actif 
du  pays  ne  peut  être  admis,  elle  ne  forme  pas 
la  cin  jniènie  partie  de  la  population  des  deux 
Et  its  réunis. 

Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  entrer.  Mes- 
sieurs, dans  les  détails  historiques  de  la  média- 
tion. Les  commissaires  médiateurs  vous  ont  eux- 
mêmes  re  du,  de  toutes  leurs  opérations,  un 
coînpte  clair,  exact  ei  détaillé,  que  chacun  de 
vous  peut  avoir  sous  les  yeux,  puisqu'il  a  été 
livré  à  l'impression  et  distribué  aux  membres  de 
cette  Assemblée. 

Vos  cornue^  n'ont  pas  cru  devoir  traiter  de  nou- 
veau la  question  des  droits  de  la  France  sur  les 
Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  venaissin;  elle  a 
été  d' batt  e  et  disculée,  à  différentes  ép  ques, 
dans  22  séances  de  cette  Assemblée;  le  pour  et 
le  contre  vo  'S  sont  snltisamment  coneus;  etcha- 
cun  peut  s'êtie  formé  une  opinion  juste  et  saine 
de  nos  droits  sur  ces  2  Etats;  droits  qui  ont  été 
formellement  réservés  par  l'Assemblée  nationale, 
daus  l'article  premier  de  &on  décret  du  25  mai, 
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qui  ordonne  renvoi  des  commissaires  média- 
lell^^=. 

V(  s  comités  ont  donc  cru,  Me.-sieur?,  qu'ils  ne 
devaient  vous  pré.-enter  h  urs  opmions  que  sur 
l'étal  actuel  des  choses,  et  d'après  la  lettre  et 
l'espiit  (les  décrets  des  25  mai  et  4  juillet. 

L'Assemblée  nationale,  après  une  ^ii^cussion 
qui  1  ura  plusieurs  jours,  ne  croyant  pas  que  le 
vœu  de  réunion,  présenté  par  les  Âvignonais  et 
1(8  Gomtadins,  lut  assez  tolennell;  ment,  assez 
librement  (t  assi  z  légalement  émis,  i  our  êiie 
accei  té  par  elle,  se  détermina  par  un  décret 
du  25  mai  à  envoyer  des  commis?aires  média- 
teurs avec  mission  de  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité pfrmi  ces  2  peuples,  et  d'y  faiie  cesser 
toute  hostilité,  comme  un  préaialde  néce.-saire 
avant  de  prendre  iiucun  parti  ultérieur  relative- 
ment aux  droits  de  la  FradCe  sur  ce  pays. 

Dans  les  4  ariicles  ('e  ce  décwt,  il  n'^est  nulle 
part  mention  du  pape,  ni  de  la  cour  de  Rome. 

L'Assemblée  nationale,  en  y  réservant  les  droits 
de  la  France,  reconnaît  teptndiint  imi'licitemeit 
l'indépendance  des  Avignonais  et  des  Gontadius, 
puisciu'elle  envoie  des  médiateur»»  pour  ii^terpo- 
ser  lei.rs  bons  oftices  entre  2  peuples  qui  se  font 
la  guei  re. 

Les  médiateurs  partent  et  arrivent  dans  les  i  ays 
bellii^ér.nts;  leur  premier  soin  est  de  concilier 
les  2  peuples  :  le  19  juin  des  députés  de  toutes 
les  pariies  intéressées  se  rasseii;bleut  à  Orange, 
et  signent,  en  irésence  des  médiateurs  de  la 
France  et  sous  leur  garantie  provisoire,  des  pré- 
liminaires de  paix  contenant  7  ariicles;  dans 
aucun  de  ces  articles,  il  n'est  question  du  pape 
ni  !  e  la  cour  de  Rome.  Les  Conitadins  vX  les  Avi- 
gnonais stipulent  comme  peuples  indépendants 
et  souverains;  l'ariicle  4  est  surtout  lemarqua- 
ble;  il  consacre  le  principe  que  la  souveraineté 
sera  exercée  exclusivement  lar  le  corps  repré- 
sentatif de  la  nation,  et  ce  corps  représentatif  est 
l'assemblée  élect(  raie  qui  doit  être  composée  des 
déiutés  des  communes. 

Ces  piéliminaires  de  paix  sont  envoyés  par 
les  médiateurs  à  l'Assemblée  nationale  (t  au  roi, 
et  le  4  luillet  l'Assernb  ée  nationale  rend  un 
décret  solennel  par  lequel  :  1°  elle  approuve  la 
conduite  des  commissaires  médiateurs  envers 
les  difléfents  partis  belligérants; 

2°  Par  lequel  elle  confirme  la  garai  tie  donnée 
par  ies  3  commissaires  mi  diateurs  pour  l'exé- 
cution des  articles  et  préliminaires  de  p.ux 
arrêtés  et  signés  à  Orange. 

Dans  ce  décret,  nulle  mention  du  pape,  ni  de 
la  cour  de  Rome.  L'Assemblée  nationale  recon- 
naît c'airemeut  l'indépendance  et  la  souveraineté 
des  Av  gnunais  it  des  Gomtadins,  puisqu'elle 
garantit  un  tiaité  pa.-sé  entre  deux  peujdes  qui 
ont  stipulé  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  en 
vertu  de  leur  indépendai  ce  et  de  Uur  souve- 
raineté. Si  l'Assemblée  nationale  n'eiit  pis  re- 
connu cette  indépendance,  eût-elle,  sans  l'inter- 
vention du  pape,  sans  son  a^ién  ent,  sans  qu'il 
fiît  appelé  (Oiiime  paitie  intéressée,  g.  ranti  le 
traité  passé  entre  les  Gomtadins  (  t  les  Avigno- 
nais? 11  est  donc  évident,  et  c'est  un  point  cun- 
vei  u,  et  qu'on  ne  peut  contester,  si  on  est  de 
bonne  foi,  que  ces  deux  peuples  sont  n  conins 
libres  et  indépendants  par  lu  France,  et  qu'ils 
ont  pu  et  •  ù  émettre  leur  vœu  sur  l'état  poli- 
tique de  leur  pays. 


Ce  vœu  a-t-il  été  libre,  a-t-il  été  solennel,  a-t-il 
été  •  légal  ? 

D'après  les  préliminaires  de  paix  arrêtés  à 
Orange  et  garantis  par  l'Assemblée  nationalp, 
les  médiiiteurs  écrivent  au  président  de  l'as- 
semblée électorale,  qui,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  traité  de  paix,  tenait  ses  séances  à 
Bédarrides,  lien  qui  n'était  soufiçonné  d'aucune 
influeitc(î  de  i  arii,  lui  écrivent,  dis-je,  pour  le 
prier  de  f  ire  passer  à  toutes  les  communes  des 
deux  Etats  une  lettre  par  laquelle  elles  étaient 
invitées  à  se  réunir  pour  émettre  leur  vœu  sur 
l'état  politique  du  pays. 

De  98  communautés  qui  forment  les  deux 
Etats  réunis,  71  se  sont  rassemblées  et  ont  émis 
leur  vœu.  52  ont  demandé  leur  réunion  à  la 
France,  19  ont  voté  pour  le  pape;  des  27  autres, 
17  (lui  avaient  voté  pour  la  France  dans  les  mois 
d'i.vril  et  de  mai,  et  qui  sont  forinées  par  les  ha- 
bitants les  plus  laborieux  qui  se  trouvaient  dans 
ce  moment  occupés  aux  récolti  s  et  travaux  de 
la  campagne,  17,  dis-je,  n'ont  point  émis  de 
nouviau  vœu;  mais  il  est  à  remarquer  quMles 
avaient  précédemment,  et  à  plusieurs  reprises, 
délibéré  leur  réunion  à  la  France.  Ainsi  n'ayant 
pas  formé  de  vœu  contraire,  dans  un  monentoù 
il  était  essentiel  pour  elles  de  le  manifester,  si 
(lies  avaient  changé  d'opinion,  leur  silence  doit 
être  considéré  comme  une  confirmatiou  de  leur 
précédente  délibération. 

10  n'ont  point  ém's  de  vœu  ri  pour  'a  France, 
ni  pour  le  i^ape,  et  S!  mblont  attendre  'e  rien*  ue- 
ment  de  l'affaire.  Mais,  quand  même  on  n'admet- 
trait pas  ceite  ordnion  et  qu'on  s'en  tiendrait  à 
ne  considérer  que  les  52  (ommnnautés  qui  ont 
voté  pour  la  France,  elles  forment  la  majorité  en 
nombre  de  communes  et  en  population.  En  nom- 
bre de  communes;  car  de  98  ôtez  52,  resleiit  46; 
ce  qui  donne  6  communes  de  p!us  pnur  la  France. 
Et  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, qee  ce  calcul  est  le  plus  favorable  pour 
la  cour  de  Rome.  Gar,  dans  cette  hypothèse,  je 
su  ) pose  que  les  46  communes  ont  voté  pour  le 
pape.  Et  cependant,  il  est  certain  'lue  19  seule- 
ment ont  délibéré  pour  conserver  ranci(  n  régime; 
que  17  qui  avaient  précédemment  voté  pour  la 
France,  n'ont  point  émis  de  nouveau  vœu,  et  que 
10  n'en  ont  jamais  émis;  donc  il  n'y  a  vérita- 
blement que  le  vœu  de  19  communes  qui  puisse 
balancer  celui  des  52  qui  ont  voté  pour  la  Fiance, 
ce  qui  établit  <  n  faveur  de  la  réunion  une  diffé- 
rence de  33  communes. 

Quant  à  la  population,  la  totalité  de  celle  des 
deux  Eiats  réunis  est  de  152,919  âmes;  et  celle 
des  52  comnmnantés  qui  ont  voté  pour  la  France 
est  lie  101,046.  Dans  le  calcul  le  plus  rav)rable 
au  pape,  c'est-à-dire,  en  supposant  »|ue  46  com- 
munes ont  voté  en  sa  faveur,  il  anrat  pour  lui 
51,873  habitants.  La  France  en  a  eu  101,046; 
différence  en  faveur  de  la  France,  24,586  :  caria 
majorité  dans  152,919  est  formée  par  76,460; 
et  101,046  ont  voté  pour  la  France. 

Mais,  en  rétablissant  le  calcul  tel  qu'il  doit  être, 
c'est-à-dire  en  se  rappelant  qu'il  n'y  a  véritable- 
ment que  19  communes  qui  aient  voté  pour  le 
pape,  la  majorité  d^  vient  bien  plus  forte  encore 
en  faveur  de  la  France. 

Gar  ces  19  communes  ne  comi)renant  que 
30,667  individus,  il  en  résulte  en  faveur  de  la 
France  une  différence  de  70,379  habitants.  Si  à  ce 
nombre  on  ajoute  celui  des  individus  formant  la 
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po]tulalion  des  17  communes  qui,  ayant  émis  en 
avril  et  mai  leur  vœa  en  faveijr  de  la  Francr^, 
n'eu  ont  pas  émis  de  nouveau  en  laveur  du  pap^', 
la  majorité  deviendra  encore  hi-n  plus  considé- 
rable; car  cette  populaiion  s'élève  à  15,677  indi- 
Tfidus  qui,  réunis  aux  101,046  qui  ont  voté  pour 
la  Franc  dai.s  les  52  commuoe.^,  forment  un  to- 
tal dt'  116,723  liabitants,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
pour  le  pape  que  30,667-,  plus,  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  voté  pour  le  pape,  il  s'est  trouvé 
une  minorité  asstz  considérable  qui  a  voté  pour 
la  France;  entre  autres  à  Vairéas,  à  Buis  o. s  à 
Ville  et  à  Piolèoe.  Ce  sont  les  déiihérations  elles- 
mêmes  qui  eu  font  foi;  à  quelques-unes,  sont 
annexées  d -s  prolestations. 

Le  vœu  de  toutes  les  communes  a  été  parfai- 
tement libre.  Car  sous  les  yeux  des  médiateurs 
de  la  France,  en  présence  des  troupes  de  ligne 
et  dts  gardes  nationales  françai-es,  plusieurs 
communautés  ont  voté  pour  le  pape;  et  leurs  dé- 
libérations  portent  des  remercienienis  aux  mé- 
diateurs pour  avoir  assuré  la  liberté  de?  opinions, 
la  siireté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Parmi  les  19  communes  qui  ont  voté  pour  le 
pape,  11  avaient  garnison  française  qu'elles 
avaient  demandée  pour  assurer  leur  libe.' té  phy- 
sique et  morale;  il  est  donc  impossible  de  dire, 
à  mi  ins  qu'on  ne  soit  de  la  plus  mauvaise  foi, 

Sue  leurs  délibérations  n'ont  pas  été  libres.  Une 
'entre  elles,  BoUène,  ayant,  dt  puis  l'émission  de 
son  vœu  pour  le  paju-,  reflet  hi  que  son  intérêt 
demandait  sa  réunion  à  la  France,  a  écrit  à  l'un 
des  méiiiateurs  pour  demander  à  se  rassembler 
da  nouveau.  11  a  répondu,  avec  la  dignité  qui 
Conveniiil  à  sa  missi  ^n,  que  le  vœu  ayant  été  émis 
légaleaient  en  faveur  du  pape,  il  ni'  perraciirait 
pas  que  la  commune  se  rasstmblât  de  nouveau, 
qu't  n  ne  variait  pas  ainsi  dans  un  si  court  espace 
de  temps;  et  que  ce  qui  avait  été  lait  l'était  dû- 
ment et  légalement.  Qu'on  ose  dire  actuellement 
que  la  liberté  des  suffrages  n'a  pas  été  entière  et 
que  les  médiateurs  ont  cherché  à  a  caj  arer  Ks 
opinions.  Dans  quelques-unes  dt^s  communes  qui 
ont  voté  pour  la  France,  des  individus  ont  volé 
librenierit  pour  le  pape,  et  leur  opinisD  est  insé- 
rée dans  les  délibérations,  telles  qu'à  Aubignan, 
à  Bédarrides  oîi  siégeait  l'assemblée  électorale,  à 
Crestet,  à  lintrechaux,  à  Lille,  à  LiUia,  à  la  Roque- 
sur-Perues,  au  Thor  ei  à  Vaison. 

Il  est  encore  à  remarquer  que,  dans  les  52  com- 
munes qui  ont  voté  pour  la  France,  9  seule;nent 
avaient  garnison  française,  et  que,  commi;  je  l'ai 
déjà  dit,  sur  19  qui  'ont  voté  pour  le  pape,  11 
avaient  garnison  française,  et  personne  n'ignore 
que  les  gardes  îiationales  des  départements  voi- 
sins du  Gomtat  désirent  vivement  la  rémiion  ; 
donc  les  médiateurs  onlemploye  tous  leurs  moyens 
pour  assurer  la  liberté  des  opinions  et  y  sont 
parvenus.  Dosic  l'émission  des  vœux  en  faveur  de 
la  France  a  été  libre  et  s|iontanée. 

Le  vœu  a  été  solennel  ;  car  partout  il  a  été 
émis  après  une  convocation  faite  à  son  de  trompe 
ou  de  tambour,  et  après  des  affiches  préalable- 
ment apposées  ;  les  rasseaiblements  ont  eu  lieu 
dans  les  églises,  en  plein  jour  et  avec  l'appareil 
qu'exigeait  une  affaire  aussi  importante. 

Le  vœu  a  été  légal  ;  car  il  a  été  la  suite  du 
traité  de  paix  signé  à  Orange  et  garanti  par  l'As- 
sembiée  natioiiale  ;  l'ordre  de  convocation  a  été 
douié  par  l'assemblée  él  clorale  d'après  l'inviia- 
tion  des  médiateurs;  toutes  les  formalités  ont  été 
remplies  dans  les  a-semblées,  car  on  y  a  proc  dé 
à  la  nomination  d'un  président,  d'un  secrétaire 
et  de  trois  scrutateurs,  après  s'être  préalable- 


ment assemblés  sous  la  présidence  du  plus  an- 
cien d'âge,  ainsi  que  le  prescrivent  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  o;i  y  a  nommé  ensuite  des 
députés  pour  porter  Us  vœix  à  ras-emblée  élec- 
torale qui,  après  le  recensement  desdé  ibérations, 
a  constaté  la  mi'jorté,  et  a  émis  elle-même  son 
vœu  en  faveur  de  la  reunion,  ainsi  que  le  portent 
formellement  les  pouvoirs  donnés  à  M\l.  les  dé- 
putes de  cette  assemblée  nour  se  rendre  à  l'As- 
semblée nationale  de  France.  Vos  comités  Ofit  .lonc 
conclu  que  le  vote  des  communes  était  libre,  so- 
lennel ei  légal. 


Est-il    de   V intérêt   de   la   France   d'accepter   la 
réunion? 

Vos  comités  vous  ont  observé.  Messieurs,  que 
l'indépendince  des  Avignonais  et  des  Comtadins 
avait  été  incontestablement  reconnue  par  l'As- 
semblée national'  dan-:  les  décrets  des  25  mai  et 
4  juillet;  qu'en  conséquence,  ces  peuples  avaient 
le  droi'  Qe  voter  sur  leur  éiat  politique;  que 
Iciirs  délibérations  avaient  été  prises  avec  cette 
liberté  de  suffrages  et  d'opinii-ns,  qui  seule  peut 
en  caractériser  la  légalisé.  Il  s'agit  de  sav-dr  .<i  la 
France  a  intérêt  d'ace  pter  la  réunion  demandée 
par  ta  majorité  des  Avignjnais  et  des  Comtadins 
réunis. 

Cetti!  question  a  déjà  été  agitée  et  discutée 
profondément  dans  diverses  séances  de  l'As^m- 
blée  natio  lale. 

1°  La  majorité  des  députés  des  ilépartements 
voisins  désire  cette  réuiion;  ils  ont  bien  senti 
que,  sans  celte  me-ure,  tous  leurs  rapports  com- 
merciaix  et  mercantiles  éprouveraient  les  en- 
traves les  plus  gênantes.  Une  grande  quantité 
de  Français  pos-ède  des  propriétés  dans  les  deux 
Etats  réuni-,  et  il  leur  deviemirait  presq'.e  im- 
possible, sans  la  réu  ion,  de  ti'er  quelque  parti 
de  ces  prv^priétés;  car,  par  rapport  à  tlKs,  ils  ne 
serai,  nt  considérés  que  comm"  étrangers,  ft  as- 
sujettis aux  droits  (onsidér  bUs  qu'on  serait 
obligé  d'im  oser  sur  la  s  rtie  des  denrées  et 
marchandises  avignonai^es. 

L'intérêt  de  no-  manufai:tures  exigerait  qu'on 
entourât  de  barrières  Avignon  et  le  Gomtal;  et 
comment  pourrait-on  y  par  enir  sans  des  frais 
immenses?  Quiconque  voudra  se  donner  la  peine 
d'examiner  la  situanon  topographique  des  deux 
pays,  verra  que  le  district  d'Orange  est  ui-méme 
enilavé  dan-  le  Gomtat;  que  le  Gomtat  possède 
idusieuîs  communes  isolées  qui  forment  des 
îles  sur  notre  territoire;  que,  daiis  le  district 
d'Orange,  plusieurs  comn)Uies  dépenient  du 
Gomtat,  et  qu'au  total,  les  territoires  sont  telle- 
menl  mêlés  et  coupés,  (ju'à  moins  d'une  dépense 
énorme,  il  est  impessible  d'y  élabiir  des  iiar- 
rières.  Que  si  cepen.ant  on  n'y  en  établit  pas, 
les  Avigeonais  et  les  Gomtadins,  n'étant  pis  as- 
suj  lus  à  nos  impôis,  leur-  manufactures  pros- 
péreront aux  dépens  des  nôtres  sans  aucun  profit 
pour  nous.  Leur  population  augmentera  au  dé- 
irimçnt  di'  nos  dépaitements  voisins,  et  il  s'éta- 
blira non  pas  une  caste,  mais  une  nation  pri\ilé- 
giée  au  milieu  d  •  la  France.  Si,  ai  contraire,  on 
parvient  à  établir  des  barrières,  la  conlrebanJe 
qui  Se  joue  de  toutes  les  précautions,  pane  que 
l'intérêt  ne  connaît  pas  de  danger;  la  contre- 
ban  :e,  dis-je,  s'établira  sur  toutes  nos  limites, 
avec  ces  deux  Eiats,  et  il  se  fera  une  gue;  re  conti- 
nuelle et  sanglante  entre  les  deux  peuples.  Tels 
seront  les  bi.  nfaits  i(ue  nous  aurons  procurés  aux 
Avignonais  tt  aux  Gomtadins,  et  aux  Français  des 


582 


[Assemblée  nationale 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [12  septembre  1791.1 


5  départements  environnants.  En  outre,  ces  deux 
pays  deviendront  'e  repaire  de  tous  les  mauvais 
sujets,  «es  ennemis  de  la  chose  [lublique,  et  des 
conire-révolutioonaiies,  d'où  ils  se  répandront 
dans  les  départements  voi'^ins;  j'en  appelle  aux 
députés  du  Gard,  de  la  Drôme,  des  Bi  uches-du- 
Rhône,  du  Var  et  des  Basses-Alpes,  pour  savoir 
si  ce  tableau  est  chargé.  Avignon  et  le  Gnmtat  ont 
toujours  joué  les  plus  grands  rôles  dans  les 
guerres  iniest  nés  de  la  Friince;  et  il  ne  s'agit 
que  d'ouvrir  les  annales  de  l'histoire,  pour  être 
conv.iincu  de  cette  vérité.  Si  nous  sommes  ob  i- 
gés  d'avoir  la  guerre  avec,  les  puissances  étian- 
gères,  Avignon  et  le  Goœtat  seront  un  foyer  de 
plus  dont  noi  s  aurons  à  nous  garantir.  De  cette 
manière,  nous  aurons  à  combattre  tout  à  la  fois 
des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

Avignon,  par  sa  situation,  est  un  des  boule - 
Tans  de  la  France,  du  côté  des  montagnes  qui 
lient  le  Dauphiné  et  la  Provence  aux  E  ais  du 
roi  de  Sardaigne  :  et  il  est  ass(  z  aisé  de  pénétrer 
jusqu'à  eette  ville  par  les  g(  rgcs  de  ces  mon- 
tagnes  ;  il  est  donc  de  l'intérêt  de  la  France  d'oc- 
cuper un  poste  aussi  important;  il  est  donc  de 
son  intérêt  d'accepter  la  réuiiion  des  2  Etats. 


Les  nations  étrangères  verront-elles  d'un  œil 
tranquille  cette  réunion? 

Cette  question  a  déjà  été  très  longuement  dis- 
cutée. 

Les  gens  de  bonne  foi  peuvent-ils  croire  que 
ce  t-era  le  prétexte  dont  les  |)ui8saiices  étran- 
gères se  i-erviront  pour  nous  ailaquer,  si  jamais 
elles  en  wtnnent  à  cette  extrémité,  ce  que  moi, 
pariiculièrement,  je  ne  crois  pas?  Depuis  2  ans 
elbs  ont  trouvé  dts  circonstancts  bien  i  lus 
favorables  pour  nous  faire  lagu»'rre;en  ont-elles 
profite?  Non:  1°  parce  qu'tllt^s  connaissent  notre 
énergie,  et  notre  amour  indestructible  pour  la 
liberté. 

2°  Parre  qu'elles  calculent  mieux  leurs  intérêts 
qu'on  ne  le  croit  ici  cominunén.ent.  On  n'entre- 
prend pas  sans  des  raisons  niaji  uns  une  guei re 
extrêmement  douteuse  quant  aux  suc(ès,  très 
coûteuse  dans  toutes  les  hypothèses,  et  qui,  c^r- 
tainement,  serait  plus  sanglante  qu'aucune  de 
celhs  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Et  quel 
est  l'intérêt  des  puissances  é  rangères  de  nous 
attaquer?  Pour  emi-êcher  la  propagation  de  nos 
opinions?  Elles  savent  fort  bien  que  la  guerre 
est  un  moyen  de  les  étendie.  Pour  nous  ravir 
notre  liberté?  les  Hollandais,  dont  lepays  n'équi- 
vaut p;.s  à  la  dixième  partie  de  la  Fiance,  ont 
voulu  éire  libres;  ils  l'ont  été  mi<lgré  tous  les 
efforts  de  li  maison  d'Autriche.  Le-- Américains 
ont  voulu  secouer  le  joug,  ils  l'ont  secoué.  Plus 
anciennement  les  Suisses  uet  voulu  être  indé- 
pendant-;, ils  l'ont  été.  Mais  c'est  la  cause  de  tous 
les  gouvernements,  de  tous  les  rois.  La  cause 
des  rois  !  mais,  si  tous  ceux  de  l'Europe  veulent 
examiner  notre  Gonstitutii  navec  impartialité,  ils 
seront  convaincus  qti'il  n'y  a  pas  une  monarchie 
plus  solidem' nt  établie  que  la  nôire,  un  tiône 
plus  inébranlable.  La  conduite  de  l'Assemblée 
nati'inale,  depuis  un  événement  que  je  ne  veux 
point  ici  rappeler,  a  dû  confondre  nos  ennemis; 
ils  avaient  compté  que  nous  allions  nous  livrer 
à  tous  les  désordres,  à  tous  les  écarts  d'une  in, a- 
ginat'On  exaltée:  eh  bien!  c'est  dans  ces  mo- 
ments critiques,  que  nous  avons  cimenté,  d'une 
manière  encore  plus  solide,  les  fondements  delà 


monarchie,  parce  que  nous  avons  cru  que  l'in- 
térêt et  le  bonhcurde  la  nation  l'exigeaient. 

G'éiait  à  cetie  épreuve  que  les  puissances  étran- 
gères n<  us  attendaiint  ;  nou'^  avons  trompé  leurs 
espérances  ;  nous  h  s  avons  forcées,  je  ne  dis  pas 
à  nous  cr  lindre,  je  dis  jilus,  à  nous  estimer;  et 
certe- laiénnion  d'Avignon  ne  changera  pas  cette 
opinion.  Tous  les  étrangers  connaissent  aus.-i  bien 
qu' ,  nous  nos  droits  sur  ces  pays;  ils  save  tbien 
que  dans  les  ciiconstanees  actuelles,  Avignon  et 
le  Gomtat  ne  peuveni  exister  sans  s'incorporer  à 
la  France;  ils  savent  bien  que  notre  nuissance 
n'en  sera  pas  augmentée,  et  que,  tout  au  (dug, 
cette  réunion  ne  serv  ra  qu'à  diminuer  qu-  Iques 
gênes  commi^rciales.  Personne  n'a  jamais  ignoré 
que,  tôt  on  tard,  Avignon  et  le  Gomtat  devaient 
rentrer  ?ous  notre  domination.  Si  Avignon  et  le 
Gomtat  existaient  au  milieu  de  l'Espagne,  de  l'An* 
g  eierre,  de  la  Suèie,  ne  la  Prusse  ou  des  Etats 
liérédiiaires  de  l'emnereur,  trouverions-nous 
mauvais  que  les  princes  qui  gouvernent  ces  pays, 
confondant  le  ts  droits  avec  les  vœux  du  peuple, 
cherchassent  à  les  réunira  leurs  autres  domaines? 
Non,  sans  doute  :  i  h  lien  I  croyons,  sans  chercher 
à  nous  faire  des  monstres  pour  les  corn  bai  tre, 
que  la  raison  n'es'  pas  encore  totalement  bannie 
des  cabinets  de  l'Eu  ope  ;  et  que  si  les  puissances 
étrangères  veulent  nous  attaquer,  ce  ne  sera  pas 
pour  le  futile  prétexie  de  la  réunion  d'Avignon. 
D'ailleurs,  je  maintiens  que  la  réunion  nous  met 
en  meilleure  position.  Gar,  comme  je  l'ai  dit,  en 
supposant  l;i  guerre,  nous  aurons  de  moins  à 
combattre  des  ennemis  intérieurs,  beaucoup  plus 
dangereux  que  les  extérieurs. 

Est-il  de  Vintérét  des  deux  Etats  d'être  réunis  à  la 
France  ? 

J'en  appelle:  1°  à  leurs  délibérations;  2°  à  l'état 
affreux  où  nous  les  réduisons,  si  la  réunion  n'a 
pas  lieu.  La  misère  sera  bur  partage;  les  diffé- 
rents partis  chercheront  à  s'exierminer,  et  la  paix 
ne  se  rétablira  dans  ces  pays  que  par  la  destruc- 
tion de  la  majeure  partie  des  habitants.  Vous 
avez  vu,  Messieurs,  quels  effets  ont  produit  les 
moyens  lermes  que  jusqu'à  présent  nous  avons 
ado  tés.  Les  crimes  les  plus  horribles  ont  été 
ccmmis.  La  guerre  civile  a  désolé  ce-  b(4it  s  con- 
trées, qui  sont  actuellement  sans  loi,  sans  jusiice, 
sans  a«iministiaiion,  livrées  à  tous  les  désordres 
de  l'anarchie.  La  médiation,  il  est  vrai,  y  a  réta- 
bli la  paix  ;  mais  cette  paix  n'est  (|ue  passagère: 
elle  y  durera  tant  que  ces  peuples  auront  l'espé- 
rance de  la  réunion.  L'auroni-ils  perdue?  la  rage 
succédera  à  leur  sommeil.  Déjà  vous  le  save^, 
Messieurs,  les  troubles  ont  recommencé  à  Avignon; 
D'autres  nouvelles  portent  que  Garpentras  est  en 
fermentation.  Au  nom  de  rhumaniié,  de  notre 
intérêt  tt  celui  ne  ces  matlieureux  peuples,  laissez 
\ous  toucher,  Messieurs;  n'exposez  pas  160,000  in- 
dividus à  s'entregorger,en  maudissant  la  France 
et  l'As.-emblée  natioèale  I  G  ite  considération  est 
bien  au-dessus  de  celles  qui  pourraient  s'opposer 
à  la  réunion.  On  vous  a  dit  que  ce-  peupi»  s  ne 
payaient  pas  d'im,  ô  s:  lela  est  faux.  Il  et  vrai 
que  le  pape  ne  retirait  presque  rien  directement; 
mais  les  exloisions  de  ses  ministres  d'un  côté;  de 
l'autre,  les  diflêi entes  dépenses  publiques  faisaient 
monter  annuellement  à  uoe  somme  assez  consi- 
dérable les  impositions  ;  et  les  dettes  ees  deux 
E'ais  attestent  que  même  ces  impôts  n'étaient  pas 
suftisanis.  Mais  je  vais  plus  loin  :  le  gouvernement 
du  pape  serait-il  le  plus  doux  qui  exitte,  il  serait 
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encore  de  riiitérêt  d-  s  Avignonais  et  d"S  Gomta- 
dins  de  devt^nir  Français  ;  car,  d'après  noire  nou- 
veau légime.i^'ils  resteot  indépenda  as  ou  soumis 
au  T'ape,  nous  sommes  funés  à  les  rendre  les 
peuples  les  pius  malheureux  de  la  terre.  Ils  doi- 
vent doue  désirer  et  désirent  eu  effet  d'être  Fran- 
çais. 

On  propose  le  séquestre. 

Mai-  cette  me^ure  e^t-elle  possibl»^?  1"  Nous 
avons  reconnu  l'indépendance  des  Avisnonaiset 
des  Gomiddiiis:  à  qui  remettrions-nous  donc  le 
séquestre?  Leur  pays  leur  appartient,  comme  la 
France  no;  s  appartient.  Nous  ne  [ourrioiis  pas 
le  remettre  au  pap  ;  car  alors  ce  s  rait  recon- 
naître, au  mépris  ne  no:^  propres  décrets,  sa  do- 
mination sur  ces  Etats.  Nous  ne  pourriuns  pas  le 
garder  pour  nous;  car  jamais  on  n'a  séqurs  ré 
une  propriété  pour  soi-même.  Nous  n'avons  d  ne 
pas  le  droit  d'adopter  c»  tte  mesure.  Mais  fùt-elie 
même  possible,  eile  nou-  deviendrait  funeste, 
car  nous  perdrions  inévitabîemeol  les  troupes 
que  nous  y  enverrions;  l'esprit  de  parti  s'intro- 
duirait parmi  elles,  et  la  guerre  civile  ne  tarde- 
rait (la-^  à  s'allumer  dans  nos  propres  réjiime  Is, 
d'où  «lie  S"  répandrait  comme  tn  torrent  dais 
les  departem' nts  voisins;  et  je  demande  à  tous 
ceux  qui  m'écouient,  si  nous  serions  i.lors  en 
bonne  position  pour  nous  défendre  des  ennemis 
extérieuis,  en  supposaat  qu'ils  voulussent  nous 
attaquer? 

Le  séquestre  est.  donc  une  mesure  injuste  et 
désastreuse;  d'ailleurs,  j'ajouie  encore  une  con- 
sidéraiion  :  qui  tst-ce  qui,  pendant  le  séquestre, 
établirait  une  administration?  au  nom  de  qui 
serait  gouverné  le  pays  ?  ei  si  les  partis  i.e  i  ou- 
vaient  s'accor.ier  .-ur  la  forme  de  leur  état  poli- 
tique, qui  favoriserions-nous?  vers  qui  ferions- 
nous  pencher  la  tjalance?  Je  n'ai  fait  (jne  pré- 
senter ce.s  considérations:  tous  les  bons  esprits 
les  saisiront  facilement.  Je  ne  parlerai  pas  ici 
des  éiuigrants;  les  :nédialeurs  vous  ont  rendu 
compt"  qu'ils  étaient  i  resque  tous  rentrée  dans 
le  Gomtat,  où  ils  jouissaient,  pour  le  moment,  de 
la  sijrelé  la  plus  comidète  sous  la  garantie  de  la 
France;  mais,  ainsi  que  la  paix,  cette  sûreté 
n'e.-t  qu'éfiliémèie.  Il  est  vraisembt'ble  qu'elle 
ne  durera  qu'autant  que  l'espoir  de  la  réunion 
subsistera. 

Quant  aux  émigrants  d'Avignon,  on  estime  que 
le  nombre  ne  s'en  élève  pas  à  plus  de  3U0;  mns 
eux-mêmes  dét^irent  la  réunion  ;  les  [iièces  que 
j'ai  entre  les  mains  en  font  foi.  Les  ennemis  de 
l'asseiiihiée  ékcioiale  la  demandent  a  ssi;  ils 
ont  présenti- àceteflelune  adre-se  à  l'Assemlilee 
nationale.  Presque  tois  les  partis  désirent  donc 
arriver  au  même  but,  et  ne  sont  divi^és  entre 
eux  que  par  des  haines  et  des  inimitiés  person- 
nelles. 

Faisons-les  cesser,  Messieurs,  ces  haines  et  ces 
inimitiés;  recevons  parmi  nous  ces  150,000  in- 
dividus qui  nous  de  i  andeut  la  vie  ei  la  tran- 
quillité et  que  nous  repl -ngi-rotis  dans  toutes 
les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  m  trt,  si  nous 
refusons  de  les  incorporer  à  la  France.  Une 
fau-se  et  timid''po;iiique  pourrait-elle  être  votre 
guide  dans  cette  coiijoncture?  et  sacrmerions- 
nous  l'exist.  nce  de  deux  peuples  qui,  ainsi  que 
nous,  veulent  être  libres?  Sacrilierions-nous 
notre  h.  n 'eur  et  notre  véritable  intérêt  à  de 
vaines  terreurs,  indignes  d'hommes  qui  o  il  sou- 
vent déployé  le  caiactère  le  idus  lier  et  le  plus 
énergi  lue,  au  milieu  des  dangers  sans  nombre 
de  la  Révolution  ? 

Mais,  en  adoptant  ces  opinions,  vos  comités 


ont  cru  qu'il  était  de  toute  justice  de  traiter 
avec  la  cour  de  Rome  des  indemnités  qui  pour- 
raient lui  être  dues,  soii  pour  les  sommes  qu'elle 
aurait  pu  débourser  lors  de  l'acquisition  doma- 
niale d'Avignon  et  du  Gomtat,  Suit  pour  la  dédom- 
mager amplement  des  revenus  qu'elle  pourrait 
perdre  à  (Ctte  réunion.  Ils  vous  pioposeront  en 
conséquence  de  charger  le  pouvoir  exécutif 
de  faiie,  à  cet  égard,  toutes  les  démarches  qu'il 
croira  nécessaires. 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  j'ai  prouvé  que 
l'Assemblée  nationale  avait  reconnu  l'indépen- 
dance et  la  souveraineté  des  Avignonais  et  des 
Comtadins  par  ses  décrets  du  25  mai  et  du 
4  juillet  et  que  ces  peuples  avaient  le  droit  in- 
contestable, sous  la  garantie  de  la  France,  d'é- 
mettre un  vœu  sur  leur  état  politique. 

J'ai  prouvé  que  ce  vœu  avait  été  émis  avec 
toute  la  liberlé  et  la  solenuilé  qui  en  assurent  la 
légalité; 

Que  la  majorité  des  communes  et  des  individus 
avait  voté  pour  se  réunir  à  la  France  ; 

Que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  nation  fran- 
çaise était  d'accepter  cette  réunion; 

Que  la  cr.inieque  cette  réunion  ne  servît  de 
prétexte  aux  puissances  étrangères  pour  nous 
attaquer,  était  vaine,  illusoire  et  indigne  de  l'As- 
semblée nationale; 

Que  l'intérêt  des  Avignonais  et  des  Gomladius 
était  que  cette  réunion  s'opérât; 

Que  la  mesure  du  séquestre  était  injuste  el 
dan^erense  pour  la  France; 

Q  e  l'humanitéei  l'honneur  national  exigeaient 
qu'on  ne  rejetât  pas  le  vœu  des  Avignonais  et  des 
Lomtadins; 

Qa'i'ufin  le  refus  de  ce  vœu  replongerait  ces 
deux  peu  pies  dans  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civie  et  de  l'anarchie. 

Vos  comités,  déterminés  par  tnute^  ces  consi- 
dérations, oui  été  d'avis  d'a-cepier  la  réunion; 
et  c'est  en  leur  nom  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon; 

«  Considérant  que  conformément  aux  prélimi- 
naires de  la  paix,  arrêtés  et  signes  à  Orange  le 
4  juin  de  cette  année,  par  les  députés  de  l'as- 
semblée électorale,  des  municipalités  d'Avignon 
et  de  Garpentras  et  de  l'armée  de  Vaucluse,  en 
présence  (tt  s  >U3  la  garantie  provisoire  des  mé- 
nialeurs  de  la  France,  députés  par  le  roi  ;  garantie 
que  l'Assemblée  natiomle  a  conrp  mé  par  son 
décret  du  5  juillet  dernier,  les  communes  des 
dt  ux  Etats  réunis  d'Avignon  el  du  Gomtat  Venais- 
sin  se  sont  réunis  en  assemblées  primaires,  pour 
délibérer  sur  l'état  politique  de  leur  pays; 

•  Considérant  que  la  majorité  des  communes 
et  des  citoyens  a  émis  librement  et  solennellement 
son  vœu  p  ur  la  réunion  d'Âviguon  et  du  Gomtat 
Venai<sin  à  lE  -  pire  français; 

«  Considérant  que,  par  son  déciet  du  25  mai 
dernier,  les  droits  d-'  la  France  sur  Avignon  et  le 
Gomtat  Venaissiu  ont  été  formellement  réservés. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'en  vertu 
des  dioits  de  la  France  sur  les  Eiats  réunis  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtat  Venaissm,  et  que  conformé- 
ment au  vœu  librement  et  solennellement  émis 
par  lii  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de 
ces  deux  pays  pour  être  incorporés  à  la  France, 
lesdits  deux  Etats  réunis  d'Avi;:non  et  du  Gomtat 
Venaissin  sont,  dès  ce  moment,  partie  intégrante' 
de  1  Empi  e  fraiiçais. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
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prié  de  nommer  des  commissaires  qui  se  rendront 
incessamment  ^  Avignon  et  dans  le  Gomiat  Ye- 
naiSïin,  r»()ijr  faciliter  l'incorporation  de  ces  deux 
pays  à  l'Emi  ire  français. 

«  L'As.^emblée  nationale  dérrèle  que  dès  ce 
moment  toutes  voit  s  de  fait,  tuus  actes  d'hostili- 
tés sont  f'xprepsément  défendus  aux  différents 
Eartis  qui  peuvent  exister  dans  ces  deux  pays, 
es  commissaires  envdyés  lar  le  roi  veilleront  à 
l'exécution  la  plus  exacte  des  lois;  ils  pourront 
requérir,  avec  les  formes  accoutumées,  les  troupes 
de  lignes  et  gardes  nationales  pour  le  rétablisse- 
ment  et  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix. 
«  L'As?emi)lée  nalion;jle  dt^crète  que  le  roi  sera 

Srlé  de  faire  ouvrir  des  né^O(  iations  avec  la  cour 
e  Rome,  pour  traiter  des  indemnités  el  dédom- 
magements (lui  pourraient  lui  être  dus. 

«  L'Assemblée  nationale  chart'e  ses  comités  de 
Constitution,  diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui 

{)résenter  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
'établissement  provisoire  des  autorités  civiles, 
judiciaires  et  administratives  qui  régiront  les  deux 
pays  réunis  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin, 
jusqu'à  leur  organisation  définitive.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  l'abbé  llaury  paraît  à  la  tribune. 

M.  Alalonct.  Monsieur  le  rapporteur,  vous 
avez  annoncé  que  voire  rapport  avait  été  préparé 
dans  une  conlercnce  tenue  chez  le  ministre  de 
la  justice.  Gomme  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
affaires  étrangères,  doit  véritablement  eue  dis- 
cuté et  pniposé  en  initiative  par  le  ministre,  et 
que  dans  cette  circonstance  lavis  des  ministres, 
qui  du  moins  présenterait  une  base  de  respon- 
sabilité imfiortante,  n"a  point  été  donné,  je  vous 
demande,  Monsieur  le  rapporteur,  quel  est  l'avis 
des  muiistres'^ {Murmures  à  gauche.) 

M.  de  llcnon,  rapporteur.  J'observe  à  M.  Ma- 
louet  que,  nans  la  conférence  tenue  chez  M.  le 
ministre  de  la  justice,  il  était  seul  de  ministre. 
Je  ne  connais  point  son  avis,  mais  je  suis  que 
M.  le  minisire  de  la  justice  a  piis  l'initiative, 
car  il  est  venu  solliciter  l'Assemblée  nationale  de 
s'occuper  incessamment  de  la  question  que  nous 
traitons. 

M.  Malonct.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est 
l'initiative. 

M.  d'André.  Monsieur  le  président,  c'est  une 
pure  chicuiic,  puisqu'en  effet  l'initiative  que  doit 
avoir  le  i^ouvoir  exécutif,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  un  traité,  d'établir  des  conventions  avec 
une  natiOii  étrangère.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'éta- 
blir des  conventions  avec  le  pape;  il  ne  s'agit 
point  de  néi^ocier  aveclui  ;  par  conséquent,  il  ne 

Î>eut  pas  y  avoir  d'initiative.  Il  s'agit  d'examiner 
e  vœu  émis  i  ar  h  s  Avignonais  et  les  Gomtadins. 
Ainsi  la  pronosition  de  M.  Maloaet  ne  tend  qu'à 
retarder  une  délibération  qu'il  est  instant  d(! 
prendre,  et  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  {Assentiment.) 

M.  Maloiiet.  Comment  le  préopinant  ose-t-il 
dire  que  1  initiative  ne  doit  être  demandée  au 
pouvoir  exécutif  que  lorsqu'il  s'agit  de  traités, 
de  conventions  à  taire  avec  les  puissances  étran- 
gères? Qu'était  l'Etat  d'Avignon  ?  Sous  tel  rapport 
que  vous  le  considériez,  soit  qu'il  soit  possédé 
par  le  pape,  soit  qu'il  puisse  être  regardé  et  re- 


connu comme  indépendant,  n'est-il  pas  à  votre 
égard  une  puissance  étrangère  ?  L'Etat  du  pape 
a-t-il  pu  changer,  par  votre  propre  fait,  sans  que 
vous  soyez  provoqués  par  un  édit  du  conseil  du 
roi  ?  {Murmures.)  No\\%  violez  dès  ce  moment  les 
principes  de  votre  Constitution,  si  aujounrhui, 
sai  s  aucune  proposition  du  roi,  sans  aucune  res- 
ponsabilité de  ses  ministres,  et  dans  la  posi- 
tion oîi  nou^  sommes  vis-à-vis  de  l'Europe,  vous 
prononcez  définitivement  que  vous  avez  le  droit 
de  réunir  à  la  France  Avignon  et  le  comtat  Ve- 
naissin. {Bah!  bah!) 

M.  Frétean-Saint-Ju8t.  11  y  a  eu,  Messieurs, 
une  réunion  des  comités,  pour  délibérer  sur 
l'affaire  d'Avignon.  Plusieurs  ministres  s'y  sont 
trouvés,  et  ils  ont  paru  être  de  l'avis  de  la  réu- 
nion, du  moins  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée   passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Maiouet.) 

M.  l'abbé  llaury.  Messieurs,  pour  suivre  la 
marche  de  la  délitiéralion  qui  vous  occupe  dans 
ce  moment... 

M.  Duval-d'Epréiuesnîl.  Je  demande  pardon 
à  M.  rabt)é  Maury,  si  je  l'ioterromps.  Monsieur 
le  président... 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Diival-d'EpréniesnîJ.  C'est  pour  une 
raolioii  d'ordre  et  pour  vous  demander  la  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  une  déclara- 
tion d'un  très  grand  nombre  de  nos  collègues 
sur  l'acte  constitutionnel. 

Plusieurs  membres  à  droite  se  lèyeni  en  signe 
d'adhésion.  {Rires  à  gauche.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  à  droite  :  Il  faut  qu'il  en  soit  fait 
mention  au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Ceci  est  hors  de  l'ordre. 

M.  de  Folieviile.  Monsieur  le  Président,  sui- 
vant 1  ordre  du  règlement,  quand  une  motion  est 
appuyée  par  plus  de  10  membres,  elle  doit  être 
mise  aux  voix.  {Rires  à  gauche.) 

M.  Duval-d'Eprémesnîl.  Si  l'Assemblée  re- 
fuse de  délibérer  sur  ma  proposition,  nous  som- 
mes forcés  d'ajouter  encore  un  article  à  notre 
décli  ration. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
raotio  1  de  M.  Duval-d'Eprémesnil.)  {Applaudis- 
sements.) 

M.  l'abbé  Maury.  Pour  traiter  avec  méthode 
la  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment,  je 
la  diviserai  en  deux  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière, sera  relative  au  rapport  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture  ;  l'autre,  aura  pour  objet  la 
mission  des  commissaires  méaiateurs  qne  vous 
avez  envoyés  à  Avignon  et  dans  le  Comtat. 
Quant  au  rapport  que  M.  de  Menou  vient  de  vous 
faire,  airès  avoir  déclaré  à  cette  Assemblée 
qu'il  n'avait  pas  été  communiqué  définitivement 
aux  comités  diplomatiiiues  et  d'Avignon,  je  rap- 
pelle à  l'Assemblée  un  usage  qu'elle  a  constain- 
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ment  suivi  et  auquel  elle  se  conformera  sans 
doute.  Je  demande,  en  conséquence,  que  les  piè- 
ces sur  lesquelles  M.  de  Menou  a  fondé  son  rap- 
port, soient  déposées  au  comité  diplomatiiiue 
pour  être  communiquées  aux  membres  de  celle 
Assemblée  qui  voudraient  en  prenire  connais- 
sance ;  enfin  (\ue  la  discussion  soit  fixée  au  jour 
qu'il  plai  a  à  lA-semblée  d'in>iiquer. 

Relativement  au  second  objet  sur  lequel  je 
crois  que  l'Assemblée  peut  avoir,  dès  aujourd'hui, 
une  ojiinion  très  déclarée,  je  la  supplie  de  se  rap- 
peler d'abord  trois  faits  qu'il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue  dans  cette  discussion. 

Le  premier  fait  est  relatif  au  vœu  des  habi- 
tants d'Avignon  et  du  Gomtat.  Il  n'y  a  pas  un 
membre  de  cette  Assemblée  q)i  ne  convienne, 
quelle  que  soit  l'opinion  po!iii{Ui  que  l'on  adopte 
sur  l'autorité  et  la  liberté  des  peuples  pour  chan- 
ger de  domination,  que  cette  liberté  doit  avoir 
un  terme,  parc  qu'il  est  bien  démontré  que,  si 
les  peupks  pouvaient  revenir  tous  les  jours  sur 
les  engagemems  qu'ils  ont  contractés  en  étabiis- 
sanl  un  genre  de  gouvernement,  le  genre  humain 
serait  livré  au  désordre  et  à  l'anarchie.  Vous  con- 
venez tous.  Messieurs,  de  ce  principe. 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  l'abbé  lllnnry.  Vous  avez  dit,  et  M.  de 
Menou  l'a  déclaré  lui-même  à  celte  tribune,  je 
vais  citer  ses  propres  paroles,  que,  depuis  l'acte 
de  la  Fédération  du  14  juillet,  aucune  province 
de  l'Empire  ne  pouvait  se  détacher  du  gouver- 
nement français,  parce  que  ces  provinces 
s'étaie;;t  liées 'par  un  serment.  Or,  Me  sieurs,  le 
vœu  d'Avignon  et  du  Gomtat  a  été  prononcé  à 
une  époque  infiniment  libre,  aux  mois  de  no- 
vembre et  décembre  1789.  Toutes  les  cominiines 
du  Comtal,  celle  d'Avignon  leur  en  donnant 
l'exemsle,  ont  librement  et  solennellement 
déclaré  qu'elles  voulaient  rester  fidèlemeul  unies 
au  gouveriiemeiil  du  pdne. {Rires  à  gauche.)Cesl 
dans  le  mois  de  novembre  1789  que  ce  vœu  so- 
lennel et  libre  a  été  émis. 

Second  fait  :  le  24  du  mois  de  mai  1791,  l'As- 
semblée nationale  de  France,  procédant  par  la 
voie  de  l'appel  nominal,  a  décrété  qu'Avignon 
et  le  Gointai  ne  faisaieiit  pas  partie  intégrante  de 
l'Empire  français. 

A  gauche  :  Gela  n'est  pas  vrai. 

M.  l'abbé  Alaury.  Troisième  fait  qui  n'est  ni 
une  conjtcture  ni  une  opinion  :  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  délibérant  sur  la  pétition  de  la 
ville  dAvignon,  le  24  mai  1791,  a  rejeté  par  la 
voie  de  l'appel  nominal  la  pétition  des  Avignon- 
nais  qui  demandait  la  réunion.  La  puis-aiice 
souveraine  peut  changer  souvent  d'avis;  mais  il 
importe  cependant,  Messieurs,  de  régler  uo'  fois 
ses  comptes  et  de  savoir  quelle  a  été  la  mobilité 
et  la  vers  itiiité  des  opiuions  sur  cette  matière.  A 
présent  que  ces  faits  soient  avoués,  qu'ils  soient 
désavoués,  ils  n'en  sont  pus  moins  évidents,  et 
l'univers  entier  ne  peut  pas  les  révoquer  en 
doute. 

Vous  avez  rendu,  le  25  du  même  mois,  un  dé- 
cret par  lequel  vous  avez  statué  que  vous  en- 
verriez à  Avignon  et  dans  le  Gomtat  des  commis- 
saires médiateurs  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité.  Le  pape,  par  la  médiation  de  son 
nonce,  avait  réclamé  les  bons  offices  de  la  Fiance 
depuis  le  mois  de  décembre  dernier  -,  il  ne  pou- 
vait pas  déployer  dans  Avignon  et  le  Gomtat  une 


force  publique  suffisante  pour  réprimer  les  in- 
surrections qui  s'y  étaient  élevées.  M.  le  nonce 
avait  formellement  requis  l'intervention  de  la 
Fr.mce,  et  vous  n'avez  pas  cru  envoyer  à  Avi- 
gnon et  dans  le  Gomtat  des  hommes  qui  préju- 
geassent la  question  de  la  souveraineté,  qui  al- 
lassent prendre  possession  au  nom  de  la  F  ance 
de  la  ville  d'Avignon  et  du  Gomtat.  J'examine 
la  conduite  des  médiateurs  d'Avignon  sans  au- 
cune partialité,  avec  toute  la  sévérité  que  doit 
s'imposer  un  homme  honnête  quand  il  accuse, 
avec  toutes  les  précautions  qu'un  homme  sage 
doit  prendre  quand  il  sait  qu'il  sera  jugé  avec 
sévérité. 

Je  me  fais  à  moi-même  trois  questions  : 
Qu'ont-ils  dû  faire?  Qu'ont-ils  faii?  Comment  se 
sont-ils  conduits?  J  .■  me  suis  posé  ces  trois  ques 
tions...  {Rires  ironiques  à  gauche),  et  je  me  suis 
convaincu,  comme  j'espère  convaincre  cette  As- 
semblée, que  les  commissaires  médiateurs  n'ont 
rien  fait  de  ce  qu'o  i  leur  avait  dit  de  faire,  et 
qu'en  rapprochant  leur  conduite  des  principes 
qui  auraient  dû  les  diriger,  ils  ont  fa  l  le  con- 
trai e  de  ce  que  portait  leur  mission.  En  exécu- 
tant les  prétendus  ordres  de  l'Assemblée,  ils  se 
sont  rendus  coupables  de  séduction,  de  partialité, 
de  complicité  avec  des  scélérats,  enfin  de  vio- 
lences et  d'injustices  personnelles.  Je  m'engage 
à  prouver  cette  assertion  par  des  lettres  qu'on 
Lur  a  éciites.  {Murmures.)  Je  demande,  Mes- 
sieurs, que  vous  daigniez  vous  souV'  nir  dans 
cette  discussion  d'un  principe  de  justice  que 
vous  connaissez  tous. 

On  ne  manquera  pas  de  m'opposer  que  ces  com- 
missaires, conire  lesquels  je  m'élèv  avec  tant 
de  force,  sont  munis  des  certificats  les  plus 
honorables,  qu'ils  ont  dans  leur  portefeuille  des 
letires  par  lesquelles  les  Avignonais  et  les  Com- 
taJins  leur  témoignent  leur  satisfaction,  leur 
r-connais-ance.  0  i  vous  dira  qu'iis  se  sont  ren- 
dus célèbre-!  dans  le  Gomtat  par  leur  honnêteté, 
leur  impartialité,  leur  justice.  Aus-i  je  ne  con- 
testerai aucun  de  leurs  titres  de  gloire,  pourvu 
que  ces  titres  de  gloire  soient  hors  de  la  cause  ; 
mais  vous  savez  qu'en  matière  criminelle  on  ne 
démontre  jamais  l'innocence  d'u  i  homme  par 
des  opinions  générales  et  vagues  quand  on  op- 
pose des  faits  formels  et  précis.  Ainsi,  de  même 
que  je  n'accuse  |)oint  par  des  épitiiètes,  qu'on 
ne  me  réponde  point  par  des  panéiiyriques,  car 
les  pcinégyriques  n'ont  pas  d'autorité.  Plaçons  la 
discusMon  où  elle  est,  et  que  chaque  fait,  indé- 
pendant des  préventions  de  faveur  ou  de  haine, 
soit  pré-e.ité  à  cette  Assemblée  pour  en  déter- 
miner l'oiiinion. 

Je  dis  d'abord,  Messieurs,  que  vos  commissai- 
res médiateurs  n'ont  rien  fait  de  eu  qu'ils 
devaient  faire;  que  leur  demandiez-vous.  Mes- 
sieurs? de  lare  cesser  les  hostilités  dans  le  Gom- 
tat, de  désarmer  bs  parties  belligérantes  ;  c'était 
là  lobjet  de  votre  décr- 1  du  mois  de  mai  ;  car, 
dans  Votre  décret,  il  n'était  nullement  question 
de  favoriser  la  réunion  d'Avignon  et  du  Gomtat 
à  la  France.  Voici  votre  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi  pour  le  prier 
d'envoyer  nés  médiateurs  qui  interposent  les 
bons  oifices... 

Il  s'agit  seulement,  Messieurs,  d'interposer  les 
bons  offices  de  la  France. 

« entre  les  Avignonais  et  les  Gomladins,  et 

fassent  tjus  leurs  efforts  pour  les  amener  à  la 
cessation  de  toutes  hostilités,  comme  un  pro- 
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visoire  nécessaire  pour  émettre  uq  vœu  libre, 
etc....  » 

Avant  de  prendre  des  mesures  ultérieures  sur 
les  droits  de  la  Frunce  sur  ce  pays,  vous  avez 
donc  voulu,  Messieurs,  par  le  1*=''  article,  que  la 
paix  fût  établie  iians  ÂviîiriOn  et  dans  le  Gomiat; 
vous  avez  dit  formellemeut  qu'avant  que  les 
Avignonais  et  les  Gomtadms  pusent  érnetire  ud 
vœu,  il  fallait  qu'ils  jouissem  delà  paix  ei  delà 
liberté  des  oiiiiMons.  Ëli  bien,  Messieurs,  la  paix 
y  est-elle  établie?  Vous  av(Z  vu  ici  M.  la  maire 
d'Avignon  et  deux  officiers  municipaux  ;  ils 
vous  ont  ap  orté  le  vœu  de  ceite  ville.  Savez- 
vous  comment  ils  en  sont  partis?  Déjiuisés  en 
hussard-.  Ils  aurai(nt  été  pendus  s'ils  avaient 
été  pris.  {Rires.)  Voilà,  Messieurs,  queiji'  est  la 
paix  tt  la  iraiiquiUité  dont  nou-^  jouissions.  Le 
chef  de  la  muniiipalité  d'Avignon,  il  m'entend 
et  ne  me  dédira  pas,  n'a  dli  s-a  vie  qu'à  la  pré- 
caiiiion  qu  il  avait  prisi^  de  se  cacher  |)endant 
trois  jours,  avec  2  ofticiers  municipaux  de  la 
ville  d'Avignon,  chez  MM.  les  commissaires  mé- 
diateurs qui  leur  ont  donné  asile.  Le  3«  jour,  ils 
se  sont  déiiiiisés  (n  hussards  et  sont  partis  pen- 
dant la  nuit  pour  venir  vous  parler  de  la  liberté 
du  peuple  avignonais.  {Rires  à  droite.) 

Si  ce  fait  ne  suffit  pus  pour  vous  faire  juger 
du  vœulibredeshabitants  d'A.vignon  etdoGomiat, 
dont  on  vous  f»ar!e,  j'iijonterai  quo,  dans  ce  mo- 
ment, tous  les  officiels  municipaux  sont  en  pri- 
son; j'ajouterai  que,  dans  ce  moment,  la  ville 
d'Avignon  est  gouvernée  |)ar  l'armée  des  bri- 
gands que  MM.  les  médiateurs  n'ont  |as  voulu 
désarmer.  On  ne  vous  a  pas  dit  que  c«  tie  armée 
de  brigands,  lejouroîi  le  général  Jourdan,  connu 
dans  toute  l'Europiî  seus  le  nom  de  Jourdan 
coupe-tête,  est  eniré  à  Avignon,  y  a  été  reçue  ;tvec 
les  plus  grands  ég-a-ns  par  MM.  les  médiaieurs, 
et  qu'ils  la  présentent  même,  ainsi  qu'il  est 
prouvé  par  un  écrit  signé  de  la  main  de  M.  l'abbé 
Mulot,  comme  d' s  hommes  dignes  de  l'estime  et 
de  la  considération  publique. 

Si  je  donne  à  ces  .^oldats  le  rom  de  brigands, 
ce  n'est  que  d'après  eux,  car  ils  lortuiem  ces 
mots  écrits  sur  un  papier  en  forme  de  cocarde  : 
«  Braves  brigands  de  Varmée  du  département  de 
Yaucluse.  (Rires.) 

Ce  sont  donc,  Messieurs,  des  transfuges  qui 
ont  échai  pé  à  la  mort,  qui  viennent  disposer 
d'une  ville  dans  laquelle  ils  seraient  pendus 
s'ils  y  rentraient  :  ce  sont  ces  hommes-là  qui 
viennent  vous  offiir  la  souveraineté  d'Avignon, 
et  qui  viennent  vous  exposer  le  vœu  libre  de  ce 
peuple  qui  ne  paraît  pas  les  avoir  choisis  i  our 
interprètes,  puisqu'il  est  si  cruellement  disposé  à 
en  faire  ses  \iciimes. 

Vos  Hiédiateurs  sont  arrivés  à  Avignon  chargés 
d'interpesir  leurs  bonsoffices,  chargés  d'emi  loyer 
tous  les  moyens  pour  am»ner  touies  les  parties 
belligérantes  à  mettre  bas  les  aimes;  mais  ce 
n'étaient  pas  des  vice-consuis,  ce  n'étaient  pas 
des  vice-iois  que  vous  av.ez  envoyés  dans  ces 
provinces  méruiionaies  :  ils  y  ont  cependant  dé- 
ployé lont  le  faste  u'une  grande  autorité,  et 
vous  verrez  bientôt  av(  c  quelle  alTieuse  [lartia- 
lité  ils  se  sont  ét.iblis  les  amis,  les  convives,  les 
protecteurs,  les  com})lices  des  tiriganiis  qu'ils 
auraieiit  dîi  faire  périr  sur  l'échufaud.  {iîur- 
mures.) 

Il  est  bien  vrai  qu'en  arrivant  dans  cei?  pro- 
vinces méridionales  les  commissaires  médiaieurs 
parurent  comprendre  la  néci  s^ité  de  faire  exé- 
cuter vos  ordres.  Vous  leur  aviez  ordonné  de 


faire  cesser  les  hostilités  et  de  faire  tous  leurs 
efforts  [lour  amener  les  différefits  partis  à  mettre 
bas  les  armes.  Eu  conséquence,  ils  firent  une 
proclamation;  ils  ordonnèrent  ai.x  déserteurs 
français  de  quitter  les  corps  auxqu»  Is  ils  étaient 
attachés  ;  mais  cet  ordre  n"a  jamais  été  exécuté. 
Ils  ordonnèrent  à  tous  les  citoyi  ns  de  mettre 
bas  les  armes;  it  pourquoi  i'orilonnèrent-ils? 
Parce  qne  rarmée  de  Jourdn  allait  être  écrasée, 
parce  qu'à  leur  arrivée  la  [laix  y  allait  être  réta- 
lilie  pour  toujours,  et  sans  eux  ce  malheureux 
pays  jo!  irait,  depuis  plus  de  deux  mois,  de  la 
plus  grande  \.ïdi.in\m\h[è.  {Murmures  prolongés  à 
gauche.) 

Voici  la  preuve  du  fait  que  je  viens  d'avancer! 
J'ai  dit,  qu(î  sans  les  médiaieurs,  le  Gomiat  serait 
tranquille.  Lorsque  MM.  les  médiateurs  arrivèrent 
dans  le  Gomiat,  les  habitants  du  Gomtat,  réduits 
à  eux-mêmes,  sentant  la  nécessité  de  se  défendre 
conire  cetu^  armée  de  brigands,  avaient  rassem- 
blé à  Garpentras  8  à  10,  d'autr- s  disent  même 
jusqu'à  12,000  homms  et  allaient  exterminer 
l'anuée  d'Avignon  qui  était  moitié  moins  forte. 

Uti  membre  à  gauche  :  Vous  appelez  cela  la 
paix. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'à 
la  distance  où  vous  êt's  placés,  les  faits  les  plus 
vrais  vous  paraissent  absurde  s;  mais  ne  vous  im- 
patientez lias,  de-nandez-moi  seulement  la  preuve, 
je  ne  vous  ferai  pas  languir. 

Lorsque  les  méiiaieurs  arrivèrent  à  Orange, 
ils  eureut  la  piécaution  d'y  l'aire  un  séjour  de 
15  jours  ou  environ,  parée  que  le  Coupe-tête 
avait  compté  sur  un  grand  succè'j.  Il  avait  cru 
leur  po  ter  les  clefs  de  Garpentras,  pour  célé- 
brer leur  arrivée  dans  le  Gomtat;  et,  qiiand  les 
méiiateurs  virent  que  non-seulement  les  clefs 
de  Garpentras  n'a; rivaient  pas,  ruais  que  l'armée 
d'Aviiiiion  composée  de  scélérats,  et  par  consé- 
quent de  lâches,  car  ils  l'av.ient  bien  prouvé 
sous  les  murs  de  Garpentras,  qu'ils  avaient  as- 
siégé' quatre  fois  inutilement,  quand  ils  virent 
que  l'armée  d'Avignon  allait  être  attaquée  par 
4  endroits  difiérents,  et  qu'il  était  impossible 
que  cette  armée  ne  fût  pas  détruite,  ce  ne  fut 
que  pour  son  salut  que  vos  commissaiies  média- 
teurs rendirent  leur  proclamation  de  mettre  bas 
les  armes,  car  si  nous,  les  habitants  du  Gomtat, 
avions  été  seuls  en  danger,  on  n'aurait  désarmé 
per.-onne.  (lUurwttres  à  gauche). 

Un  membre  à  gauche  :  La  preuve  1 

M.  l'abbé  ISiaury.  Je  dis  nous  et  je  vais  le 
démontrer;  les  fai  s  parleront  plus  haut  :  je  dis 
que,  si  nous  avions  été  seuls  (  n  danger,  nous, 
liubiiants  du  Gomiat,  on  n'aurait  désamié  per- 
sonne, et  cela  ti'e  t-il  pas  démo  1 1 ré?  Remarquez- 
qu'au  moment  où  la  proclamation  fut  rendue,  le 
respect  ue  tous  les  habitants  du  Gomtat  pour  des 
ordres  émanés  des  commissaires  médiaieurs, 
envoyés  par  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  fut 
tel  que  toutes  b  s  gardes  nationales  mirent  bas 
lis  armes  sur-le-cliamp;  il  ne  resta  pas  un  seul 
habitant  du  pays  nui  conservât  ses  armes.  Que 
firent  les  brigands?  Us  conservèrent  les  leurs.  Où' 
alla  sommer  MM.  les  commissaires  médiateurs  de 
faire  exécuter  la  loi  pour  tous  les  partis  :  il»' 
relusèreiit  de  le  f.iire,  ils  ne  l'ont  jamais  fait. 
Ils  n'ont  jamais  désarmé  les  brigamis  et  ont  ré- 
pondu aux  citoyens:  «  Les  armes  sont  mal  placées 
entre  vos  mains, elles  sont  bien  entre  les  leurs»... 
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A  gauche  :  La  preuve!  La  preuve! 


58T 


M.  l'abbé  Ifanry.  J'ai  la  preuve  légale  de  res 
faits,  ei  l'un  croit  m'embarrasser  par  cetto  ques- 
tion. Ma  s  la  preuve  n'est-elle  pas  encore  mieux 
dans  le  palais  d'Avignon,  dont  hs  brigands  se 
sont  nndus  maîtres.  La  preuve, Messi  ur?,nVst- 
elle  pas  dans  un  fuit  que  toutes  les  puissances 
de  l'enfiT  ne  contrediront  pas?...(/}ires  ironiques 
à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Yous  êtes  une  de  ces 
puissances. 

M.  l'abbé  llaury.  Or,  cette  preuve  cruelle, 
que  lant  u'assasbinats  vont  couronner,  pourra 
bien  ête  suspendue;  mais  on  ne  l'éludera  pas. 

N'est-il  pas  vrai,  Messieuis,  que  le  jour  oîi  les 
médiateurs  sont  arrivés  dans  le  comtat,  où  ils 
ont  urdunué  par  une  proclaniation  à  tous  lespr- 
tis  de  mettre  bas  les  armes,  si  les  brigands  ont 
refusé  d'obéir,  vos  médiateurs  ont  dû  user  du 
droit  que  leur  donnait  votre  décret,  d'imnloier 
le  secours  des  garnisons  et  des  gardes  nationales 
voisines  pour  les  désarmer?  Qu'ont  fait  alors  les 
commissaires  médiateurs?  Ils  les  ont  protégés  et 
les  protègent  encore;  les  brigands  ont  toujours 
été  armés,  les  brigands  se  sent  emparé?  d'Avi- 
gnon :  ce  n'était  pas  pour  eux  que  la  loi  a  été 
faite. 

M.  Mulot,  —j'en  ai  la  preuve  léga'e  et  je  le  dé- 
montrerai à  Orléans  {liirei  à  gauche)^ —  M.  Mulot 
dit  à  M.  Yiliner,  procureur  de  la  commune  d'Avi- 
gnon, qui  lui  reprochait  .^a  partialité  et  ([ui  lui 
disait  :  «  Pourquoi  désarmez-vous  les  habitants 
du  G'  mtat,  tandis  que  l'armée  de  Jourdau  est 
encore  sous  les  armes  ?  »  M.  Mulot  lui  répoadit 
en  préseuce  de  plusieurs  témoins... 

A  gauche  :  La  preuve  1  la  preuve  1 

M.  l'abbé  llanry.  La  preuve  en  est  dans  un 
écrit  signé  de  sa  main.  M.  Mulot  lui  dit  :  «  Les 
armes  sont  biin  dans  les  maius  de  ces  gens-là, 
et  non  dans  les  vôtres.  »  11  est  allé  à  Gariientras, 
et  en  présence  de  la  municipalité  d.-  cette  ville, 
il  a  ordonné  que  les  brigan  is  r  stassent  armés. 

J'accuse  vos  commissaires  médiateurs  de  n'a- 
voir fait  aucun  acte  d'autorité  pour  désarmer 
Jourdan  et  ses  comp  ices.  Vous  leur  avit-z  or- 
donné de  faire  mettre  bas  les  armes  à  tous  les 
partis.  S'ils  l'ont  f.it,  je  suis  un  calomniateur,  je 
dois  être  puni.  S'ils  ne  l'ont  pas  lait,  il  est  donc 
démontré  que  les  médiateurs  ont  abusé  de  votre 
contiance.  Voilà  une  prt  mière  prévarication  que 
je  vous  dénonce.  Il  e.^t  anivé  par  la  faute  de  vos 
CQiumissai'es  que  les  brigands  qui  n'ont  pas  été 
désarmés,  ont  fini  par  vouloir  être  républicains, 
par  vouloir,  disent-ils,  donner  un  grand  exemple 
à  la  Fraïue;  car,  il  faut  que  vous  le  sachiez, 
c'est  le  premier  gerraiî  d'une  République  qu'on 
veut  établir  à  Sérigao;i  (Rires.);  ils  le  s'en  ca- 
chent pas.  Si  vous  en  doutez,  je  vous  lirai  ta 
délibération  de  l'assemblée  électorale  ne  Bédar- 
rides,  qui  a  toujours  été  prutegée  par  les  com- 
missaires médiateurs  comme  ils  ont  protégé 
l'armée  de  Jourdan.  L'armée  de  Jourdao  a  fini 
par  vouloir  les  iiendre.  Savez-vous  ee  qu'a  lait 
l'as-emblée  électorale?  Elle  lésa  décétés.  [Rires 
à  droite.)  Voici  le  décret  contre  M.  Mulot,  qui  ne 
peut  plus  vivre  dans  le  Comiat.  Il  s'était  on  effet 
réfu;:ié  à  Couriaifon  où  il  s'est  attiré  une  telle 
vénération  que  dans  cetie  ville,  imiatienie  d'être 
française,  il  ne  serait  pas  en  sûreté  s'il  y  retour- 


nait, et  je  vous  assure  qu'il  y  a  bien  d'autre* 
ennemis  que  ses  créanciers. 

Un  membre  à  gauche  :  El  les  vôtres. 

M.  l'abbé  Alanry.  Ne  vous  scandalisez  pas, 
Messieurs,  je  ne  s  iis  encore  qu'aux  peci  adilles.: 
{Ahl  ah  !)  On  a  présenté  à  votre  comité  de  liqui- 
dation un  billet  à  ordre  de  M.  Mulot,  qui  a  em- 
prunté 3,600  livres  à  un  marcha  d  d'Avignon  ; 
et  ce  M.  Mulot  que  l'on  annoui  e  à  Paris  pour 
être  resté  dai  s  leComiat,  ne  serait  pas  en  sùnté 
dans  une  seule  commune  du  pays.  Il  s'est  réfugié 
à  Gourtaison.  Dès  qu'il  y  a  éié,  l'assemblée  gé- 
nérale du  déparlement  de  Vauduse,  tant  pro- 
tégée par  lui,  tant  vantée,  comme  l'élixir  des 
meilleurs  citoyens  du  pays,  a  pris  contre  lui  cet 
'irrêté  ' 

«.  L'an  1791,  le  30  août,  rassemblée  électorale 
tenant  séance  dans  l'église  paroi-siale  de  Bédar- 
rides,  M.  le  président  a  comu'U"iqué  une  lettre, 
signée  :  au  nom  de  mes  collègues..  Mulot,  daiée 
du  30  aoûi  1791.  Le  secrétaire  en  a  fait  lecture. 
Cette  lettre  a  été  regardée  comme  contenant  des 
principes  erronés,  des  conséquences  sans  ba-e, 
des  faits  imxaets;  comme  offensante  pour  l'as-- 
semblée  électorale;  com  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  d'altérer  a.  confiance  qui  seule  peut  être  le 
prix  de  ses  travaux,  de  ses  veilles.  » 

Le  comité  des  rapjiorts  de  l'assemblée  é'ecto-. 
raie,  car  ils  connaissent  les  bonnes  manières 
(Rires),  a  été  chargé  de  présenter  incessamment 
à  l'assemilée  les  observa  ions  auxquelles  elle  a 
donné  lieu.  Voici  le  rapport  du  comité  :  il  est 
inutile  de  vous  le  lire;  je  vais  s  ulement  vous 
donner  communication  de  l'arrêté: 

«  L'assemblée  électorale  se  doit  à  elle-même, 
elle  doit  au  peuple  vauclusie  s  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés,  de  contredire  hautement  les  as- 
seriions  de  M.  Mulot,  et  de  rappeler  que  ses  vé- 
ritables sentiments,  ses  vues,  les  objets  qu'ele 
se  propose,  sont  consignés  dans  son  adresse  au 
dé|  artement  de  Vaucluse,  arrêtée  dans  sa  séance 
du  13  de  ce  mois  ;  adresse  que  ses  députés  sont 
chargés  de  présenter  à  ^Ass^mbl'e  nationale, 
dont  e'ie  attend  la  nécision  avec  impatience.  « 

Le  comité  ayant  dit  qu'il  terminait  là  sçs 
observations,  quoique  la  letire  de  M.  Mulot  fût 
susceptible  d'une  infinité  d'autres,  l'assemblée 
électorale  a  arrêté  de  les  adopter.  Elle  a  ariê  é 
en  outre  qu'elles  s<  raiem  imprimées  et  envoyées 
par  un  courrier  extraordin;iire,  à  ses  députes  à 
Paris,  pour  les  présenter  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'elles  seraient  aussi  envoyées  à  toutes  les 
comn  unes,  pour  les  prémunir  contre  les  insi- 
nuations pernicieuses  qu'elles  auraient  pu  rece- 
voir de  M.  Mulot. 

Voix  diverses  à  gauche  :  Le  décret  I  le  décret! 
—  Ce  n'ent  pas  là  un  décret. 

M.  l'abbé  Alaury.  Comme  l'assemblée  électo- 
rale de  Bédarrides  n'est  pas  un  tribunal,  mais, 
dans  l'opinion  de  (eux  qui  la  composent,  un 
corps  administratif,  je  me  suis  servi  d'un  mot 
ininropre  en  disant  un  décret;  je  devais  dire 
arrêté.  (Ah  !  ah  !) 

Je  dis  que  b  s  médiateurs  ont  constamment 
protégé  les  brigands;  eu  voi' i  une  preuve  :  un 
juiie  d'Aviguoti  élu  par  le  peu  le,  nommé  Raphel. 
et  qui  a  joué  un  rôle  dans  les  trouble- d'Avignon, 
s  était  établi  le  grand  juge  prevôtal  de  l'armée 
de  Jounian,  pour  juger  les  criminels  de  lèse- 
nation.  Il  se  disposait  à  faire  pendre  tous  les 
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hommes  suspects  à  Jourdan  qui  lui  seraient  livrés. 
La  municipalité  d'Avignon  a  déposé  ce  juge  ;  les 
districts  l'ont  révoqué  et  ils  ont  déclaré  qu'un 
homme,  qui  était  le  pouvoir  exécutif  ou  exécu- 
teur do  Jourdan,  ne  méritait  plus  (i'être  juge  de 
ses  conclu  y;  ns,  MM.  les  médiateurs,  oubliant  ce 
qu'ils  étaient,  ont  exercé  la  souveraineté  à  Avi- 
gno  1  et  ils  ont  ordonné  que  Raphel  fût  reconnu 
pour  juge.  lis  ont  enjoint  à  la  force  publique  de 
protcgi  r  et  d'exécuter  ses  jugements.  Un  jutie 
d'Avignon,  M.  Hem,  a  instruit  contre  cet  atientat; 
il  a  rendu  une  sentence  par  laquelle  il  a  déclaré 
que,  conformément  au  vœu  de  la  municipalité  et 
des  districts,  le  sieur  Raphel  n'était  plus  juge,  et 
qu'il  défendait  aux  procureuîs  d'instruire  devant 
lui. 

Lorsque  l'armée  de  Jourdan  est  arrivée,  celte 
armée  lerrible  qui  voulait  pendre  tous  ceux  qui 
avaient  lancé  de-  décrets  de  prise  de  corps  eontre 
ses  amis,  qui  a  fait  mettre  au  cachot  plusieurs 
de  sis  ofliciers  niunici[)aux  qui  étaient  ses  enne- 
mis, cett"  arméea  ifitimidé  M.  Hem,  le  véritable 
juge  d'Avignon.  M.  Hein  est  torti  d'Avignon  et 
du  Gf'mtat.  Il  a  cru  lro(!V{r  un  a~i!e  (  !i  France; 
c'est  en  Fiance  qu'il  a  été  pris,  qu'il  a  été  mutilé. 
Ou  lui  a  donné  un  loup  de  sab:e  qui  lui  a  coupé 
le  visage.  Il  a  été  transporté  à  Avignon  sur  une 
charrette,  et,  pour  recevoir  les  secours  que  l'hn- 
manilé  sollicitait  en  sa  faveur,  on  l'a  mis  dans 
.un  cachot.  M.  Mulot  a  éié  requis  par  la  famille 
de  C(  t  inloriuné  et  [lar  tous  les  honnêtes  ge:is 
du  pays  d'interposer  sa  médiation  auprès  de  l'as- 
semblée électorale,  car  on  ne  t-avait  eu  trouver 
de  l'autorité,  et  de  demander  son  élargissement 
provisoire,  sauf  à  le  maintenir  en  état  d'arresta- 
tion. M.  Mulot  a  répondu  qu'il  était  sans  pouvoir 
auprès  de  cetie  assemblée,  qn'on  ne  voulait  ()lus 
l'y  rei  onnaître,  et,  qu'en  conséquence,  il  ne  de- 
meurerait plus  dans  le  Gomta',  et,  en  effet,  il  n'y 
est  plus.  Voilà  comme  il  a  gardé  fidèlement  le 
poste  qno  vous  lui  aviez  coniié  ;  voilà  comment 
on  a  désarmé  le  Gomtat. 

Vous  voyez  que  les  hostilités  n'ont  pas  cessé 
dans  le  Gomtat,  que  la  ville  d'Avignon  est  domi- 
née par  des  brigands,  que,  de  plus,  par  défaut  de 
pouvoir,  et  deux  fois  lar  défaut  de  volonté,  vos 
médiateurs  tint  néglitié  de  se  conlormer  aux 
ordres  que  Vnus  aviez  donnés;  qu'ils  n'ont  pas 
désarmé  les  brigands,  et  qu'on  les  doit  bien  re- 
garder comme  les  véritables  auieurs  des  troubles  ; 
car  s'ils  n'avaient  pas  eu  ii'intérêt  à  les  perpétuer, 
ils  n'auraient  point  hésité  à  désarmer  J(iUrdan. 

Mais,  d'ailleurs,  pourquoi  MM.  les  médiateurs 
66  sont-ils  crus  obligés  à  être  les  missionnaires 
de  la  Consliintion  française  dans  le  Gomtat,  et  à 
prêcher  dans  ce  pays  la  réunion  à  la  France? 
Qu'ils  aiment  la  Constitution  française,  il  n'y  a 
rien  d'.tonnant,  ils  sont  Français.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribtmes.)  Mais 
pourquoi  se  soiiî-ils  faits  les  missionnaires  de  la 
Révolution  à  Avignon  ?  Les  avait-on  chargés  de 
faire  la  conquête  de  ce  pays?  Leur  m  sr^io'n  ten- 
dait-elle à  la  réunion  du  Gomtat  ?  Si  elle  n'y  len- 
dait  pas,  pourquoi  ont-ils  recueilli  son  vœn  ?  Le 
Gomtat  avait  sa  Gonstitution  ;  ils  ne  devaient 
conséquemment  pas  s'iuimiscer  à  chercha  t,  à 
embaucher  des  sujets  étrangers,  des  soldats  à 
cette  Constitution.  Ils  ont  demandé  le  vœu  des 
communes,  et  personne  ne  les  avait  charriés  de 
le  (lemautler.  Je  propose,  s'il  y  a  quelque  doute 
à  cet  égard,  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
tenu  de  (iéposer  sur  le  bureau  les  instiuctions 
qu'il  a  données  aux  commissaires  médiateurs, 
lorsqu'ils  sont  partis  pour  Avignon  ;  et  je  suis 


autorisé  à  vous  dire  que  le  ministre  de  la  justice 
déclare  n'avoir  jamais  indic|ué  à  ces  commissaires 
médiateurs  que  leur  mission  tendît  à  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France. 

Messieurs,  on  compte  la  ville  de  Carpentras 
parmi  celles  qui  sollicitent  la  réunion  à  la  France. 
Hé  bien,  Messieurs,  la  ville  de  Carpentras  veut, 
et  veutunanimement  rester  lidèleà  la  domination 
du  pap^^.  Alors  qu'a-t-on  fait  '  I  y  a  8  jours  on 
a  tenté  d'enlever  les  armes  de  la  vill(!  de  Carpen- 
tras. Cette  ville  ne  se  défendait  qu'avec  son  ca- 
non. Des  hommes  se  sont  rendus,  le  sabre  à  la 
main,  à  la  municipalité,  et  par  It  s  m"naces  les 
plus  insolentes,  ils  ont  provoqué  la  vengeance  de 
toute  la  ville.  Deux  frères,  nommés  EscofHer, 
ont  été  arrêtés  par  la  volonté  du  peuple;  l'un, 
ecclésiastique,  a  été  enfermé  dans  un  séminaire, 
l'autre,  laïque,  a  été  mis  dans  un  cachot,  et  au 
moment  ofi  on  les  arrêtait,  est  arrivé  M.  Mulot, 
qui  venait  d'avoir  des  nouvelles  de  l'expédition 
et  qui  venait  savoirs!  l'on  s'était  emparé  des  ca- 
nons de  Garpentr>iS.  La  ville  de  Carpentras  a  été 
indignée  de  celte  manœuvre,  et  la  ville  de  Car- 
pentras a  véritabf  ment  expliqué  son  vœu  libre: 
elle  a  dé:  laré  qu'elle  voulait  vivre  sous  la  domi- 
nation du  pape.  Au  moment  oti  l'acie  allait  en 
être  dressé,  M.  d'Espezron,  qui  commandait  alors 
le  régiment  de  Soissonnais,  en  garnison  à  Car- 
pentras, leur  à  dii  ;  <•  Messieurs,  vous  êtes  libres 
de  prendre  tel  parti  que  vous  voudrez;  mais,  si 
vous  le  mettez  par  écrit,  je  suis  obligé  de  me  re- 
tirer à  l'instant,  parce  que  je  vais  eu  recevoir 
l'ordre  de  M.  Mulot.  Ainsi  pren  z  le  temps  de  ré- 
llexion,  alin  d(î  n'être  pas  livrés  aux  brigands 
avant  que  la  disi  ussioa  soit  terminée.  » 

Vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur  cette 
manœuvre  protégée  par  M.  Mulot,  et  sur  le  véri- 
table vœu  des  habita  ts  de  Carpentras,  qu'on  a 
voulu  prendre  par  surprise,  a|)rès  a\oir  essayé 
iiiutilement  de  Is  soumettra'  les  arme- à  la  main. 
Ils  avaient  résisté  à  6  mois  de  siège;  on  a  cru 
qu'un  instant  sulfirait  à  les  conquérir;  on  s'est 
bien  trompé,  et  il  est  humiliant  pour  la  nation 
française,  que  le  nom  d'un  homme  qui  S'  dit  son 
commissaire,  d'un  homme  revêtu  d'un  caractère 
aussi  sacré  que  celui  de  médiateur,  se  trouve 
mêlé  dans  des  intrigees  aussi  odieuses,  dans  des 
manœuvres  si  opposées  à  la  dignité  de  cette  As- 
semblée, et  à  la  grandeur  de  la  nation  frau- 
çiise. 

Voilà,  Messieurs,  des  excès  qu'il  faut  déplorer; 
voilà  co  !  me  on  compromet  un  grand  peuple  en 
f»araissant  agir  en  son  nom;  voilà  co  cm  nt  des 
mandataires  qui  s'égarent  de  la  volonté  sacrée 
qu'ils  sont  chargés  d'exécuter,  ne  peuvent  plus 
faire  que  des  fautes.  Vos  commissaire?,  en  ou- 
jj^ant  vos  décrets  se  sont  mis  dans  cette  malheu- 
reuse position  où  ils  ne  pouvaient  faire  quedes 
fautes,  et  ils  ont  rempli  la  mesure. 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  lors  de  vos  p^  einiers 
décrets  sur  Avignon,  vous  n'avez  pas  jugé  ce 
vœu  di  s  Avigi  Oi  ais  suftisaut  pour  fonder  votre 
décision  :  vous  avez  craint  que  ce  vœu  ne  fût 
pas  légal.  Je  veus  demande.  Messieurs,  si  depuis 
l'arrivée  des  médiateurs  dans  le  Gomtat,  des 
médiateurs  qui  ont  extorqué  les  vœux  de-  réu- 
union  les  plus  nuls,  qui  sont  contredits  par  la 
protestation  que  les  citoyens  ont  faite  avec  tous 
les  caractères  de  la  révolte  contre  raulorité  de 
leur  souverain  légitime,  je  vous  demande  si  les 
vœux  qu'on  vous  apporte  à  présent  out  un  ca- 
ractère de  liberté  et  de  légalité  plus  imposant 
que  ceux  que  vous  avtz  déjà  rtjetés.  Lorsque 
M.  Tronchet  discuta  le  vœu  d'Avignon  et  du 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [12  septembre  n91.] 


589 


Comtat,  M.  Tronchet  n'y  aperçut  aucune  liberté, 
et  vous  en  jugeâtes  comme  lui.  Lors  lue  M.  de  Me- 
nou  vous  a  fait  le  rapport  du  vœu  des  habitants 
d'Avignon  et  du  Gomlat,  M.  de  Menou  a  prouvé 
alors  que  ce  vœu  était  parfaitement  légal  ;  mais 
vous  u'avez  ims  iiensé,  et  vuus  ne  penserez  pas 
encore  aujour  i'hui  comme  lui. 

Le  nouveau  so|)hisme  (luil  \itntde  hasar.ler 
à  cette  tribune,  pour  vous  prouver  que  vous 
avez  r.  connu  implicitement ,  dii-il ,  l'indépen- 
dance d'Avignon,  est  digne,  Messieurs,  de  l'ini- 
partialité  d  un  lapporteur  qui,  nous  voyant 
réduits  aux  plus  grands  malheurs,  craint  que  le 
Comtat,  qui  n'est  qu'un  point  dans  le  royaume, 
qui  est  environné  de  tons  les  côtés  par  la  France, 
ne  soit  un  foyer  de  contre-révolution.  M.  de 
Menou  sait  mieux  que  u;oi  qu'on  ne  veut  pas 
tenter  de  contre-révolution.  Il  suit  bien  mieux 
que  moi  que  jamais  Avignon  n'a  été  mêlé  aux 
troubles  de  la  France,  que  jamais  Avignon  n'a 
pu  servir  de  réceptacle  aux  ennemis  df  la  na- 
tion française.  Il  sait  parfaitement  bien  qu'il  ne 
suffirait  pas,  en  bonne  morale,  que  le  voisinage 
d'un  pays  fût  dangereux  pour  aller  s'en  emparer. 
Si  cela  était  vrai,  vous  auriez  d''jà  perdu  3  pro- 
vinces. Si  vous  voulez  tenter  de  prendre  tous  les 
pays  uù  l'on  peut  essayer  une  contre-révoiution, 
je  vous  en  indiq  :e.'ai  un  :  je  vous  diiai  :  allez 
pre;idre  le  Brabant;  c'e^t  là,  Messieurs,  qu'on 
peut  porter  un  foyer  de  (ontre-révoluiion;  mais 
ce  n'est  pas  à  Avignon,  et  l'on  ne  fait  semblant 
de  nous  craindre  que  pour  s'autoriser  à  nous 
opprimer. 

Remarquez,  Messieurs,  l'induction  misérable, 
j'use  même  dire  indé  ente,  que  l'on  s'est  p  rmise 
à  cette  tribune,  pi-ur  vous  enhardir  à  une  grande 
injustice.  Les  médiateurs,  arrivés  à  Orange,  ont 
appelé  le  général  Coupe-tête,  quia  stipulé  comme 
partie  cunlractanle  ,  les  oiheiers  municipaux 
d'Avignon,  ceux  de  Garpentras,  et  les  députés  du 
corps  électoral  ;  et  là,  il  a  été  convenu,  pour  la 
slireié  de  la  récolte,  que  l'on  mettrait  bas  les 
armes;  <t  c'est  là  ee  qu'on  appelle  un  peuple 
indrtpe  idaut. 

Je  demande  à  M.  de  Menou  si  c'est  ainsi  qu'un 
peuple  se  déclare  libre  et  iiidé|jendant;  je  lui 
demande  ?i  c'est  ainsi  que  les  Américains  ont 
établi  leur  indépendance.  Je  n'examine  pas  le 
droit  de  se  leconnaitre  indépendant;  mais  je 
tiens  au  fait,  et  je  dis  que  jamais  le  Gomtut  n'a 
cru  se  déelaier  indépendant. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  voulez  achever  de  vous 
convaincre  combien  ce  vœu  que  vous  apportent 
les  médiateurs  est  nul,  combien  même  il  est 
coupable!  il  suffira  de  vous  retracer  la  marche 
qu'ils  ont  suivie  dans  leurs  opéraiions. 

D'abord,  MM.  les  médiateurs,  eu  anivant  dans 
le  Gumtat,  se  sont  déclarés  des  hommes  de 
parti.  Ils  ont  écrit  une  lettre  dans  laijuelle  ils 
font  l'éloge  (ies  brigands  de  l'armée  de  Jourdan, 
de  cette  armée  exécrable.  Ge  n'était  sûrement 
pas  à  des  médiateurs  français  à  parler  d'eux  avec 
essime  ;  ei  cependant,  tout  en  prêchant  la  paix, 
ils  ont  écrit  à  M.  Ferrières,  commandant  des 
troupes  françaises  réparties  en  Pi'ovence ,  ces 
propres  mots*:  «  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux 
qui  reviennent  de  l'armée  de  Vaucluse  sont  des 
citoyens  qui  ont  tout  tacrilié  à  la  lib  rté,  et  qui 
méritent  estime  et  considération.  »  Quels  éganis 
pouvait-on  avoir  pour  des  médiateurs,  qui,  en 
arrivan',  profe.-saient  et  sollicitaient  estime  et 
considération  pour  des  brigands? 

Dans  le  discours  qu'ils  ont  adressé  à  l'assem- 
blée électorale  de  Bédarrides,  il  ne  fallait,  selon 
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eux,  reconnaître  cette  assemblée  que  pour  faire 
la  paix  avec  tout  le  monde  :  on  ne  devait  lui 
donner  de  pouvoirs  que  pour  traiter  avec  les 
méJiiteurs;  et  vos  médiateurs  l'ont  auterisée  à 
établir  des  impôts,  vos  médiateurs  l'ont  autorisée 
à  exercer  la  souveraineté  dans  le  Comtat.  Ce 
sont  eux  qui  nous  ont  firécipités  daîs  l'abîme  ; 
ce  sont  eux  qui  nous  ont  livrés  à  raulorité  dt s- 
poli  ju»,  ariùiraire  et  tyrannique  de  ces  mêmes 
pi  étendus  députés  du  département  de  Vaucluse, 
avant  que  le  Comtat  appartînt  à  la  France.  On  est 
toujours  pani  de  l'idée  que  la  réunion  était  ré- 
tablie par  le  fait,  et  vos  médiateurs  ont  couseoti 
à  traiter  d'après  cette  hase. 

Ensuite,  cet  acte  tù  il  n'est  question  ni  de  sou- 
veraineté, ni  d'indépen  iance,  où  il  s'agit  unique- 
ment de  mettre  bas  les  armes,  et  auquel  tout  le 
monde  obéit,  excepté  Coupe-tête  ei  son  armée. 
15  jours  a;  rès,  cet  acte  se  transforme  en  di- 
plôme ab-:olu  de  la  souveraineté  populaire,  qui 
va  choisir  le  souverain  amiuel  il  veut  obéir;  et 
ce  s  ot  ces  mêmes  médiateurs  qui  ont  dit  aux 
habitants  du  Gomtal  et  d'Avignon  :  «  ^ous  ne 
leur  donnerez  que  des  pouvoirs  relatifs  à  notre 
médiation  » ,  q  ji  autorisent  l'extension  de  ces 
pouvoirs  qui  leur  permettent  d'établir  et  de  per- 
cevoir des  imnôt^. 

Les  brigands  avaient  levé  des  contributions 
dans  le  Comtit  :  la  ville  de  Vaison  avait  été  le 
premier  théâtre  de  ces  exactions.  On  envoyait  un 
man  iat  par  ordre  du  Coupe-tête  à  ttus  les  pro- 
priétair  s  de  donner  1,200,  1,500  livres  et  jus- 
qu'à 3,000  livres,  ou  on  menaçait  d-  dévaster  les 
proi'riétés  de  tous  ceux  qui  refuserai,  nt  de 
p  lyer.  Les  médiateurs  ont  autorisé  la  (  erceplion 
des  impôts  établis  pour  le  déj-arteraent  de  Vau- 
cluse, qui  n'est  rien.  Ils  ont  supposé  que  ies  lois 
de  la  France  régissaient  le  Comtat  i  our  les  biens 
du  ck'rgé,  car  le  dépar  eraent  de  Vaucluse  s'en 
est  emparé;  il  ne  paye  pas  même  les  tcclésias- 
tiques  qu'il  a  dépouillés.  Les  médiateurs  eux- 
mêmes  ont  été  obligés  de  leur  montrer  qu'ils 
s'é.  ariaieat  de  leurs  pouvoirs.  En  Cria,  les  mé- 
diateurs ont  bien  fait,  et  je  les  en  loue  avec 
pl.iisir;  aiaisil  ne  fallait  pas  d'abord  ieur  donner 
cette  autorité  dont  ils  ont  abusé  contre  eux- 
mêint^s. 

Quelle  partialité  plus  révoltante  pouvait  mon- 
trer les  mé  iiateurs,  que  de  donner  l'exeaiple  de 
s'isoier?  L'un  d'eux,  M.  Vernieai',  a  été  nommé 
président  de  la  Société  «es  Amis  de  la  Constitu- 
tion d'Avignon,  d'un  club  qui  ne  peut  être  com- 
p;  se  q'  e  d'arnaieurs  puisqu'ils  (h;  sont  pws  Fran- 
çais. Quelle  conliance  pouvait-il  inspirer,  Irsque, 
mé  liateur,  il  allait  tout  simplement  se  déclarer 
piésident  du  club  des  lévolutiunnaires  du  pays? 
Gunser\ait-il  ce  caractère  impartial,  (|ue  votre 
conliance  devait  lui  donner?  Il  a  écrit  en  cette 
qualité,  il  a  déclaré  en  cette  qualité,  que  personne 
n'avait  osé  attaquer  la  brave  armée  dAviu;i0!i; 
qu'on  ne  l'avait  pas  osé  parce  qu'on  craignait  la 
ve!  geance  de  cette  armée.  On  ne  l'a  pas  osé! 
Mais  li'S  officiers  municipaux  l'ont  osé,  c<ir  ils 
ont  instruit  une  procédure  (ontre  elle  et  ont 
lancé  des  décrets  de  prise  de  corps;  et,  au  nm- 
me  't  où  Jourdan  est  arrivé  dans  le  Comtat,  il  a 
voulu  faire  justice  de  ceux  qui  avaierit  décrété 
ses  amis.  C'étaient  là  ces  hommes  que  M.  Verni- 
nac  disait  que  personne  n'oserait  accuser.  La 
muiiicipaiité  l'a  osé,  et  cepemlant,  aujourd'hui, 
elle  est  dans  les  cachots.  Cette  lettre  de  M.  Ver- 
ninac,  président  du  club  dfs  Amis  de  la  Consti- 
tution d'Avignon,  vous  montn;  qu'il  aura  t  dû 
être  révoqué  dans  l'instant,  parce  qu'en  se  ren- 
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dant  suspect  à  un  parti,  il  était  bien  manifesle 
qu'il  n'éiait  plus  propie  à  remplir  ses  fonctions. 

Les  médiateurs  vous  diseni  qu'ils  ont  respecté 
la  liberté  des  opinions  dans  le  Coûtât;  à  celte 
question  on  vous  a  <ité  avec  emphase  la  ville  d« 
Vaitéas.  Le  Hiut-Gomlat  a  unanimement  per- 
sisté, Messieurs,  dans  li^  serment  de  lidi^ité  qu'il 
avait  prêté  au  pape.  M.  Lescène  des  Maisons, 
qui  est  ici,  y  est  allé  avec  50  hussards.  Il  a 
sondé  les  dispositions  des  esprits;  il  a  vu  que 
l'unanimité  ou  du  moins  la  très  grande  njajorité 
des  habitants,  voterait  pour  la  dommatioii  du 
pape.  Il  a  d'abord  retardé  de  8  jours  l'assem- 
blée primaire  qui  était  fixée  au  l*""  du  mois 
d'août;  il  a  dit  qu'il  voulait  se  réserver  ce  temps 
pour  parler  au  peuple.  Mais,  d'ailleurs,  il  entrait 
dans  ses  vues  de  paraître  protéger  cette  pré- 
tendue liberté  de  la  ville  de  Vairéas,  pa'ce  qu'il 
voulait  en  conclure,  comme  on  n'a  pas  manqué 
de  le  faire,  que,  puisqu'en  présence  des  gardes 
nationales  françaises,  on  avait  voté  pour  le  pape, 
les  vœux  avaiciit  été  parfaitement  libns.  Non, 
Messieurs,  ils  ne  l'étaient  pas.  Si  la  vile  de 
Vairéas  a  osé  <lire  ce  qu'elle  pense,  en  tirésence 
de  150  gardt^s  nationales  qui  ne  nous  haïssaient 
pas,  on  ne  l'a  pas  osé  ailleurs;  et  quand  on  l'a 
osé,  vous  allez  voir  comment  les  habitants  oiit 
été  traités. 

La  ville  de  Bolem  avait  décla-é  qu'elle  voulait 
rester  lidèle  au  pape:  son  vœu  avait  été  libre- 
ment émis  ;  je  le  tiens  entre  mes  mains,  comme 
l'effet  de  l'enthousiasme  pour  la  douceur  du  gou- 
vernement du  pape  qui,  qnoi  qu'en  dise  M.  de 
Menou,  n'a  jamais  éiabli  pour  un  sou  il'impôis. 
Voici  le  compte  que  cette  ville  a  rendu  elle- 
même: 

«  On  nous  annonça  la  prochaine  arrivée  des 
méiiiateurs;  mais,  n'en  ayant  reçu  aucun  avis 
de  leur  part,  nous  nous  persuaflâmes  que  MM.  les 
médialeu!  s,  uniquement  occupés  à  rétablir  l'ordre 
et  la  paix  dans  lelie  province,  ne  voudraient 
pas  visiter  un  pays  où  la  plus  parfaite  harmonie 
avait  toujours  régné.  Nous  sommes  néanmoins 
informés,  par  un  courrier  qui  le  précédait,  que 
M.  Lescène  des  Maisons  devait  arriver  dans  2 
heures.  Nous  fîmes  alors  les  dispositions  néces- 
saires pour  le  recevoir  et  lui  rendre  les  honneurs 
dus  à  l'envoyé  du  roi  des  Français.  La  muni- 
cipalité, en  écharpe,  précédée  d'un  corps  de  mu- 
sique, fut  le  recevoir  à  la  poite  de  la  ville.  Elle 
vil  défiler  un  détachement  de  hussards,  sabre 
nu  à  la  main,  qui  précédait  la  voiture  où  se 
trouvait  M.  le  médiateur.  Il  en  descendit  et  fut 
complimenté  par  le  procureur  de  la  commune, 
pendant  que  le  bruit  des  boîtes  annonçait  au 
peuple  la  présence  d'un  des  pacificateurs  de  la 
province.  Il  fut,  de  là,  accompagné  à  la  commune 
où  il  témoigna  le  désir  de  se  rendre,  et  la  marche 
fut  fermée  par  le  détachement  qui  avait  accom- 
pagné la  voiture.  « 

Ici,  Messieurs,  je  m'interromps  pour  vous  ra- 
conter un  fait  bien  certain.  On  dit  à  M.  Lescène 
des  Maisons  que  la  ville  de  Murnas  avait  volé 
pour  le  pape;  M.  Lescène  des  Maisons  Qt  des  re- 
proches au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Montélimar  de  ce  qui  s'était  passé.  Ce  com- 
mandant répondit  :  «  Monsieur,  je  vous  assure  que 
c'est  véritablement  le  vœu  libie  des  habitants  qui 
a  été  énoncé.  »  —  «  G^la  n'est  pas,  répliqua  le 
médiateur,  et,  pour  vous  leprouver,j- vous  mets 
aux  arrêts.  »  Il  osa  mettre  aux  arrêts  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  qui  avait  protégé 
la  liberté  des  citoyens.  M.  le  commandant  se  mit 
aux  arrêts;  mais,  un  quart  d'heure  après,  l'in- 


surrection de  la  garde  nationale  fut  telle,  que 
M.  Lescène  des  Maisons  a  été  trop  heureux  d'ob- 
tenir que  M.  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Montélimar  voulût  bien  se  mettre  en 
liberté.  E  i  effet,  à  B  dem,  la  garde  nationale 
aurait  exterminé  M.  le  médiateur,  pour  avoir 
donné  des  ordres  dans  le  Gomtat  à  un  chef  qui 
ne  méritait  aucun  reproche;  mais,  Messieurs... 

M.  de  llenou,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  là  aa 

mot  de  vrai. 

A  droite:  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

M.  l'abbé  Maury.  Vous  avez  entendu,  Mes- 
sieurs, ct  s  hommes  parler  ici,  à  la  barre,  de  la 
malveillance  et  de  la  calomnie  qui  les  poursuit. 
Vous  allez  les  entendre  parler  dans  le  Gomtat  : 

«  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Vairéas  fut  assemblé,  M.  le  médiat'-ur  prit  la 
parole.  Aprè^  avoir  exposé  les  mo;ifs  de  sa  mis- 
sion, après  avoir  détaillé  les  malheurs  qui  ont 
accablé  cette  province,  il  rendit  compte  des 
efforts  qu'il  avait  faits  avec  ses  collègues  pour 
parvenir  à  la  pacification;  et,  en  parlant  des 
préliminaires  de  paix  qui  avaient  été  acc-ptés, 
tant  parles  principales  vil  les  de  cet  Etat,  que  par  les 
chefs  de  l'armée  de  Vancluse,  et  par  les  commis- 
saires de  l'assemblée  électorale  du  département, 
il  nous  dit  :  «  C'S  préliminaires  so  t  actuellement 
votre  loi  ».  Il  détailla  toutes  les  raisons  qui  éta- 
bl  ssent  la  souveraineté  du  peuple  et  le  droit 
imprescriptible  qu'a  le  peuple  de  faire  des  lois 
à  son  gré  » . . . 

Un  membre  :  Mae  municipalité  qui  est  libre  de 
faire  des  lois  ! 

M.  l'abbé  llanry,  continuant  sa  lecture.  «  11 
amena  l'éloge  de  l'Assemblée  nationale  de  France 
qui,  ayant  df  s  droits  certains  et  reconnus  dans 
le  Gomtat,  dédaignant  de  les  faire  valoir,  ajou- 
tant qu'elle  recevraii.dans  le  moment  avec  recon- 
naissance le  vœu  dp  réunion  à  l'E  npir.  français  ; 
mais  qu'elle  le  rejetterait  en  toute  autre  circon- 
stance, quand  même  il  serait  fait  à  genoux.  Il  fit 
aussi  valoir  les  avantages  que  le  Gomtat  retirerait 
de  sa  réunion  à  la  France,  protestant  qu'étant 
sans  intérêt  dans  cette  affaire,  notre  bonheur 
siml  était  ce  qu'il  avait  en  vue.  Il  dit  qu'il 
démontrerait  que  nous  ne  pouvions  exister  tran- 
quilles si  cette  réunion  ne  s'opérait  pas;  que 
si  nous  étions  regardés  comme  étrangers,  les 
impôts  mis  aux  barrières  détruiraient  tout  com- 
merce, que  nous  manquerions  du  nécessaire» 
les  denrées  de  première  nécessité  de  ce  pays  étant 
insuflisantes  pour  les  habitants  ;  que  nous  ne 
jouirions  plus  des  anciens  privilègi'S,  parce  que 
ces  piivilèges  n'étaient  que  le  résultat  de  calculs 
arrêtés  dans  les  cabinets  des  deux  despotes,  le 
pane  et  le  roi.  Il  ajouta:  «  Vous  avez  appartenu 
à  un  prince  qui,  étant  sans  moyens,  vous  a  aban- 
donné à  l'anarchie,  qui  a  causé  les  malheurs 
dont  vous  êtes  assaillis  et  qui  vous  menacent 
env:ore.  » 

«  Revenant  ensuite  sur  ce  que  nous  avio  is  émis 
d'une  manièrr^  un  peu  grave  notre  vœu,  il  a  été 
surpris,  après  cela,  de  voir  encore  les  armes  de 
France  sur  les  portes  de  la  ville,  —  on  les  avait 
mises  pour  se  défendre  des  brigands,  —  et  que 
le  peup'e  d'une  ville  qui  n'avait  pas  vou'u  être 
libre,  ne  devait  pas  lonserver  les  armes  n'un 
peuple  libre.  Il  reiiuit  la  municipalité  de  les  faire 
enlever,  et  terminant  son  discours,  il  déclara  que 
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dans  le  cas  où  le  Gomtat  persisterait  à  demeurer 
eous  la  domination  du  pape,  la  Franre  lui  a^co- 
derait  la  mê  ne  protectioa  qu'elle  accorde  à  tous 
les  peuples  de  l'Earope. 

*  Il  ordonna  de  remettre  au  commandant  des 
garde-!  nationales  de  France  les  clefs  de  U  ville, 
puisqu'il  devait  répondre  de  sa  tranquillité;  lui 
enjoignanî,  d'ap'ès  l'invitation  de  M.  le  inaiie, 
de  pourvoir  à  tout  ce  qui  pourrait  concourir  à  la 
sûreté  des  personnes,  au  respect  dû  aux  nro- 
priétes.  Il  monta  ensuite  en  voiture  et  prit  la 
route  de  Mornas  avec  les  hussards,  le  sabre  à  la 
main.  > 

M.  Bouche.  Et  où  est  le  discours  original? 
C'est  le  rétiacteur  qui  dit  cela. 

M.  l'abbé  Maury.  Vous  voyez  qu'un  média- 
teur vient  dans  une  ville,  sans  aucun  prétexte 
de  troubles  ni  d'insurrection,  et  arrive  avec  un 
grand  appareil.  Il  se  rend  à  la  .-aile  de  vi  le  où 
il  n'avait  plus  rien  à  faire  puisque  le  vœu  était 
émis;  il  menace  des  plus  grands  malheurs  si  on 
ne  volait  pa>  pour  la  réunion;  on  menace  le 

fieuple  de  perdre  son  commerce,  de  mourir  de 
aim  parce  qu'il  ne  pourra  plus  tirer  ses  subsis- 
tances de  la  France;  et  c'est  ainsi  qu'on  et  im- 
partial, c'est  ainsi  qu'on  croit  avoir  un  ^  œu  libre  ! 
En  parlant  à  200  lieues  de  Paris,  au  nom  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi,  ce  hanii  mé  liateur 
ordonne  à  de  malheureux  hibitmts  qui  avaient 
mis  sur  leurs  portes  les  armes  de  France  c  imme 
un  signe  sacré  de  s  ilut,  il  leur  ordonne,  dis-je, 

ëar  un  sentiment  de  hauteur,  de  les  renverser, 
tait-ce  nii  outrage  fait  à  la  nation  française? 
Aviez-vous  à  routiir  de  ce  que  l'on  arborait  les 
armes  iie  la  nation  avec  honn-ur?  Pourquoi 
M.  le  commissaire  médiateur  s'esi-il  permis  cette 
voie  de  fait?  Pourquoi  a-t-il  voulu  faire  entendre 
aux  brigands  que  toute  protection  était  reiirée 
du  Gomtat,  du  moment  que  le  Gamtat  ne  volait 
plus  pour  la  réunion  à  la  Ft  ance?  et  .-^i  c'est  ainsi 
que  M.  le  médiateur  s'est  conduit  dans  les  prin- 
cipales villes  du  Gomtat,  dans  une  ville  où  il  a 
trouvé  des  hommes  éclairés,  courageux  et  ferme-, 
comment  a-l-il  dû  traiter  les  pauvres  municipa- 
lités de  camiagn  ,  où  l'appan il  seul  qui  envi- 
ronnait les  médiateurs  aurait  ^ufli  p  )ur  inspirer 
le  plus  grand  effr-d  et  étouffer  la  parole  .-ur  les 
lèvres  de  ct-s  piiuvies  habitants,  qui  ne  sont  pas 
accoutumés  à  voir  de  si  grands  personnag  s,  ni 
à  traiter  de  si  grands  intérêts  ?  {Rires.)  Il  est 
manifeste.  Messieurs,  que  ces  voyages  armés  que 
vous  n'aviez  pas  ordonnés,  que  ces  reproches 
enlevaient  la  liberté  aux  habitants. 

On  avait  des  trou  -es  de  ligne  dans  le  Gomtat; 
ces  troupes  de  ligne  ont  été  suspectes  à  vos  mé- 
diateurs. Il-:  les  ont  éloignées  parce  que  les  troupes 
de  ligue  protéfieaient  la  vraie  liberté.  On  les  a 
remplacées,  et  comment?  Dans  le  moment  de  l'an- 
née où  les  travaux  des  campagnes  rr  ndaient  né- 
cessaires les  bras  des  hommes  les  piu>  précieux, 
les  médiateurs  ont  employé  des  gardes  natio- 
nales, non  pas  celles  des  lieux  les  plus  rappro- 
chés, mais  de  Nîmes  et  de  Marseille.  Les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Uhône  et  du  Gard  vous 
en  ont  porté  des  plaint  s.  Ce  d  rnier  vous  à  tlé- 
noncé  les  abus  dauiorité  diS  mt-diateurs  :  il  vous 
a  dit  qu'ils  av.iient  osé  taxer  la  caisse  de  district 
du  Pimt-Saint-Esprit,  mais  qu'il-  avait  défendu 
aux  officiers  mnnicipa  x  d'obéir  à  cet  ordre.  Et 
pourquoi  nous  envoyaient-ils  des  gardes  natio- 
nales? litait-ce  pour  nous  défendre?  Non.  C'était 
pour  nous  opprimer,  c'éiait  pour  nous  intimider  : 


on  voulait   n'avoir  que  des  hommes   de    parti. 
Jai  dit  que  ce  n'était  pas  des  garues  nationales 
du  voisinage,  mais  des  protesiants  de  Nimes. 

M.  %'onland.  C'est  faux;  lisez  la  pièce  que  vous 
avez. 

M.  Tabbé  llaiiry.  On  avait  un  motif  pour  les 
choisir  dans  le  dépaitem-nt  d  .  Gird. 

Enfin,  noue  m.ilhi meux  pays  avait  beau  dire 
qu  il  était  heureux,  qu  il  éiaît  tranquille,  qu'il 
demandait  l'éloitinement  des  gardes  nationales, 
M.  Lescèue  des  Maisons  n'a  révoqué  l'ordre  qu'en 
revenant  à  Paris,  à  son  passage  à  Valence;  et 
c'est  là  son  dernier  acte  de  souveraineté,  dont  je 
le  lemercie  sincèrement  au  nom  de  mes  conci- 
toyens. 

Quand  on  a  rassemblé  la  commine  d'Avignon, 
des  hommes  arnés  ont  paru  dans  l'église  des 
Cordelier-.  Là  l^  Coupe-tête,  l'exécrabl-  Jourdan, 
qui  présidait,  fait  ouvrir  de  vastes  tombi-aux,  des 
tomiieaux  immenses,  en  disant  qu'on  y  précipite- 
rait tjus  les  habiiants  d'Avignon  qui  oseraient 
voter  pour  le  pape... 

Un  membre  à  gauche  :  J'atteste  le  contraire. 

M.  Tabbé  llaury...  et  on  a  tenu  pirole.  Ua 
citoyen  d'Avignon  y  a  été  précip  té.  (Murmures.) 
Je  dis  la  vérité,  Messieurs.  On  est  al  é  dénoneer 
cei  exécrable  attentat  à  vos  médiateurs  qui  étaient 
à  Aviiinon  au  moment  où  l'on  opinait  ain-i  an  mi- 
lieu des  tombeaux  ouverts.  {Murmures prolongés.) 

Si  je  ne  dis  pas  la  vérité,  il  tant  me  confondre 
comme  un  calomniateur.  J'aftirme,  et  je  voudrais 
être  entendu  par  l'univers  eniier,  j'^flirme  que 
les  tombeaux  ont  été  ouverts  à  Avignon  dans 
l'église  des  Cordeliers  au  moment  de  l'émissinQ 
du  voeu.  Un  homme  y  a  été  jeté,  et  il  ei  a  été 
retiré  par  M.  Mançau. 

A  gauche  :  La  preuve  !  La  preuve  ! 

M.  Bonnet.  J'iffirme  le  contraire.  On  accuse 
à  la  tribu  le,  et  il  ne  reste  aucun  moyen  de  con- 
fondre le  calomniateur.  Je  demand  que  M.  Maury 
rédige  son  accusation  et  qu'il  la  signi",  alors  les 
accusés  pourront  se  défendre.  {Le  côté  gauche  et 
M.  l'abbé  Maury  applaudissent.) 

A  gauche  :  La  preuve!  La  preuve! 

M.  l'abbé  Maury.  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on 
m'ordonne  ce  que  la  probité  me  commande.  N'al- 
lez pas  persuader  aux  iiibines  que  je  dierche  à 
éluder.  Je  m'engage  sur  m^n  honneur  et  sur  ma 
vie... 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  n'en  avez  pas  d'hon- 
neur. 

M.  l'abbé  Manry.  Il  n'y  a  qu'un  scélérat  qui 
puisse  m'aitcuserd'en  manquer;  qu'il  se  nomme. 
On  crie  devant  moi,  derrière  moi,  a  itour  de  moi. 
Je  répondrai  à  tout  le  mon  e,  mais  qu'on  ne 
m'interrompe  pas.  Je  m'engage  à  mettre  sur  le 
bureau  les  accusations  libel  ées  et  signées  :  je  les 
y  mettrai  demain  matin.  {Ah!  ah!) 

M.  de  nienon,  rapporteur.  Je  demande  que 
les  commissaires  méviialeurs  soient  entendus. 

M.  Delavigne.  Il  n'y  a  ri  m  de  si  clair  que  la 
motion  et  la  matière  dont  M.  l'abbé  Maury  accepte 
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la  proposition.  Toute  discussion  actuelle  qui  n'au- 
rait pas  pour  base  des  faits  precisémeut  consignés 
et  articulés,  pourrait  faire  craindre  à  l'Ass(^mblée 
de  ne  pas  porter  son  attention  sur  des  faits  assez 
précis.  D  après  cela,  je  demande  que  la  parole 
soit  ré-^ervée  à  M.  Maury  pour  demain  continuer 
ses  déclarations,  à  la  charge  de  qui  il  appartien- 
dra. Je  demande  qu'il  puisse  les  déposer  sur  le 
bureau,  avec  la  liberté  d'y  donner  tels  développe- 
ments, telles  expliciitions,  telle  latitude  qu'il  ju- 
gera à  propos.  Je  demande  égaler  eot  que  ceux 
à  la  charge  desquels  seront  les  déclarations  très 
poî^itives  et  les  explications  y  jointes,  que  ceux- 
là,  dis-je,  puissent  être  entendus. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Delavigne.) 

M.   le  Président  lève  la  séance  à  quatre 
heures,     y    u  v  ■ 


PREMIERE  ANiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  12  SEPTEMBRE  1791. 

DÉLIBÉRATION  àes  4  comités  réunis  de  Co7istitu- 
tion,  de  marine,  d'' agriculture  et  de  commerce 
et  des  colonies,  du  \2  septembre  1791. 

Les  comités  ci-dessus  réunis,  pour  éclairer  la 
délibération  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  si- 
tuation actuelle  des  colonies,  et  pour  la  mettre  à 
même  de  discerner  les  alltgations  vagues  des 
faits  certains;  de  disiingt  er  entre  les  opinions 
diversement  manifestées,  celles  qui  ont  l'assenti- 
ment du  plus  grand  nombre  et  qui  son!  fondées 
sur  la  connai>sance  dis  localités  et  sur  les  inié- 
rêts  essentiels  de  la  iiétropole,  ont  arrêté  qu'il 
serait  donné  à  Timpressiou  it  distribué  au  domi- 
cile de  chacun  des  membres  de  l'AsseUiblée  un 
extrait  littéral  des  pétitions,  adresses,  lettr(S  et 
autres  pièci  s  arrivées  au  comité,  lar  renvoi  de 
l'Assemblée  ou  par  envoi  direct,  relativement  au 
décret,  rendu  le  15  mai  dernier,  en  faveur  des 
gens  de  couleur. 

Pour  copie  :  Begouen,  faisant  fonction  de  pré- 
sident des  comités  réunis  en  V absence  du  Prési- 
dent. 


PÉTITIONS  ET  ARRÊTÉS  DONT  LA  DATE  SE  RAP- 
PROCHE DE  CELLE  DU  DÉCRET  DU  15  MAI. 

POUR  l'exécution  DU  DÉCRET. 

Du  20  mai  1791. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Gi- 
ronde et  de  plusieurs  commissaires  du  district 
et  de  la  municipalité  pour  supplier  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  de  prendre  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efticaces  pour  que  le 
décret  du  15  mai  soit  exécuté  dans  les  colonies 
sans  troubles.  Cet  arrêté  exprime  le  vœu  des 
gardes  nationales  du  département,  d'aller  défen- 
dre les  colonies  contre  les  ennemis  de  l'Etat  et 
d'en  assurer  la  tranquillité  par  leur  présence. 


[12  septembre  1791.] 


Du  20  mai  1791. 


Délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  ponr  remercier  le  directoire  et  l'ordon- 
n  iteur  d'avcir  empêché  le  départ  des  bâiiraents 
allant  aux  colonie^,  alin  d'y  retarder  la  nouvelle 
du  décret.  Cette  chambre  exprime  ses  sentiments 
civiiues  et  son  dévouement  imur  l'exécution  des 
décrets  constitutionnels,  nommément  de  celui  du 
15  mai.  Elle  arrêie  de  demaniler  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  que  la  première  nouvelle  de  ce 
décret  dans  les  colonies  n'y  occasionne  aucud 
trouble. 


Du  21  mai  1791. 

Adresse  (revêtue  de  6  signatures)  du  département 
de  la  Gironde  à  V Assemblée  nationale. 

«  Nous  avons  cru  (disent  les  pétitionnaires, 
après  avoir  rendu  hommage  au  décret  en  ce  qu'il 
consacre  de  nouveau  1(S  droits  de  tout  homme 
libre),  dans  une  cirsonstatice  aussi  pressante,  de- 
voir provisoirement  suspendre  le  départ  des  na- 
vires de  commerce  (dans  les  colonies),  atin  qu  ils 
n'y  portassent  pas  de  lettres  incendiaires,  des  in- 
terprétations fausses  de  vos  décrets,  sans  y  por- 
ter en  mèma  temps  des  instructions  qui  en  déve- 
lopperaient la  sagesse  (  t  qui  y  maintiendraient 
l'ordre  ei  la  paix.  »  Sait  l'annonce  de  l'olTre  des 
gardes  nationales,  de  la  délibération  du  com- 
merce ci-dessus,  de  deux  adresses  de  la  société 
des  amis  de  la  Gonstitutiori  de  Bordeaux  et  du 
café  national  de  la  mène  ville,  jointes  l'une  et 
l'autre  à  l'adresse  du  département,  écrites  dans 
le  même  sens  et  pour  le  même  but. 


Du  n  juin  1791. 

Pétition  signée  de  4  commissaires  des  hommes 
de  couleur. 

«  Notre  devoir,  disent-ils,  est  de  représenter  à 
l'Assemblée  les  dangers  que  peut  courir  la  colo- 
nie de  Saint-Domiîigue,  soit  parce  qu'elle  ren- 
ferme peu  de  troupes,  soit  parce  qu'on  ne  peut 
pas  trop  compter  sur  ces  tro;!pes,  dont  on  a 
égaré  le  patriotisme...  les  hommes  de  couleur 
sont  la  plupart  désarmés...  daignez,  Monsieur  le 
Président,  présenter  à  l'Asse  iblée  le  tribut  de 
notre  reconnaissance  en  l'assurant  que  nos  frères, 
les  hommes  de  couleur,  sont  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  la  patrie  qui  vient  de  les  réintégrer 
dans  leurs  droits;  mais  qu'ils  supplient  l'Assem- 
blée de  leur  fournir  les  moyens  de  se  m^  ttre  en 
défense  par  les  mesures  que  sollicitent  les  Bor- 
delais surtout  qui  sentent,  comme  nous,  que 
c'est  le  moyen  de  rétablir  la  paix  et  de  conserver 
les  colonies.  » 


Sur  l'impossibilité  d'obtenir  l'exécution 
du  décret  et  les  inconvénients 

DE  LE  tenter. 

•     20maU791. 

Pétition  des  citoyens  commerçants  de  Nantes 
(102  signatures).  Si,  disaient-ils,  l'amour  de 
l'humanité  et  le  désir  de  rendre  heureux  tous 
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les  sujets  de  l'Empire  vous  animaient,  quand 
vous  avez  rendu  1'^  décret  du  15  mai,  au  nom  des 
colonies,  parties  si  précieuses  de  la  monarchie 
française.  Au  nom  de  ces  mêmes  gens  de  couleur 
dont  vous  désirez  le  bonheur  et  que  vous  expo- 
seriez à  une  destruction  entière  et  presque  iné- 
vitable, au  nom  sacré  de  l'humaniié  frémissan'e 
à  la  vue  des  fleuves  de  s.mg  qui  vont  couler,  au 
nom  de  10  millions  de  nos  frères  que  menace  la 
misère  la  plus  p-ofonde,  retirez  ce  cruel  décret; 
consacrez  de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  vos  précédents  décrets  des  8  et  28  mars 
et  12  octobre  1790. 


23  mai  1791. 

Pétition  des  négociants  capitaines  de  navires  et 
citoyens  de  la  ville  du  Havre  (94  signatures). 

«  Nous  étions  tran  quilles,  disaient-il?,  sur  le  sort 
de  nos  colonies,  parce  que  vous  n'avez  négligé 
aucune  mesure  pour  rétablir  le  calme  et  étouffer 
les  germes  de  la  discorde...  Notre  confiance  dans 
les  heureux  effets  du  co  isidérantde  votre  décret 
du  12  octobre  nous  rassurait  contre  tous  les  évé- 
nements. Votre  décret  sur  les  gens  de  couleur  nous 
a  remplis  d'effroi...  Si  vos  précédents  décrets  ne 
nous  avaient  mis  dans  la  plus  parfaite  sécurité, 
nous  serions  accourus  pour  déposer  dans  votre 
sein  les  fruits  de  notre  expérience..."  Nous  vous 
aurions  représenté  que  les  colons  les  plus  rai- 
sonnables regardent  la  ligne  de  démarcation 
entre  eux  et  les  gens  de  couleur  comme  le  bou- 
levard de  leur  sûreté  et  de  la  subordinati  )n  plus 
précieuse  dans  ce  pays  que  partout  ailleurs...  Si 
nous  perdions  nos  colonies,  notre  désastre  serait 
certain  ;  l'infâme  banqueroute  qui  remplit  d'hor- 
reur les  âmes  honnêtes  serait  inévitable  ;  nous 
renverserions  dans  notre  chjle  des  milliers  de 
victimes  et  ceux  qui  surnageraient  seraient 
exposés  à  la  fureur  d'un  peuple  innombrable 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère. 

«  Nous  mettons  donc  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  nos  fortunes  et  nos  propriétés...  nous 
vous  conjurons  avec  larmes  de  nous  rassurer 
sur  nos  vives  inquiétudes.  » 

...  mai  1791. 

Pétition  signée  des  députés  des  manufactures  et  du 
commerce  près  V Assemblée  nationale,  pour  les 
villes  de  Nantes,  Bordeaux,  Rouen,  le  Havre, 
Marseille,  Dunkerque,  Lyon,  Paris,  Amiens, 
Bayonne,  Lorient  et  Calais. 

«  Des  citoyens,  disent-ils,  n'ont  jamais  usé  du 
droit  de  pétition  dans  des  circonstances  plus  pé- 
nibles que  celle  où  votre  décret  du  15  mai  nous 
a  placés...  l'accord  le  plus  heureux  (ajoutent-ils 
en  parlant  des  avantages  qu'il  y  aurait  eu  à  ce 
auQ  l'on  eût  statué  sur  l'état  des  personnes  que 
a'après  la  proposition  des  colonies),  l'accord  le 

flus  heureux  et  le  plus  désirable  aurait  attaché 
-s  hommes  de  couleur  aux  colons,  et  les  colons 
à  la  mère  patrie.  La  France  aurait  conqiis  de  nou- 
veau, par  des  bienfaits  sageme^it  distribués,  ses 
florissantes  colonies,  qui  seule-!,  nous  le  répétons 
sans  cesse,  soutiennent  par  240  raillions  de  re- 
venus, le  crédit  national  chancelant  dans  l'étran- 
ger, arrêtent,  par  leurs  riches  productions,  la 
rupture  totale  de  l'équilibre  des  changes,  et  la 
fuite  entière  du  numéraire... 
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«  Nous  espérions  que  votre  décret  sur  les  hom- 
mes de  couleur  libres,  confirmant  le  préambule 
du  12  octobre,  aurait  ramené  l'ordre  et  le  calme 
dans  nos  colonies,  et  invité  les  commerçants  à 
reprendre  avec  activité  des  opérations  q*ui  ont 
une  si  grande  influence  sur  la  richesse  publique; 
mais  votre  décret  du  là  de  ce  mois  nous  glace 
d'effroi...  Nous  pensons  que  ce  décret  est  inexécu- 
table... Les  colons  son'  dans  un  nombre  incom- 
parablement plus  considérable  que  celui  des 
hommes  de  couleur  libres... 

Dans  les  recensements,  la  population  de  Saint- 
Domingue  donne  la  proportion  de  19,000  hommes 
de  couleur  libres  à  24,000  blancs...;  mais  dans 
le  dénombrement  des  hommes  de  couleur  libres 
on  comprend  les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fants, et  ils  sont  en  tel  nombre  que  les  hommes 
effectifs  en  état  de  porter  les  armes  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  6,000  :  parmi  les  blancs,  au 
contraire,  il  n'y  a  presque  pas  de  femmes, 
presque  pas  de  vieillards,  et  moins  encore 
d'enfants.  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  quitté 
la  mère  patrie  dans  l'âge  de  la  force  et  du 
courage,  et  ils  sont  pr.siue  tous  en  état  de 
combattre;  nous  estimons  que  sur  24,000  hommes 
blancs,  18,000au  moins  peuvent  porter  lesarmes... 
11  y  a  en  tout  temps  sur  les  rades  de  Saint-Do- 
mingue, 250  navires  dont  les  équipages  forment 
un  peuple  de  matelots  de  plus  de  6,000  hommes, 
et  la  classe  des  matelots,  moins  éclairée  que 
celle  des  autres  homnes,  a  une  antipathie  beau- 
coup plus  forte  pour  les  homm^^s  de  couleur,  qui, 
à  leur  tour,  les  méprisent  à  cause  de  leur  appa- 
rente rusticité.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des 
soldats,  qui  sont  toujours  au  nombre  de  3,000... 
nous  trouvons  donc  qu'en  comptant  les  colons, 
les  matelots  et  les  soldats,  6,000  hommes  de  cou- 
le sr  libres  (on  a  vu,  par  la  pétition  ci-dessus  de 
leurs  commissaires,  quela  plupart  sonttiésarmés) 
se  trouvero.it  en  présence  de  27,000  hommes 
blancs. 

«  Si  vous  voulez  soutenir  l'exécution  de  votre 
déi'ret  par  une  force  acùve,  vous  enverrez  des 
vaisseaux  et  des  soldats.  Nous  supposons  qu'ils 
ne  seront  pas  corrompus;  il  faudra  donc  répandre 
beaucoup  de  sang;  et,  s'ils  sont  attirés  dans  le 
parti  des  colons,  la  désobéissance  deviendra  plus 
dangereuse. 

<•  Dans  ce  fune-te  embrasement,  dont  les  suites 
et  le  terme  effrayent  l'imagination  et  son  t  au-dessus 
des  calcu  s  de  la  prévoyance,  nous  ne  savons  où 
porter  nos  spéculations...;  d'affreux  présages 
nous  assiègent,  et  le  commerce  ne  peut  s'exercer 
au  milieu  de  tant  d'alarmes...  » 


NOUVELLES  OFFICIELLES  ET  PARTICULIÈRES  DE 
SAINT-DO.MINGUE,  DEPUISQU'ON  Y  CONNAIT  LE 
DÉCRET  DU  15  MAI. 


Z  juillet  1791. 

Lettre  du  général  de  Saint-Domingue  au  ministre 
de  la  marine,  envoyée  par  celui-ci  à  l'Assemblée  le 
22  août. 

«  Je  voudrais  (dit-il  en  parlant  du  décret  du 
15  mai,  arrivé  au  Cap  le  30  juin)  qu'il  me  fût 
permis  de  vous  laisser  ignorer  la  sensation  qu'il 
a  faite,  et  la  rapidité  avec  laquelle  elle  commence 
à  se  communiquer  à  toutes  les  parties  de  la  co- 
lonie. 

«  Indépendamment  de  l'habitude  du  préjugé, 
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les  colons  les  plus  sages  et  les  plus  froids  sont 
convaincus  que  la  soumission  des  noirs  dépend 
essentiellement  de  ce  qu'il  existe  entre  eux  et 
et  les  blancs  une  classe  intermédiaire  marquée 
autant  par  l'état  civil  que  par  la  couleur;  ensuite 
Ce  décret  a  paru  une  violation  formelle  de  la 
promesse  consignée  dans  le  préambule  du  dé- 
cret du  12  octobre. 

«  Ainsi  3  motifs  puissants  se  réunissent  pour 
exciter  la  fermentation  :  l'amour-propre  offensé; 
on  croit  le  salut  de  la  colonie  compromis;  et 
l'on  réclame  un  engagement  que  l'on  croit  violé. 

«  N'exigez  p;is  que  je  vous  fasse  le  détail  des 
propositions  toutes  plus  violentes  les  unes  que 
les  autres  qui  s'agitent  dans  les  conversations. 
Les  cœurs  les  plus  fidèles  sont  aliénés  et  la 
guerre  civile  la  plus  affreuse,  ou  la  perte  de  la 
colonie  pour  la  France  peuvent  être  les  suites  de 
la  disposition  présente  des  esprits... 

«  La  première  partie  du  décret  sur  les  escla- 
ves et  les  affranchis  ne  rassure  même  pas  à  l'é- 
gard des  propriétés;  on  n'y  voit  qu'une  dispo- 
sition, qu'un  décret  subséquent  abrogera  comme 
celui-ci  anéantit  la  promesse  du  12  octobre; 
ainsi  (ce  qui  est  le  plus  grand  des  malheurs)  la 
confiance  des  colons  en  l'Assemblée  nationale  se 
détruit. 

«  La  position  de  la  colonie  vous  annonce  com- 
bien mes  moyens  spront  faibles,  surtout  après 
la  réunion  inévitable  de  tous  les  blancs  en  un 
seul  parti,  qui  ne  sera  plus  celui  de  l'Assemblée 
nationale » 


Même  date. 

Lettre  du  procureur  général  du  conseil  supérieur 
du  Cap  à  un  député  de  Saint-Domingue,  dépo- 
posée  au  comité  des  colonies. 

il  ...  Je  suis  atterré  des  suites  que  ce  décret 
peut  avoir,  et  qui  ne  sont  que  trop  annoncées 
par  la  manière  dont  il  a  été  reçu.  D'abord  il  n'y 
a  eu  qu'un  cri  pour  rejeter  cette  nouvelle;... 
le  doute  s'est  changé  en  certitude  et  en  fureur  : 
on  crie  à  la  trahison,...  vous  n'avez  pas  d'idée 
des  propositions  violentas  faites  contre  les  gens 
de  couleur  et  contre  la  France.  Egorger  les  uns  et 
déserter  l'autre  ;  appeler  les  Anglais,  pas  moins 
que  cela.  Trois  jours  se  sont  passés,  et  loin  que 
la  commotion  ait  diminué,  on  ne  s'occupe  que 
de  la  propager,  de  réunir  la  colonie  en  un  seul 
parti,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
enlever  à  la  France  le  pays  dont  elle  a  compro- 
mis l'existence.  La  garadtie  accordée  à  la  colo- 
nie par  It;  1"  uriicle  du  décret  arrêté  le  13,  rela- 
tivement à  l'esclavage  et  aux  simples  affranchis, 
n'est  regardée  que  comme  un  nouveau  pacte 
aussi  vain  que  celui  du  12  octobre,  et  aussi  la- 
cile  à  violer...  Si  les  mulâtres  ont  le  malheur 
de  remuer,  ils  sont  perdus,  et  on  parle,  de  lâcher 
contre  eux  les  ateliers;  alors  je  ne  donne  pas 
24  heures  à  l'existence  du  dernier 

«  Et  quand  cela  vient-il?  Quand  tout  annon- 
çait la  paix,  quand  on  voyait  ie  projet  du  comité 
de  Saint- Martin  avec  le  plus  grand  plaisir, 
quand  on  était  résolu  d'accorder  beaucoup  aux 
mulâtres  et  de  se  réserver  les  moyens  de  les 
rapprocher  successivement  de  nous » 


n  juillet  1791. 

Nouvelles  du  Cap  de  cette  date,  transmises  aux  co- 
mités par  lettres  de  l'ordonnateur  de  Bordeaux, 
et  du  ministre,  des  20  et  Ti  août. 

«  Je  ne  dois  pas,  écrit  l'ordonnateur,  vous 
laisser  ignorer  les  fâcheuses  nouvelles  que  le 
navire  le  Père-de-Famille,  parti  du  Gap  le  13  juil- 
let, nous  a  apportées.  Il  paraît  que  (e  décret  du 
15  mai  a  occasionné,  dans  cette  colonie,  la  plus 
grande  fermentation,  qui  a  été  animée  par  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  la  Gironde; 
que  l'on  y  a  pris  une  délibération  pour  ne  point 
recevoir  ce  décret;  que  l'on  a  exigé  la  parole 
de  M.  Blanchelande  qu'il  ne  le  ferait  pas  procla- 
mer ;  qu'il  s'est  fait  les  motions  les  plus  fortes 
contre  les  négociants  de  Bordeaux,...  que,  dans 
la  crainte  qu'on  effectue  les  menaces  faites  par 
par  le  département  de  la  Gironde  d'y  envoyer 
des  troupes  pour  faire  exécuter  le  décret,  on 
s'est  mis  sur  la  défensive,  que  l'on  a  fait  prêter 
le  serment  aux  troupes  de  .servir  pour  la  colo- 
nie, et  qu'on  paraît  résolu  à  réclamer  plutôt  la 
protection  de  quelques  autres  puissances,  que 
de  se  soumettre  à  ce  décret.  Je  ne  doute  pas  que 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ne  vous 
adresse  copie  des  différentes  lettres  qui  lui  ont 
été  communiquées  par  les  divers  négociants,  des- 
quels j'ai  recueilli  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
marquer.  » 

14  juillet  1791. 

Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
à  l'Assemblée  nationale. 

«  La  première  nouvelle  du  décret,  porte-t-el!e, 
a  excité  une  fermentation  générale  parmi  les  hâ- 
tants... En  admettant  les  gens  de  couleur,  nés  de 
père  et  de  mère  libres,  dans  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales,  vous  effacerez  la  ligne 
politique  qui  séparait  les  gens  de  couleur  des 
blancs,  et  vous  détruisez  par  là  un  intermédiaire 
nécessaire  à  la  con>ervation  des  colonies. 

«  Il  faut  dans  les  colonies  une  classe  entre  les 
blancs  et  les  esclaves,  laquelle  fasse  envisager 
à  ces  derniers  un  espace  immense  entre  eux  et 
les  blancs,  il  faut  mê  ne  que  les  esclaves  ne  puis- 
sent concevoir  l'espérance  de  devenir  jamais  les 
égaux  des  blancs,  et  que  leurs  vœux  n'aient  pour 
objet  que  l'affranchissement  à  recevoir  de  la 
main  de  leurs  maîtres,  comme  un  bienfait  ou  une 
récompense  de  leur  fidélité:  car  le  sentiment  à 
imprimer  à  nos  esclaves  doit  être  tel  qu'il  con- 
tienne 600,000  noirs  dans  la  dépendance  de 
60,000  mille  hommes  libres. 

«  C'est  par  l'existence  d'une  classe  intermé- 
diaire que  la  colonie  s'est  maintenue  jusqu'à  ce 
jour  exempte  de  toute  insurrection  des  noirs. 

«  La  nécessité  de  cette  classe  ne  peut  être  ap- 
préciée en  Europe  comme  dans  les  colonies,  parce 
qu'elle  tient  à  mille  nuances  locales,  parfaitement 
senties,  mais  trop  difficiles  à  être  représentées, 
insaisissables  pour  le  raisonnement  ;  en  sorte  que 
la  discussion  la  plus  savante  sur  ces  objets  éclaire- 
rait moins  qu'un  très  court  séjour  dans  les  çolb- 
lonies. 

«  En  ôtant  cet  intermédiaire  de  l'organisation 
des  colonies,  vous  avez  donc,  par  votre  décret  du 
15  mai,  brisé  le  lien  le  plus  fort  de  la  subordina- 
1  tion  des  noirs. 
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«  Mais  de  quel  élonneraent  n'avoiis-nous  pas 
été  frappés,  lorsque  la  lecture  de  ce  décret  nous 
a  présenté  la  violation  la  plus  manifeste  de  la 
garanlie  nationale  que  vous  nous  avez  donnée 
par  vos  précédents  décrets,  et  particulièrement 
celui  du  12  octobre  dernier  ?  Garantie  de  ne  dé- 
créter aucunes  Lois  sur  l'état  des  personnes,  dans 
la  colonie,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
des  assemblées  coloniales... 

«  Dans  voire  décret  du  8  mars  1790,  vous  avez 
déclaré  que,  quoiqu'elles  fussent  une  partie  de 
l'Empire  français,  cependant  vous  nauiez  jamais 
entendu  les  comprendre  dans  la  Constitution  dé- 
crétée pour  le  royaume,  les  assujettir  à  àes  lois  qui 
pourraient  être  incompatibles  avec  leurs  conve- 
nances locales  et  particulières. 

«  Malgré  que  vous  ayez  décrété,  alors,  qu'il  de- 
vrait y  avoir  une  diflérence  entre  la  Constitution 
du  royaume  et  celle  des  colonies,  et  que  vous 
aviez  besoin  des  lumières  et  du  vœu  des  assem- 
blées coloniales  pour  leur  donner  une  Gonstitu- 
tution,  vous  avtz  rendu  le  décret  du  15  mai, 
comme  une  conséquence  nécessaire  des  bases 
constitutionnelles  décrétées  pour  le  royaume; 
vous  avez  tranché  la  plus  importante  question, 
dans  les  colonies,  sans  avoir  connu  le  vœu  d'au- 
cune assemblée  coloniale...  » 

«  Vous  n'avez  pu  rendre,  même  régulièrement, 
ce  décret,  tant  que  vous  n'avez  pas  révoqué  ceux 
des  8  mars  et  12  octobre  1790,  qui  lui  sont  oon- 
traires;  n'étant  point  révoqué-,  ils  subsistent  : 
puisqu'ils  subsistent,  ils  doivent  être  exécutés... 

«  Placés  entre  nos  2  décrets  des  8  mars,  12 
octobre  1790  et  celui  du  15  mai  dernier,  qui  leur 
est  contraire,  nous  renouvelons  le  serment  d'exé- 
cuter les  deux  premiers  et  d'en  maintenir  l'exé- 
cution. 

«  Nous  vous  supplions  de  révoquer  le  décret  du 
15  mai,  parce  qu'il  porte  atteinte  à  la  subordioa- 
tioi  des  esclaves,  et  met  la  silreté  de  la  colonie 
dans  le  danger  le  plus  imminent...  parce  qu'il  pro- 
nonce sur  1  état  des  personnes  dans  les  colonies, 
tandis  que  nous  avons  votre  garantie  que  vous  ne 

ÎiroQoncerez  jamais  sur  l'état  des  personnes  dans 
es  colonies,  que  sur  la  demande  précise  et  for- 
melle (les  assemblées  coloniales  ;  parce  qu'il  est 
contraire  à  vos  précédents  décrets,  non  révo- 
qués... 

«  La  première  exécution  de  ce  décret,  si  elle 
avait  lieu,  serait  désastreuse  pour  la  colonie.  Tous 
les  cœurs  sont  ulcérés;  les  agitations  dont  nous 
sommes  témoins  peuvent  amener  une  explosion 
générale,  affreuse  dans  les  effets;  alors  nous  n'a- 
vons à  envisager  qu'une  résistance  désespérée  et 
un  vaste  tombeau  dans  la  colonie.  » 


Même  date. 

Adresse  de  l'Assemblée    provinciale  du  nord   de 
Saint-Domingue  au  roi. 

«  Sire,  vos  enfants  d'outre-mer,  vos  fidèles  co- 
lons de  Saint-Domingue  portent  au  pied  du  trône 
leurs  justes  réclamations,  et  déposent  dans  votre 
sein  iiaiernel  leurs  craintes  et  leurs  alarines.... 

«  Nous  nous  abstiendrons  de  peindre  à  Votre 
Majesté  la  sensation  terrible  qu'a  produite  dans 
celte  ville  l'annonce  de  ce  décret  (du  15  mai) 
ini  politique  sous  tous  les  rapports,  et  les  malheurs 
incalculables  qui  seront  la  suite  de  sa  promul- 
gation.... L'ordre  établi  dans  les  colonies,  qu'on 
qualitie  de  préjugé,  n'est  point  enfanté  par  l'or- 
gueil  il  est  dicté  par  la  nécessité. 


«  Jet'  z.  Sire,  un  regard  de  bonté  sur  vos  co- 
lonies.... Daignez  accueillir  favorablement  leurs 
réclamations,  s'il  en  est  temps  encore,  prévenez 
les  malheurs  dont  elles  sont  menacées,  en  refu- 
sant votre  acceptation  à  un  acte  qui  les  occasioa- 
nerait  indubitablement.  » 


16  juiUet  1791. 

Lettre  du  général  de  Saint-Domingue  au  ministre 
de  la  marine. 

«  Vous  vcrez,  dit-il,  par  les  exemples  ci-joinfs, 
les  dépêches  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord, 
que  j'avais  bien  saisi  (par  sa  lettre  du  3)  la  sen- 
sation générale,  et  que  la  rétlexion  ne  l'a  pas 
rendue  plus  calme.... 

«  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  11  février,  la 
majeure  pai  lie  des  paroisses  avait  renvoyé  la  no- 
minaiion  de  leurs  députés  pour  une  nouvelle 
assemblée  coloniale  à  l'arrivée  des  commissaires; 
mais,  pour  éviter  l'effet  du  décret  du  15  mai, 
l'assemblée  provinciale  du  nord  s'est  hâtée  d'in- 
viter toute  la  colonie  à  nommer  leurs  députés 
et  à  leur  assigner  de  se  rendre  le  20  de  ce  mois  à 
Léogane,  persuadée  que  co  décret  redouté  ne 
serait  pas  arrivé  officiellement  avant  ceite  époque. 
Il  parait  que  cet  avis  est  généralement  suivi,  » 

Le  surplus  de  cette  lettre  exprime  qu^^  les  gens 
de  couleur  auxquels  s'applique  ce  décret  sont 
peu  nombreux  ;  que  les  affranchis  (non  nés  de 
père  et  mère  libres)  lémoigneut  de  la  jalousie 
contre  ci  ux  qui  sont  nés  de  père  et  mère  libres; 
qu'il  redoute  le  résultat  du  travail  de  la  nouvelle 
assemblée  coloniale  relativement  au  décret  du 
15  mai  ;  que  tout  ce  qui  lui  parvient  des  opinions 
générales,  ne  lui  laisse  aucun  espoir  pour  son 
exécution;  qu'il  craindrait  l'arrivée  des  commis- 
saires s'ils  en  étaient  chargés;  qu'il  espère  ne 
pas  recevoir  des  ordres  qui  l'obligent  d'employer 
la  lorce;  qu'il  n'aurait  pas  le  courage  de  verser 
le  sang  des  citoyens  à  la  tête  desquels  le  roi 
l'a  élevé. 

N.  B.  Non  seulement  les  détails  de  ces  nouvelles 
offici^'lles  sont  confirmés  par  uae  multitude  de 
lettres  particulières,  déposées  ou  produites  au 
comité  des  colonies;  mais  ils  n'ont  été  informés 
par  aucune  autre  lettre  venant  directement  des 
colonies. 

Deux  lettres  seulement,  écrites  de  Bordeaux 
par  M.  Bourbon,  adressées,  l'une  en  date  <lu  27 
aoiit,  à  M.  Louis  Monneron,  l'autre  en  liate  du 
3  s-ptembre,  à  M.  Vernier,  président  de  l'Assem- 
blée, ont  été,  la  pr  ;mière  déposée  sur  le  bureau 
par  M.  Monneron  en  la  séance  du  31  août,  et  la 
deuxième  renvoyée  au  comité  le  10  septembre. 

On  lit  dans  la  première  :  «  Il  est  bien  vrai  que 
dans  le  premier  moment  de  l'arrivée  de  ce  décret 
à  Saint-Domingue  il  a  été  le  sujet  de  beaucoup 
de  fermentation  ;...  mais  le  calme  a  succédé  à 
cela.... 

«  Un  navire,  arrivé  hier  de  Port-au-Prince, 
parti  le  11  juillet,  annonce  que  la  paroisse  la 
plus  riche,  celle  de  la  Groix-des-Bouiiuets,  et  dif- 
férentes autres  ont  promis  adhésion  au  dé- 
cret....  " 

La  deuxième  lettre  porte  :  '  Le  navire  Le  Cerf, 
parti  du  Cap  le  23  juillet,  nous  donne  des  nou- 
velles satisfaisantes  ;  tout  est  parfaitement  tran- 
quille dans  les  colonies;  les  motions  in  endiaires 
ont  disparu  avec  leurs  auteurs;  le  commerce  a 
repris  son  activité;  les  capitaines  bordelais  que 
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l'on  voulait  renvoyer  avec  leurs  cargaisons  sont 
vus  de  bon  œil.... 

«  Plusieurs  navires  arrivés,  tant  de  la  Guade- 
louf)p,  que  (le  Port-au-Prince,  S;iint-Marc,  Cay  s, 
Saint-Louis  et  Jacmel,  etc.,  nous  portent  l'agréable 
nouvelle  que  tout  est  iranquille,  et  que  la  raison 
et  la  justice  triompharont... 

Contre  es  assertions  de  M.  Bourbon  sur  la  tran- 
quiliiié  de  Saint-Doningue  à  l'époque  du  23 juil- 
let, M.  Homberg,  député  du  commerce  du  Havre, 
a  déposé  au  comité  l'extrait  suivant  de  deux 
leltres  de  M.  Gaulle,  Ciipiiaine  du  navire  Les  Deux- 
Sœurs,  adressées  à  MM.  Morogeau  et  G'",  ses  ar- 
mateurs au  Havre. 

«•  Gap  Saint-Domingue,  le  23  juillet  1791. 
«  Je  vais  partir  à  la  fin  du  courant,  crainte  d'é- 
vénements fâcheux.  Tout  est  perdu  présente- 
ment :  le  désordre  est  à  son  comble:  Saint-Do- 
mingue s'ensevelira  sous  ses  ruities,  plutôt  que 
de  souffrir  la  promul<zation  du  décret  du  15  in;ii; 
tout  est  en  combustion  au  bas  de  lu  côte,  surtout 
au  Port-au-Prince,  où  au  départ  du  courrier  on 
voulait  mettre  en  dérive  tou-  les  navires  borile- 
lais.  La  nouvelle  asseml.Jée  coloniale  va  être  for- 
mée pour  le  25  du  courant.  Je  vous  avoue  que  les 
arrêtés  les  plus  forts  y  seront  pris.  Que  de  mal- 
heurs se  préparent  !  » 

Voici  l'autre  lettre  : 

«  Gap  Saint-Domingue,  le  23  juillet  1791. 

«  Jiî  vous  ai  dit  que  l'assemblée  coloniale  doit 
être  formée  pour  le  25  du  courant,  et  que  ses  ar- 
rêts seront  fei  mes.  J'appai-eiilerai  à  la  fin  du  m  i-% 
c.ir  vo  re  T  rtui  e  court  ici  le  plus  grand  (l;i  ger. 
Le  plus  grand  touble  continue  au  Port-au-Pdnce. 

V  Quoi'iu'il  me  soit  dû  encore  beaucoup,  je 
pars;  il  vaut  mieux  sauver  une  partie  que  de 
perdre  le  tout.  » 

M.  Hoi  b  rg,  parmi  benucoup  de  lettre^  dont  il 
garantit  l'aulbenticité,  a  choisi  celles  ci-dessus  à 
cause  de  la  correspondance  des  dates  avec  l'é- 
poque du  départ  du  Gap  du  navire  Le  Cerf,  cité 
par  M.  Bourbon. 

Il  a  été  communiqué,  et  déposé  en  p;irtie  au 
comité,  une  très  grande  quantité  de  leiires,  la 
plupart  écrites  des  rad  s  de  Saint-Domingue  par 
des  capitaines  du  commerce;  elles  portent  toutes 
le  car.ctère  de  la  ver  té. 

On  écrivait,  le  5  juillet,  du  Cap,  à  un  négociant 
de  Bordeaux.  (L'  ttr«  <  nvoyée  au  président  de 
l'Assenblée  nationale.) 

«  Je  pardonne  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
es  colonies,  de  s'aveugler  ;  mais  je  ne  pardonne 
pas  au  commerce  de  B  >riieaux.,.  Il  n'y  a  point 
ici  de  .-uperstition,  mais  bien  de  la  réllexion  sur 
un  pré-ent  et  un  avenir  qui  s'offrent  des  plus 
affreux  à  ma  vue...  Je  vois  le  conmierce  d--  Bor- 
daux  eniièrement  ruiné..  ,  le<  (*éb  teursaux  car- 
gaisons bordelaises  ne  veulent  pas  p  yer...  D'autres 
veulent  que  les  négriers  vous  soient  renvoyés, 
puisqu'il  est  vrai  que  vous  voulez  nous  rendre  des 
ciioyens  actifs;  c'est  un  mouvement  et  des  ru- 
meurs sans  exemide...  E-t-ce  ici  l'effet  de  la 
contre-révolution.  Sommes-nous  vendus  ou  ne  le 
sommes-nous  pas?  Je  cruirais  à  cette  première 
idée.  » 

Du  Cap  encore,  le  5  juillet. 

(Lettre  au  maire  du  Havre.) 

«  Le  malheureux  décret  du  15  mai  a  tellement 
indigné  et  soulevé  tous  les  esprits  qu'il  s'en  sui- 
vra le  carnage  le  plus  horrible,  si  l'Assemblée 


nationale  ne  s'empresse  de  le  révoquer.  Toute  h 
colonie  est  décidée  à  faire  scission,  si  on  veut  le 
mettre  à  exécution...  Les  adresses  de  Bordeaux 
ont  mis  le  comble  à  l'indignation  des  blancs.... 
rejaillit  sur  tous  les  capitaines  de  celte  |)lace  qui 
sont  ici...,  tous  les  citoyens  ontproie.-té  de  ne  les 
payer,  ni  de  leur  donner  pour  un  sou  de  fret.  » 

Du  Port-au-Prince,  le  10  juillet. 
(A  M.  Guérin,  négociant  à 
Bordeaux.) 

'<  A  la  lecture  des  lettres,  on  a  fait  des  motions 

violentes  contre  les  Bordelais ;  plutôt  mourir 

que  de  souscrire  au  décret  du  15  mai  :  voilà  le 

cri  général ;  le  résultat  de  li  proclamation  du 

décret  serait  la  ruine  de  la  colonie,  du  commerce 
de  France  et  peut-être  une  contre-révolution  dans 
l'Kinpire.  Depuis  cette  nouvelle,  on  ne  peut  plus 
compter  sur  les  payements.  » 

De  Léogane,  du  8  au  12  juillet. 
(Lettre  envoyée  par  la  muni- 
cipalité du  Havre.) 

«  Toute  la  province  du  Nord  s'est  soulevée 
Cintre  une  loi  faite  pour  bouleverser  cette  colo- 
nie  Gelle  de  rOue?t  s'est  déjà  réunie  à  celle 

du  Nord,  et  cet  cxenple  sera  suivi  du  reste  de  la 

colonie nous  nous  attendons  à  des  malheurs 

incalcuiai)les    et    inimaginables    si     ce   décret 

n'est  révoqué  promptement Nous  s  anmes  au 

12  juillet,  et  la  [loiivelle  du  décret  ayant  déjà 
circuits  dans  toute  la  colonie  ne  rapporte  que  des 

résolutions   désespérées toutes   aff.iires  ont 

ce.-sé les  moyens  les  plus  extrêmes  sont  pro- 
posés ()Our  empêcher  l'exécution  de  ce  fatal  dé- 
cret ;  l'avenir  i-  plus  effcayant  est  d.us  tous  les 
cœiirs Il  est  donc  très  important  que  l'Assem- 
blée nationale  revienne  promptement  sur  un  pa- 
reil décret » 

Ds  Gayes,  le  12  juillet  1791. 

«  Ge  décret  a  électiisé  toute  la  celonie,  et  va 

lui  faire  jeter  avec  raison  1  s  plus  hauts  cris 

L'abdissement  des  ^'eus  de  couleur  était  une  bar- 
rière entre  le  blanc  et  l'esclave.  Qu'on  ne  croie 
pas  qne,  devenus  nos  égaux,  il  nous  défendent 
encore  mieux;  nous  l'étions  plus  efficacement 
par  la  haine  qui  existe  entre  l'esclave  et  l'homme 
de  co  leur.  L'abaissement  où  cet  esclave  voyait 
le  mulâtre  le  consolait  de  son  son  et  lui  faisait 
révérer  un  blanc.  Il  va  arriver  le  contraire  :  l'es- 
clave voyant  que  d'après  une  insurreeiion  les 
hommes  de  couleur  ont  tout  obtenu,  il  est  à 
craindre  que  cetie  classe  d'hommes  ne  vienne  à 
regarder  une  insurrection  comme  le  moyen  de 

sortir  de  l'esclavage vous  frémirez  sans  doute 

à  cette  idée voilà  pourtant  la  suite  possible 

de  ce  décret on  ne  va  pas  nous  piver le 

commerce  va  laimuir  :  on  se  propose  déjà  de 
renvoyer  les  négriers.  » 

Du  Port-au-Prince,  le  12  juillet. 
(Lettre  envoyée  par  la  muni- 
cipalité du  Havre.) 

«  Le  décret  a  soulevé  toute  la  colonie  d'un 

bo  it  à  l'autre L'on  fait  des  motions  de  ne 

plus  payer  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ail  révoiiué  ce  fatal  décret;  voilà  notre  affreuse 
position.  11  faut  que  toutes  les  |tlaces  de  com- 
merce se  réunissent  pour  faire  les  représenta- 
tions les  {dus  fortes  à  l'Assemblée  nationale,  afin 
de  laisser  à  la  colonie  le  soin  de  prononcer  sur 
ces  individus Déjà  les  ateliers  de  nègres  se 
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soulèvinl;  l'on  a  été  forcé  de  faire  de  terribles 
exemples » 

Du  Port-au-PriDce,  le  18  juillet. 

Cette  lettre  porte  que  le  club  des  amis  de  la 
Conpti'uiion  de  cette  ville  avait  pris  un  arrêié 

f)our  forcer  les  capitaines  bordelais  à  partir  avec 
eurs  navires  sous  4  jours;  ce  que  les  capitaines 
Dantai-,  havrais  et  raarsiiliais  ont  empêché  de 
s'effectuer  par  les  représentations  qu'ils  Oiit  faites 
sur  l'injusice  de  cet  arrêté. 

PÉTITIONS  DE  L'INTÉRIEUR  DU  ROYAUME 

POUR  L'EXÉCUTION,  LA  SUSPENSION 
OU  L'ABR0G.4TI0N  DU  DÉCRET  DU  15  MAI. 

POUR  l'exécution. 
27  août  1791. 

Adresse  par  laquelle  6  membres  du  directoire 
du  département  de  la  Giroiid*^  dénoncent  utie 
assemblée  d'^  commerçants,  formée  à  la  Bourse, 
pour  demander  la  révocation  (lu  décret  du  15  mai. 
ils  rappellent  l'ofifre  des  soldats  citoyens,  inscrits 
au  nombre  de  1,200,  pour  allir  maintenir  la  paix 
dans  la  colonie. 

«  Nous  i-avions,  disent-ils,  que,  malgré  les  ef- 
forts de  l'intrigue,  nous  trouverions  dans  ces  cli- 
mats ébigfiés  des  amis  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  » 

Pour  le  prouver,  ils  joignent  à  cette  adre-se 
copie  d'une  lettre  de  la  Guadeloupe,  du  13  juillet, 
signée  Salages,  qui  porte: 

«  Je  l'ai  trouvé  (!e  décret  du  15  mai)  bien  juste 
et  bien  sage  ;  il  a  fait  ici  sensation  sur  les  tvprits 
dans  le  premier  moment,  et  a  fini  par  être  ap- 
prouvé de  tous  1  s  vrais  patriotes...  Il  est  grand 
temps  qu'on  nous  envoie  des  forces,  l'insurrection 
comme  ce  à  gagner...  J'«»ubliais  dt^  vous  dire  que 
l'assemblée  coloniale  tenant  à  la  Pointe-à-Pitre  a 
mal  accueilli  le  déciet  concernant  les  gens  de 
couleur  libres.  » 

Sans  date. 

Adresse  postérieure  des  6  mêmes  membres  du 
directoire  de  la  Girond  ■  qui  se  plaignent  des 
moyens  employés  à  Saint-Domingue  pour  déna- 
turer leurs  intentions  et  leur  supposer  d'avoir 
voulu  armer  leurs  gardes  nationales  contre  !•  s 
colons.  Ils  joignent  à  cette  adresse  un  imprimé, 
sans  forme  authentique,  d'ui.e  lettre  qui  leur  au- 
rait été  écrite  par  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guadeloupe,  le  13  juillet,  et  qui  annoncerait  que 
cette  a-semblée  en  aurait  nçu  une  de  c<'  direc- 
toire, f  t  qu'elle  aurait  connu  le  projet  d'embar- 
quement de  gardes  nationales  pour  faire  exécuter 
ledé.  ietdul5  raai.L'assimbléede  la  Guadeloupe, 
dans  cet  imprimé,  rappelle  sa  .soumission  aux 
précédents  décrets,  et  promet  que,  dès  que  l'As- 
semblée nationale  aura  fait  parvenir  ses  ordres 
ofti( iellement,  elle  s'empiessira  à  combler  ses 
vœux. 

On  lit  ensuite  : 

«  A  quoi  servirait  cet  appareil  menaçant?  (Le 
projet  d'-s  t^ardes  nati  m  aies)...  Le  commerce  ne 
doit  paraître  que  le  caducé-  à  la  main;  et  le  mo- 
ment où  il  le  quitterait  pour  porter  le  flambeau 
de  la  iiuerre,  serait  celui  de  sa  ruine.  »  Cette  as- 
semblée ajoute  :  «  Nous  voyons  avec  peine  que 


l'on  a  calomnié  dans  votre  esprit  la  conduite  de 
nos  députés  (qui  s'étaient  abstenus  des  séances 
après  le  décret  du  15  mai);  ils  (mt  fait  ce  que  le 
dévouement  le  plus  pur  leur  dictait  piur  |.  s  in- 
térêts d'  leurs  commettants,  et  notre  colonie  leur 
en  aciorde  un  juste  tribut  d'éloges.  » 

Gi'tle  lettre  destinée,  si  elle  e>t  vraie,  à  détour- 
rer  le  directoire  de  la  Gironde  d'un  envoi  de 
gardt  s  nationales,  qui  produirait  la  ruin^'  du  com- 
merce, n'offre  point,  au  surplus,  d'opinion  pro- 
non  ée  relativemf-nt  à  l'état  politique  des  gens 
de  couleur,  question  sur  laquelle  un  membre  de 
celle  a-semblée  coloniale  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  dans  un  discours  imprimé  il  y  a  un  an,  et 
uéposé  au  comité  des  colonies  : 

«  C'tie  partie  de  notre  droit  politique  —  dit-il 
en  réfutant  les  prétentions  des  gens  de  couleur 
annoniées  par  M.  l'abiié  Grégoire  le  28  mars  1790 
—  est  la  clef  de  la  voùie  sous  laquelle  nous  ha- 
bitons. Si  elle  est  arrachée  (ju  même  dérangée 
parles  décrets  que  l'on  sollicite, tous  les  malheurs 
sont  di  créiés  pour  nous.  Et  ne  devon-^-nous  pas 
attribuer  à  ce  dangereux  système  les  révolies  qui 
abreuvent  d'jà  du  sa  g  français  Saint-Domingue 
et  la  Mariiniq[ie?  Conservons  donc  sur  ce  point 
es-enti  I,  détendons  i,'e  toute  notre  raison,  de 
tout  noire  courage,  le  droit  exclusif  de  notre  lé- 
gislation intérieure.  » 

29  août  et  3  septembre. 

D>  ux  pétitions  de  la  même  écriture,  sur  papier 
à  lettre  pareil,  l'une  étant  une  répétion  presque 
littérale  de  l'autre  :  la  première,  sgnée  de  37  pe- 
tit onnaires  ;  la  seconde,  signée  d  un  sieur  Ber- 
trand s  ul,  qui  déclare  que  la  première  est  faite 
par  lui.  Parmi  ces  37  signatures,  on  en  voit  où 
l'on  a  figuré  grotesquement  le  carac'ère  moulé, 
ce  qui  prouve  que  le  signataire  ne  savait  pas 
même  écrire;  d'autrts  dont  l'écriture  ressemble 
à  d  s  traits  tracés  par  un  enfant  dont  on  conduit 
la  main.  Enfin,  il  est  attesté  par  des  actes  authen- 
tiques d^s  représentants  du  commerce  et  de  la 
niunicit  alité  du  Havre,  que,  sur  ces  37  personnes, 
7  sont  des  gens  sans  facultés  ne  payant  aucune 
imposition;  15  ne  sont  imposées  qu'à  3  livres 
les  au  res  à  4  livres,  5  livres,  6  livres;  un,  qui  es 
boulanger,  paye  -20  livres;  et  que  les  2  plus 
aisés,  payant  24  livres  et  40  livres,  ont  déclaré 
n'avoir  pas  su  ce  qu'on  li  ur  avait  fait  signer; 
de  sorte  que  cette  première  pétition  n'est,  ainsi 
que  la  seconde,  que  l'opinion  du  sieur  Bertrand, 
très  petit  marchand,  à  peine  connu,  suivant  les 
aces  ci-dessu-'. 

Ces  37  péiiti  innaires  écrivent  à  l'Assemblée 
contre  ceux  qui  demandent  la  révocation  du  dé- 
cret du  15  mai,  qu'on  «  cherche  à  l'égarer  en 
lui  représentant  des  cai  ses  imaginaires,  au  lieu 
d'aller  à  la  source  de  troubles  inévitables,  qui  ne 
tiri'iit  leur  >  rigine  ijue  de  différentes  causes  qu'il 
serait  trop  long  de  lui  expliquer.  »  Ils  supplient 
l'Assemblée  de  hâter  instamment  l'envoi  des  com- 
missaires avec  toutes  les  précautions  que  sa  pru- 
dence jugera  nécessaires  pour  faire  proclamer  le 
décret  du  15  mai. 
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PÉTITIONS   OU  l'on  DEMANDE  LA  SUSPENSION  OU 
LA  RÉVOCATION  DU  DÉCRET. 

29  août  1791. 

Pétition  des  négociants,  marchands  et  capitaines 
de  navires  de  Bordeaux  (111  signatures),  lue  à 
la  séance  du  31  août. 

«  C'en  est  fait,  disent-ils,  de  la  prospérité  de 
l'Empire,  si  le  décret  du  15  mai  y  est  envoyé,  et 
si  l'on  y  tente  le  moindre  effort  pour  le  faire 
exécuter  ».  lis  ajoutent  que  la  distinction  entre 
les  blancs  et  1<  s  gens  de  couleur  est  insépa- 
rable du  régime  des  colonies  ;  que,  si  c'est  un 
préjugé  aux  yeux  de  la  philosophie,  la  nécessité 
la  plus  impérieuse  de  toutes  les  lois  doit  le  jus- 
tifier; que  la  sûreté  des  blancs  en  dépend  ;  que 
cette  opinion  suffit  pour  contenir  500,000  cul- 
tivateurs ;  que  la  conservation  de  toutes  les 
propriétés,  le  salut  de  l'Etat  et  de  la  Constitution 
y  sont  attachés.  «  Vous  avez  voulu,  disent-ils, 
le  bonheur  des  colonies  ;  votre  décret  du  12  oc- 
tobre y  avait  répandu  une  joie  universelle  ;  le 
décret  du  15  mai  y  a  été  le  signal  d'une  conster- 
nation générale.  C'est  à  votre  sagesse  à  décider 
présentement  duquel  de  ces  deux  décrets  vous 
devez  préférer  l'exécution.  » 

28  août  1791. 

Pétition  des  négociants  et  capitaines  de  navires  du 
Havre  (266  signatures). 

Us  se  plaignent  de  ce  qu'on  refusa  de  les  en- 
tendre lors  du  décret  du  15  mai.  Ils  exposent 
quelles  sont,  d'après  des  nouvelles  authentiques 
de  Saint-Dorai ligue,  les  résolutions  détespérées 
de  celte  colonie.  Le  même  mécontentement  a 
réuni  tous  les  partis.  On  a  fait  la  motion,  applau- 
die, d'arborer  le  pavillon  anglais  ;  les  magasins 
se  sont  fermés, le  commerce  a  été  interrompu  ;  les 
payements  ont  cessé  ;  on  a  monté  des  batteries 
pour  se  défendre. 

«  Nous  frémissons,  disent  les  pétitionnaires, 
des  suites  terribles  que  ces  événements  prépa- 
rent; nous  y  voyons  la  ruine  certaine  de  nos 
provinces  maritimes  et  manufacturières,  le  dé- 
sespoir de  5  à  6  millions  d'hommes...  Eclai- 
rés par  l'expérience,  suspendez,  Messieurs,  l'exé- 
cution de  cet  impolitique  décret. . .  » 

29  août  1791. 

Pétition  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
du  Havre,  composée  de  plus  de  800  membres. 

On  y  annonce  que  les  nouvelles  données  par  le 
général  de  Saint-Domingue  sont  confirmées  par  un 
grand  nombre  de  lettres  particulières,  par  le  rap- 
port unanime  de  tous  les  Français  qui  arrivent  de 
cette  île.  «  La  vie  des  colons  est  en  danger,  la  for- 
tune de  la  métropole  est  compromise...;  l'huma- 
nité, la  sûreté  de  l'Empire,  l'affermissement  de  la 
Constitution  n'exijient-ils  pas  que  l'exécution  du 
décret  du  15  mai  soit  suspendue?» 

5  septembre  1791. 

Délibération  du  corps  municipal  du  Havre,  qui 
exprime  qu'on  ne  peut  tenter  l'exécution  du  dé- 


ci;et  du  15  mai  sans  entraîner  la  perte  des  colo- 
nies, sans  ruiner  le  commerce  de  la  métropole, 
sans  tarir  les  sources  de  la  prospérité  nationale. 

Sans  date. 
Pétition  du  commerce  de  Nantes  (328  signatures). 

Ils  tracent  ce  qu'ils  ont  appris  s'être  passé  au 
Gap,  à  la  réception  de  la  nouvelle  du  décret  du 
15  mai.  Les  couleurs  nationales  sont  foulées  aux 
pieds;  les  résolutions  du  désespoir  sont  prises; 
les  apprêts  de  guerre  sont  faits  ;  tous  les  partis 
sont  réunis  contre  cette  loi  ;  on  veut  fermer  les 
ports,  proscrire  les  gens  de  couleur,  appeler  une 
puissance  étrangère.  (Des  copies  de  lettres  sont 
jointes  à  cette  pétition,  pour  preuve  de  ces  dé- 
tails.) 

Les  pétitionnaires  demandent  que  l'Assemblée 
nationale  suspende  l'exécution  du  décret. 

2  septembre  1791. 
Pétitiondu  commerce  de  Marseille  (380  signatures). 

Ils  justifient,  par  les  nouvelles  reçues,  leurs 
prédiciions  lors  du  décret  du  15  mai. 

«  Ce  n'est  point,  disent-ils,  un  préjugé  que  la 
philanthropie  puisse  combattre,  que  la  séparation 
des  blancs  et  des  hommes  de  couleur  ;  c'est 
l'impérieuse  loi  de  la  nécessité  qui  l'a  fait  naître, 
et  qui  doit  la  maintenir...  Si  les  nègres  voient 
les  nommes  de  couleur  devenir  les  égaux  des 
blancs,  ils  se  pénétreront  du  sentiment  de  leur 
propre  force...  Dès  lors,  une  poignée  de  Français 
sera  en  proie  à  la  barbarie  de  leurs  esclaves.  » 

Les  pétitionnaires  implorent  la  sagesse  del'As- 
sembée  contre  ces  malheurs. 


Samsdate. 

Pétition  de  négociants  et  autres  intéressés  de  la 
Rochelle  au  commerce  des  colonies  françaises 
(79  signatures). 

«  Un  Mil  impolitique  du  Parlement  d'Angleterre, 
disent-ils,  provoqua  l'insurrection  des  colonies 
anglaises  du  continent  de  l'Amérique.  Des  com- 
missaires pacificateurs  furent  envoyés  pour  rame- 
ner par  la  persuasion  des  cœurs  aliénés  par  le 
sentiment  de  l'oppression.  Vaine  mesure;  une 
fière  et  courageuse  résistance  dédaigna  toute  voie 
de  conciliation.  » 

Les  pétitionnaires  engagent  l'Assemblée  à  pren- 
dre conseil  de  cet  exemple.  Ils  développent  les 
avantages  que  la  France  retire  de  ses  colonies, 
et  les  raisons  politiques  qui  doivent  déterminer 
leur  régime. 

«  N'en  doutez  point.  Messieurs,  ajoutent-ils, 
le  progrès  des  lumières  amènera  celui  de  la  jus- 
tice ;  mais  c'est  de  son  effet  lent  et  doux  que 
vous  devez  l'attendre.  Ne  considérez  aujourd'hui 
votre  décret  que  comme  un  essai  de  morale. 
Vous  avez  fortement  ébranlé  l'opinion,  contentez- 
vous  de  ce  triomphe,  et  laissez  au  temps  le  soin 
de  le  compléter...  Relirez  un  décret  qui  trouble 
les  colonies  ;  et,  par  ce  grand  acte  de  condes- 
cendance, qui  ne  cummanderaplusque  l'amour  et 
la  reconnaistance,  resserrez  plus  que  jamais  tous 
les  liens  de  leur  attachement  à  la  mère  patrie.  » 
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31  août  1791. 
Pétition  des  marins  du  Havre  (166  signatures). 

«  Si  la  philosophie,  disent-ils  en  parlant  du 
décret  du  15  mai,  avouait  vos  principes,  la  po- 
litique les  repoussait,  et  l'humanité  était  d'ac- 
cord avec  la  politique...  Vous  voulez  donner 
un  état  politique  aux  mulâtres,  et  vous  le;ir  ar- 
rachez la  vie.  Vous  avez  cru  augmenter  le 
nombre  des  citoyens  français  dans  les  colonies, 
et  vous  serez  cause  qu'elles  abjureront  la  mé- 
tropole. » 

Ils  concluent  à  la  révocation  du  décret. 


Sans  date. 

Pétition  du  commerce  de  Saint-Malo  (26  signatures). 

«  Votre  décret  du  15  mai,  disent-ils,  a  produit 
les  effets  les  plus  funestes  qui  avaient  été  annon- 
cés par  les  députés  des  colonies,  par  ceux  des 
manufactures  et  du  commerce,  et  par  tous  ceux 
qui  avaient  la  connaissance  des  mœurs,  des  opi- 
nions et  de  l'organisation  des  colonies...  Nos  co- 
lonies périssent  ou  nous  échappent.....  Le  vœu 
des  colons  est  celui  de  toutes  les  places  de  com- 
merce où  les  suffrages  ont  été  libres,  où  la  voix 
des  hommes  éclairés  et  honnêtes  a  pu  se  faire 
entendre  de  tous  ceux  qui  connaissent  les  colo- 
nies, de  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec 
elles...  Il  est  peut-être  temps  encore  de  remé- 
dier à  tant  de  maux,  et  de  rattacher  nos  colonies 
à  la  mère  patrie,  par  les  nœuds  de  l'amour  et  de 
la  confiance  que  vous  doivent  tous  les  Français. 
Hâtez-vous  de  révoquer  un  décret  qui  serait  plus 
funeste  à  la  métropole  qu'aux  colonies.  » 

31  août  1791. 

Pétition  du  commerce  de  Ronfleur  (97  signatures). 

«  Nous  venons,  disent-ils,  le  cœur  rempli  de 
douleur  et  d'aoaertume,  verser  dans  votre  sein 
nos  alarmes  sur  les  suites  terribles  qu'entraîne- 
rait Texéiulion  de  ce  décret...  Le  passé  nous 
rassure  sur  l'avenir.  Vous  êtes  nos  pères,  pour- 
rions-nous croire  qu'insensibles  au  bouleverse- 
ment de  la  colonie  et  à  notre  ruine,  vous  persis- 
teriez à  l'exécution  d'une  loi  dont  l'effet  serait  si 
désastreux  ?  » 


Sans  daté. 
Pétition  du  commerce  de  Rennes  (28  signatures). 

Ils  exposent  que  le  soulèvement  universel  des 
blancs  a  éclaté  à  Saint-Domingue,  au  moment  où 
le  décret  du  15  mai  y  a  été  connu.  Ils  supplient 
l'Assemblée  d'y  ramener  l'ordre,  d'y  rétablir  la 
paix.  «  Par  une  sag-  condescendance,  disent-ils, 
préparez  les  colons  à  admettre  d'eux-mêmes  ces 
principes  d'éternelles  vérités,  que  vous  avez  con- 
sacrés pour  la  métropole,  et  à  l'observation  des- 
quels des  convenances  locales  et  particulières 
mettent,  dans  ce  moment,  des  obstacles  invinci- 
bles. Keudez-vous  au  vœu  des  commerçants  des 
ports  de  mer  et  des  villes  de  manufacture.  Tous 
se  réunissent  pour  vous  demander  la  suspension 
de  l'exécution  de  votre  décret  du  15  mai.  » 


Sans  date. 

Pétition  des  négociants  fabricants  de  drap  deCar-^ 
cassonrte  (16  signatures). 

»  Ils  viennent,  disent-ils,  se  joindre  aux  récla- 
mations de  tout  le  commerce  de  Fraoce  pour  de- 
mander la  suspension  du  décret  du  15  mai^  » 

Sans  date. 

Pétition  de  la  société  des  amis  de  la  Constitutièin 
de  Vîle  de  lié  (29  signatures). 

«  Vivement  alarmés,  disent-ils,  dès  dernières 
nouvelles  de  Saint-Domingue  qui  semblent  an- 
noncer un  soulèvement  général  des  colons  et 
une  scission  prochaine,  nous  nous  empressons  de 
vous  faire  connaître  notre  vœu  sur  le  parti  à 
prendre  dans  cette  conjoncture  embarrassante.  » 

Ils  expriment  qu'en  suivant  la  marche  que  l'As- 
semblée, par  ses  décrets  des  8  mars  et  12  oc- 
tobre, s'était  engagée  à  tenir  avec  les  colonies, 
les  préjugés  des  blancs  orgueilleux  se  seraient 
trouvés  dissipés  sans  efforts  et  sans  péril.  Ils 
concluent  à  la  suspension  du  décret  du  15  mai. 

12  septembre  1791. 

Pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerquè 
(4  signatures). 

«  Les  négociants  de  la  ville  de  Dunkerquè,  di- 
sent-ils, prêts  à  sacrifier  leur  vie,  leurs  fortunes 
pour  la  prospérité  du  royaume,  qui  se  sont  tou- 
jours fait  un  devoir  d'obéir  avec  soumission  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  se  joignent  à 
tous  les  amis  de  la  patrie,  pour  vous  supplier  de 
ne  voir  dans  les  représentanis  du  commerce  en- 
tier de  la  France  que  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité du  royaume,  l'existence  d'une  marine,  la 
source  de  la  grandeur  de  la  nation,  le  rétablis- 
sement de  ses  manufactures  et  de  son  industrie, 
et  la  préservation  des  malheurs  incalculables  et 
irréparables  que  l'exécution  de  votre  décret  cau- 
serait infailliblement.  » 

1"  septembre  1791. 

Pétition  des  syndics  du  commerce  de  Rouen 
(8  signatures). 

«  Aujourd'hui,  disent-ils,  que  nous  ne  pou- 
vors  plus  douter  de  résultats  des  funestes  effets 
de  ce  décret,  aujourd'hui  que  nos  craintes  réa- 
lisées ne  nous  offrent  plus  que  la  perspective  la 
plus  effrayante  sur  la  perte  de  nos  colonies, 
nous  devons  rompre  le  silence  que  nous  nous 
étions  imposé.  Le  garder  plus  longtemps  serait, 
de  notre  part,  une  forfaiture  que  le  commerce 
aurait  à  nous  reprocher...  Sauvez  les  colonies 
s'il  en  est  temps  encore;  sauvez-les  en  retirant 
votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sauverez  la 
mère  patrie  en  lui  conservant  la  plus  grande,  la 
plus  importante  source  de  ses  richesses  et  le 
mode  le  plus  puissant  de  nourrir  son  immense 
population.  » 
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7  septembre  1791. 

Pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse 
(5  sigaatures). 

«  Votre  sollicitude,  diseni-ils,  a  embrassé  une 
classe  d'hommes  que  leur  position  devait  vous 
rendre  chère.  Le  premier  Iruit  qu'ils  recueil- 
leront de  vos  bienfaits,  c\st  la  mort;  et  cette 
mort  ils  la  recevront  de  ceux  à  qui  ils  doivent 
leur  malheureuse  existence...  Sages  législateurs! 
la  loi  su()rême  est  le  saint  du  peuple.  Que  tout 
cède  à  ce  ruissant  motif.  Ne  craignez  pas  de 
suspendre  l'effet  de  la  loi  du  15  mai  sur  l'état 
des  personnes  dans  les  colonies.  Laissez  au 
temps  le  soin  d'inoculer,  dans  une  terre  étran- 
gère à  la  liberté,  le  germe  des  vertus  dont  vous 
nous  offrez  les  modèles.  Le  silence  que  vous 
allez  imposer  à  la  raison  sera  le  triomphe  de 
l'humanité  ;  vous  fûtes  grands  et  justes,  vous 
serez  compatissants.  » 

PIÈGES  SURVENUES  PENDANT  L'IMPRESSION. 

Par  une  adresse  du  16  septembre  qui  vient 
d'être  renvoyée  aux  comités,  20  signataires,  se 
disant  former  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Rennes,  protestent  contre  l'adresse  des  27  ci- 
toyens de  Rennes  compris  dans  l'extrait  ci-des- 
Sus,  en  ce  que  ces  27  citoyens  n'ont  pu  s'an- 
noncer dans  cette  adresse  comme  formaiit  le 
commerce  de  Rennes. 

Une  pétition  signée  des  marins  de  Dunkerque 
(signée  par  deux  d'entre  eux),  en  date  du  14  sep- 
tembre, vient  d'être  également  renvoyée  aux 
comités.  Elle  contient  l'adjonction  et  l'adhésion 
de  ces  marins  à  la  pétition  des  marins  du  Havre. 

Une  pétition  des  commerçants  et  manufactu- 
riers de  la  ville  de  Dinan  (87  signatures),  en  date 
du  14  septembre,  contient  adhésion  aux  précé- 
dentes, pour  demander  la  révocation  du  décret. 

DÉPÊCHE  DU  GÉNÉRAL  DE  SAINT-DOMINGUE, 
DU  31  JUILLET. 

Cette  dépêche  composée  de  7  pièces  annonce, 
entre  autres  choses,  que  les  têtes,  loin  de  se 
calmer,  s'échauffent  de  pics  en  plus;  que  la 
résolution  a  été  prise  formellement  de  résister 
à  l'exécution  du  décret  du  15  mai,  quelles  que 
soient  les  forces  qu'on  doive  y  envoyer. 

Que  les  citoyens  du  Porl-au-Prince  ont  rédigé 
un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
épouvantable  (suivant  l'expression  du  général), 
et  qui  en  effet  annonce  que,  sur  l'autel  où  \  urs 
cœurs  brûlants  d'amour  et  do  fidélité  i;llaient 
renouveler  la  fédération  du  14  juillet,  le  décret 
du  15  mai  ayaiit  été  connu,  ilsont  juré  et  rédigé 
en  caractères  de  sang  d'employer  tous  le?  moyens 
pour  repousser  et  éloigner  de  leurs  côtes  ce  fu- 
neste décret. 

Que  M.  Blanchelande  ayant  été  invité,  ainsi 
que  tous  les  chefs  militaires,  à  une  séance  extra- 
ordinaire de  l'assemblée  provinciale  du  nord,  ce 
général  sachant  qu'on  devait,  en  présence  d'une 
galerie  échauffée,  le  faire  ex|)liquer  catégorique- 
ment sur  le  |)arti  qu'il  prendrait,  le  décret  ai  ri- 
vant avec  des  forces  et  des  ordres  pour  le  mettre 
à  exécution,  il  a  préféré  par  prudence  de  renou- 
veler par  écrit  sa  précédente  résolution,  en  dé- 
clarant à  celte  assemblée  que  s'il  est  chargé  de 


faire  mettre  à  exécution  le  décret,  soit  sans 
forces,  ou  avec  des  forces,  il  en  suspendra  la 
promulgation,  pour,  de  concert  avec  les  repré- 
sentants de  la  colonie,  prendre  toutes  mesures 
afin  d'engager  l'Assemblée  nationale  à  retirer  et 
annuler  sou  décret. 


DEUXIÈME  ANxNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALB 
DU  LUNDI  12  SEPTEMBRE  1791. 

Projet  de  règlement  pour  Z'école  des  ponts 
ET  CHAUSSÉES,  extrait  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  relatifs  à  l'école  des  ponts  et  chaus^ 
sées. 


LOI  DU  19  JANVIER  1791. 

titre  III. 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  une  école  gratuite  et  nationale  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  2. 

«  Celte  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur. Sous  lui  sera  un  inspecteur  aux  appoin- 
tements de  4,200  livres. 

Art.  3. 

«  11  y  aura  un  enseignement  permanent. 

«  Les  places  de  professeurs  continueront  d'être 
remplies  par  des  élèves  qui,  après  des  concours 
et  des  examens,  lesquels  seront  déterminés  par 
un  règlement  particulier,  tueront  jugés  les  plus 
dignes  de  cet  emploi,  et  auxquels  il  sera  accordé 
des  appointements  de  1,200  livres,  y  compris 
ceux  qu'ils  auront  déjà  en  qualité  d'élèves. 

Art.  4. 

«  60  élèves  seront  admis  à  cette  école,  20  dans 
la  première  classe,  20  dans  la  deuxième,  20  dans 
la  troidème. 

Art.  5. 

«  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  83  dépar- 
tements parmi  les  sujets  qui,  au  jugement  de 
l'ingénieur  et  de  2  commissaires  des  directoires, 
auront  concouru  sur  différents  objets  élémen- 
taires, lesquels  seront  indiqués  dans  un  règle- 
ment particulier. 

Art.  6. 

«  Les  ouvrages  des  dltrérents  concurrents 
seront  tous  adressés  par  l'ingénieur  en  chef, 
auquel  correspondra  chaque  département,  à  l'ad- 
ministration centrale,  à  une  époque  déterminée; 
et,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  places  vacantes  seront  données  à  ceux 
qui  en  seront  jugés  les  plus  dignes. 

Art.  7. 

«  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  la 
somme  annuelle  de  500  livres. 

i;  Chaque  élève  de  la  deuxième  classe  aura  une 
somme  annuelle  de  400  livres. 

0  El  chaque  élève  de  la  troisième  classe  aura 
une  somme  annuelle  de  300  livres. 
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Arf.  8. 

«  Tous  les  ans,  les  élèves  de  chacune  de  ces 
classes  seront  soumis  à  un  concours  et  à  des 
examens,  au  jugemeut  du  premier  ingénieur  et 
des  inspecteurs  généraux  qui  se  trouveront  à 
Paris. 

Art.  9. 

«  Sur  l'avis  motivé  de  ladite  assemblée*  l'ad- 
ministration pourra  renvoyer  les  sujets  qui  seront 
incapables,  ou  qui  ne  suivraient  pas  avec  appli- 
cation les  exercices  de  l'école. 

Art.  10. 

«  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
8,000  livres  pour  les  dépenses  de  Técole  et  la 
distribution  annuelle  des  prix.  L'état  détaillé  de 
ces  dépenses  sera  soutnis  tous  les  ans  à  l'Assem- 
blée nationale. 

DÉCRETS  DES  4  ET  6  AOUT. 

Art.  8. 

«  Il  sera  accordé  aux  élèves  qui  seront  en- 
voyas sur  les  travaux,  100  livres  par  moi-,  en 
ans  du  traitement  de  l'école,  et  20  sous  par  lieues 
pour  frais  d'aller  et  de  retour. 

Art.  9. 

«  Il  sera  compté  3  ;  nnées  d'érole  dans  le  temps 
de  service  détermiié  pour  parvenir  à  la  pension, 
à  ceux  di  s  ingénieurs  qui  auront  réellt^meut 
suivi  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  : 
la  même  chose  aura  lieu  pour  ceux  qui  ont 
suivi  les  écoles  publiques  ci-devant  établies  dans 
quelques  pays  d'Etats. 

Art.  12. 

«  L'administration  centrale  proposera  un  règle- 
ment pour  l'école,  après  avoir  consulté  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées. 

«  L'objet  d'un  règlement  pour  l'école  des  ponts 
et  chaussées  doit  être  de  suppléer  à  tous  les 
détails  que  le  texte  des  décrets  ci-dessus  rappor- 
tés n'a  pu  contenir,  d'établir  par  là  les  rapports 
etlaliai-on  des  différentes  |)artiesde  ces  décrets, 
et  de  rendre  leur  exé  ution  assurée  et  facile. 

«  L'a  imission  à  l'école,  le  mode  d'instruction 
qu'on  y  reçoit,  les  classes  par  lesquelles  les 
élèves  y  passent  successivement,  et  leur  promo- 
tion au  grade  d'ingénieur,  enfin  la  police  inié- 
rieure  et  extérieure  forment  naturellement  5  di- 
visions. 

«  Ainsi  le  règlement  de  l'école  des  ponts  et 
chaus>ées  sera  divisé  en  5  parties,  savoir  : 

«  1°  Le  mode  d'admission  à  l'école; 

«  2°  L'i;  struction; 

€  3°  Les  rangs  des  élèves  dans  les  différentes 
classes  de  l'école; 

«  4°  La  promotion  au  grade  d'inpénieur; 

«  5°  La  police  intérieure  et  extérieure. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Mode  de  réception  à  Vécole  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  1". 

«  Aucun  sujet  ne  pourra  se  présenter  au  con- 
cours désigné  dans  l'article  5  de  la  loi  du  19  jan- 
vier, s'il  a  plus  de  25  ans  et  s'il  n'est  d'une 
complexion  assez  forte  pour  pouvoir  endurer  les 


fatigues  auxquelles  doit  l'exposer  l'état  d'élève 
et  d'ingénieur  des  ptnts  et  chaussée>;  il  ?era 
surtout  nécessaire  qu'il  n'ait  aucun  défaut  d'or- 
ganes ou  de  constitution,  ce  qui  serait  seul  un 
motif  d'exclusion. 

ArL  2. 

<■  Il  sera  reconnu,  au  jugement  des  deux  com- 
missaires dont  il  est  fait  mention  à  l'article  5  de 
la  loi  du  19  janvier  1791,  avoir  de  bonnes  mœurs 
et  une  bonne  conduite. 

Art.  3. 

«  On  exigera  qu'il  ait  une  écriture  lisible,  qu'il 
sache  parfaitement  l'orthographe  et  que  son  style 
soit  correct;  de  plus  qu'il  ait  que'ques  études 
de  dessin,  et  qn'il  po-sède  les  éléments  de  la 
géométrie  et  de  l'algèbre. 

Art.  4. 

«  Les  questions  et  objets  de  concours  relatifs 
aux  connaissances  mentionnées  dms  l'article 
précédent  seront  contenus  lians  un  programme 
commun  qui  sera  envoyé  chaque  année,  au  com- 
mencement d'octobre,  par  l'administration  cen- 
trale Ces  ponts  et  chaussées,  à  l'ingénieur  en 
chef,  en  en  prévenant  le  directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  5. 

f  Ce  programme  sera  composé  de  4  articles, 
dont  chacun  désignera  un  sujet  partie  ilier  de 
concours.  Il  sera  contenu  dans  un  paquet  cacheté, 
qui  sera  ouvert  le  jour  seulement  où  l'on  devra 
en  faire  usage,  et  en  présence  des  commissaires 
ainsi  que  des  concurrents.  Ces  sujets  de  concours 
seront  : 

«  1°  Les  éléments  de  géométrie  et  ceux  d'al- 
gèbre, jusqu'à  la  solution  et  à  la  construction  des 
é^uatio;)s  déterminées  du  deuxième  degré  in- 
clusivement ; 

«  2"  Le  style; 

«  3°  Le  dessin  de  la  carte  avec  écriture  moulée; 

«  4°  Le  dessin  de  la  tigure  copiée. 

Art.  6. 

c  Le  concours  aura  lieu,  pendant  4  jours  con- 
sécutifs, dans  la  ville  du  département  que  dési- 
gneront les  2  commissaires.  Il  se  fera  sous  les 
yeux  et  sous  la  surveillance  continui-lle  de  ces 
commissaires  et  de  l'ingénieur  en  chef,  ou  d'un 
autre  ingénieur  du  département,  dans  le  cas  oii 
l'ingénieur  tn  chef  ne  pourrait  y  assister.  Le 
premier  jour  sera  consacré  aux  mathématiques, 
le  deuxième  au  style  ou  à  la  rédaction  d'un  mé- 
moire sur  un  sujet  donné;  le  troisième  jour  au 
dessin  de  la  carte  avec  écriture  moulée,  et  le 
quatrième  au  dessin  de  !a  figure.  Les  mises  au 
net  des  mémoires  seront  les  pièces  d'après  les- 
quelles on  jugera  del'orihographeetde  l'écriture 
courante.  On  pn-ndra  pour  la  siireté  de  ces  con- 
cours, les  précautions  indiquées  ci-après,  arti- 
cle 9  de  la  troisième  partie. 

Art.  7. 
«  Les  commis-airt  set  l'ingénieur  choisiront  par- 
mi les  productions  du  concours  celles  qui  annon- 
c^root  le  plus  oe talents  et  d'instruction,  et  elles 
seront  envoyées,  signées  d't  ux,  par  le  directoire 
du  dépaitement,  à  l'administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre,  avec  un  certificat  portant  que  les 
conditions  exigées  par  les  articles  1,  2  et  3  ci- 
dessus  sont  d'ailleurs  remplies. 
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Art.  8. 

«  Les  productions  à  juger  étant  de  nature  dif- 
férente, il  conviendra,  pour  les  rapporier  à  une 
mesure  commune,  de  les  comparer  dans  les  pro- 
portions suivantes,  savoir  : 

«  La  meilleure  écriture  courante  valant.  10 

«  La  meilleure  écriture  moulée  vaudra..  20 

«  Le  dessin  de  la  figure 40 

«  Le  dessin  de  la  carte 50 

«  L'orthographe 90 

«  Le  style 100 

«  Les  mathématiques 120 

«  Pour  classer  les  différentes  productions  de 
même  nature  qui  auraient  un  mérite  différent, 
on  subdivisera  les  nombres  attribués  à  chaque 
espèce  particulière  de  concours,  de  manière  que 
la  meilleure  de  cette  espèce  ail  le  nombre  fixé 
par  la  table  précédente,  et  que  les  autres  de  la 
même  espèce  aient  des  nombres  inférieurs  qui 
soient  dans  la  proportion  de  leur  mérite  res- 
pectif. 

«  Celui  qui  aura  en  tout  le  plus  grand  nombre 
de  ces  numéros  ou  degrés  sera  censé  l'emporter 
sur  tous  ses  concurrents.  On  placera  après  lui  le 
nombre  immédiatement  inférieur;  ainsi  de  suite. 

Art.  9. 

«  Tous  les  objets  de  concours,  parvenus  à 
Paris,  seront  enregistrés  par  ordre  de  départe- 
ments, et  remis  ensuite  au  directeur  de  l'école, 
qui  en  fera  faire  un  examen  préliminaire  par  les 
professeurs  de  ladite  école,  auxquels  on  adjoin- 
dra d'antres  élèves  lorsque  cela  sera  jugé  néces- 
saire. A  la  suite  de  ce  premier  examen,  il  en  sera 
fait  un  second  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées, d'après  lequel  cette  assemblée  fera  un  rap- 
port ultérieur,  qui  sera  remis  à  l'administration 
centrale. 

Art-  10. 

«On  emploiera,  pour  juger  et  classer  le  mérite 
respectif  des  productions  envoyées  des  83  dé- 
partements, le  procédé  indiqué  article  8  ci- 
dessus. 


DEUXIEME  PARTIE. 
Instruction  de  Vécole  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  1". 

«  I!  y  aura  5  professeurs  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  qui  seront  renouvelés  chaque 
année.  Ces  professeurs  seront  désignés  au  dirt^c- 
teur  <le  l'école  par  l'inspecteur,  conjointement 
avec  les  professeurs  en  exercice,  et  les  6  pre- 
miers élèves  de  la  première  classe,  autres  que 
les  professeurs;  et  l'admmistration  centrale  les 
nommera,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées.  Cette  nomination  aura  lieu  au  l"  oc- 
tobre :  les  professeurs  entreront  en  exercice  au 
l'='  décembre  suivant, et  continueront  leurs  fonc- 
tions pendant  une  année. 

Art.  2. 

«  Le  premier  professeur  enseignera  la  mécani- 
que. 11  divisera  son  cours  en  12  parties  égales. 
3  de  ces  parties  seront  employées  à  donner  les 
notions  de  calcul  différentiel  et  intégral  néces- 
saires pour  l'intelligence  des  sciences  physico- 
mathématiques  ;  4  seront  consacrées  à  la  méca- 
nique des  corps  solides,  et  les  5  dernières  à  la 
la  mécanique  des  fluides. 


Art.  3. 

«  Le  deuxième  professeur  enseignera  la  théo- 
rie des  lignes  et  des  surfaces  courbes.  Il  com- 
mencera par  développer  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  projections.,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à 
la  stéréotomie,  et  en  général  à  la  science  dé? 
épures.  Il  donnera  en>uite  l'exposition  des  prin- 
cipales [)ropriétés  des  courbes  du  second  ordre, 
considérées  tant  sur  des  plans  que  dans  le  cône; 
la  construction  des  équations  indéterminées  qui 
peuvent  se  rapporter  a  ces  courbes,  et  celle  dts 
équations  algébriques  déterminées.  Son  cours  se 
terminera  par  des  considérations  sur  les  courhes 
de  différents  ordtes,  sur  celles  à  double  cour- 
bure, sur  les  surfaces  courbes  en  général,  et  sur 
celle  du  deuxième  ordre  en  particulier^ 

Art.  4. 
«  Le  troisième  professeur  enseignera  l'arithmé* 
tique,  l'algèbre  et  la  géométrie.  Son  cours  sera 
divisé  en  12  parties  égales.  4  de  ces  parties  se- 
ront employées  à  revoir  les  équations  du  second 
degré,  à  expliquer  celles  des  degrés  supérieurs, 
et  à  donner  quelques  notions,  tant  sur  les  suites, 
que  sur  d'autres  objets  d'analyse  qui  leuvent 
être  utiles  dans  les  parties  subséquentes  des  ma- 
thématiques ;  3  seront  destinées  à  développer, 
avec  les  détails  qu'exige  la  pratique,  tout  ce  qui 
a  rapport  au  toisé  des  surfaces  et  des  solides  ; 
une  à  la  construction  des  équations  déterminées 
du  premier  et  du  seconi  degré,  et  à  d'autres 
instructions  élémentaires  sur  l'application  de 
l'algèbre  à  la  géoméirie;  enfin  les  4  dernières 
parties  seront  consacrées  au  développe  nent  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  construction  et  à  l'usage 
des  tables  logarithmiques  et  trigonométriques, 
et  à  la  théorie  et  à  lu  pratique  des  calculs  des 
opérations  de  trigonométrie. 

Art.  5. 

«  Le  quatrième  professeur  enseignera  l'appli- 
cation de  stéréotomie  à  la  coupe  des  pierres  et 
des  bois. 

«  Le  confs  de  ces  leçons  ayant  une  très  grande 
liaison  avec  la  théorie  développée  par  le  deuxième 
professeur,  ils  se  concerteront  pour  mettre  de 
l'ensemble  et  de  l'uniformité  dans  les  principes 
et  dans  l'enseignement. 

Art.  6. 

«  Le  cinquième  professeur  sera  chargé  d'ensei- 
gner les  ordres  et  le  dessin  de  rarchitectiire  ci- 
vile, celui  de  la  figure,  de  l'ornement  de  la  carte, 
et  en  général  tous  les  arts  de  décoration  qui 
entreront  dans  l'ensemble  de  l'instruction  de 
l'école. 

Art.  7. 

«  Les  3  premiers  professeurs  feront  2  heures 
de  leçons  chaque  jour  ouvrable,  et  se  trouveront 
au  tableau  aux  heures  qui  leur  seront  indiquées 
au  commencement  de  chaque  cours.  Les  funo 
tions  des  2  derniers  professeurs  ne  pourront  [)a3 
être  assujetties  à  des  heures  fixes,  ils  se  tien- 
dront à  l'école  tous  les  jours  ouvrables,  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  i  ouvoir  vaquer  à  l'ins- 
truction des  élèves,  dans  les  parties  qui  leur  se- 
ront respectivement  confiées. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  professeur  sera  malade  ou  absent, 
le  directeur  de  l'école  le  fera  remplacer  par  un 
autre  élève,  qui,  lorsqu'il  aura  exercé  plus  de 
15  jours,  jouira  des  appointements  attachés  à  la 
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place  de  professeur,  pendant  le  temps  qu'il  en 
fera  les  fonctions. 

Art  9. 

<«  Chaque  élève  donnera,  au  mois  de  novembre, 
la  note  des  cours  qu'il  se  proposera  de  suivre, 
et  des  différents  objets  d'études  auxquels  il 
désirera  se  livrer  pei)d;int  la  ourée  des  leçons. 
Lors^iue  cette  déclaration  aura  été  agréée  par  le 
directeur,  et  enregistrée,  il  sera  tenu  de  s'^  con- 
former exactement. 

Art.  10. 

«  Les  3  premiers  professeurs  emploieront  la 
dernière  leçon  de  chaque  S'  maine  à  exercer  les 
élèves  à  la  solution  d'un  problème.  Ils  garderont 
les  meilleures  solutions  qui  leur  seront  fournies, 
et  en  tiendront  note,  pour  servir  à  l'avancement 
des  élèves. 

Art.  11. 

«  Ces  mêmes  profes?seurs  se  réuniront,  à  diffé- 
rentes époques  de  la  belle  saison,  pour  aller  sur 
le  terrain,  avec  plusieurs  élèves,  s'exercer  à  la 
pratique  du  nivellement,  de  la  levée  des  cartes 
et  di  s  plans,  et  aux  opérations  irigonométriques 
en  général.  Le  temps  de  ce?  exercices,  anxquels 
l'inspecteur  de  l'école  présidera,  ne  sera  point 
pris  sur  celui  des  leçons. 

Art.  12. 

«  Le  professeur  de  la  coupe  des  pierres  et  des 
bois  fera  aussi,  avec  les  élèves  qui  suivront  sa 
l(Çon,  des  examens  raisonnes  des  différents  mo- 
numents de  la  capitale  qui  offrent  dans  ce  genre 
des  objets  intéressant?  d'observations.  11  ne  finira 
point  son  cours  sans  être  entré  dans  des  détails 
suffisants  sur  les  qualités  mécaniques  et  physiques 
des  matériaux  qu'on  emploie  dans  les  différentes 
constructions. 

Art.  13. 

«  Aucun  élève  ne  pourra  sortir  de  l'école  sans 
avoir  suivi  à  Paris  des  cours  publics  de  physi  lue, 
de  chimie  et  de  minéralogie,  et  donné  des  preuves 
d'insiruclion  dans  ces  différentes  sciences. 

Art.  14. 

«  On  enverra  chaque  année,  en  campagne,  à 
la  suite  des  travanx,  sur  la  demande  des  dépar- 
tements, ceux  des  élèves  qu'on  jugera  les  plus 
capables  d'en  tirer  quelqut-s  fruits  et  de  s'y 
rendre  utiles.  Ils  seront  obligés  de  rapporter  et 
de  laissera  l'école  un  précis  raisonné  de  leurs  0|)é- 
rations  ainsi  que  des  détails,  tant  écrits  que  des- 
sinés sur  les  différents  objets  qu'ils  auront  été  à 
portée  de  décrire.  Ils  se  conformeront  à  cet 
égard  aux  instructions  particulières  qui  pourront 
leur  être  données  à  leur  départ. 

Art.  15. 

«  Le  directeur  et  l'inspecteur  de  l'école  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  y  ait, 
entre  les  étndes  successiv»  s  et  les  différentes 
classes,  les  relations  les  plus  convenables  à  l'in- 
strui  tioo  et  à  l'avancement  graduel  des  élèves. 
Pour  cet  effet,  ceux  de  ces  élèves  qui  désireront 
passer  d'une  leçon  inférieure  à  une  supérieure, 
subiiont  un  examen  sur  le-  différentes  matières 
relatives  aux  leçons  qu'ils  demanderont  à  ne 
plus  suivre.  Cet  examen  sera  fait  par  le  directeur 
et  l'inspecteur  de  l'école,  en  présence  des  inspec- 
teurs généraux  qui  seront  à  Paris,  et  des  pro- 
fesseurs. 


Art.  16. 

«  Les  élèves  seront  tenus  de  faire  tous  les  des- 
sins et  les  calculs  dont  ils  seront  chargés  par  le 
directeur  de  l'école,  tant  pour  leur  instruction 
que  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées;  et  il 
sera  rendu  compte  à  radministralion  centrale,  à 
la  fin  des  trimestres,  du  travail  de  chaque  élève 
à  cet  égard. 

Art.  17. 

«  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  pourra 
faire  assister  à  ses  séances  les  élèves  qu'elle 
jugera  à  propos  d'y  admettre  pour  leur  instruc- 
tion. 


TROISIÉkE  PARTIE. 

Rang  des  élèves  dans    les   différentes  classes  de 
Vécole. 


Art.  1". 

«  Les  élèves  nouvellement  admis  à  l'école 
seront  les  derniers  de  la  troisième  classe,  en 
conservant  respectivement  entre  eux  le  rang 
fixé  par  la  somme  des  numéros  ou  degrés  qui 
auront  été  attribués  à  leurs  pièces  de  concours, 
conformément  à  ce  qui  est  dit  articles  8  et  10  de 
la  première  partie. 

Art.  2. 

«  Ces  numéros  ou  degrés  ne  pourront  cepen- 
dant pas  servir  pour  leur  avancement,  comme 
les  degrés  dont  on  parlera  ci-après,  et  n'auront 
d'autre  utilité  que  d'assigner  leur  rang  entre 
eux. 

Art.  3. 

I'  Les  élèves  suivront  les  leçons  de  mathéma- 
tiques, répéteroîit  aprè.^  leurs  professeurs  les 
démoostrations  sur  le  tableau.  L'inspecteur  qui 
surveillera  les  études  tiendra  noie,  conjoin- 
tement avec  le  professeur,  de  ceux  qui  auront 
assisté  le  plus  assidûment  à  la  leçon,  et  répété 
avec  le  plus  d'intelligence. 

Art.  4. 

«  L'inspecteur  tiendra  pareillement  note,  con- 
jointement avec  le  professeur,  de  ceux  qui  au- 
ront donné  ordinairement  les  meilleures  solutions 
du  problème  dont  il  est  parlé,  article  10  de  la 
deuxième  partie. 

Art.  5. 

"<  A  la  fin  de  chaque  cours,  l'inspecteur  et  les 
professeurs  se  rassembleront  et  examineront  en- 
semble quels  sont  ceux  des  élèves  qui,  compen- 
sation faite  de  l'assiduité,  des  démonstrations 
faites  sur  le  tableau,  et  des  solutions  des  pro- 
blèmes de  semaine  ,  auront  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  zèle  et  de  capacité.  L'ins- 
pecteur rendra  compte  au  directeur  de  l'école, 
du  résultat  de  la  conférence,  afin  que  ce  direc- 
teur approuve  les  attributions  de  degrés  ci- 
après. 

Art.  6. 
o  Celui  qui  aura  suivi  sa  leçon  de  mécanique  avec 
le  plus  d'assiduité  et  de  fruit,  aura  10  degrés 

d'avancement,  ci 10 

«  Pour  la  leçon  du  deuxième  professeur..      8 
«  Pour  la  leçon  du  troisième  professeur. . .      6 
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Art.  7. 

t  Ceux  qui,  dans  chaque  leçon,  auront  montré 
moins  d'intelligence  que  les  élèves  auxquels  les 
degrés  ci-dessus  sont  attribués,  mais  qui  cepen- 
dant paraîtront  mériter  des  encouragements, 
obtiendront  aussi  un  certain  nombre  de  degrés, 
qui  sera  fixé  en  prenant  pour  terme  de  compa- 
raison le  maximum  ci-dessus. 

Art.  8. 

«  Il  y  aura  chaque  année  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  des  concours  sur  toutes  les  parties 
qui  entrent  dans  les  dilférents  cours  d'études. 
Les  objets  de  ces  concours  seront  : 

«  1°  La  mécanique  (d>s  corps  solides,  des 
fluides)  qui  comportera  une  application  de  cal- 
cul différentiel  et  intégral  ; 

«  2°  La  théorie  des  lignes  el  surfaces  courbes  ; 

«  3°  Les  éléments  de  géométrit-,  avec  une  ap- 
plication élémentaire  de  l'algèbre  à  la  géomé- 
trie; 

«  4*>  La  coupe  des  pierres  ; 

«  5°  La  coupe  des  bois  ; 

«  6°  L'architecture  civile  et  le  toisé  des  bâti- 
ments ; 

«  7° L'architecture  hydraulique; 

«  8°  Le  nivellement  et  le  calcul  des  solides  ap- 
pliqués au  toisé  des  lenasses  ; 

■  9°  La  levée  des  places  géographiques  et  to- 
pograiihiques  ; 

«  10"  Le  ftyle  ou  la  composition  d'un  mémoire 
sur  un  sujet  donné; 

«  11°  Le  dessin  de  la  carte  géographique  et 
lopogiaphique ; 

«  12"  Le  dessin  de  la  figure,  ornement  et 
paysage  ; 

«  13°  L'écriture  courante  et  moulée. 

Art.  9. 

«  Les  concours  de  maihématiques  auront  lieu 
trois  fois  chaque  année  et  consisteront  dans  la 
solution  d'un  problème  proposé  par  le  directeur 
ou  l'inspecteur  de  l'école.  L'énoncé  de  ce  pro- 
blème sera  écrit  le  matin  sur  le  tableau  ;  les 
concurrents  remettront  dans  le  même  jour  leu  s 
solutions  à  l'inspecteur  de  l'école,  après  les 
avoir  signées,  et  ne  pourront,  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  y  travailleront,  et  jusqu'à  l'instant 
où.  ils  l'auront  remise,  avoir  communication  av.  c 
aucune  personne  du  dehors.  Les  professeurs 
n'assis'eront  point  au  concours  de  la  leçon  dunt 
ils  seront  chargés,  mais  ils  pourront  concourir 
eux-mêmes  dans  les  leçons  supérieures. 

Art.  10. 

«  Aucun  élève  ne  pourra  être  admis  à  un  con- 
cours de  mathématiques,  dans  une  partie  dilTé- 
rente  de  celle  dont  il  aura  suivi  la  leçon. 

Art.  11. 

«  Le  concours  de  style  aura  lieu  une  fois  cha- 
que année,  et  avec  les  mêmes  formes  et  les 
mêmes  précautions  que  les  concours  de  mathé- 
matiques. 

Art.  12. 

«  On  donnera  chaque  année,  au  commence- 
ment des  cours,  les  prograinmes  des  concours 
d'architecture  civile  et  hydraulique;  et  au  jour 
fixé  par  le  directeur,  tous  les  cuni;urrents  se  ras- 
sembleront à  l'école;  là  ils  seront  tenus  de  faire, 
sans  désempaier,  les  esquisses  de  leur  projet,  et 
de  les  remettre  à  l'inspecteur  de  l'Ocole  avec  un 


mémoire  explicatif,  après  avoir  signé  l'un  et 
l'autre. 

An.  13. 

«  L'inspecteur  de  l'école  désignera  les  lieux 
oii  devront  opérer  ceux  qui  voudront  concourir 
pour  la  levée  des  plans  et  le  nivellement,  et  il 
y  aura  à  cet  égard  une  instruction  détaillée  qui 
sera  affichée  à  l'école. 

Art.   14. 

«  On  prendra  toutes  les  précautions  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  que  les  opérations  sur 
le  terrain  soient  réellement  laites  pour  chacun 
des  concurrents. 

Art.   15. 

«  Les  calculs,  mémoires,  dessins  en  grand,  de- 
vis et  détails,  etc.,  d^'  tous  les  objets  de  concours 
dont  il  I  st  que^tion  dans  les  6  articles  précé- 
dents, seront  faits  à  l'école,  et  rem.is  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Art.  16. 

«  La  composition  des  autres  objets  de  con- 
cours non  compris  dans  les  lits  articles,  sera  en- 
tièrement abandonnée  aux  concurrents,  avec  la 
condition  que  toutes  les  pièces  seront  (  omposées 
et  exécutées  à  l'école,  et  remises  à  la  même  épo- 
que que  les  précédentes. 

Art.   17. 

«  11  y  aura  dans  chaque  espèce  do  concours 
2  prix  et  2  accessit-^-,  le  jugement  sera  préparé 
par  un  examen  général  que  l'inspecteur  de  l'éco'e 
fera  de  toutes  Us  pièces  de  coi  cours;  il  en  ren- 
dra compte  par  écrit  à  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussé'  s,  et  il  sera  pris  jour  pour  l"examen  pu- 
blic, et  le  jugement  ultérieur  des  prix. 

Art.  18. 

«  On  attribuera  aux  prix  un  nombre  de  degrés 
d'aviincement,  conformément  au  tableau  ci-après, 
en  exceptant  néanmoins  les  2  premiers  concours 
de  mathématiiiues  de  chaque  année,  dont  les 
prix  n'auront  que  la  moitié  des  degrés  portés 
dans  ce  tableau. 


MATHEMATIQUES. 

Mécaniques  des   corps  solides  et  des  fluides,  cal- 
cul intégral  et  différentiel. 

V  Premier  prix  évalué  à 26 

0  Second  prix 25 

Théorie  des  lignes  et  surfaces  courbes. 

«  Premier  prix 24 

«  Second  |irix 23 

Eléments  de  géométrie. 

«  Premier  prix 22   j 

«  Second  prix 21     ' 

ARCHITECTURE. 

Celle  des  ponts. 

«  Projet  d'un  pont  de  pierres  avec  ses  cintres, 
ou  celui  d'UQ  pout  de  charpente,  le  tout  fait  sur 
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un  profil  de  rivière  et  sur  une  échelle  qui  seront 
donnés;  on  y  joindra  aussi,  comme  pour  l'article 
suivant,  un  de  is  et  un  détail  sommaire  de  la 
dépense,  d'après  des  prix  qui  seront  indiqués. 

«  Premier  prix,  26  degrés,  ci 26 

«  SeconJ  prix 25 

Celle  des  ponts  et  jetées,  des  écluses,  des  digues 
ou  des  canaux.  * 


«  Premier  prix. 
«  Second  prix.. 


Celle  des  bâtiments  civils. 


«  Premier  prix. 
«  Second  prix.. 


Coupe  des  pierres  et  des  bois. 


«  Premier  prix. 
«  Second  prix. 


24 
23 


22 
21 


20 
19 


STYLE. 
Mémoire  sur  un  sujet  qui  sera  donné. 

«  Premier  prix 18 

«  Second  prix 17 

Levée  des  plants  géographiques  et  topographiques 
par  les  différentes  méthodes. 

«  Premier  prix,  16  degrés 16 

«  Second  prix 15 

Théorie  et  pratique  du  nivellement  et  calcul  des 
solides  appliqués  au  toisé  des  terrasses. 

I'  Premier  prix 14 

«  Second  prix 13 

Toisé  des  ouvrages   des  bâtiments,    fait  suivant 
les  us  et  coutumes  de  Paris. 

«  Premier  prix 12 

<  Second  prix 11 

DESSIN. 

Dessin  de  la  carte  géographique  et  topographique. 

«  Premier  prix 10 

«  Second  prix 9 

Figure  et  ornement. 

«  Premier  prix 8 

«  Second  prix 7 

Paysage. 

«  Premier  prix 6 

«  Second  prix 5 

ÉCRITURE. 
Celle  de  la  carte  en  moulée. 

*  Premier  prix 4 

«  Second  prix 3 

3  9 


Écriture  courante  et  moulée. 


«  Premier  prix 2 

«  Second  prix 1 

Art.  19. 

«  Le  premier  accessit  aura,  dans  chaque  espèce 
de  concours,  la  moitié  du  noiiibre  des  degrés 
attribués  au  premier  prix;  et  le  deuxième  acces- 
sit la  moitié  du  nombre  des  degrés  attribués  au 
deuxième  prix. 

Art.  20. 

«  Les  pièces  de  concours  de  la  coupe  des  pier- 
res, de  l'architecture  civile  et  hydraulique,  du 
nivellement,  de  la  levée  des  f)lans  et  du  dessin 
de  la  carte,  qui  n'auront  tu  ni  prix  ni  accessit, 
pourront,  en  raison  de  leur  mérite  resp'^ctif,  va- 
loir un  certain  nombre  de  degrés,  mais  inférieur 
c  pendant  à  celui  du  deuxième  accessit;  la  fixa- 
tion du  nombre  de  ces  degrés  sera  proposé  an 
directeur  par  l'inspecteur,  conjoicteraentavec  les 
professeurs  et  les  élèves  qui  auront  eu  les  prix 
et  les  accessits  ;  et  l'assemijlée  des  ponts  et  chaus- 
sées y  statuera  sur  le  rapport  dudit  directeur. 

Art.  21. 

€  Toutes  les  pièces  de  concours  qui  auront 
remporté  des  premiers  et  seconds  prix  resteront 
à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  avec  les  mé- 
nioires,  devis,  détails,  etc.,  qui  y  seront  relatifs. 

Art.  22. 

«  On  attribuera  une  fois  seulement  aux  profes- 
seurs, pour  chaque  espèce  de  leçon,  les  degrés, 
savoir  : 

«  Au  premier  professeur 20    degrés. 

«  Au  second 18 

c  Au  troisième 16 

«  Au  quatrième 15 

«  Au  cinquième 14 

Art.  23. 

«  Les  élèves  qui  auront  remplacé  des  profes- 
seurs en  ca-  «le  maladie  ou  d'absence,  et  qui  au- 
ront exercé  3,  6 ou  9  mois,  obtiendront  le  nombre 
de  degrés  proportionné  à  leurs  temps  d'exrrcice; 
mais  s'ils  sont  ensuite  proies  eurs  titulaires  de 
la  même  leçon,  on  ne  leur  a'  cordera  que  le  nom- 
bre de  degiéssuftisant  pour  complétercelui  qu'ils 
auront  déjà  obtenu  en  remplaçant  un  autre  pro- 
fesseur. 

Art.  24. 

«  Le  nombre  de  degrés  attribué  à  la  suite  des 
travaux  dans  les  différents  départements  où  les 
élèves  seront  envoyés  pourra  varier  depuis  10 
jusiiu'à  15;  ce  nonà'jre  sera  fixé  entre  ces  2  li- 
mite.-', dans  chaque  cas  prticulier,  par  l'as- 
semblée (les  ponts  et  ch  )us.-^ées,  sur  la  proposi- 
tion du  direclrur  et  de  l'inspecteur  de  l'école; 
celte  fixation  se  fera  à  la  fin  de  la  campagne,  et 
sera  établie  d'après  les  témoignages  qui  auront 
été  rendus  de  la  conduite  et  du  service  de  l'élève, 
tant  par  le  directoire  du  département,  que  par 
l'ingénieur  en  chef,  en  ayant  égard  au  surplus 
à  ce  qui  est  dit  à  l'article  14  de  la  seconde  partie. 

Art.  25. 

t  On  attribuera  huit  degrés  d'avancement  à 
chaque  cours  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 


606 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [t2  septembre  n&l.] 


naturelle  ;  mais  ces  degrés  ne  pourront  être  obte- 
nus qu'autant  que  les  élèvts  gui  suivront  ces 
cours  auront  remis,  chaque  mois  à  l'inspt^cttur 
de  l'école,  un  extrait  raisonné  des  matières  qui 
y  seront  traitées,  et  que  cet  extrait  aura  été 
trouvé  bien  fait  au  jujiement  du  professeur  de 
chaque  cours,  et  de  l'assemblée  des  ponts  et 
ehaussées,  sur  le  compte  (jui  lui  ea  aura  été 
rendu  par  le  directeur  de  l'école. 


Art.  26. 

«  Il  sera  tenu  un  re^iistre  des  noms  de  tous  les 
élèves,  et  du  nombre  de  degrés  que  chacun  aura 
acquis  par  les  moyens  exposés  dans  les  articles 
précédents,  ces  dt^rés  seront  portés  sur  deux 
colonnes,  l'une  intitulée  :  degrés  de  théorie,  et 
l'autre  degrés  de  pratique  ;  les  uns  et  les  au- 
tres attribués  aux  objets  ci-après  : 


PREMIÈRE      COLONNE. 

Degrés  de  théorie. 


Mathématiques. 
Style. 

i  Physique. 
Chimie. 
Minéralogie. 


DEUXIÈME      COLONNE, 

Degrés  de  pratique. 


Architecture 


civile. 

hydraulique. 
Coupe  des  pierres. 
Lève  des  plans. 
Nivellement. 
Dessins  de  toute  espèce. 
Suite  des  travaux  dans  les  départements. 


Art.  27. 

«  Lorsque  deux  élèves  seront  en  concurrence 
pour  un  grade  quelconque,  celui  qui,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  ofirira  le  moins  de  dis- 
proportion entre  le  nombre  de  ses  degrés  de  théo- 
rie et  celui  de  ses  degrés  de  pratique,  l'emportera 
sur  l'autre;  il  rem()ortera  même  encore  dans 
l'hypothèse  où  le  nombre  total  de  ses  degrés  se- 
rait moindre  d'un  vingiièm'  ijue  le  nombre  total 
des  degrés  de  son  concurrent. 

Art.  28. 

«  L'avancement  des  élèves  à  l'école  et  leur 
rang  dans  les  différentes  classes  seront  fixés 
d'après  le  nombre  de  leurs  degrés  obtenus  de  la 
manière  ci-dessus  exposée;  chaque  année  après 
le  jugement  des  prix,  on  fera  le  relevé  des  degrés 
de  chaque  élève  et  ce  relevé  sera  alliché  à  l'écoie. 

Art.  29. 

«  On  fixera  d'après  ce  relevé  les  rangs  respectifs 
des  élèves  dans  chaque  classe  pariiculière,  mais 
aucun  élève  ne  pourra  passer  d'une  classe  infé- 
rieure dans  une  supérii  ure,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  places  vacantes  dans  cette  dernière;  ainsi, 
quand  il  arrivera  que  des  élèves  de  la  deuxième 
classe  auront  plus  de  degr-és  que  d'autres  de  la 
première,  ils  n'en  resteront  pas  uioiiis  à  leur  ranir 
dans  la  deuxième  classe,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
des  places  vai-antes  dans  la  première  ;  mais, 
lorsque  ce  dernier  cas  aura  lieu,  ceux  qui  ren- 
pliront  les  places  vacantes  seront  rais  immédia- 
tement dans  la  première  classe,  aux  rangs  que 
compone  leur  nombre  de  degrés;  il  en  sera  de 
même  de  la  troisième  classe  à  l'égard  de  la  seconde. 

Art.  30. 

«  Le  choix  des  professeurs,  et  en  général  des 
suj-ets  auxquels  on  aura  à  confier  quelques  fonc- 
tions qui  exigent  de  la  capacité  et  de  l'instruc- 
tion, se  fera  indifferemmentda^is  toutes  les  classes 
et  ne  pourra  être  déterminé  que  par  le  mérite 
personnel  des  sujets. 


QUATRIÈME  PARTIE. 
Promotion  au  grade  d'ingénieur^ 

Art.  1". 

«  Lorsqu'une  ou  plusieurs  places  d'ingénieur 
viendront  à  vaquer  duis  les  départements,  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées,  sur  le  rapport  du 
directeur  de  l'école,  proposera,  iiour  les  remplir, 
à  rudministratioii  centrale,  ceux  de  la  première 
classe  qui  auront  les  conditions  d'éligibilité,  en 
ayant  scrupulrusement  égard  aux  avantages  qui 
doivent  résulter  des  différentes  proportions  entre 
les  degrés  de  pratique  et  ceux  de  théorie,  confor- 
mément à  l'article  27  de  la  troisième  partie. 

Art.  2. 

<  Lorsque  plusieurs  places  seront  vacantes  en 
même  temps,  le  choix  des  sujets  qui  devront  les 
remplir,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  sera  déterminé  que  par  le  plus 
ou  moins  <i'a;)titude  de  ces  différents  sujets  aux 
divers  travaux  à  diriger. 

Art.  3. 

«  Lorsqu'un  sujet  désirera  reculer  l'époque  de 
sa  promotion  au  grade  d'ingénieur,  il  en  fera  la 
demmde  à  l'administration  centrale;  et,  si  cette 
demande  est  agréée,  on  nommera  le  sujet  qui 
sera  éligible  immédiatement  après  lui. 

Art.  4. 

«  Lorsque  l'administration  centrale,  sur  l'avis 
de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  croira, 
lour  le  bien  du  service,  ne  pas  devoir  adhérer  à 
la  demande  mentionnée  en  l'article  précédent, 
l'élève  sera  tenu  d'accepter  la  place  à  laquelle  il 
sera  nommé,  ou  de  quitter  l'école. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Police  intérieure  et  extérieure  de  V école. 

Art.  1*'. 
«  Lorsqu'un  élève  sera  prévenu  d'un  délit  de 
nature  à  être  porté  devant  les  tribunaux,  il  sera 
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exclu  provisoirement  de  l'école  parradminislra- 
tioF}  centrale,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  laquelle  ne  le  donnera  que  sur  le 
rapport  da  directeur  de  l'école,  et  après  avoir  en- 
tendu,tantle  sujetiiiculpé,que  le  nombre  d'autres 
élèves  qu'elle  aura  jugé  convenable. 

Art.  2. 

«  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  jugera 
toutes  le^  fautes  ou  délits  qui  ne  seront  pas  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  est  question  en  l'arli.  le 
précédent;  dans  cette  classe  seront  les  dettes 
contnictées  et  tout  ce  qui  intéresse  la  conduite, 
les  mœurs,  la  tranquillité  et  le  bon  ordre;  enfin, 
l'application  au  travail. 

Art.  3. 

*  Lorsqu'un  élève  sera  convaincu,  ou  même 
seulement  soupçonné  d'être  punissable  ou  repré- 
hensible  d'une  m;inière  quelconaue,  l'inspecteur 
en  instruira  le  directeur,  qui  en  fera  son  rapport 
à  l'a.-serablée  des  ponts  et  chaussées,  laquelle 
nommera,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire,  un 
certain  nombre  d'élèves  pour,  conjointement  avec 
rinspecft'UP,  prendre  des  informations  ;  le  résul- 
tat des  re-herches  sera  con-igné  dans  un  rapiiorl 
qui  sera  remis  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées. L'élève  inculpé  pourra,  de  son  côlé,  re- 
mettre I  s  pièci'S  servant  à  sa  iustificaiio  i,  ou, 
s'il  le  p'éfère,  se  justifier  verbalement  aux  jour 
et  heire  qui  lui  seront  prescrits;  l'administra- 
tion centrale  prononcera  ensuite  sur  Tavis  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaqssçes. 

Art.  4. 

^  Les  peines  prononcées  seront,  suivant  les 
difiereiits  cas,  ou  des  réprimandes,  ou  des  sup- 
pressons  de  degrés  d'avancement,  soit  actuels, 
soit  futurs,  ou  eutin  l'expulsion  de  l'école. 

Art.  5. 

«  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  nommera 
des  examinateurs  qui  seront  chargés  de  venir 
fortuitement  assister  aux  leçons  des  professeurs, 
lorsqu'ils  le  jugeront  convenable;  sur  le  rapport 
de  ces  examinateurs,  le  nombre  des  degrés  attri- 
bués aux  leçons  pourra  être  réduit  jusqu'à  la 
moitié. 

Art.  6. 

«  Les  professeurs  qui  ne  seront  point  assidus  à 
leurs  leçons  ou  qui  n'y  viendront  pas  aux  heures 
indiquées  pourront,  après  3  récidives,  être  privés 
de  leurs  places;  la  destitution  sera  prononcée  par 
l'administratioa  centrale,  sur  l'avis  de  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées. 

Art.  7. 

■  Le  directeur  sera  autorisé  à  faire  retenir,  en 
tout  ou  en  partie,  les  appointements  des  élèves 

fiour  les  emiiloyer  au  payement  de  leurs  déplies, 
orrqu'il  le  jugera  convenable,  et  cela  inlépen- 
damment  du  compte  qu'il  pourra  en  outre  rendre 
de  l'inconduite  des  élèves  qui  auraient  contracté 
ces  dettes. 

Art.  8. 

«  Les  fautes  commises  par  les  élèves  envoyés  à 
la  suite  des  travaux,  qui  se  trouveront  dans  le 
même  cas  que  celles  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 2,  seront  jugées  par  l'administration  cen- 
trale di;s  ponts  et  chaussées,  soit  d'après  les 
plaintes  des  corps  administratifs,  soit  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  sous  les  ordres  desquels  les 


élèves  auront  été  envoyés,  et  auxquels  ils  seront 
tenus  d'obéir  en  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

Art.  9. 

«  Lorsqu'un  sujet,  après  un  an  d'école,  sera 
n'connu  n'avoir  |ias  l'aptitude  nécessaire  pour 
continuer  les  études  que  comporte  l'état  d'ingé- 
nieur, le  directeur  en  ferasuu  rapport  à  l'assem- 
blée des  pjnts  et  chaussées,  afin  que,  sur  l'avis 
de  celte  assemblée,  l'article  9  de  la  loi  du  19 
janvier  puisse  avoir  son  exécution  ;  l'exclusion 
portée  (lar  cet  article,  aura  également  lieu  lors- 
qu'un sujet  qui  aura  été  i  ans  dans  une  classe, 
n'aura  pas  fait  pour  son  instruction  les  progrès 
convenables,  par  comparaison  avec  ceux  des 
autres  classes. 

Art.  10. 

«  L'école  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté 
les  fêtes  et  dimanches,  savoir  en  été,  depuis  6 
heures  du  matin  jusqu'à  2  heures  après-midi,  et 
et  depuis  4  heures  jusqu'à  la  nuit  ;  et  en  hiver, 
depuis  8  heures  du  malm  jusqu'à  2  heures  après- 
midi,  et  depuis  4  heures  jusqu'à  9  heures  du 
soir.  Les  élèves  seront  cependuot  libres  d'y  venir 
les  fêtes  et  dimanches,  pour  s'occuper  de  la  con- 
fection des  projets  et  de  tous  les  objets  de  con- 
cours qui  doivent  être  faits  à  l'école. 

Art.    11. 

«  Les  sujets  qui  sont  envoyés  par  les  puis- 
sances étrangères  pour  s'instruire  à  l'école,  et 
qui  seront  admis  comme  par  le  passé,  ainsi  que 
sur  les  travaux,  seront  tenus  de  se  conformer  au 
présent  règlement  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
police  intérieure  et  extérieure.  » 

(Ce  projet  a  été  arrêté  le  il  du  présent  mois  de 
septembre  1791,  dans  une  assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  THOURET. 

Séance  du  mercredi  13  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  samedi  10  septembre  au 
soir  et  du  dimanche  1 1  septembre,  qui  sont  adoptés. 

M.  de  Liancoart,  au  nom  des  comités  des 
finarices  et  de  mendicité.,  auxquels  avait  été  pré- 
cédemment renvoyée  une  lettre  du  ministre  de 
^i^téri^'ur  sur  la  détresse  où  se  trouvent  les  hô" 
pitaux  de  Lille,  dé.  artement  du  Nord,  par  !a  sup- 
pression des  octrois,  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'A-semblée  nationale  décrète  que,  sur  les 
fonds  accordés  à  titre  d'avance  par  les  décrets 
des  8  juillet  dernier  et  4  septembre  présent  mois, 
pour  les  secours  provisoires  que  pourraient  exi- 
ger les  besoins  pressants  et  momentanés  d»'S  hô- 
pitaux du  royaume,  il  sera  payé,  dans  les  4  mois 
qui  restent  à'courir  de  la  présente  année,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  titre  de  prêt,  aux 

(1)  Cette  séance  est  iacomplcte  &u  Moniteur. 
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administrateurs  du  bureau  de  la  charité  g-^nérale 
de  la  ville  de  Lille,  pour  le  service  de  l'hôpital 
général,  et  de  lia  bourse  commune  des  pauvres, 
la  somme  de  88,000  livres,  à  raison  de  22,000  li- 
vres par  chacun  desdits  4  mois.  Laquelle  so;nme 
sera  rétablie  dans  cette  caisse,  dans  les  6  pre- 
miers mois  1792,  par  le  produit  des  sols  addi- 
tionnels aux  contributions  foniùère  et  mobilière 
à  idiposeren  1791,  et  par  celui  des  remises  attri- 
buées aux  municipalités  sur  les  droits  de  paten- 
tes, et  à  la  garantie  du  seizième  revenant  à  la 
municipalité  de  Lille,  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux  dont  elle  est  soumission- 
naire, et  dont  le  trésorier  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  fera  la  retenue  par  ses  mains.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  : 

L'Assemblée  se  rappelle  le  renvoi  qu'elle  a  f.iit 
au  comité  de  Constitution  de  la  question  des 
personnes  actuellement  décorées  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  pour  savoir  si  elles  continueront 
ou  non  d'en  porter  les  marques.  Dans  la  circons- 
tance prése  ite,  où  l'Assemblée  peut  à  chaque 
instant  voir  paraître  le  roi  et  le  prince  royal 
dans  cette  enceinte,  il  est  urjient  que  cetie  ques- 
tion soit  décidée;  cela  est  d'tiutant  plus  in^iis- 
pensable  qu'un  des  minisires  du  roi  ej^t  au  nombre 
des  personnes  qui  se  trouvent  dan-^  ce  cas  :  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  Constitution  fasse 
son  rapport  à  cet  égard,  demain,  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

M.  Lanjuinais.  Nous  avons  des  questions 
bien  plus' importantes  à  traiter;  je  rappellerai 
encore  à  l'Assemblée  les  décrets  sur  les  jurés  et 
je  la  prie  de  se  souvenir  que,  la  Constitution  une 
fois  acceptée,  il  n'y  aura  pas  une  voie  légale  en 
France  de  faire  le  procès  à  un  seul  criminel, 
parce  qu'il  n'y  aura  pas  de  juré. 

M.  GauUier-Bianzat.  Je  ne  parle,  Messieurs, 
que  sur  la  motion  de  M.  Goupil  et  je  dis  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'atiendre  un  rapport  du  co- 
mité pour  décider  la  question  dont  il  s'agit;  peut- 
être  même  demain  n'aurions-nous  pas  le  temps 
de  le  faire.  Je  demande  que  dès  cet  instant  il  soit 
décrété  que  les  distinctions  d'ordres,  à  l'excep- 
tion de  celui  qui  concerne  le  militaire,  sont  ab- 
solument abois.  Les  ordres  étant  abolis,  toutes 
les  distinctions  qui  en  émanent  doivent  l'être 
aussi  ••  ainsi  l'on  peut  à  l'instant  même  décider 
la  question. 

M.  d'André.  J'appuie  la  proposition  du  préo- 
pinant, en  ce  l^u'eUe  tend  à  ce  que  la  question  soit 
décidée  de  suite.  Le  roi  écrit  en  effet  aujourd'hui 
àl'Asseml.lée  pour  donnerso  i  aCv^eptat  on  eipour 
l'avertir  qu'il  prêtera  demain  le  serment.  Si  ce 
ce  faii-là  est  vrai  comme  je  crois,  étant  donné 
la  personne  qui  me  l'a  rapporté,  il  est  insdis- 
pensable  de  rendre  aujourd'hui  même  un  décret 
qui  lui  indique  s'il  peut,  ainsi  que  le  prince  royal, 
se  présenter  ici  avec  la  décoration  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit.  {Marques  d'' assentiment.) 

M.  Goiipîl-Préfeln.  J'appuie  la  motion  de 
M.  de  Biauzat;  mais  j'y  fais  un  amendement;  le 
voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  quoique 
l'abolition  faite  par  l'acte  constitutionnel  de  tous 
les  ordres  de  chevalerie  emporte  l'extinction  du 
ci-devant  ordre  du  Samt-Ësprit,  néanmoins  les 


marques  distinclives  qui  étaient  réservées  à  ce 
ci-devant  ordre  demeurent  réservées  aux  princes 
français,  comme  signe  caractéristique  de  leur 
état  constitutionnel.  » 

Plusieurs  membres  :  Nonl  non!  au  roi  seul. 

M.  Ijanjuinais.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Goupil,  comme  tendant 
de  plus  en  plus  à  perpétuer  le  germe  de  noblesse... 
{Applaudissements  à  gauche.)  et  à  ressusciter  des 
distinctions  anéanties... 

M.  I^a  Reveillère-Liépeaux.  La  question 

préalable  I 

M.  Lanjuinais...  et  je  demande  par  amende- 
ment que  celte  marque,  ou  une  marque  quel- 
conque, soit  réservée  au  roi  et  au  iirince  royal 
seuls.  Si,  enfin,  on  laisse  subsister  une  marque 
distinctivf,  j'aime  encore  mieux  un  cordon, 
autre  que  ceux  que  les  préjugés  ont  jusqu'ici 
consacrés. 

M.  d'André.  Je  trouve  le  premier  amende- 
ment de  M.  Lanjuinais  très  juste,  parce  qu'en 
effet  le  roi  étant  lonctionnaire  public  doit  avoir 
une  marque  di-tinctive  et  propre  ;  car  si  nous 
revenons  jamais  à  ces  temps  heureux  où  les  rois 
se  promenaient  au  niilieu  des  peuples,  il  fau- 
dra nécessairement  qu'ils  soient  décorés  d'une 
marque  à  laquelle  chacun  puisse  reconnaître 
leur  perronne  inviolable  et  saciée.  Comme  le  roi 
est  toujours,  et  à  chaque  minute  en  exercice,  il 
doit  avoir  en  tout  temps  la  marque  distinctive 
que  les  autres  fonctionnaires  publics  portent 
dans  l'ext^rcice  de  leurs  functions. 

Quant  aux  cérémonies,  je  ne  crois  pas  que  vous 
vouliez  détruire  l'ancieii  costume  que  nous 
voyons  sur  les  tableaux.  Je  sais  d'ailleurs  que 
ce  costume  est  réglé,  et  les  oraements  pour  cet 
objet  sont,  je  pense,  déposés  dans  le  garde- 
meuble  de  la  Couronne. 

Je  ne  vois,  au  surplus,  aucun  inconvénient  à  ce 
que  le  roi  porte  un  cordon  bleu.  Quant  au  prince 
royal,  quoiqu'il  n'y  a  pas  d'aussi  fortes  raisons 
pour  lui  donner  cette  distinction,  je  ne  vois  ce- 
pendant pas  d'inconvéniint  à  la  lui  donner,  si 
l'on  croit  nécessaire  de  donner  cet  éclat  à  l'héri- 
tier présomptif  de  la  Couronne. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  interdit  à  tout  Fran- 
çais de  porter  aucun  ordre,  aucune  marque  dis- 
tinctive autre  que  la  décoration  militaire;  mais 
que  le  roi  et  le  piiûce  royal  porteront  le  cordon 
bleu. 

(La  proposition  de  M.  d'André  est  adoptée). 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  Fran- 
çais ne  pourra  continuer  de  porter  les  marques 
distinctives  des  ordres  supprim  's,  à  l'exception 
du  roi  et  du  prince  royal,  qui  seuls  pourront 
conserver,  comme  distinction  personnelle,  les 
décorations  dont  ils  sont  revêtus  ;  à  l'égard  des 
décorations  militaires  réservées  par  la  loi  du 
6  août  dernier,  elles  ne  sont  point  comprises 
dans  le  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lanjuinais  propose  de  mettre  l'achève- 
ment du  décret  sur  les  jurés  au  plus  prochain 
ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  central  annonce  que  ce 
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travail  viendra  à  l'ordre  du  jour  immédiatement 
après  le  complément  du  décret  sur  la  comptabi- 
lité et  de  celui  sur  les  lois  forestières;  il  de- 
amande  qu'aucun  des  membres  de  l'Assemblée 
ne  soit  admis  à  proposer  une  matière  pour 
l'ordre  du  jour  sans  s'être  auparavant  concerté 
avec  le  co  liité  central.  , 

(Cetle  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  Leleu  de  la  VilIe-aux-Boîs,  au  nom  des 

comités  des  rapports  et  d'agriculture,  [^résQUle  un 
projet  de  décret  sur  une  pétition  du  sieur  Romain- 
ville,  au  sujet  d'un  plan  de  communication  de  la 
Seine  et  de  la  Loire,  par  les  rivières  d'Essonnes, 
de  Juin.?  et  du  Renard. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  rapports  et  d'agriculture,  sur  la 

Îiétition  à  elle  présentée  le  23  août  dernier  par 
e  sieur  Romaioville,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibéivr,  et  (lue  le  décret  du  18  août  dernier 
■qui  autorise  les  sieurs  Grignet,  Gerdret,  Fay  et 
compagnie,  à  rétablir  la  navigation  des  rivières  de 
Juine  et  d'Essonnes,  à  établir  un  flottage  sur  le 
ruisseau  le  Renard,  et  à  ouvrir  une  nouvelle 
navigation  depuis  Pilhiviers  jusqu'à  la  Loire, 
sera  exécuté  dans  s  s  différentes  dispositions,  à 
la  charge  par  les  sieurs  Grignet  et  compagnie, 
de  commencer  lesdits  ouvrages  dans  le  délai 
fixé  par  ce  décret,  aux  charges  y  énoncées,  et 
de  les  achever  dans  le  délai  de  quatre  années  ; 
€t,  faute  par  eux  de  remplir  l'une  et  l'autre  de 
ces  conditions,  ils  seront  déchus  du  bénélice  de 
ce  décret  sans  pouvoir  répéter,  à  la  charge  de  la 
nation,  aucune  indemnité  pour  raison  des  dé- 
penses ou  ouvrages  qu'ils  auraient  pu  avoir 
faits.  » 
(Ce  décr-^t  est  adopté.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  observe  que  l'incertitude 
éù  là  ianspvuàence  sav  V effet  de  la  déclaration 
•de  command  et  d'élection  d'ami  nuit  en  quelques 
lieux  à  l'ai  tivité  de  la  vente  de  ces  domaines, 
et  qu'il  est  imjiortant  de  dissiper  tous  les  doutes, 
en  fixant  l'époque  dans  laquelle  devront  être 
faites  ces  déclaiations  et  élections,  pour  ne  don- 
ner lieu  à  aucuns  droits  de  mutation,  ni  aucuns 
droits  fiscaux.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  même 
«détermination  soit  étendue  aux  déclarations  sem- 
blables qui  pourront  être  faites  dans  les  actes 
passés  entre  les  citoyens. 

Un  membre  propose  ensuite  que  la  disposition 
particulière  aux  biens  nationaux  et  la  disposi- 
tion générale  tassent  la  matière  de  deux  décrets 
séparés. 

(Cette  dernière  motion  n'est  pas  appuyée.) 

Un  membre  propose  ensuite  de  n'autoriser  au- 
cune déclaration  de  command,  au  profit  d'un  de 
ceux  qui  ont  enchéri. 

Plusieurs  membres  présentent  sur  cet  amende- 
ment diverses  ob-^ervations  à  la  suite  desquelles 
4a  question  préalable  est  demandée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

Un  membre  demande  ensuite  l'ajournement  de 
la  proposition  ayant  pour  objet  d'étendre  le  pro- 
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jet  de  décret  aux  actes  de  vente  entre  les  ci- 
toyens. 

Le  membre,  auteur  de  la  proposition,  combat 
la  demande  d'ajournement,  qui  est  ensuite  re- 
tirée par  son  auteur. 

La  discussion  est  enfin  fermée  et  le  projet  de 
décret  suivant  est  mis  aux  voix  : 

<-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation  des  biens 
nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

«.  Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclara- 
tions de  command  ou  élection  d'ami,  demeure 
fixé  dans  tout  le  royaume,  pour  toute  espèce  de 
biens,  et  pour  tous  effets,  à  6  mois,  à  compter 
de  la  date  des  ventes  ou  adjudications  contenant 
les  réserves  en  vertu  desquelles  elles  auront  été 
faites. 

«  En  conséquence,  toute  personne  au  profit  de 
laquelle  aura  été  faite,  et  qui  aura  accepté  dans 
les  6  mois  d'une  adjudication  de  biens  natio- 
naux, en  vertu  des  réserves,  et  aux  mêmes  con- 
ditions qui  y  sont  stipulées,  une  décliration  de 
command  ou  élection  d'ami,  portant  sur  les 
biens  compris  dans  ladite  a  ijudication,  sera,  de 
plein  droit,  subrogée  à  l'acquéreur  qui  aura  fait 
cette  déclaration  ou  élection  d'ami,  ei  ne  pourra, 
en  payant  à  la  nation  le  prix  des  lits  biens,  être 
recherchée  ni  poursuivie,  soit  hypothécairement, 
soit  autrement,  par  qui  que  soit,  du  chef  dudit 
acquéreur.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  llerlln,  au  nom  du  comité  d'aliénation  des 
biens  nationaux ,  présente  un  projet  de  décret 
fendant  à  renvoyer  aux  tribunaux  chargés  de 
l'application  des  lois,  les  pétitions  dont  l'objet  est 
de  demander,  en  exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée, la  suppression  sans  indemnité,  des  droits  de 
gruerie  perçus  dans  le  département  du  Loiret  et  de 
la  dlme  du  Calaisis. 

Un  membre  propose  de  rendre  un  décret  gé- 
néral sur  toutes  les  matières  contentieuses  qui 
peuvent  intéresser  la  nation. 

M.  Alerlln,  rapporteur,  présente  diverses 
observations  sur  cetle  motion,  qui  ne  donne  lieu 
à  aucune  suite. 

Un  membre  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  pétitions  dont  il  est 
question,  attendu  que,  s'agissant  de  l'exécution 
des  décrets,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  aéié  rendu  par  ses  comités  des  domaines  et 
des  droits  féodaux,  des  pétitions  relatives  aux 
droits  de  gruerie  perçus  dans  le  département 
(lu  Loiret,  et  à  la  dîme  du  ci-devant  Calaisis, 
considérant  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'application 
des  décrets,  et  qu'en  conséquence  lesdites  péti- 
tions sont  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dupont,  au  nom  du  comité  des  contribua 
lions  publiques,  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif  à  une  avance  de  400,000  livres  demandée  par 
la  ville  de  Toulouse  sur  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  qui  est  ainsi  conçu  : 
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c  Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Toulouse, 
tendant  à  ce  que,  conformément  à  l'arlicle  9 
du  décret  du  5  août  dernier,  il  lui  soit  avancé, 
par  la  caisse  de  Textraordinaire,  la  somme  de 
400,000  livres  remboursables,  tant  sur  le  béné- 
fice qui  revient  à  cette  municipalité  dans  la 
vente  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont  été 
adjugés,  que  sur  les  sols  pour  livre  additionnels 
destinés  à  ses  dépenses  municipales;  vu  l'opinion 
du  directoire  du  district  de  Toulouse  et  l'avis 
du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fournira  à  la  commune 
de  Toulouse  une  avance  de  400,000  livres,  en 
4  payements  égaux,  aux  30  septembre,  30  oc- 
tobre, 30  novembre  et  30  décembre  prochain?, 
à  la  charge,  par  la  commune  de  Toulouse,  de 
faire  les  soumissions  ordonnées  par  ledit  décret 
du  5  août,  et  de  les  effectuer  dans  les  délais  y 
prescrits  ;  et  en  outre,  à  la  charge  que  .desdites 
400^000  livres,  200,000  seront  remboursées  avec 
ile^  intérêts  sur  le  bénéfice  attribué  à  la  com- 
'mune  de'TouIouse,  dans  la  revente  des  domaines 
^nationaux,  dont  elle  s'est  rendue  adjudicataire, 
et  les  200,000  autres,  en  6  payements  égaux, 
dans  les  6  premiers  mois  de  1792,  sur  le  produit 
des  sols  pour  livre  additionnels  destinés  aux  dé- 
penses municipales  de  Toulouse,  pendant  les 
années  1791  et  1792.  » 

f/ra  membre  élève  une  réclamation  contre  la 
lenteur  du  recouvrement  de  l'impôt. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Dupont.) 

Un  de  AlAI.  les  secrétaires  fait  lecture 
d'une  note  du  ministre  de  la  justice  contenant  la 
nomenclature  des  décrets  sur  lesquels  il  a  apposé 
le  sceau  de  l'Etat. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des 
décrets,  sur  la  minute  desquels  il  a  signé  l'ordre 
d'expédier  et  sceller,  en  vertu  des  décrets  des 
21  et  25  juin  derniers,  savoir  : 

«  Du  décret  du  30  mars  et  21  avril  1791,  relatif 
aux  fournitures  des  vivres  et  fourrages,  etc., 
pour  l'armée. 

«  De  celui  du  25  mars  et  28  mai,  relatif  à  l'em- 
placement des  corps  administratifs,  et  des  tribu- 
naux de  Bordeaux. 

«  De  celui  du  11  juillet,  relatif  aux  6  tribunaux 
criminels  provisoires  de  Paris,  et  au  traitement 
des  accusateurs  publics. 

«  De  celui  du  21  août,  relatif  à  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

«  De  celui  du  24  aotit,  relatif  à  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

«  De  celui  du  30  dudit,  contenant  des  articles 
additionnels  aux  décrets  des  19  et  21  mai,  sur 
l'organisation  des  monnaies. 

«  De  celui  dudit,  relatif  au  remboursement  de 
la  compagnie  des  gardes  de  la  Porte. 

«  De  celui  dudit,  relatif  au  sieur  Thévenot,  et  i 
À  la  dame  Lacombe. 

«  De  celui  dudit,  portant  qu'Usera  expédié  par 
duplicata,  à  la  veuve  Erambert,  des  coupons  et 
quittances  de  finances  de  l'emprunt  de  1782. 

«  De  celui  du  31  août,  relatif  au  rembourse- 
ment des  charges  de  procureurs  au  grand  con- 
seil. 

«  De  celui  dudit,  relatif  aux  limites  des  pa- 
iToisses  et  municipalités  de  Saint-Gloud  et  de 
Boulogne. 


<  De  celui  du  l'"  septembre,  relatif  au  tableau 
général  des  dépenses  du  département  de  la 
guerre,  à  un  projet  de  décret  sur  le  mode  d'ad- 
mission au  service  dans  le  grade  d'oflicier  et  sur 
les  formules  de  brevet  et  d'engagement,  et  à  la 
pétition  de  la  ville  de  Bordeaux. 

«  De  celui  du  2  septembre,  qui  défend  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  d'exercer  les 
fonctions  d'électeurs. 

"  De  celui  du  3  septembre,  portant  qu'il  sera 
délivré  au  sieur  Mallet-Vendègue,  des  coupons  de 
reconnaissance  provisoires  pour  la  somme  de 
45,000  livres. 

«  De  celui  du  4  septembre,  relatif  à  l'équipe- 
ment des  gardes  nationaux  volontaires  enrôlés 
pour  la  défense  du  royaume. 

«  De  celui  du  5  septembre,  qui  ordonne  la 
poursuite  des  aute;ui's,  fauteurs  et  distributeurs 
d'une  fausse  édition  de  la  Constitution  fran- 
çaise. 

«  De  celui  du  9  septembre,  portant  que  les 
électeurs  ne  seront  pas  payés. 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT, 

Paris,  le  12  septembre  1791,  » 

M.  I^e  Chapelier,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  delà  marme, concernant 
les  prises  faites  sur  mer,  et  les  parts  revenant 
à  chacune  des  personnes  qui  composaient  les 
éq!)ipages  :  cette  lettre  est  accompagnée  d'un 
exemplaire  du  procès -verbal  de  l'examen  des 
comptes  relatifs  au  payement  des  campagnes  des 
gens  de  mer,  et  du  produit  des  prises  depuis  le 
l*'  janvier  1778,  jusqu'au  1*''  octobre  1790. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  relatif  à  l'affaire  d' Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  (1). 

M.  l'abbé  llanry  paraît  à  la  tribune. 

M.  Bouche.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  relative  à  tout  ce  que  M.  l'abbé  Maury  va 
dire.  Votre  décision  d'hier  réserve  la  parole  à 
M.  l'abbé  Maury.  Ce  décret  doit  être  exécuté; 
mais,  comme  la  calomnie  vole  et  que  la  vérité 
marche  à  pas  lents,  il  est  de  notre  devoir  d'avoir 
soin  de  la  répoitation  de  MM.  les  médiateurs.  Je 
demande  donc,  pour  que  ceux-ci  puissent  être 
entendus  par  vous  d'une  manière  utile  pour  eux 
et  édifiante  pour  leur  conduite,  pour  qu'ils  puis- 
sent poursuivre  M.  Maury  s'il  les  a  calomniés  ou 
pour  que  M.  Maury  puisse  les  poursuivre  s'il  a 
dit  la  vérité,  je  demande,  dis-je,  que  M.  l'abbé 
Maury,  avant  d'être  autorisé  à  continuer  son  opi- 
nion, soit  tenu  de  donner  lecture  des  chefs  d'ac- 
cusation qui  composent  sa  dénonciation. 

M.  l'abbé  llaury.  La  voilà  ! 

M.  Bouche.  Tant  mieux! 

M.  Alariiueaii.  Est-ce  que  nous  n'avons  pas 
la  liberté  de  dire  tout  ce  que  nous  voudrons? 
est-ce  qu'on  nous  poursuivra  pour  ce  que  nous 
dirons  ici?  {Murmures). 

M.  Brîllat-Savarîii.  L'ordre  du  jour,  Mon- 
sieur le  Président! 


(1)    Voir  ci-dessu»,  séance   du  12   septembre    1791, 
page  577. 
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M.  liC  Chapelier.  Je  demande  que  M.  Bouche 
soit  rappelé  à  l'ordre,  parce  qu'en  invoquant  la 
responsabilité  contre  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  à  raison  des  opinions  que  ce  membre 
prononce  dans  l'Assemblée,  il  attaque  directe- 
ment la  Constitution. 

M.  Bonche.  Eh  bien!  c'est  bon.  Je  m'y  rappel- 
lerai moi-même  sans  qu'on  m'y  rappelle,  et  vous 
allez  voir  ce  que  j'ai  à  dire.  En  conséquence  de 
la  sommation  qui  a  été  faite  hier  à  M.  Maury,  som- 
mation à  laquelle  il  s'est  soumis,  je  demande  que 
M.  l'abbé  Maury  dépose  dans  le  moment  sur  le 
bureau  sa  dénonciation  signée  par  lui  et  qu'alors 
il  soit  autorisé  à  poursuivre  son  opinion. 

M.  d'André.  La  motion  de  M.  Bouche  est  abso- 
lument contraire  aux  furmes  que  i.ous  suivons. 
11  est  impossible  que  vous  forciez  un  membre  de 
l'Assemblée  à  déposer  sur  le  bureau  un  discours 
écrit  par  lui  lorsque  vous  n'en  avez  pas  ordonné 
l'impression  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  tous  les  jours, 
les  membres  de  l'Assemblé  nationale  seraient 
dans  le  cas  d'être  poursuivis  par  ceux  dont  ils 
auiaient  parlé;  vous  fermeriez  ainsi  la  porte  à 
toute  espèce  de  vérité;  et  je  rappelle  à  M.  Bouche 
que,  lorsqu'il  parla  une  fois  de  la  ville  d'Orange, 
la  municipalité  le  dénonça,  et  qu'il  trouva  cela 
fort  mauvais.  {Rires.) 

Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M-  Muguet  de  IVanlhon.  Pour  éviter  tout  ce 
qui  s'e-t  passé  hier  dans  la  séance,  je  crois  qu'il 
est  du  devoir  de  l'Assemblée  de  restreindre  stricte- 
mentla  discussion  à  la  seule  question  sur  laquelle 
nous  avons  à  prononcer.  {Murmures  à  droite).  Si 
l'on  veut  entendre  ici  des  dénonciations,  des  as- 
sertions, les  commissaires  demanderont  à  les  com- 
battre et  nous  n'ubtiendrons  jamais  de  résultat. 

Je  demande  donc  que  1  Assemblée  se  renferme 
dans  le  seul  point  précis  de  la  question  sur  la- 
quelle elle  a  besoin  d'être  instruite  :  or,  il  n'en 
est  pas  d'autre  que  celui  de  savoir  si  les  pièces 
fournies  à  l'appui  du  rapport  sont  légales,  si  les 
vœux  des  Avignonais  sont  solennel?.  Si  l'on  veut 
réfuter  le  rapport,  il  faut  le  faire  par  d'autres 
pièces  légales  ou  se  taire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  demandé 
sur  les  motions  de  M.  Bouche  et  de  M.  Muguet;  je 
consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  donc  la  dis- 
cussion au  point  où  nous  l'avons  laissée  hier  : 
M.  l'abbé  Maury  a  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury.  Messieurs,  je  ne  réclamerai 
point  pour  l'intérêt  national  le  droit  qui  appar- 
tient à  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  do 
venir  dire  dans  cette  tribune  tout  ce  qu'ils  pen- 
sent, tout  ce  qu'ils  croient  utile  à  la  chose  pu- 
blique. J'ai  pen.'é  que  la  conscience  d'un  citoyen 
devait  être  plus  sacrée  que  la  loi,  et  que  je  devais 
me  soumettre  courageusement  à  une  condition 
que  personne  ici  n'avait  le  droit  de  m'imposer. 
En  conséquence.  Messieurs,  voici  une  accusation 
dont  je  vais  donner  lecture  à  l'Assemblée;  elle 
est  écrite  et  'siirnée  de  ma  main.  Je  la  déposerai 
ensuite  sur  le  bureau,  espérant  de  la  justice  de 
l'Assemblée  qu'elle  sera  assez  frappée  de  l'impor- 


tance de  cette  accusation  pour  sentir  toute  la  né- 
cessité de  punir  les  médiateurs,  s'ils  sont  cou- 
pables, ou  la  nécessité  non  moins  sacrée  de  les 
justifier  s'ils  sont  innocents. 

Voici,  Messieurs,  mon  acte  d'accusation  ; 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé  les  fonc- 
tions de  grand  juré  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  agents  du  gouvernement,  je 
lui  dénonce  MM.  Le  Scène  des  Maisons,  Verninac- 
Saint-Maur  et  Mulot,  commissaires  médiateurs 
chargés  de  rétablir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
dans  Avignon  et  le  Goratat.  Je  demande  à  être 
autorisé  à  les  poursuivre  devant  le  tribunal  pro- 
visoire de  la  haute  cour  nationale  séant  à  Or- 
léans, comme  s'étant  rendus  coupables  de  la  par- 
tialité la  plus  révoltante,  des  abus  d'autorité  les 
plus  iniques,  de  la  protection  la  plus  scandaleuse 
donnée  aux  brigands;  enfin,  comme  ayant  con- 
trarié le  but  de  leur  mission,  sans  avoir  jamais 
voulu  en  remplir  le  véritable  objet. 

«  En  conséquence,  je  les  accuse,  sur  ma  respon- 
sabilité, d'avoir  vécu,  dès  leur  arrivée  à  Orange, 
dans  la  plus  grande  intimité  avec  les  chefs  des 
brigands  de  Vaucluse;  de  les  avoir  fait  figurer, 
avec  les  parties  contractantes,  comme  chefs  de 
l'armée  de  Vaucluse,  comme  parties  contractantes 
avec  les  communes  d'Avignon  et  de  Garpentras  ; 
d'en  avoir  fait  leurs  conseillers  et  leurs  convives- 
Je  les  accuse  de  n'avoir  désarmé  que  les  seuls  ci- 
toyens du  Comtat,  après  une  proclamation  qui 
enjoignait  aux  deux  partis  de  poser  les  armes; 
d'avoir  laissé  entrer  l'armée  des  brigands  à  Avi- 
gnon, où  elle  a  commis  tout*  s  sortes  de  crimes, 
où  ils  dominent  en  souverains  et  où  ils  se  sont 
emparés  récemment  du  palais  et  de  l'arsenal  ; 
d'avoir  répondu  aux  citoyens  qui  se  plaignaient 
de  cette  partialité,  que  les  armes  étaient  bien 
placées  entre  1  s  mains  de  ces  gens-là  et  non  dans 
les  siennes,  dirent-ils  au  sieur  Vincé,  procureur 
de  la  commune  d'Avignon,  et  d'avoir  ordonné  for- 
mellement que  les  brigands  seraient  armés. 

«  Je  !es  accuse  d'avoir  placé,  d'abord  sans  au- 
torité, des  garnisons  de  troupes  de  ligne  dans  la 
commune  du  Gomtat,  et  d'avoir  ensuite  renvoyé 
ces  troupes  de  ligne  qui  refusaient  de  seconder 
leur  despotisme  pour  y  substituer  des  gardes  na- 
tionales de  France  dans  le  moment  de  la  révolte; 
d'avoir  lire  ces  gardes  nationales  des  villes  de 
Nîmes  et  de  Marseille,  de  les  avoir  envoyées  dans 
les  communes  les  plus  paisibles  du  Gomtat  où 
rien  ne  sollicitait  leur  assistance,  et  spécialement 
dans  les  communes  qui  avaient  manifesté  leur 
lidéiité  au  pays,  quoique  ces  communes  ne  ces- 
sassent de  demander  aux  commissaires  l'éloigne- 
ment  de  troupes  inutiles  et  souvent  très  onéreuses 
aux  communautés;  d'avoir  ordonné  sans  aucune 
autorisation  aux  districts  voisins  de  payer  les 
soldes  de  ces  gardes  nationales  qu'ils  employaient 
sans  nécessité,  et  d'avoir  mérité  par  là  les  arrêtés 
de  défense  des  départements  du  Gard  et  des 
Bouches-du-Rhône  qui  ont  appelé  leurs  détache- 
ments  et  qui  ont  dénoncé  lesdits  médiateurs  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  les  accusant  formellement  de  servir  la 
mésintelligence  entre  les  corps  administratifs,  en 
demandant  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  mît 
un  frein  à  l'abus  de  leur  autorité;  enfin  en  re- 
merciaiit  les  directoires  de  districts  de  s'être  tenus 
en  garde  contre  leurs  insinuations.  Je  les  accuse 
d'avoir  refusé,  sur  la  demande  expresse  de  la 
municipalité  d'Avignon,  de  faire  désarmer  les  bri- 
gands, de  les  avoir  fait  entrer  au  contraire  ena 
triomphe  dans  cette  ville,  tambour  battant,  mèche 
allumée,  portant  en  forme  de  cocarde  une  carte 
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sur  laquelle  oq  lisait  ces  mots  imprimés  :  «  Braves 
brigands  de  l'armée  du  département  deVaucluse  », 
et  de  les  avoir  complimentés  aux  portes  de  la  ville 
en  présence  des  troupes  de  ligne  ;  d'avoir  écrit  une 
lettre  imprimée  dans  laquelle  ils  mandent  à  l'of- 
ficier général  qui  commande  en  Provence  que  ces 
brigands  méritent  estime  et  considération,  d'avoir 
fait  rendre  aux  brigands,  dans  la  ville  de  l'isle, 
les  armes  qu'on  leur  avait  ôtées. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  présidé  (le  sieur  Ver- 
minac-Saint-Maur)  au  club  d'Avignon,  le  jour 
qu'on  y  fit  la  motion  et  qu'on  y  décida  formelle- 
ment d'anéantir  les  procédures  criminelles  ins- 
truites à  Avignon  contre  les  chefs  de  brigands, 
de  forcer  la  municipalité  à  les  reconnaître  pour 
bons  patriotes  et  de  protéger  spécialement  l'un 
d'eux,  le  sieur  Touréal.Lemême  sieur  Verninac- 
Saint-Maur,  oubliant  son  caractère  de  médiateur, 
a  été  président  d*^.  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  d'Avignon  ;  il  a  écrit,  en  cette  qua- 
lité, des  lettres  dans  lesquelle-;  il  fait  rélo<ie  des 
brigands,  en  assurant  que  personne  n'ose  les 
accuser,  tandis  que  la  procé  lure  instruite 
contre  eux  a  été  anéantie  et  qu'ils  se  sont  ven 
gés  des  officiers  municipaux  d'Avignon,  leurs 
dénonciiteurs,  en  les  renfermant  dans  un  ca- 
chot, où  ils  sont  encore  aujourd'hui  à  la  merci 
des  brigands. 

a  Je  les  accuse  d'avoir  dit  publiquementà  Ville- 
neuve, aux  émigrants  d'Avignon,  qu'ils  ne  leur 
promettaient  sûreté  dans  la  ville  d'Avignon  qu'à 
condition  qu'ils  ne  voteraient  point  pour  le  pape  ; 
de  s'être  opposé  à  la  confection  d'un  procès- 
verbal  qui  devait  constater  les  violenres  des 
brigands  pour  forcer  les  Avignonais  de  voter 
pour  leur  réunion  à  la  France. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  parcouru  tout  le  Gom- 
tat  sans  aucune  mission,  sans  aucun  ordre  de 
l'Assemblée  nationale,  ni  du  roi,  pour  solliciter 
le  vœu  de  réunion  à  la  France;  d'avoir  changé, 
de  leur  seule  autorité,  le  jour  fixé  pour  les  as- 
semblées primaires,  lorsqu'ils  ne  trouvaient  pas 
les  esprits  disposés  à  seconder  leurs  vues  ;  d'avoir 
annoncé  aux  habitants  les  plus  affreux  désor- 
dres, s'ils  refusaient  de  s'incorporer  à  l'Empire 
français;  de  leur  avoir  exposé  les  maximes  les 
plus  séditieuses;  d'avoir  appelé  publiquement  le 
pape  un  despote  {Rires.)  dans  un  pays  oii  l'on 
bénit  depuis  plus  de  6  ans  la  douceur  de  son 
gouvernement  paternel,  et  d'avoir  ordonné  aux 
communes  qui  restaient  à  leur  souverain,  de  reti- 
rer des  portes  de  leur  cité  les  armes  de  France 
qu'on  y  avait  placées  avec  honneur,  pour  inti- 
mider les  citoyens. 

«  Je  les  accuse  d'avoir  fait  entrer,  dans  la 
municipalité  d'Avignon,  les  chefs  des  brigands 
qui  demandaient,  à  main  armée,  une  solde 
de  40  sous  par  jour  ou  une  gratification,  et 
d'avoir  fait  emprisonner, de  leur  autorité  privée, 
des  citoyens  avignonais  sans  aucune  autorité 
que  leur  volonté  suprême;  d'avoir  réintégré  le 
sieur  Raphel,  juge  d'Avignon,  révoqué  par  les  sec- 
tions et  la  municipalité,  et  solennellement  des- 
titué de  ses  fonctions  depuis  qu'il  s'était  mis  à  la 
suite  de  l'armée  des  brigands  pour  y  jiiger,  disait- 
il,  les  crimes  de  lèse-nation;  d'avoir  rendu  une 
proclamation  pour  ordonner  aux  ofliciers  minis- 
tériels de  reconnaître  le  sieur  Raphel  pour  juge  et 
pour  déclarer,  en  véritables  souverains,  que  ses 
jugements  et  leur  exécution  seraient  protégés  par 
toute  la  force  publique;  je  les  accuse  d'y  avoir 
reconnu,  sans  raison,  la  souveraineté  de  l'assem- 
blée électorale  et  de  lui  avoir  adressé  un  discours 


qui  légitime  toutes  les  vexations  dont  les  habi- 
tants du  Gomtat  sont  les  victimes. 

«  La  première  motion  de  cette  assemblée,  haran" 
guée  par  le  sieur  Verninac-Saint-Maur,  eut  pour 
ol)j  t  la  nomination  de  M.  L"  Victorin  Mulot,  mé- 
diateur, à  l'évêché  du  département.  Cette  séance 
se  termina  par  une  rixe  qui  s'éleva  entre  les 
électe  irs;  M.  Mulot  ne  fut  point  é'u  pour  occuper 
un  siège  qui  n'était  point  vacant,  et  l'assemblée 
électorale  vient  de  rendre  un  arrêté  contre  lui  en 
le  dénonçant  à  l'Assemblée  nationale;  il  est  sorti 
du  Comtat  pour  se  réfugier  en  France,  da  is  la 
ville  de  Gourtnison.  |j 

«  Je  les  nccuse  d'avoir  été  spectateurs  traa-  f' 
quilles  des  plus  grands  désordres,  de  l'anarchie, 
des  assassinats  continuels,  et  d'avoir  fait  des 
orgies  continuelles  avec  les  chefs  des  brigands 
qui  se  sont  rendus  maîtres  de  la  ville  d'Avi- 
gnon en  le  )r  présence,  sans  qu'ils  se  soient  op- 
posés à  cette  invasion,  ni  aux  vexations  inouïes 
qui  en  on'  été  la  suite,  les  faits,  que  je  m'engage 
à  prouver  légalement,  annoncent  une  ccllr-ion 
et  une  complicité  qu'il  est  de  l'honneur,  de  la 
justice  de  la  France  de  punir  exemplairement. 

«  J'accuse  les  médiateurs  de  tous  ces  délits. 

«  Je  1  s  accuse  de  tous  les  désastres  actuels 
du  Comiat  qu'ils  auraient  pu  prévenir. 

«  Je  les  accuse  enfin  de  n'avoir  pas  voulu 
remplir  lur  mission,  d'avoir  faille  contraire  de 
ce  que  l'Assemblée  nationale  leur  avait  ordonné, 
et  je  m-  réserve  d'articuler  contre  eux  plusieurs 
autres  accusations  majeures  lorsqu'il  me  sera 
permis  de  les  traduire  au  tribunal  de  la  haute 
eour  nationale,  me  soumettant  à  toute  répara- 
tion civile  et  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, (fiires  efmwrmwr^s.) 

Plusieurs  membres  :  Et  avec  quoi  ! 

M.  llaloiiet.  L'afîaire  est  trop  grave  pour 
qu'elle  soit  interrompue  par  des  murmures. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'hypothèque. 

M.  l'abbé  illaiiry.  «  ...  Et  à  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  si  je  ne  justifie  pas  de- 
vant les  ministres  de  la  loi  des  faits  que  je  dé- 
nonce et  de  ceux  que  je  me  réserve  de  dénon- 
cer à  la  justice  pour  prouver  que  les  médiateurs 
n'ont  pas  été  les  agents  de  la  France,  mais  qu'ils 
se  sont  conduits  comnie  les  agents  d'une  armée 
de  brigands  et  d'une  assemblée  d'administra- 
teurs intrus  sur  lesquels  ils  n'avaient  aucun 
pouvoir,  après  avoir  favorisé  jusqu'au  scandale 
leurs  entreprises  et  leurs  attentats. 

«  A  Paris,  le  13  septembre  1791.  » 
Et  j'ai  signé. 

A  présent.  Messieurs,  je  dois  me  réserver  la 
faculté  de  faire  timbrer  mon  papier,  parce  que 
ie  n'en  n'ai  pas  eu  le  temps;  mais  cette  forma- 
lité sera  re.iiplie  au  premier  moment.  {Rires.) 

M.  Le  Déist  de  Botidoux.  Les  objets  du 
Corps  législatif  n'ont  pas  besoin  d'être  timbrés, 
il  faut  qu'il  le  dépose. 

M.  l'abbé  llaiiry  remet  sa  dénonciation  à  un 
huissier  qui  la  dépose  sur  le  bureau. 

M.  l'abbé  IBIanry.  En  mettant  cet  acte  d'accu- 
sation sur  le  bureau,  je  demande  maintenant  à 
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l'Assemblée,  et  je  la  supplie  de  vouloir  bien  ac- 
cueillir, par  un  décret,  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  demander  sur  ma  responsabilité.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Je  vous  prie  de  considérer  que  l'accusation  que 
vous  venez  d'entendre  est  appuyée  sur  les  litres 
les  plus  imposants  et  les  plus  respectables,  sur 
les  dénonciations  îles  départements,  sur  des  leitres 
écrites  de  la  main  des  commissaires  eux-mêmes; 
enfin,  sur  des  preuves  par  écrit  de  tous  les  f^iits 
que  j'ai  annoncés,  sur  des  faits  de  notoriété  pu- 
blique. Je  consens  à  ce  que  les  médiateurs  pren- 
nent la  parole,  et  je  les  somme  de  répondre,  ar- 
ticle par  article,  et  par  des  faits,  a  mes  chefs 
d'accusation  ;  tout  le  reste  ne  serait  que  de  vaines 
déclamations;  il  ne  faut  pas  qu'ils  viennent  me 

Eroduire  des  lettres  mendiées  ou  écrites  par  des 
abitants  du  Gomtat. 

Un  membre  :  Quelles  sont  les  vôtres? 

M.  l'abbé  .llanry.  D'après  ces  faits,  vous  voyez 
que  le  rapport  d'Avignon,  fondé  sur  des  procès- 
verbaux  qui  sont  l'ouvrage  de  ces  médiateurs,  ne 
peut  plus  être  discuté.  {Rires  et  murmures.)  J'ose 
dire  à  l'Assemblée  que  je  ne  redoute  point  cette 
discussion,  et  que  j'espère  de  trouver  dans  les 
actes  mêmesqu'on  nous  présente  comme  la  preuve 
du  vœu  de  la  réunion,  les  moyens  d'en  prouver 
la  nullité. 

MM.  Lie  Scène  des  .liaisons  et  Verninac- 

Saînt-llaur, commissaires  médiateurs,  prennent, 
dans  la  fulle,  la  place  réservée  aux  ministres. 

M.  llalonet.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
si  MM.  les  médiateurs  sont  devenus  ministres  et 
pourquoi  ils  viennent  s'asseoir  à  la  place  des  mi- 
nistres. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne 
que  les  ministres  du  roi  auront  une  place  séparée 
dans  l'intérieur  de  la  salle;  or,  à  moins  que  l'As- 
semblée n'en  ordonne  autrement,  il  me  fiemble 
que  MM.  les  commissaires  doivent  se  placer  à  la 
barre;  je  vais  la  faire  ouvrir  et  les  y  faire  entrer. 
{Mouvements  divers.) 

MM.  Prieur  et  Regnand  {de  Saint- Jean- 
d'Angébj)  demandent  la  parole. 

M.  Oouche  et  plusieurs  membres  réclament 
l'ordre  du  jour. 

Mil.  les  commissaires  médiateurs  se  retirent  à 
la  barre. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Ce  n'est 
pas  pour  MM.  les  médiateurs  qui  sont  actuelle- 
ment à  la  barre  et  qui  se  feront  entendre  de  là 
comme  de  l'intérieur  de  la  salie  que  je  prends  la 
parole;  c'est  parce  qu'il  me  paraîirait  dangereux 
de  laisser  introduire  des  usagf^s  variés  sur  un 
point  qui  doit  être  uniforme.  Vous  avez  reçu  dif- 
lérents  agents  de  l'autorité  executive,  et  lorsqu'ils 
sont  venus,  après  avoir  été  non  pas  mandés,  mais 
invités,  vous  les  avez  constamment  reçus  dans 
l'intérieur  de  la  salle.  {Murmures.) 

Voix  diverses:  Ils  n'étaient  pas  accusés I  — 
L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 


M.  l'abbé  llanry.  Messieurs,  quand  je  vous 
disais  que  les  médiateurs  avaient  été  des  de-potes 
dans  le  Gomtat,  sous  les  étendards  sacrés  de  la 
liberté,  je  puuvais  vous  citer  un  fa't  tout  récent 
qui  contrarie  leurs  devoirs  autant  que  vos  prin- 
cipes. Le  club  de  la  ville  de  Garpentras,  c'est- 
à-dire  la  ville  deGarpentr.stout  entière,  étant  as- 
semblée, avait  pris  une  délibération  pour  révoquer 
les  membres  de  l'assemblée  éli  ctoraie  <le  Vaucluse. 
Là-d  ssus,  les  médiateurs  ont  écrit  à  ce  club  la 
lettre  la  plus  menaçante  et  la  plus  sévère;  ils  ont 
ordonné  au  président  de  le  fermer,  et  lui  ont  ad- 
joint de  se  rendre  à  Avignon  et  d'y  apporter  leur 
délibération. 

Je  demande.  Messieurs,  si  les  médiateurs  qui 
sont  envoyés  dans  un  pays  pour  y  rétablir  la  paix 
et  la  concorde  ne  doivent  pas  se  rendre  infiniment 
suspects,  nt' doivent  pas  se  discréditer  totalement 
lorsqu'ils  mont  ent  cette  prévention  contie  un 
parti.  Aucun  ministre  du  roi  n'oserait  fermer  un 
club  dans  le  royaume,  et  les  médiateurs  se  le  sont 
permis  dans  une  terre  étrangère,  abusant  ainsi  de 
leur  autorité,  alors  qu'ils  allaient  prêcher  la  li- 
berté dans  le  Gomtat. 

Je  demande  si  une  pareille  entreprise  était  ren- 
fermée dans  les  pouvoirs  qui  leur  étaient  délé- 
gués ;  ils  ont  perdu  de  vue  leur  mission;  ils  se 
sont  persuadé  qu'ils  étaient  dans  le  Gomtat,  non 
pour  y  rétablir  le  calme,  mais  pour  y  enlever  des 
vœux  de  communes  qui  voudraient  se  donner  au 
royaume.  Jamais  votie  décret  ne  leur  a  donné 
cette  com'iiission.  C'est  donc  par  surérogation, 
c'est  par  un  abus  de  leur  pouvoir  qu'ils  ont  de- 
mandé les  vœux  des  communes,  puisque  vous 
aviez  déclaré  que  vous  ne  vouliez  avoir  qu'un 
vœu  émis,  après  que  la  tranquillité  publique  eût 
été  rétablie. 

M.  Voulland.  Vous  avez  déjà  dit  cela  deux 
fois. 

M.  l'abbé  Alaury.  Ils  sont  donc  coupables 
d'être  venus  vous  présenter  ce  vœu;  ils  ont  es- 
péré d'obtenir  grâce  devant  vous,  en  vous  pré- 
sentant un  vœu  favorable;  mais  vous  ne  vous 
lai^serez  point  séduire  par  un  semblable  hom- 
mage, puisque  les  hommes  revêtus  d'un  caractère 
public  sont  prévaricateurs  du  moment  où  ils  ex- 
cèdent les  bornes  de  leurs  pouvoirs.  {Murmures.) 
Je  consens  à  céder  la  parole,  et  j'espère  de  votre 
justice  que  vous  voudrez  bien  aussi  m'accorder 
la  réplique.  Je  demande  la  permission  de  répon- 
dre à  la  haute  Gour  nationale  d'Orléans... 

Un  membre:  Eh!  allez-y. 

M.  labbé  Alaury...  Je  n'en  demande  pas 
d'autre;  mais  considérez  que,  dans  une  question 
de  fait,  vous  ne  pouvez  voir  jaillir  la  lumière  de 
la  vérité  que  du  (hoc  des  opinions  et  d'une  con- 
tradiction très  libre,  parce  que,  si  on  ne  peut  pas 
produire  les  preuves  de  son  opinion,  alors,  Mes- 
sieurs, la  discussion  dégénère  ou  en  querelles 
puériles,  ou  en  v.iines  déclamations.  Je  demande 
qu'on  entende  ces  messieurs. 

Plusieurs  membres:  Ah!  c'est  heureux;  il  a 
6ni. 

M.  lie  Scène  des  liaisons,  commissaire- 
médiateur.  Messii  urs,  l'accusation  d^  M.  l'abbé 
Maury  porte  tant  de  charges  que  je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  me  faire  remettre  cet'e 
accusation,  afin  que  je  puisse  y  répondre  article 


6i4; 
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par  article;  n'étant  point  préparé,  il  pourrait 
m'en,  échapper  quelques-uns,  et  comme  je  désire 
que  l'Assemblée  nationale  ait  sur  les  différents 
chefs  d'accusation  la  lumière  la  plus  frappante, 
il  est  important  de  donner  de  lai  méthode  à  la 
discussion.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  l'abbé  llaury.  Je  demande  que  l'on  en 
délivre  une  copie,  mais  que  ma  minute  reste  sur 
le  bureau.  (Murmures.) 

M.  le  Président  fait  communiquer  à  MM,  les 
commissaires  médiateurs  l'acte  d  accusation  de 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  hte  fieène  des  liaisons.  Chargés  des  pou- 
voirs de  rA>semblée  nationale,  honorés  de  la  con- 
fiance du  pouvoir  exécutif,  nous  n'avons  eu  d'au- 
tres instructions  que  vos  propres  lois;  c'est  là 
que  nous  avons  appris  nos  devoirs. 

Arrivés  à  Orange,  nous  avons  fait  ce  que  le 
devoir  nous  dictait.  Nous  voyions  devant  nous  un 
pays,  qui,  depuis  6  mois,  était  le  théâtre  de  tou- 
tes les  horreurs  de  la  guerre  civile;  nous  nous 
sommes  arrêtés  à  Orange,  et,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  le  dire  à  l'Assemblée,  nous  nous  y 
sommes  arrêtés  parce  qu'il  était  important  de 
voir  les  chefs  de  tous  les  corps  armés,  toutes  les 
autorités  a'ors  reconnues,  et  qu'il  fallait  établir 
la  paix  pour  remplir  vos  volontés. 

M.  l'abbé  Maury  nous  a  reproché  d'avoir  admis 
à  ces  conférences  les  députés  de  l'assemblée  élec- 
torale, les  députés  de  l'assemblée  représentative 
du  pays,  munis  de  68  procès-verbaux  qui  les 
avaient  établis.  Cette  assemblée  avait  à  ses  or- 
dres l'armée  dite  de  Vaucluse,  qui  était  un  des 
partis  principaux  entre  tous  les  partis  intéressés. 
Avec  qui  devions-nous  donc  traiter  pour  exé- 
cuter vos  lois;  si  nous  n'appellions  pas  les  corps 
reconnus  auxquels  l'armée  obéissait  ?  Il  ne  nous 
appartenait  pas  d'entrer  dans  toutes  les  injures, 
dans  toutes  les  oppositions  des  divers  partis;  il 
ne  nous  apcartenait  pas,  comme  à  M.  Maury,  de 
traiter  ces  gens  de  brigands.  Nous  allions  mettre 
la  paix  parmi  e  jx.  Notre  devoir  était  de  les  en- 
tendre et  de  les  admettre  au  traité  puisque  d'eux 
en  partie  dépendait  celte  paix  que  vous  nous 
aviez  chargés  d'établir.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Il  n'est  point  vrai  que  nous  soyons  restés  15 
jours  à  Orange  pour  attendre  les  clefs  de  Garpen- 
tras,  comme  l'a  dit  M.  Maury;  6  jours  après 
notre  arrivée,  parce  que  ces  6  jours  en  étaient 
devenus  12  en  passant  les  nuits,  6  jours 
après  notre  arrivée,  poussés  par  le  senti  nent  de 
l'humanité,  intéressés  pour  les  malheureux  com- 
patriotes de  M.  l'abbé  Maury,  nous  passâmes  ces 
12  jours,  je  les  appellerai  ainsi ,  à  discuter 
leurs  intérêts,  à  émousser  la  pointe  de  leur  op- 
position et  à  les  rapprocher  les  uns  des  autres. 

Le  14  juillet,  nous  signâmes  le  pacte  en  vertu 
duquel  chaque  parti  prenait  l'engag/ment  de 
mettre  bas  les  armes  et  de  remplir  votre  loi  de 
licenciement.  —  Licencier  une  armée  n'est  pas 
désarmer  un  i)ays.  Votre  loi  nous  ordonnait  de 
licencier  deux  armées  qui  se  battaient,  qui  ré- 
pandaient le  trouble  dans  leur  pays.  Nous  appar- 
tenait-il d'interpréter  vo^  lois?  Non.  Notre  devoir 
était  de  les  exéculer.  Nous  licenciâmes  les  ar- 
mées, mais  nous  n'otâmes  pas  les  armes  des  iur 
diviiusqui,  retournant  paisiblement  dans  leurs 
communes,  dans  leurs  familles,  en.avaient  encore 
besoin  dans  ces  premiers  moments  d'agitation  ; 


et  l'histoire  de  Garomb  ne  vous  l'a  que  trop 
prouvé. 

M.  l'abbé  Maury  vous  a  dit.  Messieurs,  que,  si 
nous  n'étions  pas  arrivés,  si  nous  avions  retardé' 
quelques  jours,  la  paix  se  serait  rétablie  danale 
Gomtat.  Quelle  était  cette  paix  ?  Celait  la  paix, 
de  la  mort,  la  paix  des  tombeaux;  c'étaient 
12,000  hommes  qui  en  auraient  égorgé  3,000 
renfermés  dans  la  ville  de  Garpenlras;  qui,  de 
là,  promenaient  la  destruction  et  la  mort  dans  la 
ville  d'Avignon.  Voilà  la  paix  de  M.  l'abbé' 
Manry...  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Vous  vous  rappelezjsans  doute,  la  malheureuse 
histoire  de  Garomb  :  je  vous  l'ai  tracée  et  l'hu- 
manité m'arracha  des  larmes,  cette  affaire  de  Ga- 
romb, où  11  malheureux  retournant  sur  la  foi 
des  traités,  sous  la  garantie  de  la  France,  sous  la 
sauvegarde  des  passeports  des  médiateurs  fran- 
çais, où  ces  11  malheureux,  arrachés  par  une 
insurrection  contre  la  force  publique  française 
qui  les  protégeait,  furent  fusillés,  massacré's  de 
sing-froid,  après  qu'on  les  eût  fait  confesser, 
après  qu'on  les  eût  fait  boire,  après  qu'on  les 
eût  fait  passer  sous  les  yeux  de  leurs  pères  et  de 
leurs  mères.  Vous  vous  rappelez  toutes  ces  hor- 
reurs. Nous  avons  désarmé  les  auteurs  de  ces 
crimes;  nous  leur  avonsôtë  leurs  armes,  comme 
on  arrache  les  dents  aux  bétes  féroces  et  comme 
on  devrait  arracher  la  langue  aux  calomniateurs. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Je  le  demande  à  l'Assemblée  :  Si  nous  avions 
désarmé  ce  pays,  si,  contre  les  pouvoirs  qui  nous 
étaient  confiés  par  notre  mission,  nous  avions  ar- 
raché les  armes  à  toutes  les  communes,  à  toutes 
les  gardes  nationales,  que  ne  dirait  pas  alors 
M.  l'abbé  Maury  ?  C'est  alors  qu'il  aurait  pu  nous 
dire  :  vous  avez  violé  les  lois,  vous  avez  même 
abusé  de  votre  pouvoir.  Vous  apportez  des  vœux 
à  l'Assemblée  nationale,  et  quels  sont  ces  vœux? 
Quelle  valeur  ont-ils,  lorsque  vous  avez  com- 
mencé par  arracher  les  armes  aux  habitants  du 
Coditat,  et  que,  dans  la  crainte,  ils  ont  été  forcés 
en  votre  présence,  de  faire  ce  que  vous  avez  or- 
donné. Alors  il  y  aurait  lieu  de  nous  inculper. 
Mais,  lorsque  nous  avons  obéi  à  l'esprit  de  la  loi, 
je  crois  que  la  seule  chose  que  M.  l'abbé  Maury 
regrette,  c'est  que  nous  n'eussions  pas  fait  la^ 
chose  même  dont  il  nous  accuse.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Les  crimes  commis  à  Garomb  n'étaient  pas  les 
seuls  qui  avaient  été  préparés.  Déjà,  dans  plu- 
sieurs communes,  entre  autres  à  Barroux,  on 
avait  assassiné  deux  ou  trois  personnes.  A  Sar- 
rians,  un  jeune  homme  retournant  dans  ses 
foyers,  après  le  licenciement  de  l'armée,  pour 
aller  former  des  nœuds  qu'il  avait  contractés 
avant  d'aller  aux  combats,  est  assassiné.  On  ouvre 
une  fosse,  et  on  l'enterre  vivant.  (Frémissement 
d  horreur.) 

Des  crimes  et  des  vengeances  prémédités  se 
commettaient  partout.  C'est  pour  en  empêcher 
l'effet  que  nous  volâmes  dans  toutes  les  com- 
munes du  Gomtat;  que  nous  alla  nés  à  Piolenc, 
où  déjà  une  maison,  renferniant  plusieurs  ci- 
toyens, était  assiégée  par  cinq  ou  six  cents  hom- 
mes; que  nous  allâmes  à  l'isle,  où  la  même  chose 
arrivait  et  où  déjà  l'on  se  fusillait  par  les  fenê- 
treSi  C'est  pour  cela  que  nous  fûmes  obligés  de 
demander  les  forces  que  M.  l'abbé  Maury  nous 
reproche  d'avoir  appelées. 

D'après  l'expérience  des  crimes  commis,  pour 
éviter  ceux  qui  se  préparaient  encore,  nous  fû- 
mes obligés  d'appeler  les  gardes  nationales,  com- 
me la  loi  nous  y  obligeait.  La  loi  du  14  juillet, 
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qui  portait  la  garantie  de  la  France  pour  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  nous  auto- 
risant à  appeler  les  gardes  nationales,  nou.?  les 
appelâmes  parce  que  les  troupes  de  ligne  étaient 
en  trop  petit  nombre  dans  les  départements  voi- 
sins, parce  quo  les  commandants  de  ces  corps 
nous  répondaient  qu'ils  ne  pouvaient  nous  en 
fournir,  et,  à  cet  instant  même,  le  régiment  ci-de- 
vant de  la  Fère,  que  nous  eussions  pu  en  partie 
requérir,  avait  reçu  du  ministre  l'ordre  départir 
pour  la  Corse.  Nous  étions  donc  forcés  d'appeler 
les  gardes  nationales;  et,  Messieurs,  en  appelant 
des  gardes  nationales  françaises,  devions-nous 
nous  attendre  que  l'on  nous  en  ferait  un  crime 
dans  l'Assemblée  ?  Qui  devions-nous  croire,  qui 
établirait  mieux  la  paix  parmi  les  habitants  du 
Comtat,  si  ce  n'est  une  garde  citoyenne  ?  Qui  de- 
vions nous  croire,  qui  se  prêterait  plutôt  aux 
vœux  de  pacification,  à  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation que  nous  voulions  employer?  Devions- 
nous  nous  attendre  que  M.  l'abbé  Maury  nous  re- 
prochât comme  un  crime  d'avoir  appelé  les  gar- 
des nationales  ? 

J'entends  dire  auprès  de  moi  que  c'est  un 
crime,  si  c'est  sans  nécessité.  Je  répondrai  que 
l'insurrection  partielle  d'Avignon,  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  Comtat,  n'a  eu  lieu 
que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  garnison,  parce 
nous  étions  sans  force,  et  qu'alors  beaucoup  de 
gens  qui  avaient  des  intérêts  particuliers  à  dis- 
cuter avec  les  corps  administratifs  qui  comman- 
daient dans  Avignon,  des  gens  qui  ne  voyaient 
pas  dans  nos  mains  les  moyens  de  les  tenir  à 
l'ordre,  s'abandonnèrent  à  cette  effervescence 
dont  Toulon  donnait  alors  un  exemple. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  le  nombre  de  ces 
gardes  nationales  fût  très  grand  1  11  n'y  a  jamais 
eu  dans  le  Comtat  et  dans  l'état  d'Avignon,  dans 
80  et  quelques  communes  dont  la  plupart 
sont  des  grandes  villes,  il  n'y  a  jamais  îeu 
plus  de  1,600  hommes  tirés  de  3  départements 
différents.  Ainsi  l'Assemblée  verra  que  nous 
avons  été  très  à  l'épargne  pour  appeler  des  gar- 
des nationales,  que  leur  appel  a  été  le  fruit  d'un 
travail  et  d'un  calcul  réfléchi  qui  plaçait  un 
corps  de  100  à  150  hommes,  de  manière  à  proté- 
ger 5,  6,  7  et  même  8  communes.  Nous  avons 
donc  été  très  à  l'épargne,  et  nous  n'avons  appelé 
que  ce  qu'une  nécessité  indispensable  nous  pres- 
crivait d'appeler.  Et  quand  les  avons-nous  appe- 
lés ?  A  l'instant  où  les  crimes  que  je  vous  ai 
annoncés  nous  donnaient  la  plus  vive  inquié- 
tude, où  les  débris  de  cette  armée  qui,  selon 
M.  l'abbé  Maury,  devait  ramener  la  paix,  où  les 
débris  de  cette'urmée  qu'on  nous  accuse  d'avoir 
forcée  à  m  ttre  bas  les  armes,  s'étaient  répartis 
dans  plusieurs  communes  et  y  avaient  comploté 
l'assassinat  de  leurs  frères  et  de  leurs  conci- 
toyens. Au  moytn  de  l'emploi  des  gardes  natio- 
nales, la  paix  s'est  rétablie  dans  le  Coraiat. 

M.  l'abbé  Maury  vous  a  toujours  remis  adroi- 
tement sous  les  yeux  la  dernière  insurrection 
d'Avignon,  et  il  vous  a  dit  :  la  paix  n'est  pas 
dajis  le  pays.  Avignon  et  le  Comtat  sont,  vous  le 
savez,  d'^ux  pays  différents  réunis  par  un  pacte 
fédératif.  Dès  l'instant  où  les  assassins  de  Caromb 
qui,  d'après  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé, 
d'après  les  dépositions  de  100  témoins,  ont  été 
arrêtés  et  seront  jugés,  dès  cet  instant-là,  la 
paix  a  été  rétiblie  dans  le  Comtat.  Chacun  a 
songé  à  ses  intérêts,  chacun  a  commencé  la  ré- 
colte de  ses  moissons,  car,  dans  ce  pays,  les  pro- 
priétés sont  subdivisées,  et  il  n'existe  presque  pas 
d'hommes  qui  ne  soient  attachés  au  sol  par  une 


propriété.  Le  retour  à  ces  douces  habitudes  â 
dissipé  et  a  fait  trêve  aux  haines  ;  une  paix  uni- 
verselle s'est  rétablie  dans  le  Comtat.  Je  main- 
liens,  je  le  prouverai  à  l'Assemblée,  que  les  80 
communes  du  Comtat  jouissent  de  la  plus  grande 
tranquillité.  Je  prouverai  à  M.  l'abbé  Maury 
lui-même,  que  sa  patrie  de  Valréas,  où  il  vous  a 
dit  que  150  gardes  nationaux  avaient  été  en- 
voyés sans  que  l'on  sache  pourquoi,  avait  de- 
mandé cette  troupe,  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux.  D'ailleurs,  dans  cette  ville,  l'on  a 
été  très  content.  Dès  que  la  municipalité  m'eut 
écrit  que,  sur  sa  responsabilité,  elle  répondait 
de  la  sûreté  des  individus  et  des  propriétés,  je 
donnai  des  ordres  pour  que  le  détachement  se 
retirât.  Je  demande  à  M.  l'abbé  Maury,  qui  le 
sait,  si  le  fait  n'est  pas  vrai. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  vais  vous  répondre,  et 
je  suis  fâché  que  les  commissaires,  par  les  élo- 
ges qu'ils  me  donnent,  m'obligent  a  leur  faire 
un  reproche  très  grave.  Voici  comment  les  gar- 
des nationaux  qu'ils  ont  envoyés  à  Valréas  se 
sont  conduits.  Ils  sont  venus  au  nombre  de  4 
chez  M.  l'évêque  de  Vaison,  et  ils  lui  ont  dit  : 
«  Monsieur,  vous  prenez  du  café,  nous  voulons 
aussi  du  café,  donnez-nous-en.  {Rires  et  murmu- 
res.) 

M.  Bouche.  Mai?,  mais,  ne  souffrez  pas  cela, 
je  vous  en  prie. 

M.  l'abbé  illaury.  Ils  ont  forcé  l'évêque  de 
Vaison  de  leur  donner  de  l'argent  pour  acheter 
du  café. 

Un  membre  :  Et  de  la  liqueur. 

M.  l'abbé  llanry.  Il  est  vrai  que  le  comman- 
dant a  puni  le  soldat  qui  avait  porté  la  jiarole  ; 
mais  je  demande  pourquoi  on  a  mis  des  gardes 
nationales  en  garnison  dans  les  paroisses  qui 
votaient  pour  le  pape,  et  pourquoi  le  même  jour 
le  feu  a  été  mis  aux  quatre  coins  de  la  ville  de 
Valréas. 

M.  Bouche.  Qu'est-ce  que  cela  fait  aux  mé- 
diateurs ? 

M.  l'abbé  niaury.  Je  ne  prétends  accuser  per- 
sonne, mais  le  fait  est  exact;  et  un  autre  qui  ne 
l'est  pas  moins,  c'est  qu'on  m'écrit  que  les  gar- 
des nationales,  dont  le  peuple  entier  réclamait 
le  secours  pour  éteindre  l'incendie,  ont  refusé  de 
donner  du  secours;  de  sorte  qu'une  maison 
entière  a  été  brûlée  sous  leurs  yeux  {Murmures.) 
dans  la  ville  de  Caromb,  ville  exécrable  que  je  ne 
tenterai  assurément  pas  de  justifier. 

M.  Delavigne.  Je  demande  le  rapport  des 
com  liissaires.  Depuis  2  jours,  M.  l'abbé  Maury 
abuse  de  la  patience  de  l'Assemblée.  Aujourd'hui, 
voilà  5  heures  que  durent  ces  difficultés.  Je 
demande  que  les  commissaires  soient  enlendus. 

M.  l'abbé  llaury.  13  soldats  ont  été  tués. 

M.  Delavigne.  13  ou  100,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Bontteville-Uumetz.  Je  demande  que  ies^ 
commissaires  soient  entendus  et  que  M.  Maury 
se  taise. 
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M.  lie  Scène  des  Maisons.  M.  l'évêque  de 
Yaison  m'écrit,  le  31  août  de  Valréas  : 

M  Votre  voyage  a  fait  plaisir  à  tons  leslionnêtes 
gens  qui  sont  tous  patriotes,  et  qui  vous  sont  at- 
tachés; mais  nous  voulons  que  vous  reveniez 
bientôt.  Je  crois  qu'une  longue  absence  pourrait 
nuire  à  l'ouvrage  que  vous  avez  commencé,  et 
que  votre  présence  est  bien  nécessaire  dans  cette 
province.  J'applaudirai  avec  grand  plaisir  à  vos 
succès  dont  le  but  est  de  nous  procurer  la  paix 
et  de  nous  délivrer  de  l'anarchie  sous  laquelle 
nous  gémissons  depuis  longtemps. 

«  Recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mes 
sentimenis. 

«  Signé  :  l'évêque  de  Vaison.  » 

Avant  que  j'abandonne  la  question  relative  aux 
gardes  nationales,  il  est  important  que  je  vous 
mette  sous  les  yeux  jusqu'à  quel  degré  la  calom- 
nie peut  empoisonner  une  bonne  action.  On  vous 
a  dit,  je  suis  fâché  de  le  répéter,  que  M.  l'abbé 
Mulot  a  emprunté  3,600  livres  à  Avignon.  Vous 
connaissez,  Messieurs,  la  lenteur  avec  laquelle 
on  paye  les  gardes  nationales  employés  dans  le 
Gomtat;  ils  ne  reçoivent  point  d'argent,  ils  nous 
en  demandaient;  mais  la  loi  qui  nous  avait  donné 
le  moyen  d'appeler  les  gardes  nationales,  ne  nous 
avait  donné  aucun  moyen  pour  les  payer;  nous 
empruntâmes  sur  notre  propre  responsabilité 
jusqu'à  7,200  livres  pour  payer  les  gardes  natio- 
nales dont  les  besoins  étaient  urgents,  dont  quel- 
ques-uns retournaient  dans  leur  pays,  et  voilà. 
Messieurs,  la  chose  dont  on  a  fait  un  crime!  C'est 
de  notre  dévouement  ;  c'est  de  l'emploi  de  nos 
propres  moyens  pourvonir  au  secours  des  gardes 
nationales,  qu'on  lait  ici  un  chef  d'accusation. 

Les  divisions  qui  s'étaient  élevées  entre  la 
municipalité  d'Avignon  d'un  côté,  l'assemblée 
électorale  et  les  chefs  de  l'armée,  de  l'aulre; 
des  mallieurs,  effets  peut-être  inévitables  de  la 
guerre;  des  incendies;  des  maisons  pillées  et  ra- 
vagées avaient  attiré  à  l'armée  beaucoup  de  haines  : 
la  muni(i()aliié  avait  favorisé  sous  maiii  l'opi- 
nion de  haine  qu'on  avait  contre  elle.  Les  jour- 
naux répétaient  partout  cette  opinion,  le  journal 
de  Villeneuve-lès-Avignon  surtout,  journal  fait 
ci-devant  à  Garpenlras  et  rendu  à  Villeneuve,  ont 
servi  de  pièces  authentiques  à  M.  l'abbé  Maury. 
(Rires  et  applaudissements  à  gauche.)  Cette  opinion 
combinée  avait  donné  à  l'armée  le  nom  de  bri- 
gands; nous  arrivons  dans  le  pays  pour  y  mettre 
la  paix,  nous  licencions  ces  aVmées.  Quel  est 
donc  le  premier  soin  que  nous  indique  la  sagesse? 
suite  malheureuse  des  guerres  civiles.  Ne  devions- 
nous  pas  faire  ce  qu'on  a  fait  dans  tous  les  pays 
où  les  guerres  intestines  se  sont  fait  sentir?  Ne 
devions-nous  pas  chercher,  autant  qu'il  était  en 
nous,  à  empêcher  cette  pomme  de  discorde  de 
continuer  à  diviser  les  citoyens? 

Les  chefs  d(!  l'armée,  lorsqu'ils  eurent  ramené 
les  gardes  nationales  dans  Avignon,  et  les  40  piè- 
ces de  canon  qu'ils  en.  avaient  extraites,  les  chefs 
de  l'armée  imaginèrent  peut-être,  comme  l'avait 
jadis  faitla  Hollande, dans  laRévolution  qui  donna 
la  liberté  à  ce  pays,  qu'en  mettant  la  désignation 
de  braves  briirands  sur  eux-mêmes,  ils  feraient 
tomber  l'opinion  {Murmures  et  rires  à  droite); 
comme  en  Flandre  jadis  des  hommes  combattant 
dans  la  même  disposition,  auxquels  on  avait 
donné  la  désignation  de  gueux,  pour  faire  tom- 
ber cette  désignation  à  ceux  qui  portaient  sur 
leur  habit  une  écuelle.  Avertis  que  les  s  ildats 
portaient  cette  désignation,  nous  nous  rendîmes 
hors  de  la  ville,  et  nous  exigeâmes  de  l'armée  de 


la  faire  tomber.  Il  n'entra  personne  dans  la  ville, 
portant  cette  désignation;  et  voilà  ce  que  M.  l'abbé 
Maury  appelle  aller  complimenter  l'armée.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

La  désignation  de  brigands,  j'adopte  celle-là 
parce  que  la  personne  qui  nous  accuse  est  du 
parti  contraire,  la  désignation  de  brigands  deve- 
nait donc  pour  nous  un  devoir,  une  obligation 
stricte  de  ctiercher,  autant  qu'il  était  en  nous,  à 
la  faire  tomber  et  empêcher  ses  mauvais  effets 
qui  pouvaient  perpétuer  la  guerr.'  civile.  Les 
chefs  de  l'armée  française  craignant  eux-mêmes 
que  cette  opinion  ne  se  prolongeât,  nous  invi- 
tèrent à  leur  écrire  une  lettre  qui  était  une  sorte 
de  conciliation  entre  tous  les  partis. 

C'était  à  cette  époque  même,  oîi  l'on  venait  de 
commettre  des  assassinats,  où  il  restait  encore 
dans  Avignon  quelquesdétachementsqui  n'avaient 
pas  regagné  leur  pays  :  il  était  donc  important 
de  prêcher  la  paix  à' Avignon,  de  prêcher  à  tous 
l'abandon  de  ces  désignations  de  parti;  et  cette 
lettre,  dont  M.  l'abbé  Maury  vous  a  cité  une 
phrase  comm'^  un  chef  d'accusation,  j'aurai  l'hon- 
neur de  la  mettre  en  original  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée.  Vous  jugerez  si  l'esprit  de  la  média- 
tion n'était  pjs  conforme  à  la  mission,  qui  la 
chargeait  d'établir  la  paix  dans  le  pays,  et  de 
prévenir  les  dissensions  civiles.  Voici  cette  lettre  : 

«  La  mission  doîit  nous  sommes  charj-és,  Mon- 
sieur le  général,  est  tellement  hors  les  mesures 
ordinaires  aux  troupes  de  ligne,  que  nous  avons 
cru  nécessiire  de  vous  faire  cette  lettre  pour 
être  communiquée  à  MM.  les  ofticiers  de  l'ar- 
mée, alin  que  tous  concourent  au  succès  de 
notre  négociation.  L'Assemblée  nationale  et  le 
roi  ont  voulu  rétablir  la  paix  dans  une  contrée 
où  la  nation  a  laissé  ses  droits  indécis  jusqu'au 
réiablissement  de  celte  paix.  Il  est  donc  indispen- 
sable, pour  (  btenir  cet  effet,  que  les  troupes 
françaises  chargées  du  maintien  de  l'ordre  ac- 
cordent à  tous  sûreté  des  personnes  cl  des  pro- 
priétés, qu'elles  évitent  avec  scrupule  aucun  acte 
qui  adopte  partialité  et  prédileiîtion  pour  aucun 
parti.  On  doit  protection  à  ceux  qu'on  appelle 
émigrants,  mais  il  faut  bien  se  gardi  r  de  leur 
donner  à  leur  retour  l'air  du  triomphe,  puisque 
ceux  qui  sont  assez  faibles  pour  abandonner  la 
chose  piibliqU'!  en  danger  n'ont  point  le  droit  de 
reparaître  avec  un  orgueil  insultant  parmi  les  ci- 
toyens qui  l'ont  défendue.  11  ne  faut  pas  non  plus 
que  ceux  qui  ont  combattu  pour  leur  patrie  en 
abusent  pour  vexer  ceux  qui  reviennent  et  qui 
ont  droit  à  la  protection  de  la  loi;  cèpe  ;dant,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Monteux  sont  des  citoyens  qui  ont  tout 
sacrifié  à  la  liberté,  et  qui  méritent  l'estime  et 
la  considération.  {Exclamations  à  drcite.) 

«  On  doit  surtout  éviter  les  désignations  de 
parti  toujours  odieuses ,  mais  moins  pardon- 
nables encore,  quand  elles  tombent  sur  ceux  qui 
ont  eu  le  courage  de  verser  leur  sang  pour  main- 
tenir leur  liberté.  Protection  à  tous,  conduite 
égale  envers  tous,  et  aucune  distinction  de  per- 
sonnes ;  telles  sont  les  mesures  exigées  par  1^ 
mé  liation  des  officiers  et  soldats  français,  outre* 
celles  que  la  loi  commande  et  qui  sont  la  res- 
ponsabiliié  individuelle  de  tous  les  ofliciers  em- 
ployés dans  Avignon  et  le  Gomtat.  Nous  connais- 
sons on  général  votre  patriotisme,  et  celui  des 
troupes  de  ligne;  nous  ne  doutons  point  de 
l'empressement  à  remphr  nos  vues;  mais  il  était 
de  notre  devoir  de  dissiper  les  troubles  répandus 
par  les  préjugés  des  deux  partis,  et  qui  pour- 
raient les  induire  en  erreur.  » 
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Voilà  la  lettre  qui  forme  un  chef  d'accusation  ! 
(Appaudissemetits  à  gauche.) 

M.  l'abbé  Maury  nous  a  reproché  la  phrase  où 
nous  disions  quecenx  qui  s'étaient  battus  pour 
leur  liberté  nié;  liaient  estime  et  considération. 
Mais  quelle  était  notre  position?  D'un  côté,  "une 
armée  qui  avait  laissé  après  elle  toutes  les  traces  de 
laguerrecivile;  lie  l'autre  côté,  ui  parti  qui  assas- 
sinait de  la  manière  la  plus  atroce  ceux  qui 
rentraient  «ians  leurs  foyers.  Je  vous  !e  demande, 
ne  devions-nous  pas  nous  jeter  au  milieu  de 
ces  tiommes  tous  criminels,  et  leur  commander 
de  ne  plus  efiiployer  des  désignations  qui  ne 
nous  promettaient  que  de  nouveaux  crimes,  de 
nouveaux  assassinats? 

Le  chef  d'accusation  qui  porte  sur  l'assemblée 
électorale,  et  son  admission  au  traité  de  paix,  je 
n'y  répondrai  pas.  La  loi  du  4  juillet  me  le  dé- 
fend, car  il  ne  m'est  pas  perm's  de  commenter 
vos  lois.  {Appaiidissements  dans  les  tribunes.) 

M.  l'abbé  Manry.  Si  vous  vouliez  bien  ne 
pas  choisir  el  répondre  à  toutes  mes  accusa- 
tions. 

M.  llalouet.  Il  serait  très  nécessaire  de  rap- 
peler aux  tribunes  la  décence.  {Violents  murmu- 
res à  gauche.) 

M.  Le  Scène  des  .liaisons...  M.  l'abbé  Maury 
a  prétendu  que  la  médiation  avait  autorisé  l'as- 
semblée électorale  à  lever  des  impôts;  il  a  pré- 
tendu qu'elle  avait  autorisé  c  tte  môme  assem- 
blée à  s'emparer  des  biens  ecclésiastiques.  L'as- 
semblée électorale  n'a,  à  ma  connaissance,  reçu 
aucune  réclamation  pour  avoir  levé  des  im- 
pôts; elle  n'a  point,  à  ma  connaissance,  séques- 
tré ou  fait  aucune  espèce  d'actes  envers  les  biens 
ecclésiasîiques.  11  est  bien  vrai  que... 

M.  l'abbé  llaury  interrompt  avec  vivacité. 

A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  l<e  Scène  des  .liaisons.  Il  est  bien  vrai 
que  rAssemidéce  représentative  d'un  peiiple  qui 
avait  déclaré  son  inclépend;ince  depuis  près  d'un 
an,  que  celte  Assemb'é  représentative,  eu  vertu 
des  premiers  acies  de  laquelle  les  peuî)les  avaient 
cessé  de  payer  les  dignes  et  s'étaient  conformés 
en  tout  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  que 
cette  Assemblé  •,  dis-je,  avait  séquestré  beaucoup 
de  biens  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  mêuie  la  to- 
talité. Je  crois  que  tout  était  séquestré  à  l'arri- 
vée de  la  médiation.  Lorsque  je  fis  le  voyage  du 
Gomtat  pour  y  rétablir,  autant  qu'il  était  en  nous, 
un  ordre  provisoire  qui  empêchât  l'injustice  el 
les  actes  d'autorité,  M.  Tévêquede  Vaison  me  ra- 
conta que  ses  biens  avaientété  séquestrés,  et  qu'il 
n'avait  pas  de  quoi  vivre.  Je  lui  dis  que  je  trou- 
vais cette  mesure  de  la  plus  grande  injustice;  que 
l'assembléeélectorale,  quels  que  fusseotses  droits, 
n'avait  pu  le  défiouiller  sans  un  remplacement  par 
unepensio;i  nlirDentaireel  conforme  aux  décrets 
qu'elle  était  déterminée  à  suivre,  et  alors  je 
m'employai  pour  que  M.  i'évêque  de  Vaison  fût 
remis  en  possession  des  produits  de  son  évêché, 
excepté  la  dirae,  que  les  paysans  ne  veulent  pa? 
payer,  que  rie?)  ne  ferait  payer  que  la  force,  et 
que  nous  n'étions  pas  venus  pour  faire  payer. 
{Applaudissements.)  Ainsi,  loin  que  la  médiation  se 
soit  rendue  coupable  de  ces  inculpations  calom- 
nieuses, la  médiation  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
elle,  non-seulement  pour  opérer  la  paix,  mais 


po  r  faire  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  étaient 
vexés,  qui  étaient  dans  le  malheur,  tt  notoire- 
rement  au  clergé  du  pays. 

Je  vous  ai  démontré  que  les  allégations  au  su- 
jet des  troubles  du  Gomtat  n'étaient  point  vraies. 
Je  vous  prouverai,  de  la  manière  la  plus  con- 
vairicanle,  que  tous  les  éraigrants  sont  restés  dans 
le  Gomtat;  qu'il  y  avait  à  Orange  plusieurs  fa- 
milles du  Gomtat  que  des  terreurs,  peut  être  exa- 
gérées, feul-être  réelles,  avaient  f  jrcé  de  s'expa- 
trier, je  les  ai  fait  rentrer  dans  le  Gomtat.  Il  est 
un  des  membres  de  cette  Asse  ubiée,  qui  tient 
à  ces  familles,  et  qui  peut  dire  qu'elles  sont 
rentrées  et  demeurent  tranquillement,  paisible- 
ment dans  Malaucène. 

Il  n'tist  donc  pas  vrai  qu'il  y  ait  d 's  troubles 
dans  le  Gomtat;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  les 
émigraiits  n'y  aient  pas  joui  dé  la  liberté.  Il  est 
arrivé  précisément  le  contraire,  c'est  que  les 
émi^rants,  rentrés  en  grande  force,  ont  mal- 
traité, chassé,  notamment  à  Malaucène,  ceux  que 
l'on  appe  ait  patriotes.  G'est  au  milieu  de  cette 
paix  que  les  communes  se  sont  assemblées  pour 
délibérer  sur  leur  sort  politique.  Déjà  ces  déli- 
bérations avaient  eu  lieu  au  2  février  de  celte 
année.  On  avait  mis  sous  vos  yeux  l'émission  de 
ces  vœux  ;  on  avait  allégué,  comme  au.ourd'hui, 
que  la  liberté  n'y  avait  pas  présidé,  et  ces  voeux 
avaient  été  rejeiés.Quel  était  l'objet  principal  de 
tous  ceux  qui  contractaient  avec  nous  à  0  ange? 
C'était  d'obtenir  les  moyens  de  rétablir  l'Oidre 
dans  leur  pays,  daos  un  pays  qui  avait  déclaré 
son  indépendance,  qui  avait  adopté  la  Gonstitu- 
tion  française;  un  pays  qui  avait  déjà  mis  en 
vigueur  grand  nombre  de  vos  décrets,  et  surtout 
l'organisation  municipale  qui  existe  dans  toutes 
les  villes,  même  à  Vairéas. 

Ainsi  doue,  ce  peuple  n'apercevait  de  lerme'i 
son  anarchie,  de  fin  à  ses  malheurs,  que  dans  la 
prononciation  de  la  (iécisiou  de  s  -s  droits  poli- 
ti'iues.  Il  en  était  si  convaincu  que,  dans  les 
préliminaires  de  paix,  il  exigea  qu'un  article 
porterait  qu'on  s'occuperait  nu  sort  politique 
du  pays  à  l'instant  même.  Ainsi  donc,  on  s'est 
occupé,  non  pas  à  l'instant  même,  parce  que  les 
troubles  de  Garomb,  parce  (|ue  les  assassinais 
exigeant  qu'on  retab  it  la  tranquillité,  que  l'on 
pût  voter  à  l'ombre  de  la  sûreté  personnelle,  for- 
cèrent l'assemblée  électorale  à  demander  l'émis- 
sion de  ce  vœu  un  peu  plus  tard.  L'émission  de  ce 
vœu  s'est  faite  dans  !a  plus  grande  tranquillité  ; 
et  en  vain  on  voudrait  vous  rappeler  ici  l'insur- 
reclion  d'Avignon,  qui  n'a  eu  lieu  que  6  semaines 
après  l'émission  de  ces  vœux. 

L'insurrection  d'Avignon,  il  est  bon  de  le  ré- 
péter, est  une  in-urrection  partielle  qui  est  ar- 
rivée dans  une  ville,  à  raison  u'uno  rivalité  entre 
deux  partis  qui  cherchaient  à  dominer  mutuel- 
lement. Cette  insurrection  n'avait  aucun  rapport 
avec  le  Gomtat,  n'a  pas  même  effleuré  la  tran- 
quillité de  Morières  ei  des  petites  communes  qui 
appartiennent  à  l'Etat  d'Avignon  et  qui  l'en- 
toureul  ;  cette  insurrection  n'a  eu  aucune  espèce 
d'effet  sur  les  vœux  qui  vous  ont  été  présentés, 
puisqu'elle  était  postérieure  de  6  semaines  à 
l'émission  de  ces  vœux;  cette  insurrection  ne 
peut  pas  être  à  la  charge  des  médiateurs. 

Nous  avons,  dit  M.  l'abbé  Maury,  fait  rentrer 
les  briiiands  dans  leurs  foyers.  Mais  je  demande 
à  M.  l'abbé  Maury  comment  les  citoyens  ne  de- 
vaient pas  rentrer  dans  leurs  habitations,  com- 
ment les  gardes  ne  devaient  pas  retourner  chez 
leurs  femmes,  ne  pouvaient  pas  retourner  dans 
une  ville  doni  ils  sont  citoyens,  dont  ils  sont  la 
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population?  Us  sont  entres  dans  Avignon,  parce 
qu'Avignon  était  leur  demeure,  leur  domicile, 
leur  possession.  11  était  impossible,  je  crois,  à 
la  médiation,  de  cliasser  la  population  d'Avi- 
gnon, pour  plaire  au  Haut-Gomtat.  {Applaudisse- 
ments à  gauche,) 

On  a  articulé  que,  lors  de  l'émission  du  vœu 
d'Avignon,  on  avait  ouvert  des  tombeaux  dans 
une  église.  Le  fait  est  absolument  faux.  Lors  de 
l'émission  du  vœu  d'Avignon,  il  n'y  a  eu  ni  tom- 
beaux ouverts,  ni  querelles,  ni  diffamations.  La 
gazette  de  Villeneuve-lès-Avignon,  cette  gazette 
({ui  est  payée  par  le  parti  des  contre-révolution- 
naires qui  s'y  sont  réfugiés,  celte  gazette  qui  a 
fourni  à  M.  Maury  la  plupart  des  faits  qu'il  a  ar- 
ticulés, i)arce  qu'en  effet  ils  y  sont  consignés 
depuis  3  semaines,  cette  gazette,  dis-je,  a 
transporté,  à  cette  époque,  une  anecdote  qui 
était  arrivée  lorsque  la  garde  nationale  d'Avi- 
gnon, 6  semaines  auparavant,  formait  son  état- 
major  dans  une  église  appelée  des  Carmes,  si  je 
ne  me  trompe.  Une  rivalité  d'entrée  dans  l'état- 
major  avait  occasionné  quelques  rixes.  On  a 
prétendu  que  quelqu'un  avait  remué  une  tombe; 
nous  en  avons  été  avertis,  et  à  l'instant  nous 
avons  fait  annuler  les  délibérations  :  nous 
avons  dénoncé  le  fait  à  la  municip  iliié,  et  l'as- 
semblée qui  avait  été  tenue  a  été  recommencée  ; 
voilà  le  fait  qu'on  dénature  et  que  je  certifie 
comme  véritable,  pour  en  avoir  pris  moi-même 
la  connaissance  la  plus  exacte,  et  je  défile 
M.  Maury  de  dire  le  contraire. 

Je  dénie  encore  de  la  manière  la  plus  formelle 
le  fait  également  pris  dans  la  gazette  de  Ville- 
neuve-lès-Avignon, que,  lorsque  j'ai  été  dans  cet 
endroit,  j'aie  été  assez  en  démence  pour  me 
permettre  de  dire  à  aucun  homme  que  les  émi- 
grants  pouvaient  revenir  à  Avignon,  à  condition 
qu'ils  ne  voteraient  pas  pour  le  pape.  J'espère 
qu'on  n'imaginerait  pas  un  homme  choisi  pour 
l'exécution  de  la  loi  assez  fou  pour  tenir  un 
pareil  langage. 

Le  fait  est  que  je  passai  à  Villeneuve-lè,>--Avi- 
gnon  par  curiosité;  que  là  je  trouvai  3  ou 
400  émigrants  que  la  curiosité  attirait  sur  le 
rivage.  Au  nombre  des  émigrants  se  trouvait  une 
femme  prête  à  accoucher  à  laquelle  on  avait 
rendu  la  veille  ou  l'avant-veille  son  mari  prison- 
nier, décrété,  à  cause  de  l'assassinatdont  je  vous 
ai  parlé,  pour  cette  insurrection  du  10  juin  qui 
amena  les  vengeances  du  peuple  et  qui  ht  périr, 
car  je  suis  franc  et  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport, 
2  hommes  qui  jouissaient  de  l'estime  pu- 
blique et  que  l'on  n'inculpait  que  de  faiblesse. 
Cet  homme  et  cette  femme  s'approchèrent  de 
moi,  vinrent  me  remercier  des  bons  offices  que 
je  leur  avais  rendus  pour  mettre  cet  homme  en 
liberté. 

Et  pourquoi,  Messieurs?  Je  vous  l'ai  expliqué  : 
c'est  l'instant  oii  nous  fîmes  donner  la  liberté  à 
M.  de  Sainte-Croix;  c'est  à  l'instant  où  nous 
crûmes  gu'il  était  bon  pour  l'intérêt  de  la  paix, 
qu'il  était  bon  pour  le  succès  de  notre  mission, 
pour  la  concorde  qui  devait  régner  parmi  ces 
hommes  malheureux  par  une  foule  de  désastres 
et  de  crimes  qui  duraient  depuis  15  mois,  de 
faire  mettre  en  liberté  des  prisonniers  de  tous 
les  partis,  pour  inspirer  à  tous  la  confiance,  pour 
les  rapprocher  les  uns  des  autres.  Cet  homme, 
celte  femme  vinrent  me  témoigner  leur  recon- 
naissance et  avec  eux  3  ou  4  émigrants  vinrent 
également  me  remercier.  Je  leur  avais  dit  :  Re- 
tournez à  Avignon  ;  vous  y  jouirez  comme  les 
habitants  de  la  garantie  promise  par  la  loi  et  de 


la  protection  de  la  médiation  ;  mais  si  vous 
voulez  y  retourner  pour  y  exciter  du  trouble, 
gardez-vous  bien  de  le  faire,  car  nous  ne  le  per- 
mettons à  aucun  parti.  (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Maury  m'a,  par  un  article  final  et 
personnel,  accusé  d'avoir  été  à  Bolem  avec  des 
hussards,  d'y  être  entré  avec  les  hussards  ayant 
le  sabre  à  la  main,  d'y  avoir  montré  l'appareil 
de  la  vanité  et  de  l'orgueil  ;  je  dirai  à  l'Assem- 
blée que  j'ai  été  plus  d'une  fois  dans  le  cas  d'être 
assassiné  dans  le  Comtat;  je  dirai  à  l'Assemblée 
qu'en  allant  à  Valréas,  dans  ce  pays  oti  l'on  avait 
fasciné  les  yeux  du  peuple,  ce  Clément,  l'atroce 
auteur  des  crimes  de  Caron,  commandait  l'ar- 
mée ;  ce  Clément  qui  craignait  l'approche  des 
médiateurs, et  la  vengeance  de  la  loi,  avait  posté 
150  hommes  de  la  garde  nationale,  avec  l'ordre 
positif  de  faire  feu  sur  le  médiateur  de  la 
France.  Un  garde  national  vint  à  Mazan  m'a- 
vertir  de  ne  pas  me  risquer  dans  les  montagnes  : 
voilà  la  raison  de  ces  50  hussards  qui  accom- 
pagnaient la  médiation;  cela  était  nécessaire 
pour  notre  sûreté  ;  cela  était  nécessaire  pour 
maintenir  le  peuple  dans  l'ordre,  et  il  n'entrait 
là-dedans  aucune  espèce  de  motif  tel  que  la  ma- 
lignité nous  l'a  prêté. 

J'ai  été  à  Bolem,  et  là  il  est  bien  étonnant  que 
M.  l'abbé  Maury  prétende  que  j'aie  pu  y  avoir 
quelque  influence  sur  le  vœu  du  peuple.  I!  était 
émis  il  y  a  17  jours;  on  me  présente  ce  vœu  ; 
on  me  présente  la  délibération  de  la  commune. 
Je  dis  à  la  municipalité  qu'elle  avait  fort  bien 
fait,  mais  en  lisant  le  procès-verbal,  j'y  trouvais 
une  protestation  qui  supposait  que  l'on  pouvait 
employer  la  force  pour  le  faire  changer. 

J'observai  à  la  municipalité  que,  si  elle  avait 
eu  le  droit  d'émettre  son  vœu,  il  était  peut-être 
peu  décent  d'avoir  exprimé  qu'on  avait  eu  le 
soupçon  que  la  médiation  pouvait  la  forcer  à 
changer  son  opinion  ;  je  lui  dis  que  je  croyais 
cela  peu  nécessaire,  que  cet  article  n'était  pas 
agréable  à  la  méliation  qui  montrait  une  impar- 
tialité aussi  décidée,  une  protection  et  une  ga- 
rantie ausfi  fortes.  Les  armes  de  France  étaient 
sur  les  portes  de  Bolem;  je  dis  à  la  municipalité 
que,  quand  les  gardes  nationales  qu'ils  ayaient 
appelées  pour  leur  sûreté,  seraient  retirées,  il 
était  possible  que  les  armes  de  France  fussent, 
par  quelque  circonstance,  insultées  ;  que  je 
croyais  qu'il  était  plus  sage  et  mieux  de  les  ôter. 

Un  dernier  chef  est  d'avoir  réintégré  M.  Ra- 
phel,  juge  d'Avignon.  M.  Raphel  a  été  nommé 
juge  d'Avignon  par  la  commune.  Dans  le  temps 
des  troubles,  la  commune  chargea  la  munici- 
palité de  chosir  un  autre  juge.  M.  Raphel,  revenu 
après  une  absence  de  2  mois,  demanda  à  ren- 
trer dans  ses  fonctions,  qu'il  n'avait  jamais  cessé 
d'exercer,  en  vertu  de  sa  nomination  et  en  vertu 
de  la  loi,  qui  veut  qu'un  juge  ne  puisse  être 
destitué  que  par  un  jugement.  M.  Raphel  s'adressa 
à  nous,  et  nous  à  la  municipalité.  Nous  nous 
trouvions  chargés  envers  M.  Raphel  d'une  sorte 
de  responsabilité,  puisque  nous  étions  les  ga- 
rants de  la  propriété  des  personnes.  La  munici- 
palité rétablit  M.  Raphel,  et  alors,  comme  nous 
seuls  avions  sur  les  esprits  une  prépondérance 
d'opinion,  qui  prévenait  les  troubles,  nous  dé- 
clarâmes qu'en  vertu  du  rétablissement  de 
M.  Raphel,  la  force  publique  prêterait  assistance 
à  ses  jugements  ;  et  je  crois  C[ue  nous  étions 
dans  les  termes  précis  de  la  loi. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 
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M.  lie  Scène  des  liaisons.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  incul- 
pations de  M.  l'abbé  Maury  {Rires  à  droite  ;  ap- 
plaudissements à  gauche.)' S'il  en  reste  d'autres, 
j'y  répondrai  encore. 

D'après  le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre. 
Messieurs,  vous  avez  vu  que  la  médiation  a  fait 
cesser  toutes  les  hostilités  entre  les  peuples 
d'Avignon  et  du  Gomtat;  vous  avez  vu  qu'elle  a 
rétabli  partout  la  paix,  qu'elle  a  fait  rentrer  dans 
les  communes  du  Gomtat  les  émigrants  que  les 
troubles,  les  craintes  ou  les  vexations  en  avaient 
bannis.  Elle  a  donc  rempli  littéralement  le  but 
que  l'Assemblée  nationale  s'était  proposé  dans 
son  décret  du  25  mai.  Conformément  aux  préli- 
minaires de  paix,  les  communes  se  sont  expli- 
quées au  sein  de  li  IranquI.lité  et  de  la  paix. 
L'assemblée  électorale  a  recueilli  leurs  vœux,  et 
les  a  déposés  devant  vous.  La  médiation  a  donc 
rempli  encore  le  but  de  la  loi  du  4  juillet,  dont 
l'exécution  lui  était  confiée. 

Une  inculpation  porte  particulièrement  sur 
M.  Verninac,  mon  collègue.  II  va,  si  l'Assemblée 
le  permet,  y  répondre  lui-même.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Vernînac-Saînt-Maur.  Parmi  h  foule 
des  assertions  énoncées  hier  par  M.  l'abbé  Maury, 
avec  une  merveilleuse  assurance  et  que  j'appel- 
lerai du  nom  bien  mitigé  d'inexactitudes,  pa'ce 
que  je  veux  donner  à  l'Assemblée  une  haute 
preuve  de  mon  profond  respect,  il  en  est  une  qui 
n'est  pas  dénuée  de  vérité.  M.  l'abbé  Maury  a  dit 
que  j'avais  accepté  la  présidence  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  française  à  Avignon. 
Je  le  confesse,  Messieurs,  et  s'il  est  vrai  queclte 
condescendance  de  ma  part  ait  contrarié  mon 
caractère,  si  cette  condescendance  est  un  tort, 
je  m'empresse  défaire  la  part  de  la  malveillance, 
en  m'en  avouant  coupable.  Ce  tort,  si  c'en  est  un, 
n'est  cependant  pas  inatténuable;  et  si  vous 
voulez  permettre  que  je  vous  le  présent^^,  non 
pas  comme  l'a  fait  M.  l'abbé  Maury,  en  artiste 
habile  à  dénigrer  {Applaudissements)^  mais  en- 
vironné de  circonstances  capables  de  le  justifier, 
j'ose  croire  qu'il  ne  vous  restera  là-dessus  contre 
moi  qu'une  faible  portion  de  la  défaveur  que 
M.  l'abbé  Maury  vous  a  peuWtre  inspirée. 

Je  commencerai  par  vous  instruire  d'un  fuit  es- 
sentiel :  c'est  que  la  Constitution  française,  c'est 
que  vos  décrets  régissent  depuis  lont;temps  les 
deux  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 
Tout  ce  que  l'anarchiti  a  pu  permettre  d'y  former 
d'établissements  politiques,  est  orfianisé  suivant 
vos  lois  ;  et  si  M.  l'abbé  Maury  m'accusait  d'inexac- 
titude, j'en  appellerais  à  lui-même.  Il  vous  a  dit 
hier.  Messieurs,  que  la  municipalité  de  Bolem 
était  allée  en  écharpe  au-devant  de  mon  collègue. 
Oui,  Messieurs,  c'est  une  vérité  de  fait  que  les 
deux  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  se  gouver- 
nent par  les  lois  que  vous  avez  faites;  et  il  n'est 
pas  jusqu'à  la  commune  de  Yalréas,  laquelle  est 
cependant  la  patrie  de  M.  l'abbé  Maury,  qui  n'ait 
une  adininistration  municipale,  instituée  suivant 
vos  décrets. 

Ou  je  m'abuse.  Messieurs,  ou  renonciation  de 
ces  faits  à  déjà  fait  cesser  parmi  vous  une  par- 
tie de  l'étonnement,  que  peut-être  vous  aviez 
éprouvé,  en  me  voyant  présider,  dans  Avignon, 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  française. 
Et  en  effet,  Messieurs,  n'eùt-il  pas  été  surpre- 
nant qu'il  y  eût  eu  dans  Avignon  une  société 
vouée  au  sacerdoce  des  lois  françaises,  et  que 
des  Français  eussent  dédaigné  d'y  paraître. 


Il  est  vrai.  Messieurs,  que  le  crime  qu'on  m'a 
fait  n'est  pas  d'avoir  paru  dans  cette  société,  car 
il  faudrait  le  faire  aussi  à  mes  collègues;  il  fau- 
drait le  faire  également  au  général  des  troupes 
et  à  une  grande  partie  de  ces  troupes  elles-mêmes  ; 
c'est  de  l'avoir  présidée.  J'avoue  que,  d'après 
même  l'analyse  la  plu-  subtile,  je  ne  conçois  pas 
bien  celte  différence  qu'on  veut  établir  entre  le 
membre  actif  d'une  société  et  son  président  pres- 
que passif;  mais  je  ne  veux  pas  disputer  là- 
dessus  et  je  passe  à  ma  justification. 

Par  une  suite  de  troubles  qui  avaient  tour- 
menté la  ville  d'Avignon,  et  durant  que  l'armée 
était  en  campagne,  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  avait  rayé  de  ses  registres  plusieurs 
de  ses  sociétaires.  Au  retour  de  l'armée  après  le 
licenciement,  ces  sociétaires  demandèrent  à  être 
réintégrés;  et  nul  ne  paraissant  pour  soutenir  les 
inculpations  qui  avaient  été  faites,  on  les  biffa 
sur  les  registres,  et  l'on  y  rétablit  les  noms  qui 
en  avaient  été  effacés. 

Mais  le  rapprochement  des  esprits  n'ayant  pu 
s'opérer  comme  celui  des  personnes,  et  la  so- 
ciété étant  devenue  très  tumultuaire,  les  deux 
partis  pensèrent  que  le  moyen  d'y  rétablir  le  bon 
ordre,  et  de  fondre  ensemble  les  différentes  pas- 
sions, était  de  nommer  à  la  présidence  une  per- 
sonne qui,  par  le  respect  dû  à  son  caractère, 
imposât  silence  aux  ressentiments  divers,  les 
accoutumât  ainsi  à  se  voir  de  près,  et  achevât 
insensiblement  l'œuvre  de  la  réconciliation. 

Ce  fut  dans  ces  circonstanc  s  que  je  fus  invité 
à  présider  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion dans  Avignon;  ce  fut  dans  des  vues  de  paix 
que  j'acceptai  cette  place,  et  il  ne  restera  aucun 
doute  à  cet  égard  à  l'Assemblée  si  elle  daiiine  en- 
tendre un  fragment  du  discours  que  je  prononçai 
dans  l'une  des  trois  séances  que  je  présidai;  j'y 
disais:  «  Un  grand  dissentiment  existe  dans  cette 
société.  Qu'il  me  serait  doux,  Messieurs,  de  la 
voir  se  rallier  à  un  même  esprit  :  qu'il  me  serait 
doux  de  voir  que  chacun,  suivaiit  l'expression 
noble  et  touchante  de  l'un  de  vous,  se  levât  et 
dit  dans  la  vérité  de  son  cœur:«  Les  noms  de  mes 
-  ennemis  n'ont  fait  que  passer  dans  ma  mé- 
moire »,  qu'il  me  serait  doux  do  voir  la  bles- 
sure du  passé  entièrement  cicatrisée » 

M.  Daport-Dutertre,  ministre  de  la  justice, 
entre  dans  l'Assemblée  {Mouvements  divers)^  et 
s'adressant  au  président  : 

Monsieur  le  président,  le  roi  me  charge  de  re- 
mettre en  vos  mains  cette  lettre,  dont  il  vous 
prie  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

Voix  nombreuses  :  Lisez,  Monsieur  le  président  ! 

M.  le  Président.  J'entends  demander  la  lec- 
ture immédiate  de  la  lettre  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  vient  de  me  remettre,  et  dont  le  roi 
me  prie  de  donner  communication  à  l'Assemblée. 
{Oui!  oui!) 

Je  crois  devoir  faire  observer  que  la  règle  de. 
tous  les  corps  délibérants  est  de  ne  point  inter- 
rompre une  discussion  quand  elle  est  commen- 
cée, et  M.  le  commissaire  médiateur  n'a  point  en- 
core Qui.  D'ailleurs,  comme  il  est  nécessaire  que' 
la  lecture  soit  bien  entendue  de  tout  le  monde, 
et  que  l'écriture  du  roi  n'est  pas  facile  à  lire,  je 
pense  que  l'Assemblée  pourrait  continuer  d'en- 
tendre la  discussion  commencée,  jusqu'à  ce  que 
j'aie  pris  connaissance  du  message.  {Marques  d'as^' 
sentiment.) 
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M.  Vernînac-Saînt-lIaur...  «  Vous  êtes  les 
amis  de  la  Gotistitulion;  à  ce  titre  vous  devez  de 
grands  exemples;  vous  devez  celui  de  toutes  les 
vertus.  Il  ne  faut  avoir  d'ennemis  que  ceux  de 
la  loi.  Tout  le  reste  ne  mérite  pas  d'occuper 
l'âme  d'un  homme  libre.  » 

Telles  furent,  Messieurs,  les  intentions  qui  m'a- 
niidèrent  lorsque  j'acceptai  ce  dont  on  me  fait  un 
crime  aujourd'hui;  mais  ceux  qui  m'en  font  le 
reproche  seraient  plus  indulgents,  je  me  le  per- 
suade, si,  au  lieu  de  correspondre  avec  une  so- 
ciété d'amis  de  la  Constitution  française,  j'avais 
accepté  de  conniver  avec  le  conciliabule  ullra- 
montain  séant  à  Ghanibéry,  ou  avec  les  bandes 
fanatiques  et  contre-révolutionnaires  (Applaudis- 
sements) de  Vebron,  de  Vante,  de  la  Tour-de- 
Sabran,  que  nous  avons  dissipés  une  fois  par  la 
terreur  des  supplices  et  qui  ont  l'audace  de  re- 
muer encore,  excités  par  les  Uttres  de  gens  que 
je  ne  nommerai  pas  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer  peut-être. 

A  droite:  Nommez!  nommez! 

M.  l'abbé  llanry.  Je  demande  qu'on  les 
nomme.  Je  ne  veux  pas  qu'on  trompe  les  tribu- 
nes. Je  prie  l'orateur  de  dire  si  c'est  moi. 

M.  Vernînac-Saîat-Manr.  Je  suis  accusé; 
mais  quand  j'aurai  lavé  mon  accusation,  à  mon 
tour  je  pourrai  me  rendre  accusateur  et  traduire 
des  contre-révolutionnaires  à  Orléans. 

M.  l'abbé  llaury.  De  tout  mon  cœur  ;  et  moi 
surtout  traduisez-moi.  {Bruit  à  droite.) 

M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Maury,  vous 
êtes  intéressé,  par  l'inculpation  qae  vous  avez 
faite,  à  en  entendre  la  justification. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  demanande  seulement 
que  M.  le  commissaire  dise  si  c'est  moi. 

M.  "Vernînac-Saînt-Hanr.  Ici,  je  nnis  ma  jus- 
tification, et  j'espère  que  l'Assemblée  ne  la  trou- 
vera pas  insuflisanle.  Peut-être  aussi,  les  vrais 
amis  de  la  vraie  Constitution  aurotit  pensé  qu'elle 
était  superflue.  Si  le  tort  qu'on  m'a  reproché 
avait  pu  valoir,  suivant  le  vœu  de  M. l'abbé  Maury, 
l'affront  d'un  rappel,  je  sens  que  fier  de  ce  stig- 
mate, j'en  aurais  moniréavec  orgueil  la  cicatrice  à 
ces  \raisainis  de  la  Constitution,  et  j'aime  à  croire 
qu'ils  ne  l'auraient  pas  vue  sans  intérêt.  {Applau~ 
dissements.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  la  teneur 
du  message  que  vient  de  me  remettre  le  minis- 
tre de  la  justice;  la  pièce  est  écrite  de  la  main 
du  roi  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitu- 
tionnel que  vous  avez  présenté  à  mon  accepta- 
tation.  Je  l'accepte,  et  je  le  ferai  exécuter.  Cette 
déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre  temps  : 
aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts  de  la  nation,  je 
me  dois  à  moi-même  de  faire  connaître  mes 
motifs. 

«  Dès  le  commencement  de  mon  règne,  J'ai 
désiré  la  réforme  des  abus;  et  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement,  j'ai  aimé  à  prendre 
pour  règle  l'opinion  publique.  Diverses  causes, 
au  nombre  de-quelles  on  doit  placer  la  situa- 
tion des  linances  à  mon  avènement  au  trône,  et 


les  frais  immenses  d'une  guerre  honorable  sou- 
tenue longtemps  sans  accroissement  d'impôts, 
avaient  établi  une  disproportion  considérable 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat. 

«  Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas 
cherché  seulement  les  moyens  d'y  porter  re- 
mède; j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le  re- 
tour. J'ai  conçu  le  projet  d'assurer  !e  bonheur 
du  peuple  sur  des  bases  constantes,  et  d'assujet- 
tir à  des  règles  invariables  l'autorité  même  dont 
j'étais  dépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  mol  la 
nation  pour  l'exécuter. 

«  Datis  le  cours  des  événements  de  la  Révo- 
lution, mes  intentions  n'ont  jamais  varié.  Lors- 
qu'après  avoir  réfirmé  les  anciennes  institutions, 
vous  avez  commencé  à  mettre  à  leur  place  les 
premiers  essais  de  votre  ouvrage,  je  n'ai  point 
attendu,  pour  y  donner  mon  assentiment,  que 
la  Constitution  entière  me  fût  connue  ;  j'ai  favo- 
risé l'établissement  de  ses  parties  avant  même 
d'avoir  pu  en  juger  l'ensemble  ;  et  si  les  désordres 
qui  ont  accompaj^çné  presque  toutes  les  époques 
de  la  Révolution  venaient  trop  souvei.t  affliger 
mon  cœur,  j'espérais  que  la  loi  reprendrait  de  la 
force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et 
qu'en  approchant  du  terme  de  vos  travaux, 
chaque  jour  lui  rendrait  ce  respect  sans  lequel 
le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté  ni  bonheur. 
J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance,  et 
ma  résolution  n'a  changé  qu'au  moment  où  elle 
m'a  abandonné.  Que  chacun  se  rappelle  le  mo- 
ment où  je  me  suis  éloigné  de  Paris  :  la  Consti- 
tution était  près  de  s'achever  ;  et  cependant 
l'autorité  des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour; 
l'opinion,  loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une 
multitude  de  partis.  Les  avis  les  plus  exagérés 
semblaient  seuls  obtenir  de  la  faveur;  la  licence 
des  écrits  était  au  comble  ;  aucun  pouvoir  n'était 
respecté. 

«  Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le  caractère 
de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je  voyais 
partout  s^ans  force  et  sans  exécution.  Alors,  je 
dois  le  dire,  si  vous  m'eussiez  présenté  la  Cons- 
titution, je  n'aurais  pas  craque  l'intéiêt  du  peuple 
(règle  constante  et  unique  de  ma  conduite)  me 
permît  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un  sentiment; 
je  ne  formai  qn'u  i  seul  projet;  je  voulus  m'iso- 
1er  de  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  vérita- 
blement le  vœu  de  la  nation. 

«  Les  motifs  qui  me  dirigeaient,  ne  subsistent 
plus  aujouril'hui  :  depuis  lors,  les  inconvénients 
et  les  maux  dont  je  me  plaignais  vous  ont  frappés 
comme  moi;  vous  avez  manifesté  la  volonté  de 
rétablir  l'ordre,  vous  avez  porté  vos  regards  sur 
l'indiscipline  de  l'armée;  vous  avez  connu  la  né- 
cessité de  supprimer  les  al)us  de  la  presse.  La 
revision  de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des 
lois  réglementaires  plusieurs  articles  qui  m'a- 
vaient été  présentés  comme  constitutionnels. 
Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la  re- 
vision de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la 
Constitution.  Enfin  le  vœu  du  peuple  n'est  plus 
douteux  pour  moi  ;  je  l'ai  vu  se  manifester  à  la 
fois,  et  par  son  adhésion  à  votre  ouvrage,  et 
par  son  attachement  au  maintien  du  gouverne- 
ment monarchique. 

«  J'acceptedonc  la  Constitution  ;  je  prends  l'en- 
gagement de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  dé- 
fendre contre  les  attaques  du  dehors,  et  de  la 
faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met 
en  mon  pouvoir. 

«  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la 
grande  majorité  du  peuple  donne  à  laConstitution, 
je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans 
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ce  travail,  et  qae  n'étant  responsable  qu'à  la  na- 
tion, nul  autre,  lorsque  t'y  renonce,  n'aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes  et  cris  :  Vive  le  roi!) 

«  Je  manquerais  cependant  à  la  vérité,  si  j-^ 
disais  que  j'ai  aperçu,  daîis  les  moyens  d'exécu- 
tion et  d'administration,  toute  l'énergie  qui  serait 
nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement  et  pour 
conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  si 
vaste  Empire;  mais,  puisque  les  opinions  soni 
aujourd'hui  divisées  sur  ces  objets,  je  consens 
que  l'expérience  seule  en  demeure  juge.  Lorsque 
j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui 
m'ont  été  Fi^-mis,  aucua  reproche  ne  pourra  m'être 
adressé;  et  la  nation  dont  l'intérêt  seul  doit  ser- 
vir de  rèiîle,  s'expliquera  par  les  moyens  qu  ;  la 
Constitution  lui  a  réservés.  {Nouveaux applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

«  Mais,  Messieurs,  pour  l'affermi  semant  de  la 
liberté,  pour  la  stabilité  de  la  Goiistitution,  pour 
le  bonheur  mdivi  iuel  de  tous  l  s  Français,  il  est 
des  intérêlssur  lesquels  un  devoirimpériiux  nous 
prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts  :  ces  intérê  s 
sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  la  réunio:i  de  tous  les  citoyens.  Au- 
jourd'hui que  la  Constitution  e>t  définitivement 
arrêtée,  des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois 
ne  doivent  connaître  d'ennemis  que  ceux  qui  les 
enfreignent  :  la  discorde  et  l'anarchie,  voilà  nos 
ennemis  communs. 

«  Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  :  il 
importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  secondiez 
avec  énergie;  que,  sans  vouloir  do  niner  la  [len- 
£ée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui 
soumettent  leursactions;  que  ceux  que  la  crainte 
des  lersécutions  et  des  troubles  aurait  éloignés 
de  leur  patrie,  soient  certains  de  trouver,  en  y 
rentrant,  la  sûreté  et  la  tianquillité;  et  pour 
éteindre  les  haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une 
grande  Révolution  entraîne  toujours  à  sa  suite; 
pour  que  la  loi  puisse,  d'aujourd'hui,  commencer 
à  recevoir  une  pleine  exécution,  consentons  à 
l'oubli  du  passé  {Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes)  :  que  les  accusaliors  et  les 
poursuites  qui  n'ont  pour  principe  que  les  évé- 
ments  de  la  Révolution,  soient  éteintes  dans  une 
réconciliation  gé  iérale.  Je  ne  parle  |)as  de  ceux 
qui  n'ont  été  déterminés  que  par  leur  attache- 
ment pour  moi  :  pourriez-vous  y  voir  des  cou- 
pables? Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  où  je 
pourrais  apercevoir  des  injures  personnelles,  ont 
attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois,  j'éprouve  à 
leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 
{Nouveaxix  applaudissements.) 


Signé  :  Louis. 


13  septembre  1791. 


«  P.-S.  —  J'ai  pensé.  Messieurs,  que  c'était 
dans  le  lieu  même  oii  la  Constitution  a  été  formée, 
que  je  devais  en  prononcer  l'acceptation  solen- 
nelle :  je  me  rendrai,  en  conséquence,  demain 
à  midi  à  l'Assemblée  nationale.  »(l'i/5  applaudis- 
sements répétés  à  gauche  et  dans  les  tribunes  et 
cris  :  Vive  le  roi!) 

M.  lia  Fayette.  Je  croirais,  Messieurs,  faire  tort 
aux  sentiments  qui  viennent  d'associer  l'Assem- 
blée au  vœu  que  le  roi  nous  a  témoigné,  si  je 
ne  me  bornais,  pour  la  régularité  de  la  délibé- 
ration, à  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  message  du  roi,  qui  accepte  l'acte 
constitutionnel,  s'associant  aux  sentiments  que 
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le  roi  a  témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  pour- 
suites relatives  aux  évéaements  de  la  Révolution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  Toutes  personnes  constituées  en  état  d'ar- 
restation ou  d'accusation,  relativement  au  départ 
du  roi,  seront  sur-le-champ  remises  en  liberté, 
et  toute  poursuite  cessera  à  leur  égard. 

«  2°  Les  comités  de  Constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle  présenteront  demain,  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse 
immédiatement  toute  procédure  relative  aux  évé- 
nements de  la  Révolution. 

»  3°  11  sera  également  présenté  demain  un  pro- 
jet de  décret  qui  aboiisse  l'usage  des  passeports, 
et  anéanti-sa  les  gênes  momentanées,  apportées 
à  la  liberté  que  la  Constitution  assure  à  tons  les 
citoyens  fra  çais  d'aller  et  de  venir,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors  du  royaume. 

{Toute  la  partie  gauche,  une  partie  du  côté  droit 
et  les  tribunes  retentissent  d  applaudissements.) 

(L'Assemblée  adople,  par  acclamation,  le  projet 
de  décret  présenté  par  M.  La  Fayette.) 

M.  Oonpil-Préfeln.  Je  demande  qu'une  dé- 
putation  de  60  membres  se  rende  sur-le-champ 
chez  le  roi  pour  lui  exprimer  les  sentiments  de 
l'Assemblée  et  lui  présenter  le  décret  qui  vleot 
d'être  rendu. 

A  gauche  :  L'Assemblée  en  corps  !  Tous,  tous  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Goupil-Préfeln.) 

M.  Daport-Dutertrc,  ministre  de  la  justice, 
owrt  (le  la  salle  au  milieu  dts  applaudi^sement8 
répétés  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

M.  d'André.  Nous  demandons  que  l'on  finisse 
aujourd'hui  Vaffaire  d'Avignon.  Perdrons-nous 
encore  7  à  8  jours  pour  cela?  M.  l'abbé  Maury 
a  été  entendu;  les  commissaires  et  le  rapporteur 
ont  été  entendus  également  :  tout  le  monde  a  été 
entendu  pour  et  contre  et  il  me  semble  que  l'As- 
semblée est  suffisamment  éclairée.  Plus  de 20  séan- 
les  ont  été  déjà  sacriliées  à  cette  affaire  ;  on  pour- 
rait enfin  la  terminer. 

M.  de  Liancourt.  Il  est  impossible  que  nous 
prononcions  aujourd'hui  la  réunion  d'Avignon  à 
la  France.  Indépendamment  dos  grandes  ques- 
tions que  vous  avez  à  traiter  dans  cette  impor- 
tante affaire,  vous  avez  d'abord  un  point  capital 
à  examiner;  c'est  celui  de  savoir  s'il  est  vrai 
que  le  vœu  de  la  réunion...  {Murmures.). 

Je  crois,  dans  ma  conscience,  qu'il  ne  vous  est 
pas  prouvé  que  le  vœu  de  réunion  ait  été  libre. 

M.  Goinbert.  Eh  bien!  s'ils  réclameot  contre, 
on  les  laissera  tranquilles, 

M.  de  Liancoiirt.  Je  crois  que  vous  n'avez 
pour  vous  que  la  raison  de  la  convenance. 

Je  demande  donc  qu'avant  de  décider  cette 
question-là,  vous  l'ajourniez  à  2  jours,  en  faisant 
déposer  au  comité  diplomatique  les  pièces  sur 
lesquelles  vous  allez  discuter;  car,  encore  une 
fois...  {Murmures.) 

M.  Hlngoet  de  H'anthoa.  Ou  n'ajourne  pas 
la  guerre  civile.  Monsieur. 

M.  de  Eiianconrt.  Ce  n'est  pas  au  milieu  de 
l'agitation  produite  par  la  lettre  du  roi  qu'où 
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peut  traiter  une  affaire  d'une  importance  aussi 
majeure.  J'insiste  pour  l'ajournement. 

M.  Populus.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  d'André.  Si  la  lettre  du  roi  n'était  pas  ar- 
rivée j'aurais  demandé  tout  de  suite  que  1  on  fer- 
mât la  discussion  ;  mais  cour  qu'on  ne  dise  pas 
que  vous  vous  êtes  laissé  allirà  l'enthousiasme 
et  au  premier  mouvement  qu'a  pu  exciter  cette 
lettre,  je  demande  que,  d'uu  côté,  la  députalion 
se  rende  chez  le  roi,  et  que,  de  l'autre,  nous 
continuïons  la  délibération  sur  J'affuire  d'Avi- 
gnon. 

Il  est  convenable,  je  le  répète,  que  vous  prou- 
viez que  vous  avez  reçu  avec  sang-froid  le  mes- 
sage du  roi,  et  que  vous  avez  repris  la  délibéra- 
tion avec  la  dignité  qui  convient  à  cette  Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  suite  de  la 
discuspion  sur  l'affaire  d'Avignon  à  la  séance  de 
demain.) 

M.  Darnaudat,  secrétaire^  donne  connais- 
sance des  noms  des  membres  de  l'Assemblée  qui 
composent  la  députation  chargée  de  se  rendre 
auprès  du  roi. 

Ce  sont  : 

MM.  Le  Chapelier,  d'Aiguillon,  Deley-d'Agier, 
Déraeunier,  La  Fayette,  Darnaudat,  Labord^,  Gler- 
mont-Tonnerre,  Alexandre  Beauharnais,  Barnave, 
Guillaume,  Noussitou,  Lucas  (de  Gannat),  Tabbé 
Julien,  Verchères,  Mourot,  Pémariin,  Bastiat,  Dar- 
keim,  Baco,  Garât  aîné,  Garât  jeune,  Goupil-Prefein , 
Ducret,  Dccrelot,  Maupassant,  Peyruchaud,  Chuil- 
lon,  de  Coulmiers,  Brillât-Savarin,  Chàleauneuf- 
Randon,  Jarry,  l'abbé  Bourdon,  Giraud,  Alquiei-, 
C.  Darche,  Emmery,  Ulry,  Marquis,  l'abbé  La  Sal- 
ceite,  Roussillon,  Le  Grand,  Meslre,  Bizart,  Gorin, 
.\udier-M.issillon,  Maraudât,  Christin,  Rousselet, 
Gavailhé.La  Marck,  LeDéan,  Cottin,  Salles,  l'abbé 
Breton,  Kervélégaii,  Poulain-Boutancou;  t,  Dubois- 
de-Graneé,  Gouy-d'Arsy,  Lassalle,  Goujard,  Coche- 
let,  Poutrain,  Barrère,  Iluot-Goncourt,  Girod 
cadet. 

(La  députation  quitte  la  salle.) 

M.  le  Président  lève  la  jséance  à  deux  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  MARDI   13  SEPTEMBRE  1791. 

Opinion  de  M.  Hlonneron,  député  de  l'Ardèche, 
sur  une  création  de  petits  assignats,  avec  un 
projet  de  décret. 

Avertissement.  —  Mon  dessein  était  de  deman- 
der la  parole  pour  lire  à  la  tribune  de  rA?semblée 
nationale  l'écrit  suivant  ;  mais,  réfléchissant  à  l'im- 
mensité des  choses  qu'elle  a  encore  à  faire  avant 
de  céder  la  place  à  nos  successeurs,  j'ai  dû  ne 
pas  lui  faire  perdre  une  heure  à  m'entendre.;  en 
conséquence,  j'ai  préféré  de  la  faire  distribuer  au 
domicile  de  chaque  député.  Dans  le  silence,  il  mé- 
ditera mon  opinion  ;  et  si  l'on  présente  le  projet 
de  décret,  il  sera  adopté,  sauf  rédaction,  sans 


grande  discussion  s'il  est  utile;  s'il  ne  l'est  pas, 
la  question  préalable  en  fera  justice. 


Paris,  le  13  décembre  1791. 


Messieurs, 


Sans  doute,  il  est  des  malveillants  dont  les 
efforts  plus  ou  moins  nuisibles  empêchent  que 
vos  décrets  ne  produisent  tous  les  effets  salutaires 
qu'ils  devraient  produire  ;  mais  attribuer  exclu- 
sivement à  ces  mêmes  efforts  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  au  bien,  c'est,  je  crois,  s'(;xagérer 
sur  leur  influence  ;  c'est  ae  von-  le  rnal  que  f«us 
un  seul  aspect;  et  c'est  par  là  s'exposer  à  ne  pas 
découvrir  les  remèdes  convenables  pour  en  arrê- 
ter d'abord  les  progrès,  et  l'attaquer  ensuite  dans 
ses  propres  racines. 

Mon  but  est  de  demander  une  création  d'assi- 
gnats de  50  sols,  5  livres,  10  et  20  livres,  en  rem- 
placement de  2,000  livres,  1 ,000  livres  et  500  livres. 
Vous  jugerez  ce  changement  nécessaire,  mê;ije 
indispensalde,  si  je  ne  suis  pas  dans  l'erreur  quant 
aux  principes  sur  lesquels  je  me  fonde  pour  faire 
adopter  cette  proposition  ;  mais  avant  de  les  éta- 
blir, il  faut  que  je  me  livre  à  des  observations 
générales  que  j'abrégerai  le  plus  qu'il  me  sera  i 
possible.  \ 

Les  lois  prohibitives  et  pénales  seront  toujours  ■ 
impuissantes  contre  les  ressources  de  l'intérêt 
personnel  :  ce  n'est  donc  pas  avec  de  pareilles 
armes  qu'il  faut  l'attaquer.  Le  langage  de  la  rai- 
son serait  tout  aussi  impuissant  ;  les  verbes  du 
ridicule  auraient  plus  de  pouvoir;  mais  il  fau- 
drait nommer  les  personnes,  et  je  ne  veux  parler 
que  des  vices. Quel  parti  prendre?  Celui  d'analyser 
les  combinaisons,  que  l'intérêt  personnel  "fait 
tournera  son  avantage,  et  lui  en  opposer  d'autres 
qui  mettent,  du  moins,  des  entraves  salutaires 
aux  progrès  du  mal,  si  elles  ne  peuvent  pas  tout 
à  fait  le  détruire. 

Vous  citoyens!  vous  ennemis  de  la  patrie!      j 
vous  royalistes  !  vous  républicains  1  vous  insou-     1 
ciants  !  vous  inquiets  et  pusillanimes  !  Je  vous      i 
adjure  tous  de  déclarer  formellement,  si,  dans  le     I 
moment  où  les  assif^nats  ont  été  créés,  il  était      i 
une  autre  mesure  possible  pour  entretenir  la  cir- 
culation et  sauver  l'Etat  des  dangirs  de  la  .stagna- 
tion !  Répondez  sans  ambiguïté;  aurait-on  pu  ou 
non  continuer  le  service  public  sans  les  assi- 
gnats? Si  celui-ci  eût  été  interrompu,  quel  moyen 
eût-on  employé  pour  empêcher  une  subversion 
totale?  Sans  doute,  citle  création  avait  des  incon- 
vénients ;  sans  doute,  il  devait  en  résulter  des 
effets  plus  ou  moins  fâcheux;  mais  pour  les  évi- 
ter que  pouvait-on  substituer  aux  astngnats?  Il 
a  donc  fallu  plier  sous  le  joug  de  la  nécessité,  il 
a  donc  fallu  se  pénétrer  si  bien  des  avantages  de 
cette  création,  que,  pour  l'adopter,  on  n'a  pas  dû 
craindre  les  dangers  prévus  dans  l'avenir,  alin 
d'échapper  à  ceux  du  présent,  bien  autrement 
terribles  dans  leurs;  conséquences. 

Ah  !  qu'il  était  aisé  de  laire  l'énumération  de 
tous  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  et 
des  assignats  en  eux-mêmes  et  d'une  émission 
qui  serait  dans  une  proportion  trop  forte?  Qu'il 
était  facile  de  colorer  de  raa;our  du  bien  public 
les  objections  les  plus  alarmantes,  celles  qui 
montraient  l'Eiat  dans  le  péril  le  plus  éminent, 
en  adoptant  un  moyen  que  l'on  ne  voulait  faire 
envisager  que  sous  un  point  de  vue  funeste!  Si 
le  véritable  amour  de  la  chose  publique  tût 
dicté  les  objections,  il  aurait  en  même  temps 
présenté  les  moyens  curatifs  et  propres  aux  cir- 
constances qu'il  aurait  fallu  prélerer.  L'opinion 
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doit  être  le  résultat  de  la  comparaison  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  que  renferme  toute 
proposition.  Quel  que  soit  le  parti  pour  lequel 
on  se  décide,  ce  ne  peut  être  que  d'après  la  con- 
viction q_ue  l'on  choisit  le  meilleur  :  ainsi  la 
bonne  foi  exige  que  l'on  ne  se  dissimule  au- 
cune des  objections  contraires  à  notre  'choix 
dans  la  proposition  en  question. 

Afm  de  n'êire  pas  taxé  de  manquer  de  cette 
bonne  foi,  caractère  sacré  que  j'exige  impérieu- 
sement de  tout  orateur  ou  écrivain,  je  convien- 
drai qu'il  était  possible  d'éviter  la  création  des 
assignats,  si  l'on  rae  démontre  que  l'Assemblée 
nationale  a  été  dans  un  état  assez  tranquille, 
pour  prendre  dès  l'origine  les  plus  justes  et  les 
plus  sages  précautions,  pour  conserver  .^ur^iCut 
dans  son  inii^^grila  la  perception  des  conlribu- 
tions  publiques  ;  mais  si,  entraînée  par  fa  force 
des  chosfs  et  les  circonstances,  elle  n'a  pu  di- 
riger sûrement  l'action  propre  à  maintenir  l'é- 
quilibre, il  s'ensuit  que  contre  son  vœu  et  la 
simple  déviation  du  |)oids  régulateur,  elle  n'a  pu 
opposer  une  digue  assez  puissante  aux  efforts 
du  premier  obstacle  nuisible  et  aux  progrès  du 
mal  qu'il  devait  produire.  Quand  celui-ci  a  pris 
de  tro|)  fortes  i;aciue?,  il  ne  peut  être  extirpé 
autrement  que  parles  caustiques. 

Du  nombre  des  inconvénients  inhérents  aux 
assignats,  j'écarterai  toutes  les  funestes  consé- 
quences que  l'on  voudrait  tirer  du  système.  Si 
les  Français  de  1791  sont  en  tout  ressemblants 
aux  Français  de  1720,  il  est  indubitable  que  les 
assignats  de  1791  auront  le  même  sort  que  les 
billets  de  1720;  mais  si...  je  battrais  l'eau  en  al- 
lant l'ius  en  avant. 

Les  assignats  feront  disparaître  le  numéraire, 
cela  est  vrai,  et  la  raison  en  est  simple,  elle  est 
dans  la  nature  des  choses  :  le  propre  de  tout  si- 
gne représentatif  est  de  prendre  la  place  du  si- 
gne représenté. 

Tant  de  causes,  Messieurs,  cot  ooncourw  en 
même  temps  à  produire  l'excessive  rareté  du 
numéraire  en  France,  qu'en  vous  les  détail  ant 
vous  serez,  je  pense,  beaucoup  moins  surpris  de 
cet  effet  que  touchés  des  embarras  qui  en  sont 
une  suite  nécessaire. 

l*'  Les  craintes  exagérées  des  étrangers  inté- 
ressés dans  nos  fonds  publics  les  ont  portés  à 
faire  venJre  une  grande  quantité  de  leurs  ac- 
tions et  à  donner  des  ordres  positifs  de  leur  en 
remettre  le  produit  ; 

2°  Par  un  motif  de  crainte  tout  aussi  peu  rai- 
sonnable dans  son  origine,  et  que  l'on  ne  peut 
justifier  dans  son  effet,  des  Français  ont  placé 
des  fonds  dans  les  banques  étrangères,  ne  voyant 
dans  cette  conduite  peu  patriotique  qu'un  acte 
de  prudence  qui  leur  assurait,  à  tout  événe- 
ment, une  ressource  pour  l'avenir; 

3°  D'autres  ont  suivi  la  même  marche  ;  mais, 
par  un  jtrincipe  d'autant  plus  condamnable, 
qu'ils  croyaient  par  là  accélérer  le  retour  de 
l'ancien  ordre  de  choses,  en  augmentant  les  em- 
barras occasionnés  par  le  défaut  de  circulation 
des  espèces  et  par  le  discrédit  des  assignats  \ 

4°  Moins  blâmables  dans  leur  détermination, 
d'autres  Français  ont  également  contribué  aux 
funestes  effets  de  la  rareté  du  numéraire,  en 
renftrmant  dans  leurs  coffres  des  sommes  qu'ils 
gardent,  diseni-ils,  en  réserve,  pour  s'en  servir 
dans  les  cas  où  leur  expatriation  deviendrait  né- 
cessaire suivant  eux  ; 

5°  Ceux  qui,  ouvertement,  disent  qu'ils  n'ont 
aucune  confiance  dans  les  assignats,  soit  par 
«ne  crainte  pusillanime,  soit  par  un  motif  de 


mauvaise  volonté,  et  qui,  en  conséquence,  s'em- 
pressent de  les  échanger  avec  perte  contre  de 
l'argent,  occasionnent  le  double  mal  de  rendre 
les  espèces  plus  rares  et  d'tntrelenir  l'agiotage. 

5°  L'extrême  et  inexcusable  parti  qu'ont  pris 
ceux  qui  ont  abandonné  leur  patrie; 

7"  Les  contributions  publiques  n'ayant  été 
payés  qu'en  partie,  tout  ce  qui  reste  à  percevoir 
est  évidemment  retiré  de  la  circulation. 

8°  Il  en  est  de  même  pour  le  contingent  que  les 
campagnes  payaient  dans  les  octrois  municipaux 
et  autres  droits  locaux. 

9»  L'objet  majeur,  celui  qui  rend  de  plus  en 
plus  grave  la  gène  de  la  circulation,  c'est  que  les 
denrées  étant  montées  à  un  prix  très  élevé,  les 
(iampagufis  s'enrichissent  jourfl.e>llemeB!t  «mx  dé- 
pens des  villes  :  les  pcemières  sont  dans  une 
abondance  dont  elles  ne  tirent  aucun  prolit,  et 
les  secondes  languissent  faute  de  moyens,  les 
premières  accumulent  sans  cesse,  et  ne  rendant 
pas  en  proportion  de  ce  qu'elles  devraient  rendre, 
et  les  autres  payant  toujours  plus  pour  leur  con- 
sommation qu'elles  ne  reçoivent  pour  le  prix  de 
leur  industrie;  il  en  résulte  que  celles-ci  doivent 
seules  ressentir  tous  les  i  iconvénients  de  la  pé- 
nurie des  espèces,  et  de  la  difficulté  de  faire  cir- 
culer les  assignats. 

lO-»  Mais  le  plus  terrible  fléau  c'est  l'agiotage. 
S'il  prend  sa  source  dans  cet  amour  désordonné 
du  gain,  il  est  bien  secondé  par  l'ineptie  de  ceux 
qui  y  ont  recours.  Plus  ceux-ci  témoignent  d'in- 
quiétude, plus  les  agitateurs  leur  font  payer  les 
risquts  prétendus  qu'ils  imaginent;  plus  on  leur 
grossit  les  dangers  de  garder  un  papier  sans  va- 
leur, et  plus  on  les  menace  de  l'augmeulatiou 
des  pertes,  s'ils  tendent  plus  longtemps  à  s'en 
défaire,  lis  ne  voient  pas  que,  si  les  assignats 
perdaient,  parce  qu'ils  ne  méritent  aucune  con- 
tiance,  un  ne  trouverait  même  pas  à  les  échanger  ; 
ils  ne  voient  pas  que  la  perle  s'accroît  successi- 
vement par  la  seule  raison,  qu'ils  sont  des  de- 
mandeurs imbéciles  et  craintifs,  que  leur  nombi  e 
devient  de  jour  en  jour  plus  considérable;  ils  ne 
voient  pas  que  c'est  une  conséquence  nécessaire 
que  les  vendeurs  haussant  le  prix  de  leur  argent, 
bien  certains  qu'ils  le  placeront  malgré  les  con- 
ditions désavantageuses  et  déraisonnables  qu'ils 
imposent;  et,  je  le  repète  ici,  les  lois  prohibi- 
tives et  pénales  seront  toujours  im  puissantes  pour 
arrêter  un  pareil  désordre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  causes 
de  la  rareté  du  numéraire  en  France,  et  assuré- 
ment il  n'en  fallait  pas  autant  pour  l'oceasionner 
et  la  porter  au  point  où  elle  est.  IS'existàt-il  que 
cette  inquiétude  si  peu  raisonnée,  elle  sutlira, 
seule  pour  faire  disparaître  des  trésors  dix  lois 
plus  considérables  que  celui  de  la  France  en  es- 
pèces monnayées. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété  l'émis- 
sion des  assignats,  elle  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu'il  n'était  u'autre  moyen  de  sauver  l'Etat  ;  les 
esprits  les  moins  clairvoyants  en  sentaient  la  né- 
cessité, et,  par  un  de  ces  phénomènes  moraux, 
dont  on  ne  trouve  l'explication  que  dans  le  cœur 
humain,  la  voix  des  charlatans  est  seule  écoutée. 
Gardez-vous,  crient-ils,  de  vous  servir  d'un  re- 
mède qui  vous  a  mis  à  deux  doigts  de  votre  [ierte 
en  1720  :  vous  êtes  ruinés  sans  ressource  si  vous 
l'employez  en  1791.  On  les  croit,  on  se  refuse  à 
discuter  leurs  sophismes  au  flambeau  de  la  rai- 
son :  le  prestige  étouffe  l'amour  de  la  patrie.  Que 
dis-je,  cet  amour  est  encore  inconnu  à  la  na- 
tion française  en  général;  s'il  nous  animait,  le 
plus  fort  obstacle  ne  produirait  qu'un  vain  effet; 
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il  n'existe  pas,  le  plus  faible  n'éprouve  aucune 
résistance  ;  les  ravages  qu'il  occasionne  sont  visi- 
bles, et  l'onlire  ces  arguments  ridicules  :  «  Nous 
vous  l'avons  dit,  nous  vous  l'avons  prédit,  les  as- 
signais périront  la  France.  » 

Il  n'est  plus  temps  de  continuer  une  lutte  de 
raisonnements,  il  faut  combattre  avec  des  armes 
plus  |)ro[)res  aux  circonstances. 

L'Assemblée  nationale,  en  réglant  la  première 
division  des  assignats,  se  flattait  que  chaque  in- 
dividu, en  droit  soi,  concourrait  à  cons^vt^r 
l'intégrité  de  la  confiance  qne  la  nation  entière 
devait  accordera  cette  monnaie  représentative; 
elle  se  flattait  que  l'hypothèque  d'une  masse 
double  ou  triple  de  biens  nationaux  dev-it  faire 
disparaître  jusques  aux  soupçons  de  l'itiquié- 
tude;  que  ce  te  monnaie  pourrait  être  retirée  de 
la  circulation,  et  réalisée,  soit  par  des  acquisi- 
tions, e^oit  par  des  remboursements  dont  le  fonds 
d'amortissement  était  sensible  et  positif  :  le  non- 
payement  des  intérêts  pour  les  sommes  liquidées 
en  assignats.  Malheureusement  l'ASïemblée  na- 
tionale a  été  dans  l'illusion,  et  l'action  permanente 
de  l'intérêt  personnel  a  fait  connaître  l'imperfec- 
tion de  cette  première  division.  Pour  rénrimer 
celle  action,  ou  iilutôt  pour  tâcher  de  la  diminuer, 
on  a  décrété  une  nouvelle  division  d'assignats  de 
50  livrt-s,  60  livres,  70  livres,  90  livres  et  100  li- 
vres. Ce  remède  n"a  été  qu'un  palliatif,  et  l'abus 
de  l'agiotage  n'en  a  pas  moins  eu  son  effet.  Néan- 
moins cet  effet  a  fait  sentir  que  la  plus  petite 
subdivision  devenait  nécessaire,  et  l'on  a  dé- 
crété les  assignats  de  5  livres.  Ces  différentes  dé- 
terminations de  l'Assemblée  nationale  ont  été 
nuisibles  à  l'eflét  total,  parce  que,  dans  une  ma- 
tière aussi  importante,  les  tâtonnements  portent 
à  croire  que  l'édifice  entier  ne  repose  pas  sur  des 
bases  solides. 

Cette  réflexion  que  je  vous  présente,  Mes- 
sieurs, m'est  dictée  par  l'expérience  de  l'événe- 
ment :  car  je  dois  avouer  que,  dans  l'origine, 
j'ai  partagé  l'illusion  de  l'Assemblée  nationale, 
et  seul  j'aurais  fait  ce  qu'elle  a  fait  en  corps.  Je 
vois  aujourd'hui  cependant,  que,  pour  n'avoir  pas 
examiné  plos  à  fond  cet  objet,  on  a  commis  une 
véritable  faute.  L'exemple  que  l'on  avait  sousks 
yeux  des  billets  delà  caisse  d'escompte  a  induit 
en  erreur,  et  la  subdivision  de  ces  billets  de 
200,300,1000  livres,  n'ayant  présenté  aucun  incon- 
vénient pour  la  circulation,  on  a  cru  pouvoir  la 
suivre  à  l'égard  des  assignats.  Mais  ce  qui  était 
bon  pour  une  ville  en  particulier,  ne  justifie  pas 
l'adoption  d'un  pareil  moJèle  pour  la  France  en 
général.  A  Paris,  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n'étaient  que  pour  l'usage  des  banquiers  ou 
négociants;  ils  payaient  ou  recevaient  de  grosses 
sommes,  et  si,  par  événement,  un  billet  passait 
entre  les  mains  de  toute  autre  personne,  il  était 
reçu  sans  difficulté,  parce  qu'on  avait  à  tout 
moment  la  faculté  de  le  réaliser  en  argent. 

Les  assignats,  au  contraire,  devant  circuler 
dans  toutes  les  classes,  les  plus  petites  subdivi- 
sions sont  indispensables;  sans  elles,  ils  ne  peu- 
vent servir  à  tous  les  usages,  et  c'e.-t  dans  beau- 
coup de  cas, les  exposer  à  éprouver  une  obstruction 
inévitatjle  et  lâcheuse.  Dans  le  portefeuille  des 
banquiers,  un  assignat  de  200  livres  est  une 
subdivision  suffisante,  la  circulation  entre  eux 
ne  souffre  aucune  gêne;  dans  les  mains  d'un 
ouvrier,  un  assignat  de  200  livres  est  un  capital 
énorme,  et  qui  lui  est  à  charge  dès  lors  qu'il  ne 
peut  le  convertir  en  plus  petites  parties,  sans 
une  perte  considérable. 

Quand  on  a  décrété  les  assignats,  on  avait,  dès 


ce  temps-là,  d'assez  forts  soujiçons  de  la  mau- 
vaise volonté  de  beaucoup  d'individus,  pour 
croire  que  le  nuir-éraire  circulerait  avec  peine;  il 
fallait  en  con  lure  que  ces  assignats  devant  rem- 
placer les  espèces,  leur  division  se  trouvait  pour 
ainsi  dire  déterminée;  mais  au  lieu  de  le  faire  en 
billets  de  3,  6,  12,  24  livres,  elle  devait  être  en 
billets  de  50  sols,  5  livres,  10  livres  et  20  livres, 
à  cause  de  l'adoption  de  la  progression  décuple. 

Il  n'est  aucune  composition  possible,  avec  ceux 
dont  l'intérêt  personnel  est  leur  unique  idole. 
Les  plus  sages  lois  ne  guériront  jamais  les  esprits 
pusillanimi's,  car  je  ne  sais  autrem.  nt  qualifier 
leurs  inquiétudes  :  les  menaces,  les  peines,  la 
surveillance  mène  n'empêcheront  jamais  les 
funestes  effets  de  la  mauvaise  volonté,  qnand 
elle  aura  des  moyens  de  s'exercer  :  vouons  les 
premiers  au  mépris;  plaignons  les  seconds  et 
cherchons  à  mettre  des  obstacles  aux  mauvaises 
intentions  de  ceux  que  les  remords  poursuivront 
d'autant  plus  cruellement,  que  leurs  efforts  auront 
été  d'autant  plus  impuissants. 

La  perle  sur  les  gros  assignats  a  été  de  16  0/0, 
à  ma  connaissance,  et  l'on  m'a  assuré  qu'elle  a 
même  été  jusqu'à  20.  On  peut,  en  général,  attri- 
buer à  cette  perte,  l'influence  la  |)lus  marquée 
sur  le  désavantage  des  changes  delà  France  avec 
l'étranger;  cet  objet  mériterait  une  discussion 
particulière,  et,  si  je  ne  craignais  une  digression 
trop  longue,  j'essaierais  de  fixer  votre  attention 
sur  une  "matière  aussi  intéressante  :  je  me  con- 
tenterai (le  remarquer  seulement  qu'aucune  loi 
n'arrêtera,  dans  ce  genre,  les  spéculations  de 
l'inléiêt  personnel. 

Les  assignats  de  5  livres  gagnent  8  et  10  0/0 
dans  leur  échange  avec  de  gros  assignats  : 
il  me  paraît  que  de  cet  état  de  choses,  l'on  peut 
en  tirer  la  conséquence  que  s'il  n'exisiaitplus  de 
ces  derniers,  il  n'y  aurait  plus  une  différence 
aussi  effrayante  entie  l'argent  et  les  assignats, 
et  par  une  analogie  sensible,  le  désavantage  des 
échanges  de  la  France  avec  l'étranger,  diminue- 
rait en  proportion  du  rapprochement  de  la 
valeur  des  assignats  au  pair  de  l'argent. 

Pourquoi  la  différence  a-t-elle  et  >  aussi  grande? 
C'est  par  la  raisun  que  la  division  des  assi- 
gnats a  été  Irop  éloignée  de  celle  qu'exigeaient 
les  besoins  usuels  ;  pour  satisfaire  à  ceux-ci, 
les  consommateurs  ont  été  obligés  aux  plus 
grands  sacrifices,  ne  pouvant  payer  de  petites 
sommes  qu'avec  de  l'argent  ;  et  le  commerce 
journalier  des  habitants  de  la  campagne  ne  com- 
portant que  de  petites  sommes,  il  est  clair  qu'ils 
se  sont  garantis  des  assignats  uniquement  par 
la  nature  de  leur  division.  11  est  anssi  équita- 
ble que  nécessaire  que  tous  les  membres  de  l'Em- 
pire participent  à  en  recevoir.  Ainsi  donc,  pour 
les  faire  pénétrer  sans  effort  dans  les  campa- 
gnes, il  convient  d'employer  des  divisions  aux- 
quelles elles  ne  puissent  échapper,  et  ce  sera 
remplir  ce  but  de  toute  justice,  que  de  décréter 
des  assignats  de  50  sols,  5,  10  et  20  livres. 

J'oserais  assurer  que  ce  moyen  rendrait  la  par 
ception  des  contributions  publiques  infiniment 
plus  facile  et  plus  prompte  :  ttl  contribuable 
qui  se  refuse  à  payer  30  livres  en  écus,  croira 
faire  un  acte  à  son  profit  que  de  payer  3  assi- 
gnats de  10  livres.  J'oserais  croire  aussi  que  le 
commerce  reprendrait  de  sa  vie  en  recouvrant 
beaucoup  de  sommes  que  l'on  a  retirées  des  capi- 
taux qu'il  emploie.  Quand  la  crainte  de  manquer 
de  numéraire  est  universelle,  chacun  garde  dans 
son  coffre  celui  qu'il  a  pu  ramasser  ;  que  la  même 
somme  soit  en   assignais,  on  s'empressera   de 
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chercher  les  moyens  de  la  placer  pour  lui  faire 
produire  un  intérêt.  J'oserais  croire  eniin  que 
cette  nouvelle  division  rendait  inutiles  les  billets 
patriotiques  que  la  nécessité  a  obligé  de  créer 
dans  un  grand  nombre  de  villes.  Les  bons  «i- 
(ovens,  qui  se  sont  empressés  de  concourir  à  ren- 
dre ce  service  à  leurs  compatriotes,  sont  exposés 
à  devenir  la  victime  de  leur  zèle  et  de  leur  dé- 
vouement, si  dans  la  circulation  il  se  trouve 
actuellement  de  faux  billets  patriotiques,  que  le 
peuple  ne  sache  pas  distinguer  des  vrais  ;  ceux- 
ci  doivent  être  d'autant  plus  aisés  à  imiter,  que 
le  besoin  urgent  de  U'S  mettre  en  circulation  u'a 
pas  permis  de  prendre  toutes  les  précautions 
possib'es  pour  rendre  leur  contrefaçon  difficile  :  : 
la  précipitation  exclut  la  perfection,  et  malheu- 
reusement il  a  fallu  se  livrer  à  la  première  aux 
dépens  de  la  seconde.  Ce  sera  donc  rendre  un 
service  important  aux  propriétaires  de  ces  bil- 
lets patriotiques,  que  de  leur  fournir  un  moyen 
de  les  retirer  de  la  circulation. 

En  vous  proposant,  Messieurs,  la  conversion 
de  tous  les  assignats  de  2,000  louis,  1,000  livres 
et  500  livres  en  assignats  de  50  sols,  5,  10  et  20 
livre?,  vous  ne  serez  pas,  j'imagine,  arrêtés  par  la 
considération  d'un  surcroît  de  dépense  qui  vous 
paraîtrait  en  pure  perte;  lorsqu'il  s'agit  évidem- 
ment du  bien  général  tout  doit  céder  à  ce  pres- 
sant motif.  Au  surplus,  cette  conversion  n'exi- 
gera peut-être  pa?  des  frais  aussi  considérables 
qu'on  peut  le  supposer  au  premier  aperçu.  S  il 
est  des  moyens  d'économie  à  employer  sans  incon- 
vénients, vous  devez  les  recommander  à  votre 
comité  des  finances.  Je  suis  bien  éloigné  de  vou- 
loir donner  à  penser  qu'il  y  ait  eu  quelque  tort 
dans  l'adoption  qu'il  a  faite  du  papier,  de  la 
forme  et  de  la  grandeur  des  premiers  assignats  ; 
le  défaut  d'expérience  est,  à  mes  yeux,  une  jus- 
tification sans  réplique  de  ce  qu'il  a  fait  ;  mais 
aujourd'hui  que  nous  sommes  éclairés  i  ar  cette 
expérience,  il  ne  serait  pas  convenable  de  suivre 
les  anciens  errements. 

Les  assignats  peuvent  être  faits  sur  un  papier 
sinon  impossible,  du  moins  excessivement  diffi- 
cile à  contrefaire,  il  faut  donc  donner  la  préfé- 
rence au  fabricant  qui,  n'exigeant  pas  un  prix 
plus  fort,  fournira  des  papiers  de  bonne  qualité, 
et  dont  la  contrefaçon  sera  la  plus  difficile  à  exé- 
cuter. MM.  Johannot  d'Annonay  ont  été  écartés 
pour  la  fourniture  des  papiers  pour  assignats, 
par  la  raison  que  leur  fabrique  était  trop  éloignée. 
Il  me  semble  que  l'on  n'a  pas  pesé  assez  le  mé- 
rite de  cttte  objection.  Il  est  très  vrai  que  leur 
fabrique  esta  une  grande  distance  de  Paris,  mais 
si,  par  un  plus  grand  nombre  de  cuves  qu'ils 
peuvent  employer,  ils  font,  dans  un  temps  don- 
né, 3  ou  4  fois  plus  de  papier  que  tout  autre  fabri- 
que, il  est  sensible  que  l'inconvénient  du  retard 
ne  tombe  que  sur  l'époque  de  la  première  livrai- 
son, leur  service  se  fera  par  la  suite  aussi  régu- 
lièremeiit  que  celui  de  tout  autre  concurrent,  et 
qu'ils  auront,  de  ce  moment,  l'avantage  de  four- 
nir une  plus  grande  quantité  de  papiers,  de  sorte 
que  la  totalité  de  ceux  nécessaires  serait  toujours 
complétée  par  eux  dans  un  plus  court  intervalle 
de  temps. 

Les  assignats  de  10  et  20  livres  peuvent  être 
faits  de  la  même  grandeur,  ou  à  peu  près,  de 
celle  des  assignats  de  5  livres  ;  en  adoptant  celte 
dimension,  leur  fabrication  en  sera  plus  prompte, 
et  il  y  aura  une  grande  économie  sur  le  papier. 
La  possibilité  de  les  contrefaire,  quant  aux  gra- 
vures et  aux  caractères,  doit  offrir  plus  de  diffi- 
cultés dans  un  petit  cadre  que  dans  un  grand, 

1"  Série.  T.  XXX. 
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et  la  moindre  imperfection  n'en  deviendra  que 
plus  sensible,  avec  un  papier  qui  ne  sera  sûre- 
ment imité  qu'avec  des  défauts  que  l'œil  le 
moins  exercé  ne  manquera  pas  d'apercevoir. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'il  aurait  été  désirable  que 
la  division  des  assignats  eût  été  en  bill  ts  de 
50  sols,  5  livres,  10  livres,  20  livres.  Si  j'ai  pu, 
Messieurs,  vous  convaincre  de  la  nécessité  de 
retirer  de  la  circulation  tous  ceux  de  500  livres, 
1,000  livres  et  2,000  livres,  je  présume  que  vous 
vous  déciderez  à  charger  votre  comité  des  fi- 
nances à  vous  présenter  dans  quelle  proportion 
on  en  créera  de  50  sols,  10  livres  et  20  livres  et 
à  vous  dire  leur  sentiment,  s'il  convient  d'aug- 
menter les  billets  de  5  livres. 

Si,  dès  à  prés  "it,  vous  adoptiez  ce  projf^t,  il 
serait  utile,  je  crois,  que  le  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  donnât  des  ordres  à 
tous  les  receveurs  de  districts  de  n'esampiller 
aucun  des  billets  de  100  livres  et  au-dessous, 
et  de  prendre  leurs  mesures  pour  n'envo^'er  au 
trésorier  de  l'extraor  lioaire  que  les  assignats  de 
200  livres,  300  livres  et  au-dessus  ;  au  moyen 
de  ces  précautions,  l'on  hâterait  la  rentrée  des 
gros  assignats. 

La  chose  publique  étant  en  danger,  par  les 
manœuvres  des  faussaires  etfabricateurs  de  faux 
assignais,  le  seul  moyen  d'échapper  à  leurs 
coupables  desseins,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  consisterait,  à  mon  avis,  à  obliger  tout 
particulier  d'endosser  les  assignats  de  500  livres 
et  au-dessus,  qu'il  donnera  en  payement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 


Projet  de  décret  sur  une  conversion  des  as- 
signats debOO  livres,  1,000  Livres  et  2,000  livres 
en  assignats  de  50  sols,  5  livres,  10  livres  et  20  H' 
vres. 

«  L'expérience  ayant  démontré  que  les  as- 
signats au-dessus  de  300  livres  étaient  de  sommes 
trop  fortes  pour  une  circulation  facile,  et  que  la 
difficulté  de  les  convertir  en  petits  assignats 
expose  les  propriétaires  à  des  pertes  que  l'avidité 
des  agioteurs  rend  de  jour  en  jour  plus  oié- 
reuses,  l'Assemblée  nationale  voulant  obvier 
à  ces  inconvénients,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances  a  décrété  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  assignats  de  500  livres,  1,000  livres 
et  2,000  livres  actuellement  existants  seront  re- 
tirés de  la  circulation  le  plus  tôt  possible,  et 
pour  leur  valeur,  il  sera  remis  au  porteur  des 
assignats  de  50  sols,  5  livres,  10  livres  et  20  li- 
vres, dans  une  proportion  relative  à  celle  qui 
sera  fixée  pour  la  création  de  ces  nouveaux  as- 
signats en  remplacement  des  anciens. 

An.  2. 

M  Dès  à  présent,  le  commissaire  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  donnera  des  ordres  aux  re- 
ceveurs de  districts  de  n'estampiller  aucun  des 
assignats  de  100  livres  et  au-dessous,  pour  les 
sommes  qu'ils  recevront  à  compter  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  de  prendre  en  consé- 
quence leurs  mesures  pour  n'envoyer,  à  l'avenir, 
au  trésorier  de  l'extraordinaire,  que  ceux  de 
200  livres,  300  livres  et  au-dessus,  en  préférant 
toujours  ceux  des  plus  fortes  sommes,  quand  il 
leur  sera  possible  de  remplir  celte  condition. 

40 


[Assemblée  oationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [14  septembre  1791.] 


Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  refuser  d'endosser  tout  as- 
signat de  500  livres  et  au-dessus,  qu'il  donnera 
en  paycHie  :t,  rAssemblée  nationale  révoquant  à 
cet  effet  tout  décret  qui  autoriserait  une  dispo- 
sition contraire  ;  et  si  le  payeur  persistait  à  ne 
pas  se  soumettre  à  l'obligation  de  l'endossement, 
les  juges  de   paix  sont  nommés  exclusivement 

fiour  en  juger  sans  appel  et  prononcer,  contre 
e  délinquant,  une  amende  de  10  livres  au  protit 
de  la  caisse  de  jurisprudence  charitable. 

Art.  4. 

(!  Le  commissaire  de  la  œiisse  de  l'extraor- 
dinaire, en  présence  de  2  commissaires  du  co- 
mité des  assignats,  recevra  les  soumissions  des 
fabricants  de  papier,  et  les  échantillons  qu'ils 
remettront  seront  déposés,  pour  servir  de  pièces 
de  comparaison  lors  des  fournitures  qu'ils  feront 
en  conséquence  des  marchés  que  le  commis- 
saire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  arrêtés 
avec  eux. 

Art.  5. 

«  Il  sera  donné  des  ordres,  sur-le-champ,  aux 
graveurs  et  imprimeurs  de  s'occuper  de  ce  qui 
les  concerne  afin  que  l'on  puisse  fabriquer  des 
assignats  aussitôt  qu'il  sera  l'ait  une  fourniture 
de  papiers. 

Art.  6. 

«  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
un  compte  séparé  pour  la  recette  et  dépense  des 
nouveaux  assignats,  lesquels  ne  pourront  être 
mis  en  circulation  qu'en  échange  de  ceux  de 
500  livres  et  au-dessus  ;  et  chaque  mois  le  com- 
missaire de  l'extraordinaire  instruira  l'Assemblée 
nationale  du  résultat  du  compte,  d'après  lequel 
elle  ordonnera  que  les  assignats  de  500  livres  et 
au-dessus  seront  brûlés  et  qu'il  en  sera  dressé 
un  procès-verbal  particulier. 

Art.  7. 

«  Aussitôt  qu'il  sera  possible  de  faire  la  con- 
version des  anciens  assigoats  en  nouveaux,  le 
public  en  sera  informé  par  des  alTiches  qui  in- 
diqueront la  somme  qui  pourra  être  délivrée 
chaque  jour.  >• 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    THOURET. 
Séance  du  mercredi  14  septembre  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  12  septembre,  qui  est 
adopté. 

M.  d'André.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Il  est  décrété  constitutionnellement  que, 
lorsque  le  roi  est  présent  dans  l'Assemblée  natio- 
uale,  il  ne  doit  être  pris  aucune  délibération;  il 
est  par  conséquent  nécessaire  que  la  parole  ne 
soit  accordée  à  personne.  Je  demande  donc. 
Monsieur  le  Président,  que  l'Assemblée,  en  re- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


nouvelant  ce  qu'elle  a  déjà  fait  en  pareille  oc- 
casion, vous  investisse  en  ce  moment  de  toute 
l'autorité  nécessaire  pourempêcher  aucun  membre 
de  l'Assemblée  de  prendre  la  parole,  pendant  le 
temps  que  le  roi  sera  présent. 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 
L'Assemblée  décide  erisuite  la  nomination  d'une 
députation  de  12  membres  pour  recevoir  le  roi  au 
moment  de  son  arrivée. 

Les  12  membres  de  cette  députation  sont 
MM.  Liancourt,  Biilly,  d'Ailly,  Tronchet,  Lebrun, 
Martineau,  Goupilleau,  Expilly,  Dumouchet,  Sau- 
rine,  Hutault,  Prugnon. 

M.  Durand  llaillane,  au   nom   du  comité 

ecclésiastique,  fait  un  rapport  et  présente  divers 
projets  de  décret  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  dans  les  districts  de  Tarascon,  de 
Salon  et  d'Apt  (département  des  Bouches-du-Rhône) 
et  dans  la  ville  de  Grasse  (département  du  Var). 
Ges  divers  projets  dedécretsont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

i^'  PROJET. 

Paroisse  du  district  de  Tarascon. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique  sur  la  circonscription 
nouvelle  des  paroisses  dans  le  district  de  Taras- 
con, département  des  Bouches-du-Rhône,  laquelle 
a  été  arrêtée  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district,  et  de  concert 
avec  l'évêque  dudit  département,  et  après  l'exa- 
men fait  par  ledit  comité  des  actes  et  pièces  rela- 
tifs audit  arrêté,  décrète  que  les  5  paroisses  qui 
sont  dans  la  ville  de  Tarascon,  et  territoire  en  dé- 
pendant, seront  provisoirement  réduites  à  2,  en  y 
joignant  4  succursales,  ainsi  qu'il  suit  : 

District  de  Tarascon. 

«  La  paroisse  Sainte-Marthe,  patronne  de  la 
ville,  dans  l'église  ci-devant  collégiale,  sera 
conservée,  et  il  lui  sera  annexé  2  succursales; 
une  dans  la  ville,  l'autre  dans  la  campagne. 

«  La  paroisse  Saint- Jacques  sera  aussi  conser- 
vée avec  le  même  nombre  de  succursales  que 
Sainte-Marthe. 

«  Gliacune  de  ces  2  paroisses  sera  desservie 
par  un  curé  et  4  vicaires. 

«  11  sera  établi  dans  la  ville  2  succursales, 
dont  une,  dans  l'égUse  des  ci-devant  dominicains, 
relèvera  de  la  paroisse  Sainte-Marthe,  et  sera  des- 
servie par  3  vicaires. 

«  L'autre  succursale  sera  dans  l'église  des  ci- 
devant  trinilaires,  desservie  par  le  même  nom- 
bre de  prêtres,  et  relèvera  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques. 

«  Les  3  vicaires  de  la  première  succursale 
iront  alternativement,  les  fêtes  et  dimanches, 
dire  la  messe,  faire  les  instructions  au  peuple 
dans  l'église  rurale  de  Saint-Oabriel,  distante 
d'environ  une  lieue  de  la  ville,  et  conservée 
comme  l'église  de  secours. 

«  Les  3  vicaires  de  la  seconde  succursale  iront 
alternativement,  les  fêles  et  dimanches,  dire  la 
messe,  et  faire  au  peuple  les  instructions  dans 
la  chapelle  rurale  de  Saint-Victor,  conservée 
comme  oratoire  national. 

«  La  paroisse  de  Lansac  se'ra  provisoirement 
supprimée  et  érigée  en  succursale;  elle  relèvera 
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de  la  paroisse  de  Sainte-Marthe,  et  sera  desser- 
vie par  un  prêtre  succursaliste,  lequel  fera  au 
peuple,  dans  la  chapelle  de  Saint-Gabriel,  les  Ins- 
tructions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer^ les 
fonctions  curiales. 

«  La  paroisse  de  Saint-Etienne -du-Grez  sera 
provisoirement  supprimée  et  érigée  en  succur- 
sale, dépendant  de  la  paroisse  de  Saiit-Jacques, 
et  aesservie  par  un  f)rêtre  succursaliste  et  un 
vicaire,  lesquels  feront  les  instructions  spirituel- 
les, et  se  rendront  alternativement,  les  fêtes  et 
dimanchf^s,  dans  la  chapelle  rurale  de  Saint-Lam- 
bert, conservée  comme  oratoire,  située  dans  la 
municipalité  de  Mablan,  pour  y  dire  la  messe,  et 
instruire  le  peuple. 

«  La  paroisse  de  Laurade  sera  supprimée. 

«  Les  limites  des  2  paroisses  et  des  4  succur- 
sales, sont  tixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  paroisse  de  Sainte-Marthe,  en  conservant 
d'abord  la  même  étendue  qu'elle  avait  précédem- 
ment, comprendra,  dans  la  ville  et  faubourgs, 
savoir  :  au  couchant  de  la  ville,  depuis  les  limites 
données  par  la  loi  au  district  sur  le  fleuve  du 
Rhône,  le  faubourg  de  Madame,  celui  de  Jarné- 
gues  et  celui  de  Saint-Jean,  jusqu'aux  casernes 
inclusivement,  et  dans  l'enceinte  de  la  ville  jus- 
qu'à la  porte  de  Saint-Jean,  continuant  en  ligne 
droite  dans  la  rue  du  Rf^fuge,  des  deux  côtés, 
jusqu'au  rempart,  ce  qui  comprendra  la  der- 
nière maison  de  la  gâche  du  marché  au  bout  de 
la  place.  Elle  s'étendra  dans  le  territoire  du  côté 
du  nord,  dans  toute  la  surface  qui  est  entre  le 
Rhône  et  le  milieu  de  la  chaussée  qui  va  à  Boul- 
bon  jusqu'aux  limites  de  la  commune  de  Mf'zoar- 
gues;et  du  côté  du  midi,  depuis  lemilieuduRhône 
jusqu'au  chemin  d'Arles  étant  borné,  au  pont  de 
Lansac,  par  la  chaussée,  la  vieille  Roussine  et  la 
Lone. 

«  La  succursale  de  cette  paroisse,  établie  dans 
l'église  des  ci-devant  dominicains,  sera  circons- 
crite au  faubourg  Saint-Jean,  depuis  les  casernes 
jusqu'à  rhôi)ital  général,  maison  de  charité  ex- 
clusivement, et  depuis  la  porte  Saint-Jean,  tout 
le  long  de  la  rue  du  Refuge,  des  deux  côtés,  en 
contournant  à  gauche  les  inaisois  de  la  place 
qui  joignent  la  rue  Saint-Antoine,  la  rue  de  la 
Raquelone,  celle  de  Bordeaux,  jusqu'à  la  petite 
porte  neuve  dite  de  Fausses-Brayes,  du  côté 
gauche  seulement,  et  leur  enceinte  jusqu'au  che- 
min, en  sortant  de  la  ville,  qui  sépare  la  maison 
de  charité  et  celle  de  ci-devant  augustins. 

«  Elle  comprendra  ensuite  la  partie  du  terri- 
toire qui  est  depuis  le  chemin  d'Arles  jusqu'au 
grand  chemin  de  Laurade  ;,  sera  terminée,  au  Le- 
vant, par  la  petite  Roubine  qui  va  déboucher 
dans  la  grande,  et  de  là  en  côtoyant  la  grande 
Roubinejusqu'au  pont  Saint-Gabriel,  la  draye  du 
mas  de  Barmon  jusqu'au  pont  de  Lansac  a  Ta- 
rascon,  en  longeant  le  chemin  d'Arles. 

«  La  succursale  de  ladite  paroisse  de  Sainte- 
Marthe,  établie  provisoirement  à  Lansac,  sera 
circonscrite,  par  la  Lone  au  nord,  par  la  vieille 
Rousine  jusqu'au  pont  de  Lansac,  par  la  draye 
susdite  du  mas  de  Barmon,  jusqu'au  pont  Saint- 
Gabriel;  par  la  gi^nde  Roubine,  jusqu'au  pont 
de  Tune;  par  la  draye  dudit  pont  de  Tune  qui 
va  à  la  Montagne,  et  par  une  ligne  divisoire  entre 
le  mas  du  sieur  Loyer  et  celui  de  Fontanille,  jus- 
qu'aux limites  du  territoire,  aux  conlins  d'Auge, 
et  de  Fontvieille  et  d'Arles,  jusqu'au  milieu  du 
Rhône,  et  du  Rhône  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Lone.     • 

«  La  paroisse  Saint-Jacques  sera  circonscrite 
et  commencera,  dans  la  ville,  aux  rues  et  issues 


aboutissant  à  la  porte  Saint-Jean,  à  celle  du 
puits  de  Berre,  à  celle  de  Saint-Roch,  et  à  la  pre- 
mière maison  de  la  Gache-Saint-Nicolas,  située 
à  l'extrémité  inférieure  de  la  place,  et  compren- 
dra, depuis  ces  limites,  tout  ce  qui  est  dans  les 
murs  de  la  ville,  du  côté  du  levant,  et  faubourg 
de  la  Gondamine.  Son  étendue,  dans  la  canpagne, 
sera  limitée  par  le  chemin  de  Laurade,  depuis  la 
ville  jusqu'à  la  petite  Rousine,  qui  vient  du  mas 
de  Robin  par  le  chemin  d'Arles  à  Avignon,  jus- 
qu'au chemin  d'Avignon,  Frigolet  et  ses  dépen- 
dances comprises  par  la  draye  qui  passe  entre 
le  mas  de  Boulard  et  de  Pouzin,  et  vient  sur  le 
pont  de  Bagnolet,  de  là  sur  le  pont  d'Amour  par 
la  Roubine  jusqu'à  Tarascon. 

«  La  succursale  de  cette  paroisse  établie,  dans 
la  ville,  dans  l'église  des  ci-devant  trinitaires. 
aura  dans  son  arrondissement,  au  dehors,  le 
faubourg  de  la  Gondamine,  et  en  dedans  tout  ce 
qui  est  compris  depuis  la  maison  du  sieur  Baley, 
Gache-Saint-Nicolas  jusqu'à  la  porte  de  la  Gon- 
damine, à  la  hauteur  de  la  rue  des  Vieux-Augus- 
tins  :  ladite  rue  des  Vieux-Augusiins,  seulement 
du  côté  droit,  le  ruisseau  faisant  la  limite,  et  en 
retournant  à  droite  à  son  débouché  dans  celle 
qui  passe  sous  l'arceau  du  sieur  Lacroix,  et  de 
là,  en  traversant  une  autre  rue,  à  la  maison  du 
sieur  Baley.  Elle  s'étendra  hors  la  ville,  et  sera 
circonscrite,  au  midi,  par  la  même  Roubine,  qui 
passe  sous  le  pont  d'amour,  par  la  même  draye 
entre  le  mas  de  Pouzin  et  de  Boutard,  par  les 
rives  hautes  des  terres  de  Frigoutes,  par  le  che- 
min d'Arles  à  Avignon,  par  les  limites  du  terroir 
de  Graveson,  de  Barbentau,  de  Boulbon,  jusqu'à 
la  Brassière,  et  par  le  milieu  de  la  chaussée,  de- 
puis le  Pas-de-Bouquet  jusqu'à  la  ville. 

«  La  succursale  rurale  de  ladite  paroisse  de 
Saint-Jacques,  établie  à  Saint-Etienne-du-Grez, 
sera  circonscrite  par  la  grande  Roubin»,  en  par- 
tant du  pont  de  Tune,  et  en  la  remontant  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  petite  Roubine  qui 
vient  du  mas  de  Robin  ;  par  cette  dernière  Rou- 
bine, et  par  le  chemin  d'Arles  à  Avignon,  jus- 
qu'aux limites  du  territoire  de  Graveson  ;  par 
celles  de  ce  territoire,  par  celui  de  Breuil,  de 
Maillane,  de  Saint-Remy,  par  les  montagnes  des 
Baux,  d'Auge,  et  par  une  ligne  divisoire  entre  le 
mas  du  sieur  Loyer  et  Fontanille,  jusqu'à  la  draye 
du  pont  de  Tune. 

Dans  la  paroisse  de  Sainte-Marthe,  il  y  aura  pour 
oratoire  l'église  dite  du  Refuge,  etlarbapelledite 
de  Saint-Antoine,  lesquelles  seront  à  la  surveil- 
lance de  la  municipalité. 

«  La  paroisse  de  Mezoargues,  canton  de  Taras- 
con, est  provisoirement  supprimée,  et  érigée  en 
succursale  relevant  de  la  paroisse  de  Boulbon, 
et  sera  desservie  par  un  prêtre  succursaliste. 

Saint-Remy  et  terroir  en  dépendant. 

■:  L'église  paroissiale  sous  le  titre  de  Saint- 
Martin,  ci-devant  collégiale,  sera  conservée  et 
desservie  par  un  curé  et  4  vicaires. 

«  L'église  des  ci-devant  trinitaires,  située  dans 
le  faubourg  est  conservée  comme  secours  ou  ora- 
toire. Le  corps  entier  de  l'église  sera  conservé 
avec  sa  partie  latérale  de  la  sacristie,  du  clocher 
et  de  l'appartement  y  joint. 

«  Il  y  aura  de  plus  dans  le  terroir  de  cette 
même  paroisse  2  oratoires,  dont  l'un  sera  placé 
dans  l'église  Saint-Roch,  l'autre  dans  l'église  de 
Romany. 

«  L'église  de  Notre-Dame-de-Pitié  sera  conser- 
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vée  telle  qu'elle  est,  avec  ses  appartenances,  et 
le  service  spirituel  d'usage  s'y  fera  par  les  soins 
du  curé  de  la  paroisse. 

«  La  paroisse  de  Barbentane  sera  conservée 
et  desservie  par  3  vicaires  et  un  curé. 

«  La  paroisse  deGliâteaurenard  sera  conservée 
et  desservie  par  un  curé  et  4  vicaires. 

«  La  paroisse  de  Rognonas  et  de  Barban  sera 
supprimée,  et  érigée  en  succursale  dépendant 
de  Châteaurenard,  et  desservie  par  un  suceur- 

gnlîqfû 

«  La  paroisse  d'Eiguières  sera  conservée  et 
desservie  par  un  curé  et  2  vicaires,  dont  un  ira 
alternativement  dire  la  messe,  faire  au  peuple 
les  instructions,  lui  distribuer  les  secours  spiri- 
tuels dans  la  paroisse  de  Roquemartine,  qui  est 
supprimée,  sans  y  exercer  les  fonctions  cu- 
riales. 

Les  Baux  et  son  terroir. 

«  Les  4  paroisses  de  la  terre  des  Baux  sont 
provisoirement  réduites  à  2,  savoir  :  celles  de 
Mauriés  et  de  Maussanne,  qui  seront  desservies 
chacune  par  un  curé  et  un  vicaire.  Celle  des 
Baux  est  provisoirement  réduite  en  succursale, 
avec  un  vicaire,  et  relèvera  de  Mauriés;  et  le 
vicaire  de  la  paroisse  de  Mauriés  ira  dire  la 
messe  les  fêtes  et  dimanches  dans  la  isaroisse  de 
Saint-Martin-iie-Gastillon  qui  est  provisoirement 
supprimée  et  réduite  en  oratoire  national. 

«  Les  paroisses  d'Aureille  et  de  Molegès  seront 
conservées  telles  qu'elles  sont. 

«  La  paroisse  d'Orgon  conservée  avec  un  vi- 
caire de  plus  que  par  le  passé. 

«  Les  paroisses  des  communes  de  Boulbon, 
Eyragues,  Graveson,  Maillane,  Novès,  Gabannes, 
Aigalières  et  Senas,  seront  conservées  et  desser- 
vies comme  par  le  passé. 

a  La  paroisse  de  Saint-Andiol  et  celle  de  Va- 
quières  seront  provisoirement  supprimées,  éri- 
gées en  succursales  relevant  de  la  paroisse  de 
Gabannes,  et  desservies  chacune  par  un  prêtre 
succursaliste.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


DEUXIÈME   PROJET. 
Paroisses  du  district  de  Salon. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique,  qui  a  vu  et  examiné 
les  actes  et  pièces  relatives  à  la  circonscription 
nouvelle  des  paroisses  dans  le  district  de  Salon, 
département  des  Bouches-du-Rhône,  arrêtée  par 
le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district,  et  de  concert  avec  l'évêque  du 
département,  décrète  que  la  paroisse  de  la  Ma- 
non sera  supprimée  et  unie  à  celle  de  Salon  ;  il 
sera  seulement  établi  une  succursale  dans  lo 
lieu  de  la  Manon,  et  le  prêtre  qui  la  desservira 
y  exercera  toutes  les  fonctions  curiales,  et  res- 
sortira de  la  cure  de  Salon. 

«  La  paroisse  de  Saint-Michel  de  Salon  sera 
conservée,  et  l'église  de  Saint-Laurent  conti- 
nuera à  être  regardée  comme  coparoissiale  ;  il 
y  aura  5  vicaires  attachés  à  cette  paroisse,  les- 
quels distribueront  les  secours  spirituels. 

«  Les  3  paroisses  de  la  commune  de  Martigues 
seront  conservées;  le  môme  nombre  de  vicaires 
ci -devant  établi  sera  conservé. 

«  Il  sera  établi  2  succursales;  l'une  au  Val- 
Saint-Julien,  et  l'autre  au  Yal-Saint-Pierre,  dé- 


pendant l'une  et  l'autre  de  la  paroisse  de  Jon- 
quières  de  ladite  ville  de  Martigues.  La  succursale 
de  la  couronne  sera  conservée  comme  par  le 
passé,  et  relèvera  également  de  la  paroisse  de 
Jonquières. 

«  La  paroisse  de  la  ville  d'istres  sera  conservée, 
et  il  y  sera  établi  un  troisième  vicaire.  L'église 
des  ci-devant  Carmes  sera  conservée  comme  co- 
paroissiale; les  secours  spirituels  seront  admi- 
nistrés dans  les  2  églises  d'istres  ;  l'un  des  vicaires 
de  la  paroisse  sera  obligé  d'y  dire  tous  les  jours 
la  messe,  et  y  faire  l'instruction  les  fêtes  et  di- 
manches. 

«  Il  sera  établi  une  succursale  au  quartier  d'En- 
treslens,  territoire  de  ladite  commune;  ladite 
succursale  relèvera  de  la  paroisse  d'istres,  et 
sera  desservie  par  un  prêtre  sermenté. 

"  La  paroisse  de  la  commune  de  Saint-Mitre 
sera  conservée, et  il  y  sera  ajouté  un  second  vicaire; 
il  y  sera  célébré  la  messe  parles  vicaires  de  ladite 
paroisse  les  fêtes  et  dimanches  à  la  chapelle  de 
Saint-Biaise,  qui  sera  conservée  comme  église  de 
secours. 

«  La  paroisse  de  la  ville  de  Saint-Ghamas  sera 
conservée  et  augmentée  d'un  troisième  vicaire: 
elle  sera  desservie  par  un  prêtre  succursaliste, 
relèvera  de  la  paroisse  de  ladite  ville;  et  de  plus, 
l'un  des  vicaires  de  la  paroisse  ira  y  dire  la  messe 
les  fêtes  et  dimanches. 

«  La  paroisse  de  Miramas  sera  supprimée,  et 
il  y  sera  établi  une  succursale  desservie  par  un 
prêtre  succursaliste  et  un  vicaire,  et  elle  relèvera 
de  la  paroisse  de  Saint-Chamas. 

«  La  paroisse  de  Gornillon  sera  également  sup- 
primée, ainsi  que  celle  de  Confoux,  et  il  sera 
établi  une  succursale  à  Gornillon,  laquelle  sera 
desservie  par  un  prêtre  succursaliste,  et  un  vi- 
caire qui  ira,  les  fêtes  et  dimanches,  dire  la  messe, 
et  faire  l'instruction  à  l'église  de  Confoux,  qui 
sera  conservée  comme  église  de  secours  :  ladite 
succursale  relèvera  delà  paroisse  de  Sain  t-Chamas. 

«  La  paroisse  de  Grans  sera  conservée  et  des- 
servie comme  par  le  passé. 

«  La  paroisse  du  bourg  de  Pélissanne  sera  con- 
servée et  desservie  comme  par  le  passé. 

«  La  paroisse  de  la  Barbeti  sera  supprimée,  et 
il  y  sera  établi  une  succursale  desservie  par  un 
succursaliste  :  elle  relèvera  de  la  paroisse  de 
Pélissanne. 

«  La  paroisse  du  village  d'Aurons  sera  conser- 
vée et  desservie  par  le  Curé  seulement. 

«  La  paroisse  du  bourg  de  Lançon  sera  conser- 
vée et  desservie  comme  par  le  passé.  La  succur- 
sale de  Saiot-Symphorien,  en  déjjendant,  sera 
aussi  conservée  et  desservie  par  un  prêtre  suc- 
cursaliste. 

«  La  paroisse  du  bourg  de  Malemort  sera  con- 
servée et  desservie  comme  par  le  passé. 

Il  Celle  du  bourg  d'Allein  sera  également  con- 
servée et  desservie  par  2  vicaires. 

«  Et  celle  du  Vernègues  sera  supprimée,  et  il  y 
sera  établi  une  succursale  desservie  par  un 
prêtre  succursaliste  et  un  vicaire,  lesiuels  iront 
alternativement,  les  fêtes  et  dimanches,  dire  la 
messe  et  faire  l'instruction  à  la  chapelle  rurale 
Saint-Symphorien,  qui  sera  conservée  comme 
église  de  secours,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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TROISIÈME  PROJET. 

Paroisses  du  district  d'Api.  * 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Eon  comité  ecclésiastique,  qui  a  vu  et  examiné 
les  actes  et  pièces  relaàves  à  la  circonscription 
nouvelle  des  paroisses  clans  le  district  d'Apt,  dé- 
parlement des  Bouches-du-Rhône,  arrêtée  parle 
directoire  du  départemenï,  sur  l'avis  du  direc- 
toire de  district,  et  de  concert  avec  l'évêque  dudit 
département,  décrète  que  la  paroisse  d'Apt  sera 
desservie  par  un  curé,  6  vicaires  et  un  sacristain, 
lesquels  vicaires  feront  le  service  de  Tourrètcs  : 
ladite  paroisse  aura  3  succursales, savoir:  Bécaux, 
Siverques  et  Gondonet.  La  paroisse  de  Gordes 
sera  desservie  par  un  curé  et  3  vicaires,  qui  feront 
le  service  des  Imbert.  La  paroisse  des  Mars  sera 
desservie  par  un  curé  ;  elle  aura  pour  succursale 
Lioux  et  Jouca>,  qol  réuniront  Saint-Lambert  et 
Vesaure.  La  paroisse  de  la  Goste  sera  desservie 
par  U!i  curé  et  2  vicaires,  qui  feront  le  service  de 
Saint-Veran.  La  parois.-e  de  Goult  sera  des- 
servie par  un  curé  et  2  vicaires,  qui  feront,  selon 
l'usagcles  services  de  Beaumettes  et  de  Saint-Pan- 
taly.  La  paroisse  de  Saint-Saturnin  sera  desservie 
paruncuréet2  vicaires  ;  elle  aura  poursuccursales 
Groagne  et  Lagarde,  qui  réuniront  plusieurs 
basiides  du  Villars.  La  paroisse  de  Roussillon 
sera  desservie  par  un  curé  et  2  vicaires.  La 
paroisse  du  Yillars  aura  un  curé  et  2  vicaires; 
et  les  habitants  de  Saint-Rémillon  sont  réunis  à 
celte  paroisse  :  elle  aura  pour  succursale  les  g.''os 
Glémeiis.  La  paroisse  deGargassera  desservie  par 
un  curé  ei  2  vicaires,  charges  du  service  de  Ro- 
quefure.  Lu  paroisse  de  Saignon  sera  desservie 
par  un  curé  et  2  vicaires,  chargés  des  services 
du  terroir  :  elle  aura  pour  succursales  le  Gastelet 
et  Auribeau.  La  paroisse  de  Gaserneuve  sera  des- 
servie par  un  curé  et  2  vicaires,  qui  feront  le 
service  du  Golombier.  La  paroisse  de  Viens  sera 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire  :  ladite  pa- 
roisse aura  pour  succursale  les  Meyrigues.  La 
paroisse  de  Saint-Martin  de  Gastillou  sera  desser- 
vie par  un  curé  et  2  vicaires,  qui  feront  le  ser- 
vice de  Gasti  Ion  :  cette  paroisse  aura  pour  suc- 
cursale le  Boisset. 

La  paroisse  de  Rustrel  sera  desservie  par  un 
curé  ;  elle  aura  pour  succursale  Gignac,  dont  le 
curé  fera  le  service  de  Torse.  La  paroisse  de 
Mirabeau  sera  desservie  par  un  curé  et  un  vi- 
caire. La  paroisse  de  Villelaure  sera  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire.  La  paroisse  de  Per- 
mis sera  desservie  par  un  curé,  4  vicaires  et  un 
sacristain,  qui  seront  chargés  de  faire  le  service 
de  l'oratoire  national  aux  Garraes.  La  paroisse 
deBeaumont  sera  desservie  par  un  curé  et  2  vi- 
caires. La  paroisse  de  la  Bastide-des-Jourdans 
sera  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire.  La  pa- 
roisse de  Granbois  sera  desservie  par  un  curé  et 
un  vicaire;  elle  aura  pour  succursale  Vitroles- 
d'Aigues.  La  paroisse  de  la  Tour-d'Aigues  sera 
desservie  par  un  curé  et  3  vicaires;  elle  aura 
pour  succursales  Peypein-d' Aiguës  et  la  Basti- 
done.  La  paroisse  de  la  Molte-d'Âigues  sera  des- 
servie par  un  curé  ;  elle  aura  pour  succursales 
Sainl-Murlin-d'Aigues  et  Gabrières.  La  paroisse 
d'Ausouis  sera  desservie  par  un  curé  et  un  vi- 
caire. La  paroisse  de  Gucuron  sera  desservie  par 
un  curé  el  3  vicaires,  qui  feront  le  service  de 
Sannes,  et  Vaugine  sera  succursale  de  Gucuron. 
La  paroisse  de  Lousmarin  sera  desservie  par  un 


curé  et  un  vicaire.  La  paroisse  de  Gadenet  sera 
desservie  par  un  curé  et  3  vicaires,  chargés  du 
service  de  Puivert.  La  paroisse  de  Lauris  sera 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura 
pour  succursale  Mérindol,  et  le  vicaire  fera  le 
service  du  Pugey.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


QUATRIÈME    PROJET. 
Paroisses  de  la  ville  de  Grasse. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique,  qui  a  vu  les  pièces 
relatives  à  la  circonscription  des  paroisses  dans 
la  ville  de  Grasse,  département  du  Var,  proposée 
par  la  municipalité  et  approuvée  par  l'évêque  du 
département  et  tacitement  par  les  directoires  du 
district  et  du  département,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'église  ci- devant  cathédrale  et  paroissiale 
de  la  ville  de  Grasse, sous  le  titre  de  V Assomption 
de  la  Sainte- Vierge,  est  conservée  comme  église 
paroissiale  et  forme  la  seule  et  unique  paroisse 
de  cette  ville.  La  maison  ci-devant  canoniale  et 
dépendances,  qui  étaient  occupées  par  le  sacris- 
tain, conliguës  à  ladite  église,  sont  conservées 
pour  le  logement  du  curé. 

Art.  2. 

«  L'église  succursale  de  ladite  paroisse,  sous 
le  titre  de  Sainte- Hélène,  est  également  con- 
servée et  continuera  d'être  sous  la  dépendance 
du  curé  de  la  ville. 

Art.  3. 

«  L'église  des  ci-devant  capucins,  située  dans 
un  faubourg  hors  de  la  ville,  sera  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  4. 

«  Seront  encore  conservées  dans  la  ville  comme 
oratoires,  les  églises  des  ci-devant  dominicains  et 
de  la  congrégation  des  oratoriens. 

Art.  5. 

«  Le  curé  enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, un  de  ses  vicaires  pour  y  célébrer  la  messe, 
chanter  les  vêpres  et  faire  des  instructions,  sans 
pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  6. 

«  Pour  le  service  de  la  paroisse  et  des  3  ora- 
toires, il  est  accordé  au  curé  12  vicaires.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

Un  membre  demande  la  parole  et  dénonce  à 
l'Assemblée  un  arrêté  de  l'administration  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,en  date  du  27  avril 
1791,  par  lequel  il  a  été  fait  défense  à  toutes 
personnes,  et  notamment  aux  administrateurs  de 
la  caisse  patriotique  de  Villefranche,  de  mettre 
en  émission,  sans  une  autorisation  du  Gorps  lé- 
gislatif, aucuns  cartons  ou  papiers  de  confiance, 
qualifiés,  par  l'administration  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  de  papier-monnaie. 

M.  Chasset,  considérant  qu'il  ne  s'agit  dans 
cette  affaire  que  de  l'exécution  des  lois,  en  de- 
mande le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 
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M.  l-e  Chapelier.  Messieurs,  les  comités  de 
Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  ont 
été  chargés  par  vous  hier  de  présenter  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  ses  vues  sur  Vamnistie  demandée 
par  le  roi  et  de  lui  apporter,  à  cet  effet,  un  projet 
de  décret  ;  je  n'en  suis  pas  porteur  en  ce  moment, 
parce  que  comme  le  comité  de  jurisprudence  n'y 
était  pas,  il  n'a  pu  préparer  son  travail  ;  mais  je 
prie  l'Assemblée  de  me  prêter  un  moment  d'at- 
tention pour  que  je  lui  rende  compte  de  la  dépu- 
talion  qu'elle  a  envoyée  hier  auprès  du  roi. 

Messieurs, 

Nous  avons  rempli  auprès  du  roi  la  mission, 
gue  vous  nous  aviez  donnée,  de  porter  à  Sa  Ma- 
jesté le  décret  que  vous  venez  de  prononcer. 

En  lui  remettant  ce  décret,  nous  avons  rendu 
au  roi  le  sentiment  qu'avait  excité  dans  l'Assera- 
hlée  nationale  le  message  qu'il  lui  avait  envoyé. 

Nous  avons  dit  au  roi  ce  peu  de  mots  : 

«  Sire,  l'Assemblée  nationale  a  entendu  la  lec- 
ture du  message  que  Votre  Majesté  lui  a  adressé  ; 
elle  a  souvent  interrompu  cette  lecture  par  des 
applaudissements  répétés,  seuls  capables  d'expri- 
mer ce  sentiment  auquel  le  peuple  français  a, 
depuis  longtemps,  accoutumé  ses  rois. 

«  L'Assemblée  nationale,  partageant  les  désirs 
de  Votre  Majesté,  d'éteindre  toutes  les  haines,  de 
tinir  toutes  les  dissensions,  et  voulant  marquer 
cette  grande  époque  par  tout  ce  qui  peut  la 
rendre  solennelle,  s'est  empressée  de  prononcer 
un  décret  qui  efface  toutes  les  traces  d'une  Révo- 
lution désormais  finie  :  elle  nous  a  chargés  d'ap- 
porter ce  décret  à  Votre  Majesté.  » 

Nous  avons  lu  au  roi  votre  décret. 

Le  roi,  d'un  ton  de  sensibilité  très  remarquable, 
a  répondu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir 
de  suivre  la  volonté  de  la  nation,  quand  elle  me 
sera  connue.  Je  suis  bien  sensible  à  l'empresse- 
ment qu'a  eu  l'Assemblée  nationale  de  déférer  au 
désir  que  je  lui  ai  témoigné  de  faire  un  acte  de 
bienfaisance. 

«  Ce  jour  sera  mémorable;  je  souhaite  qu'il 
mette  fin  à  la  discorde,  qu'il  réunisse  tout  le 
monde,  et  que  nous  ne  soyons  qu'un.  »  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Le  roi  a  ajouté  :  «  Je  suis  instruit  que  l'Assem- 
blée nationale  a  rendu  ce  matin  un  décret  rela- 
tivement au  cordon  bleu.  Celte  décoration  n'avait 
d'autre  prix  pour  moi  que  de  pouvoir  la  commu- 
niquer. Je  suis  déterminé  à  quitter  le  cordon 
bleu;  je  vous  prie  de  faire  part  de  ma  résolution 
à  l'Assemblée.  »  {Applaudissements.) 

La  reine  et  les  enfants  du  roi  se  montraient  à 
la  porte  de  la  chambre  du  conseil,  où  votre  dé- 
putation  était  reçue  par  Sa  Majesté.  Le  roi  s'est 
tourné  vers  eux,  en  disant  :  «  Voila  la  reine  et 
ma  famille  qui  partagent  mes  sentiments.  » 

La  reine,  s'avançant  vers  nous  avec  empresse- 
ment, a  dit  : 

«  Nous  accourons  tous;  mes  enfants  et  moi 
nous  partageons  tous  les  sentiments  du  roi.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  ce  compte  rendu  sera 
inaéré  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  à  l'instant  la  lettre 
que  voici  : 

«  Monsieur  le  Président. 
«J'ai  l'hoonear  de  vous  prévenir  qu'une  dé- 

Eutation  composée  de  24  membres  de  l'assem- 
lée  électorale  doit   se  rendre  ce  matin  à  l'As- 


semblée nationale  pour  lui  communiquer  un 
objet  de  la  plus  haute  importance. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur  le  Président,  copie 
d'une  adresse  qui  sera  présentée  à  l'Assemblée 
nationale.  » 

Voici  cette  adresse  : 

«  Messieurs,  un  grand  attentat  a  été  commis 
hier  contre  la  liberté  publique.  Un  huissier  s'est 
introduit  dans  le  sein  électoral  du  département 
de  Paris  pour  mettre  à  exécution  un  décret  de 
prise  de  corps  rendu  contre  un  de  ses  membres, 
au  sein  même  de  nos  bureaux*  il  s'est  permis 
de  consulter  le  président  sur  les  moyens  de 
remplir  sa  mission.  Si  un  électeur  à  son  poste 
est  troublé  dans  ses  fonctions  et  arraché  du  mi- 
lieu d'une  assemblée  nommée  pour  élire  les  re- 
présentants du  peuple,  les  droits  de  la  souverai- 
neté sont  violés. 

«  Nous  vous  dénonçons  cet  attentat. . .  » 

M.  Lianjuinais.  La  question  se  réduit  à  sa- 
voir si  un  huissier  peut  exercer  ses  fonctions 
dans  une  assemblée  électorale.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  Constitution. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
l'affaire  d! Avignon  et  du  Comtat  Venaissi7i  (1). 

M.  Pétion.  Messieurs,  il  est  temps  de  mettre 
fin  à  une  affaire  qui  occupe  depuis  longtemps 
l'Assemblée  nationale.  11  est  temps  de  mettre 
fin  à  des  excès  qui  désolent  Avignon  et  le  Com- 
tat, et  ne  nous  le  dissimulons  pas.  Messieurs, 
toute  espèce  de  parti  qui  ne  serait  pas  absolu, 
qui  ne  serait  pas  définitif,  ne  tendrait  qu'à  per- 
pétuer les  troubles  et  la  guerre  civile  dans  ces 
contrées.  11  est  donc  indispensable  que  l'Assem- 
blée prenne  dans  le  moment  actuel  une  résolu- 
lion  définitive. 

Vous  étiez,  Messieurs,  sur  le  point  de  prendre 
cette  décision,  lorsqu'un  des  préopinants  est 
venu  faire  un  incident  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  rendre  l'affaire  interminable.  Il  n'a  pu  se 
déguiser  à  lui-même  que  la  décision  du  fond  de 
l'affaire  se  trouvait  éloignée,  si  l'on  entrait  dans 
la  discussion  d'un  incident  qui  lui  est  si  étran- 
ger, et  qui,  j'ose  le  dire,  n'a  été  imaginé  que 
pour  éluder  un  parti  définitif;  mais  sans  doute 
l'Assemblée  ne  donnera  pas  dans  le  piège  qui  lui 
a  été  tendu. 

Vous  avez  tous  entendu  les  déclamations  de  M. 
l'abbé  Maury  ;  vous  avez  vu  que  ses  inculpations 
scandaleuses  ont  été  repoussées  avec  autant 
d'énergie  que  de  vérité  par  les  commissaires 
médiateurs.  Ces  allégations  étaient  absolument 
vagues.  On  vous  a  présenté  des  faits  qui  n'a- 
vaient d'autre  authenticité  que  des  gazettes, 
gazettes  qui  étaient  vendues  au  parti  antirévo- 
lutionnaire. Je  vais  plus  loin  :  il  ne  serait  pas 
surprenant  que  M.  l'abbé  Maury,  même  sur  cer- 
tains faits,  eût  eu  des  indices  dont  il  n'avait  pas 
pu  juger.  Car  ne  nous  dissimulons  pasqu;»,  dans  un 
pays  divisé  en  deux  partis,  on  doit  nécessaire- 
ment s'attendre  que  ceux  qui  eont  opposés  au 
parti  dominant  font  tous  leurs  efforts  pour  faire 
échouer  tout  ce  que  veut  le  parti  dominant;, 
mais  en  tout  la  majorité  veut  être  consultée,  et 
on  vous  a  remis  les  pièces  authentiques  qui  re- 
poussent, de  la  manière  la  plus  viciorieuse,  toutes 
les  allégations  qui  ont  été  faites  dans  cette  tri- 
bune. Aucune  des  communes    n'a    réclamé,  et 

(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  13  septembre  1791,  p.  610» 
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vous  avez  vu  que  la  plus  grande  liberté  avait 
présidé  à  l'émission  des  vœux. 

Où  l'affaire  en  était-elle  resiée  lorsque  vous 
avez  envoyé  descomtnissaires-raédiateurs,et  quel 
était  l'objet  principal  de  leur  mission?  De  rétîi- 
blir  l'ordre  et  la  paix...  [Murmures  à  droite,)  Hue 
peut  plus  être  question  dans  le  moment  actuel 
de  se  livrer  à  des  discussions  fastidieuses  sur 
l'exaraeQ  des  litres.  Vous  les  connaissez  parfai- 
tement :  on  ne  pourrait  plus  rien  prétendre,  soit 
pour,  soit  contre,  sur  les  droits  qu'a  la  France 
sur  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin,  L'incident 
écarté,  l'affaire  se  réduit  donc  à  un  point  extrê- 
mement simple.  Vous  avez  désiré  connaître  le 
vœu  libre,  volontaire  des  habitants  d'Avignon  et 
du  Gomtat  Venaissin,  dans  tous  les  temps  vous 
avez  manifesté  cette  intention. 

Que  l'on  se  rappelle  toutes  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu,  et  on  se  rappellera  en  même  temps 
que  le  moyen  dont  on  s'est  servi  respectivement 
a  été  de  dire  qu'il  faut  connaître  le  vœu  libre  et 
volontaire  du  souverain.  Les  droits  pouvaient 
paraître  douteux,  les  droits  respectifs  pouvaient 
être  obscurcis  par  la  multitude  des  faits  histo- 
riques; mais  ce  qui  devait  tout  décider,  tout 
déterminer,  c'était  la  volonté  du  peuple; mainte- 
nant, Messieurs,  avez-vous  un  vœu  libre,  volon- 
taire? C'est  ce  que  vous  avez  à  examiner. 

Je  dis  que  vous  avez  le  vœu  libre,  volontaire, 
que  ce  vœu  se  trouve  fortifié  par  toutes  les  cir- 
constances, circonstances  dont  on  est  obligé  de 
convenir;  que  les  mêmes  communes  qui  avaient 
déjà  én)is  leur  vœu,  le  renouvellent  aujourd'hui. 
Ce  vœu  a  été  libre,  on  vous  a  dit  tous  les  détails. 
Comment  serait-il  possible,  en  effet,  de  contester 
la  liberté  de  ce  vœu,  lorsqu'on  voit  des  communes 
qui  ont  voté?  Peut-on  douter  de  la  liberté  des 
opinions?  Pour  rester  attachés  au  Suint-Siège 
lorsque  les  vœux  se  sont  partagés,  n'est-ce  pas 
à  ces  caractères  que  vous  devez  raconnaître  le 
vœu  libre  et  volontaire?  Dans  toutes  It  s  récla- 
mations qui  ont  été  faites,  vous  a-t-on  parié 
d'un  seul  fait  duquel  il  soit  résulté  la  non-liberté 
dans  les  suffrages?  Je  dis  qu'on  n'a  pas  cité  un 
seul  fait,  parce  que  le  seul  fait  dont  on  vous  ait 
parlé  a  été  complètement  démenti.  On  a  fait  voir 
que  ce  fait  s'attachait  à  un  autre  ordre  de  choses, 
qu'il  s'attachait  à  d'autres  circonstances,  qu'il 
n'entrait  pour  rien  absolument  dans  le  point 
essentiel  de  l'émission  du  vœu  des  Âvignonais; 
et  personne,  sans  doute,  n'a  jamais  douté  du 
vœu  tiôs  sincère,  très  volontaire  des  Avignonais 
pour  se  réunir  à  la  France. 

Dans  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Gomtat,  on 
n'a  cité  aucun  fait  particulier  et  précis,  de  gêne, 
de  contrainte.  Les  assemblées  ont  été  prot<^gées; 
les  assemblées  ont  été  parfaitement  libres.  La 
question  se  ré. luit  à  un  seul  point;  elle  s'y  ré- 
duit par  les  décrets  que  vous  avez  rendus;  elle 
s'y  reduii  par  la  nature  des  choses,  parce  que  la 
volonté  du  souverain  devant  toujours  être  con- 
sultée, cette  volonté,  dans  cette  occasion,  est 
précise  et  supprimée  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque. 

Vous  n'avez  donc  pas  un  instant  à  perdre  pour 
opérer  la  réunion  d'Avignon  à  l'Bmpire  français. 
Il  est  évident,  pour  tous  ceux  qui  ont  réfléchi 
sur  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  ces 
contrées,  que  des  départements  voisins  ont  pris 
feu,  et  alors  certainement  vous  laisserez  subsis- 
ter la  guerre  intestine  qui  déchire  le  Gomtat.  Gar 
vous  concevez  que  la  paix  n'existe,  dans  le  mo- 
ment actuel,  en  ce  pays,  que  parce  que  l'on  y 
attend  la  réunion  tranquillement.  Mais,  si  vous 


n'ordonnez  pas  cette  réunion,  à  l'insfanl  toutes 
les  haines  se  renouvelleront,  à  l'instant  la  guerre 
civile  se  rallumera  dans  les  déparlements  envi- 
ronnants. 

Il  est  donc  juste,  il  est  nécessaire,  il  est  donc 
indispensable  d'opérer  la  réunion  dans  l'état 
actuel.  Dès  lors,  Messieurs,  je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident  proposé  par 
M.  l'abbé  Maury,  et  qu'au  fond  on  adopte  le  projet 
de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  les  comités. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  l 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  passe  S 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  incidente  de 
M.  l'abbé  Maury.) 

M.  de  Clerraont-Tonnerre  monte  à  la  tri- 
bune (1). 

A  gauche  :  Fermez  la  discussion,  Monsieur  le 
Président. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  llalouet.  C'est  impossible,  Monsieur  le 
Président;  on  ne  peut  pas  fermer  la  discussion. 
Je  demande  l'appel  nominal.  {Murmures  dans  les 
tribunes.) 

A  gauche  :  Gomment  !  l'appel  nominal  t  A  la 
bonne  heure,  s'il  y  avait  doute  ! 

M.  Malouet.  11  est  inconcevable  que  les  tribu- 
nes prennent  l'habitude  de  commander  à  l'Assem- 
blée. (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  de  Alenoii  rapporteur,  fait  une  nouvelles 
lecture  du  projet,  de  décret  des  comités,  dont  le 
divers  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon; 

«  Considérant  que,  conformément  aux  prélimi- 
naires de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange  le 
14  juin  de  cette  année,  par  les  députés  de  l'assem- 
blée électorale  des  municipalités  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  de  l'armée  de  Vaucluse,  en  présence 
et  sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  de 
la  France,  députés  par  le  roi,  garantie  que  l'As- 
semblée nationale  a  confirmée  par  son  décret  du 
5  juillet  dernier,  les  commissaires  des  deux  Etats 
réunis  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin  se  sont 
réunis  en  assemblées  primaires  pour  délibérer 
sur  l'état  politique  de  leur  pays; 

«  Considérant  que  la  majorité  des  communes  et 
des  citoyens  a  émis,  librement  et  solennellement, 
son  vœu  pour  la  réunion  d'Avignon  et  du  Gomtat 
Venaissin  à  l'Empire  français; 

«  Considérant  que  par  son  décret  du  25  mai 
dernier  les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le 
Gomtat  Venaissin  ont  été  formellement  réservés  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'en  vertu 
des  droits  de  la  France  sur  les  Etats  réunis  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtat  Venaissin,  et  que,  conformé- 
ment au  vœu  librement  et  solennellement  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de 
ces  deux  pays  pour  être  incorporés  à  laFrance,les- 
dits  deux  Etats  réunis  d'Avignon  et  du  Gomtat  Ve- 
naissin font,  dès  ce  moment,  partie  intégrante 
de  l'Empire  français. 

(1)  Voir  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  636, 
l'opinion  de  M.  de  Clermont-Tonnerre. 
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«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  nommer  des  commissaires  qui  se 
rendront  incessamment  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat  Venaissin,  pour  faciliter  l'incorporation 
de  ces  deux  pays  à  rEmpire  français. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dès  ce  mo- 
ment toutes  voies  de  fait,  tous  actes  d'hostilité  sont 
expressément  défendus  aux  différents  partis  qui 
peuvent  exister  dans  ces  deux  pays.  Les  commis- 
saires, envoyés  par  le  roi,  veilleront  à  l'exécu- 
tion la  plus  exacte  dts  lois;  ils  pourront  requérir, 
avec  les  (ormes  accoutumées,  les  troupes  de  ligne 
et  gardes  nationales  pour  le  rétablissement  et  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 

Srié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la  cour 
e  Rome  pour  traiter  des  indemnités  et  dédom- 
magements qui  pourraient  lui  êire  dus. 

«  L'Asst  mbiée  nationale  charge  se.^  comités  de 
Constitution,  diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui 

Frésenter  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
établissement  provisoire  des  autorités  civiles, 
judiciaires  et  administratives,  qui  régiront  les 
deux  piys  réunis  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin, jusqu'à  leur  origanisation  définitive.  » 
(Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudis- 
sements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  et 
des  tribunes.) 

M.  Di'iois-Ueaametz,  au  nom  des  comités  de 
Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle,  fait, 
en  exécuti(  n  du  décnt  rendu  hier  par  l'Asi^em- 
blée  (1),  le  rapport  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
l'abolition  de  toutes  procédures  commencées,  et  de 
tous  jugements  rendus  sur  des  faits  relatifs  à  la 
Révolution^  et  portant  amnistie  de  tous  délits  mi- 
litaires commis  depuis  le  le""  juin  1789,  ainsi  que 
la  suppression  de  l'usage  des  passeports. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix,  sans  dis- 
cussion ni  changement, dans  les  termes  suivants  .- 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet 
de  la  Révolution  française  a  été  de  donner  une 
Constitution  à  l'Empire,  et  qu'ainsi  la  Révolu- 
tion doit  prendre  fin  au  moment  où  la  Constitu- 
tion est  achevée  et  acceptée  par  le  roi; 

'•  Considérant  qu'autant  il  serait  désormais  cou- 
pable de  résister  aux  autorités  constituées  et  aux 
lois,  autant  il  est  digne  de  la  nation  française 
d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées  contre 
la  volonté  nationale,  lorsqu'elle  n'était  pas  en- 
core généralement  reconnue,  ni  solennellement 
proclamée;  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'éteindre 
toutes  ks  dissensions  dans  un  sentiment  com- 
mun de  patriotisme,  de  fraternité  et  d'affection 
pour  le  monarque,  qui  a  donné  l'exemple  de  cet 
oubli  généreux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  re- 
latifs à  la  Révolution,  quel  qu'en  puisse  être 
l'objet,  et  tous  jugements  intervenus  sur  sem- 
bables  procédures,  sont  irrévocablement  abolis. 

Art.  2. 

«  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou 
juges,  de  commencer  aucune  procé  lure  pour  les 
faits  mentionnés  en  l'aiticle  précédent,  ni  de 
donner  continuation  à  celles  qui  seraient  com- 
mencées. 


(1)   Voy.  ci-dessus,  séance   du   13  septembre  1791, 
page  626. 


Art.  3. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au 
ministre  de  la  justice  de  faire  dresser  par  les 
juges  de  chaque  tribunal  l'état,  visé  par  le  com- 
missaire du  roi,  des  procédures  et  jugements 
compris  dans  la  présente  abolition  ;  le  ministre 
certifiera  le  Corps  législatif  de  la  remise  desdits 
états. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  une  amnistie 
générale  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre 
prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délit  militaire, 
à  compter  du  l"  juin  1789;  en  conséquence, 
toute  plainte  portée,  poursuites  exercées,  ou  ju- 
gements rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits, 
seront  regardés  comme  non  avenus;  et  les  per- 
sonnes qui  en  étaient  l'objet  seront  mises  immé- 
diatement en  liberté,  si  elles  sont  détenues,  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  ar- 
ticle que  ces  personnes  conservent  aucun  droit 
sur  les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
plus  exigé  aucune  permission  ou  passeport  dont 
l'usage  avait  été  momentanément  établi.  Le  dé- 
cret du  l®""  août  dernier,  relatif  aux  émigrants  est 
révoqué  ;  et,  conformément  à  la  Constitution,  il 
ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit  de 
tout  citoyen  français  de  voyager  librement  dans 
le  royaume,  et  d'en  sortir  à  volonté.  •> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Féraud.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  un  pardon  génér&l  pour  tous  les  émi- 
grants du  royaume. 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
article  additionnel.  Vous  venez  de  prononcer  avec 
grande  justice  la  révocation  du  décret  contre  les 
émigrants  ;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que,  par  suite  de  ce  décret,  il  en  a  été  rendu  en 
particulier,  sur  la  motion  de  M.  Camus,  qui  n'en 
est  qu'une  conséquence  :  C'est  celui  qui  exige 
pour  recevoir  le  payement  de  ses  rentes  ou  de 
son  traitement  sur  l'Etat  un  certificat  de  domicile. 
{Murmures  à  gauche.) 

Mon  article  additionnel  tend  à  la  révocation  de 
cette  partie  du  décret. 

M.  Camus.  Je  demande  l'ajournement  de  cet 
article  et  le  renvoi  au  comité  central  de  liquida- 
tion qui  se  propose  de  présenter  des  mesures  re- 
latives à  cet  objet. 

M.  Tronchet.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à 
l'ajourneinent;  mais  j'ai  cru  devoir  à  l'Assemblée 
le  tribut  de  mes  observations  sur  un  décret  que 
la  générosité  a  dicté,  mais  que  la  justice  doit 
peser. 

(L'ajournement  et  le  renvoi  sont  décrétés.) 

M.  Lianjuinais.  Je  crois  qu'il  entre  dans  les 
intentions  de  l'Assemblée  de  faire  cesser  les  exils, 
ces  déportations  illégales  d'ecclésiastiques  non 
assermentés,  décrétés  par  l'Assemblée  nationale 
et  exécutés  par  les  directoires  de  département  qui 
n'en  sont  pas  les  juges.  Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  soit  autorisé  à  insérer  dans  son  dé- 
cret une  disposition  à  cet  égard.  (Applaudisse- 
ments.) 
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M.  Goupil-Préfein  fait  ensuite  une  proposi- 
tion atiditionnelle  tendant  à  faire  décréter  que  les 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui,  pour 
raison  de  refus  par  eux  fait  de  reconnaître,  ^ 
consé  luence  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
leur  supérieur  ecclésiastique,  auraient  dû  êire 
remplacé-,  mais  qui  ne  l'auraient  pas  encore  été, 
pourront  conserver  leurs  bénéfices,  à  la  charge 
par  eux  de  se  conformer  à  l'avenir  aux  lois  du 
royaume. 

M.  Cliabrond  fait  remarquer  que  la  motion 
de  M.  Goupil  se  trouve  déjà  comprise  dans  un 
précédent  décret  que  tous  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques sont,  jusqu'à  leur  remplacement,  ad- 
missibles à  prêter  le  serment. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Goupil-Pré- 
feln.) 

M.  llartineau.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. L\  Constituiion  devient  aujourd'hui  la 
loi  irréfragable  du  royaume  par  le  décret  que 
vous  avez  rendu  et  par  l'acceptation  du  roi.  En 
conséquence,  je  demande  qu'à  l'avenir  aucun 
fonctionnaire  ne  puisse  être  assujetti  à  prêter 
d'autre  srment  que  celui  de  maintenir  la  Consti- 
tution. {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Duport.  11  me  paraît  tout  d'abord  indis- 
pensable. Messieurs,  de  rétablir  le  nom  du  roi 
dans  le  serment  militaire,  décrété  le  23  août  dans 
des  circonstances  toutes  différentes  de  celles  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Il  me  semble  nécessaire,  en  second  lieu,  de 
motiver  la  proposition  de  M.  Martineau,  que 
j'appuie.  Je  crois,  comme  lui,  qu'il  ne  faut  em- 
ployer qu'un  seul  serment,  qui  est  de  maintenir 
la  Gonsiitulion,  parce  qu'il  renferme  les  divers 
devoirs  qui  sont  imposés  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. 11  faut  surtout,  Messieurs,  ne  pas  pro- 
diguer les  Sirmenls,  car,  sans  cela,  on  leur  fait 
perdre  de  leur  sainteté  et  du  respect  qu'ils  mé- 
ritent. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Martineau  et  je 
demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète  qu  il 
ne  soit  plus  exigé  désormais  des  fonctionnaires 
publics  de  tout  ordre  que  le  serment  de  main- 
tenir la  Constitution    (Applaudissements.) 

M.  Salle.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Martineau,  et  je  vous 
observe.  Messieurs,  que  différentes  raisons  s'op- 
posent à  ce  que  cette  proposition  soit  admise. 
Par  exemple,  vous  avez  un  article  de  votre 
Constitution  qui  dit  qu'aux  législatures  appar- 
tient le  droit  de  mo  iifier  les  fonctions  des  ad- 
ministrateurs subordonnés.  Si  vous  ordonnez 
que  ces  admicisirateurs  ne  prêteront  seulemeit 
que  le  serment  civique,  il  s'ensuivra  que,  comme 
tous  les  citoyens,  ils  maintiendront  la  Constitu- 
tion ;  mais  ils  pourront  bien  ne  pas  remplir 
leurs  fonctions.  (Murmures.) 

Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  nous  pré- 
senter une  disposition  qui  tend  à  allumer  la 
guerre  dans  la  province.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  un  projet  de  décret  qui 
ferait  triompher  les  prêtres  réfractaires  qui, 
jusqu'ici,  ont  excité  des  troubles  dans  les  dé- 
partements. 11  arriverait,  en  effet,  les  plus 
grands  désordres  par  suite  de  l'obstination  de 
plusieurs  ecclésiastiques  ,  qui  ne  veulent  pas 
absolument  reconnaître  leurs  évêques  constitu- 


tionnels,  de    se  maintenir  dans    leurs  places. 
(Applaudissements.) 

Il  est  d'ailleurs  un  fait  :  la  loi  du  26  décembre 
concernant  la  prestation  de  serment  imposée 
aux  fonctionnaires  publics  ecclésiastique^  porte, 
dans  sa  formule,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  de  veiller  ,  etc..  et  notamment 
d'observer  la  constitution  civile  du  clergé. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  point  de  notam- 
ment. 

M.  Papin.  Le  serment  des  fonctionnaires- pu- 
blics ecclésiastiques  est  le  même  que  le  serment 
civique;  on  a  seulement  ajouté  ces  mots  :  je 
jure  de  veiller  avec  soin  sur  tous  les  fidèles  qui 
sont  confiés  à  nos  soins.  Or,  je  demande  s'il  y  a 
aucun  ecclésiastique  qui  se  refuse  à  prêter  ce 
serment  (Applaudissements.)  J'appuie  la  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Duport.  J'observe  que  donner  aux  légis- 
latures le  droit  de  prescrire  des  formules  de 
serment  aux  fonctionnaires  publics,  ce  serait 
leur  donner  indirectement  le  droit  d'altérer  la 
Constitution.  Quant  à  la  disposition  du  serment 
ecclésiastique,  qui  consiste  à  jurer  de  veiller 
sur  les  fidèles,  elle  relève  bien  plutôt  de  l'auto- 
rité spirituelle. 

MM.  Treilhard  et  ILianjuiiiais  combattent 
la  motion  de  M.  Martineau. 

M.  Camus.  Je  vois  avec  peine  que,  d'amende- 
ment en  amendement,  d'enthousiasme  en  en- 
thousiasme, on  nous  mène  à  toutes  sortes  de 
propositions.  Ce  que  nous  ferions  bien  aujour- 
d  hui,  nous  le  ferons  mieux  demain  ;  je  demande 
que,  dans  la  séance  actuelle,  on  écarte  toute  mo- 
tion d'enthousiasme,  tout  décret  du  moment,  et 
que  l'on  ne  s'écarte  plus  de  l'ordre  du  jour. 
(App  laudissemen  ts .  ) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  quelle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Le  roi  est  en  marche  pour 
se  rendre  à  l'Assemblée.  Je  dois  rappeler,  à  pré- 
sent que  l'Assemblée  est  plus  complète,  le  dé- 
cret rendu  ce  matin  sur  la  proposition  de  M.  d'An- 
dré, tendant  à  ce  que  le  Président  fût  investi  de 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  refuser  la  parole 
à  tout  membre  de  l'Assemblée  tant  que  le  roi 
sera  dans  cette  enceinte.  (Marques  d'assentiment.) 

J'avertis  la  députation  qui  doit  aller  au-devant 
du  roi  qu'elle  se  rendra  dans  la  cour  des  Feuil- 
lants, par  où  Sa  Majesté  doit  arriver. 

(On  prépare,  à  la  place  de  M.  le  Président,  deux 
fauteuils  pareils  et  parsemés  de  fleurs  de  lis. 
M.  Thouretse  place  dans  l'un  des  deux  fauteuils, 
à  la  droite  de  celui  que  doit  occuper  le  roi.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  me  font 
l'observatioa  que  quand  le  roi  prêtera  son  ser- 
ment, objet  de  son  arrivée  dans  cette  salle, 
l'Assemblée  doit  être  assise. 

M.  llalouet.  Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 
Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  circonstance  où  la 
nation  assemblée  ne  reconnaisse  le  roi  pour  son 
chef.  (Murmures.)  Je  demande,  en  conséquence, 
que  l'Assemblée  reçoive  le  roi  comme  le  chef 
auguste  d'une  grande  nation,  et  que  le  roi  prê- 
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tant  son  serment  debout,  l'Assemblée  l'entende 
debout.  {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Vous  vous  mettrez  à  genoux  si 
vous  voulez. 

M.  d'André.  L'Assemblée  a  décrété,  Mon- 
sieur le  Président,  il  y  a  un  quart  d'heure, 
qu'elle  n'entendrait  aucune  es[ièce  de  proposi- 
tion étrangère.  {Applaudissements  dans  les  tribu- 
nes.) 

M.,  llalouet.  Pourquoi  avez-vous  entendu 
celle' du  président? 

M.  d'André.  Voici  ce  que  l'on  a  observé  à 
l'ouverture  des  étals  généraux,  et  ce  qui  doit 
s'observer  encore.  Le  roi  est  entré  dans  la  salle, 
on  s'est  levé;  le  roi  a  parlé,  les  députés  se  sont 
assis  et  couverts. 

A  gauche  :  Oui  I  oui  ! 

M.  llalouet.  Si  le  roi  est  assis,  oui. 

Un  membre  :  Ceux  qui  ne  sont  pas  députés 
doivent  au  moins  rester  debout. 

M.  le  Président.  Tous  ceux  qui  sont  ici 
sont  censés  représentants  de  la  nation. 

En  artendant  l'arrivée  du  roi,  je  donne  la  pa- 
role à  M.  Tronchet  pour  un  projet  du  décret. 

M.  Tronchet,  au  nom  du  comité  féodal,  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  plusieurs 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  V exécution  ou 
V interprétation  de  divers  articles  des  décrets  des 

3  mai  et  18  décembre  1790,  relativement  au  ra- 
chat des  droits  ci-devant  seigneuriaux. 

Ce  projet  de  décret  est  umsi  conçu  : 

«  L'Ai^semblée  nationale,  voulant  faire  cesser 

plusieurs   difficultés    qui   se   sont    élevées   sur 

l'exécution  ou  l'interprétation  des  articles  7,  48, 

49,  50,  51  et  52  du  décret  du   3  mai  1790,  et 

4  du  titre  II  du  décret  du  18  décembre  dernier, 
ainsi  que  sur  les  articles  19,  20,  40  et  53  du  dé- 
cret du  3  mai,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^"".  Lorsqu'il  s'agira  de  racheter  des 
droits  ci-devant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  ca- 
suels,  ou  des  rentes  foncières,  ci-iievant  non  ra- 
chelables,  qui  seront  affectés  à  un  douaire,  soit 
coutumier,  soit  prétixe,  non  ouvert,  ledit  rachat 
ne  pourra  être  fait  qu'à  la  charge  du  remploi, 
sauf  au  redevable,  qui  ne  voudra  point  demeu- 
rer garant  du  remploi,  à  consigner  le  prix  du  ra- 
chat, lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari 
grevé  dudit  douaire,  qu'eu  vertu  d'une  ordon- 
nance du  tribunal  de  district  sous  le  ressort  du- 
quel se  trouveront  situés  les  fonds  chargés  des- 
dits droits  ou  desdites  rentes,  ren  lue  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  roi,  auquel  il 
sera  justifié  de  l'emploi. 

«  Art.  2.  Dans  les  pays  où  la  femme  peut  con- 
sentir à  raliénation  du  fonds  affecté  au  douaire, 
le  défaut  de  remploi  ne  pourra  être  opposé  par 
la  femme  qui  aura  donné  son  consentement  au 
rachat,  ni  par  les  enfants  qui  seront  héritiers 
purs  et  simples  de  la  femme  qui  aura  donné  ce 
consentement,  encore  que  le  fonds  dudit  douaire 
leur  ait  été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la 
convention. 

«  Art.  3.  Les  deux  dépositions  ne  pourront 
autoriser  aucun  recours  de  la  part  de  la  femme 
ou  des  enfants,  à  l'égard  des  rachats  qui  auront 
été  consommés  avant  la  publication  du  présent 
décret. 


Art.  4.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  situé 
dans  les  pays  ou  les  lieux  dans  lesquels  la 
maxime  nulle  terre  sans  seigneur  n'était  point 
admise  ignorera  quel  est  le  ci-devant  fief  dont 
il  peut  relever,  et  les  droits  auxquels  son  fonds 
peut  être  assujetti,  et  voudra  néanmoins  libérer 
ce  fonds  des  charges  dont  il  peut  être  tenu,  il 
pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  du  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  sera  situé  son  fonds, 
à  faire  publier  et  afficher  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  du  lieu  où  sera  situé  son  fonds,  des 
offres  à  tout  prétendant  droits  de  ci-devant  féo- 
dalité sur  ledit  fonds,  de  racheter  ceux  qui  pour- 
ront lui  être  dus.  Lesdites  offres  contiendront  la 
déclaration  de  la  situation  du  fonds,  de  sa  con- 
tenance, et  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi 
que  son  évaluation,  avec  élection  de  domicile 
dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  et  sommation 
à  tout  prétendant  droits  ci-devant  seigneuriaux 
sur  ledit  fonds,  de  les  faire  connaître  au  domi- 
cile élu,  dans  la  quinzaine  ;  et,  à  défaut,  par 
tout  prétendant  droits,  de  faire  sa  dérlaration 
dans  la  quinzaine,  le  redevable  jouira,  en  vertu 
desdites  offres,  du  bénéfice  attribué,  par  l'ar- 
ticle 42  du  décret  du  3  mai  1790,  et  par  celui 
du  12  novembre  suivant,  aux  propriétaires  qui 
auront  exécuté  le  rachat,  et  à  ceux  qui  ont  fait 
des  offres  valables  non  acceptées. 

«  Art.  5.  Dans  le  pays  où  la  maxime  wm^Z^  terre 
sans  seigneur  était  admise,  le  rachat  qui  aura  été 
fait  entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ci-devant 
le  titre  de  seigneur  universel  de  la  paroisse  dans  i 
laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds  racheté  sera 
valable,  s'il  n'a  point  été  formé  d'opposition  de 
la  part  d'aucun  prétendant-droits  de  mouvance 
particulière  sur  le.lit  fonds  ;  sauf  au  |)roprié- 
taire,  qui  réclamerait  après  le  rachat  ladite  mou- 
vance, à  se  pourvoir  contre  celui  qui  aura  reçu 
ledit  rachat  en  v»  rtu  de  son  titre  universel- 

«  Art.  6.  Les  dispositions  des  2  articles  précé- 
dents n'auront  point  lieu  pour  ceux  qui  auront 
reconnu  personnellement  un  ci-devant  seigneur 
particulier,  par  aveu,  acte  de  foi,  ou  reconnais- 
sances, ni  pour  ceux  qui  seraient  héritiers  ou 
successeurs  à  titre  universel  de  celui  qui  aurait 
ainsi  reconnu  depuis  30  ans,  un  ci-devant  sei- 
gneur particulier,  lesquels  ne  pourront  être  vala- 
blement libérés  que  par  des  offres  faites  audit 
ci-devant  seigneur,  ou  par  un  rachat  fait  entre 
ses  mains. 

«  Art.  7.  La  disposition  de  l'article  53  du  décret 
du  3  mai  1790,  qui  permet  de  faire  des  offres  au 
chef-lieu  du  ci-devant  fief,  n'ayant  pas  pu  ôter 
aux  redevables  la  faculté  de  faire  les  offres  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  du  ci- 
devant  fief,  les  redevables  continueront  d'avoir 
l'option  de  faire  lesdites  offres,  soit  au  chef-lieu 
du  ci-devant  fief,  soit  au  domicile  du  proprié- 
taire. Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  chef- 
lieu  certain  et  connu  dudit  ci-devant  fief,  les 
offres  pourront  être  faites  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  celui  qui  sera  préposé  à  la  recelte 
des  droits  dudit  ci-devant  fief:  à  son  défaut  à  la 
personne  ou  domicile  de  l'un  des  fermiers  du 
domaine  ou  des  domaines  dudit  ci-devant  fief  ; 
et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  préposé  à  la 
recette,  ni  fermiers,  les  offres  ne  pourront  être 
faites  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  du  pro- 
priétaire du  ci-devant  fief,  lequel,  audit  cas, 
supi  artera  l'excédent  des  frais  que  cette  circons- 
tance aura  occasionnés. 

«  Art.  8.  Le  défaut  de  consignation  de  la  somme 
offerte  n'emporte  pas  la  nullité  des  offres  ; 
mais  le  |  ropriélaire  du  droit  pourra  se  pouryoir 
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devant  les  juges,  pour  faire  ordonner  à  son  pro- 
fit, provisoirement  et  sous  la  réserve  de  ses 
droits,  la  délivrance  de  la  somme  offerte,  dans 
le  délai  d'un  mois  du  j  )ur  du  jugement  ;  et, 
faute  de  réalisation  et  d'exécution  de  la  part  diî 
débiteur,  il  sera  déchu  de  ses  offre?, 

«  En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  offerte, 
l'intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  demande. 

•  Art.  9.  Dans  les  pays  et  les  lieux  oti  l'usage 
était  de  ne  point  payer  en  argent  l'indemnité  due 
par  les  gens  de  mainmorte,  aux  ci-devant  sei- 
gneurs de  lief,  à  raison  des  acquisitions  faites 
sous  leur  mouvance,  mais  où  il  était  d'usage 
de  fournir  pour  cette  indemnité  une  rente  an- 
nuelle, soit  en  argent,  soit  en  grains,  la  nation 
demeure  chargée  de  la  prestation  de  ladite  rente, 
jusqu'à  la  vente  des  fonds  ;  et,  en  cas  de  vente, 
elle  demeure  chargée  du  remboursement  de 
ladite  rente,  suivant  le  taux  et  les  modes  lixés 
par  le  décret  du  3  mai  1790. 

«  Il  en  sera  fait  de  même  dans  les  pays  oii 
l'usage  était  de  payer  l'indemnité  par  une  somme 
d'argent,  si  ladite  indemnité  a  été  convertie  en 
une  rente,  par  convention. 

«  Art.  10.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  il  était 
d'usage,  pour  l'indemnité  due  par  les  gens  de 
mainmorta  aux  ci-devant  seigneurs  de  fief , 
d'accorder  à  ceux-ci  une  prestation  d'un  droit 
de  quint,  lods,  mi-lods,  ou  autre  iireslaiioti  quel- 
conque payable  à  certaines  révolutions,  telles 
que  vingt,  trente,  quarante  ans,  ou  autre  révo- 
lution, la  nation  demeure  chargée  d'ac'iuilter  les 
dites  prestations  à  leur  échéance,  jusqu'à  la  vente 
des  fonds  ;  et,  en  cas  de  vente,  elle  sera  tenue 
de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou 
casuels  dont  lesdits  fonds  étaient  tei/US  avant 
l'acquisition  faite  par  la  mainmorte,  au  taux  et 
au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790» 
et  de  la  même  manière  que  si  le  fonds  n'était 
point  passé  en  mainmorte.  » 

Les  3  premiers  articles  de  ce  projet  de  décret 
sont  successivementmisaux  voix  dansles termes 
suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
plusieurs  diflicullés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exé- 
cution ou  l'interprétation  des  articles  7,  48,  49, 
50,  51  et  52  du  décret  du  3  mai  1790,  et  du  titre  II 
du  décret  du  18  décembre  dernier,  ainsi  que  sur 
les  articles  19,  20,  40  et  43  du  décret  du  3  mai, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'-. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  racheter  des  droits  ci-de- 
vant seigmuriaux,  soit  lixes  soit  casuels,  ou  des 
rentes  foncières  ci-devant  non  rachetables,  qui 
seront  affectés  à  un  douaire,  soit  coutumier,  soit 
préfixe,  non  ouvert,  ledit  rachat  ne  pourra  être 
fait  qu'à  la  charge  du  remploi,  sauf  au  redevable, 
qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi, 
à  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  pourra 
être  délivré  au  mari  grevé  dudit  douaire  qu'eu 
vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  de  district 
sous  le  ressort  duquel  se  trouveront  situés  les 
fonds  chargés  desilits  droits  ou  desdites  rentes, 
rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi,  auquel  ilsera  juslilié  de  l'emploi.  »{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Dans  le  pays  où  la  femme  peut  consentir  à 
l'aliénation  du  fonds  affecté  au  douaire,  le  défaut 
de  remploi  ne  pourra  être  opposé  par  la  femme 
qui  aura  donné  son  consentement  au  rachat,  ni 
par  les  enfants  qui  seront  héritiers  purs  et  sim- 
ples de  la  femme  qui  aura  donné  ce  consente- 


ment, encore  que  le  fonds  dudit  douaire  leur 
ait  été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la  conven- 
tion. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

Les  deux  dispositions  précédentes  ne  pourront 
autoriser  aucun  recours  de  la  part  de  la  femme 
ou  des  enfants,  à  l'égard  des  rachats  qui  auront 
été  consommés  avant  la  publication  du  présent 
décret.  »  (Adopté.) 

Un  huissier  annonce  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  l'Assemblée,  précédé  de  la 
députalion  et  suivi  de  ses  ministres  portant  la 
décoration  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

L'Assemblée  se  lève. 

Le  roi  va  se  placer  àla  gauche  du  président  et, 
debout,  il  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'accep- 
tation que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel;  en 
conséquence,  je  jure  (l'Assemblée  s'assied,)  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  m'est  délégué  à  maintenir  la  Consti- 
tution d'icrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante (le  roi  s'assied.)  (1),  et  à  faire  exécuter  les 
lois.  (Applaudissements répétés  et  cris:  Vive  le  roi!) 

«  Puisse  celte  grande  et  mémorable  époque  être 
celle  du  rétablissement  de  la  paix,  de  l'union,  et 
devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple  et  de  la 
prospérité  de  l'Empire!  »  (Nouveaux  applaudisse- 
ments et  nouveaux  cris  :  Vive  le  roi!) 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  jtuHice, 
présente  au  roi  l'acte  constitutionnel. 

Le  roi  inscrit  au  las  en  présence  de  l'As- 
semblée, les  mots  :  «  J'accepie  (t  je  ferai  exécu- 
ter »,  et  appose  sa  signature. 

M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice, 
descend  au  bureau,  contresigne  l'acte  constitu- 
tionnel avec  les  autres  ministres  et  le  remet  à  l'un 
des  secrétaires. 

M.  le  Président  (debout)  s'exprime  ainsi  : 

«  Sire, 
«  De  longs  abus,  qui  avaient  triomphé  des 
bonnes  intentions  des  meilleurs  rois,  et  qui  au- 
raient bravé  sans  cesse  l'autorité  du  trône,  oppri- 
maient la  France.  (Le  roi  restant  assis,  leprésiaent 
s'assied.) 

«  Dépositaire  du  vœu,  des  droits  et  de  la  puis- 
sance du  peuple,  l'xVssemblée  riationale  a  rétabli, 
par  la  destroctiun  de  tous  les  abus,  les  solides 
bases  de  la  propriété  publique.  Sire,  ce  que  cette 
Assemblée  a  décrété,  l'adhésion  nationale  le  rati- 
fie. L'exécution  la  plus  com[)lète  dans  toutes  les 
parties  (  e  l'Empire  atteste  l'assentiment  général; 
il  déconcerte  les  projets  impuissants  de  ceux  que 
le  mécontentement  aveugla  trop  longtemps  sur 
leurs  propres  intérêts;  il  promet  à  Votre  Majesté 
qu'elle  ne  voudra  plus  en  vain  le  bonheur  des 
Français. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  plus  rien  à  désirer 
en  ce  jour  à  jamais  mémorable  où  vous  consom- 
mez dans  son  sein,  par  le  plus  solennel  engage- 
ai) Le  Hodey  (dans  son  Journal  logographique),  relaie 
le  fait  de  la  façon  suivante  :  «  Le  roi  s' apercevant  que 
lui  seul  est  debout,  s'assied.  » 
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ment,  l'acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle. 
C'est  l'attachement  des  Français,  c'est  leur  con- 
fiance qui  vous  défèrent  ce  titre  respectable  et 
|iur  à  la  plus  belle  couronne  de  l'univers;  et  ce 
qui  vous  le  fzaranlit,  Sire,  c'est  l'impéris^^able  au- 
torité d'une  Constitution  librement  décrétée;  c'est 
la  force  invincible  d'ua  [Deuple  qui  s'est  ?enti 
digne  de  la  liberté;  c'est  le  besoin  qu'une  aussi 
grande  nation  aura  toujours  de  la  monarchie  hé- 
réditaire. 

«  Quand  Votre  Maje.-té,  attendant  de  l'expé- 
rience les  Inmières  qu'elle  va  répandre  sur  les 
résultats  pratiques  de  la  Constitution,  promet  de 
la  maintenir  au  dedans^  et  de  la  défenare  contre 
les  attaques  du  dehors,  la  nation  se  reposant  et 
sur  la  justice  de  ses  droits,  et  sur  le  sentiment  de 
sa  force  et  de  son  courage,  et  sur  la  loyauté  de 
votre  coopération,  ne  peut  connaître  au  dehors 
aucun  sujet  d'alarmes,  et  va  concourir,  par  sa 
tranquille  confiance,  au  prompt  succès  de  son 
gouvernement  intérieur. 

«  Qu'elle  doit  eue  grande  à  nos  yeux,  Sire  1 
chère  à  nos  cœurs,  et  qu'elle  sera  sublime  dans 
notre  histoire,  l'époque  de  cette  régénération  qui 
lionne  à  la  France  des  citoyens,  aux  Français  une 
patrie;  à  vous,  comme  roi,  un  nouveau  titre  de 
grandeur  et  de  gloire  ;  à  vous  encore,  comme 
homme,  une  nouvelle  source  de  jouissances  et 
de  nouvelles  sensations  de  bonheur!  »  {Vifs  ap- 
plaudissements dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Le  roi  quitte  sa  place  et  sort  de  l'Assemblée 
dans  le  même  appareil  qu'à  l'arrivée,  au  milieu 
des  applaudissements  les  plus  vifs  et  des  cris  ré- 
pétés de  :  «  Vive  le  roi  !  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  fait  la  motion 
que  l'Assemblée  entière  reconduise  Sa  Majesté 
jusqu'au  château  des  Tuileries. 

(Cette  motion  est  adoptée  par  acclamation.) 

L'Assemblée  entière  sort  de  la  salle  et  accom- 
pagne le  roi. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


PREMIER lî   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  l'aSSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MERCREDI  14  SEPTEMBRE   1791. 

DkRNIÉRE  opinion  de  M.  Stanislas  Clermont- 

Tonnerre  sur  l'affaire  d'Avignon,  du  14  sep- 
tembre 1791. 

Avertissement.  —  Après  de  nombreuses  ten- 
tatives, on  avait  envoyé  dans  le  Comtal  3  média- 
teurs pour  y  rétablir  la  paix;  ils  ont  pris  parti, 
ont  accablé  les  opposants  et  provoqué  un  vœu 
de  réunion  sous  les  yeux  et  par  l'iufluetice  de 
l'armée  de  Jourdan.  On  a  soutenu  que  la  circons- 
tance n'empêchait  pas  de  regarder  ce  vœu  comme 
légal.  On  a  fermé  la  discussion  au  moment  où 
je  montais  à  la  tribune.  On  a  pris  Avignon  et  le 
Gomtat.  J'imprime  cette  opinion  comme  une  der- 
nière preuve  de  mon  attachement  à  ce  que  j'ai 
cru  la  vérité  dans  cette  malheureuse  affaire. 

Messieurs, 

Il  est  impossible  de  séparer,  de  l'examen  du 
vœu  que  l'on  vous  présente  nu  nom  des  Avigno- 
naiset  des  Gomtadins,  l'examen  même  de  la  con- 
duite des  médiateurs  dont  l'influence  l'a  provo- 


qué. Vos  médiateurs  vous  ont  dit  hier  que  leur 
devoir  était  tracé  dans  votre  loi  ;  c'est  donc  cette 
loi,  c'est  le  titre  même  de  la  mission  qu'ils  ont 
reçue,  qui  doit  nous  servir  de  guide. 

Qu'ordonniez-vous  aux  médiateurs  par  votre 
décret  du  25  mai?  Vous  leur  ordonniez  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  amener  les  Avigoonais  et 
les  Gomtadins  à  la  cessation  de  toute  hostilité, 
comme  un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre 
aucun  parti  ultérieur  relativement  aux  droits  de 
la  France. 

Dans  ce  peu  de  lignes  sont  contenus  la  solu- 
tion entière  des  questions  qui  vous  occupent,  le 
jugement  de  vos  commissaires,  et  les  démons- 
trations que  les  conclusions  prises  par  M.  de 
Menou,  au  nom  de  vos  comités,  sont  tout  à  fait 
inadmissibles. 

J'ai  à  démontrer  que  vos  commissaires  n'ont 
pas  fait  tous  leurs  efforts  pour  amener  les  deux 
partis  à  la  cessation  des  hostilités. 

J'ai  à  en  conclure  que  le  préliminaire  déclaré 
par  vous-mêmes  être  un  provisoire  nécessaire 
avant  de  prendre  un  parti  ulti^rieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  n'ayant  pas  été  rempli, 
il  n'est  pas  temps  selon  vous-mêmes,  il  est  in- 
conséquent selon  vous-mêmes  de  prendre  le  parti 
ultérieur  avant  lequel  vous  avez  déclaré  le  pro- 
visoire nécessaire. 

Toute  mon  opinion  se  réduit  à  ces  deux  propo- 
sitions. Je  prie  ceux  qui  parleront  après  et  contre 
n)oi,  ou  de  prouver  que  les  commissaires  ont 
établi  la  paix  dans  le  Comtat,  ou  de  nier  que  vous 
ayez  déclaré  que  la  paix  était  un  provisoire  né- 
cessaire avant  l'adoption  d'aucun  parti. 

Vos  commissaires  n'ont  pas  rétabli  la  paix. 
Ceci  est  un  fait,  et  ce  fait  est  prouvé  malgré  les 
efforts  de  vos  commissaires  pour  le  détruire.  Il  y 
avaitdeux  parties  belligérantes  ;  ils  en  ontdésarmé 
ui;e  et  ont  protégé  l'autre;  ils  ont  laissé  à  celle-ci 
les  armes  avec  les  luelles  elle  opprime,  les  armes 
avec  lestjuelles  elle  dévaste,  les  armes  avec  les- 
quelles elle  a  fini  par  les  effrayer  et  les  chasser. 
Qu'ont-ils  répondu  à  ce  reproche?  Ils  vous  ont 
parlé  des  excès,  des  crimes  commis  par  le  parti 
qu'ils  ont  désarmé;  ils  ont  tu,  pallié  les  excès  et 
les  crimes  commis  par  le  i)arti  qu'ils  ont  voulu 
favoriser. 

Ai-je  à  vous  prouver  cette  partialité  criminelle  ? 
Elle  est  démontrée  par  des  pièces,  elle  l'est  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  par  la  défense  même 
que  leur  confiance  dans  la  faveur  qui  les  envi- 
ronne leur  a  permis  de  prononcer  devant  vous. 

Les  commissaires  ont  rédigé  et  fait  accepter, 
sauf  ratihcalion,  les  préliminaires  d'un  traité  de 
paix  qui  accorde  toute  influence  à  l'Assemblée 
illégale  de  Vaucluse;  et,  en  offrant  ce  traité  aux 
Garpentrassiens,  ils  leur  ont  écrit  en  propres 
termes  ;  «  Peut-on  encore  hésiter  dans  votre  com- 
mune à  recevoir  des  mains  des  médiateurs  le 
traité  de  pacification  qu'ils  vous  présentent? 
Pressez  vos  concitoyens...  Dites-leur  que,  s'ils  ré- 
sistent, nous  avons  la  force  en  main  pour  les 
contenir.  «Leur  lettreaux  Garpentrassiens  prouve 
la  manière  dont  ils  ont  accueilli  les  observations. 

Les  commissaires  ont  reconnu  d'abord  la  léga- 
lité de  l'assemblée  électorale  de  Vaucluse,  de 
cette  assemblée  créée  par  le  parti  favorisé  et  en 
horreur  à  celui  qui  n'a  pas  plu  à  vos  médiateurs. 
Ils  l'ont  reconnue,  disent-ils  eux-mêmes,  pour 
l'honneur  des  principes, comme  la  dépositaire  de 
la  souveraineté  nationale  :  ils  ont  donc  prononcé 
entre  deux  partis  ;  ils  ont  prononcé  en  souverains  ; 
ils  ont  reconnu  la  souveraineté  nationale  dans 
le  rassemblement  fait  par  l'un  des  partis,  et  mé- 
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connu  par  l'autre.  Cet  acte  de  leur  part  décide 
toute  la  question;  par  cet  acte,  ils  condamnent 
un  des  partis;  ils  donnent  gain  de  cause  à  l'au- 
tre; ils  s'érigent  en  juges,  ils  paralysent  leirr 
médiation,  car  il  n'en  faut  plus  entre  un  corps 
reconnu  dépositaire  de  la  souveraineté  nationale 
et  ceux  qui  ne  peuvent  lutter  contre  lui  sans 
être  rebelles.  Cette  reconnaissance  est  un  acte  de 
partialité,  est  un  délit  :  elle  est  écrite  par  les 
commissaires;  ils  croient  répondre  à  ce  repro- 
che, en  disant  que  vous  avez  approuvé  leur  con- 
duite. Celte  réponse  ne  les  justifie  pas,  et  d'ail- 
leurs une  approbation  nous  ferait  paitager  leurs 
fautes  sans  les  en  justifier. 

Les  commissaires,  en  écrivant  au  sieur  de  Per- 
rière, commandant  des  troupes  de  ligne  fran- 
çaises, la  lettre  qu'ils  ont  osé  vous  lire,  en  con- 
venant que  l'on  devait  protection  aux  émigrants, 
lui  ont  recommandé  de  bien  se  garder  de  donner 
à  leur  retour  un  air  de  triomphe;  de  ne  pas 
oublier  que  ceux  qui  reviennent  de  l'armée  de 
Monleux  sont  des  citoyens  qui  ont  tout  sacrifié 
à  la  liberté,  et  qui  méritent  estime  et  considé- 
ration, ils  se  sont  expliqués  sur  un  des  partis 
d'une  manière  évidemment  i  artiale. 

Les  commissaires,  instruits  qu'un  sieur  Ra- 
phel,  juge,  avait  déserté  son  poste  pour  suivre 
l'armée  de  Jourdan,  qu'il  avait  été  décrété  de 
prise  (ie  corps  pour  une  multitude  de  délits,  l'ont 
rétabli,  appuyé,  ont  de  leur  autorité  particulière, 
qualifié  de  prétendu  décret  le  décret  régulier  qui 
l'entachait,  et  ont  fait  afficher  en  leur  nom  que 
l'exécution  de  ses  jugements  et  l'exercice  de  ses 
fonctions  seraient  protégés  par  la  force  publique. 
Leurs  raisonnements  justificatifs  à  cet  égard  ne 
peuvent  pas  détruire  les  pièces,  et  d'ailleurs  ils 
ont  eu  soin,  dans  le  discours  qu'ils  ont  prononcé, 
de  vous  distraire  souvent,  de  la  faiblesse  de  leurs 
raisons,  par  le  piquant  des  personnalités  et  par 
un  grand  nombre  de  ces  phrases  que  l'on  est  si 
sûr  de  faire  applaudir  dans  une  Assemblée  qui 
cependant  se  l'est  formellement  défendu. 

Un  des  commissaires  a  osé  placer  sa  signature, 
comme  président,  à  un  arrêté  fait  par  un  club 
dévoué  à  l'un  des  partis,  et  les  3  commissaires 
ont  ordonné  qu'on  leur  apportât  les  délibérations 
d'un  autre  club  dévoué  au  parti  contraire,  et  dont 
ils  ont  fait  fermer  les  portes  au  mépris  des  prin- 
cipes et  de  vos  décrets. 

Vous  avez  enteiidu  M.  Verninac  se  disculper 
du  premier  fait;  il  n'a  point  abordé  le  second; 
il  n'a  pas  dit  en  vertu  de  quelle  loi  ses  collègues 
et  lui  ont  fermé  le  club  de  Garpentras,  et  fait  en- 
lever les  minutes  de  ses  délibérations.  11  aurait 
bien  dû,  en  même  temps,  se  justifier  des  discours 
qu'il  a  tenus  dans  les  clubs  contre  les  droits  du 
pape  que  vous  ne  lui  aviez  pas  dit  d'examiner; 
•contre  l'acte  de  vente  d'Avignon  qu'un  média- 
teur ne  devait  pas  qualifier  de  substitution  im- 
pie; enfin  sur  la  honte  que  devaient  sentir  les 
Avignonais  d'avoir  été  ainsi  possédés,  honte  que 
vous  ne  l'aviez  pas  chargé  de  faire  sentir  aux 
Avignonais.  Ces  faits  lui  sont  reprochés  dans  un 
mémoire  signé  de  ses  adversaires;  il  aurait  dû 
les  avouer  ou  les  nier;  il  pouvait,  pour  vous  en 
présenter  l'excuse,  saisir  l'instant  de  distraction 
oud'iudulgeiice  où  nous  avons  soufFert  qu'il  nous 
dît  que,  si  sa  présence  au  club  l'avait  fait  décla- 
rer partial  et  privé  de  sa  mission,  il  se  glorifie- 
rait de  sa  faute,  aimerait  mieux  être  clubiste 
que  médiateur,  et  porterait  les  glorieux  stigma- 
tes de  la  punition  qui  lui  serait  infligée  comme 
clubiste. 

Un  des  commissaires  n'a  pas  rougi  de  porter 
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la  parole  dans  l'assemblée  de  la  commune  d'A- 
vignon, au  nom  des  soldats  de  Vaucluse  qui  en 
environnaient  la  salle  à  main  armée,  et  de  louer 
les  grands  services  qu'ils  avaient  rendus,  en  de- 
mandant pour  eux  de  l'argent. 

Vos  commissaires  ont  fait  mettre  bas  les  armes 
à  tout  le  parti  des  Comtadins;  ils  ont  laissé  les 
armes  à  la  main  aux  soldats  de  Jourdan,  et  c'est 
par  la  suite  de  cette  criminelle  condescendance 
de  leur  part,  qu'ont  été  commises  les  dernières 
violences  que  l'on  vous  dénonce;  et  si  ce  fait 
était  nié,  le  palais  d'Avignon  dont  la  garde  a  été 
enlevée  aux  gardes  nationales  françaises,  et 
qu'occupent  maintenant  les  brigands  armés,  ne 
laisserait  plus  aucun  doute. 

En  voilà  sans  doute  déjà  beaucoup  plus  qu'il 
ne  conviendrait  d'en  avouer  aux  défenseurs  de 
vos  commissaires.  Il  résulte  de  ces  faits  qu'ils 
ont  montré  la  plus  coupable  partialité.  S'il  vous 
reste  un  doute  à  cet  égard,  je  requiers  que  leur 
correspondance  avec  le  ministre  de  la  justice, 
avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  me  soit  communiquée.  Je 
voudrais  pouvoir  demander  de  même  leur  cor- 
respondance avec  vos  comités,  qui,  malgré  toutes 
leurs  prétentions,  ne  sont  pas  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  Qont  les  efforts  pour  la  réunion  sont  trop 
connus  pour  les  rendre  les  correspondants  natu- 
rels d'un  médiateur  impartial.  J'insiste  sur  cette 
proposition,  et  j'en  fais  la  motion  formelle. 

Je  vous  ai  présenté  quelques-uns  des  torts  des 
médiateurs;  je  n'ai  répété  aucun  des  reproches 
que  des  preuves  écrites  n'appuient  pas;  et  je 
n'ai  parlé  ni  de  leurs  liaisons  constantes  avec 
Jourdan;  ni  du  choix  qu'ils  ont  fait  de  gardes 
nationales  protestantes;  ni  des  espérances  d'épis- 
copat  qui  ont  confirmé  l'impartialité  de  l'un 
d'eux,  M.  Mulot;  ni  de  leurs  félicitations  à  la 
municipalité  se  plaignant  à  eux  sur  le  bonheur 
de  posséder  dans  leur  pays  des  hommes  tels  que 
Jourdan  et  ses  complices  ;  ni  de  l'assurance 
donnée  par  eux  que  les  procédures  faites  sous 
l'influence  de  la  municipalité  devenue  papiste 
seraient  brûlées  ;  ni  de  la  harangue  dans  laquelle 
ils  ont  dit  à  ce  fameux  Jourdan  :  «  Nous  payons 
à  votre  loyauté  une  dette  bien  chère  à  nos 
cœurs  "  ;  m  de  leur  justice  envers  les  personnes 
spoliées,  lorsqu'ils  répondirent  à  leurs  de- 
mandes :  «  Payez,  payez,  vous  êtes  encore  trop 
heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  compte  »; 
ni  enfin  de  l'ordre  formel  donné  par  l'un  d'eux 
à  L'isle,  lorsque  les  citoyens  s'étant  désarmés  en 
vertu  de  la  proclamation,  il  commanda  à  50  sol- 
dats vauclusiens  de  garder  leurs  urmes  dont  la 
ville  désirait  justement  la  remise. 

Toutes  ces  circonstances  vous  ont  été  présen- 
tées :  voilà  ce  qu'ont  fait  vos  mé  liateurs.  11  n'en 
est  pas  résulté  ce  que  vous  attendiez  de  leurs 
soins,  le  rétablissement  de  la  paix,  ce  provisoire 
dont  vous-mêmes  avez  reconnu  la  nécessité. 

Ce  provisoire  n'existe  pas,  personne  ne  sou- 
tient qu'il  existe.  Si  ce  mensonge  était  présenté 
par  quelqu'un,  ce  ne  serait  sans  doute  ni  par  une 
municipalité  fugitive,  ni  par  les  Avignonais  que 
l'on  met  à  contribution,  ni  même  par  des  mé- 
diateurs que  leurs  protégés  ont  chassés  et  mé- 
connus, digne  salaire  de  leur  conduite,  résultat 
simple  et  naturel  de  toute  liaison  avec  des  bri- 
gands. 

La  paix  n'existe  donc  pas.  Pour  supposer  cette 
paix,  suflit-il  de  trouver  quelques  jours  d'un 
silence  ou  d'un  repos  forcé,  sous  les  yeux  d'une 
armée  dont  on  connaissait  les  crimes,' et  dont  on 
craignait  la  fureur?  Qui  a  pu  croire  à  la  paix, 
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tant  que  les  assassins  de  Sarrians,  de  Gavailhon, 
de  L'Isle,  de  Thor,  ont  été  réunis  sous  leur  dra- 
peaux sanglants  ?  Est-ce  donc  la  paix  que  l'im- 
mobilité de  la  terreur?  Cette  armée  n'a  eu  per- 
sonne à  frapper,  parce  qu'elle  effrayait  tout  le 
monde.  Avignon  a  paru  vouloir  lui  désobéir  un 
instant,  et  ses  citoyens  mis  aux  fers  ont  prouvé 
que  le  silence,  le"  respectueux  silence,  ce  que 
Ion  appelle  la  paix  du  Gomtat,  était  le  seiil 
moyen  de  salut.  La  paix  a  été  rompue  dès  que 
Ton  a  osé  leur  déplaire.  Elle  n'existait  pas  le 
21  aotàt,  jour  où  les  brigands  ont,  à  Avignon,  em- 
prisonné une  partie  de  la  municipalité  et  près 
defiO  citoyens  ;  jour  où  ils  ont  assassiné  le  sieur 
Forestier;  elle  n'existait  pas  le  l®""  septembre, 
lorsqu'ayant  violé  le  territoire  de  France,  ces 
mêmes  brigands  ont  arrêté  et  grièvement  blessé 
le  sieur  Aimé,  d'abord  partisan  de  la  révolu- 
tion avignonaise,  et  qu'ils  punissent  aujour- 
d'hui de  n'avoir  pas  voulu  les  suivre  jusqu'à  la 
fin  dans  une  carrière  qu'ils  ont  souillée  de  tant 
de  crimes. 

La  paix  n'existe  donc  pas.  Si  elle  n'existe  pas, 
je  relis  votre  décret,  il  vous  défend  de  délibérer 
avant  ce  provisoire  nécessaire.  Cet  argument  est 
sans  réplique,  on  ne  peut  pas  y  répondre.  Je 
défie  qu'on  y  réponde. 

Faut-il  examiner  maintenant  le  prétendu  vœu 
né  de  cet  état  de  choses?  Faut-il  comp'er  encore 
des  communes  et  feuilleter  des  procès-verbaux? 
Je  ne  m'y  refuserai  pas,  et  je  demande  commu- 
nication des  pièces.  Avant  même  la  lecture  de 
toutes  les  pièces,  j'y  aperçois  de  nombreuses 
causes  de  nullité. 

Les  faits  qui  établissent  la  partialité  des  mé- 
diateurs prouvent  contre  la  prétendue  liberté 
des  vœux  émis  sous  leur  influence.  Je  vois  ces 
causes  de  nullité  dans  le  renvoi  des  troupes  de 
ligne  françaises  dont  aucun  parti  n'avait  à  se 
plaindre;  dans  l'affectation  d'avoir  fait  venir  des 
gardes  nationales  de  INîmes  et  de  Marseille  afin  de  les 
répandre  dans  les  différentes  communautés  ;  dans 
la  démarche  des  médiateurs  à  Villeneuve  où  ils 
ont  exhorté  les  Avignonais  émigrants  à  revenic, 
si  toutefois  ils  voulaient  voter  pour  la  réunion, 
les  avertissant  dans  le  cas  contraire  que  leur  vie 
ne  serait  pas  en  sûreté,  propos  que  M.  Le  Scène 
des  Maisons  nie,  et  que  les  émigrants  al.lrmeiit; 
dans  l'envoi  d'un  détachement  à  Gaderousse, 
constaté  par  une  lettre  même  de  M.  Mulot,  qui, 
sur  la  réclamation  de  cette  commune,  dit  en 
propres  termes  :  «  Quand  votre  vœu  pour  la 
réunion  à  la  nation  française,  dont  nous  ne  dou- 
tons pas  d'après  ce  que  vous  nous  avez  dit,  sera 
émis,  si  la  tranquillité  que  nous  aurons  conso- 
lidée, paraît  ne  pouvoir  plus  être  troublée,  nous 
pourrons  changer  nos  dispositions.  » 

Je  retrouve  encore  la  confirmation  de  la  non- 
liberté,  et  la  réponse  aux  panégyriques  que  se 
sont  fait  faire  les  médiateurs,  dans  une  lettre 
originale  du  maire  de  Piolène,  disant  qu'un 
citoyen,  père  de  famille,  a  été  mis  en  prison  pour 
avoir  dit  dans  la  rue  :  «  Tenons  ferme  pour  notre 
souverain,  nous  ne  risquons  rien  »,  et  se  plai- 
gnant des  procédés  et  menaces  dont  il  est  envi- 
ronné ;  dans  une  lettre  originale  des  officiers 
municipaux  de  Séguret,  dans  laquelle  il  est  dit  : 
«  Vons  êtes  trop  instruits  de  la  conduite  de 
«  MM.  les  médiateurs  à  Orange,  pour  ne  pas 
«  apprécier  au  juste  l'éloge  que  d'abord  leur 
«  décerne  la  délibération  de  notre  commune;  il 
«  est  conçu  de  manière  à  ne  pas  donner  lieu  à 
«  l'amphibologie.  La  crainte  d'être  mandés  à 
«  l'assemblée  électorale  de  Bédarides,  protégée 


«  par  eux,  et  que  nous  n'avons  voulu  jamais 
«  reconnaître;  le  besoin  de  rassurer  ceux  qui 
"  croyaient  avoir  tout  à  craindre  de  la  part 
«  d'envoyés  munis  de  pouvoirs  les  plus  étendus, 
«  et  le  projet  de  leur  adresser  directement  notre 
«  vœu,  nous  ont  commandé  ce  langage  bien  dé- 
«  veloppé  par  la  voie  publique.  » 

Ces  fiiits  que  l'on  ne  peut  pas  nier  jettent  une 
grande  équivoque  sur  la  liberté  et  la  légalité  des 
vœux  que  présente  M.  le  rapporteur.  Je  lui  fais 
une  autre  observation  à  laquelle  je  le  prie  de 
me  répondre.  Il  apporte  le  vœu  de  52  communes; 
je  ne  lui  en  présente  que  19,  je  n'entre  pas  même 
dans  le  calcul  de  la  population  qui  serait  à  mon 
avantage,  parce  que  les  eiennes  sont  dévastées 
et  que  les  miennes  sont  tranquilles.  Mais  je  lui 
demande  si,  dans  ces  52  communes,  il  en  est  une 
seule  qui  n'ait  été  ni  pillée,  ni  occupée,  ni  très 
menacée  par  les  brigands  auxquels  MM.  les  mé- 
diateurs ont  laissé  leurs  armes?  Qu'il  prenne  la 
carte  du  pays,  il  verra  que  toutes  sont  accessi- 
bles, que  toutes  sont  à  portée  des  excursions  des 
brigands;  qu'il  jette  ensuite  les  yeux  sur  les 
19  communes  que  je  cite,  il  verra  que  la  plu- 
part sont  défendues  de  ces  mêmes  brigands  ;  que 
l'interposition  du  territoire  français,  par  les  mon- 
tagnes oti  ces  messieurs  ne  savent  pas  faire  la 
guerre,  par  des  circonstances  locales  qui  y  ont 
toujours  maintenu  la  paix;  c'est  hors  l'influence 
de  la  force  armée,  c'est  dans  un  parfait  repos 
que  ces  communes  ont  émis  leur  vœu;  cesl 
dans  cet  état  de  paix  où  vos  médiateurs  auraient 
dû  mettre  ou  laisser  tout  le  Gomtat;  c'est  dans 
cet  état  de  paix  que  vous  avez  jugé  vous-mêmes 
devoir  être  un  provisoire  nécessaire,  avant  de 
prendre  aucun  parti. 

Cette  réflexion  me  dispense  de  tout  >s  les  autres. 
L'argument  unique  que  je  vous  ai  i-résenté  em- 
brasse véritablement  toute  la  cause;  point  de 
paix,  point  de  calme,  point  de  vœu  présumé 
libre.  Si  cependant  vous  désiriez  une  discussion 
détaillée  du  vœu  de  chaque  commune,  j'ai  une 
telle  confiance  dans  la  vérité,  le  cours  de  cette 
affaire  même  m'a  si  souvent  appris  qu'elle  laisse 
des  traces  profondes,  même  dans  les  ouvrages 
les  plus  artificieusement  conçus,  que  je  demande 
avec  confiance  la  permission  d'analyser  ces 
nouveaux  vœux;  de  vous  présenter  le  calcul  de 
la  véritable  population,  qui  n'est  telle  aujour- 
d'hui qu'avant  les  crimes  de  l'armée  de  Vau- 
cluse,  et  les  bons  offices  des  médiateurs  à  cet 
effet.  Je  demande  la  communication  des  pièces. 

En  attendant,  voilà  la  masse  de  raisons  avec 
laquelle  on  vous  rapporte  le  projet  d'une  usur- 
pation que  votre  conscience  a  si  souvent  repous- 
sée. Tout  vous  commande  en  ce  moment  de  per- 
sister dans  vos  principes.  Vous  êtes  liés  par  la 
justice,  vous  l'êtes  par  votre  intérêt  bien  enten- 
du, vous  l'êtes  par  votre  décret;  car  vous  avez 
promis  de  ne  délibérer,  de  ne  statuer  qu'après 
la  pacification  du  Gomtat,  et  cette  pacification 
n'existe  point. 

Dans  ces  circonstances,  je  propose  que  l'As- 
semblée nationale  prie  le  roi  d'exécuter  son 
décret  du  25  mai,  en  envoyant  à  Avignon  de  nou- 
veaux commissaires,  et  eii  déployant  les  moj^ens 
qui  pourront  assurer  la  réussite  de  leur  mission. 

Stanislas  de  GLERMONi-TOiNNERRE. 
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DEUXIÈME  AiNNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  ' 
DU  MERCREDI  14  SEPTEMBRE  1791. 

RÉCLAMATION  de  notre  très  saint-nère  le  pape 
PlE  VI,  en  date  du  26  octobre  1791,  adressée  à 
toutes  les  puissances  deV Europe,  contre  le  décret 
du  14  septembre  de  V Assemblée  nationale^  qui 
incorpore  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin  à  la 
France . 

Le  décret  en  date  du  14  septembre  dernier,  par 
lequeirAsserabléenationalea  prétendu  incorporer 
à  la  monarchie  française  la  ville  d'Avignon  et  le 
Comtal  Venaissin,  eten  dépouiller  le  saint-père  qui 
en  est  le  seul  souverain  légitime,  en  acciiraulant 
les  injustices  et  les  faussetés  pour  en  imposer 
au  public,  manifeste  en  même  temps  la  mau- 
vaise foi  ei  les  trames  insidieuses  et  perfides  de 
ceux  qui,  aprè^  avoir  publié  et  réitéré  à  toutes 
les  cours  de  l'Europe  les  prutestations  les  plus 
formelles  et  les  plus  exagérées,  d'avoir  renoncé 
à  toute  agression  et  à  toute  conquête,  osent  im- 
pudemment autoriser  et  ordonner  la  plus  violente 
et  la  plus  criminelle  usurpation. 

Dans  le  court  espace  de  18  mois,  on  a  quatre  fois 
tenté,  sous  différents  prétexte?,  de  réaliser  le  pro- 
jet d'incorporer  à  la  France  ces  provinces  qui 
appartiennent  au  saint-siège. 

Tantôt  on  a  essayé  de  révoquer  en  doute  la 
solidité  et  la  validité  des  titres  ;  tantôt  on  a  sup- 
posé de  prétendues  réclamations  des  Avignonais 
et  des  Gomtadins,  qui  demandaient  d'être  décla- 
rés Français  ;  tantôt  enfin  on  a  examiné  si  véri- 
tablement ces  provinces  ne  pourraient  pas  être 
revendiquées  comme  parties  intégrantes  de  la 
France;  et  l'on  n'a  pas  eu  honle  de  n  courir  à 
toutes  sortes  de  sophismes  et  d'impostures  pour 
étayer  des  motions  toutes  également  tendant  à 
l'accomplissement  de  cet  inique  projet. 

Malgré  la  fermentation  des  esprits  excités  par 
ces  démarches  insidieuses,  et  malgré  toute  l'ao 
tivité  d'un  pasti  uniquement  dirigé  par  la  haine, 
la  malignité,  et  surtout  par  un  dessein  formé  de 
faire  un  outrage  au  saiut-siège,  l'évidence  de  ses 
droits  prévalut  ;  l'atrocité  de  la  violence  que  l'on 
osait  proposer  excita  l'indiguation  universelle  ; 
et  enfin  la  justice  triompha,  et  l'Assemblée  pro- 
nonça, le  24  mai,  un  décret  solennel,  conforme 
à  uii  autre  antérieur,  qui  rejetait  formellement 
toute  proposition  relative  à  cette  prétendue  incor- 
poration. 

Toutes  les  trames  de  la  cabale  qui  méditait 
d'enlever  cette  souveraineté  au  pape  parais- 
saient entièrement  déconcertées  par  ce  décret; 
et  d'après  les  protestations,  tant  def  ois  réitérées 
par  l'A-semblée,  de  s'abstenir  de  toutes  voies  de 
fait,  on  devait  espérer  n'avoir  plus  rien  à  crain- 
dre à  cet  égard. 

En  conséquence,  le  nouveau  décret  rendu  le 
14  septembre  a  dû  nécessairement  confondre 
toutes  les  idées.  En  effet,  comment  les  concilier 
avec  les  susdites  protestations  et  avec  les  pré- 
cédentes délibérations  de  ladite  Assemblée,  q  i 
avait  totalement  et  formellement  rejeté  l'incor- 
poration projetée. 

On  aurait  de  la  i^eine  à  croire  aux  nouvelles 
prétentions  Imaginées  par  l'Assemblée,  sur  la 
ville  d'Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin,  depuis  le 
décret  du  24  mai  dernier,  par  lequel  elle  rejeta 
solennellement  l'incorporation  de  ces  provinces  à 


la  France,  si  ces  mêmes  prétentions  n'étaient, 
avec  aussi  peu  de  prudence  que  de  pudeur,  an- 
noncées dans  ce  dernier  décret  du  14  septembre. 
On  y  voit  avec  étonnement  que  l'on  ose  fonder 
cet  attentat  sur  l'énoncé  le  plus  vague  des  pré- 
tendus droits  de  îa  France  sur  lesdites  provinces 
et  sur  le  vœu  libre  de  la  plus  grande  partie  des 
communautés  et  des  citoyens,  en  faveur  de  la 
susdite  incorporation. 

A  l'égard  des  prétendus  droits  attribués  par 
l'Assemblée  à  la  France,  sur  Avignon  et  le  G  jmtat 
Venaissin,  il  est  évident  qu'ils  so  it  dénués  de 
to  !t  fondement,  et  que  la  date  en  est  très  ré- 
cente, pui:^qneenl789,où  ils  furent  discutés  pour 
la  première  fois  et  plaides  avec  la  plus  grande 
force,  ils  furent  unanimement  rejelés. 

Celle  circonstance  est  d'autant  plus  remarqua- 
ble, que  le  saint-siège  s'est  bien  gardé  de  charger 
personne  de  défendre,  devant  un  tribuoal  aussi 
incompét  nt,  la  souveraineté  qui  lui  appartient 
sur  lesdits  Etats  :  souveraineté  qui  ne  dépend  que 
de  Dieu,  également  fondée  sur  les  titres  les  plus 
sacrés  et  sur  la  possession  de  plus  de  cinq  siè- 
cles; reconnue  par  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope, et  notamment  homologuée  dans  les  tribu- 
naux de  France,  et  constamment  lespectée  et 
protégée  par  les  augustes  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  Très  Ghrétienne. 

Si  Louis  XIV  et  Louis  XV,  en  s'emparant  à 
différentes  époques  d'Avignon  et  du  Gomtat, 
n'ont  jamais  formellement  revendiiué  les  droits 
de  la  couronne,  et  n'ont  jamais  entrepris  d'incor- 
porer ces  Etats  à  la  Franche,  et  si,  en  les  restituant 
ensuite  librement  au  saint-siège,  ils  se  sont 
abstenus  de  toute  protestation,  réserves  préjudi- 
ciables aux  droits  du  saint-siège,  il  est  certai- 
nement aisé  d'apprécier,  d'après  ces  faits,  les 
prétentions  avancées  dans  le  décret  dont  il  s'agit. 

Au  reste,  ces  prétentions,  bien  loin  d'être  jus- 
tifiées aux  yeux  du  public  i  mpartial,  ne  pourraient 
jamais  soutenir  le  parallèle  avec  les  monuments 
aussi  anciens  que  lumineux  qui  attestent  l'abso- 
lue et  indépendante  souveraineté  du  saint-siège 
sur  lesdites  provinces. 

G'est  à  regret  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
ces  prétendus  titr.s  qui  servent  de  bases  au 
décret  du  14  septembre,  ne  sont  autre  chose  que 
les  actes  de  la  séduction  et  du  despotisme,  que 
depuis  2  ans  l'Assemblée  nationale  s'arroge  et 
exerce  avec  succès  sur  la  ville  d'Avignon  et  sur 
le  Gomtat  Venaissin,  au  moyen  de  ses  émissaires 
et  de  ses  satellites  soudoyés. 

Il  est  notoire  que,  pour  parvenir  à  ses  fins, 
l'Assemblée  n'a  pas  craint  de  violer  ouvertement 
le  droit  public  des  nations  en  envoyant  des  trou- 
pes dans  ces  Etats,  sans  le  consentement  du 
souverain,  et  que  cet  attentat  contre  lequel  Sa 
S  linteié  a  réclamé  plusieurs  fois  inutilement,  n'a 
servi  que  de  moyen  pour  commettre  des  crimes 
encore  plus  atroces,  en  excitant  des  insurrections 
et  des  révoltes,  en  usurpant  et  enlevant  les  pro- 
priétés et  en  autorisant  et  favorisant,  même  au 
mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  les 
vols,  les  brigandages,  les  incendies  et  tous  les 
forfaits  les  plus  énormes  et  les  plus  barbares. 

Tels  sont  en  effet,  et  toute  l'Europe  en  est 
témoin,  les  droits  que  l'Assemblée  s'arroge  et 
qu'elle  ne  cesse  d'exercer  sur  la  ville  d'Avignon 
et  sur  le  Gomtat,  et  tels  sont  les  véritables  fonde- 
ments de  l'inique  décret  d'incorporation.  On  se 
croit  indispensablement  obligé  de  les  dénoncer 
à  tous  les  souverains  dont  l'autorité  et  l'existence 
même  seraient  toujours  incertaines  et  précaires, 
si,  par  une  blâmable  indifférence,  on  dissimu- 
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lait  plus  longtemps,  et  si,  au  détriment  du  saint- 
siège  apostolique,  un  pouvait  tolérer  un  attentat 
qui  servirait  d'exemple  et  de  signal  aux  plus 
détestables  perlidies  et  aux  vols  les  plus  in  la- 
mes. 

Un  tel  devoir  est  d'autant  plus  pressant  aujour- 
d'hui, et  il  est  d'autant  moins  permis  de  différer 
à  le  remplir,  que  l'on  a  des  preuves  trop  éviden- 
tes de  la  hardiesse  et  des  efforts  combinés  avec 
lesquels  on  sème  partout  les  mêmes  principes. 

Personne  n'ignore  les  trames  ourdies  pour  les 
propager  avec  une  rapidité  incroyable  ;  eu  sorte 
qu'à  peine  peut-on  se  persuader  qu'il  y  ait  d.ins 
ce  moment  un  Etat  en  Europe  à  l'abri  de  pareilles 
atrocités,  et  où  notre  saiute  religion,  l'autorité  et 
la  tranquillité  publiques  ne  soient  également 
compromises. 

Le  prétendu  vœu  libre  du  plus  grand  nombre 
des  communautés  et  des  citoyens  d'Avignon  et 
du  Gomtat,  qui  a  servi  de  prétexte  au  décret  du 
14  septembre,  ne  saurait  être  justement  apprécié, 
si  l'on  n'est  préalablement  instruit  que  la  popu- 
lace d'Avignon,  excitée  par  quelques  émissaires 
de  l'Assemblée,  ayant,  dès  le  mois  de  juin  1/yu, 
arboré  l'étendard  de  la  révolte,  la  noblesse  et  la 
plus  saine  partie  des  citoyens  se  croyant  outra- 
gées et  exposées  aux  plus  cruelles  [;ersécutions, 
furent  obligées  de  s'enfuir  d'une  ville  abandonnée 
aux  meurtres,  au  carnage  et  aux  sacrilèges. 

L'émigration  augmenta  encore  considérable- 
ment, après  que  l'Assemblée,  sous  prétexte  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paix,  mais  en  effet  par  une 
manifeste  violation  de  territoire,  eût  fait  entrer 
dans  Avignon  la  milice  française. 

Cette  troui  e,  en  effet,  qui  n'avait  été  envoyée 
que  pour  favoriser  la  révolte,  remplit  très  bien 
son  objet,  et  loin  de  calmer  les  désordres,  les 
multiplia  à  l'infini,  et  mit  le  comble  aux  malheurs 
de  celte  ville  désolée. 

Enfin,  Avignon  fut  presque  entièrement  désert 
au  retour  de  cette  troupe  d'assassins  et  de  vo- 
leurs incendiaires,  qui  s'honoraient  du  nom  d'ar- 
mée de  Vaucluse,  et  qui,  après  avoir  brûlé,  sac- 
cagé et  détruit  plusieurs  villages  du  Gomtat,  et 
après  avoir  été  plusieurs  fois  honteusement  re- 
poussée des  murs  de  Carpentras,  et  se  trouvant 
dispersée  et  réduite  aux  plus  fâcheuses  extré- 
mités, aurait  enfin  été  forcée  de  s'enfuir  si  les 
commissaires  envoyés  par  l'Assemblée,  sous  le 
titre  spécieux  de  pacificateurs,  n'eussent  forcé  la 
ville  à  la  recevoir  pour  opérer  l'incorporation  qui 
était  le  vœu  chéri  de  l'Assemblée. 

Par  ces  moyens,  c'est-à-dire  par  la  fraude,  par 
la  force  armée,  par  l'emprisonnement  de  plu- 
sieurs sujets  fidèles,  par  les  cruelles  vexations, 
la  plus  graiide  partie  des  citoyens  ou  s'étant 
enfuis  ou  ayant  été  mis  hors  d'état  de  voter,  on 
se  hâta  d'explorer  la  volonté  des  habitants  d'Avi- 
gnon ;  ceux  qui  avaient  été  assez  heureux  pour 
se  sauver  ayant  été  remplacés  par  une  horde 
de  brigands,  de  bandits  et  d'assassins,  et  le 
reste  de  la  commune  étant  formé  par  la  plus  vile 
populace  excitée  et  même  soudoyée  par  les 
émissaires  de  l'Assemblée,  bien  résolue  de  ne 
pas  hésiter  un  moment  d'adopter  ces  moyens, 
par  l'heuieuse  expérience  qu'elle  en  avait  faite 
ailleurs. 

Tel  est  donc  le  vœu  libre  et  solennel  de  la 
ville  d'Avignon,  par  lequel  l'Assemblée  prétend 
se  justifier  d'avoir  enfin  décrété  l'incorpora- 
tion, après  avoir,  par  trois  fois,  rejeté  la  pétition, 
comme  nulle,  illégale,  et  directement  contraire  à 
la  justice.  ,     , 

Au  reste,  ce  que  l'on  ose  appeler  le  vœu  libre 


des  autres  communautés  du  Gomtat,  est  le  pro- 
duit des  mêmes  moyens. 

La  ville  de  Carpentras  a  essuyé  4  sièges  ;  Ca- 
vaillon  a  été  livré  au  carnage;  Sarrians  brûlé, 
L'Isle  et  Sérignan  pillés;  et  les  milices  ont  ravagé 
et  détruit  tout  le  bas  Gomtat.  Ensuite  les  garni- 
sons distribuées  par  les  commissaires  de  l'As- 
semblée, dans  les  lieux  où  ils  les  ont  jugées  plus 
nécessaires,  ont  imprimé  la  terreur  à  toute  la 
province.  Ainsi  l'on  voit  assez  quelle  a  pu  être 
la  liberté  de  voter,  ou  plutôt  il  est  évident  que 
l'Assemblée,  toujours  fidèle  à  ses  |>rincipes,  s  est 
servie  partout  des  mêmes  moyens  de  séduction 
p t  dp  V i 0 1  pn cp 

Mais  la  conviction  et  les  remords  des  malheu- 
reux habitants  si  cruellement  trompés  n'ont  pas 
tardé  à  faire  paraître  de  toutes  parts  des  récla- 
mations. 

Les  émigrants  avignonais,  qui,  par  leur  nais- 
sance, leur  nombre  et  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés, formaient  la  plus  grande  portion  de  ce 
peuple,  se  sont  fait  un  devoir  de  faire  parvenir 
à  l'envi,  au  pape,  l'hommage  de  leur  fidélité  et 
de  leur  constante  soumission,  en  lui  envoyant, 
de  leur  plein  gré,  du  fond  des  retraites  qu'ils 
avaient  été  forcés  de  choisir,  les  déclarations  et 
les  protestations  les  plus  suiennelles  de  vouloir 
vivre  et  mourir  lîdèles  sujets  du  saint-siège  apos- 
tolique. Les  communautés  du  Gomtat  n«  se  sont 
pas  moins  signalées  par  leur  attachement,  zèle 
et  fidélité,  ayant  toutes,  à  l'exception  de  celles 
qui  gémissent  sous  la  puissance  des  rebelle-, 
fait  passer  à  Sa  Sainteté  des  déclarations  publi- 
ques, munies  de  la  plus  grande  authenticité. 

On  croit  avoir  assez  évidemment  démontré  la 
fausseté  des  prétextes  employés  pour  colorer 
l'injustice  ou  plutôt  l'infamie  du  vol  décrété 
sous  le  nom  de  prétendue  incorporation  ;  mais  il 
est  essentiel  de  ne  pas  laisser  ignorer  que  l'on 
n'y  est  parvenu  qu'après  avoir  fomenté  de  longue 
main  la  sédition,  protégé  le  crime,  massacré  les 
gens  de  bien,  et  assuré  la  révolte  par  l'impunité. 
Il  est  essentiel  que  les  puissances  soient  éclai- 
rées sur  l'uniformité  de  la  marche  que  l'on  suit 
constamment  pour  bouleverser  l'univers  entier. 
L'Assemblée  nationale,  pour  se  laver  du  re- 
proche d'être  en  contradiction  avec  elle-même, 
a  calomnié  la  fidélité  des  sujets  de  Sa  Sainteté  ; 
et  sous  l'apparence  de  leur  vœu  libre  pour 
l'union  de  cette  province,  a  essayé  de  justifier  la 
violence  et  l'injustice  de  cette  usurpation;  mais 
l'ambiguïté  de  quelques  phrases  mystérieuses  ne 
saurait  en  imposer,  et  les  cours  de  l'Europe  sont 
trop  éclairées,  elles  ont  trop  d'intérêt  à  l'être 
pour  se  fier  à  des  protestations  illusoires,  et  dis- 
simuler un  attentat  si  énorme  et  d'un  t  xemple 
si  funeste,  atteiitat  que  la  plus  saine  partie 
de  l'Assemblée  même  a  détesté,  ayant  été,  en 
leur  absence,  frauduleusement  surpris  et  extor- 
qué par  un  décret  si  inique. 

Cette  vérité  est  si  sensible,  que  1  Assemblée  a 
jugé  devoir  ajouter  au  décret  qui  dépouille  le 
Souverain  Pontife  de  ses  Etats,  une  clause  par 
laquelle  elle  a  prétendu  en  rendre  moins  criante 
l'injustice,  en  décrétant  que  le  roi  ne  se  lefu- 
serait  pas  à  traiter  avec  la  cour  de  Rome  pour 
l'indemnité  et  les  compensations  qui  lui  seraient 

dues. 

A  cet  égard,  on  est  intimement  persuade  que 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  pénétrée  des  senti- 
ments de  reli-ion  et  d'équité  qui  l'ont  toujours 
animée,  et  imitant  la  justice  et  la  piéte  de  ses 
glorieux  ancêtres,  témoignera  son  horreur  pour 
une  violation  si  manifeste  du  droit  public,  et  se 
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fera  un  devoir  de  contribuer  de  loutes  ses  forces 
à  la  révocation  et  à  l'abolition  de  cet  injuste 
décret. 

D'ailleurs,  Sa  Sainteté  déclare  hautement  à 
toute  l'Europe  qu'elle  n'écoutera  aucune  propo- 
sition d'indemnité,  compensation  ou  échange,  non 
seulement  parce  qu'elle  en  a  contracté  l'obliga- 
tion par  le  serment  prêté  à  son  exaltation  à  la 
tiare,  et  par  son  amour  paternel  envers  ses  Etats 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  qu'elle  regar- 
dera toujours  comme  un  apanage  très  précieux 
du  Saint-Siège,  mais  encore  parce  que  les  droits 
de  la  souverameté  sont  inappréciables,  et  n'ad- 
mettent point  de  compensation. 

L'extrêm'^  considération  et  les  égards  dont  le 
Saint-Père  fait  profession  envers  tou3  les  souve- 
rains de  l'Europe,  et  la  profonde  idée  qu'il  a  de 
leur  droiture  inaltérable  et  de  leur  exacte  jus- 
tice, le  mettent  dans  la  nécessité  de  ne  pas  dif- 
férer à  leur  faire  part  d'un  outrage  si  grave,  et 
de  réclamer  formellement  et  solennellement 
leur  assistance. 

Ces  mêmes  sentiments  lui  inspirent  la  plus 
ferme  confiance,  que  justement  indignés  d'un 
tel  attentat,  ils  emploieront  tout  leur  crédit,  et 
voudront  également  prêter  leur  puissant  appui 
pour  faire  annuler  un  décret, lequel,  en  envahis- 
sant une  souveraineté  appartenant  au  Saint- 
Siège,  offense  les  droits  les  plus  sacrés  et  com- 
promet ouvertement  les  propriétés  territoriales 
de  tous  les  souverains  de  l'Europe. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    MERCREDI    14    SEPTEMBRE    1791,   AU    SOIR. 

Protestation  du  commissaire  général  de  la  Révé- 
rende Chambre  apostolique  de  Rome  contre  toute 

USURPATION    DE    LA    VILLE    D'AVIGNON    ET    DU 

Comtat  Venaissin,  suivie  du  chirographe  de 
notre   Saint-Père  le  pape  Pie   F/,  en  date  du 

3  novembre  1791,  par  lequel  Sa  Sainteté  ratifie, 
approuve  et  confirme  ladite  protestation,  casse 
et  annule  le  décret  de  VAssemblée  nationale  du 
14  septembre,  qui  prononce  l'incorporation  de 
ces  Etats  et  la  déclare  comme  non  avenue;  au 
révérendissime  cardinal  Charles  Rezzonico,  ca- 
merlingue, pour  servir  de  suite  à  la  réclamation 
du  pape  à  toutes  les  puissances  de  V Europe,  tra- 
duit de  V original  italien. 

Révérendissime  cardinal  Charles  Rezzonico, 
camerlingue^ 

Aussitôt  que  nous  eûmes  appris  qu'une  partie 
de  nos  sujets  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
avaient  arboré  l'étendard  delà  révolte  et  osé  mé- 
connaître l'autorité  que  Dieu  nous  a  confiée,  et  la 
souveraineté  que  nous  exerçons  depuis  plusieurs 
siècles  sur  ces  provinces  qui  appartiennent  au 
Saint,-Siège  par  les  titres  les  plus  sacrés  et  les 
plus  incontestables,  nous  ne  différâmes  pas  à  faire 
part  de  cet  attentat  à  toutes  les  puissances  catho- 
liçiues,  et  à  leur  faire  parvenir  par  le  canal  de 
révérendissime  cardinal  de  Zélada,  notre  secré- 
taire d'Etat,  la  réclamation  la  plus  solennelle. 

En  même  temps,  nous  publiàmHS  deux  «  chiro- 
graphes  »,  en  date  des  2  août  et  15  septembre  1790, 

!'•  Série.  T.  XXX. 
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pour  ratilier  et  confirmer  non  seulement  les  pro- 
testations que  le  sieur  Casoni,  uotre  vice-légat 
d'Avignon,  et  le  sieur  abbé  Pierrachi,  recteur  de 
Carpentras,  avaient  faites,  mais  aussi  les  deux 
autres  que  le  sieur  Barberi,  procureur  général  du 
fisc  et  de  notre  chambre  apostolique,  nous  avait 
présentées  pour  la  conservation  de  nos  droits  lé- 
gitimes, qui  ne  pouvaient  certainement  recevoir 
d'atteinte  ni  être,  en.  aucune  manière,  lésés  par 
le  crime  de  haute  trahison  et  d'ingratitude,  dont 
ces  rebelles  sujets,  armés  de  nos  propres  bien- 
faits, s'étaient  rendus  coupables. 

Maintenant,  nous  apprenons,  avec  autant  de 
douleur  que  de  surprise,  qu'au  mépris  de  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  et  par  une  violation 
manifeste  du  droit  public  des  nations,  l'Assem- 
blée nationale  s'est  permis,  par  un  décret,  en  date 
du  14  septembre  dernier,  de  prononcer  l'incor- 
poration à  la  France,  de  la  ville  et  district  d'Avi- 
gnon, et  du  Comtat  Venaissin. 

D'après  ces  faits,  le  sieur  Borsari,  commissaire 
général  de  notre  chambre  apostolique,  ne  vou- 
lant pas  manquer  au  devoir  que  sa  place  lui  im- 
pose, de  veiller  à  la  manutention  de  nos  droits 
et  de  ceux  du  Saint-Siège  sur  ces  Etats,  nous  a 
présenté  la  protestation  suivante,  nous  suppliant 
de  l'admettre,  de  l'approuver  et  d'en  ordonner  la 
publication,  et  d'en  faire  garder  l'original  à  toute 
perpétuité  dans  les  archives  de  la  Chambre,  ainsi 
qu'il  est  plus  amplement  exprimé  dans  ladite 
protestation  de  la  teneur  qui  suit  : 

«  Très  Saint-Père, 

«  Il  n'y  a  point,  dans  toute  l'Europe,  de  titres 
plus  solides  et  plus  légitimes  que  ceux  qui  éta- 
blissent la  souveraineté  du  Saint-Siège  apostolique 
sur  le  Comtat  Venaissin  et  sur  la  ville  d'Avignon, 
souveraineté  consacrée  par  une  possession  non 
interrompue  de  5  siècles,  reonnue  et  respectée 
par  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

«  On  était  d'autant  plus  fondé  à  croire  désor- 
mais ces  Etats  à  l'abri  de  toute  entreprise  hostile, 
que  l'Assemblée  nationale  avait  publié  hautement 
d'avoir  renoncé  à  toute  conquête  et  à  toute  agres- 
sion, et,  d'après  ces  maximes,  le  projet  d'incor- 
poration d'Avignon  et  du  Comtat,  présenté  à  la 
susdite  Assemblée  dans  le  mois  de  novembre  1789, 
avait  été  presque  unanimement  rejeté. 

«  Mais  les  auteurs  de  la  trame  ourdie,  pour  dé- 
pouiller le  Saint-Siège  de  ces  provinces,  ne  se 
découragèrent  pas;  ils  continuèrent  à  fomenter 
les  insurrections,  la  licence  et  tous  les  crimes 
qui  en  sont  les  conséquences  nécessaires,  et  se 
prévalurent  ensuite  de  ces  mêmes  crimes,  comme 
de  prétexte  pour  présenter  de  nouveau  le  projet 
de  ladite  incorporation. 

«  En  moins  de  18  mois,  on  a  renouvelé  4  fois 
la  discussion  de  cet  objet,  contre  la  loi  formelle 
de  la  Constitution  décrétée  par  la  même  Assem- 
blée, qui  porte  expressément  que  tout  projet  de 
loi  rejeté  par  3  fuis  ne  pourra  plus  être  proposé 
dans  la  même  session. 

«  Tantôt  on  a  voulu  révoqueren  doute  la  validité 
des  titres,  tantôt  on  a  essayé  de  faire  valoir  les 
instances  de  quelques  séditieux,  tantôt  enfin  on 
a  prétendu  que  ces  contrées  étaient  une  partie 
intégrante  de  la  France. 

«  Cependant,  malgré  l'animosité  d'un  parti 
déclaré  contre  le  Saint-Sièg^',  l'évidence  de  ses 
droits  prévalut,  et  le  4  mai  1791,  l'Assemblée 
déclara  formellement  «  qu'Avignon  et  le  Comtat 
n'étaient  point  partie  intégrante  de  la  France  >, 
.  et  cette  délibération  qui  avait  passé  à  une  très 
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grande  pluralité  de  suffrages,  fut  confirmée  peu 
de  jours  après  dans  la  séance  du  24  mai,  où 
l'Assemblée,  avec  la  même  prépondérance  de 
voix  en  faveur  de  la  justice,  prononça  :  «  que  la 
pétition  de  la  municipalité,  et  des  habitants 
d'Avignon  pour  la  réunion  à  la  France  n'était 
point  admissible  »,  et  qu'en  conséquence,  cette 
réunion  et  la  nomination  d'un  comité  pour  cet 
objet  ne  pouvait  avoir  lieu. 

«  Pendant  que  des  juges  aussi  incompétents 
discutaient,  sans  aucune  mission,  les  droits  du 
Saint-Siège,  et  n'osaientfranchir  ouvertement  les 
bornes  de  la  justice,  la  voix  paternelle  de  Votre 
Sainteté  se  faisait  entendre  et  ne  cessait  de  récla- 
mer hautement  en  faveur  de  ces  mêmes  droits. 
«  Après  avoir  tenté  inutilement  de  ramener  au 
devoir,  par  sa  clémence  et  sa  bonté,  et  d'éclairer 
ce  peuple  séduit,  le  sieur  Gasoni,  son  vice-légat, 
ayant  été  forcé  de  se  sauver,  et  d'abandonner 
cette  malheureuse  ville  livrée  au  fanatisme,  à 
l'atrocité,  aux  meurtres  et  aux  incendies,  le  jour 
même  de  son  expulsion,  le  12  juin  1790,  il  fit 
les  plus  fortes  protestations  pour  la  garantie  des 
droits  du  Saint-Siège,  et  le  5  juillet  suivant,  il  les 
réitéra  à  Carpentras. 

«  Ces  mêmes  protestations  furent  ensuite  re- 
nouvelées à  Rome  par  le  procureur  général  du 
fisc,  le  31  juillet  1790,  et  présentées  à  votre  Sain- 
teté, qui,  par  un  «  chirographe  »  si^né  de  sa 
main,  en  date  du  2  aoiit,  de  la  susdite  année, 
déposé  en  original  dans  l'archive  secret  de  la 
chambre  apostolique,  daigna  les  recevoir,  les 
confirmer  et  les  ratifier. 

«  A  cette  même  époque.  Très  Saint-Père,  vous 
jugeâtes  à  propos  d'instruire,  par  un  mémoire 
distribué  au  corps  diplomatique,  toutes  les  cours 
catholiques  de  la  révolte  des  Avignonais,  et 
d'annoncer  à  l'Europe  votre  volonté  déterminée 
de  ne  jamais  vous  dessaisir  de  votre  souverai- 
neté sur  ces  Etats,  et  la  juste  confiance  où  vous 
étiez,  que  les  puissances  ne  regarderaient  pas  avec 
indifférence  cette  cause  commune  à  tous  les 
souverains. 

«  Ce  mémoire  fut  presque  immédiatement 
suivi  d'une  nouvelle  protestation  du  procureur 
fiscal,  en  date  du  13  novembre  1790,  approuvée 
pareillement,  et  admise  par  un  autre  «  chirogra- 
phe »  de  Votre  Sainteté,  daté  du  15  novembre 
susdit. 

«  L'excès  d'ingratitude  et  de  perfidie,  avec 
lequel  les  rebelles  avaient  repoussé  l'acte  de 
bonté  paternelle  de  votre  béatitude,  qui  leur 
accordait  un  pardon  général,  donna  lieu  à  celte 
déclaration. 

«  Après  des  réclamations  aussi  solennelles  en 
face  de  toute  l'Europe,  de  la  part  du  légitime 
souverain  d'un  côté,  et  de  l'autre,  après  les  décrets 
de  l'Assemblée,  qui  annonçaient  le  refus  le  plus 
absolu  de  tout  plan  d'incorporation,  et  son  juste 
éloignement  atout  projet  d'envahir  ou  d'usurper; 
il  ne  pouvait  plus  rester  aucune  crainte,  et  la 
légitimitédesdroitsde  Votre  Sainteté  sur  Avignon 
et  le  Gomtat  Venaissin,  ayant  été  tant  de  fois 
reconnue  et  avouée  par  l'Assemblée  elle-même, 
ces  provinces  devaient  paraître  désormais  à  l'abri 
de  toute  nouvelle  entreprise,  et  de  tout  envahis- 
sement. 

«  Cependant  les  moyens  de  séduction,  employés 
avec  tant  de  succès,  et  trop  connus  de  toute 
l'Europe,  pour  qu'on  veuille  les  répéter  ici,  con- 
tinuèrent a  animer  les  séditieux  et  à  encoura- 
ger le  crime  dans  Avignon  et  dans  le  Gomtat  ;  et 
l'Assemblée  nationale  osa  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  violer  le  droit  des  gens,  et  atten- 


ter ouvertement  à  la  souveraineté  territoriale  de 
Votre  Sainteté,  en  envoyant  la  milice  française  à 
Avignon,  sous  le  prétexte  apparent  de  calmer, 
mais  en  effet  pour  entretenir  et  augmenter  les 
troubles,  et  commettre  et  favoriser  les  plus  hor- 
ribles excès. 

«  Les  dévastations  les  plus  affreuses,  le  pil- 
lage et  les  incendies  furent  le  produit  de  cette 
prétendue  médiation. 

«  Enfin,  le  4  septembre  dernier,  l'Assemblée 
nationale,  jugeant,  sans  doute,  qu'elle  pouvait 
impunément  tout  oser,  leva  le  masque,  et,  profi- 
tant du  moment  de  l'absence  presque  totale  des 
membres  du  côté  droit,  prononça  un  décret  qui 
déclare  »  qu'en  vertu  des  droits  de  la  France  sur 
les  Etats  réunis  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venais- 
sin, et  en  conformité  du  vœu  libre  et  solennel  de 
la  majorité  des  communautés  et  des  citoyens  de 
ces  deux  provinces  pour  être  incorporées  à  la 
France,  les  deux  Etats  réunis  d'Avignon  et  du 
Gomtat  sont,  dès  ce  moment,  partie  intégrante 
de  la  France  »  ;  et,  pour  pallier  en  quelque  sorte 
une  si  criante  injustice,  on  y  ajouta  une  clause 
qui  n'est,  en  effet,  qu'un  nouvel  outrage,  et 
qui  porte  «  que  le  roi  ne  se  refusera  pas  à  trai- 
ter avec  la  cour  de  Rome  des  dédommagements 
et  des  compensations  qui  pourraient  justement 
lui  être  dus.  » 

«  Ce  décret,  Très  Saint-Père,  contient  le  plus 
énorme  attentat  contre  tous  les  souverains  ;  il 
est  directement  opposé  à  tout  principe  de  rai- 
son et  de  justice  et  destiné  évidemment  à  com- 
promettre la  tranquillité  de  l'Europe  entière. 

«  Les  prétendus  droits  de  la  France  sur  ces 
Etats  et  le  vœu  des  rebelles  ont  servi  de  pré- 
texte à  cet  attentat. 

«  On  a  suffisamment  répondu  aux  prétentions 
de  la  France  et  démontré,  avec  la  dernière  évi- 
dence, qu'elles  étaient  destituées  de  tout  fonde- 
ment. 

«  La  sainteté  des  traités,  la  foi  des  contrats, 
la  respectable  autorité  d'une  possession  de 
5  siècles,  les  combattent  victorieusement  et  les 
détruisent. 

»  Le  traité  de  Paris,  de  1228,  fit  acquérir  au 
Saint-Siège  le  Gomtat  Venaissin,  et  peu  de  temps 
après  les  commissaires  du  pape,  accompagnés 
des  commissaires  du  roi,  reçurent  le  serment 
de  fil  élite  de  chacun  de  ses  nouveaux  sujets. 

«  En  1348,  le  Saint-Siège  acheta  et  fit  acqui- 
sition de  la  ville  d'Avignon  qui  faisait  partie  de 
la  Provence  avant  que  cette  province  appartint 
à  la  France. 

«  Les  empereurs,  qui  étaient  alors  seigneurs 
suzerains  de  la  Provence,  confirmèrent  cette  ac- 
quisition, et  les  habitants  d'Avignon  prêtèrent 
tous  librement  et  solennellement  leur  serment 
de  fidélité. 

M  Louis  XI,  qui  réunit  la  Provence  à  la  cou- 
ronne de  France,  se  garda  de  porter  aucune  at- 
teinte à  la  souveraineté  du  pape  sur  Avignon, 
et,  depuis  lui,  13  monarques,  qui  ont  succes- 
sivement régné  en  France,  n'ont  jamais  révo- 
qué en  doute  cette  même  souveraineté  du  Saint- 
Siège  sur  ces  provinces. 

«  La  longue  possession  dont  il  jouit  depuis 
tant  de  siècles  a  été  confirmée  et  consolidée, 
pour  ainsi  dire,  par  les  fréquents  traités  passés 
entre  les  deux  cours  de  Rome  et  de  France,  soit 
pour  la  fixation  des  limites,  soit  pour  des  arran- 
gements pour  les  fermes  du  sel  et  du  tabac,  ou 
pour  les  manufactures  d'indiennes. 

»  Louis  XIV,  en  1662  et  1668,  et  Louis  XV,  en 
1768,  se  sont   successivement  emparés   d'Avi- 
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gnon,  mais  ils  n'ont  jamais  prétendu  revendi- 
quer les  droits  de  la  France;  et  ces  invasions 
n'oQt  été  faites  qu'à  titre  de  représailles  pour  de 
prétendus  griefs  contre  la  cour  de  Rome,  lesj 
quels  ayant  cessé,  lesdites  provinces  furent  li- 
brement restiluées,  sans  aucune  réserve  ou 
exception  préjudiciables  au  Saint-Siège;  et 
ainsi,  son  ancienne  et  légitime  possession  et  ses 
droits  sur  lesdits  Etats,  loin  de  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  invasions  susdites,  en  ont  reçu 
une  nouvelle  force  et  ont  été  plus  autbentique- 
ment  reconnus. 

«  A  l'égard  du  prétendu  vœu  libre  des  re- 
belles, il  est  évident  que  l'on  ne  saurait  en  dis- 
cuter la  validité  sans  compromettre  la  tranquil- 
lité générale;  sera-t-il  donc  désormais  permis  à 
clîacun  de  changer  de  maître  à  son  caprice? 
Telle  est  cependant  la  conséquence  nécessaire  du 
principe  adopté  par  l'Assemblée. 

«  Au  reste,  les  Avignonais  et  les  Goratadins, 
qui,  au  premier  moment  de  ces  acquisitions  faites 
par  le  Saint-Siège,  avaient,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué,  prêté  leur  serment  de  fidélité  au  pape, 
ont  depuis,  plusieuis  fois,  supplié  les  souverains 
pontifes  Grégoire Xl,Nicola3V,GalixteIll et  Paul  111, 
et  obtenudVux  de  n'être  jamaissoustraitsàl'obéis- 
sance  et  à  la  dépendance  du  Saint-Siège  aposto- 
lique, et  tout  récemment,  dans  le  mois  de  no- 
vembre 1789,  aux  premières  nouvelles  des  projets 
de  l'Assemblée  sur  ces  provinces,  la  ville  d'Avignon 
réunie  en  corps,  le  10  décembre  de  la  même  an- 
née, et  tous  les  habitants  du  Gomtat,  le  25  no- 
vembre, ont  renouvelé  les  protestations  les  plus 
solennelles  de  vouloir  demeurer  fidèles  aux  sou- 
verains pontifes,  et  Votre  Sainteté,  malgré  la  ré- 
beUion  déclarée  et  le  parjure  des  malheureux 
qui  se  sont  laissé  séduire,  n'oubliant  jamais  son 
amour  et  ses  sentiments  paternels,  a  manifesté 
à  toute  l'Europe,  de  la  manière  lu  plus  formelle, 
sa  volonté  déterminée  de  vouloir  conserver,  en 
son  entier,  et  sans  aucun  démembrement,  la 
souveraineté  dont  elle  et  ses  glorieux  prédéces- 
seurs ont  toujours  joui  sur  ces  provinces. 

«  Ge  que  l'Assemblée  appelle  le  vœu  libre  et 
solennel  de  la  ville  d'Avignon,  qui,  avant  la  ré- 
volte, contenait  30,000  habitants.n'est  autre  chose 
qu'une  signature  arrachée  par  la  crainte  de  la 
mort  à  1,000  citoyens  environ,  qui  forment  au- 
jourd'hui la  commune  avec  une  horde  de  bri- 
gands fixés  dans  celte  ville  infortuné*  depuis 
l'émigration  de  toute  la  noblesse  et  de  la  plupart 
des  honnêtes  gens  forcés  à  s'expatrier  par  la  ter- 
reur imprimée  par  les  satellites  soudoyés  et 
sous  le  titre  de  conciliateurs  envoyés  par  l'As- 
semblée pour  mettre  tout  à  feu  et  à  sang. 

«  Pour  ce  qui  concerne  le  Gomtat,  c'est  pareil- 
lement par  les  ravages  les  plus  affreux  et  au 
milieu  des  flammes  et  du  carnage,  que  l'on  a  fait 
signer  à  quelques  communautés  ce  prétendu  vœu 
libre. 

«  Garpentras  a  été  assiégé  quatre  fois,  Gavaillon 
saccagé,  Sarrians  brûlé,  l'Isle  et  Serignan  pillés, 
et  enfin  les  scélérats  qui  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle l'armée  de  Vaucluse,  en  parcourant  le  bas 
Gomtat,  l'ont  presque  entièrement  détruit  et  le 
«  vœu  libre  et  solennel  »  qui  a  servi  de  base  au 
décret  du  14  septembre  n'est  que  le  résultat  de 
toutes  ces  atrocités. 

«  Pour  avoir  le  vœu  libre  et  universel  de  toute 
la  province,  n'aurait-il  pas  fallu  avoir  celui  de 
ce  nombre  infini  d'émigrants  avignonais  et  des 
autres  communautés  du  Gomtat  qui  ne  gémissent 
pas  sous  l'oppression  des  rebelles,  et  qui  forment 


la  partie  la  plus  considérable  et  la  plus  nom- 
breuse de  la  populatiion  de  ces  Etais? 

«  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  consultés?  G'est 
que  les  communautés  libres  d'un  côté  et  les  émi- 
grants  de  l'autre,  se  sont  empressés  d'envoyer  à 
l'envi  à  Votre  Sainteté  les  protestations  les  plus 
formelles  et  les  plus  authentiques  de  fidélité  et 
d'obéissance. 

«  D'après  cet  exposé,  Très-Saint-Père,  en  ma 
qualité  de  commissaire  général  de  la  Chambre 
apostoUque  et  de  défenseur  nommé  par  la  loi 
des  droits  du  Saint-Siège  et  de  la  Ghambre,  je  pro- 
teste solennellement  et  déclare  que  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  14  septembre 
1791,  par  lequel  on  déclare  incorporés  à  la 
France  les  deux  Etats  réunis  d'Avignon  et  du 
Gomtat  Venaissio,  doit  être  réputé  comme  nul  et 
d  aucune  valeur,  étant  notoirement  injuste,  témé- 
raire et  offensif  de  la  souveraineté  légitime  du 
Saint-Siège  sur  ces  Etats. 

«  De  plus,  adhérant  aux  protestations  déjà 
faites  par  M.  Gasoni,  vice-légat  d'Avignon  dans 
celte  ville  même,  le  5  juin  1790,  et  répétées  par 
lui  ensuite  le  12  juillet  de  ladite  année  à  Gar- 
pentras, et  aux  autres  protestations  faites  par  le 
procureur  général  du  fisc,  le  13  juillet,  et  réité- 
rées le  13  novembre  suivant,  admises  et  insérées 
dans  les  deux  «  chirographes  »  signés  de  Votre 
Sainteté  le  10  aoiit  et  le  10  novembre  de  ladite 
année  1790,  je  proleste  solennellem-^nt,  et  dé- 
clare que,  ni  le  décret  susdit,  ni  tout  autre  acte 
de  violence  et  d'usurpation  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  fait  ou  puisse  faire  à  l'avenir,  rela- 
tivement aux  provinces  d'Avignon  et  du  Gomtat 
Venaissio,  ne  sauraient  jamais  apporter  aucun 
préjudice  aux  droits  et  à  la  légitime  possession 
de  souveraineté  du  Saint-Siège  sur  ces  Etats  ; 
mais,  qu'au  contraire,  Voire  Sainteté  et  le  Saint- 
Siège  doivent  toujours  être  censés  intentionnés 
de  retenir,  comme  ils  retiennent  en  effet  la  pos- 
session de  tous  les  droits  et  raisons  à  eux  appar- 
tenant sur  lesdits  Etats,  sans  aucune  diminution, 
lésion  ou  préjudice,  comme  si  le  susdit  décret 
ne  fût  jamais  avenu,  et  que  les  susdits  rebelles 
n'y  eussent  pas  prêté  leur  consentement  ou  fait 
aucun  autre  acte  contraire  à  la  susdite  souve- 
raineté. 

«  D'ailleurs,  comme  l'Assemblée,  en  pronon- 
çant, sans  aucune  compétence  et  contre  toute 
raison  et  justice,  le  décret  susdit  du  14  sep- 
tembre 1791,  a,  par  une  clause  particulière,  dé- 
claré que  le  roi  ne  se  refuserait  pas  à  traiter  avec 
la  cour  de  Rome  pour  les  dédommagements  et 
compensations  qu'elle  serait  en  droit  d'exiger,  et 
qu'il  est  évident  que  cette  clause  n'a  été  ajoutée 
que  pour  pallier  la  violence  et  la  nullité  de  cette 
usurpation;  pour  ne  pas  manquer  à  l'obligation 
que  m'impose  ma  place,  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  droits  inaliénables  et  sacrés  de  la 
souveraineté,  je  déclare  et  supplie  humblement 
Voire  Sainteté  (quoique  je  sois  bien  éloigné 
d'oser  présumer  que  Sa  Majesté  très  chrétienne 
veuille  se  charger  d'une  pareille  négociation)  de 
vouloir  bien  ne  pas  prêter  l'oreille  à  aucune 
proposition  d'indemnité  ou  de  compensation  quel- 
conque. 

«  Le  devoir  de  la  place  que  Votre  Sainteté  a 
daigné  me  confier  m'oblige  de  lui  rappeler  que 
rien  ne  saurait  justifier  l'aliénation  de  ces  pro 
vinces,  qui  sont  le  patrimoine  particulier  du 
Saint-Siège,  et  que  Votre  Sainteté,  à  l'imitation 
de  ses  illustres  prédécesseurs,  et  particulièrement 
de  Pie  U,  a  juré  solennellement  de  ne  jamais 
aliéner. 
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c  En  conséquence,  en  renouvelant  toutes  les 
déclarations  et  protestations  sur  la  tiullité  et 
iniquité,  soit  du  susdit  décret  de  l'Assemblée, 
soit  de  tout  autre  acte  préjudiciable  aux  droits 
du  Saint-Siège,  et  voulant  et  entendant  que  la 
présente  protestation  subsiste  toujours,  et  soit 
censée  renouvelée  et  publiée  toutes  les  fois  que 
Ton  fera  quelque  nouvel  acte  contraire,  en  sorte 
qu'il  ne  puisse  être  que  nul,  inutile  et  d'aucune 
valeur;  je  supplie  de  nouveau  Votre  Sainteté 
d'admettre  et  recevoir  la  présente  protestation, 
et  déclarer  que  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  d;ite  du  14  septembre  dernier,  est  nui, 
injuste,  violent  et  perturbateur  des  droits  légi- 
times du  Saint-Siège,  et  que  le  consentement 
que  les  rebelles  sujets  de  ces  provinces  ont  donné 
à  ladite  incorporation  est  pareillement  nul,  tu- 
multuaire  et  extorqué.  Je  lais  instance  en  même 
temps,  que  ces  sentiments  que  Votre  Sainteté  a 
déjà  communiqués  à  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope, soient  généralement  connus  de  tout  le 
monde,  afin  que  personne  n'ignore  la  détermi- 
nation invariable  où  est  Votre  Sainteté  de  re- 
vendiquer les  droits  du  Saint-Siège  apostolique. 
Ainsi,  je  déclare,  proteste,  supplie  et  fais  ins- 
tance, ce  27  octobre  1791. 

«  Signé  :  Jacques  Borsari,  commissaire 
général  de  la  R.  G.  A.  » 

Apres  avoir  pris  lecture  et  mûrement  examiné 
tout  ce  qui  nous  a  été  ci-dessus  représenté  par 
le  susdit  J.  Borsari,  commissaire  général  de  notre 
Chambre  apostolique,  ainsi  que  la  protestation, 
la  déclaration  et  les  instances  dont  il  nous  a  fait 
rapport,  et  ne  pouvant  nous  refuser  à  l'évidence 
et  à  la  justice  de  toutes  ces  requêtes,  nous  avons 
jugé  convenable  d'y  adhérer,  et  d'appouver  son 
réquisitoire  en  toutes  ses  parties.  La  conservation 
de  nos  droits  et  de  ceux  du  Saint-Siège,  que 
nous  entendons  conserver  sans  lésion  et  dans 
toute  leur  intégrité,  l'exigent  ainsi. 

A  ces  causes,  de  notre  propre  mouvement, 
science  certaine  et  plénitude  de  notre  suprême 
puissance,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  par 
le  présent  «  chirographe  »,  le  prétendu  décret 
de  l'Asseniblée  nationale,  du  14  septembre  der- 
nier, nul,  injuste  et  violent. 

Nous  approuvons,  en  outre,  les  deux  «  chiro- 
graphes  »  en  date  des  2  août  et  15  novembre  1790, 
avec  les  prestations  du  procureur  général  du  fisc 
et  de  notre  Chambre  apostolique,  et  le  mémoire 
de  réclamation  que  nous  avons  fait  parvenir  à 
toutes  les  cours,  par  le  révérendissime  cardinal 
de  Zelada,  notre  secrétaire  d'Etat,  pour  instruire 
les  puispances  catholiques  de  cet  attentat  contre 
les  droits  légitimes  du  Saint-Siège,  et  tout  autre 
acte  ou  démarche  dont  il  serait  nécessaire  de 
faire  une  meniioi  expresse. 

iSous  approuvons  aussi  et  confirmons  la  protes- 
tation, déclaration  et  instance  que  nous  a  faites, 
comme  dessus,  notre  susdit  commissaire  général 
de  notre  chambre  apostolique,  déclarons  vouloir 
que  ladite  protestation  soit  toujours  subsistante 
et  valable  comre  tout  attentat  qui  tendrait  à 
usurper  ou  léser  nos  droits  légitimes  et  ceux  du 
Saint-Siège  apostolique,  lesquels  nous  voulons 
conserver  dans  leur  intégrité  et  les  défendre 
contre  toute  invasion,  usurpation  et  violence. 

Et  pourtl'exécution  des  choses  susdites,  alin  que 
ladite  protestation  et  les  déclarations  et  instances 
qui  y  sont  contenues  soient  conservées  à  perpétui- 
té, nous  vous  mandons,  révérendissime  cardinal 
camerlingue,  qu'avec  les  formalités  dont  on  s'est 


sévi  à  l'égard  de  nos  précédents  «  chirographes  » 
qui  approuvent  les  autres  protestations  tt  instan- 
ces faites  par  notre  procureur  général  du  fisc  et 
de  notre  chambre  apostolique,  vous  fassiez  rece- 
voir, dans  la  même  forme,  dans  l'archive  secret  de 
la  Chambre,  notre  présent  «  chirographe  »  qui 
approuve  et  admet  ladite  protestation  de  notre 
commissaire  général  de  la  Chambre,  et  le  fassiez 
garder  et  conserver  soigneusement  à  toute  per- 
pétuité, avec  le  mémoire  de  réclamation,  envoyé 
à  toutes  les  cours  catholiques  ;  telle  étant  notre 
détermination  et  notre  expresse  volonté  ;  voulant 
en  outre,  et  ordonnant  que  notre  prétendu  «  chi- 
rographe ;>,  quoique  non  admis,  ni  enregistré 
dans  la  chambre,  ni  dans  ses  registres,  en  con- 
formité de  ce  qui  est  prescrit  par  Pie  VI,  notre 
prédécesseur,  dans  sa  bulle  «  de  Registrandis  » 
ait  sa  pleine  et  entière  exécution,  en  vertu  de 
notre  seuie  signature,  et  que  l'on  ne  puisse  oppo- 
ser aucun  vice  d'obreption  ou  de  snbreption  ou 
autre  défaut  de  notre  volonté,  et  qu'ainsi,  et  non 
autrement,  il  soit  décidé  et  interprété  par  tout 
juge  et  tribunal,  leur  ôtanl  le  droit  de  décider  et 
d'interpréter  différemment  et  annulant  tout  ce 
qu'ils  pourraient  faire  contre  la  teneur  de  notre 
dit  «  chirographe  »  nonobstant  toute  formalité 
qui  pourrait  être  requise  pour  la  validité  du 
présent  acte,  à  laquelle  s'il  en  est  besoin,  nous 
dérogeonsamplementde  notresuprême  puissance, 
à  l'effet  des  choses  susdites. 

Donné  de  notre  palais  apostolique  au  Quirinal, 
ce  5  novembre  1791. 

Pie  VI,  pape. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  THOURET. 
Séance  du  mardi  15  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Darnandat,  secrétaire.  M.  le  ministre  de 
la  justice  m'a  remis  hier,  en  ma  qualité  de  se- 
crétaire, l'acte  constitutionnel  dès  que  le  roi  l'eut 
accepté  et  revêtu  de  sa  signature.  De  retour  dans 
cette  salle  après  avoir  accompagné  le  roi  avec 
les  autres  membres  de  la  députation  qui  le  re- 
conduisit au  château,  je  fus  fort  surpris  de  trou- 
ver la  séance  levée  et  d'apprendre  qu'il  n'y 
aurait  séance  que  ce  matin.  Je  témoignai  mon 
inquiétude  à  plusieurs  membres  des  différents 
comités  et  je  leur  demandai  où  je  pourrais  dépo- 
ser l'acte  constitutionnel.  Il  me  fut  répondu  que 
je  devais  le  garder  jusqu'à  la  première  séance, 
et  quej'en  étais  responsable.  Je  leur  assurai  qu'on 
ne  m'enlèverait  ce  dépôt  qu'avec  la  vie.  Aussi  je 
ne  le  quittai  pas;  je  le  plaçai  le  jour  contre  mon 
sein,  et  la  nuit  dans  mon  lit...  Je  puis  déclarer 
que  jamais  trésor  n'a  été  mieux  gardé  par  un 
seul  homme.  J'aime  sans  doute  bien  l'acte  consti- 
tutionnel; mais  quelque  forte  que  soit  l'affection 
d'un  homme,  c'est  une  mission  délicate  que  celle 
d'être  un  dépositaire  responsable.  Je  conclus  à 
ma  décharge. 

M.  Bouche.  Il  faut  déposer  ce  document  aux 
archives. 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Target,  secrétaire.  J'ai  aussi  entre  les 
mains,  dans  ce  moment,  la  lettre  que  le  roi  a  écrite 
avant-hier  à  l'Assemblée;  je  vais  la  déposer  sur 
le  bureau  et  je  crois  qu'il  faut  la  déposer  avec 
l'acte  constitutionnel  aux  archives. 

(L'Assemblée  ordonne  que  l'acte  constitutionnel 
et  la  lettre  du  roi  seront  déposés  aux  archives.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  10  septembre  au 
matin. 

Plusieurs  membres,  à  l'occasion  de  ce  procès- 
verbal,  font  différentes  observations  sur  les  dé- 
crets des  7  et  10  septembre  concernant  les  rece- 
veurs des  consignations  et  les  commissaires  aux 
saisies  réelles. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  ces  observa- 
tions au  comité  de  Constitution  gui  présentera 
une  nouvelle  rédaction  desdits  décrets  dans  la- 
quelle seront  prises  en  considération  lesdites 
observations. 

(Ce  renvoi  est  décrété  etle  procès-verbal  adopté.) 

Le  même  secrétaire  fait  ensuite  part  à  TAssem- 
blée  dune  adresse  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Charente,  qui  donne  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements aux  immortels  travaux  de  l'As- 
semblée par  lesquels  la  Constitution  est  achevée, 
et  qui  annoncent  l'avoir  scellée  du  serment  de 
lui  être  fidèles  et  de  la  maintenir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  13  septembre,  qui  est 
adopté. 

Le  même  secrétaire  fait  ensuite  part  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  du  sieur  Daytey,  artiste,  par  la- 
quelle il  lui  fait  hommage  d'un  modèle  en  plâtre, 
représentant  l'autel  de  la  patrie,  orné  de  4  figures 
allégoriques,  emblèmes  de  la  justice,  delà  paix, 
de  la  force  et  de  la  sagesse. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie,  à  laquelle 
est  joint  un  mémoire  sur  la  nécessité  d'employer 
dans  une  plus  grande  proportion  les  assignats  au 
payement  des  troupes,  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  que  ce  modèle  de  payement  s'opère 
sans  aucun  inconvénient  réel. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux 
pièces  aux  comités  militaire  et  des  finances, 
réunis.) 

M.  d'André  présente  une  pétition  de  la  société 
des  amis  des  arts  et  métiers,  des  manufactures  et 
du  commerce  de  Rouen,  concernant  le  droit  de 
ponta^e  que  l'on  continue  à  percevoir  sur  les 
marchandises  qui  y  étaient  assujetties,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  municipalité  de  Rouen. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  de  Milliers  demande  un  congé  pour  af- 
faires très  pressantes. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  Goupîl-Préfeln.  Avant  que  l'Assemblée 
nationale  passe  à  Tordre  du  jour,  je  la  prie  de 
fixer  son  attention  sur  un  objet  très  important. 

La  Constitution  vient  d'être  acceptée  officielle- 
ment par  le  roi  ;  c'est  le  moment  d'ordonner  que 
cette  (Constitution,  faite  pour  être  la  base  de  notre 


droit  public  et  la  garantie  éternelle  de  notre 
prospérité  nationale,  soit  publiée  avec  toute  la 
solennité  qui  exige  un  acte  de  cette  importance. 
Je  demande  qu'il  en  soit  déposé  dans  les  ar- 
chives une  expédition  en  parchemin,  munie  du 
sceau  de  l'Etat,  et  qu'il  soit  ordonné  au  comité 
de  Constitution  de  présenter  à  l'Assemblée  ses 
vues  sur  les  moyens  qu'il  jugera  convenables  pour 
donner  à  la  publication  de  ce  document  dans 
tout  l'Empire  français  le  plus  grand  éclat  pos- 
sible. (Applaudissements.) 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Une 
partie  delà  proposition  de  M.  Goupil  est  remplie 
|)ar  l'usage  de  l'Assemblée  de  faire  remettre  aux 
archives  une  expédition  sur  parchemin  de  tous 
les  décrets  ;  mais  il  est  une  autre  partie  de  sa  pro- 
position qui  me  paraît  extrêmement  importante 
à  adopter. 

Lorsqu'un  traité  de  paix  était  signé,  il  était 
proclamé  dans  la  capitale  par  des  hérauts  d'armes, 
et  dans  toutes  les  villes  du  royaume  par  des  offi- 
ciers munici  paux.ll  faut  que  l'acte  constitutionnel 
qui  forme  aujourd'hui  une  alliance  nouY<  lie  entre 
tous  les  Français  et  leur  chef,  soit  publié  avec 
toute  la  solennité  possible.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  qu'il  y  aurait  des  fêtes  publiques  pour 
célébrer  les  grandes  époques  de  la  Révolutionne 
crois  que  nulle  circonstance  plus  imposante  n  a 
pu  se  présenter  pour  y  donner  lieu. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  dimanche 
prochain,  à  Paris,  et  dans  tout'  s  les  autres  com- 
munes du  royaume,  le  dimanche  qui  suivra  la 
réception  de  la  Constitution,  envoyée  par  le  roi, 
l'acte  constitutionnel  soit  solennellement  pro- 
clamé; qu'un  Te  Deum  soit  chanté  en  actions  de 
grâces,  et  que  les  municipalités  ordonnent  telles 
fêtes  qu'elles  jugeront  convenables. 

M.  Fréteau-Saint- Jnst.  J'ajoute  qu'il  est  né- 
cessaire que  cette  proclamation  soit  aussi  bientôt 
connue  des  puissances  étrangères. 

M.  Dnport.  Je  remarque  que,  chez  tous  les 
peuples,  on  n'a  jamais  manqué  de  donner  aux 
fêtes  publiques  le  grand  intérêt  des  actes  de 
bienfaisance  et  d'humanité  ;  à  Paris,  par  exemple, 
on  accordait  la  délivrance  des  prisoimiers  dé- 
tenus en  prison  pour  défaut  de  payement  de  mois 
de  nourrice.  Il  serait  fâcheux  que  le  plus  grand 
acte  que  nous  ayons  pu  faire  pour  le  bonheur 
des  Français  ne  fût  pas,  lui  aussi,  accompagné 
d'un  acte  de  bienfaisance. 

Je  demande  donc  que  la  proclamation  qui  sera 
faite  dimanche,  à  Paris,  de  l'acte  constitutionnel 
soit  soleniiisée  par  la  délivrance  de  tous  ceux  qui 
y  sont  en  prison  pour  dettes  de  mois  de  nourrice, 
et  que  cette  mesure  soit  prise  aux  frais  du  Tré- 
sor public. 

M.  Ijanjninais.  J'appuie  la  motion  de  M.  Du- 
porl,  soit  en  trouvant  extraordinaire  qu'il  veuille 
borner  cette  faveur  à  la  capitale  et  je  demande 
qu'elle  soit  étendue  à  toutes  les  communes  du 
royaume.  C'est  comme  cela  seulement  que  nous 
pourrons  faire  quelque  chose  de  juste  et  de  sage, 

Quant  à  la  dépense  qu'entraînera  cette  mesure, 
doit-elle  être  municipale  ou  doit-elle  être  à  la 
charge  du  Trésor  public?  Si  elle  «st  à  la  charge 
du  Trésor  public,  je  demande  une  somme  qui 
puisse  être  distribuée  dans  tout  le  royaumn;  mais 
je  crois  plutôt  que  ce  doit  être  une  dépense  mu- 
nicipale. 
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M.  Chabrottd.  La  proposition  de  M.  Duport  est 
claire;  on  voit  comment  elle  s'exécuterait.  Celle 
de  M.  Lanjuinais,  au  contraire,  est  telle  que  je 
doute  que  l'Assemblée  voie  comment  elle  pourrait 
s'exécuter.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  l'acte  de 
bienfaisance  proposé  doit  véritablement  être 
exercé  par  la  nation  elle-même.  Je  demande 
donc  que,  dès  l'iostant,  on  adopte  la  proposition 
de  M.  Duport, et  qu'à  l'égard  de  celle  de  M.  Lan- 
juinais, on  charge  les  comités  des  finances  et  de 
mendicité  de  nous  proposer  les  moyens  de  faire 
participer  à  celte  faveur  toutes  les  communes  du 
royaume. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély). Je  viens, 
Messieurs,  de  réunir  toutes  les  propositions  qui 
ont  été  faites  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  com- 
missaires, pour  porter  les  décrets  à  la  sanction, 
se  retireront  à  l'instant  par  devers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que 
dimanche  prochain,  dans  la  capitale,  la  Constitu- 
tion soit  solennellement  proclamée  par  les  of- 
ficiers municipaux,  et  qu'il  soit  fait  des  réjouis- 
sances publiques  pour  célébrer  son  heureux 
achèvement; 

«  Et  que  la  même  publication  solennelle  et 
les  mêmes  réjouissances  aient  lieu  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  département,  le  dimanche  qui 
suivra  le  jour  oîi  la  Constitution  sera  parvenue 
officiellement  aux  administrations  de  départe- 
ment, et,  dans  les  autres  municipalités,  le  jour 
qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pri- 
sonniers détenus  à  Paris  pour  dettes  de  mois  de 
nourrice,  seront  mis  en  liberté,  et  que  la  dette 

Sour  laquelle  ils  étaient  détenus  sera  acquittée 
es  fonds  du  Trésor  public. 
«  Renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  men- 
dicité, pour  présenter  à  l'Assemblée  un  projet 
Jour  faire  participer  les  départements  à  cet  acte 
e  bienfaisance.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean^d'Angély).  Comme 
les  commissaires,  -pour  porter  les  décrets  à  la 
sanction  du  roi,  aux  termes  de  la  Constitution, 
ne  sont  pas  nommés,  je  demande  que  M.  le  Pré- 
sidentsoitautoriséà  les  nommer.  {Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  le  Président  nomme  commissaires -.MM.Gou- 
pil-Préfeln,  Martineau,Boutteville-Dumetz  et  Mou- 
gins  de  Roquefort. 

M.  Fréteau-Saînt-Just,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique. Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  a 
été  adressé  à  lAssemblée  nationale,par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  une  lettre  de  M.  d'Affry,  qui 
témoigne  de  la  sollicitude  bien  naturelle  que  lui 
inspire  le  sort  du  régiment  des  gardes  suisses,  qu'il 
commande  depuis  si  longtemps.  Celte  lettre  a 
été  renvoyée  aux  comités  militaire  et  diploma- 
tique; mais  il  n'y  a  pas  encore  de  travail  prêt  à 
cet  égard.  Je  prie  TAssemblée,  avant  de  se  sé- 
parer, de  fixer  son  attention  sur  le  sort  de  ce  ré- 
giment, qui,  au  moyen  de  la  nouvelle  garde  cons- 
titutionnellemeni  donnée  au  roi,  va  se  trouver 
sans  emploi;  je  la  prie  de  considérer  combien  ce 
corps,  composé  de  2,600  hommes,  mérite  d'égards 
par  les  services  qu'il  a  rendus  pendant  la  Révolu- 
tion, et  par  son  inviolable  attachement  à  la  dis- 
cipline militaire.  11  est  d'autant  plus  essentiel  de 


s'en  occuper  promptement,  que  les  capitulations 
de  la  France  avec  les  cantons,  pour  les  11  régi- 
ments qu'elle  tient  à  son  service,  sont  expirées 
depuis  1788,  et  qu'il  est  important  de  les  renou- 
veler; et  comme,  par  la  Constitution,  tout  ce  qui 
concerne  les  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
doit  être  proposé  par  le  roi. 

Je  pense  que,  sans  s'écarter  entièrement  du 
décret  de  renvoi  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique, on  pourrait  ordonner  que  le  comité  mi- 
litaire s'entendra  avec  le  ministre  de  la  guerre 
et  qu'il  sera  incessamment  proposé  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  un  mode  pour  faire  passer 
dans  les  troupes  de  ligne  les  officiers  et  soldats 
des  gardes  suisses. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d^Angély).  Je  ne 
crois  pas  que  nous  puissions  ado[)ter  sur-le- 
champ  la  mesure  de  M.  Fréteau,  quelque  sage 
qu'elle  soit.  Nous  ne  pouvons  pas  décréter  que  le 
comité  militaire  se  concertera  avec  le  ministre; 
c'est  là  une  forme  qu'il  faut  abroger  et  dont  il 
faut  bien  se  garder  de  donner  l'exemple.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  suive  la  forme  que  la 
Constitution  lui  prescrit  et  qu'elle  piie  le  roi  de 
donner  ordre  au  ministre  de  la  guerre  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  ses  vues  sur  cet 
objet. 

M.  d'André.  En  appuyant  la  proposition  de 
M.  Fréteau,  je  demande  qu'afin  d'éviter  tout  incon- 
vénient, l'Assemblée  décrète  que  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  sur  l'organisation 
des  gardes  suisses,  ils  cootioueront  leur  ser- 
vice. 

M.  Fréteau-Saînt-Just.  J'adopte  la  propo- 
sition de  M.  Regnaud  et  l'amendement  de  M.  d'An- 
dré; je  prie  M.  le  Président  de  les  mettre  aux 
voix. 

Un  membre  propose  que  l'Assemblée  témoigne 
au  régiment  des  gardes  suisses  sa  satisfaction 
sur  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue  pendant 
tout  le  cours  de  la  Révolution. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  déci  è'e  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  présenter  incessamment  au  Corps 
législatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  suisses,  d'après  les  conven- 
tions et  capitulations  qui  auront  été  agréées  par 
le  corps  helvétique. 

«  Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  considé- 
rant que  ce  régiment  s'est  comporté  de  la  ma- 
nière la  plus  satislaisante,  et  a  bien  mérité  de  la 
nation  par  sa  conduite,  décrète  qu'il  sera  entre- 
tenu sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué autrement  sur  sa  destination  et  sur  le  mode 
de  son  service.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  "Vieillard  {de  Coutances).  Un  courrier  ex- 
traordinaire du  département  de  la  Manche  vient 
d'apporter  plusieurs  pièces  qui  annoncent  que 
les  désordres  sont  portés  au  plus  haut  degré  par 
les  prêtres  non  assermentés.  Les  administrations 
et  municipalités  de  ce  département  sollicitent 
avec  instance  une  loi  qui  mette  les  prêtres  asser- 
mentés à  l'abri  des  persécutions  que  leur  susci- 
tent les  prêtres  réfractaires.  Dans  plusieurs  dis- 
tricts, en  effet,  les  prêtres  constitutionnels  sont 
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obligés  de  fuir.  On  a  cherché  à  en  assassiner 
plusieurs  ;  quelques-uns  ont  été  pendus  en  ef- 
ugie. 

Messieurs,  lorsque,  dernièrement,  ii  vous  a  et» 
présenté  un  projet  de  décret  par  le  comité  ecclé- 
siastique, vous  avez  trouvé  les  mesures  indiquées 
trop  sévères,  en  ce  qu'elles  confondaient  les  in- 
nocents avec  les  coupables.  M.  Le  Chapelier  de- 
manda alors  que  le  projet  présenté  par  le  comité 
ecclésiastique  fiit  renvoyé  aux  comités  de  juris- 
prudence criminelle,  de  Constitution,  des  rapports 
et  ecclésiastique,  que  j'appellerai  maintenant  de 
jurisprudence  criminelle,  de  législation,  des  rap- 
ports et  ecclésiastique  réunis,  pour  proposer  un 
projet  de  loi,  qui  mette  les  tribunaux  dans  le  cas 
d'agir  et  d'appliquer  cette  même  loi. 

Je  demande  qu'il  soit  indiqué  un  jour  pour  le 
rapport  des  comités,  et  que  les  pièces  dont  je  ne 
puis  faire  lecture  et  que  je  dépose  sur  le  bu- 
reaa,  soient  renvoyées  aux  4  comités. 

M.  Ganltier-Biâuzat.  Dans  le  département 
du  Puy-du-Dôine,  il  y  a  les  mêmes  difficultés 
que  dans  le  département  de  la  Manche  :  vous  con- 
naissez le  mal,  vous  êtes  les  seuls  qui  puissiez 
y  remédier. 

Il  faut  nécessairement  nous  en  occuper  une 
bonne  fois.  Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
décider  ici  une  amnistie,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  la  partie  politique,  parce  que  cela  tient  à 
une  erreur,  à  un  fanatisme.  Tous  les  pauvres 
gens  sont  dupes  ;  si  vous  ne  prenez  un  parti, 
vous  pourrez  courir  de  grands  dangers.  Je  dé- 
pose 7  pièces  sur  le  bureau  qui  sont  relatives  à 
des  troubles  occasionnés  par  des  prêtres  non 
assermentés.  Je  demande  le  renvoi  aux  comités, 
et  que  le  rapport  en  soit  fait  dimanche  pro- 
chain. 

Un  membre  annonce  que  les  mêmes  désordres 
ont  lieu  dans  le  département  de  la  Vendée. 

M.  Frétcan-Salnt-Jast.  J'ajoute  à  la  propo- 
sition de  M.  Vieillard  la  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  l'exécution  des  mesures 
provisoires. 

M.  Ijanjainais.  Je  demande  que  cela  soit 
renvoyé  purement  et  simplement  au  pouvoir 
exécutif.  Les  lois  décrétées  lui  donnent  le  pou- 
voir de  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens. 

M.  I^e  Chapelier.  Nous  devons  croire  que 
désormais  ceux  qui  ont  fait  jouer  les  ressorts  de 
l'intrigue  contre  une  Constitution  naissante,  sen- 
tiront l'inutilité  de  leurs  efforts  contre  une  Cons- 
titution affermie  et  sanctionnée  par  l'opinion  géné- 
rale. Il  existe  d'ailleurs  déjà  des  lois  pénales  contre 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Gardons-nous 
de  laire  des  lois  qui  fassent  croire  que  la  Révo- 
lution n'est  pas  finie,  et  qu'il  faut  encore  les 
moyens  de  la  violence.  Le  fanatisiùe  ne  s'éteint 
pas  par  des  lois  rigoureuses  ;  c'est  au  contraire 
car  des  lois  rigoureuses  que  le  fanatisme  s'al- 
lume. Ce  qui  le  détruit,  c'est  la  douceur,  c'est 
une  administration  sage  et  paternelle.  C'est  à 
nos  juges,  c'est  à  tous  les  dépositaires  des  pou- 
voirs publics  à  éteindre  le  flambeau  du  fanatisme 
qui  doit  disparaître  devant  une  Constitution  ac- 
ceptée. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  aucun  autre 
renvoi  qu'au  pouvoir  exécutif.  C'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  faire  exécuter  toutes  les  lois, 
c'est  à  lui  d'employer  le  pouvoir  que  la  Consti- 


tution lui  défère  pour  réprimer  les  mouvements 
qui  se  manifestent  dans  quelques  parties  du 
royaume.  Je  sollicite  la  sagesse  et  l'humanité  de 
l'Assemblée  de  ne  pas  rendre  une  loi  plus  sévère 
que  celle  qui  se  trouve  dans  le  code  pénal,  qui 
doit  frapper  tous  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. 

M.  %'leîllard  {de  Coutances).  J'observe  que  le 
Gode  pénal  n'est  pas  complet  à  cet  égard. 

M.  Tronehet.  Vous  n'avez  qu'à  faire  la  relue 
du  Code  pénal.  Ou  vous  trouverez  une  loi  qui 
s'applique  à  ces  sortes  de  délits,  en  ce  cas  il  n'y 
aura  rien  à  faire;  ou  vous  ne  trouverez  pas  une 
loi  sur  cet  objet-là,  et  alors  vous  en  ferez  une. 
Ainsi  renvoyez  au  code  pénal. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  des 
différentes  pièces  au  pouvoir  exécutif  et  décrète 
l'ajournement  de  la  loi  proposée  à  l'époque  de  la 
revision  du  code  pénal.) 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély)  fait  ob- 
server à  l'Assemblée  qu'une  infinité  de  décrets 
pressants  pour  finir  les  travaux  commencés 
restent  à  faire;  il  demande  que  les  séances  da 
soir  soient  rétablies. 

M.  Ije  Chapelier  appuie  la  motion  de  M.  Re- 
gnaud  (de  Saint-Jean-d'Ângély)  et  demande  que, 
pour  ne  pas  iuterrorapre  le  cours  des  travaux,  on 
n'admette  plus  aucune  députation. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  motions  de 
M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  et  de  M.  Le 
Chapelier.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  féodal  concernant  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Vexécution  ou 
V interprétation  des  divers  articles  des  décrets  des 
3  mai  et  18  décembre  iTêO  relativement  au  rachat 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux  (1). 

M.  TroBchet,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration deux  articles  nouveaux  qui  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  4  {nouveau). 

«  Dans  les  coutumes  de  Berry  et  Bourbonnais, 
ou  autres  semblables,  dans  lesquelles  le  douaire 
coutumier  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le 
mari  laisse  au  jour  de  son  décès,  l'emploi  pres- 
crit par  l'article  1"  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  du 
douaire  conventionnel,  et  lorsque  l'affectation 
de  ce  douaire  n'aura  point  été  restreinte  aux 
biens  que  le  mari  aura  au  jour  de  son  décès.  » 
(Adopté.) 

Art.  5  (nouveau). 

«  Dans  tous  les  cas  oîi  le  remploi  du  prix  du 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  des 
rentes  foncières  est  prescrit,  soit  par  le  présent 
décret,  soit  par  les  décrets  des  3  mai  et  18  dé- 
cembre 1790,  et  13  avril  1791,  le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  grevé  du  remploi, 
pourra  consigner  les  deniers  par  lui  offerts,  sans 
autorisation  de  justice;  mais  il  ne  pourra  faire 
cette  consignation  qu'un  mois  après  la  date  des 
offres,  et  dans  le  cas  où  il  ne  lui  aurait  point  été 
justifié  d'un  Ijugemeut  contenant  reconnaissance 

(1)  Voir  ci -dessus  séance  du  14  septembre  1*791, 
p.  634. 
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d'un  emploi  accepté  par  le  commissaire  duToi.  » 

(Adopté.) 

M.  Tronchet,  rapporteur,  soumet  ensuite  à 
la  délibération  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret,  qui  sont  successivement  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6  {art.  4  du  projet). 

Il  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  situé  dans 
les  pays  ou  les  lieux  dans  lesquels  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur  n'était  point  admise, 
ignorera  quel  est  le  ci-devant  fief  dont  il  peut 
relever,  et  les  droits  auxquels  son  fonds  peut 
être  assujetti,  et  voudra  néanmoins  libérer  ce  foni  s 
des  charges  dont  il  peut  être  tenu,  il  pourra  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  district  dans 
le  ressort  duquel  sera  situé  son  fonds,  à  faire 
publier  et  afficher  à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale du  lieu  oli  sera  situé  son  fonds,  des  offres 
à  tout  prétendant-droits  de  ci-devant  féodalité 
sur  ledit  fonds,  de  racheter  ceux  qui  pourront 
lui  être  dus.  Lesdites  offres  contiendront  la  décla- 
ration de  la  situation  du  fonds,  de  sa  contenance 
et  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  son 
évaluation,  avec  élection  de  domicile  dans  l'éten- 
due de  ladite  |)aroisse,  et  sommation  à  tout  pré- 
tendant-droits ci-devant  seigneuriaux  sur  ledit 
fonds,  et  les  faire  connaître,  au  domicile  élu, 
dans  la  quinzaine  ;  et,  à  défaut,  par  tout  préien- 
dant-droits,  de  faire  sa  déclaration  dans  la  quin- 
zaine, le  redevable  jouira,  en  vertu  desdites  offres, 
du  bénéfice  atiril)Ué  ()ar  l'article  42  du  décret  du 
3  mai  1790,  et  par  celui  du  12  novembre  suivant, 
aux  propriétaires  qui  auront  exécuté  le  rachat, 
et  à  ceux  qui  ont  fait  des  offres  valables  non 
acceptées.  {Adopté.) 

Art.  7  {art.b  du  projet). 

<t  Dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre  sans 
seigneur  était  admise,  le  rachat  qui  aura  été  fait 
entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ci-devant  le 
titre  de  seigneur  universel  de  la  paroisse  dans 
laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds  racheté,  sera 
valable,  s'il  n'a  point  été  formé  d'opposition  de 
la  part  d'aucun  prétendant-droits  de  mouvance 
particulière  sur  ledit  fonds;  sauf  au  propriétaire 
qui  réclamerait  après  le  rachat  ladite  mouvance, 
à  se  pourvoir  contre  celui  qui  aura  reçu  ledit 
rachat  en  vertu  de  son  titre  universel.  »  {Adopté.) 

Art.  8  {art.  Q  du  projet). 

«  Les  dispositions  des  2  articles  précédents 
n'auront  point  lieu  pour  ceux  qui  auront  reconnu 

fiersonnellement  un  ci-devant  seigneur  particu- 
ier,  par  aveu,  acte  de  foi,  ou  reconnaissances, 
ni  pour  ceux  qui  seraient  héritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel  de  celui  qui  aurait  ainsi 
reconnu,  depuis  30  ans,  un  ci-devant  seigneur 
particulier,  lesquels  ne  pourront  être  valable- 
ment libérés  que  par  des  offres  faites  au  ci-devant 
seigneur,  ou  par  un  rachat  fait  entre  ses  mains.  » 
{Adopté.) 

Art.  9  {art.  7  du  projet). 

«  La  disposition  de  l'article  53  du  décret  du 
3  mai  1790,  qui  permet  de  faire  des  offres  au 
chef-lieu  du  ci-devant  fief,  n'ayant  pas  pu  ôter 
aux  redevables  la  faculté  de  faire  les  offres  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  du  ci- 
devant  fief,  les  redevables  continueront  d'avoir 
l'option  de  faire  lesdites  offres,  soit  au  chef-lieu 
du  ci-devant  fief,  soit  au  domicile  du  propriétaire. 
Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  chef-lieu 


certain  et  connu  dudit  ci-devant  fief,  les  offres 
pourront  être  faites  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  celui  qui  sera  préposé  à  la  recette  des  droits 
dudit  ci-devant  fief  ;  à  son  défaut,  à  la  personne 
ou  domicile  de  l'un  des  fermiers  du  domaine  ou 
des  domaines  dudit  ci-devant  fief;  et,  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  ni  préposé  à  la  recette,  ni 
fermiers,  les  offres  ne  pourront  être  faites  qu'à 
la  personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  du 
ci-devant  fief,  lequel,  audit  cas,  supportera  l'excé- 
dent des  frais  que  cette  circonstance  aura  occa- 
sionnés. I)  {Adopté.) 

Art.  10  {art.  S  duprojet). 

«  Le  défaut  de  consignation  de  la  somme  offerte 
n'emporte  pas  la  nullité  des  offres  ;  mais  le  pro- 
priétaire du  droit  pourra  se  pourvoir  devant  les 
juges,  pour  faire  ordonner  à  .-on  profit,  provisoi- 
rement et  sous  la  réserve  de  ses  droits,  la  déli- 
vrance de  la  somme  offerte,  dan>  le  délai  d'un 
mois  du  jour  du  jugement  ;  et,  faute  de  réalisa- 
lion  et  d'exécuiion  de  la  part  du  débiteur,  il  sera 
déchu  de  ses  offres. 

«  En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  offerte, 
l'intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  deman- 
de. »  {Adopté.) 

Art.  11  {art.  9  du  projet). 

«  Dans  le  pays  et  les  lieux  où  l'usage  était  de 
ne  point  payer  en  argent  l'indemnité  due  par  les 
gens  de  mainmorte,  aux  ci-devant  seigneurs  de 
fiefs,  à  raison  des  acquisiti»  ns  faites  sous  leur 
mouvance,  mais  où  il  était  d'usage  de  fournir 
pour  cette  indemnité  une  rente  annuelle,  soit  en 
argent,  soit  en  grains,  la  nation  deiiieure  chargée 
de  la  prestation  de  ladite  rente,  jusqu'à  la  vente 
des  fonds;  et,  en  cas  de  vente,  elle  demeure 
chargée  du  remboursement  de  ladite  rente,  sui- 
vant h  s  taux  et  les  modes  fixés  par  le  décret  du 
3  mai  1790. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  les  pays  où  l'usage 
était  de  payer  l'indemnité  par  une  somme  d'ar- 
gent, si  ladite  indemnité  a  été  convertie  en  une 
rente,  par  convention.  »  {Adopté.) 

Art.  12  {art.  10  et  dernier  du  projet). 

«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  il  était  d'usage, 
pour  l'indemnité  due  par  les  gens  de  mainmorte 
aux  ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  d'accorder  à 
ceux-ci  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lods, 
mi-lods,  ou  autre  prestation  quelconque  payable 
à  certaines  révolutions,  telb  s  que  20,  30, 40  ans, 
ou  autre  révolution,  la  nation  demeure  chargée 
d'acquitter  lesdites  prestations  à  leur  échéance, 
jusqu'à  la  vente  des  fonds;  et,  en  cas  de  vente, 
elle  sera  tenue  de  racheter  les  droits  ci-devant 
seigneuriaux  ou  casuels  dont  lesdits  fonds  étaient 
tenus  avant  l'acquisition  faite  par  la  mainmorte, 
aux  taux  et  aux  modes  prescrits  par  le  décret 
du  3  mai  1790.  »  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  féodal 
sur  le  mode  et  le  taux  du  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  casuels, 
dont  sont  grevés  les  biens  possédés  à  titre  de 
bail  emphytéotique,  ou  de  rente  foncière,  non 
perpétuel. 

M.  Tronchet,  rapporteur.  Messieurs,  il  s'est 
élevé  dans  Paris,  sur  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  une  question  qui  présentait 
un  intérêt  majeur.  Il  existe  dans  cette  ville  des 
fonds  qui  ont  été  aliénés  par  des  baux  à  rente 
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non  perpétuels,  moyennant  une  redevance  fon- 
cière considérable,  et,  en  outre,  à  la  charge  par 
les  preneurs  de  construire  des  bâtiments  qui  doi- 
vent appartenir  au  bailleur  après  l'expiration  du 
bail.  Ces  fonds,  étant  situés  dans  des  quartiers 
fort  avantageux,  ont  acquis,  au  naoyen  des  cons- 
tructions qui  y  ont  été  faites,  une'  valeur  très 
considérable  dans  les  ventes  que  font  les  pre- 
neurs de  leur  droit  de  jouissance;  et  ceux-ci 
ont,  par  cette  raison,  un  grand  intérêt  à  rache- 
ter les  droits  auxquels  les  ventes  pourraient  don- 
ner ouverture. 

L'un  de  ce?  preneurs,  s'étant  présenté  au  ra- 
chat, avait  évalué  à  180,000  livres  environ  lo 
prix  auquel  il  pourrait  vendre  sou  droit  de  jouis- 
sance. Ses  offres  ont  été  refusées  sous  prétexte 
qu'il  devait  faire  le  rachat,  non  sur  le  prix  au- 
quel il  pourrait  vendre  son  simple  droit  de  jouis- 
sance, mais  sur  le  prix  auquel  pourrait  être  ven- 
due la  pleine  propriété,  si  le  bail  était  expiré,  et  si 
le  bailleur  éiait  rentré  dans  son  fonds;  en  sorte 
qu'on  élevait  au  double  l'estimation  du  fonds,  et 
par  conséquent  le  prix  du  rachat. 

Une  circonstance  rendait  cette  prétention  ab- 
solument insoutenable  dans  l'espèce  particulière. 
Le  fonds  dont  il  s'agissait,  appartenant  originai- 
rement à  un  corps  ecclésiastique ,  était  une 
propriété  nationale;  le  ci-devant  fief  dont  il  re- 
levait appartenant  également  à  un  autre  corps 
ecclésiastique,  la  mouvance  était  aussi  une  pro- 
priété nationale.  Dès  lors,  si  le  bail  eût  été  ex- 
{ûré,  et  si  la  nation  eût  été  dans  le  cas  de  vendre 
a  pleine  propriété  rentrée  dans  ses  mains,  cette 
vente  n'aurait  pu  produire  aucuns  droits.  Il  était 
donc  évident  que  la  vente,  qui  était  faite  par  le 
preneur,  de  son  simple  droit  de  jouissance,  ne 
pouvait  jamais  produire  de  droits,  qu'au  prorata 
du  prix  de  celle  jouissance,  et  que  le  rachat  de 
cette  charge  éventuelle  ne  pouvait  jamais  excéder 
la  valeur  de  la  simple  jouissance,  à  laquelle  se 
réduisait  tout  le  droit  du  preneur. 

Mais  lu  difliculié,  qui  s'est  élevée  dans  cette 
espèce  |)ariiciilière,  a  tait  reconnaître  à  votre  co- 
mité qu'il  devenait  indispensable  de  vous  pro- 
poser une  loi  générale  sur  le  mode  ou  le  taux 
du  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  dont 
étaient  grevés  les  fonds  qui  ne  sont  aliénés  que 
par  des  baux  emphytéotiques,  ou  à  rente,  non 
perpétuels.  Cette  loi  a  paru  d'autant  plus  néces- 
saire à  votre  comité,  qu'il  lui  a  paru  qu'on  ne 
pouvait  pas  appliquer  à  ce  genre  de  propriété 
toutes  les  règles  que  vous  avez  prescrites  par  le 
titre  IV  du  décret  du  18  septembre  1790,  pour 
le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  à 
l'égard  des  fonds  qui  ont  été  aliénés  par  un  bail 
à  rente  perpétuel. 

Pour  reconnaître  la  différence  qui  existe  entre 
les  deux  cas  où  un  fonds  n'est  aliéné  que  par  un 
bail  à  rente  à  temps,  et  celui  où  il  est  aliéné  à 
perpétuité,  il  faut  se  rappeler  d'un  côté  l'analogie 
qui  se  trouve,  sous  certains  points  de  vue,  entre 
ces  deux  genres  d'opérations,  et  d'un  autre  côté 
les  différences  qui  en  résultent  quant  à  la  ma- 
nière dont  la  servitude  féodale  pesait  sur  le  bail- 
leur, ou  sur  le  preneur,  dans  ces  deux  hypo- 
thèses. 

La  servitude  féodale  produisait  deux  sortes  de 
charges  qu'il  faut  distinguer  :  les  charges  fl-xes, 
telles  que  les  redevances  annuelles  en  argent, 
grains  ou  denrées,  et  les  charges  purement  ca- 
suelles,  telles  que  les  droits  de  quint,  de  lods 
ou  de  reliefs  dus  en  cas  de  vente,  ou  de  muta- 
tion, dans  la  propriété. 

Les  charges  fixes  et  annuelles  sont  une  servi- 


tude réelle  qui  affecte  et  grève  le  fonds  à  perpé- 
tuité, et  dont  vous  avez  voulu  procurer  aux  pro- 
priétaires la  possibilité  de  libérer  le  fonds  par 
un  rachat. 

Dans  le  cas  du  bail  à  rente  perpétuel,  la  charge 
fixe  et  annuelle  du  fonds  devient  la  charge  per- 
sonnelle du  preneur  qui  a  acquis  une  propriété 
perjiétuelle.  Cette  charge  n'intéresse  plus  en  rien 
le  bailleur,  dont  tout  le  droit  est  restreint  à  la 
rente  foncière  qu'il  a  retenue. 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  du  bail  à 
rente  à  temps  non  perpétuel  :  le  preneur  acquiert 
une  propriété  ;  il  est  réputé  propriétaire  pour 
toute  la  durée  du  bail,  et,  comme  tel,  il  est  tenu 
des  charges  réelles  et  annuelles  ;  mais  il  n'a 
qu'une  propriété  résoluble  :  à  l'expiration  du  bail, 
le  fonds  retourne  au  bailleur,  et  rentre  dans  sa 
main  avec  la  charge  annuelle  qui  le  grevait. 

De  là  une  différence  essentiel  le  dans  l'effet  que 
la  servitude  féodale  produit  relativement  au  bail- 
leur et  au  preneur  personnellement,  quant  à  la 
chariie  tixe  et  annuelle  qui  grève  le  fonds.  A 
l'égard  du  preneur,  cette  charge  ne  pèse  sur  lui 
que  momentanément,  et  pendant  la  durée  de  sa 
jouissance  seulement:  à  l'égard  du  bailleur,  la 
charg  '  est  seulement  suspendue  pendant  la  durée 
du  biil.  Elle  revient  peser  sur  lui  au  moment  où 
le  fonds  rentre  dans  sa  main,  et  alors  elle  pèse 
sur  lui  à  perpétuité,  sauf  le  rachat. 

A  l'égard  des  droits  casuels,  c'est-à-dire  des 
droits  éventuels  qui  ne  sont  dus  qu'en  cas  de 
mutation,  voici  les  effets  que  produit  la  servi- 
tude féodale  relative  au  bailleur  et  au  preneur: 

Le  bail  à  rente,  quoique  non  perpétuel,  étant 
regardé  comme  une  aliénation  de  propriété  sous 
une  condition  simplement  résolutoire,  le  bailleur 
et  le  preneur  sont  as-ujeitis  aux  droits  casuels 
pendant  la  durée  du  bail,  de  la  même  manière 
qu'ils  y  sont  assujettis  dans  le  cas  du  bail  à 
rente  perpétuel. 

De  même  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  rente 
que  fait  le  preneur  donne  ouverture  aux  droits 
casuels  au  ^rorafa  du  prix;  de  même,  dans  le 
cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  le  preneur  est 
assujetti  aux  droits  casuels  au  vrorata  du  prix 
auquel  il  vend  sa  propriété  résoluble,  ou  son  droit 
de  jouissances. 

Di'  même  que,  dans  le  cas  du  bail  à  rente  per- 
pétuel, le  bailleur  doit  des  droits  seigneuriaux 
au  prorata  du  prix  auquel  il  vend  la  rente  fon- 
cière qu'il  a  réservée;  de  même  aussi,  dans  le 
cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  il  est  dû  des 
droits  seigneuriaux  au  prorata  du  prix  auquel  le 
bailleur  vend  la  rente  foncière  qu'il  a  retenue, 
et  le  droit  de  propriété  réversible  qui  lui  appar- 
tient à  l'expiration  du  bail. 

Ainsi,  dans  les  deux  espèces  de  baux  à  rente, 
il  se  trouve  cette  similitude,  que  le  bailleur  et  le 
prenenr  ne  doivent  de  droits  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion du  genre  de  droit  qui  leur  appartient,  et  de 
la  portion  qu'ils  ont  dans  la  propriété  du  fonds; 
que  la  charge  est  purement  casuelle  et  éven- 
tuelle, et  qu'elle  est  seulement  proportionnée  à 
la  valeur  de  leur  propriété. 

Mais,  sous  un  autre  point  de  vue,  il  existe  une 
grande  différence  quant  à  l'étendue  de  la  charge 
des  droits  casuels,  et  à  la  manière  dont  elle  pèse 
sur  le  bailleur  et  sur  le  preneur,  quand  le  bail  à 
rente  n'est  pas  perpétuel  : 

1°  Dans  le  cas  du  bail  à  rente  perpétuel  la 
charge  pèse  à  perpétuité  sur  le  bailleur  et  sur 
le  preneur,  qui  sont  tous  deux  tenus  divisé- 
ment,  mais  à  perpétuité,  de  la  charge  des  droits 
casuels. 
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2°  Cette  charge,  pour  l'un  et  l'autre,  est  inva- 
riable, en  ce  qu'elle  est  proportionnée  à  la  valeur 
de  leur  propriété,  qui  est  fixe,  et  qui  n'augmente 
point  et  ne  diminue  point,  ou  du  moins  n'est 
susceptible  que  des  augmentations  ou  des  dimi- 
nutions que  le  taux  du  commerce  donne  à  la 
valeur  des  fonds;  en  sorte  que  la  charrie  peut 
toujours  être  susceptible  d'une  évaluation  cer- 
taine, comme  la  propriété  elle-même. 

Au  contraire,  dans  le  bail  à  rente  non  per- 
pétuel : 

1°  Le  preneur  n'est  tenu  de  la  charge  des  droits 
casuels  que  momentanément  et  pendant  la  durée 
de  sa  jouissance.  Ce  n'est  aussi,  à  l'égard  du 
bailleur,  que  momentanément  qu'il  n'est  tenu 
des  droits  casuels  que  pour  une  portion  :  pen- 
dant la  durée  du  bail,  il  ne  les  doit  qu'au  prorata 
de  la  valeur  de  la  rente;  mais,  après  l'expiration 
du  bail,  la  charge  reprend  toute  son  étendue  : 
il  doit  les  droits  à  raison  de  la  valeur  entière  du 
fonds  qui  est  rentré  dans  sa  main. 

Dms  le  cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  la 
charge  des  droits  casuels,  soit  relativement  au 
bailleur,  soit  relativement  au  preneur,  est  suscep- 
tible d'une  grande  variation,  attendu  la  varia- 
tion nécessaire  qu'éprouve  la  valeur  de  leurs 
propriétés.  Le  droit  de  jouissance  du  preneur 
reçoit  une  valeur  et  un  prix  bien  différents,  selon 
que  la  durée  du  bail  est  plus  ou  moins  longue 
au  moment  de  la  vente.  Il  en  est  de  même  de  la 
valeur  du  droit  du  bailleur,  dont  le  prix  aug- 
mente nécessairement,  selon  que  le  moment  de 
l'expiration  du  bail  s'éloigne  ou  s'approche,  et 
rend  plus  important  le  droit  réversible  à  la  pro- 
priété. 

Après  avoir  exposé  les  points  dans  lesquels  la 
servitude  féodale  agit  avec  quelque  similitude, 
et  ceux  dans  lesquels  elle  produit  des  effets  dif- 
férents, dans  les  deux  cas  du  bail  à  rente  perpé- 
tuel, ou  non  perpétuel,  il  sera  facile  d'établir  les 
motifs  qui  ont  fait  penser  au  comité  qu'il  était 
nécessaire  d'admettre  quelque  différence  dans  les 
règles  relatives  au  rachat  des  droits  ci-devant 
seigneuriaux  qui  concernent  les  fonds  aliénés 
par  simple  bail  à  rente  non  perpétuel,  et  celles 
qui  ont  été  établies  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1790,  pour  les  fonds  aliénés  par  bail  à 
rente  perpétuel. 

Les  règles  établies  par  ce  décret  pour  le  rachat 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux  sur  les  fonds 
aliénés  à  rente  perpétuelle  se  réduisent  à  trois 
principales  : 

1°  Le  preneur  est  seul  obligé  de  racheter  les 
charges  fixes  et  annuelles,  puisqu'elles  sont  une 
charge  réelle  du  fonds  dont  il  a  acquis  la  pro- 
priété perpétuelle; 

2"  Quant  aux  droits  casuels,  le  bailleur  et  le 
preneur  ont  chacun  la  faculté  de  racheter  la  tota- 
lité des  droits  casuels,  eu  égard  à  la  valeur  in- 
trinsèque du  fonds,  en  se  faisant  subroger  à  cet 
égard  aux  droits  du  ci-devant  seigneur,  pour  les 
exercer,  soit  par  le  bailleur  contre  le  preneur, 
soit  par  le  preneur  contre  le  bailleur,  jusqu'au  ra- 
chat que  pourra  toujours  faire  celui  contre  lequel 
la  subrogation  a  été  acquise; 

3°  Ni  le  bailleur  ni  le  preneur  ne  sont  point 
obligés  de  faire  le  rachat  intégral  :  chacun  d'eux 
à  la  liberté  de  ne  racheter  les  droits  casuels,  que 
dans  la  proportion  dont  il  est  chargé.  Le  preneur 
peut  ne  les  rembourser  que  eu  égard  à  la  valeur 
des  fonda,  déduction  faite  de  la  rente;  le  bailleur 
peut  ne  les  rembourser  que  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  rente  qui  forme  toute  sa  propriété,  et  le  ci- 
devant  seigneur  reste  conservé  dans  ses  droits, 


vis-à-vis  de  celui  des  deux  qui  n'a  point  racheté. 
Tels  sont  les  éléments  et  les  bases  du  décret  du 
18  décembre  1790,  en  ce  qui  concerne  les  baux 
à  rente  perpétuels. 

Dans  le  cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  il 
n'était  pas  possible  d'admettre  le  preneur  à  ne 
rembourser  les  droits  fixes  et  annuels  que  eu 
égard  à  la  durée  de  son  bail.  Il  serait  trop  dif- 
ficile de  faire  une  évaluation  juste  de  la  valeur 
d'une  charge  perpétuelle,  eu  égard  à  une  simple 
durée  de  10,  20  ou  30  ans. 

D'ailleurs  c'eût  été  diviser,  à  l'égard  du  ci-de- 
vant seigneur,  une  redevance  qui  est  réelle  et  in- 
divisible à  son  égard. 

Enfin  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  obliger 
celui  du  preneur  ou  du  bailleur  qui  se  présente- 
rait au  rachat,  à  racheter  en  entier  les  redevances 
fixes  et  annuelles. 

Le  preneur,  qui  en  est  tenu  pendant  sa  jouis- 
sance, trouvera  dans  la  décharge  dont  il  jouira 
pendant  sa  jouissance,  l'intérêt  de  son  capital;  et, 
après  la  cessation  de  sa  jouissance,  il  retrouvera 
le  même  intérêt,  au  moyen  de  la  subrogation  qu'il 
aura  acquise  au  droit  du  ci-devant  seigneur,  . 
contre  le  bailleur  qui  sera  obligé  de  lui  conti- 
nuer la  rente,  si  mieux  il  n'aime  la  racheter. 

11  en  sera  de  même  du  bailleur  qui,  pendant  la 
durée  du  bail,  jouira  de  l'intérêt  de  son  capital, 
au  moyen  de  ce  que  le  premier  sera  obligé  d'ajou- 
ter à  la  rente  foncière  stipulée  par  le  bail,  les 
rentes  seigneuriales  fixes  dont  le  bailleur  l'aura 
déchargé.  Après  l'expiration  du  bail  le  bailleur 
trouvera  l'intérêt  de  son  capital,  en  ce  qu'il  aura 
libéré  son  fonds  de  la  charge  qui  aurait  repris 
contre  lui  son  effet,  si  elle  n'avait  pas  été  rachetée. 
Ainsi  la  loi  diffère  dans  le  cas  du  bail  à  rente 
non  perpétuel,  de  celle  faite  pour  le  cas  du  bail 
à  rente  perpétuel,  quant  au  rachat  des  droits  fixes 
et  annuels,  en  ce  que, dans  le  second  cas, c'est  le 
preneur  qui  en  est  seul  chargé,  au  lieu  que,  dans 
le  premier,  le  bailleur  et  le  preneur  en  sont  éga- 
lement chargés,  sauf  l'indemnité  que  la  subroga- 
tion procurera  à  celui  des  deux  qui  aura  fait  le 
rachat. 

A  l'égard  des  droits  casuels,  le  comité  a  d'abord 
pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  dans  le 
cas  du  bail  à  rente  non  perpétuel,  comme  dans 
celui  du  bail  perpétuel,  à  laisser  au  bailleur  et  au 
preneur  la  faculté  de  les  racheter  en  totalité,  avec 
l'indemnité  de  la  subrogation. 

Il  est  vrai  que  la  spéculation  peut  être  bien  dif- 
férente d;ins  les  deux  cas,  et  que  le  bénétice  de 
la  subrogation  est  bien  plus  incertain  dans  un  cas 
que  dans  l'autre,  puisqu'il  est  évident  que  la  du- 
rée plus  ou  moins  longue  du  bail  non  perpétue 
peut  donner  des  chances  plus  ou  moins  fortes  sur 
le  bénéfice  de  cette  subrogation. 

Mais  c  tte  spéculation  doit  être  abandonnée 
aux  parties  intéressées  ;  elles  seront  ce  qu'elles 
croiront  plus  avantageux  pour  elles;  une  simple 
faculté  ne  gêne  point  leur  liberté;  chacun  calcu- 
lera et  opérera  suivant  ses  intérêts. 

La  seule  difficulté  qui  pourrait  exister  quant  au 
rachat  des  droits  casuels,  se  réduisait  ici  à  savoir 
si  l'on  devait  laisser  au  bailleur  comme  au  pre- 
neur, la  faculté  de  racheter  diviséinent  les  droits 
casuels,  et  eu  égard  seulement  à  ce  dont  ils  en 
sont  tenus  pendant  la  durée  du  bail. 

Quant  au  preneur,  il  était  impossible  de  lui  en- 
lever la  faculté  de  se  racheter  divisément. 

La  charge  des  droits  casuels  ne  pèse  sur  lui 
que  momentanément;  il  peut  avoir  intérêt  de 
s'en  libérer  personnellement.  Ce  serait  souvent  le 
grever  au  delà  de  la  charge  légale,  de  l'obliger  à 
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racheter  les  droits  casuels  sur  le  pied  de  leur 
valeur  perpétuelle  et  de  la  valeur  intégrale  du 
fonds.  Ce  serait  souvent  le  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  le  rachat.  On  en  a  vu  un  exemple 
dans  le  fait  dont  on  a  rendu  compte  au  commen- 
cement de  ce  rapport.  Tel  qui  peut  débourser  le 
capital  suffisant  pour  racheter  les  droits  casuels 
sur  une  valeur  de  180,000  livres,  ne  le  peut  pas 
sur  une  valeur  de  400,000  livres.  Le  bénéfice  de 
la  subrogation  aux  droits  casuels  contre  le  bail- 
leur pourrait  paraître  à  bien  des  personnes  une 
indemnité  trop  incertaine,  ou  un  genre  de  pro- 
priété peu  analogue  à  son  goût,  ou  peu  conve- 
nable à  la  situation  de  ses  affaires.  Enfin  la  loi 
ne  peut  point  aggraver  la  charge  de  qui  que  ce 
soit:  elle  ne  peut  donc  point  obliger  le  preneur, 
qui  n'est  tenu  de  la  servitude  féodale  que  pour 
un  temps,  à  la  racheter  comme  perpétuelle,  même 
avec  l'offre  d'une  indemnité  qui  deviendrait  une 
acquisition  forcée. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  comité  a  pensé 
que  la  loi  devait  ici,  comme  dans  le  cas  du  bail  à 
rente  perpétuel,  conserver  au  preneur  la  faculté 
de  ne  racheter  que  divisément  sa  charge  person- 
nelle, c'est-à-dire  les  droits  casuels,  sur  le  pied 
seulement  de  la  valeur  de  son  droit  de  jouis- 
sance. 

Quoique  le  droit  de  jouissance  soit  susceptible 
d'une  valeur  plus  ou  moins  considérable,  selon 
qu'elle  a  plus  ou  moins  de  durée,  ce  droit  est 
commerçable.  11  se  commerce  journellement,  et 
par  conséquent,  il  est  susceptible  d'une  évalua- 
tion qui  peut  se  faire  en  raison  inverse  de  celle 
que  le  décret  du  18  avril  1791  a  donnée  à  l'éva- 
luation des  propriétés  grevées  de  baux  à  vie  ou 
de  baux  à  rente  non  perpétuels.  Rien  ne  s'oppose 
donc  dans  le  fait  à  ce  que  la  loi  conserve,  à  celui 
qui  n'a  pris  un  fonds  qu'à  bail  à  rente  non  per- 
pétuel, la  farulté  qui  lui  appartient  de  droit  de 
ne  racheter  les  droits  casuels  que  sous  la  propor- 
tion dans  laquelle  ils  pèsent  sur  lui  personuel- 
lemerit. 

Mais  celte  même  faculté  de  diviser  le  rachat 
des  droits  casuels,  doit-elle  être  conservée  au 
propriétaire  qui  n'a  aliéné  son  fonds  que  pour 
un  temps  limité?  le  comité  ne  l'a  point  pensé. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  ce  cas  et 
celui  où  le  fonds  a  été  aliéné  à  rente  perpétuelle. 

Dans  ce  second  cas,  le  bailleur  n'a  plus  d'inté- 
rêt au  fonds  sur  lequel  il  a  aliéné  ses  droits.  Sa 
propriété  se  trouve  restreinte  à  la  rente.  11  ne 
peut  jamais  être  tenu  de  droits  casuels  qu'à  rai- 
son ule  cette  rente.  11  eût  été  injuste  de  Tobliger 
à  ne  pouvoir  libérer  sa  rente,  qu'en  libérant  le 
fonds  qui  lui  est  étranger,  et  de  le  forcer,  pour 
obtenir  sa  libération  personnelle,  d'acquérir  par 
la  voie  de  la  subrogation,  des  droits  casuels  sur 
le  fonds,  qui  peuvent  ne  pas  convenir  à  son  goût 
ou  à  la  position  de  ses  affaires. 

La  position  de  celui,  qui  n'a  aliéné  son  fonds 
que  pour  un  temi  s  limité,  est  bien  différente. 
La  rente  qu'il  s'est  réservée  n'est  qu'une  pro- 

Îiriété  momentanée.  Sa  véritable  propriété,  c'est 
a  propriété  réversible  du  fonds  qui  doit  lui  ren- 
trer dans  son  intégrité  à  l'expiration  du  bail.  La 
charge  des  droits  casuels,  qui  lèse  sur  lui  fier- 
sonnellement  à  raison  de  la  rente,  n'est  qu'un 
accident  momentané.  La  servitude  féoiiale  qui 
grève  le  fonds  même  dans  son  intégrité  et  per- 
pétuellement, n'est  que  suspendue  à  son  égard; 
elle  doit  retomber  un  jour  sur  lui  ou  sur  ses 
successeurs,  dans  toute  son  étendue.  Comme  pro- 
priétaire certain  du  fonds,  c'est  le  fonds  même 
qu'il  doit  libérer,  il  ne  peut  être  admis  qu'à  ra- 


cheter le  fonds,  et  non  une  propriété  purement 
momentanée  telle  que  la  rente.  S'il  ne  rachetait 
d'abord  les  droits  casuels  que  eu  égard  à  la  va- 
leur de  la  rente,  il  faudrait  qu'il  rachetât  un 
jour  les  mêmes  droits  eu  égard  à  la  valeur  excé- 
dante du  fonds.  11  serait  trop  embarrassant  et 
même  absurde  de  diviser  en  deux  une  opération 
qui  doit  avoir  pour  objet  l'utilité  perpétuelle  du 
fonds.  C'est  la  libération  des  fonds  que  l'Assem- 
blée nationale  a  voulu,  et  c'est  à  cet  objet  que 
doivent  tendre  toutes  ses  lois  et  tous  ses  règle- 
ments. Si  le  bailleur  se  trouve  obligé  d'avancer 
en  faveur  du  fonds,  au  delà  de  ce  qui  suffirait  à 
la  libération  de  la  rente  à  laquelle  se  réduit  sa 
propriété  actuelle,  il  en  trouvera  l'indemnité  dans 
la  subrogation  aux  droits  du  ci-devant  seigneur, 
qui  lui  transférera  le  droit  de  percevoir  sur  le 
preneur  les  droits  casuels  pendant  la  durée  du 
bail,  ou  d'en  recevoir  le  rachat. 

Tels  sont  donc,  Messieurs,  les  éléments  et  les 
bases  du  décret  que  j'ai  l'hooneur  de  vous  pré- 
senter au  nom  du  comité,  relativement  au  mode 
et  au  taux  particulier  du  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  dont  sont  grevés  les  fonds 
qui  n'ont  été  aliénés  qu'à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique, ou  à  rente,  non  perpétuel. 

1°  Soit  que  ce  soit  le  bailleur  ou  le  preneur  qui 
se  présente  au  rachat,  l'un  ou  l'autre  sera  tenu 
de  racheter  intégralement  les  droits  fixes  et  an- 
nuels, en  acquérant  à  cet  égard  le  bénéfice  de  la 
subrogation  aux  droits  du  ci-devant  seigneur, 
pour  jouir  de  la  redevance  comme  simple  rente 
foncière  de  la  part  du  bailleur  vis-à-vis  du  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail  seulement,  et  de 
la  part  du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur  jusqu'au 
rachat. 

2°  Le  bailleur  et  le  preneur  auront  indistinc- 
tement la  faculté  de  racheter  les  droits  casuels 
intégralement,  en  acquérant  la  subrogation  aux 
droits  du  ci-devant  seigneur. 

3°  Le  preneur  aura  seul  le  droit  de  diviser  le 
rachat  des  droits  casuels,  et  de  ne  les  racheter 
que  eu  égard  à  la  valeur  de  son  droit  de  jouis- 
sance. 

4°  Mais  le  bailleur  ne  pourra  racheter  les  droits 
casuels,  qu'intégralement  et  eu  égard  à  la  va- 
leur intrinsèiiue  du  fonds,  sauf  la  subrogation  aux 
droits  du  ci-devant  seigneur  pour  les  exercer 
contre  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  seu- 
lement. 

Les  articles  de  détail  n'étant  que  la  conséquence 
et  l'application  de  ces  bases,  n'exigent  point  de 
développement  particulier. 

11  me  reste  une  dernière  observation  à  pré- 
senter. 

Les  fonds,  qui  sont  aliénés  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique, ou  à  rente,  non  perpétuel ,  peuvent 
être  rangés  sous  deux  classes  principales.  La  pre- 
mière est  celle  des  fonds  qui  appartiennent  pa- 
trimonialement  à  des  particuliers,  et  qui  ont  été 
aliénés  à  des  particuliers.  La  seconde  est  celle  des 
fonds  qui  appartenaient  à  des  bénéfîciers  ou  à  des 
corps  dont  les  propriétés  ont  été  déclarées  na- 
tionales, ou  des  fonds  qui  ont  été  aliénés  par 
des  particuliers  à  des  bénéficiers,  ou  des  corps 
dont  les  droits  sont  devenus  nationaux  ;  en  sorte 
que  le  droit  de  jouissance  résultant  des  baux  est 
aujourd'hui  une  propriété  nationale  pour  la  durée 
de  ces  baux. 

Les  rèjiles,  qui  concernent  le  mode  et  le  taux 
du  rachat  des  charges  ci-devant  seigneuriales, 
sont  les  mêmes  pour  ces  deux  classes  de  fonds  ; 
mais  leur  application,  à  l'égard  des  fonds  de  la 
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seconde  clas?e,  a  exigé  des  distinctions  et  des 
décisions  particulières. 

A  l'égard  de  ces  fonds  il  a  fallu,  dans  l'exécu- 
tion, distinguer  :  1»  les  fonds  nationaux  qui  ont 
été  aliénés  par  bail  emphytéotique,  ou  à  rente, 
non  perpétuel,  à  des  particuliers  ;  2°  les  fonds 
nationaux  aliénés  à  des  bénéficiers  ou  des  corps 
dont  les  droits  forment  des  propriétés  nationales; 
3°  les  fonds  aliénés  au  même  titre  par  des  parti- 
culiers à  des  bénéticiers  ou  à  des  corps  dont  les 
droits  forment  des  propriétés  nationales.  Enfin, 
à  l'égard  de  tous  ces  fonds,  il  a  fallu  distinguer 
le  cas  où  les  fonds  étaient  sous  la  mouvance  de 
fiefs  appartenant  à  des  particuliers,  et  celui  o£i  ils 
étaient  sous  la  mouvance  de  fiefs  nationaux. 

Toutes  ces  hypothèses  exigeant  des  décisions  spé- 
ciales et  particulières,  le  comité  a  divisé  en  deux 
sections  le  décret  qu'il  a  l'honneur  de  présenter. 

La  première  concerne  les  fonds  patrimoniaux 
des  particuliers,  aliénés  à  bail  emphytéotique,  ou 
à  rente,  non  perpétuel. 

La  seconde  concerne  les  fonds  nationaux,  soit 
aliénés  à  titre  de  bail  emphytéotique,  ou  à  rente, 
non  perpétuel,  soit  possédés  au  même  titre  par  la 
nation,  comme  subrogée  au  lieu  et  place  des  béné- 
ficiers, corps  et  communautés  séculières  ou  régu- 
lières. 

La  première  section  contient  les  règles  com- 
munes à  ces  2  espèces  de  fonds. 

La  seconde  contient  l'application  de  ces  mêmes 
règles  aux  fonds  nationaux,  avec  les  distinc- 
tions et  les  modifications  que  cette  seconde 
nature  de  biens  exigeait. 

Ces  modifications  ne  paraissent  pas  avoir 
besoin  d'un  développement  particulier,  leur  mo- 
tif se  faisant  sentir  de  lui-même  à  la  seule  lec- 
ture des  articles. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

Section  I. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particuliers,  aliénés 
à  bail  emphytéotique,  ou  à  rente  perpétuelle. 

Art.  1". 

«  Il  sera  libre,  soit  au  preneur,  possesseur 
actuel  du  fonds  à  titre  de  bail  emphytéotique, 
ou  à  rente  non  perpétuelle,  soit  au  bailleur  pro- 
priétaire de  la  r(  nte  et  ayant  droit  à  la  propriété 
réversible,  de  racheter  les  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux, fixes  ou  casuels,  dont  ledit  fonds  se 
trouvera  chargé,  et  dont  lesdits  bailleur  et  pre- 
neur sont  respectivement  tenus,  en  se  confor- 
mant pour  chacun  d'eux  aux  règles  ci-après.» 
{Adopté.) 

Art.  2. 

<  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui 
voudra  ne  racheter  que  les  droits  dont  il  peut 
être  tenu  pendant  sa  jouissance,  sera  tenu  de 
faire  le  rachat  des  droits  fixes  et  annuels,  eu 
égard  à  leur  valeur  totale  et  perpétuelle,  d'après 
le  mode  et  les  taux  prescrits  par  le  décret  du 
3  mai  1790  ;  et  au  moyen  dudit  rachat,  il  demeu- 
rera subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur, 
quant  à  la  propriété  de  ladite  rente  seulement, 
dont  il  pourra  se  faire  payer,  après  l'expiration 
du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans  son 
fonds,  si  mieux  n'aime  celui-ci  rembourser  au 
premier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pour 
ledit  rachat. 

«  Quant  aux  droits  casuels  dont  le  preneur 
peut  être  tenu  pendant  sa  jouissance,  pour  en 


liquider  le  rachat':  1°,  il  sera  fait  une  évaluation 
du  prix  auquel  le  fonds  pourrait  être  vendu, 
déduction  faite  de  la  rente  ou  canon  emphytéo- 
tique, eu  égard  au  nombre  des  années  de  jouis- 
Siioce  qui  resteront  à  courir  ;  2°,  le  rachat  des- 
dits droits  casuels  sera  ensuite  fixé  d'après 
ledit  capital,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  3°,  au 
moyen  dudit  rachat,  le  ci-devant  seigneur,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  ne  pourra  plus  jouir  des 
droits  casuels,  que  vis-à-vis  du  bailleur,  et  en 
cas  de  vente  ou  autre  muiation  de  la  rente  et 
du  droit  à  la  propriété  réversible,  dans  les  pays 
et  les  cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations 
donnent  ouverture  à  un  droit  ;  4°,  après  l'expi- 
ration du  bail,  le  propriétaire,  qui  sera  rentré 
dans  son  fonds,  demeurera  chargé  de  la  totalité 
des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation,  jusqu'au 
rachat  d'iceux.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds, 
pourra  néanmoins,  s'il  le  juge  à  propos,  rache- 
ter les  droits  casuels,  eu  égard  à  liur  valeur 
entière  et  perpétuelle  ;  auquel  cas,  il  sera  tenu 
de  les  racheter  sur  le  pied  de  la  valeur  totale 
du  fonds,  sans  déduction  de  la  rente  annuelle 
portée  au  bail  emphytéotique,  ou  de  la  rente 
non  perpétuelle  ;  audit  cas,  le  premier  sera  et 
demeurera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  sei- 
gneur, pour  exercer  lesdits  droits  casuels  contre 
le  bailleur;  savoir  :  pendant  la  durée  du  bail,  en 
cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente,  dans  les 
pays,  et  les  cas  dans  lesquels  cette  vente  ou  mu- 
tation donne  ouverture  auxdits  droiis,  et  après 
l'expiration  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  muta- 
tion du  fonds,  conformément  à  la  coutume,  ou 
aux  titres  particuliers,  et  ce,  jusqu'au  rachat  que 
le  bailleur  en  pourra  faire,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  i*  {Adopté.) 

Art.  4. 

<«  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  la  propriété  réversible,  se  présente  au 
rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait  les  rachats 
qui  lui  sont  permis  par  les  articles  2  et  3  ci- 
dessus,  le  bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels  en  totalité,  et 
de  la  même  manière  que  s'il  était  rentré  dans 
la  pleine  propriété,  conformément  au  mode  et 
aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790; 
et  en  ce  faisant,  il  sera  subrogé  au  droit  du  ci-de- 
vant seigneur,  soit  quant  aux  droits  fixes,  soit 
quant  aux  droits  casuels,  pour  les  exercer  contre 
le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  seulement, 
dans  les  mêmes  cas  et  de  la  manière  que  le  ci- 
devant  seigneur  aurait  pu  les  exercer  contre  le- 
dit preneur.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  ne  se  présente  au 
rachat  qu'après  que  le  preneur  aura  lui-même 
uséde  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  2 
ci-dessus  ;  audit  cas,  le  bailleur  ne  sera  tenu 
de  racheter  au  ci-devant  seigneur  que  les  droits 
casuels  ;  et  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite,  con- 
formément à  l'article  4  ci-dessus,  il  lui  sera 
fait  déduction  de  la  somme  qui  aura  été  payée 
par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits  ca- 
suels relatifs  à  la  durée  de  sa  jouissance. 

«  A  l'égarddes droits  fixes  et  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  preneur,  aux  teruies  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  le  bailleur,  après  l'expiration 
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du  bail,  et  lorsqu'il  sera  rentré  dans  la  propriété, 
sera  tenu  d'en  continuer  ia  prestation  audit  pre- 
neur, si  mieux  il  n'aime  rembourser  la  somme 
qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat 
desdils  droits  fixes  et  annuels  seulemenf.  » 
{Adopté.) 

Art.  6. 
«  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  se  présente  au  ra- 
chat après  que  le  preneur  aura  acheté  la  totalité 
des  droits  faxes  et  casuels,  en  vertu  de  la  fa- 
culté qui  en  est  acordée  par  l'article  3  ci-dessus, 
audit  cas,  le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au 

{)reneur  la  somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour 
e  rachat  des  droits  casuels.  à  la  déduction  de 
celle  qui  se  trouvera  être  a  la  charge  du  pre- 
neur, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  2  ci-dessus  ;  après  l'expiration  du  bail, 
le  bailleur  sera  tenu  de  continuer  au  preneur 
la  prestation  des  redevances  fixes  et  annuelles 
que  celui-ci  aura  remboursées,  si  mieux  il  n'aime 
alors  rembourser  la  somme  qui  aura  été  payée 
par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits.  " 
{Adopté.) 

Art.  7. 
«  Si  le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  ne 
se  présente  au  rachat  qu'après  que  le  bailleur 
aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casuels,  en 
vertn  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par 
l'articlo  4  ci-dessus  ;  audit  cas,  le  preneur  ne 
sera  tenu  d'en  rembourser  au  bailleur  que  les 
droits  casuels  dont  il  est  personnellement  teau 
pendant  la  durée  du  bail,  et  l'évaluation  desdits 
droits  se  fera  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit parla  seconde  partie  de  l'article 2  ci-dessus. 
«  A  l'égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  annuel 
en  sera  ajouté  à  la  rente  portée  au  bail  emphytéo- 
tique, ou  à  rente,  pour  être  payée  par  le  preneur 
au  bailleur,  en  sus  de  ladite  rente,  pendant  la 
durée  de  son  bail.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 
«  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé  au 
droitduci-clevantseigneur.quant  aux  redevances 
fixes  et  annuelles  seulement  aux  termes  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2  et  6  ci-de?sus, 
lesdites  redevances  ne  pourront  emporter  aucuns 
droits  casuels,  et  ne  formeront  qu'une  simple 
rente  foncière,  rachetable  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  2  et  6.  »  {Adopté). 

Art.  9. 
c  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  tant  fixes  que 
casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accor- 
dée par  l'article  2,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au 
bailleur  ;  et  réciproquement  le  bailleur  sera  tenu 
de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur,  lors- 
qu'il aura  remboursé  la  totalité  desdits  droits  en 
exécution  de  l'article  4  à  peine  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  »  {Adopté.) 

Section  II. 

Des  fonds  nationaux,  soit  aliénés  à  titre  de  bail 
emphytéotique,  ou  à  rente  non  perpétuelle,  soit 
possédés  au  même  titre  par  la  nation,  comme 
subrogée  au  lieu  et  place  des  béné/iciers,  corps 
et  communautés  séculières  ou  régulières. 

Art.  1". 
«  Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers,  corps  ou 
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communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les 
biens  et  les  droits  ont  été  déclares  nationaux, 
auront  été  donnés  en  tout  ou  partie,  à  des  parti- 
culiers à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail 
à  rente  non  perpétuelle,  le  payement  des  droits 
seigneuriaux  fixes  ou  casuels  et  le  rachat  des  d  roits 
seront  faits  d'après  les  règles  et  les  distinctions 
ci-après.  «  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Si  lesdits  fonds  relevaient  d'un  ci-devant  fief 
patrimonial  et  non  déclaré  national,  et  si  l'in- 
demnité en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur  possesseur  actuel 
du  fonds  demeurera  seul  chargé,  pendant  la  durée 
de  son  bail,  du  payementdes  redevances  fixes  et 
annuelles,  ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  peut 
être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  anxdits 
droits,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  ré- 
servée de  racheter  lesdits  droits  casuels  seule- 
ment, conformément  à  l'article  2  de  la  section 
première  du  présent  décret. 

«  Dans  lecas  où  la  nation  vendrait  le  droit  à  la 
rente  et  à  la  propriété  réversible,  conformément 
au  décret  du  18  avril  1791,  sanctionné  le  27  du 
même  mois,  elle  ne  seratenued'aucun  rachat  en- 
vers le  ci-devant  seigneur,  qui  ne  pourra  exer- 
cer, pendant  la  durée  du  bail, que  les  droits  dont 
il  jouissait  vis-à-vis  du  preneur.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  l'indemnité,  due  au  ci-devant  seigneur  à 
raison  de  l'acquisition  faite  p  ir  la  mainmorte, 
n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle, 
ou  par  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lods, 
mi-lods  ou  autre  redevance  payable  tous  les  20, 
30,  40  ans  ou  autre  révolution  périodique; 
audit  cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du  droit 
à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  la  nation 
sera  tenue  de  racheter  lesdits  droits  au  ci-devant 
seigneur;  et  ledit  rachat  se  fera  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  11  et  12  du 
décret  d'hier  et  de  ce  jour.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Si,  lors  de  l'acquisition  faite  par  la  main- 
morte des  fonds  désignés  aux  articles  précédents, 
il  n'a  été  payé  aucune  indemnité  au  ci-devant 
seigneur,  et  si  ladite  indemnité  n"est  point  pres- 
crite,en  casdeventede  droiiàla  renteet  àla  pro- 
priété réversible,  la  nation  demeurera  chargée  de 
racheter  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels 
dont  le  fonds  peut  être  tenu,  au  taux  et  suivant 
le  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790. 
Au  moyen  dudit  rachat,  la  nation  percevra  à  son 
profit,  pendantla  durée  du  bail,tant  les  droits  fixes 
que  les  droits  casuels  qui  pourraient  être  dus  parle 
preneur,  lequel  sera  tenu  de  continuer  à  la  na- 
tion, pendant  la  durée  du  bail,  le  payement  des 
droits  annuels  fixes,  et  demeurera  chargé,  envers 
la  nation,  des  droits  casuels,  dans  h  s  cas  aux- 
quels il  en  est  tenu,  jusqu'au  rachat  d'iceux, 
qu'il  en  pourra  faire  en  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

a  Dans  le  même  cas,  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  vendu  le 
droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  le 
preneur,  possesseur  du  fonds,  demeurera  seul 
chargé,  envers  le  ci-devant  seigneur,  de  la  pres- 
tation des  droits  fixes  et  des  droits  casuels,  dans 
les  cas  où  il  en  est  tenu,  sauf  le  rachat  qu'il 
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pourra  faire  desdits  droits,  conformément  à 
l'arlicle  2  de  la  première  section  du  présent  dé- 
cret, et  sauf  son  recours  contre  la  nation  pour  la 
prestation  ou  pour  le  remboursement  des  droits 
fixes  seulement.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si  les  fonds  nationaux,  ci-devant  aliénés  par 
bail  emphytéotique,  ou  bail  à  renie  non  perpé- 
tuelle, à  des  particuliers,  étaient  ci-devant  sous 
la  mouvance  d'un  ci-devant  lief  niitional  ;  audit 
cas,  lors  du  la  vente  du  droit  à  la  rente  et  pro- 
priété réversible,  la  nation  ne  sera  chargée  d'au- 
cun rachat  des  ci-devant  droits  seigneuriaux; 
et  la  nation,  pendant  la  durée  du  bail,  percevra, 
sur  le  preneur,  tant  les  droits  fixes  que  les 
droits  casuels  seulement,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
la  deuxième  partie  de  l'article  2  de  la  première 
section  du  présent  décret.  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Si  le  fonds  national  mouvant  d'un  autre 
fonds  national  a  été  cédé  à  titre  de  bail  em- 
phytéotique, ou  à  rente  non  perpétuelle,  à  un 
des  ci-devant  bénéfices,  corps  ou  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  la  vente  des 
biens  a  été  ordonnée,  soit  que  l'inderaoité  ait  été 
payée  ou  non,  que  les  deux  fonds  soient  situés 
ou  non  dans  le  même  district  ou  le  même  dé- 
partement, le  bail  sera  et  demeurera  résolu,  la 
pleine  et  entière  propriété  du  fonds  sera  ven- 
due libre  de  toutes  charges  quelconques,  et,  jus- 
qu'à la  vente,  les  revenus  en  seront  administrés 
en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  20  août,  et 
il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  d'un  dis- 
trict sur  l'autre,  à  raison  des  arrérages  de  la 
rente  échus  pour  le  passé.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Il  en  sera  de  même,  encore  que  le  fonds  soit 
possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique,  ou 
bail  à  rente  non  perpétuelle,  par  l'un  des  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
ont  été  conservés  provisoirement  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  ;  lesdits  fonds  pourront  être 
vendus,  et,  après  la  vente,  il  sera  provisoire- 
ment payé,  au  corps  ou  à  la  communauté  qui 
possédait  le  fonds,  l'intérêt  à  4  0/0  du  prix  de  la 
vente,  à  la  déduction  du  capital  au  même  de- 
nier de  la  rente  portée  au  bail.  Jusqu'à  la  vente, 
le  corps  ou  la  communauté  qui  possédait  le 
fonds  payera  la  rente  annuelle  portée  au  bail..» 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  un  béné- 
ficier, ou  par  un  corps  ou  communauté  ecclé- 
siastique ou  laïque,  audit  titre  de  bail  emphy- 
téotique, ou  à  rente  non  perpétuelle,  appartenait 
à  un  propriétaire  particulier,  mais  était  sous  la 
mouvance  d'un  ci-devant  fief  national  ;  en  cas 
de  vente  du  droit  de  jouissance  temporaire  ré- 
sultant du  bail,  ladite  vente  sera  faite  purement 
et  simplement,  à  la  charge  seulement  par  l'ac- 
quéreur de  payer  au  bailleur  la  rente  portée  au 
bail  pendant  sa  durée,  et  sans  aucune  charge 
des  ci-devant  droits  seigneuriaux  fixes  et  ca- 
suels, desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après 
sa  rentrée  dans  la  propriété  et  jusqu'au  rachat 
d'iceux.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphy- 
téotique, ou  à  rente  non  perpétuelle,  par  un 


propriétaire  particulier,  à  un  bénéficier,  ou  à  un 
corps  ou  communauté  ecclésiastique  ou  laïque, 
était  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  fief  non 
national,  en  cas  de  vente  du  droit  de  la  jouis- 
sance temporaire  résultant  du  bail,  il  sera  seule- 
ment payé  par  la  nation  au  ci-devant  seigneur 
un  droit  de  vente  am  prorata  du  prix  d'icelle; 
sauf  à  ce  ci-devant  seigneur  à  exercer,  soit  vis- 
à-vis  de  l'acquéreur,  pendant  la  durée  du  bail, 
soit  vis-à-vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  et  ca- 
suels, tels  que  de  droit,  jusqu'au  rachat  d'iceux.  » 
(Adopté) . 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Tronchet  pour  servir  d'instruction  à  ce  dé- 
cret.) 

^  M.  Tronchef ,  rapporteur^  rend  ensuite  compte 
d'une  pétition  des  habitants  de  Cusset,  tendant  à 
faire  excepter  du  rachat  permis  par  le  décret  du 
18  décembre  1790,  pour  les  rentes  foncières,  les 
baux  de  concession,  connus  sous  le  titre  de  con- 
cession de  vigne  sa  conditions. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  pétition.) 

Une  députation  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  est  admise  à  la  barre. 

U orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  le  grand  ouvrage  de  la  régénération 
française  vient  d'être  heureusement  terminé  par 
vos  soins  et  votre  courage.  Le  pacte  qui  unit 
pour  jamais  une  nation  libre  et  généreuse  est 
consolidé  par  l'acceptation  du  roi.  Le  corps  élec- 
toral du  département  de  Seine-et-Oise,  en  obéis- 
sant à  la  loi  qui  ordonne  de  nommer  vos  succes- 
seurs, ne  s'est  consolé  de  la  nécessité  de  vous 
remplacer  que  par  l'idée  de  rendre  à  chaque  dé- 
partement des  nommes  dont  le  repos  si  bien  mé- 
rité peut  être  encore  utile  à  la  patrie. 

Illustres  fondateurs  de  notre  liberté,  vos  noms 
seront  immortels  comme  le  grand  ouvrage  que 
vous  venez  de  terminer  si  glorieusement  en  dépit 
de  vos  détracteurs  et  de  vos  ennemis.  Vos  suc- 
cesseurs imiteront  votre  courage  ;  ils  profiteront 
de  votre  exemple,  surtout  ceux  de  notre  départe- 
ment; ils  se  souviendront  qu'ils  viennent  d'être 
élus  dans  l'enceinte  même  où  la  liberté  prit  nais- 
sance; ils  se  ressentiront  de  ce  transport  sublime 
de  patriotisme,  dont  il  nous  a  semblé  que  les 
murs  et  les  voûtes  retentissaient  encore  autour 
d'eux;  ils  sont  dignes  enfin  de  notre  choix. 

Messieurs,  qu'il  nous  sera  doux  d'entendre 
dire  :  la  première  législature  eût  été  l'Assemblée 
constituante  sans  le  hasard  de  la  primauté , 
mais  elle  est  digne  d'elle,  et  si  la  Constituante 
lui  servit  de  modèle,  celle-ci  doit  en  servir  à  son 
tour  à  ses  successeurs,  parmi  lesquels  la  faculté 
de  la  réélection  placera  sans  doute  nos  illustres 
créateurs  de  la  Constitution.  C'est  cet  espoir  qui 
adoucit  encore  le  regret  qu'éprouvent  en  ce  mo- 
ment les  corps  électoraux  de  ne  pouvoir  plus 
tôt  vous  témoigner  leur  reconnaissance. 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
l'hommage  des  sentiments  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  de  Seine-el-Oise.  Le  bon- 
heur des  Français  a  été  l'objet  des  travaux  de 
l'Assemblée;  les  expressions  de  la  satisfaction 
du  peuple  sont  sa  plus  douce  espérance  et  sa 
plus  glorieuse  récompense.  L'Assemblée  vous  in- 
vile à  assister  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 
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L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
domaines,  de  marine,  des  finances,  d'aliénation  et 
d'agriculture  sur  le  complément  de  V organisation 
de  l'administration  forestière  {nombre,  réparti- 
tion et  traitement  des  agents  de  Vadministraiion 
forestière). 

M.  Pison  du  Galand,  rapporteur.  Messieurs, 
Yos  5  comités  viennent  vous  présenter  le  com- 
plément de  leur  travail  sur  rorganisation  de  l'ad- 
ministration forestière. 

Vous  avez  fixé  vous-mêmes  à  5  commissaires 
le  nombre  des  membres  de  la  conservation  géné- 
rale, et  vos  comités  désirent  ardemment  qu'ils 
puissent  répondre  à  l'étendue  de  leurs  fonctions. 

Us  vous  proposent  de  porter  à  35  le  nombre 
des  conservateurs.  Us  se  sont  arrêtés  à  ce  nom- 
bre, après  un  examen  attentif  des  localités  ;  ils 
ont  adopté  |)0ur  principe  de  ne  former  une  con- 
servation particulière  d'un  seul  département,  que 
lorsque  la  quantité  de  bois  qu'il  renfermait  étuit 
si  considérable  qu'un  préposé  supérieur  ne  pour- 
rait pas  en  surveiller  davantage.  Tels  départe- 
ments même  sont  si  boisés,  que  le  conservateur 
pourra  difticilement  y  faire  toutes  les  opérations 
de  récolement.  C'est  pourquoi  nous  avons  pro- 
posé, et  vous  avez  adopté,  de  décréter  que  les 
conservateurs  feraient  eux-mêmes  les  récole- 
ments,  autant  qu'ils  le  pourraient;  ce  qui  don- 
nera à  la  conservation  générale  la  latitude  néces- 
saire pour  les  autoriser  à  se  faire  suppléer  dans 
ces  opérations,  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  les 
faire  eux-mêmes  en  totalité.  Nous  avons  cru  que 
cet  expédient  était  préférable  à  celui  d'établir 
plus  d'un  conservateur  dans  le  même  départe- 
ment. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  pris  pour  règle  de 
ne  pas  rassembler  plus  de  4  départements  dans 
une  seule  et  même  conservation,  parce  que,  au- 
delà  de  ce  nombre,  les  dislances  deviennent  si 
grandes,  qu'elles  occuperaient  peut-être  plus  de 
temps  en  transport  d'un  lieu  dans  un  autre,  qu'en 
travail  effectif;  et  dans  le  fait,  il  se  trouve  que 
cette  réunion  de  4  départements  renferme  tou- 
jours assez  de  bois  pour  suffire  à  l'activité  d'un 
conservateur. 

Nous  vous  proposons  de  portera  303  le  nombre 
des  inspecteurs,  et  voici  quelle  a  été  la  base  de 
cette  fixation  : 

Nous  avons  cru  que  là  oii  les  bois  étaient  en 
masse,  ou  fort  rapprochés  les  uns  des  autres, 
lors,  par  exemple,  que  l'étendue  d'une  conserva- 
tion était  bornée  à  un  seul  département,  un  ins- 
pecteur pouvait  être  chargé  de  20,000  arpents  ; 
il  nous  a  paru,  dans  les  détails,  qu'un  inspec- 
teur pouvait  visiter  de  1,500  à  2,000  arpents  par 
jour,  ce  qui  l'occuperait  environ  15  jours  pour 
sa  visite  de  chai^ue  mois. 

20,000  arpents  de  bois,  aménagé  à  25  ans, 
donnent  une  coupe  annuelle  de  800  arpents,  dont 
le  balivage  et  martelage,  à  raison  de  30  arpents 
par  jour,  exige  un  travail  d'un  mois,  qui  est 
doublé  par  la  nécessité  où  sont  les  inspecteurs 
de  se  réunir  pour  cette  opération.  L'opération  du 
récolement  exige  en  général  la  moitié  moins  de 
temps:  en  observant  surtout  que  la  durée  de 
ce  travail  pour  les  inspecteurs  sera  diminuée  en 
proportion  de  ce  que  les  conservateurs  pourront 
plus  exactement  y  vaquer  eux-mêmes. 

Ainsi,  2  à  3  trois  mois  d'opérations,  et  environ 
15  jours  de  visite  chaque  mois,  nous  ont  paru 
la  mesure  habituelle  du  travail  d'un  inspecteur, 
indépendamment  de  ses  écritures,  des  visites 
extraordinaires  qu'il  peut  avoir  à  faire,  des  assis- 


tances auxquelles  il  peut  être  assujetti  et  des 
commissions  particulières  dont  il  peut  être 
chargé. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  nous  a  servi  de  base 
pour  fixer  le  nombre  des  inspecteurs  dans  les 
conservations  formées  d'un  seul  département. 

A  mesure  qu'une  conservation  étend  ses  limites, 
les  bois  y  sont  en  plus  petites  masses  et  à  des 
distances  respectives  plus  considérables.  Il  ne 
faut  plus  alors  se  borner  à  mesurer  la  durée  des 
occupations  d'un  inspecteur  par  le  seul  travail 
dont  il  est  chargé,  mais  il  faut  faire  entrer  en 
considération  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  se 
transporte  d'un  lieu  daiis  un  autre.  D'après  cela, 
nous  avons  pensé  que,  lorsqu'une  conservation 
était  formée  de  2  départements,  chaque  inspecteur 
ne  devait  plus  être  chargé  que  de  lb,000  arpents; 
que  cette  quantiié  devait  être  réduiteà  12,000dans 
les  conservations  formées  de  3  départements,  et 
à  9,000  dans  celles  formées  de  4  départements. 

Les  bois  des  communautés  d'habitants,  et  les 
autres  bois  soumis  à  l'administration  forestière, 
sont  pareillement  entrés  dans  les  éléments  de 
fixation  ;  mais  au  lieu  de  20,000  arpents  de  bois 
nationaux,  à  quoi  nous  avons  hypothétiqueraent 
fixé  le  maximum  d'un  inspection,  nous  avons 
porté  celte  quantité  à  50,000  arpents  pour  les  bois 
de  communauté,  parce  que  ces  bois  n'exigent  que 
deux  visites  chaque  année  au  lieu  d'une  chaque 
mois,  parce  qu'un  seul  préposé  y  fait  les  opéra- 
tions de  balivage,  de  récolement,  et  que  ces  bois 
étant  moins  chargés  de  futaie  sur  taillis,  les 
opérations  y  sont  plus  rapides. 

Nous  avons  graduellement  diminué  cett«  quan- 
tité à  40,000,  à  30,000,  ou  à  22,500  arpents,  à  me- 
sure que  l'étendue  des  conservations  augmentait 
les  distances  respectives. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  parvenus  au  nom- 
bre de  303  inspecteurs  que  nous  vous  proposons 
d'établir,  en  admettant  pour  cela  que  le  tableau 
de  la  quantité  de  bois  dans  chaque  département, 
que  nous  vous  avons  présenté,  n'est  pas  éloigné 
de  l'exactitude. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  la  base  pro- 
portionnelle qui  nous  a  guidés  soit  parfaitement 
juste.  Elle  ne  le  serait,  môme  en  simple  théorie, 
qu'.iutant  que  chaque  conservation  formée  d'un 
ou  plusieurs  départements  aurait  renfermé  la 
même  quantité  de  bois,  et  que  l'une  n'eût  dif- 
féré de  l'autre  que  par  l'étendue  ou  les  distances 
relatives  ;  or,  c'est  ce  qui  n'existe  pas  ;  mais  nous 
n'avons  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  nous  sous- 
traire à  un  arbitraire  absolu  pour  la  formation 
actuelle,  gui  ne  pouvait  plus  être  retardée  ;  et,  en 
laissant  à  la  conservation  générale  le  soin  de 
fixer  elle-même  l'arrondissement  particulier  de 
chaque  inspection  d'après  un  examen  spécial  des 
localités,  nous  espérons  ne  nous  être  pas  écartés 
du  but. 

D'ailleurs,  vous  avez  autorisé  la  conservation 
générale  à  nommer  des  suppléants,  pour  remplir 
au  besoin  les  fonctions  des  inspecteurs  ;  nous  vous 
proposerons  de  décréter  une  somme  de  50,000  li- 
vres pour  fournir  un  traitement  passager  à  ces 
suppléants,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  les  em- 
ployer. En  attendant  que  des  connaissances  par- 
faitement exactes  sur  les  forêts,  et  gu'un  système 
régulier  d'améiiag.mentet  d'administration  aient 
mis  en  état  de  fixer  définitivement  le  nombre  des 
préposés  nécessaires  à  la  conservation  générale, 
elle  aura  ainsi  un  moyen  de  faire  subve  lir  au 
service  dans  les  lieux  et  dans  les  cas  où  elle 
n'aurait  pas  un  nombre  suffisant  de  préposés 
titulaires. 
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Nous  ne  vous  proposons  pas  de  fixer  dès  à  pré- 
sent le  nombre  et  bien  moins  la  répurtiiion  des 
gardes  :  l'exactitude  de  cette  opération  tient  à  une 
connaissance  encore  plus  particulière  des  loca- 
lités, que  la  conservation  elle-même  n'acquerra 
complètement  que  par  le  moyen  de  ses  préposés 
sur  les  lieux.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  était 
plus  sage  de  maintenir,  quant  à  présent,  les  gardes 
qui  se  trouvent  en  exercice  et  de  lui  laisser  le 
soin  de  proposer  ensuite  elle-même  au  Corps  lé- 
gislatif ce  que  son  expérience  lui  fera  jug>-r  de 
plus  convenable. 

Vous  avez  décrété  que  les  conservateurs  fe- 
raient leur  résidence  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement qui  seraient  indiqués  par  la  loi;  et  le 
motif  qui  vous  a  déterminés  a  été  puisé  dans  la 
plus  grande  facilité  qu'un  chef-lieu  de  départe- 
ment offre  à  la  correspondance  d'un  conserva- 
teur, ce  qui  forme  la  partie  essentielle  de  ses 
fonctions.  Partout  oii  une  conservation  est  formée 
de  plusieurs  départements,  nous  avons  choisi  le 
chef-lieu  le  plus  central  ;  à  défaut  de  centralité 
marquée,  nous  avons  choisi  le  chef-lieu  du  dé- 
partement où  il  y  avait  le  plus  de  bois. 

Il  a  été  proposé  quelques  exceptions  à  cette 
règle,  que  nous  vous  laissons  le  soin  d'appré- 
cier, si  elles  sont  mises  sous  vos  yeux. 

Quant  à  la  dépense,  nous  avons  cherché  à  con- 
cilier ce  qu'exigeait  l'économie  avec  le  genre  et 
l'activité  du  service. 

Ncusproposons  d'accorder  12,000  livres  de  trai- 
tement aux  commissaires  de  la  conservation  gé- 
nérale, outre  leurs  frais  de  voyage  à  raison  de 
24  livres  par  jour,  lorsqu'ils  seront  en  tournée. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  adminis- 
trateurs, obligés  de  résidera  Paris,  sont  chargés 
d'une  grande  responsabilité;  qu'à  l'avenir  ces 
places  formeront  la  retraite  des  conservateurs, 
et  qu'elles  doivent  par  conséquent  leur  présenter, 
tout  à  la  fois,  une  récompense  et  un  dédomma- 
gement suffisant  po'ir  transporter  leur  résidence 
dans  une  grande  ville. 

Nous  vous  proposons  de  fixer  le  traitement  des 
conservateurs  de  4  à  6,000  livres  et  celui  des 
inspecteurs  de  2  à  3,000  livres  ;  il  suffit  d'obser- 
ver que  le  service  de  ces  préposés  les  oblige  in- 
dispensablement  à  l'entretien  d'un  cheval. 

Il  résultera  de  là  une  dépense  totale  de 
1,042,500  livres,  compris  les  50,000  livres  que 
nous  vous  proposons  d'affecter  au  traitement  des 
suppléants,  en  cas  de  nécessité;  et  indépendam- 
ment de  quelques  frais  de  bureau  et  de  ceux  de 
tournée  des  commissaires. 

11  faudra  ajouter  à  cette  somme  le  traitement 
des  gardes  dont  nous  supposons  que  le  nombre 
pourra  être  porté  à  environ  3,000,  à  raison  de 
1,000  arpents  de  bois  pour  l'éteadue  moyenne 
de  chaque  garde. 

On  peut  ainsi  se  faire  une  idée  de  la  dépense. 

Nous  pensons  qu'elle  n'excédera  pas  en  totalité 
les  2  sols  pour  livres  du  produit  actuel,  que  nous 
apprécions  de  15  à  20  millions.  Car,  dans  un 
avenir  très  prochain,  cette  proportion  doit  ex- 
trêmement diminuer. 

La  nation  possède  plus  de  3  millions  d'arpents 
de  bois,  qui,  aménagés  à  30  ans,  donnent  une 
coupe  annuelle  de  100,000  arpents  :  en  n'évaluant 
qu'à  300  livres  le  produit  moyen  de  chaque  ar- 
pent, il  en  résultera  un  produit  total  de  30  rail- 
lions de  livres  sans  que  cette  augmentation  en 
entraîne  aucune  dans  la  dépense;  on  peut  ainsi 
prévoir  avec  certitude  que  l'administration  fores- 
tière sera  proportionnellement  la  moins  dispen- 
dieuse de  toutes  les  régies. 


On  peut  prévoir  encore  que  sa  dépense  réelle 
est  susceptible  de  diminution,  si  on  se  résout  à 
borner  efficacement  les  forêis  par  de  larges  fos- 
sés d'enceinte,  qui  écartent  les  bestiaux  et  les 
délinquants;  si  l'on  adopte  la  méthode  de  séparer 
l'adjudication  du  taillis  de  celle  de  la  futaie,  ce 
qui  facilite  et  accélère  les  opérations  de  bali- 
vage, et  améliore  en  même  temps  le  choix  des 
réserves,  etc.  Le  seul  rétablissement  de  l'ordre, 
en  rendant  les  délits  plus  rares,  amènera  natu- 
rellement une  diminution  dans  les  frais  de  con- 
servation. 

Gfs  considérations  sommaires  suffisent  pour 
rappeler  à  l'Assemblée  toute  l'importance  de  la 
propriété  nationale  des  forêts,  et  co;nbien  le  sys- 
tème de  les  aliéner,  si  pernicieux  en  lui-même 
par  la  ruine  prochaine  de  toutes  les  futaies,  serait 
encore  mal  entendu  en  économie. 

Voici  les  articles  que  nous  vous  proposons  : 

«  Art.  l'^'.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  au  nombre  de  5. 

«  Art.  2.  Les  conservateurs  seront  au  nombre 
de  35,  et  les  inspecteurs  au  nombre  de  303,  sa- 
voir (1)  : 

«  1°  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Calais  et  da  Nord  :  1  conservateur  rési- 
dant à  Arras,  et  12  inspecteurs. 

«  2"  Dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise  :  l  conservateur  résidant  à  Laon,  et  15  ins- 
pecteurs. 

«  3°  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de 
la  Marne  :  1  conservateur  à  Châlons,  et  11  ins- 
pecteurs. 

«  4°  Dans  le  département  de  la  Meuse  :  1  con- 
servateur à  Bar-le-Duc,  et  6  inspecteurs. 

«  5°  Dans  le  département  de  la  Moselle  :  1  con- 
servateur à  Metz,  et  10  inspecteurs. 

«  6°  Dans  le  département  de  la  Meurthe  :  1  con- 
servateur à  Nancy,  et  9  inspecteurs. 

«  7°  Dans  le  déparlement  des  Vosges  :  1  con- 
servateur àEpinal,  et  8  inspecteurs. 

«  8°  Dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  :  1  conservateur  à  Strasbourg,  et  9  inspec- 
teurs. 

«  9°  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône  : 
1  conservateur,  et  7  insnecteurs. 

«  10°  Dans  le  département  du  Doubs  :  1  conser- 
vateur à  Besançon,  et  9  inspecteurs. 

«  11°  Dans  le  département  du  Jura  :  1  conser- 
vateur à  Lons-le-Saunier,  et  5  inspecteurs. 

«  12°  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  : 
1  conservateur  à  Dijon,  et  5  inspecteurs. 

«  13°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne 
et  de  l'Aube  :  1  conservateur  à  Chaumont,  et 
9  inspecteurs. 

«  14°  Dans  le  département  de  l'Yonne  ;  1  con- 
servateur à  Auxerre,  et  8  inspecteurs. 

«  15°  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne, 
de  Paris  et  de  Seine-et-Oise  :  1  conservateur  à 
Paris,  et  9  inspecteurs. 

«  16°  Dans  les  départements  de  l'Eure  et  de 
la  Seine-Inférieure  :  1  conservateur  à  Rouen,  et 
9  inspecteurs. 

«  17°  Dans  les  déparlements  du  Calvados,  de 
la  Manche  et  de  l'Orne  :  1  conservateur  à  Gaen, 
et  15  inspecteurs. 

«  18°  Dans  les  départements  d'Ille-et-Vilaine, 
des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan  : 
1  conservateur  à  Rennes,  et  6  inspecteurs. 

(1)  Quelques  membres  du  comité  des  domaines  ont 

Sroposè  les  changements   suivants   dans   la   résidence 
es  conservateurs,  savoir  :  d'Arras  à  Saint-Omer,  de 
Laon  à  Soissons,  et  de  Ghàlons  à  Reims. 
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«  19°  Dans  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure ;  1  conservateur  à  Angers,  et  8  inspecteurs. 

«  20»  Dans  les  départements  du  Loir-et-Cher, 
du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  :  1  conservateur  à 
Orléans,  et  15  inspecteurs. 

«  21°  Dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Cher  :  1  conservateur  à  Né  vers,  et 
12  inspecteurs. 

«  22°  Dans  les  départements  de  Saône-et-Loire 
et  de  Rhône-et-Loire  :  1  conservateur  à  Lyon,  et 
7  inspecteurs. 

«  23°  Dans  le  département  de  l'Ain  :  1  conser- 
vateur à  Bourg,  et  6  inspecteurs. 

«  24°  Dans  les  départements  de  l'Isère,  la 
Drôme  et  les  Hautes-Alpes  :  1  conservateur  et 
11  inspecteurs. 

«  25°  Dans  les  départements  des  Basses-Alpes, 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  :  I  conservateur 
à  Digne,  et  5  inspecteurs. 

•  26°  Dans  les  départements  de  l'Hérault,  du 
Gard  et  de  l'Ardècne  :  1  conservateur  à  Nîmes, 
et  6  inspecteurs. 

«  27°  Dansles  départements  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire  :  1  conservateur  à 
Clermont,  et  4  inspecteurs. 

«  28°  Dans  les  départements  de  l'Indre-et- 
Loire,  de  l'Indre  et  de  la  Creuse  :  1  conservateur 
à  Châteauroux,  et  11  inspecteurs. 

«  29°  Dans  les  départements  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vendée  :  l  conservateur  à  Poitiers,  et  7  inspec- 
teurs. 

«  30°  Dans  les  départements  de  la  Charente- 
Inférieure,  la  Charente,  la  Dordogne  et  la  Cor- 
rèze  :  1  conservateur  à  Périgueux,  et  9  inspec- 
teurs. 

«  31°  Dans  les  départements  des  Landes,  du 
Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde  :  1  conservateur 
à  Bordeaux,  et  4  inspecteurs. 

«  32°  Dans  les  départements  du  Lot,  de  la  Lo- 
zère, l'Aveyron  et  le  Tarn  :  1  conservateur  à 
Rodez,  et  10  inspecteurs. 

«  33°  Dans  les  départements  de  laHaute-Garonne, 
du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Py- 
rénées :  1  conservateur  à  Auch,  et  9  inspec- 
teurs. 

«  34°  Dans  le  département  de  l'Aude,  des  Pyré- 
nées-Orientales et  de  l'Ariège  :  1  conservateur  à 
Garcassonne,  et  11  inspecteurs. 

«  35°  Dans  le  département  de  la  Corse  :  1  con- 
servateur à  Bastia,  et  6  inspecteurs.  » 

Art.  3.  La  conservation  fera  provisoirement, 
dans  chaque  département,  la  répartition  du  nom- 
bre d'inspecteurs  ci-dessus  déterminé,  et  indi- 
quera le  lieu  de  leur  résidence  ;  il  y  sera  en- 
suite définitivement  statué  par  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  4.  Elle  dressera  incessamment  l'état  des 
gardes  nécessaires  à  la  conservation  des  bois 
nationaux  dans  chaque  inspection,  pour,  ledit 
état  rapporté  au  Corps  législatif,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Art.  5.  Le  traitement  de  chacun  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale  sera  de  12,000 
livres  annuellement,  ceux  qui  iront  eu  tournée 
recevront  en  outre  le  remboursement  de  leurs 
frais  de  voyage,  à  raison  de  24  livres  par  jour. 

Art.  6.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de 
la  conservation  sera  de  8,000  livres. 

Art.  7.  Il  sera  statué  sur  les  frais  de  commis 
et  de  bureau»  d'après  l'état  qui  sera  présenté  au 
Corps  législatif. 

Art.  8.  Il  y  aura  trois  classes  de  traitements 
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pour  les  conservateurs,  savoir  :  4,000,  5,000  ou 
6,000  livres,  eu  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à 
l'étendue  de  leur  arrondissement. 

Art.  9.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de  trai- 
tements pour  les  inspecteur^',  savoir  :  2,000, 
2,500  ou  3,000  livres  d'après  les  mêmes  bases. 

Art.  10.  La  conservation  générale  fixera  pro- 
visoirement la  classe  du  traitement  des  conser- 
vateurs et  des  inspecteurs,  conformément  aux 
deux  articles  précédents,  sans  que  le  total  des 
traitements  réunis  puisse  excéder  le  taux  moyen 
fixé  par  les  mêmes  articles. 

Art.  11.  En  cas  d'absence  des  conservateurs, 
ou  des  inspecteurs,  il  leur  sera  fait  déduction 
d'une  partie  proportionnelle  de  leur  traitement 
pour  accroître  à  la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  12.  Il  sera  remis  annuellement  une  somme 
de  30,000  livres  à  la  disposition  de  la  conserva- 
tion pour  être  distribuée  en  gratifications  aux 
suppléants,  lorsqu'ils  seront  employés  en  vertu 
de  commission  particulière,  sans  que  lesdites 
gratifications  puissent  excéder  la  somme  de  120 
livres  par  mois  de  travail;  ce  qui  restera,  sera 
distribué  auxinspecteurs  qui  auront  été  employés 
à  des  travaux  extraordinaires,  ou  qui  auront 
rempli  leur  service  avec  le  plus  d'activité. 

Art.  13.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs,  et  le  montant  des 
taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  des 
départements,  sera  acquitté  sur  le  produit  des 
ventes. 

Art.  14.  La  conservation  dressera  l'état  du  trai- 
tement qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux 
gardes,  eu  égard  à  l'étendue  des  bois,  la  diffi- 
culté de  la  garde  et  le  prix  local  des  subsistances, 
pour,  ledit  état  rapporté  au  Corps  législatif,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant  le  trai- 
tement actuel  des  gardes  en  exercice  sera  provi- 
soirement continué. 

Art.  15.  La  moitié  du  produit  des  amendes, 
déduction  faite  de  tous  frais  de  poursuite  et  re- 
couvrement, sera  laissée  à  la  disposition  de  la 
conservation,  pour  être  distribuée  à  titre  de  gra 
tifîcation  aux  gardes  qui  auront  le  mieux  rempli 
leur  service  ;  l'état  de  cette  répartition  et  celui 
des  gratifications  énoncées  dans  l'article  12  se- 
ront rendus  publics  et  envoyés  dans  les  dépar- 
tements. 

Art.  16.  Il  sera  retenu,  sur  le  traitement  des 
gardes,  de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de 
roi,  sur  lequel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap 
rouge,  avec  cette  inscription  en  couleur  jaune  : 
Conservation  des  forêts  nationales,  et  le  nom  du 
district. 

Art.  17.  Toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  chauffage,  de  pâturage  et  de  tous  autres 
droits  ou  usages  dans  les  forêts,  ou  biens  natio- 
naux, ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l'exercice  d'aucunes  fonctions  fo- 
restières sont  abolies,  sans  qu'aucun  agent  de  la 
conservation  générale  puisse  s'en  prévaloir  sous 
aucun  prétexte,  à  peine  de  prévarication. 

(La  délibération  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

L'article  1"  est  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Nombre,  répartition  et  traitements  des  agents 
de  la  conservation  générale. 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  seront 
au  nombre  de  5.  »  {Adopté.) 
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Plusieurs  membres  font  diverses  observations 
sur  l'article  2  relativement  à  remplacement  et  à 
la  résidence  de  certains  conservateurs  ou  inspec- 
teurs. 

Après  quelque  discussion,  l'article  est  mis  aux 
voix  avec  quelques  modifications  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de  35, 
et  les  inspecteurs  au  nombre  de  303,  savoir  : 

•  1°  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  :  1  conservateur  rési- 
dant à  Arras,  et  t2  inspecteurs. 

«  2°  Dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise  :  1  conservateur  résidant  à  Laon,  et  15  ins- 
pecteurs. 

«  3°  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de 
la  Marne:  1  conservateur  àChâlons,  et  11  inspec- 
teurs. 

«  4°  Dans  le  département  de  la  Meuse  :  1  con- 
servateur à  Bar-le-Duc,  et  6  inspecteurs. 

«  5°  Dans  le  département  de  la  Moselle,  1  con- 
servateur à  Metz,  et  10  inspecteurs. 

«  6°  Dans  le  département  de  la  Meurlhe,  1  con- 
servateur à  Nancy,  et  9  inspecteurs. 

«  7°  Dans  le  département  des  Vo?ge8  1  con- 
servateur à  Epinal,  et  8  inspecteurs. 

«  8»  Dans  les  départements  du  Haut-et  du  Bas- 
Rhin  :  1  conservateur  à  Strasbourg,  et  9  ins- 
pecteurs. 

«  9°  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône  : 
1  conservateur  à  Vesoul,  et  7  inspecteurs. 

«  10°  Dans  le  département  du  Doubs  :  un  conser- 
vateur à  Besançon,  et  9  inspecteurs. 

«  11"  Dans  le  département  du  Jura  :  un  conser- 
vateur à  Loos-le-Saunier,  et  5  inspecteurs. 

«  12°  Dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or  :  un 
conservateur  à  Dijon,  et  5  inspecteurs. 

«  13°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne 
et  de  l'Aube  :  un  conservateur  à  Ghaumont,  et 
9  inspecteurs. 

«  14°  Dans  le  département  de  l'Yonne  :  un 
conservateur  à  Auxerre,  et  8  inspecteurs. 

«  15°  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne, 
de  Paris,  de  Seine-et-Oise  :  un  conservateur  à 
Paris,  et  9  inspecteurs. 

«  16°  Dans  les  départements  de  l'Eure  et  de  la 
Seine-inférieure  :  un  conservateur  à  Rouen,  et 
9  inspecteurs. 

«  17°  Dans  les  départements  du  Calvados,  de  la 
Manche  et  de  l'Orne  :  un  conservateur  à  Gaen,  et 
15  inspecteurs. 

«  18°  Dans  les  départements  d'Ille-et-Vilaine, 
des  Gôt(^s-du-Nor(i,  du  Finistère  et  du  Morbihan  : 
un  conservateur  à  Rennes,  et  6  inspecteurs. 

«  19°  Dans  les  déiiartementsde  Maine-et-Loire, 
de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure :  un  conservateur  à  Angers,  et  8  inspec- 
teurs. 

«  20°  Dans  les  départements  de  Loir-et-Cher, 
du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  :  un  conservateur  à 
Orléans,. et  15  inspecteurs. 

«  21°  Dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Cher  :  1  conservateur  à  Nevers,  et 
12  inspecteurs. 

«  22°  Dans  les  départements  de  Saône-et-Loire 
et  de  Rhône-et-Loire  :  1  conservateur  à  Mâcon,  et 
7  inspecteurs, 

«  23°  Dans  le  département  de  l'Ain  :  1  conser- 
vateur à  Bourg,  et  6  inspecteurs. 

«  24°  Dans  les  départements  de  l'Isère,  la 
Drôme  et  les  Hautes-Alpes  :  1  conservateur  à  Gre- 
noble, et  11  inspecteurs. 

«  25°  Dans  les  départements  des  Basses-Alpes, 


du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  :  1  conservateur 
à  Digne,  et  5  inspecteurs. 

«  26°  Dans  les  départements  de  l'Hérault,  du 
Gard  et  de  l'Ardèche  :  1  conservateur  à  Nîmes,  et 
6  inspecteurs. 

«  27°  Dans  les  départements  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire  :  1  conservateur  à 
Glermont,  et  4  inspecteurs. 

«  28°  Dans  les  départements  de  l'Indre-et- 
Loire,  de  l  Indre  et  de  la  Creuse  :  1  conservateur 
à  Châteauroux,  et  11  inspecteurs. 

«  29°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Yienne, 
de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  la  Vendée  : 
1  conservateur  à  Poitiers,  et  7  inspecteurs. 

«  30°  Dans  les  départements  de  lu  Charente- 
Inférieure,  la  Charcute,  la  Dordogne  et  la  Gor- 
rèze  :  1  conservateur  à  Périgueux,  et  9  inspec- 
teurs. 

«  31°  Dans  les  départements  des  Landes,  du 
Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde  :  i  conservateur 
à  Bordeaux,  et  4  inspecteurs. 

«  32°  Dans  les  départenjents  du  Lot,  de  la  Lo- 
zère, de  l'Aveyron,  et  du  Tarn  :  1  conservateur  à 
Rodez,  et  10  inspecteurs. 

<f  33°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des 
Basses-Pyrénées  :  1  conservateur  à  Auch,  et  9  ins- 
pecteurs. 

<'  34°  Dans  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  l'Ariège  :  1  conserva- 
teur à  Garcassonne,  et  11  inspecteurs.  » 

«  35°  Dans  le  département  de  la  Corse  :  1  con- 
servateur à  Bastia,  et  6  inspecteurs.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  de  remplacer  dans  Tar- 
ticle  3  le  mot  «  département  »  par  le  mot  «  arron- 
dissement. » 

(Ce  changement  est  décrété.) 

Ënconsétuencie,  l'article  3  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  La  conservation  fera,  provisoirement,  dans 
chaque  arrondissement,  la  répartition  du  nombre 
d'inspecteurs  ci-dessus  déterminés,  et  indiquera 
le  lieu  de  leur  résidence  ;  il  y  sera  ensuite  défini- 
tivement statué  par  le  Corps  législatif.  »  {Adopté.) 

L'article  4  est  mis  aux  voix  sans  changement, 
en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Elle  dressera  incessamment  l'état  des  gardes 
nécessaires  à  la  conservation  des  bois  nationaux 
dans  chaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté 
au  Corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. i>  (Adopté.) 

Plusieurs  membres  proposent,  par  amendements 
aux  articles  5,  6  et  8,  de  réduire  le  traitement  des 
commissaires  à  8,000  livres,  ceux  du  secrétaire 
de  la  conservation  à  6,000  livres  et  ceux  des  con- 
servateurs, selon  les  différentes  classes,  à  3,000, 
4,000  et  5,000  livres. 
(Ces  divers  amendements  sont  adoptés.) 
En  conséquence,  les  articles  5  à  11  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  conservation  générale  sera  de  8,000  livres  an- 
nuellement; ceux  qui  iront  en  tournée  recevront 
en  outre  le  remboursement  de  leurs  frais  de 
voyage  à  raison  de  24  livres  par  jour.  »  (Adopté.) 
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Art.  6. 

«  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la  con- 
seryatioii  s«-a  de  6,000  livres.  »  {Adopté.)      , 

Art.  7. 

«  II  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bureau,  d'après  l'état-  qui  sera  présenté  au  Corps 
l^slattf.  »  {Adopté,) 

Art.  8. 

•  D  y  aura  3  classes  de  traitements  pour  les 
conservateurs,  savoir  :  3,000, 4,000  ou  5,000  livres 
eu  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à  l'étendue  de 
leur  arrondissement.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

•  Il  y  aura  de  même  3  ciasaes  de  traitements 
pour  tes  insnecteur^;  savoir  :2,000livres,  2,500  li- 
vres ou  3,000  livres,  d'après  les  mêmes  buses.  » 
{Adopté.) 

Art.  10. 

«  La  conservation  générale  fixera  provisoire- 
ment la  classe  du  traitement  des  conservateurs 
et  des  inspecteurs,  conformément  aux  2  articles 
précédents,  sans  que  le  total  des  traitements  réu- 
nis puisse  excéder  le  taux  moyen  fixé  par  les 
mêmes  articles.  »  (Adopté.) 

Art.  il. 

«  En  cas  d'absence  des  conservateurs  ou  des 
inspecieurs,il  leur  sera  fait  déduction  d'une  partie 
proportionnelle  de  leur  traitement,  pour  accroître 
la  somme  dont  il  va  être  parlé.  »  {Adopté.) 

M.  Pison  da  CUikuiA,  rapporteur,  observe 
que  la  somme  de  30,000  livres  proposée  par  l'ar- 
ticle 12  pour  être  misç  à  la  disposition  de  la  con- 
servation, pour  être  distribuée  en  gratification^ 
aux  suppléiints,  paraît  trop  modique,  eu  égard 
aux  grands  travaux  qu'exige  la  nouvelle  adminis- 
tration forestière  ;  il  propose  de  l'élever  à  50,000  li- 
vres. 
(L'Assemblée  adopte'le  chiffre  de  50,000  livres.) 
En  conséquence,  l'article  12  est  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

Art.  12. 

«  Il  sera  remis  annuellement  une  somme  de 
50,000  livres  à  la  dispositioti  de  la  conservation, 
pour  être  distribuée  en  gratifications  aux  sup- 
pléants, lorsqu'ils  seront  employés  en  vertu  de 
qofu^ission  particDlière,  sans  quelesdites  grati- 
fications puissent  excéder  la  somme  de  120  li- 
vres par  mois  de  travail;  ce  qui  restera  sera  dis- 
tribué aux  inspecteurs  qui  auront  été  employés  à 
des  travaux  extraordinaires,  ou  gui  auront  rem- 
pli leur  service  avec  le  plus  d'activité.  »  {Adopté.) 

Les  articles  13  à  16  sont  successivement  mis 
aux  voix,  saDscbangejœot,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  13. 

<r  Les  opérations  des  arpenteurs  seront  taxées 
par  les  conservateurs,  et  le  montant  des  taxes, 
après  avoir  été  vi:=é  par  tes  directoires  de  dépar- 
tement, sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes.  » 
{Adopté.) 

Art.  44. 

«  La  conservation  dressera  l'élatdu  traitement 
qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux  gardes, 
eu.  égard  à  l'étendue  des  bois,  la  difficulté  de  la 
garde  et  le  prix  local  des  subsislauces,  pour,  le- 


dit état  rapporté  au  Corps  législatif,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  le  traitement 
actuel  des  gardes  en  exercice  sera  provisoire- 
ment continué.  >  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  de  poursuite  et  recouvre- 
ment, sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conser- 
vation, pour  être  distribuée  à  titre  de  gratifica- 
tions aux  gardes  qui  auront  le  mieux  rempli 
leur  service  ;  l'état  de  cette  répartition  et  celui 
des  gratifications  énoncées  en  l'article  12  seront 
rendus  pubfics  et  envoyés  dans  les  départe- 
ments. »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  II  sera  retenu,  sur  le  traitement  des  gardes, 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur 
lequel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge 
avec  cette  inscription  en  couleur  jaune  :  Cotiser 
vation  des  forêts  nationales,  et  le  nom  du  dis- 
trict. »  {Adopté.) 

L'article  17  et  dernier  du  projet  est  mis  aux 
voix,  en  substituant  au  mot  «  usages  »  le  mot 
«  jouissances  »,  dans  les  termes  suivants  : 

Art  17. 

•  Toutes  concessions  ou  attributions  de  bois 
de  chauffage,  de  pâturage  et  de  tous  autres  droits 
ou  jouissances  dans, les  forêts  ou  biens  natio- 
naux, ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l'exercice  d'aucunes  fonctions 
forestières,  sont  abolies,  sans  qu'aucun  agent  de 
la  conservation  générale  puisse  s'en  prévaloir 
sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  prévarication.  » 
{AdopU,) 

En  conséquence,  Vensemble  du  décret  surTor- 
ganisation  de  V administration  forestière  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 


DÉCRET  des  20  août,  2,  3,  4  et  \h  septembre  1791, 
concernant  l'établissement  d'une  nouvelle  admi- 
nistration forestière. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRB  1« 
Des  hoif  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1«'. 

«  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant  do- 
maine delà  Couronne  et  des  ci-devant  apanages, 
ceux  ci-devant  possédés  par  les  bénéficiers,  corps 
et  communautés  eeclésiitstiques,  séculiers  et  ré- 
guliers, et  généraieoienl  iims  les  bols  qui  sont  ou 
pourront  faire  partie  du  domaine  national,. feront 
l'objet  d'une  administration  particulière. 

Art.  2. 

<  Les  bois  tenus  du  ci-devant  domaine  de  la 
couronne  à  titre  de  concession,  engagement, 
usufruit,  ou  autre  titre  révocable,  seront  soaoris 
à  la  môme  administration. 

Art.  3. 

«  Les  bois  possédés  en  gruerie,  grarrie,-s^ra«- 
ric,  tiers  et  danger  ou  indivis  emre  fa  nation  et 
des  communautés,  y  seront  pareillement  soumis. 
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Art.  4. 
«  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'ha- 
bitants seront  soumis  à  ladite  administration, 
suivant  ce  qui  sera  déterminé. 

Art.  5. 

«  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par 
les  maisons  d'éducation  et  de  charité,  par  les 
établissements  de  mainmorte  étrangers,  et  par 
l'ordre  de  Malte. 

Art.  6. 
«  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  ces- 
seront d'y  être  soumis,  et  chaque  propriétaire 
sera  libre  de  les  administrer,  et  d'en  disposer  à 
l'avenir  comme  bon  lui  semblera.  » 


TITRE  II. 
Organisation  de  V administration  forestière. 

Art.  !•'. 

«  il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  admi- 
nistration centrale,  sous  le  titre  de  conservation 
générale  des  forêts;  ses  membres  seront  au 
nombre  de  5,  et  auront  le  titre  de  commissaires 
de  la  conservation  générale. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agiront 
qu'en  vertu  de  délibération  prise  en  commun,  à 
la  pluralité  des  suffrages,  et  tiendront  registre  de 
leurs  délibérations,  qui  seront  signées  par  les 
membres  présents  a  chaque  séance. 

Art.  3. 

«  Ils  nommeront  leur  président  annuellement, 
et  le  même  membre  ne  pourra  être  réélu  qu'a- 
près un  an  d'intervalle. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conser- 
vation, lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres 
des  délibérations,  de  signer  les  expéditions,  et 
du  dépôt  des  papiers,  sous  les  précautions  qui 
seront  jugées  convenables. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura,  sous  les  ordres  de  la  conservation 
générale,  un  nombre  de  conservateurs  propor- 
tionné à  l'étendue  et  à  la  distance  relative  des 
forêts,  dans  les  départements  où  ils  seront  em- 
ployés. 

Art.  6. 

«  11  sera  établi,  sous  chaque  conservateur,  un 
nombre  suffisant  d'inspecteurs  déterminé  sur  les 
mêmes  bases. 

Art.  7. 

«  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  à  la  conservation 
des  bois. 

Art.  8. 

■  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de 
la  conservation  générale  seront  fixés  par  un  dé- 
cret particulier,  sauf  les  changements  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  l'avis 
des  commissaires. 


Art.  9. 

«  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et 
des  coupes  en  dépendances,  il  y  aura  dans  chaque 
division  forestière  un  nombre  suffisant  d'arpen- 
teurs attachés  au  service  de  la  conservation. 

Art.  10. 

«  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou 
plusieurs  places  d'élèves,  le.-quels  travailleront 
sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les  connaissances 
propres  à  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre  en 
sera  déterminé  par  la  conservation  générale. 

Art.  11. 

«  Lorsqu'un  élève  aura  3  ans  d'activité  et  l'âge 
qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être  délivré 
une  commission  de  suppléant,  en  vertu  de  laquelle 
il  sera  susceptible  de  remplir  les  fonctions  des 
inspecteurs,  lorsqu'il  sera  délégué  à  cet  effet. 

Art.  12. 

«  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement 
dans  chaque  district  seront  chargés  du  recou- 
vrement des  produits,  pour  en  faire  le  versement, 
ainsi  que  des  autres  deniers  de  leur  recette. 

Art.  13. 

«  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonc- 
tions de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront 
déléguées.  » 

TITRE  III. 

Nomination  aux  emplois,  incompatibilité 
et  révocation. 

Art.  1«'. 

«  Tous  les  agents  de  l'administration  fores- 
tière devront  être  âgés  de  25  ans  accomplis, 
avoir  prêté  le  serment  civique,  être  instruits  des 
lois  concernant  le  fait  de  leur  emploi,  et  avoir  les 
connaissances  forestières  nécessaires. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  générale 
seront  nommés  par  le  roi  ;  ils  seront  choisis,  pour 
cette  fois,  parmi  les  personnes  ayant  le  plus  de 
connaissances  dans  l'administration  des  forêts.  A 
l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  conservateurs, 
et  à  compter  du  1«'  janvier  1797,  parmi  ceux  gui 
auront  au  moins  5  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

Art.  3. 

«  La  conservation  générale  nommera  son  se- 
crétaire et  les  employés  des  bureaux. 

Art.  4. 

«  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi, 
entre  3  sujets  gui  lui  seront  présentés  par  la  con- 
servation générale,  et  qui,  pour  cette  fois  et  jus- 
qu'au 1®'  janvier  1797,  seront  pris  parmi  les  su- 
jets les  plus  expérimentés  dans  la  matière  fores- 
tière. Après  cette  époque,  il  ne  pourra  être 
présenté,  pour  les  places  de  conservateur,  que 
des  inspecteurs  ayant  au  moins  5  ans  d'exercice 
en  cette  qualité. 

Art.  5. 

«  La  conservation  générale  nommera  à  toutes 
les  autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  relati- 
vement aux  gardes  des  bois  mentionnés  aux 
titres  10, 12  et  13. 
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Art.  6. 

«  A  compter  du  l"  janyier  1797,  les  inspecteurs 
ne  pourront  être  nommés  que  parmi  les  él&ves 
ayant  au  moins  3  ans  d'activité,  el  ils  devront 
connaître  les  règles  et  la  pratique  de  l'arpentage. 
Jusqu'à  celte  époque,  la  conservation  générale 
dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 4,  et  pourra  donner  des  commissions  de 
suppléant,  hors  la  classe  des  élèves. 

Art.  7. 

«  Les  gardes  seront  nommés  parmi  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  département  où  ils 
seront  employés,  ou  parmi  d'anciens  militaires  ; 
la  conservation  générale  s'assurera  de  leur  capa- 
cité et  ils  devront  produire  un  certiQcat  de  bonne 
conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur  dis- 
trict. 

Art.  8. 

«  Les  gardes  aciuelleraent  en  place  continue- 
ront leurs  fonctions,  sauf  les  changements  qui 
seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution  de 
leur  service. 

Art.  9. 

«  Les  gardes,  après  5  ans  d'exercice,  seront 
susceptibles  d'être   nommés  aux  places  d'ins- 

Ï)ecteurs,  comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront 
es  connaissances  requises. 

Art.  10. 

«  Immédiatement  après  la  nomination  des 
commissaires  de  la  conservation  générale,  le  roi 
en  donnera  connaissance  au  Corps  législatif;  le 
ministre  donnera  connaissance  de  celle  des  con- 
servateurs aux  départements  dans  lesquels  ils 
devront  exercer  leurs  fonctions,  et  la  conserva- 
tion générale  donnera,  tant  aux  départements 
qu'aux  districts,  l'état  des  inspecteurs  et  des 
gardes  qui  exerceront  dans  leurs  arrondisse- 
ments; elle  fera  pareillement  connaître  aux 
municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer 
dans  leurs  territoires. 

Art.  il. 

«  Les  agents  de  la  conservation  fourniront  des 
-cauliounemenis  en  immeubles,  savoir  :  les  com- 
missaires jusqu'à  concurrence  de  40,000  livres, 
les  conservateurs  jusqu'à  concurrence  de  20  mille 
livres,  les  inspecteurs  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  livres,  les  arpenteurs  jusqu'à  concurrence 
de  2,000  livres,  et  les  gardes  jusqu'à  concurrence 
de  300  livres. 

Art.  12. 

«  Les  divers  agents  de  la  conservation  prête- 
ront serment,  devant  le  tribunal  du  district  de 
leur  résidence,  de  remplir  avec  exactitude  et 
fidélité  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées;  ils 
seront  tenus  de  représenter  au  tribunal  l'acte 
de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionne- 
ment, leur  extrait  de  naissance  et  l'acte  de  leur 
serment  dans  le  grade  qu'ils  auront  dû  remplir 
auparavant,  ou  leur  commission  d'élève  s'il 
s'agit  de  passer  à  des  fonctions  de  suppléants 
ou  à  la  place  d'inspecteurs.  Les  commissaires 
du  roi  seront  préalablement  ouïs. 

Art.  13. 

«  Toutes  les  places  de  la  conservation  fores- 
tière seront  incompatibles  avec  celles  de  mem- 
bres des  corps  administratifs,  des  municipalités 


et  des  tribunaux ,  et  ceux  qui  pourront  être 
nommés  à  ces  différentes  places  seront  tenus 
d'opter. 

Art.  14. 

«  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra 
tenir  hôtellerie  ni  auberge,  vendre  des  boissons 
en  détail,  faire  le  commerce  de  bois  ni  exercer 
ou  faire  exercer  aucun  métier  à  bois,  directe- 
ment ni  indirectement,  à  peine  de  destitution. 

Art.  15. 

«  Nul  propriétaire  ni  fermier  de  forges,  four- 
neaux, verreries  ou  autres  usines  à  feu^  ni  les 
associés  ou  cautions  de  baux  d'aucunes  de  ces 
usines,  ne  pourront  obtenir  ni  exercer  aucune 
place  dans  la  conservation  forestière. 

Art.  16. 

t  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous 
un  conservateur  son  parent  ou  allié  en  ligne  di- 
recte, ou  au  degré  de  père  ou  d'oncle  et  neveu. 
Il  en  sera  de  même  des  gardes  relativement  aux 
inspecteurs. 

Art.  17. 

«  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à 
vie,  et  néanmoins  les  employés  pourront  être  ré- 
voqués ainsi  qu'il  va  être  déterminé. 

Art.  18. 

»  La  révocation  des  commissaires  et  des  con- 
servateurs ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi, 
sur  l'avis  de  la  conservation  générale  ;  les  autres 
préposés,  ainsi  que  les  gardés  de  tous  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  pourront  être  révo- 
qués par  une  simple  délibération  de  ladite  con- 
servation. Les  membres  présents  à  la  délibéra- 
tion ne  pourront  être  moins  de  quatre. 

Art.  19. 

«  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions,  et  com- 
mettre à  leur  remplacement,  à  la  charge  d'en 
donner  incessament  avis  à  la  conservation  géné- 
rale pour  statuer  définitivement.  » 


TITRE  IV. 
Fonctions  des  gardes. 

'Art.  !«'. 

«  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
forêts  et  triages  confiés  à  teur  garde  ;  le  lieu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conservateur 
de  l'arrondissement. 

Art.  2. 

«  Us  seront  tenus  de  faire  des  visites  journa- 
lières dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour  préve- 
nir et  constater  les  délits  et  reconnaître  les  dé- 
linquants. 

Art.  3. 

«  Ils  dresseront  jour  par  jour  des  procès-ver- 
baux de  tous  les  délits  qu'ils  reconnaîtront. 

Art.  4. 

«  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux 
le  jour  de  la  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit, 
les  personnes  et  le  nombre  des  délinquants,  lors- 
qu'ils seront  parvenus  à  les  connaître,  l'essence 


662 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMEOT AIRES.         [15  septembre  n91.] 


et  la  grospeur  des  bois  coupés  ou  enlevés,  les 
instruments,  voitures  et  attelages  employés,  la 
qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et 
généralement  toutes  circonstances  propres  à  faire 
connaître  les  délits  et  les  délinquants. 

Art.  5. 

«  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  en 
séquestre  ;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  ateliers,  bâtiments  et  cours  adjacentes, 
qu'en  présence  d'un  officier  municipal  ou  par 
autorité  de  justice. 

Art.  6. 

«  Ils  séquestreront,  dans  les  cas  fixés  par  la 
loi,  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ainsi  que  les 
instruments,  voitures  et  attelages  des  délinquants. 

Art.  7. 

«  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les 
affirmeront  dans  les  24  heures,  par-devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  leur  domicile,  et  à  son  dé- 
faut par-devant  l'un  de  ses  assesseurs. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura 
été  fait  en  présence  d'un  officier  municipal,  ledit 
officier  y  sera  dénommé,  et  le  garde  prendra  sa 
signature  avant  l'affirinaiion,  à  moins  que  ledit 
officier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer;  et  alors  il 
en  sera  fait  mention. 

Art.  9. 
«  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  ins- 
truments, voitures  ou  attelages,  il  les  mettra  en 
séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  de 
paix,  et  aussitôt  après  l'affirmation  de  sonjpro- 
cès-verbal  il  en  sera  fait  une  expédition  qui  de- 
meurera entre  les  mains  du  greffier,  pour  en  être 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameront 
les  objets  saisis. 

Art.  10. 

«  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre  qui 
leur  sera  délivré  par  la  conservation  générale, 
et  qu'ils  feront  coter  et  parapher,  à  chaque  feuil- 
let, par  le  président  du  directoire  de  leur  district, 
sur  lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs 
procès- verbaux  selon  leur  date;  ils  signeront 
chaque  transcription,  et  inscriront  en  marge  du 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement. 

Art.  11. 

«  lia  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux, 
dtiment  affirmés,  à  leur  inspecteur,  au  plus 
tard  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  inscriront 
en  marge  de  la  transcription,  sur  leur  registre,  la 
date  de  l'affirmation  et  de  l'envoi. 

Art.  12. 

«  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même 
registre,  les  chablis  ou  arbres  abattus  par  les 
vents,  dans  l'étendue  de  leur  garde,  et  en  don- 
neront avis  à  leur  inspecteur.  Ils  veilleront  à  la 
conservation  desdits  arbres,  ainsi  qu'à  celle  de 
tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

Art.  13. 

«  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition,  les  pré- 
posés de  la  conservation  dans  leurs  fonctioDS, 
ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administra- 
tifs dans  les  visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts; 
ils  exhiberont  leur  registre,  et  signeront,  lors- 


qu'ils en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus. 

Art.  14. 

«  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gar- 
des en  donneront  avis  à  l'inspecteur,  au  plus  tard 
dans  les  3  jours,  pour  faire  suppléer  à  leur  ser- 
vice par  les  gardes  voisins,  qui  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
pour  cet  effet. 

Art.  15. 

«  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  du  lieu 
de  leur  service  sans  nécessité,  et  sans  la  permis- 
sion de  l'inspecteur;  cette  permission  ne  pourra 
être  donnée  au  delà  de  8  jours  que  par  le  con- 
servateur. Il  sera  suppléé  au  service  de  l'absent, 
comme  il  est  dit  en  I  article  précédent.  » 


TITRE    V- 
Fonctiom  des  inspecteurs. 

Art.  l"'. 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider 
dans  les  districts  où  ils  exerceront  leurs  fonc- 
tions, au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  con- 
servation générale. 

Art.  2. 

«  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service  des 
gardes,  et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront 
empêchés  ou  absents. 

Art.  3. 

«  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur 
inspection,  et  réitéreront  leurs  visites  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  4. 

«  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en 
proche,  dans  leurs  visites,  par  les  gardes,  dont 
lis  se  feront  représenter  les  registres;  ils  vérifie- 
ront l'état  des  forêts,  et  en  rendront  compte, 
ainsi  que  de  l'état  des  bornes  et  clôtures;  ils  cons- 
tateront les  délits  et  accidents  que  les  gardes  au- 
raient négligé  de  constater,  pour  les  en  rendre 
responsables. 

Art.  5. 

«  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  ex- 
ploitations, rendront  comj)te  de  leur  état,  et 
constateront  les  malversations  qui  pourraient 
y  être  commises. 

Art.  6. 

«  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  l'état 
exact  des  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront 
été  reconnus. 

Art.  7. 

«  Ils  constateront  annuellement  l'état  des  glan- 
dées,  et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de 
porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  être  mis  en  pa- 
nage  dans  les  forêts. 

Art.  8. 

«  Us  procéderont,  chacun  dans  leur  inspec- 
tion, à  l'assiette  des  coupes,  conformément  aux 
ordres  que  le  conservateur  leur  transmettra  de  la 
part  de  la  conservation  générale. 
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Art.  9. 

«  Ils  feront  les  balivages  et  martelages  des 
Tentes  assises;  pour  cet  effet,  ils  auront  chacun 
un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis  'par 
la  conservaiion  générale,  et  dont  ils  déposeront 
l'empreinte,  tant  au  secrétariat  de  leur  départe- 
ment qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe 
des  tribunaux,  de  leurs  districts  respectifs. 

Art.  10. 

«  L'inspecteur  local  procédera  au  balivage  et 
martelage,  conjointeicent  avec  un  autre  inspec- 
teur qui  sera  délégué  à  cet  effet  ;  les  2  préposés 
marqueront,  chacun  de  leur  marteau,  les  arbres 
qui  devront  l'être  (sauf  les  balivaux  de  l'âge  du 
taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un 
seul  marteau). 

Art.  11. 

*  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités  né- 
cessaires pour  parvenir  aux  ventes  ;  ils  assiste- 
ront les  conservateurs  lors  des  a  ijudicatioas,  et 
les  suppléeront  lorsqu'ils  eu  seront  chargés. 

Art.  12. 

«  Us  assisteront  les  conservateurs  dans  leurs 
opérations  de  récolement  ;  lorsque  le  conserva- 
teur ne  vaguera  pas  auxdites  opérations,  l'ins- 
pecteur, qui  sera  délégué  pour  le  remplacement, 
sera  pareillement  assisté  de  l'inspecteur  local. 

Art.  13. 

«  Les  inspecteurs  rempliroat  les  autres  fonc- 
tions forestières  qui  leur  seront  déléguées  par  la 
conservatiou  générale. 

Art.  14. 

«  Us  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers 
de  leurs  visites  et  opérations. 

Art.  15. 
«  Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront  déli- 
vrés par  la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront 
coter  et  parapher  par  le  président  du  directoire 
de  leur  district;  ils  y  enregistreront  leurs  diffé- 
rents procès-verbaux  par  ordre  de  date  ;  l'inspec- 
teur local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des 
Srocès-verbaux  de  balivage,  ainsi  que  de  ceux 
e  récolement;  ils  signeront  leurs  enregistre- 
ments et  en  rapporteront  le  folio  en  marge  des 
procès-verbaux. 

Art.  16. 

«  Ils  auront  des  registres  différents,  savoir: 
un  pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  actuel- 
lement possédés  par  l'Etat,  ou  concédés  à  titre 
révocable,  un  second  pour  les  bois  indivis,  et 
un  troisième  pour  les  autres  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

Art.  17. 

«  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux  de  visite 
de  chaque  mois  à  leur  conservateur  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  suivant,  et  en  adresse- 
ront en  même  temps  une  copie  certifiée  au  di- 
rectoire de  leur  district. 

Art.  18. 
^  «  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux 
d'assiette,  balivage  et  récolement  au  secrétariat 
du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine  après 
la  clôture  des  opérations,  et  en  enverront  préala- 
blement copie  certiliée  aux  conservateurs.  Us 


inscriront  en  marge  de  leurs  enregistrements  la 
mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents. 

Art  19. 

«  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur  un  re- 

fjistre  particulier,  également  coté  et  paraphé,  de 
a  réception  des  procès-verbaux  qui  leur  se- 
ront envoyés  ou  remis  par  les  gardes,  et  ils  en 
feront  mention  sur  les  procès-verbaux. 

Art.  20. 

«  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs 
supérieurs  en  fonctions  à  toute  réquisition,  ainsi 
que  les  commissaires  des  corps  administratifs, 
dans  les  descentes  et  vérifications  que  lesdits 
commissaires  pourraient  faire  dans  l'étendue  de 
l'inspection  ;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber 
leurs  registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer 
de  même  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés, 
ou  d'expliquer  la  cause  de  leur  refus. 

Art.  21. 

«  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à 
leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie,  ils  en 
donneront  avis  au  conservateur,  pour  être  rem- 
placés par  d'autres  inspecteurs  ou  par  des  sup- 
pléants, lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'ils  recevront. 

Art.  22. 

«  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  arrondis- 
sement sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le 
faire  plus  de  8  iours  sans  la  permission  du  con- 
servateur, et  plus  de  20  jours  sans  celle  de  la 
conservaiion  générale;  il  sera  suppléé  à  leur 
absence,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 


TITRE  VI. 
Fonctions  des  conset'vaieurs. 

Art.  1". 

«  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
l'un  des  chefs-lieux  dedépartement  de  leur  ar- 
rondissement qui  sera  indiqué  par  la  loi. 

Art.  2. 

«  Ds  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des 
préposés  de  cet  arrondissement,  et  feront  sup- 
pléer ceux  qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs 
fonctions. 

Art.  3. 

«  Ils  correspondront  avec  la  conservation 
générale,  l'instruiront  de  l'ordre  et  de  l'exacti- 
tude du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  la  conservation,  l'exploitation  et  l'a- 
mélioration des  bois,  et  transmettront  et  exécu- 
teront les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

Art.  4. 

«  Us  feront  au  moins  une  visite  générale  par 
année  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement, 
et  y  feront  des  visites  particulières  toutes  les 
fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

Art.  5. 

<i  lisse  feront  accompagner,  dans  leurs  visites, 
par  les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de  proche 
en  proche;  ils  examineront  leurs  registres,  qu'ils 
se  feront  représenter,  ainsi  que  les  procès-ver- 
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baux  des  gardes;  ils  vérifieront  l'état  des  forêts, 
bornage  et  clôtures,  les  délits  commis  dans  l'in- 
tervalle d'une  tournée  à  l'autre,  l'état  particulier 
des  assiettt's,  balivages  et  martelages,  coupes 
et  exploitations,  et  s'assureront  si  les  règlements 
sont  observés,  et  si  les  délits,  abus  ou  malversa- 
tions ont  été  dûment  constatés  par  les  gardes 
et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  6. 

«  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications  et 
constateront  exactement  les  délits,  malversations, 
contraventions  ou  négligences  qu'ils  reconnaî- 
tront. 

Art.  7. 

«  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont 
subordonnés,  tous  les  avis  qu'ils  jugeront  bons 
être  ;  et  dans  le  cas  où  ils  les  trouveraient  en 
malversation  ou  négligence,  ils  en  instruiront 
incessamment  la  conservation  générale  pour 
aviser  au  parti  convenable. 

Art.  8. 

«  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leur  vi- 
site, feront  l'examen,  et  rendront  compte  des 
changements  de  coupes  et  aménagements,  des 
coupes  extraordinaires,  des  travaux  de  recepage, 
repeuplements,  dessèchements  ouvidanges,  et  des 
autres  améliorations  dont  les  forêts  leur  paraî- 
tront susceptibles;  ils  s'informeront  et  rendront 
pareillement  compte  du  prix  des  bois  dans  les 
principaux  lieux  de  chaque  département. 

Art.  9. 

«  Us  vérifieront  et  indiqueront  les  cantons  dé- 
fensables  dans  les  pâturages,  et  en  feront  pu- 
blier la  déclaration  dans  les  communautés  usa- 
gères. 

Art.  10. 

«  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites, 
indiqueront  aux  inspecteurs  l'assiette  des  coupes 
de  Tannée  suivante,  conformément  aux  ordres 
qu'ils  auront  reçus  de  la  conservation  générale. 

Art.  11. 

*  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur 
sera  remis  par  la  conservation  générale,  duquel 
ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secrétariat 
des  directoires  de  département,  qu'au  secrétariat 
des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de 
district,  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement, 
pour  s'en  servir  dans  les  opérations  qui  le  re- 
querront. 

Art.  12. 

«  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les 
balivages  et  martelages  ;  ils  commettront  l'ins- 
pecteur qui  procédera  avec  l'inspecteur  local  ;  ils 
feront  procéder  auxdites  opérations  en  leur  pré- 
sence, lorsque  le  bien  du  service  l'exigera. 

Art.  13. 

«  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications  ;  ils 
en  préviendront  les  directoires  du  département 
et  du  district  où  les  coupes  seront  assises,  et 
donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  affiches 
et  publications. 

Art.  14. 

«  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  con- 
ditions des  adjudications,  et  en  feront  remettre 
copie  au  secrétariat  du  district  où  elles  devront 


être  passées,  pour  que  les  marchands  ou  enché- 
risseurs puissent  en  prendre  connaissance  ;  ils 
feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  15. 

«  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudica- 
tions, et  ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lors- 
3ue  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  ee  rapprocher 
e  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

Art.  16. 

«  Ils  feront  incessamment  procéder  aux  adju- 
dications des  chablis  et  arbres  de  délit  gisants 
dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  les  délinquants,  et 
à  celle  des  panages  et  glandées. 

Art.  17. 

«  Ils  pourront  commettre  les  inspecteurs  de 
leur  arrondissement  pour  les  adjudications  énon- 
cées en  l'article  précédent,  et  autres  semblables 
menus  marchés  ;  mais  ils  ne  pourront  être  subs- 
titués pour  les  ventes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires que  par  commission  de  la  conservation 
générale,  hors  les  cas  pressants  de  nécessité,  où 
ils  pourront  se  faire  suppléer  par  l'inspecteur 
local. 

Art.  18. 

e  Ils  feront,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  réco- 
lements  des  ventes  usées,  assistés  de  l'inspec- 
teur local  qui  aura  fait  l'assiette;  et  lorsqu'ils 
n'y  vaqueront  pas,  ils  commettront  l'inspecteur 
qui  devra  les  remplacer,  ainsi  que  l'arpenteur 
qui  sera  chargé  des  opérations  de  réarpentage  au 
nom  de  la  conservation. 

Art.  19. 

«  Ils  seront  tenus  de  commettre  pour  le  récole- 
ment  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura 
assisté  l'inspecteur  local,  lurs  des  balivage  et  mar- 
telage, et  ils  commettront  pareillement,  pour  le 
réarpentage,  un  autre  arpenteur  que  celui  qui 
aura  procédé  à  l'assiette. 

Art.  20. 

«  Les  conservateurs  donneront  leur  consente- 
ment à  la  délivrance  des  congés  de  cour  ou  dé- 
charges d'exploitation,  lorsqu'ils  trouveront  que 
les  adjudicataires  auront  satisfait  à  leurs  obliga- 
tions. 

Art.  21. 

«  Ils  vaqueront  à  toutes  les  commissions  parti- 
culières dont  ils  seront  chargés  par  la  conserva- 
tion générale. 

Art.  22. 

«  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circonstan- 
ciés des  visites  et  différentes  opérations  dont  ils 
sont  chargés. 

Art.  23. 

«  Ils  auront,  pour  chaque  département,  des  re- 
gistres qui  leur  seront  remis  par  la  conservation 
générale  ;  ils  les  feront  coter  et  parapher  par  le 
président  du  directoire  du  département.  Ils  y  en- 
registreront leurs  procès-verbaux  par  ordre  de 
date,  et  rapporteront  en  marge  de  chaque  procès- 
verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres 
seront  au  nombre  de  4,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 16  du  titre  précédent. 
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Art.  24. 

«  Ils  adresseront  tous  les  3  mois,  à  la  conserva" 
tion  générale,  les  résultats  des  visites  des  inspec- 
teurs de  leurs  arrondissements,  avec  l'état  des 
ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  eu 
lieu  d'un  trimestre  à  Tautre,  et  feront  partielle- 
ment les  mêmes  expéditions  au  directoire  de  cha- 
que département. 

Art.  25. 

c  Au  plus  tard,  dans  les  2  mois  de  la  clôture  de 
leurs  visites,  les  conservateurs  en  adresseront  les 
procès-verbaux  à  la  conservation  générale,  et  en 
expédieront  des  copies  certifiées  aux  directoires 
de  départements,  pour  ce  qui  concernera  chacun 
d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces  envois  en 
marge  des  enregistrements  prescrits  par  l'article 
précédent. 

Art.  26. 

«  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications, 
ils  en  dresseront  l'état  contenant  l'indicatio  i  et  la 
contenance  des  coupes,  la  quantité  des  arbres  ven- 
dus ou  réservés,  les  nom,  surnom  et  demeure  des 
adjudicataires,  avec  le  montant  du  prix  des  ventes 
et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  être  payé  ;  ils 
adresseront  un  double  certifié  de  cet  état  à  la  con- 
servation générale,  et  un  pareil  double  à  chaque 
directoire  de  département,  pour  ce  qui  le  concer- 
nera. 

Art.  27. 

«  Incessamment  après  les  récolements,  ils  dres- 
seront l'état  des  surmesures  ou  défauts  de  mesures 
qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes,  et  en  en- 
verront expédition  certifiée,  tant  à  la  conserva- 
tion générale,  qu'aux  directoires  de  département 
et  de  district,  et  aux  préposés  chargés  des  recou- 
vrements, chacun  pour  ce  qui  les  concerne. 

Art.  28. 

«  Ils  assisteront,  lorsqu'ils  en  seront  requis, 
les  commissaires  de  la  conservation  générale 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les 
commissaires  des  administrations  de  dépanement 
dans  les  descentes  et  visites  qu'ils  feront  dans  les 
forêts  du  département;  ils  signeront  de  même, 
s'ils  en  sont  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  exprimeront  la  cause  de  leur 
refus. 

Art.  29. 

€  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause  légi- 
time, et  qu'en  vertu  d'une  permission  de  la  con- 
servation générale. 


TITRE  YII. 

Fonctions  des  commissaires   de  la   conservation 
générale. 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  seront 
tenus  à  la  résidence,  sauf  les  tournées  et  inspec- 
tions générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Art.  2. 

«  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  lois  fores- 
tières et  à  l'exactitude  du  service  dans  toutes  les 
parties;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les 
ordres  et  commissions  nécessaires. 


Art.  3. 

«  La  conservation  générale  déléguera  annuel- 
lement un  ou  deux  de  ses  membres  pour  faire 
ensemble  ou  séparément  les  visites  et  tournées 
qui  seront  jugées  convenables. 

«  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du  ser- 
vice, et  l'avantage  des  propriétés  forestières; 
elles  auront  lieu  pendant  quatre  mois  chaque 
année,  et  plus,  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  se 
feront  accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels 
préposés  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera, 
sans  nuire  à  l'activité  du  service. 

Art.  5. 

«  Ils  vérifieront  spécialement  les  sujets  de 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à  la  conserva- 
tion, ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux; 
ils  recevront  les  renseignements  des  corps  admi- 
nistratifs qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur 
sein,  pour  être  présents  à  leurs  visites  et  opéra- 
tions, et  leur  faire  telles  observations  et  réquisi- 
tions qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  6. 

«  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circons- 
tanciés de  leurs  visites,  qu'ils  remettront  sous 
les  yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si,  dans 
le  cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des 
malversations  ou  des  opérations  vicieuses,  ils  en 
référeront  sur-le-champ  à  la  conservation,  pour 
ordonner  ce  qu'elle  jui,'era  convenable,  et  cepen- 
dant ils  pourront  provisoirement  suspendre  la 
suite  desdites  opérations. 

Art.  7. 

«  La  conservation  générale  ordonnera  annuel- 
lement les  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  conformé- 
ment aux  aménagements  ou  à  Tordre  existant. 
Le  montant  desditea  coupes  dans  chaque  dépar- 
tement sera  mis  sous  les  yeux  du  Corps  législa- 
tif, avec  un  aperçu  des  produits  présumés. 

Art.  8. 

«  La  conservation  examinera  et  proposera  les 
changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'ordre 
des  coupes  ou  aménagements,  et  lorsque  lesdits 
changements  auront  été  approuvés  par  le  Corps 
législatif  et  sanctionnés  par  le  roi,  elle  sera  tenue 
de  s'y  conformer. 

Art.  9. 

«  Si,  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  Corps 
législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus  de 
bois  de  construction  ou  de  chauffage  qui  exigeas- 
sent des  coupes  extraordinaires,  la  conservation 
pourra  y  pourvoir  de  l'ordre  spécial  du  pouvoir 
exécutif;  et  il  en  sera  rendu  compte  à  la  pro- 
chaine session  de  la  législature. 

Art.  10. 

«  La  conservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  bornage,  clôture,  recepage,  repeuple- 
ment, dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux 
nécessaires  ou  utiles  à  l'amélioration  des  bois  ; 
elle  joindra  à  ses  projets  l'état  des  dépenses  car 
aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux  lorsqu'ils 
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auront  été   décrétés  par  le  Corps  législatif,  et 
saactioQQés  par  le  roi. 

Art.  II. 

«  Elle  dressera  pareillement  chaque  année  l'éiat 
des  produits  effectifs  des  coupes  et  adjudications 
de  l'année  précédente,  l'état  de  situation  des  tra- 
vaux en  activité,  et  celui  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  qui  auront  eu  lieu;  ces  diffé- 
rents états  seront  remis  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif. 

Art.  12. 

«  11  sera  remis  de  même  chaque  année,  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif,  le  résultat  des  visites 
des  conservateurs  et  un  double  des  procès-ver- 
baux de  visite  des  commissaires  en  tournée. 

Art.  13. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  gé- 
nérale ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé 
de  la  conservation  approuvé  par  le  ministre  ;  ils 
ne  pourront  être  moins  de  3  présents  aux  déli- 
bérations ordinaires. 


TITRE  YIII. 

Fonctions  des  corps  administratifs  et  des  munici- 
palités relativement  à  l'administration  fores- 
tière. 

Art.  1«'. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
sont  chargés,  chacun  dans  leur  territoire,  et  se- 
lon l'ordre  de  leur  institution,  de  veiller  à  la 
conservation  des  bois  et  de  fournir  main-forte 
pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
les  préposés  de  la  conservation. 

Art.  2. 

«  Les  officiers  municipaux  assisteront,  sur  les 
réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux  per- 
quisitions des  bois  de  délit  dans  les  ateliers,  bâ- 
timents et  enclos  adjacents  où  lesdits  bois  au- 
raient été  transportés. 

Art.  3. 

«  Les  corps  administratifs  pourront,  quand  bon 
leur  semblera,  visiter  les  bois  nationaux  et  au- 
tres soumis  au  régime  forestier  dans  l'étendue 
de  leur  territoire,  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
et  de  la  fidélité  des  préposés,  dresser  des  procès- 
verbaux,  et  les  envoyer  avec  leurs  avis  et  ob- 
servations, soit  à  la  conservation  générale,  soit 
au  pouvoir  exécutif  ou  au  Corps  législatif,  pour 

E rendre  les  mesures  qui  seront  jugées  convena- 
les. 

Art.  4. 

«  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des 
bois  procéderont  aux  adjudications  des  ventes, 
ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à  l'entre- 
tien ou  amélioration  desdits  bois  ;  et  ils  pour- 
ront commettre  les  municipalités  des  lieux  pour 
les  menus  marchés,  dont  le  montant  ne  paraî- 
tra pas  devoir  s'élever  au-dessus  de  la  somme 
de  200  livres.  Quant  aux  adjudications  des  tra- 
vaux qui  s'étendront  dans  plusieurs  districts,  il  y 
sera  procédé  par-devant  le  directoire  du  dépar- 
lement. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  qui  auront  procédé  aux  adju- 
dications, recevront  les  cautions  et  certificateurs 


de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et  du 
consentement  du  prOcureur-syndic  et  du  préposé 
de  la  régie  des  droits  d'enregistrement,  chargés 
du  recouvrement.  Quant  aux  adjudications  pour 
lesquelles  les  municipalités  auraient  été  com- 
mises, les  cautions  et  leurs  certificateurs  seront 
reçus  du  consentement  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  district  accorderont  les 
congés  de  cour,  ou  décharges  d'exploitation, 
d'après  le  consentement  des  conservateurs,  et  en 
dresseront  acte  au  bas  des  procès-verbaux  de 
récolement  déposés  en  leurs  secrétariats. 


TITRE  IX. 
De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

Art.  1". 

«  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux,  et  des  contra- 
ventions aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom 
et  par  les  agents  de  la  conservation  générale. 

Art.  2. 

«  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  les  tribunaux  du  district  de  la  situation 
des  bois. 

Art.  3. 

«  Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  besiiaux,  instru- 
ments, voitures  et  attelages  séquestrés  par  les 
gardes,  dans  leur  territoire,  en  exigeant  bonne 
et  suffisante  caution  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire 
aux  frais  de  séquestre. 

Art.  4. 

«  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés 
dans  les  trois  jours  de  la  séquestration,  lesdits 
juges  en  ordonneront  la  vente  à  l'enchère  au 
marché  le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afû- 
cher  le  jour  vingt-quatre  heures  à  l'avance  ;  et 
les  deniers  de  la  vente  resteront  déposés  entre 
les  mains  de  leur  greffier,  sous  la  dé  luction  des- 
dits frais  de  séquestre,  qui  seront  modérément 
taxés. 

Art.  5. 

«  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  délits  constatés  par  les  procès-verbaux 
des  gardes. 

Art.  6. 

«  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  malversations  dans  les  coupes  et  exploi- 
tations, et  de  celle  des  contraventions  aux  lois 
forestières. 

Art.  7. 
«  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu  la 
responsabilité  des  agents  de  la  conservation,  se- 
ront poursuivies  par  elle. 

Art.  8. 
«  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  au  plus  tard  dans  les  3  mois  où  ils  au- 
ront été  reconnus,  lorsque  les  délinquants  seront 
désignés  par  les  procès-verbaux;  à  défaut  de  quoi 
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elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera 
d'un  an,  si  les  délinquants  n'ont  pas  été  connus. 

Art.  9. 

«  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux 

ê révenus;  les  assignations  indiqueront  le  jour 
xe  de  l'audience,  qui  sera  la  première  après  la 
huitaine  ;  et  faute  par  les  assignés  de  comparaîtie 
au  jour  indigné,  il  sera  statué  par  défaut,  sans 
autre  délai  ni  formalité. 

Art.  10. 

«  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  jpar 
défaut,  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine, 
à  dater  de  leur  signification,  et  à  la  charge  par 
les  opposants  de  se  présenter  à  la  première  au- 
dience après  leur  opposition,  sans  autre  formalité. 

Art.  11. 

■  L'iastructioQ  sera  fdite  à  l'audience  ;  il  ne 
pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires  sans 
frais,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  questions 
de  propriété. 

Art.  12. 

«  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
il  B'élève  une  question  incidente  de  propriété,  la 
partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d'appeler  le 
procureur  général  syndic  du  département  de  la 
situation  des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses 
pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  pro- 
posé son  exception,  à  défaut  de  quoi  il  sera  pro- 
visoirement passé  outre  au  jugement  du  déht,  la 
question  de  propriété  demeurant  réservée. 

Art.  13. 

«  Les  procès-verbaux  feront  preuve  suffisante 
dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende 
n'excéderont  pas  la  somme  de  100  livres,  s'il  n'y 
a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est  pas  pro- 
posé de  cause  valable  de  récusation. 

Art.  14. 

«  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  plus 
forte  condamnation,  le  procès-verbal  devra  être 
soutenu  d'un  autre  témoignage. 

Art.  15. 

«  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  générale  ne 
seront  pas  soumis  à  Taffirmation. 

Art.  16. 

«  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus  par  les 
préposés  de  la  conservation,  il  lui  en  sera  inces- 
saiument  rendu  compte;  et,  cependant,  le  pré- 
posé qui  aura  agi  en  première  instance  propo- 
sera, s'il  y  a  lieu,  Jes  exclusions  réservées  aux  m- 
timés  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et 
défendra  sur  l'appel  en  attendant  l'avis  de  la  con- 
servation. 

Art.  17. 

«  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pourront 
interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  au- 
torisation; et  après  cette  autorisation,  l'appel 
sera  suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  pour- 
suites de  première  instance. 

Art.  18. 

«  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile 
comme  pour  les  instances  d'appel. 


Art.  19.         . 

M  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses 
poursuites,  ni  acquiescer  à  aucune  condamna- 
nation  prononcée  contre  la  conservation  géné- 
rale, sans  son  autorisation. 

Art.  20. 
«  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale. 

Art.  21. 
«  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des  pré- 
posés chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Art.  22. 
«  Les  registres  des  agents  de  la  conservation 
ne  seront  pas  sujets  au  timbre,  leurs  procès-ver- 
baux et  les  actes  de  procédure  faits  à  leur  dili- 
gence, ainsi  que  les  jugements  par  eux  obtenus, 
seront  soumis  à  l'enregistrement;  mais  les  droits 
ne  seront  portés  en  recett  i  que  pour  mémoire, 
sauf  à  les  comprendre  dans  les  dépens  auxquels 
les  délinquants  seront  condamnés. 

Art.  23. 

«  Lorsque  les  jugements  obtenus,  au  nom  de 
la  conservation,  auront  été  signifiés,  ils  seront 
remis  au  receveur  du  droit  d'enregistrement, 
pour  faire  le  recouvrement  des  condamnations 
prononcées. 

Art,.  24. 

«  Le  même  receveur  remboursera  les  frais 
avancés  par  les  préposés  de  la  conservation,  ainsi 
(jue  ceux  qui  pourraient  être  adjugés  contre  elle, 
d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le 
tribunal. 

Art.  25. 

«  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront  au 
conservateur  et  au  directoire  de  leur  di-trict 
l'état  des  procès-verbaux  qui  leur  a  iront  été  re- 
mis par  les  gardes  dans  l'intervalle  d'un  mois  à 
l'autre,  avec  celui  des  poursuites  qu'ils  auront 
faites,  et  des  jugements  qui  auront  été  rendus; 
et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuite,  ils  en  exprimeront  les  motifs. 

Art.  26. 
«  Tous  les  3  mois,  les  conservateurs  dresseront 
l'état  des  procès  verbaux,  poursuites  et  juge- 
ments qui  auront  eu  lieu  dans  leur  arrondis- 
sement, et  adresseront  ces  états,  tant  à  la 
conservation  générale,  qu'au  directoire  des  dépar- 
tements pour  ce  qui  les  concerne. 

Art.  27. 
«  Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  Corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par 
les  délits,  malversations  ou  contraventions,  et  des 
recouvrements  qui  auront  eu  lieu. 

TITRE  X. 

De  l'administration  des  bois  nationaux  ci-devant 
aliénés  de  concession,  douaire,  engagement,  usu- 
fruit ou  échange  non  consommé. 

Art  1«'. 
«    Les  bois  énoncés  au   présent  titre  seront 
régis  par  la  conservation  générale,  ainsi  que  les 
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autres  bois  nationaux,  sous  les  seules  restric- 
tions ci-après. 

Art.  2. 

«  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des 
gardes,  à  la  charge  de  les  choisir  parmi  les  per- 
sonnes ayant  les  qualités  requises  par  Tarticle  1®' 
du  titre  III  ;  mais  leur  choix  devra  être  con- 
firmé par  la  conservation  générale,  et  ils  ne 
pourront  les  destituer  sans  son  consentement 
spécial. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département,  sur  la  ré- 
quisition de  la  conservation  générale  et  sous  la 
surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront,  au 
besoin,  le  nombre  de  gardes  nécessaires  à  la 
conservation  desdits  bois,  et  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs- 
Art.  4. 

«  A  défaut  par  lesdits  possesseurs  de  choisir 
des  sujets  capables  de  remplir  les  places  de 
gardes,  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  va- 
cantes, la  nomination  sera  déférée  à  la  conser- 
vation. 

Art.  5. 

«  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de  vendre 
de  gré  à  gré,  exploiter  ou  faire  exploiter  les  bois 
dont  les  lois  et  règlements  leur  donnent  la  jouis- 
sance, en  se  conformant  d'ailleurs,  par  eux  ou 
leurs  préposés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 
Tusance  des  autres  bois  nationaux. 


TITRE  XI. 

De  l'administration  des  bois  possédés  en  gruerie 
ou  par  indivis  avec  la  nation. 

Article  unique. 

«  Les  bois  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  na- 
tion seront  régis  par  la  conservation  générale, 
ainsi  que  les  biens  nationaux. 


TITRE  XII. 

Le  V administration  des  bois  appartenant  aux 
communautés  d'habitants. 

Art.  1". 

«  Les  communautés  d'habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  bois  et 
d'entretenir,  à  cet  effet,  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaires. 

Art.  2. 

f  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  un 
nombre  suffisant  de  gardes,  ou  de  leur  fournir 
un  traitement  convenable,  le  nombre  et  le  traite- 
ment seront  réglés  par  le  directoire  du  district, 
à  la  réquisition  et  sur  l'avis  de  l'inspecteur. 

Art.  3. 

«  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes 
parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  requises 
par  l'article  1"  du  litre  111,  mais  leur  choix  devra 
être  approuvé  par  le  conservateur,  et  elles  ne 
pourront  les  destituer  sans  le  consentement  de  la 
conservation.  Le  choix  sera  fait  par  le  conseil 
général  de  la  commune. 


Art.  4. 

«  A  défaut,  par  les  communes,  de  faire  la  no- 
mination de  leurs  gardes  dans  la  quinzaine  de  la 
vacance  des  places,  la  nomination  sera  déférée  à 
la  conservation. 

Art.  5. 

«  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement 
et  prêteront  serment  ainsi  que  ceux  des  bois  na- 
tionaux. 

Art.  6. 

«  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  titre  IV  du  présent  décret;  si  ce  n'est 
qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-verbaux  con- 
cernant les  délits  ordinaires  de  pâturage  ou  de 
maraudage  ou  vol  de  taillis,  ils  les  déposeront 
au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le 
procureur  de  la  commune  pour  faire  les  pour- 
suites requises,  conformément  aux  lois  de  police; 
mais  ils  adresseront  à  l'inspecteur  tous  leurs 
procès-verbaux  concernant  les  délits  commis 
dans  les  quarts  de  réserve  et  les  bois  de  futaie. 

Art.  7. 

«  La  conservation  et  l'exploitation  des  bois  de 
communautés  d'habitants  sera  surveillée  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  8. 

«  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés 
de  la  conservation,  savoir,  parles  inspecteurs  au 
moins  deux  fois  chaque  année,  et  une  fois  par 
les  conservateurs.  Ils  seront  pareillement  visités 
au  besoin  par  les  commissaires  de  la  conserva- 
tion générale.  Ces  visites  auront  le  même  objet 
que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles  seront  pa- 
reillement constatées. 

Art.  9. 

«  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  ex- 
ploitation que  d'après  le  procès-verbal  d'assiette, 
balivage  et  martelage  de  l'inspecteur  local,  con- 
formément aux  divisions  de  coupes  et  aména- 
gements. 

Art.  10. 

«  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand 
avantage,  jugeraient  à  propos  de  vendre  leurs 
coupes  ordinaires,  au  heu  de  les  conserver  en 
nature,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  directoire  du  district,  rendue  sur 
l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  parle  directoire  du 
département. 

Art.  11. 

«  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de  quart 
de  réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  ac- 
cordée que  pour  cause  de  nécessité,  et  sur  l'avis 
des  corps  administratifs  et  de  la  conservation  gé- 
nérale. Il  sera  procédé  aux  assiettes,  balivage, 
martelage  desdites  coupes,  ainsi  que  dans  les 
bois  nationaux. 

Art.  12. 

«  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire 
ne  pourra  être  vendue  que  par-devant  le  direc- 
toire du  district,  en  la  forme  qui  aura  lieu  pour 
les  ventes  de  bois  nationaux.  Il  sera  procédé  aux 
adjudications  à  la  diligence  du  procureur  de  la 
conmune,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  autre 
officier  municipal. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [15  septembre  1791.] 


669 


Art.  13. 

«  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordi- 
naires seront  versés  par  l'adjudicataire  entre  les» 
mains  du  trésorier  du  district,  pour  être  em- 
ployés sur  l'avis  du  directoire  du  district,  ordon- 
nancé par  celui  du  département,  conformément 
aux  dispositions  qui  auront  permis  lesdites 
coupes. 

Art.  14. 

«  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  sujettes  au  récolement,  et  les  adjudica- 
taires ou  entrepreneurs  devront  obtenir  leur 
congé  de  cour,  ou  décharge  d'exploitation.  Il 
suffira  que  le  récolement  des  coupes  ordinaires 
soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

Art.  15. 

«  Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs 
chablis  qu'ensuite  de  la  visite  et  reconnaissance 
de  l'inspecteur. 

Art.  16. 

«  Us  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâ- 
turage que  dans  les  cantons  recoonus  et  déclarés 
défensables  dans  le  procès-verbal  de  visite  du 
conservateur. 

Art.  17. 

«  Les  travaux  de  recepage,  repeuplement  et 
autres  nécessaires  à  l'entretien  et  amélioration, 
seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'après 
les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  conserva- 
tion el  sur  l'avis  des  corps  administratifs,  qui 
entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées. 

Art.  18. 

«  La  poursuite  de^  délits  commis  sur  la  futaie, 
et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  mal- 
versations dans  les  coupes  et  exploitations,  se- 
ront faites  par  les  préposés  de  la  conservation, 
suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf  aux  ha- 
bitants à  fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  à  se  prévaloir  des  restitutions  el 
indemnités  qui  seront  prononcées  contre  les  dé- 
linquants. 

Art.  19. 

«  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  con- 
servation générale  dans  les  bois  des  commu- 
nautés seront  faites  sans  frais,  sauf  les  vacations 
des  arpenteurs  qui  seront  employés;  mais  les 
adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, seront  tenus  de  payer  entre  les 
mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistrement, 
les  2  sols  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudica- 
cation  outre  et  par-dessus  icelui;  et  moyennant 
ce,  les  26  deniers  pour  livre,  ci-devant  établis, 
sont  et  demeurent  supprimés. 


TITRE  XIII. 

De  V administration  des  bois  possédés  par  les  mai- 
sons d'éducation  et  de  charité,  et  les  établissements 
de  mainmorte  étrangers. 

Art.  1«'. 

«  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent 
s'appliqueront  à  l'administration  desdits  bois,  si 
ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas  besoin 
de  la  permission  prescrite  par  l'article  10  pour  la 

;  3 


vente  des  coupes  ordinaires,  et  que  les  pour- 
suites et  autres  fonctions  attribuées  aux  procu- 
reurs des  communes  ou  officiers  municipaux, 
appartiendront  aux  syndics,  procureurs,  éco- 
nomes, administrateurs  ou  autres  préposés  des- 
dites malsons  ou  établissements. 


TITRE  XIV. 
Responsabilité, 

Art.  1". 

«  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né- 
gligences ou  contraventions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  de  leurs  malversations 
personnelles. 

Art.  2. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes 
seront  tenus  des  indemnités  et  amendes  encou- 
rues par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
dûment  constaté  les  délits  ;  et  le  montant  des 
condamnations  qu'ils  subiront  sera  retenu  sur 
leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute  autre  pour- 
suite. 

Art.  3. 

«  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs 
faits  personnels,  ainsi  que  des  malversations, 
contraventions  et  négligences  des  gardes  qu'ils 
n'auraient  pas  constatées. 

Art.  4. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  inspec- 
teurs seront  solidairement  tenus  des  condamna- 
tions encourues  par  les  gardes,  sauf  leur  recours 
contre  ceux-ci. 

Art.  5. 

«  Les  conservateurs  seront  également  respon- 
sables de  leurs  faits  personnels,  ainsi  que  des 
malversations,  contraventions  ou  négligences  des 
inspecteurs  qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

Art.  6. 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  seront 
solidairement  tenus  des  condamnations  encou- 
rues par  les  inspecteurs,  sauf  leur  recours  contre 
ces  derniers. 

Art.  7. 

«  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale seront  responsables  de  leurs  faits  person- 
nels, et  spécialement  de  toute  négligence  à  faire 
exécuter  les  lois  dans  les  différentes  parties  du 
régime  forestier. 

Art.  8. 

«  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéde- 
ront un  arpent  sur  40,  seront  à  la  charge  de  ceux 
qui  auront  fait  l'arpentage. 

Art.  9. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
seront  responsables  du  dommage  souffert,  à  dé- 
faut par  eux  d'accorder  la  main-forte  nécessaire 
pour  la  conservation  des  bois,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  ;  et  les  officiers  municipaux  requis 
d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délits 
seront  responsables  de  tout  refus  illégitime. 
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TITRE  XV. 


Suppression  de  l'ancienne  administration. 

Art.  t«' 
«  Les  officiers  des  ci-devant  grueries  et  maîtri- 
ses, et  les  sièges  de  réformation,  les  grands  maî- 
tres, ordonnateurs  et  généralement  tous  les  pré- 
posés titulaires  ou  par  commission,  chargés  de 
l'administration  des  forêts  du  royaume,  cesseront 
leurs  fonctions,  lorsque  les  nouveaux  préposés 
entreront  en  activité,  sauf  ce  qui  a  été  prescrit 
relativement  aux.  gardes  actuellement  en  place. 

Art.  2. 

t  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et  au- 
tres pièces  concernant  la  propriété  ou  l'adminis- 
tration des  forêts,  étant  aux  greffes  des  ci-devant 
maîtrises,  et  des  sièges  de  réformation,  seront 
remis  au  secrétariat  du  déparlement  de  leur  éta- 
blissement, où  les  préposés  de  la  conserviitiqo 
pourront  en  prendre  toute  communication,  copie 
et  extrait  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Quant  aux 
plans  et  pièces  déposés  au  bureau  général  des 
eaux  et  forêts,  aux  dépôts  des  grands  maîtres  et 
aux  greffes  des  tables  de  marbre,  il  seront  remis 
au  secrétariat  de  la  conservation  générale. 

Art.  3. 

(f  II  sera  fait  un  bref  état  des;  pièces  énoncées 
de  l'article  précédent,  jiu  bas  duquel  il  en  sera 
donné  décharge  aux  dépositaires,  et  un  double 
dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces. 

Art.  4. 

«Il  sera  fait  incessamment  une  loi  sur  les  amé- 
nagements, ainsi  que  pour  fixer  les  règles  de 
l'administration  forestière,  et  jusqu'à  ce,  l'ordon- 
nance de  1669  et  les  autres  règlements  en  vigueur 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  ^'À^semblée 
nationale,  et  néanmoins  les  formes  prescrites 
pour  l'adjudication  des  biens  nationaux,  seront 
substituées,  dans  la  vente  des  bois,  à  celles  ci- 
devant  usitées. 

Le  nombre,  la  répartition,  et  le  traitement  de» 
agents  de  la  conservation  générale. 

Art.  1«^. 

Les  cammîssaires  de  la  canservatîon  seront  au 
nombre  de  5. 

Art.  2. 

«'  Les  conservateurs  seront  aa  nombre  de  35, 
et  les  inspecteurs  au  nombre  de  303,  savoir  : 

«  1°  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Galais  et  du  Nord  :  1  conservateur  rési- 
dant à  Arras,  et  12  inspecteurs. 

«  2°  Dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise  :  1  conservateur  résidant  à  Laon,  et  15  ins- 
pecteurs. 

«  3°  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de 
k  Marne  :  1  conservateur  à  Ghâlons^  et  11  ins- 
pecteors. 

«  4*  Dans  le  département  de  la  Meuse  :  l  con- 
servateur à  Bar-le-Duc,  et  6  inspecteurs. 

•  5°Dansle  départenaent  delà  Moselle:  1  con- 
servateur à  Metz,  et  10  inspecteurs. 

«  6°  Dans  le  département  dt*  la  Meurthe  :  1  con- 
servateur à  Nancy,  et  9  inspecteurs. 


«  7°  Dans  le  département  des  Vosges  :  1  con- 
servateur à  Epinal,  et  8  inspecteurs. 

«  8°  Dans  les  départements  du  Haut-  et  Bas- 
Rhin  :  l  conservateur  à  Strasbourg,et  9  inspecteur*. 
«  9°  Dans  le   département  de  la  Haute-Saône 
1  conservateur  à  Vesoul,  et  7  inspecteurs. 

«  10°  Dans  le  département  du  Doubs  ;  l  conser- 
vateur à  Besançon,  et  9  inspecteurs. 

«  11°  Dans  le  département  du  Jura  :  I  conser- 
vateur à  Lons-le-Saunier,  et  5  inspecteurs. 

«  12°  Dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or  : 
1  conservateur  à  Dijon,  et  5  inspecteurs. 

«  13°  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne 
et  de  l'Aube  :  1  conservaleur  à  Cbaumi>nt,  et  ^ 
inspecteurs. 

*  14»  Dans  le  département  de  l'Yonne  :  1  con- 
servateur à  AuxerrCj  et  8  inspecteurs. 

«  15°  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne, 
de  Paris,  et  de  Seine-et-Oise  :  1  conservaleur  à 
Paris,  et  9  inspecteurs. 

«  16»  Dans  les  départements  de  TBareet  delà 
Seine-Inférieure  :  1  conservateur  à  Rouen, et  9  ins- 
pecteurs. 

«  17°  Dans  les  départements  du  Calvados,  de 
la  Manche  et  de  l'Orne  :  1  conservateur  à  Gaeo,  et 
15  inspecteurs. 

«  18"  Dans  les  départements  d'IlIe-et-Yilaine» 
des  Gôtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan  : 
1  conservateur  à  Rennes,  et  6  inspecteurs. 

"  19°  Dans  les  départements  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Mayenne^  de  la  Sarthe  et  de  la  Loire-infé- 
rieure :  1  conservateur  à  Angers,  et  8  inspec- 
teurs. 

«  20"  Dans  les  départements  du  Loir-et-Cher. 
(tu  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  :  1  conservateur  a 
Orléans,  et  15  inspecteurs. 

«  21°  Dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre  et  du  Gher  :  1  conservateur  à  Nevers,  et 
12  inspecteurs. 

«  22°  Dans  les  départements  Je  Saône-et-Loire, 
et  de  Rh6ne-et-Loire  :  1  conservateur  à  Mâcon, 
et  7  inspecteurs. 

«  23°  Dans  le  département  de  l'Ain  :  1  conser- 
vateur à  Bourg,  et  6  inspecteur-. 

<-  24°  Daas  les  départements  de  l'Isère,  la 
Drôme  et  les  Hautes-Alpes  :  1  conservateur  à 
Grenoble,  et  11  inspecteurs. 

«  25°  Dans  les  départements  des  Basses-Alpes, 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  :  1  conserva- 
teur à  Digne,  et  5  iFiSf»ecteurs. 

«  26°  Dans  les  départements  de  l'Hérault,  da 
Gard,  et  de  l'Ardèche  :  1  conservateur  à  Nîmes,. 
et  6  inspecteurs. 

«  27°  Dans  les  départements  du  Cantal,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Haute- Loire  :  1  conservateur  à 
Glermont,  et  4  inspecteurs. 

<:  28°  Dans  les  départements  d'Iodre-et-Loiie,  de 
l'Indre  et  de  la  Creuse  :  1  conservateur  à  Chà- 
leauroox,  et  11  inspecteurs. 

«  29°  Dans  les  départements  de  i  i  Haute-Vienner 
de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  : 
1  conservateur  à  Poitiers,  et  7  inspecteurs. 

«  30°  Dans  les  départements  de  la  Charente- 
Inférieure,  la  Charente,  la  Dordogne  et  la  Gor- 
rèze  :.  1  conservateur  à  Périgueux,  et  9  inspee^ 
leurs. 

«  31°  Dans  les  déparlements  des  Landes,  du 
Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde  :  1  conserva- 
teur à  Bordeaux,  et  4  inspectturs. 

«  32°  Dans  les  départements  du  Lot,  de  la  Lo- 
sère,  i'Aveyron  et  ie  Tarn  :  l  conservateur  à  Ro- 
dez, et  10  inspecteurs. 

«  33°  Dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Gers,  des  Haotea- Pyrénées  et  des 
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Basses-Pyrénées  :  1  conservateur  à  Auch,  et  9  ins- 
pecteurs. 

«  340  D-ins  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  l'Ariège  :  1  conserv;i- 
teur  à  Carca:^sonnt^,et  11  inspecteurs. 

«  35°  Dans  le  département  de  la  Corse  :  1  con- 
servateur à  Gorte,  et  6  inspecteurs. 

Art.  3. 

«  La  conservation  fera  provisoirement,  dans 
chaque  arrondissement,  4arépartitioo  du  nombre 
d'inspecteurs  ci-dessus  déterminé,  et  indiquera 
le  lieu  de  leur  résidence;  il  y  sera  ensuite  défi- 
nitivement siatué  par  le  Corps  législatif. 

Art.  4. 

«  El'e  dressera  incessamment  l'état  des  gardes 
néces^aires  à  la  conservation  des  bois  nationaux 
dan*  chaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté 
au  Corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  5. 

«  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires 
de  la  conservation  générale  sera  de  8,000  livres 
annuellement;  ceux  qui  iront  en  tournée  rece- 
vront en  outre  le  remboursement  de  leurs  frais 
de  voyage,  à  raison  de  24  livres  par  jour. 

Art.  6. 

«  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  6,000  livres. 

An.  7. 

«  Il  sera  siatué  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bureau,  d'après  l'état  qui  sera  présenté  au  Corps 
législatif. 

Art.  8. 

«  11  y  aura  3  classes  de  traitement  pour  les 
conservateurs,  savoir  :  3,000,  4,000  ou  5,000  li- 
vres, eu  égard  à  la  quantité  de  bois  et  à  l'étendue 
de  leur  arrondissement. 

Art.  9. 

«  11  y  aura  de  même.  3  classes  de  traitements 
pour  les  inspecteurs,  savoir  :  2,000,  2,500  ou 
5,000  livres,  d'après  les  mêmes  bases. 

Art.  10. 

«  La  conservation  générale  fixera  provisoire- 
ment la  classe  du  traitement  des  conservateurs 
et  de?  inspecteurs,  conformément  aux  2  articles 
précédents,  sans  que  le  total  des  traitements 
réunis  puisse  excéder  le  taux  moyen  fixé  par  les 
mêmes  articles. 

Art.  11.- 

«  En  cas  d'absence  des  conservateurs  ou  des 
inspecteurs,  il  leur  sera  fait  déduction  d'une 
partie  proportionnelle  de  leur  traitement  pour 
accroître  à  la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

Art:  12. 

«  Il  sera  remis  annuellement  une  somme  de 
50,000  livres  à  la  .àspo'silion  de  la  conservation 
pour  être  distribuée  en  gratificat  ons  aux  sup- 
pléants, lorsqu'ils  seront  employés  en  vertu  de 
commission  particulière,  sans  que  lesdites  grati- 
fications puissent  excéder. la  somnae  de  120  livres 
par  oîois  de  travail;  ce  qui  resiéra,  sera  dis- 
tribué aux  inspecteurs  qui  auront  été  employés 
à  des  travaux  extraordinaires,  ou  qui  auront 
rempli  leur  service  avec  le  plus  d'activité. 


Art.  13. 

«  Les  opérations  des  arpenteurs  seront  taxées 
par  les  conservateurs,  et  le  montant  des  taxes, 
après  avoir  été  visé  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

Art.  14. 

«  La  conservation  dressera  l'état  du  traite- 
ment qu'elle  estimera  devoir  être  fourni  aux 
gardes,  eu  égard  à  l'étendue  des  bais,  la  difficulté 
de  la  garde  et  le  prix  local  des  subsistan>"es, 
pour,  ledit  état  rapporté  au  Corps  législatif, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant  le 
traitement  actuel  des  gardes  en  exercice  sera  pro- 
visoirement continué. 

Art.  15. 

«  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  de  poursuite  et  recouvre- 
ment, sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conser- 
vation, pour  être  distribuée  à  litre  de  gratifica- 
tion aux  gardes  qui  auront  le  mieux  rempli  leur 
service  ;  l'état  rie  cette  répartition  et  celui  des 
gratifications  énoncées,  en  l'article  12  seront 
rendus  publics  et  envoyés  dans  les  départements. 

Art.  16. 

«  Il  sera  retenu,  sur  le  traitement  des  gardes, 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur 
lequel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge, 
avec  celte  inscription  en  couleur  jaune  :  Conser- 
vation des  forêts  nationales^  et  le  nom  du  dis- 
trict. ... 

Art.  17. 

«  Toutes  conces.sions  ou  attributions  de  bois 
de  chauffage,  de  pâtuiage  et  de  tous  autres 
droits  ou  jouissances  dans  les  forêts,  ou  biens 
nationaux,  ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des 
ventes,  pour  raison  de  l'exercice  d'aucunes  fonc- 
tions forestières,  sont  abolies,  sans  qu'aucun 
agent  de  la  conservation  générale  puisse  s'en 
prévaloir  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  pré- 
varication. » 

M.  de  C^rnoH,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  part  à  l'Assemblée  du  compte  que  présentent 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  en 
exécution  du  décret  du  18  aotit  dernier,  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  depuis  le  1®'  mai  1789, 
jusqu'au  mois  d'août  1791  inclusivement. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  compte  à  l'examen  du 
comité  des  finances.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  présente  un 
projet  de  décret  d'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, en  faveur  de  b\  municipalités. 

C"  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  d'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  des  soumissions  faites  dans  les 
formes  prescrites,  par  les  municipalités  ci-après 
désignées,  déclare  vendre  les  biens  nationaux  dé- 
signés aux  procès-verbaux  d'estimation  et  évalua- 
tion respectifs,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
savoir  : 
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Département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de  Wygenneville  et  Limay, 
pour  la  somme  de 188,919  1.    5  s.  »  d. 

A  colle  de  Brasseuil, 
môme  département 3 ,  667 

Acelle  deJuyères.raême 
département 15,234 

A  celle  de  Boisset,  même 
département 154 

A  celle  d'Jsson ,  même 
département 2,843       »      » 

A  celle  de  Porchenville, 
même  département 6,642       5      » 

A  celle  de  Vert,  même 
département 2,249      19      » 

A  celle  d'Asnières,  mê- 
me département 5,263      10      » 

A  celle  de  Mantes,  même 
département 177,356       2     3 

A  celle  de  Guernes , 
même  département 1,731      17      » 

A  celle  de  Braylu,  même 
département 4,283       2     6 

A  celle  de  Ghauffaut, 
même  département 85     16 

A  celle  de  Guargueville, 
même  département 4,075       » 

A  celle  de  Breuil,  même 
département 29,419      10 

A  la  municipalité  d'O- 
merville,  pour  la  somme 
de 40,009 

Acelle  de  Groslay,  même 
département 11,592       » 

A  celle  de  Goussainville, 
même  département 380 ,  23 1      13      » 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

A  la  municipalité  de  Montaigu,  pour  la  somme 
de 270,3991.    »  s.  »  d. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de  Saumur,  pour  la  somme 
de 2,361,006  1.6    s.  »  d. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de  Guerville,  pour  la  somme 
de 23,2501.»    s.    »  d. 

A  celle  de  Houdan.même 
département 9,779      »        » 

A  celle  de  Limay,  même 
département 31,850      »        » 

A  celle  de  Neaufle,  même 
département 20, 540      »        » 

A  celle  de  Dreval,  même 
département 16,708      »        » 

A  celle  deMeulan.même 
département 15,023     5       » 

A  celle  d'Epônes,  même 
département 55,490     5       4 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de  Gorzé,  pour  la  somme 
de 24,4381.17  s.    »  d. 


Département  des  Hautes-Pyrénées. 

A   la   municipalité   d'ibos,    pour    la   somme 
de 87,9181.14s.   4  d. 

Département  de  la  Haute-Marne . 

A  la  municipalité  de  Thonnance-lès-Joinville, 
pour  la  somme  de 20,1881.  2  s.   8  d. 

Département  des  Bouches-du- Rhône. 

A  la  municipalité  de  Saignon,  pour  la  somme 
de , 103,6141.10  s.   »  d. 

Département  de  VHérault. 

A  la  municipalité  de  Montpellier,  pour  la  somme 
de 273,5431.13  s.    »  d. 

Département  de  la  Meurthe. 

A  la  municipalité  de  Marsal,  pour  la  somme 
de 47,6891.  17  s.  10  d. 


Département  de  la  Haute-Loire. 

A  la  municipalité  de  Saint-Vincent,  pour  la 
somme  de 40,0051.   »  s.    »  d. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de  Tiry-Châtillon,  pour  la 
somme  de 26,509 1.   »  s.   8  d. 

A  celle  de  Valenton, 
même  département 26,900     »        » 

A  celle  de  Jouy-le-Mou- 
lier,  même  département..      73,148    18       » 

AcelledeNoisy-le-Grand, 
même  départpment 159,551      »       » 

A  celle  de  Bel  loy,  même 
département 253,400      »        » 

A  celle  de  Montgeron, 
même  département 26,452    15       » 

A  celle  de  Sucy,  même 
département 12,508      »        » 

A  celle  de  Villeneuve- 
Sain  t-Georges,  même  dé- 
partement     195,769    10 

A  celle  de  Villecrenne, 
même  département 7,436     5       9 

A  celle  d'Yerres,  même 
département 132,287      5       » 

A  celle  de  Villenéuve-le- 
Roi,  même  département..    190,807    10       » 

A  celle  de  Noiseau, 
même  déparlement 38,720    10       6 

A  celle  de  Perrigny-en- 
Brie,  même  département.      23,424      »       6 

A  celledeMarolles,  même 
département 66,742      »       » 

A  celle  de  Boussy-Saint- 
Antoine,  même  départe- 
ment       4,356      »        » 

A  celle  de  Villiers-sur- 
Marne,  même  département.     18,093    18       » 

A  celle  de  Deuil,  même 
département 7,500     »       » 
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Département  de  Seine-et-Marne. 

A  la  municipalité  de  Rosov,  pour  la  somme 
de 4o2,2831.   9  s.    4  d. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
aux  états  d'estimation  respectifs  annexés  au 
procès-verbal  de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  central  de  liquidation 
sur  l'organisation  de  la  comptabilité  générale  des 
finances  de  L'Etat. 

M.  Camus,  rapporteur,  soumet  à  la  délibéra- 
tion les  15  articles  du  nouveau  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  (l). 

Ces  15  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix,  avec  quelques  légers  changements,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  sera  éiabli  un  bureau  de  comptabilité, 
comnosé  de  15  personnes  qui  seront  nommées 
pir  le  roi.  Ces  15  commissaires  seront  divisés 
en  5  sections,  composées  de  3  membres  chacune, 
lesquelles  alterneront  tous  les  ans,  sauf  à  aug- 
menter leur  nombre,  si  l'accélération  des  tra- 
vaux et  l'utilité  publique  l'exigent.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les 
comptes  dont  il  va  être  mention  ci-après,  et  pré- 
pareront le  rapport.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

"  Chaque  rapport  sera  signé  par  3  commis- 
saires, qui  demeureront  responsables  des  faits 
qu'ils  auront  attestés.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  la  somme  de  60,00'J  li- 
vres. »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  de  district,  et  tous  trésoriers 
et  payeurs  particuliers,  compteront  des  sommes 
qu  ils  auront  reçues  et  de  l'emploi  qu'ils  en  au- 
ront fait,  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaire 
qui  doivent  y  être  versés;  ils  compteront  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sous 
les  yeux  du  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  ladite  caisse,  pour  tous  les  objets  de  recette 
extraordinaire  qui  doivent  y  être  versés.  » 
{Adopté.) 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  oii  il  s'élèverait  des  contestations 
sur  quelques-uns  des  articles  des  comptes  pré- 
sentés par  les  receveurs  de  district  et  autres  tré- 
soriers et  payeurs  particuliers,  soit  aux  commis- 
saires delà  Trésorerie  nationale,  soit  au  trésorier 
de  l'extraordinaire,  lesdites  contestations  seront 
suivies,  à  la  requête  des  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie et  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  devant 

(1)  Voir  ce  document  ci-dessus,  séance  du  9  septem- 
bre 1791,  page  393. 

l"  SÉRIE.  T.  XXX. 

4  3  if 


les  tribunaux  de  district  dans  le  territoire  des- 
quels les  comptables  seront  domiciliés.  «{Adopté.) 

Art.  7. 

•  Le  caissier  général,  ies  payeurs  principaux 
de  la  trésorerie  nationale,  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire, les  administrateurs  des  domaines, 
ceux  des  douanes,  ceux  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  ainsi  que  tous 
prépo?és  généraux  à  la  recette  de  droits  perçus 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  présenteront 
les  comntes  de  l'u'  iversalité  des  recettes  qu'ils 
auront  faites  ou  dû  faire,  et  de  l'emploi  qu'ils 
en  auront  fait,  au  bureau  de  comptabilité,  pour 
être  lesdits  comptes,  après  l'examen  qui  en  aura 
été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés 
définitivement  par  l'Assemb'ée  nationale  légis- 
lative, aux  termes  du  décret  du  4  juillet  dernier.  » 
{Adopté.) 

Art.  8. 

«  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdits  comp- 
tes, l'Assemblée  nationale  législative  reconnaît 
que  quelques  articles  sont  sujets  à  contestation, 
elle  ordonnera  la  communication  des  comptes  à 
l'agent  du  Trésor  rublic,  l'effet  par  lui  de  pour- 
suivie la  contestation  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict dans  le  territoire  duquel  la  trésorerie  natio- 
nale, la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou  les  chefs- 
lieux  des  administrations  et  régies,  seront  établies. 
Dans  toutes  les  con  testalions  relatives  aux  com  ptes 
des  deniers  publics,  les  commissaires  du  roi  prés 
les  tribunaux  de  district,  seront  entendus,  et  ils 
veilleront  à  la  prompte  expédition  de  ces  causes.  » 
{Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des 
arrêtés  de  comptes  sera  poursuivi  contre  les  re- 
ceveurs de  district,  et  les  receveurs  ou  payeurs 
particuliers,  à  la  requête  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la- 
dite trésorerie  ;  à  la  requête  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse,  pour  ce  qui  doit  ren- 
trer à  la  cai-se  de  l'extraordinaire.  Le  recouvre- 
ment des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire, 
sera  poursuivi  à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor 
public.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à  la 
trésorerie  nationale  ou  à  la  trésorerie  de  l'extraor- 
dinaire, pour  des  objets  postérieurs  au  1"  jan- 
vier 1791,  seront  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  6  du  titre  Ili  du  décret  du 
4  juillet  dernier,  de  remettre  leurs  comptes  aux- 
dits  trésoriers,  au  1"  juin  de  chaque  année  au 
plus  tard,  pour  l'année  qui  aura  fini  au  31  dé- 
cembre précédent.  A  l'égard  des  objets  antérieurs 
au  1"  janvier,  lesdits  comptes  seront  remis  dans 
les  délais  et  de  la  manière  exprimée  au  décret 
du  4  juillet  dernier.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  trésoriers 
soit  de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  les  receveurs  de  district  les  fe- 
ront passer  au  directoire  de  district,  pour  qu'il 
propose  les  observations  dont  le  compte  lui  pa- 
raîtra susceptible.  Les  directoires  de  district  ne 
pourront  retenir  le  compte  plus  de  15  jours  pour 
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en  faire  l'examen.  Le  receveur  le  remettra  au  di- 
rectoire au  plus  tard  le  1"  mai;  de  manière  que, 
sous  aucun  prétexte,  la  remise  du  compte  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, ou  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  ne 
puisse  être  différée  au  delà  du  l^'^  juin.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

<i  Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  natio- 
nale et  les  autres  comptables  dénommés  en  l'ar- 
ticle 7  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de 
remettre  au  bureau  de  comptabilité  le  compte 
de  chaque  année,  le  l^""  octobre,  au  plus  tard,  de 
l'année  suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  comptes  annuels  de  la  Trésorerie  natio- 
nale et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  ('impression  et 
envoyés  à  tous  les  départements.  Les  comptes 
des  receveurs  de  district  seront  imprimés,  en- 
voyés au  département  et  à  tous  les  districts  du 
même  département.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Dans  le  cas  oii,  lors  de  l'examen  des  comptes, 
il  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'action  ré- 
sultant de  la  responsabilité  contre  quelques- 
uns  des  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif,  le  bureau  de  comptabilité  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale  législative  et  lui 
proposera,  s'il  y  a  lieu,  les  éclaircissements  préa- 
lables qu'il  paraîtra  convenable  de  prenilre, 
même  la  vérificalion  de  dépenses  sur  les  lieux 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet;  elle 
décidera,  après  la  vérification  des  faits  par  le 
bureau  de  comptabilité,  s'il  y  a  lieu  à  l'action 
de  responsabilité  ;  alors  cette  action  sera  intentée, 
à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor  public,  devant 
le  tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  ministre 
ou  agent  du  pouvoir  exécutif  sera  domicilié.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

«  L'agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  met- 
tre tous  les  mois  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  législative  l'état  de  la  poursuite  des 
différentes  actions  qui  lui  seront  confiées,  de 
rendre,  tous  les  3  mois,  cet  état  public  par  la 
voie  de  l'impression.  En  cas  de  négligence  de  sa 
part,  il  deviendra  personnellement  responsable 
des  sommes  dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre 
la  rentrée. 

«  L'agent  du  Trésor  public  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  la  valeur  de 
60,000  livres.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel, 
ayant  pour  objet  :  1°  la  réunion  des  articles  qui 
viennent  d'être  adoptés ,  à  ceux  décrétés  le 
4  juillet  dernier  ;  2°  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles décrétés  le  4  juillet  ;  3°  les  appointements 
des  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  et 
les  détails  de  son  organisation. 

Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  16. 

«  Les  articles  présentement  décrétés  seront 
réunis  à  ceux  gui  ont  été  décrétés  sur  la  comp- 
tabilité le  4  juillet  dernier,  et  le  8  de  ce  mois, 
pour  former  un  seul  corps  de  la  totalité  desdits 
articles.  Les  divers  délais  énoncés  dans  les  arti- 
cles décrétés  le  4  juillet  ne  commenceront  à 
courir  que  du   !«''  octobre  prochain.  A  l'égard 


des  appointements  des  commissaires  du  bureau 
de  comptabilité,  et  des  détails  de  l'organisation 
de  ce  bureau,  ils  seront  réglés  par  l'Assemblée 
nationale,  sur  l'examen  des  plans  qui  seront 
présentés  par  les  commissaires,  après  leur  nomi- 
nation. »  (Adopté.) 

M.  Charles  «le  Lameth.  On  a  fait  hier  l'ob- 
servation que  la  formule  du  serment  militaire, 
décrétée  le  23  juin,  ne  pouvait  plus  subsisier  telle 
qu'elle  avait  été  faite  pendant  l'interrègne  des 
fonctions  royales.  Il  est  extrêmement  important, 
pour  la  disposition  des  troupes,  pour  ta  sécurité 
des  esprits,  que  le  comité  militaire  présente  in- 
cessamment ses  vues  sur  cet  objet.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    JEUDI    15    SEPTEMBRE    1791,   AU    MATIN. 

DÉCLARATION  d'une  partie  des  députés  aux  Etats 
généraux  de  France,  sur  l'acceptation  donné  par 
le  roi  à  i'ACTE  CONSTITUTIONNEL  du  15  septem- 
bre \1^\. 

Les  soussignés,  respectivement  députés  par  les 
trois  ordres,  aux  états  libres  et  généraux  de 
France,  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  regarder 
comme  un  acte  libre  l'acceptation  donnée  par  un 
monarque  ramené  avec  violence  dans  son  palais, 
suspendu  de  l'exercice  de  son  pouvoir  royal, 
constitué  prisouîiier  par  un  décret,  placé  enfin 
entre  la  déchéance  et  l'acceptation;  mais  que 
cette  acceptation,  fût-elle  vraiment  libre, ajoute- 
rait à  leur  douleur,  sans  altérer  des  principes 
religieux  et  des  droits  politiques,  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  rois  de  France  d'abandonner,  et 
qu'il  est  du  devoir  de  leurs  fidèles  sujets  de  ré- 
clamer avec  persévérance. 

Fait  à  Paris,  le  15  septembre  1791. 

François,  marquis  de  Beauharnais,  député 
par  la  noblesse  de  Paris. 

Bailli  deGrussol,  député  de  la  noblesse  de  la 
vicomte  de  Paris,  extra  niuros. 

Le  marquis  de  Foucault  de  Lardimalie,  député 
de  la  noblesse  du  Périgord. 

De  Guilhermy,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Gastelnaudary. 

RocHECiiouART,  marquis  de  Mortemart,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen. 

BuRiGNOT  de  Varennes,  dé|)uté  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Chalon-sur-Saône. 

Le  marquis  de  Thiboutot,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Gaux. 

Le  comte  de  Lassignv  de  Juigné,  député  pour 
la  noblesse  de  lai^néchaussée  de  i)raguignan. 

BouYiLLE,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Gaux. 

Duval  d'Eprémesnil,  député  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  hors  les  murs. 

Belboeuf,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Rouen. 

t  A.  J.,  évêque  de  Ghâlons,  député  du  clergé 
du  baillage  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Le  comte  de  Faucigny-Lucinge,  député  de  la 
noblesse  de  Bresse. 
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Le  baron  de  Rochebrune,  député  de  la  noblesse 
du  haut  pays  d'Auvergtie. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  député  de  l'ordre  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Gastelnaudafry. 

Planelli,  marquis  de  Maubec,  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Sens. 

Ls  marquis  de  Clermont-Mont-Saint-Jean, 
député  delà  noblesse  du  Bugey,  adhérant. 

D'EsCLAiBES,  comte  de  Clermont,  député  de  la 
noblesse  de  Chaumont-en-Bassigny. 

Le  comte  de  Ludres,  député  de  la  noblesse  de 
Lorraine. 

Ant.-Gh.  Gabriel,  marquis  de  Folleville,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Péronne. 

L'abbé  Rover,  conseiller  d'Etat,  député  de  la 
ville  d'Arles, 

Le  chevalier  de  Chalon,  député  de  la  noblesse 
de  Gas'elmoron-d'Albret. 

t  L.  DE  Bethésy,  évêque  d'Uzès,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 

De  La  Salle  de  Roquefort,  député  de  la  no- 
blesse du  iiays  de  Marsan. 

L'abbé  Maury,  député  de  Péronne. 

f  Fr.  P.  deBERNis,  archevêque  de  Damas,  coad- 
juteur  d'Alby,  député  du  clergé  de  iaséoéchaus- 
sée  de  Garcàssonne. 

Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  de  la  no- 
blesse du  Quercy. 

Le  vicoi.tede'MALARTic,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle. 

Le  marquis  de  Guilhelm-Clermont-Lodève, 
député  d'Arles. 

Le  comte  de  LÉ  vis,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Dijon. 

Le  Mulier  de  Bressey,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Dijon,  adhérant. 

Tailhardat  de  Maisonneuve,  député  d'Au- 
vergne. 

Madier  de  Montjau,  député  de  Villeneuve-de- 
Berg. 

Le  chevalier  de  Verthamon,  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne. 

Thimoléon,  chevalier  de  Murinais,  député  du 
Dauphiné. 

Gauneille. 

Rivière,  curé  de  Vie,  député  de  Bigorre. 

Gros,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet, 
député  du  clergé  de  Paris. 

DuRGET,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont,  en  Franche-Gomlé. 

Le  marquis  de  Juigné,  député  des  marches 
communes  de  Bretagne  et  de  Poitou. 

D'Arsac,  marquis  de  Ternay,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou. 

Du  Bouex  de  Yillemort,  député  de  la  noblesse 
du  Poitou. 

Le  comte  d'IvÉRSAY,  député  de  la  noblesse  du 
Poitou. 

Le  comte  de  Lambertye,  député  de  la  noblesse 
du  Poitou. 

Claude,  vicomte  de  La  Châtre,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou. 

iRLAND  DE  Basoges,  député  de  la  noblesse  du 
Poitou. 

Le  chevalier  de  La  Goudraye,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou. 

Martin,  curé  de  Béziers. 

Landreau,  curé,  député  de  Saint-Jean-d'An- 
-gély. 

GuEPiN,.  curé  de  Touraine. 

Delaplace,  curé,  député  du  clergé  de  Péronne. 

t  J.-B.  A.,  évêque  d'Oléron. 

t  C.-M.  RuFfo,  évêque  de  Saint-Fiour. 


D'Ormesson,  député  de  Paris. 

Ch.  Barbeyrac,  marquis  de  Saint-Maurice, 
député  de  la  noblesse  de  la  sénecnaussée  de 
Montpellier. 

Le  vicomte  Usiou  de  Saint-Michel,  députe 
de  la  noblesse  des  pays  et  comté  de  Gomminges 
et  Nébouzan. 

Le  François,  curé  du  Mage,  député  du  Perche. 

La  Porte,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Péri  go rd. 

F.  Henri  de  Virieu,  député  du  Dauphiné, 
fidèle  jusqu'à  la  mort  à  mon  mandat  et  à  mes 
devoirs. 

t  Alexandre-César  d'ANTÉRocHE,  évêque  de 
Condom,  député  de  Nérac. 

L'Huillïer-Rouvenac,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Limoux. 

Grandin,  curé  d'Ernée,  député  du  clergé  du 
Maine. 

PiFFON,  curé  de  Valeyrac-en-Médoc,  députe 
du  clergé  de  Bordeaux. 

L'abbé  FÉNis  de  La  Combe. 

Samary,  député  du  clergé  de  Garcàssonne. 

De  Mascon,  député  de  la  noblesse  d'Auvergne. 

Farschon,  curé,  député  de  Grépy. 

Le  comte  de  Bournazel,  député  "de  la  noblesse 
de  Rouergue. 

Le  baron  de  Batz,  député  de  la  noblesse  d'Al- 
bret. 

f  R—,  évêque  de  Dijon. 

Regnaud  de  Montlosier,  député  de  la  no- 
blesse d'Auvergne. 

Allain,  recteur  de  Notre-Dame  de  Josselin, 
député  du  clergé  de  Saint-Malo. 

Le  marquis  de  Fournès,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  iSimes. 

De  Champeaux,  curé  de  Montigny-le-Breton- 
neaux,  député  du  clergé  de  Montfort-l'Amaury 
et  Dreux. 

Le  baron  de  Gonnès,  député  de  la  noblesse 
de  Bigorre. 

Simon,  curé  de  Woël,  député  du  Barrois. 

Le  marquis  d'ANGOSSE,  député  de  la  noblesse 
d'Armagnac. 

RocPH  de  Varicourt,  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Gex. 

Langon,  fidèle  à  mon  mandat. 

Le  Tellier,  curé  de  Bonœil,  député  du  clergé 
deCaen. 

Lefort,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Or- 
léans. 

L'abbé  Peretti. 

L'abbé  deCASTELLAS,  député  du  clergé  de  Lyon. 

Dubois,  archiprêtre,  curé  de  Saint-Rémy, 
Sainte-Madeleine  et  Saint-Frobert,  député  de 
Troyes. 

Yvernault,  député  du  clergé  du  Berry. 

Le  comte  de  Gulant,  député  d'Angoumois. 

L.-Alph.  deSAVARY,  marquis  de  Lancosme,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Touraine. 

David,  curé  de  Lormaison,  député  de  l'ordre 
du  clergé  par  le  bailliage  de  Beauvais. 

J.-G.  Gandolphe,  curé  de  Sèvres,  député  du 
clergé  de  la  prévôé  et  vicomte  de  Paris. 

Malrieu,  curé,  député  du  clergé  de  Villefran- 
che-de-Rouergue. 

L'abbé  Goster,  député  des  bailliages  de  Ver- 
dun et  de  Clermont- en-Argonne. 

Gagnières,  curé  de  Saint-Cyr-les-Vignes,  dé- 
puté du  clergé  de  Forez. 

CoLsoN,  curé  de  Nitting,  député  de  Sarregue- 
mines. 

Dufraisse-Duchey,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne. 
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f  Jos.  F...,  évêquede  Montpellier. 

Leymarie,  député  du  clergé  du  Quercy. 

DuFRESNE,  curé  de  Ménil-Durand,  député  d'Alen- 
çon. 

Le  Clerc,  curé  de  la  Combe,  député  du  clergé 
d'Alençon. 

Cayla. 

t  P. M.  M...,  évêque  de  Nîmes. 

Le  marquis  de  Bouthilliek,  député  de  la  no- 
blesse du  Berry. 

Par  adhésion,  le  comte  DE  La  Châtre. 

Bengy  de  Puyvallée,  député  de  la  noblesse 
du  Berry. 

Bois-HouvRAY,  député  de  la  noblesse  de  Châ- 
teau-Thierry, aux  états  généraux. 

Béziade,  marquis  d'âvaray,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  d'Orléans. 

Jeao-François,  vicomte  de  Raffélis-Broves, 
député  de  Draguignan. 

Seurrat  de  La  Boullaye,  député  par  l'ordre 
de  la  noblesse  du  bailliage  d'Orléans  aux  états 
généraux. 

f  L'évêque  du  Mans. 

RozÉ,  curé  d'EmallevilIe,  député  du  clergé  de 
Caux. 

FoREST,  curé  d'Ussel,  député  du  Bas-Limousin. 

Thomas,  curé  de  Meymac,  député  du  Bas-Li- 
mousin. 

De  Puch-Montbreton,  député  de  la  noblesse 
de  Libourne. 

Le  Pelletier-Feumusson,  député  du  clergé 
du  Maine. 

Houdet,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Meaux. 

Le  marquis  Duhart,  député  de  la  noblesse  de 
Soûle. 

Vanneau,  recteur  d'Orgères,  député  du  clergé 
de  Rennes. 

Le  chevalier  de  Novyon,  député  de  la  noblesse 
du  Vermandois. 

Lambert  de  Frondeville,  député  de  la  no- 
blesse de  Rouen. 

Achard  de  Bonvouloir,  député  de  la  noblesse 
du  Cotentin. 

Beaudrap,  député  de  la  noblesse  du  Cotentin. 

Arthur  de  La  Villarmois,  député  de  la  no- 
blesse du  Cotentin. 

Le  barou  de  Juigné,  député  de  la  noblesse  du 
Cotentin. 

Goulard,  curé  de  Roanne,  député  du  clergé 
du  Forez. 

Le  marquis  d'Argenteuil. 

Rollin,  curé  de  Verton,  député  pour  le  clergé 
du  bailliage  de  Montreuil-sur-Mer. 

Labrousse-Beauregard,  député  de  Saintes. 

Font,  chanoine  curé,  député  du  clergé  de  la 
province  de  Foix. 

Chabrol,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Auvergne. 

Le  marquis  de  Loras,  député  de  la  noblesse 
de  Lyon. 

Vincent  de  Panette,  député  de  la  noblesse  de 
Bombes. 

Lusignan. 

De  La  Lande,  curé  d'Illiers-l'Evêque,  député 
par  le  clergé  du  grand  bailliage  d'Evreux 

Le  comte  de  Sérent,  député  aux  états  géné- 
raux, par  la  noblesse  du  Nivernais  et  Donziois. 

Le  marquis  de  Bonnay,  député  aux  étals  gé- 
néraux, par  la  noblesse  du  Nivernais  et  Donziois. 

Le  bailli  de  Fresnay,  député  du  Maine. 

De  Hercé,  député  du  Maine. 

Mayet,  curé  de  Rochetaillée,  député  du  clergé 
de  Lyon. 


Le  marquis  de  Digoine  du  Palais,  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  l'Autunois. 

Le  comte  de  Lablache,  député  du  Dauphiné. 

Pochet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  —  Fidèle  à  mes  mandats,  je  m'y  suis 
entièrement  conformé,  et  notamment  mon  vœu 
a  toujours  été,  verbalement  et  par  écrit,  de  main- 
tenir le  co-Etat  de  Provence  dans  tous  ses  droits 
constitutifs. 

f  Antoine-Félix,  évêque  de  Perpignan. 

Ayrolles,  député  du  clergé  du  Quercy. 

Hardy  de  La  Largère,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes. 

Blacons,  député  du  Dauphiné. 

Charrier,  député  du  Gévaudan. 

Gleizes  de  La  Blanque,  député  de  l'ordre  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Béziers. 

Louis  de  Vassy,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caux. 

Bernigaud  de  Grange. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    JEUDI    15    SEPTEMBRE    1791,    AU    MATIN. 


Observations  et  moyens  d'économie  proposés  sur 
le  plan  d'organisation  de  /'administration  fo- 
restière présenté  au  nom  des  cinq  comités 
réunis,  par  M.  H.-B.  Delattre,  député  du  dé- 
partement du  Nord  et  membre  du  comité  des 
domaines  (1). 

Avis.  —  Ces  ob.=ervalions  ont  été  communi- 
quées au  comité  des  domaines  et  au  rapporteur 
des  5  comités  ;  et  c'est  avec  leur  aveu  que  je 
les  ai  livrées  à  l'impression. 

Le  plan  proposé  par  les  comités  annonce  le 
nombre  de  35  conservateurs,  et  celui  de  320  ins- 
pecteurs ;  on  y  propose,  pour  les  conservateurs, 
un  traitement  de  4  à  6,000  livres,  qui,  au  terme 
moyen,  se  réduit  à  5,000  livres;  celui  des  ins- 
pecteurs est  aussi  proposé  de  2  à  3,000  livres, 
et  se  réduit,  au  terme  moyen  à  2,500  livres. 

D'après  ces  lixations  35  conservateurs  coûte- 
ront, à  raison  d'un  traitement  de 
5,000  livres 175,000  livres 

320  inspecteurs,  à  raison  d'un 
traitement  de  2,500  livres 800,000      » 

En  tout 975,000  livres 

Cependant  ces  35  conservateurs  seront  insuf- 
fisants, et  leurs  fonctions  seront  de  peu  d'utilité, 
parce  qu'ils  ne  pourront  pas  les  remplir  avec 
soin  ;  et  en  efftt,  comment  un  conservateur  vi- 
sitera-t-il  les  forêts  de  3,  de  4  et  même  de  5  dé- 
partements ;  et  qui  présenta  des  surfaces  de  1,000, 
de  1,300  et  même  de  1,600  lieues  carrées,  dans 
lesquelles  les  bois  peuvent  être  épars  et  divisés 
en  portions  séparées? 

Pour  remplir  rigoureusement  son  devoir,  un 
conservateur  fera,  tous  les  ans,  une  visite  de 
tous  les  bois  de  sa  conservation;  mais  il  la  fera 


(i)  Voir  ci-dessus,  page  633,  le  projet  de  décret  du 
comité. 
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rapidement  et  dans  la  belle  saison  de  l'année, 
lorsque  la  reproduction  a  recouvert,  par  la  re- 
naissance des  feuilles,  presque  tous  les  délits 
commis  pendant  l'hiver;  et  la  surveillance  ë,;- 
viendra,  par  cela,  presque  nulle  à  l'égaid  des 
inspecteurs  et  des  gardes.  Une  seule  visite  par 
an,  d'ailleurs,  ne  suffit  pas  ;  il  faut  qu'un  con- 
servateur en  fasse  au  moins  deux  chaque  année, 
et  qu'elles  aient  lieu  de  6  mois  en  6  muis  ;  mais, 
pour  cela,  il  ne  faut  pas  donner  aux  conserva- 
tions une  aussi  grande  étendue. 

Alors  la  surveillance  s'établira  utilement,  et  il 
résultera  de  cet  ordre  de  choses  3  autres  avan- 
tages :  le  premier,  que  le  conservateur  pourra 
êire  chargé  de  procéder  en  personne  aux  bali- 
vages, martelage  et  récolements,  dans  tous  les 
bois  nationaux  de  la  conservation,  ce  qui  a-surera 
plus  de  régularité  daas  ces  opérations  et  plus  de 
connaissances  dans  le  choix  des  réserves.  Le 
second  s.-ra  d'éviter  les  absenc-^s  que  l'on  oblige 
les  inspecteurs  à  faire  p  -ur  aller  procéder  dans 
les  inspections  voisines  à  ces  mêmes  opérations, 
pendant  laîquelles  les  gardes  sont  sans  surveil- 
lance. Le  troisième,  eiifuijSerade  faire  disparaître 
l'inconvénient  des  2  marteaux  dans  les  balivages 
et  marlelagi^  dont  la  marque  serait  très  nuisible 
à  la  production  des  futaies. 

Si  le  plan  des  comités  est  adopté  par  l'Assem- 
blée sans  modificatioQs,  j'ose  assurer  d'avance  que 
cette  organisation,  compliquée  dans  ses  ressorts, 
sera  entravée  dans  sa  marche,  et  que  la  com- 
mission générale  ne  lardera  pas  à  re|)résenter  au 
Corps  législatif  l'insuffisance  des  moyens  qui  lui 
auront  été  laissés  pour  assurer  la  conservation 
de  cette  portion  des  propriétés  nationales  (l). 

Rien  n'est  encore  préjugé  sur  le  nombre  et  la 
répartition  des  agents;  les  articles  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  n'ont  encore  fixé  que  le 
nombre  des  commissaires  généraux;  mais  il  est 
nécessaire,  avant  dt  décréter  les  titres  des  fonc- 
tions des  inspecteurs  et  des  conservateurs,  de 
iixer  la  réjjartition  des  uns  et  des  autres,  et  de 
le  faire  de  la  manière  la  p!us  avantageuse  pour 
la  conservation  des  forêts  ;  alors  les  fonctions 
seront  faciles  à  déterminer. 

Or,  je  crois  que  la  manière  la  plus  utile  est  de 
donner  un  conservateur  à  tous  les  départements 
dans  lesquels  il  y  a  plus  de  30,000  arpents  do 
bois  nationaux,  de  réunir  ceux  où  il  y  a  une 
moindre  quantité  pour  en  former  des  conserva- 
tions, et  d'ajouter  aux  co  iservations  voisines 
les  bois  des  départements  qui  n'eu  renferment 
que  de  très  petites  quantités,  de  placer  ensuite 
(les  inspecteurs  de  manière  qu'ils  aient  une  sur- 
veillance sur  environ  10,000  arpents  de  bois  na- 
tionaux, et  d'en  donner  à  chaque  garde  environ 
1,000  arpents  à  conserver. 

En  adoptant  ces  bases,  l'Assemblée  nationale 
peut  fixer  le  traitement  des  agents  de  l'adminis- 
tration à  raison  du  nombre  d'arpents  dont  la  sur- 
veillance lui  sera  confiée,  et  accorder  aux  con- 
servateurs un  traitement  de  2  sous  par  arpent,  aux 
inspecteurs,  4  ?0U3  par  arpent,  et  aux  gardes, 
7  sous  par  arpent  (2). 

En  rapprochant  ces  bases  de  celles  des  comités, 
l'économie  sera  sensible,  et  les  inquiétu  les  sur 
les  augmentations  de  dépense  disparaîtront. 

(1)  Alors  de  nouveaux  agents  seront  demandés;  et  il 
est  difficile  de  prévoir  où  la  dépense  de  cette  admi- 
nistration s'arrêtera. 

^2)  D'après  ce  calcul,  on  s'assurera  de  la  conser- 
vation des  bois  à  raison  de  13  sous  par  arpent  ;  et 
cette  dépense  est  fixe  et  indépendante  du  nombre  des 
iisents. 


3  millions  d'arpents,  à  raison  de  2  sous  pour 
les  conservateurs,  formeront  un  objet  de  dépense 
de 300,000  liv. 

Le  même  nombre  d'arpents,  à 
raison  de  4  sous  pour  les  inspec- 
teurs, présente  une  dépense  de...    600,000 


Total. 


900,000  liv. 


Les  mêmes  objets,  d'après  le  plan  des  comités, 
présentent  une  masse  de  dépenses  de  975,000  li- 
vres: parlant,  l'économie  est  de  75,000  livres. 

Outre  celte  économie,  la  certitude  d'une  dé- 
pense fixe,  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  et  une  marche  assurée  dans  l'adminis- 
tration, sont  les  avantages  que  ces  légers  chan- 
gements assurent  au  plan  des  comités. 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi  un  conservateur  dans  chaque 
dépa'tement  où  il  y  aura  au  moins  30,000  arpents 
de  bois  nationaux.' 

Art.  2. 

«  Les  départements  qui  ne  contiendront  pas 
le  nombre  de  30,000  arpents  de  forêts  nationale?, 
seront  réunis  pour  former  une  conservation. 

«  Ceux  dans  lesquels  il  n'y  en  aura  que  de 
très  peiites  quantités  seront  reunis  aux  conser- 
vations des  départements  voisins. 

Art.  3. 

«  Les  conservateurs  visiteront  deux  fois  l'an- 
née, et  de  6  mois  en  6  mois,  tous  les  bois  natio- 
naux de  leur  conservation,  et  procéderont  en 
personne  aux  opérations  de  balivage,  martelage 
et  récolement  dans  lesdits  bois. 

Arl.  4. 

«  Il  sera  placé  dans  chaque  conservation  un 
nombre  suffisant  d'inspecteurs,  à  raison  d'environ 
10,000  arpents  de  bois  nationaux. 

Art.  5. 

«  La  répartition  des  gardes  se  fera  à  raison 
d'environ  1,000  arpents  de  bois  nationaux. 

Art.  6. 

«  Le  traitement  des  conservateurs  sera  de 
2  sous  de  l'arpent  des  bois  nationaux  situés  dans 
leur  conservation,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
jamais  excéder  5,000  livres  (1). 

Art.  7. 

«  Le  traitement  des  inspecteurs  sera  de  4  sous 
par  arpent  de  bois  nationaux  situés  dans  leur 
inspection,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  jamais 
excéder  2,500  livres  (2). 

(1)  Ce  maximum  est  fixé,  parce  qu'il  se  trouve  quel- 
ques départements  où  il  y  a  une  très  grande  quantité 
de  bois,  et  par  conséquent  en  grandes  masses  ;  d'où  il 
résulterait  un  traitement  beaucoup  trop  considérable 
pour  les  conservateurs,  sans  celte  réserve. 

(2)  Le  même  motif  a  fait  fixer  ce  maximum  pour  les 
districts  où  il  se  trouve  une  grande  quantité  de  bois  en 
masse. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  un  surcroît  d'économie 
sur  la  dépense  générale. 
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Art.  8. 

«  Le  traitement  des  gardes  sera  de  7  sous  de 
l'arpent,  à  raison  du  nombre  de  ceux  qui  seront 
confiés  à  leur  garde.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TREILHARD, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  15  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes: 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  baronnie  de  Saint-Georges  (île  d'Oléron), 
qui  félicite  l'Assemblée  nationale  sur  ses  glorieux 
travaux,  et  lu  supplie  de  ne  pas  se  séparer  sans 
avoir  mis  la  dernière  main  à  la  Gonstitulion. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévoueme7it 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  séant  à 
Saint-Martory . 

Adresse  des  habitants  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  et  particulièrement  de  la  ville  de  Thiers, 
qui,  victimes  de  la  gelée,  de  la  grêle  et  des  inon- 
dations, implorent,  de  la  manière  la  plus  instante, 
les  secours  de  rAsëemi)lée. 

Adresse  des  commis  du  directoire  du  district  de 
Montbrison  et  du  district  de  Vezelise,  qui  font 
offre  du  sol  pour  livre  de  leurs  appointements 
pendant  tout  le  temps  que  des  forces  extraordi- 
naires seront  employées  au  soutien  de  l'Etat. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Calvados,  qui  font  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'une  adresse  aux  citoyens 
de  ce  département,  qui  a  pour  objet  d'indiquer, 
dans  ces  moments  d'inquiétudes  et  d'agitation,  à 
quels  caractères  on  doit  reconnaître  le  hon,  le 
véritable  patriote,  et  le  sincère  ami  de  la  Consti- 
tution. 

Adresse  des  assemblées  électorales  du  départe- 
ment du  Doubs,  de  ceux  de  la  Vienne,  de  la  Haute- 
Marne,  de  l'Yonne,  de  VOise,  d'Indre-et-Loire,  de 
VAllier  et  du  Pas-de-Calais,  qui  s'empressent  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage 
d'une  admiration  respectueuse  et  d'une  adhésion 
expresse  à  ses  décrets.  Les  électeurs  des  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Vienne, 
de  l'Oise,  d'Indre-et-Loire  et  de  l'Allier,  envoient 
à  l'Assemblée  les  procès-verbaux  de  nomination 
des  députés  qui  doivent  les  représenter  à  la  pro- 
chaine législature. 

«  La  seule  obligation  que  nous  ayons  spéciale- 
ment imposée,  disent  les  électeurs  du  départe- 
ment du  Doubs,  à  nos  députés,  est  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  que  vous 
venez  d'achever,  et  à  laquelle  nous  jurons  d'être 
inviolablement  attachés. 

«  Et  vous,  ajoutent-ils,  citoyens  vertueux,  qui 
avez  su  braver  les  orages  et  résister  à  toute 
espèce  de  séduction,  contents  d'avoir  éclairé  l'u- 
nivers sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme, 
tiers  d'avoir  procuré  à  votre  patrie  les  avantages 
inestimables  de  la  hberté  et  de  la  Constitution  la 
plus  subUme  qui  ait  jamais  existé,  revenez  dans 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


vos  foyers  ;  vous  y  trouverez  les  seules  récom- 
penses qui  soient  dignes  de  vous  :  l'estime,  la 
reconnaissance  et  l'amour  du  peuple.  » 

Adresses  et  procès-verbaux  du  même  genre  des 
électeurs  du  département  de  Saône-et-Loire,  du 
département  de  VEure,  de  ceux  de  la  Haute-Marne 
et  de  VAin. 

M.  Alexandre  de  SSeauharnais.  Je  suis 
chargé  de  faire  hommage  à  V Assemblée  d'un  des~ 
sein  allégorique  qui  a  rapport  à  V acceptation  de 
l'acte  constitutionnel  par  le  roi  et  qui  retrace  la 
mémorable  journée  d'hier.  Il  renferme  une  idée 
heureuse  en  ce  qu'il  rappelle  que  le  1"  jour 
de  la  conquête  de  la  liberté,  le  14  juillet  1789, 
c'est-à-dire  le  1"  jour  de  la  Révolution,  et  le 
1*'  jour  de  l'acceptation  du  roi,  le  14  sep- 
tembre 1791,  c'est-à-dire  le  jour  de  l'heureuse 
fin  de  noire  Révolution,  se  trouvent  l'un  et  l'autre 
à  la  même  époque  du  mois;  l'un  sous  le  signe 
du  lion,  c'est-à-dire  de  la  force  et  du  courage  ; 
l'autre,  sous  le  signe  de  la  balance,  c'est-à-dire 
de  la  justice.  L'auteur  est  M.  Hoin,  peintre,  qui  a 
plusieurs  fois  déjà  fuit  hommage  de  son  talent  à 
l'Assemblée,  durant  le  cours  de  ses  travaux,  et 
qui  a  obtenu  une  place  honorable  dans  ses  pro- 
cès-verbaux. Je  demande  dans  cette  nouvelle  cir- 
constance, en  sa  faveur,  le  même  avantage. 

(L'Assemblée  accepte  l'hummage  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Donche.  Messieurs,  le  sceau  dont  on  se  sert 
aux  procès-verbaux  de  V Assemblée  porte  ces  mots  : 
«  La  loi  et  le  roi  ;  »  or,  on  ne  trouve  pas,  dans  la 
collection  des  procès-verbaux,  de  décrets  qui  ait 
autorisé  la  gravure  et  l'inscription  de  ce  sceau. 
Cette  inscription  est  exactement  celle  de  l'ancien 
régime  ;  c'est  une  inscription  que  j'appellerai  en- 
core, si  on  veut  bien  me  le  permettre,  aristocrate. 
Ce  sceau  pourrait  donner  à  penser  un  jour  que 
c'est  le  roi  qui  fait  la  loi  et  que  ce  n'est  pas  la 
nation. 

Je  demande,  Messieurs,  qu'en  conséquence  de 
vos  décrets  si  souvent  répétés,  le  sceau  du  Corps 
législatif  porte  désormais  ces  mots  :  «  La  nation, 
la  loi  et  le  roi,  »  comme  le  sceau  qui  est  déposé 
aux  archives. 

M.  Le  Chapelier.  Il  faut  décréter  que  le  sceau 
du  Corps  législatif,  qui  sert  aux  expéditions  des 
décrets,  sera  en  tout  conforme  à  celui  qui  est  dé- 
posé aux  archives. 

M.  Bonolie.  J'adopte  cela;  voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sceau 
dont  le  Corps  législatif  se  servira  désormais  sera 
semblable  à  celui  qui  est  déposé  aux  archives 
nationales,  et  portera  ces  mots  :  la  nation,  la  loi 
et  le  roi;  et  que  celui  qui  portait  seulement  les 
mots  la  loi  et  le  roi  sera  brisé  ». 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  14  septembre,  qui 
est  adopté. 

M.  Gaultier-Biaiizat.  Messieurs,  le  décret 
que  vous  avez  rendu  hier,  oncernant  \''am7iistie, 
ne  peut  s'étendre  tel  qu'il  est  qu'aux  Français  et 
à  ceux  qui  sont  jugés  par  des  lois  françaises.  Il 
existe  à  côté  de  nos  compatriotes  de  malheureux 
Suisses  qui  ont  été  compromis  dans  l'affaire  de 
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Nancy,  qui  ont  été  jugés  par  des  lois  suisses  et 
qui,  à  l'tieure  actuelle,  subissent  une  punition  bien 
rigoureuse.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'étendre 
expressément  Tamnistie  à  ces  individu^!,  mais 
nous  avons  le  droit  de  prendre  des  précautions 

Four  que  ia  puissance  helvétique  fasse  étendre 
elfet  de  notre  décret  à  nos  malheureux  frères; 
car  ils  ont  été  condamnés  dans  un  conseil  suisse 
où  la  loi  française  n'était  pas  la  loi  jugeante. 

Je  demande  donc  que  Je  roi  soit  prié  d'inviter 
le  corps  helvétique  d'étendre  l'effet  de  votre  dé- 
cret aux  persoiines  qui  ont  été  condamnées  par 
jugement  helvétique,  quoiciu'en  France,  à  raison 
de  la  Révolution. 

Vous  voyez  que  ma  motion  s'étend  à  ceux  qui 
sont  aux  galères.  (Applaudissements.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  d'interposer  ses  bons  offices  près  des  cantons 
suisses,  afin  que  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
faits  relatifs  à  la  Révolution  française,  parles  lois 
suisses,  participent  aux  bienfaits  de  l'amnistie 
accordée  à  tous  les  citoyens  français.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Duportail, 
ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  ce  ministre 
rend  compte,  en  vertu  du  décret  du  9  de  ce 
mois,  des  procédures  criminelles  instruites  à  la 
charge  des  militaires  depuis  le  décret  du  25  juillet 
dernier. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

Paris,  14  septembre  1791. 
«  Monsieur  le  présidetit, 

«  L'Assemblée  nationale  a  annulé,  par  l'article  4 
du  décret  des  24  et  26  juillet  dernier,  toutes  les 
plaintes  non  encore  jugées  et  les  condamnations 
non  encore  exécutées,  rendues  par  la  cour  mar- 
tiale 1  our  tous  les  délits  militaires,  autres  que 
les  crimes  d'embauchage  et  de  trahison.  Con- 
formément aux  dispositions  de  cet  article,  j'ai 
écrit  circulairement,  le  30  du  même  mois,  à  tous 
les  commissaires  des  guerres  de  faire  participer 
sans  délai  à  cette  amnistie  tous  les  prisonniers 
qui,  par  la  natt^re  de  leurs  délits,  étaient  dans  le 
cas  heureux.  En  conséquence,  ils  ont  fait  mettre 
en  liberté  avec  des  cartouches  pures  et  simples, 
non  seulement  environ  60  olliciers  et  soldats  qui 
avaient  été  déclarés  coupables,  mais  excusables, 
mais  encore  tous  les  autres  accusés  qui  atten- 
daient leur  jugement,  ainsi  que  ceux  dont  la 
condamnation  n'avait  pas  été  exécutée. 

«  Par  son  décret  du  9  de  ce  mois,  qui  déter- 
mine ce  que  les  jug(  s  auront  à  faire,  quand  un 
accusé  aura  été  déclaré  coupable,  mais  excusable, 
par  le  juré  du  jugement,  l'Assemblée  nationale 
me  prescrit  de  lui  présenter  dans  la  huitaine 
l'état  des  jugements  rendus  jusqu'à  présent.  Dès 
que  cette  nouvelle-là  m'a  été  notifiée,  mon  pre- 
mier soin  a  été  de  faire  rechercher  dans  mes 
bureaux  les  jarocédures  instruites  depuis  le  23  juil- 
let dernier:  ilnes'yesttrouvé'qu'un  seuljugenient 
rendu,  le  27  juillet  dernier,  contre  un  cavalier  et 
un  brigadier  du  22°  régiment  de  cavalerie,  ci-de- 
vant Royal-Navarre,  accusés  et  convaincus  d'avoir 
engagé  d'autres  cavaliers  à  se  joindre  à  eux  pour 
aller  enlever  de  force  l'étendard  de  chez  leur  com- 
mandant. Le  juré  du  jugement  les  ayant  décla- 
rés coupables,  mais  excusables,  les  juges  les  ont 
condamnés  aux  galères  pour  3  ans,  et  ont  décidé 
qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de  cette  condam- 


nation jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  statué  défini- 
tivement sur  leur  sort  par  le  jugement.  Les  juges 
ont  prévenu  les  dispositions  du  décret  du  9  de  ce 
mois,  puisque  d'après  la  gravité  de  leur  délit  les 
accusés  avaient  encouru  la  peine  de  mort,  suivant 
l'article  17  de  l'ordonnance  du  1"  juillet  1727. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mi- 
litaire sur  Vadmission  des  élèves  à  Vécole  du  gé- 


M.  de  Phélines,  rapporteur,  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  un  décret 
relatif  à  l'a'dmission  des  sujets  aux  écoles  d'ar- 
tillerie et  du  génie.  Le  travail  intéressant  qui 
se  fait  dans  les  places,  à  la  fois,  exige  de  complé- 
ter les  officiers  du  corps  du  génie,  autant  que 
l'instruction  peut  le  permettre;  c'est  ce  qui  a 
déterminé  le  ministre  de  la  guerre  à  ordonner 
l'examen  des  élèves  qui  sont  à  l'école  de  iMézières, 
qui  ont  fini  le  temps  de  leur  instruction.  Leur 
remplacement  devient  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'il  leur  faut  plus  de  deux  ans  d'études,  pour  être 
admis  au  service  des  places,  et  qu'un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  ayant  fait  de  grands  sa- 
crifices pour  se  présenter  au  concours,  attendent 
ce  moment  avec  impatience.  Le  comité  a  pesé 
l'inconvénient  qu'il  pouvait  y  avoir  à  laisser  dé- 
cider du  sort  d'un  jeune  homme  par  un  seul 
examinateur;  il  vous  propose  une  mesure  qui 
pare  à  cet  inconvénient,  en  exigeant  deux  exa- 
minateurs présents,  et  un  commissaire  nommé 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  dans 
lequel  se  fera  l'examen;  vous  remarquerez  que 
ce  décret  n'est  que  provisoire,  mais  toujours  fondé 
sur  les  bases  de  la  Constitution,  et  en  particulier 
sur  celle  de  la  loi  générale  qui  sera  proposée  sur 
l'admission  au  service. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«•. 

«  Dès  cette  année,  il  sera  reçu,  d'après  l'examen 
au  concours,  20  élèves  à  l'école  du  génie;  et  suc- 
cessivement, d'année  en  année,  il  en  sera  reçu  le 
nombre  nécessaire  pour  que  les  300  officiers  qui 
composent  le  corps  du  génie  soient  toujours  por- 
tés au  complet.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  qui  voudront 
concourir  à  l'examen  se  feront  inscrire  au  bureau 
de  la  guerre.  Le  ministre  de  ce  département  leur 
fera  connaître  l'époque  à  laquelle  ils  devient  se 
présenter  aux  examinateurs.  »  [Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  sujets  seront  examinés  sur  le  même  cours 
qui  jusqu'à  ce  moment  a  été  exigé  des  aspirants 
au  corps  du  génie,  par  les  deux  examinateurs 
actuels  du  génie  et  de  l'artillerie,  et  un  commis- 
saire qui  sera  nommé  par  le  directoire  du  dépar- 
tement dans  le  ressort  duquel  l'examen  aura 
lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  sujets  qui  seront  admis  à  l'école  du  génie 
prendront  rang  entre  eux  selon  l'ordre  de  leur  ré- 
ception, laquelle  sera  déterminée  en  conformité 
de  l'avis  de  la  majorité  des  examinateurs,  et  d'à- 
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près  le  tableau  fourni  par  eux;  en  sorte  que  le 
premier  inscrit  sera  le  premier  de  sa  promolion, 
et  ainsi  de  suite.  »  {Adopté). 

Art.  5. 

«  Les  articles  précédents,  relatifs  au  corps  du 
génie,  auront  aussi  lieu  provisoiremei.t  pour  les 
asDirants  de  l'artillerie,  et  l'exaineii  de  ces  der- 
niers sera  fait  sur  le  cours  d'instruction  affecté 
jusqu'à  ce  jour  au  corps  de  l'arlillerie.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  examens  préliminaires  pour  l'admission 
aux  écoles  de  l'arlillerie  et  du  génie  continue- 
ront de  se  fiiire  séparément  mais  seulement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  composé  un  cours  d'instruc- 
tion, commun  à  ces  deux  corps  ;  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que 
ce  cours  soit  composé  dans  le  plus  court  délai. 
Quant  aux  examens  à  subir  pour  les  élèvrs  de 
l'artillerie  et  du  génie,  pour  passer  des  écoles 
dans  ces  deux  corps,  ils  continueront  d'avoir  lieu 
selon  la  forme  usitée  ci-devant.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  directeur  des  fortifications  des  places  des 
Ârdennes,  et  2  olficiers  employés  aux  fortifica- 
tions de  Mézières,  seront  chargés  du  commande- 
ment de  l'école  du  génie,  et  de  diriger  l'instruc- 
tion des  élèves.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  A  raison  de  ces  doubles  fonctions,  il  sera 
continué  à  ces  commandants  un  traitement  par- 
ticulier, lequel,  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Au  diiecteui'  commandant  en  chef,  par 
an 2,000  liv. 

«  Au  commandant  en  second 1,500    « 

«  Au  commandant  en  troisième.. .     1,000    » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Sur  le  nombre  des  16  officiers  généraux  em- 
ployés, dont  l'augmentation  a  été  décrétée  le 
24  juin  dernier,  il  sera  attaché  au  corps  du  génie 
un  troisième  maréciial  de  camp,  inspecteur  des 
fortifications,  et  au  corps  de  l'artillerie  un  sixième 
maréchal  de  camp  inspecteur.  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande  que  l'établissement  des 
dessinateurs,  qui  existait  à  Mézières  à  li  suite 
de  l'école  du  génie  pour  l'instructiun  des  citoyens 
peu  fortunés  et  qui  e:t  supprimé  depuis  plusieurs 
années,  soit  rétabli. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  mo- 
tion à  l'examen  des  comités  militaire  et  d'éduca- 
tion réunis.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
Constitution  et  de  judicature  sur  les  offices  de  no- 
taires. 

M.  Frocliot,  rapporteur.  Je  suis  chargé.  Mes- 
sieurs, de  soumeitre  à  votre  délibération  les  dis- 
positions que  vous  proposent  vos  comités  de 
Constitution  et  de  judicature  relativement  aux 
notaires;  le  rapport  s-ur  cette  question  est  sup- 
primé (1);  je  CfOis  inutile  d'en  faire  lecture. 
\Marques  d  assentiment.) 


(1)    Voir  ci-après  ce   document  aux  annexes   de  la 
séance,  page  681. 


M.  Cîanltier-ltiauzat.  Le  projet  de  décret 
qu'on  nous  propose  contient  trois  parties  dis- 
tinctes :  la  suppression  de  la  vénalité  des  oflices, 
le  mode  de  leur  rembour^•ement  et  les  détails  de 
leur  organisation  actuelle  et  future.  Je  suis  d'avis 
que  l'Assemblée  statue  à  l'instant  sur  les  deux 
[)remiers  objets;  mais  je  m'oppose  de  tout  mon 
pouvoir  à  ce  qu'elle  s'occupe  de  la  troisième  par- 
tic  et  je  demande  que  la  question  d'organisa- 
tion soit  ajournée  et  renvoyée  à  la  prochaine 
législature. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  DelIey-d'A- 

gîer).  Il  faut  que  l'Assemblée  se  pénètre  d'une 
grande  vérité,  c'est  que  l'institulion  des  notaires 
est  aus4  essentielle  au  bonheir  public  que  l'éta- 
bli^'sement  des  juges  mêmes.  Je  sens  bien  qu'il 
faut  dédommager  les  notaires;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  plus  essentiel  aussi,  c'est  qu'il  faut  s'occuper 
du  bien  public.  En  conséquence,  je  demande  que 
l'on  passe  à  la  discussion  intégrale  du  projet 
proposé. 

(L'Assemblée  rejette  la  motion  de  M.  Gaultier- 
Biauzat  d'ajournement.) 

Les  quatre  articles  de  la  1"  section  du  titre  I" 
sont  successivement  mi=  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 


TITRE  I<". 

Suppression   des   notaires  royaux  et  autres,   et 
création  de  notaires  publics. 


SECTION   P*. 


Suppression  des  notaires  royaux  et  autres. 

Art.  1". 

«  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  des  no- 
taires et  tabellions  royaux,  et  ceux  connus  sous 
le  nom  de  clercs  ou  notaires  aux  inventaires, 
sont  abolies.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  offices  des  notaires  ou  tabellions  authen- 
tiques, apostoliques,  seigneuriaux,  et  tous  au- 
tres offices  du  même  genre,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  existent,  sont  supprimés.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  lis  seront  tous  remplacés  par  des  notaires 
publics  dont  l'établissement  sera  formé,  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement,  les 
notaires  et  tabellions  supprimés  par  les  arti- 
cles 1  el  2  seront  libres  de  continuer  provisoi- 
rement leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur 
ancien  arrondissement. 

«  Seront  valables  tous  les  actes  passés  depuis 
la  nouvelle  division  du  royaume,  quoiqu'ils 
aient  été  reçus  par  des  notaires  outre  les  limites 
de  leur  ancien  arrondissement.  »  (Adopté.) 

Les  deux  premiers  articles  de  la  H"  section 
sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 
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SECTION  II. 
Création  des  notaires  publics.  » 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir  les 
actes  exirajudiciaires  et  volontaires  qui  sont  ac- 
tuellement du  ressort  des  notaires  royaux  et 
autres,  et  de  leur  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité attaché  aux  actes  publics.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  no- 
taires publics;  ils  seront  institués  à  vie,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  pré- 
varication préalablement  jugée.  »    {Adopté.) 

M.  Frochot,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  des  notaires  publics,  même  les  tes- 
taments, codicilles,  souscriptions  de  testaments 
olographes,  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce 
soit,  nonobstant  les  coutumes,  droits  et  usages  à 
ce  contraire,  seront  passés  et  signés,  soit  par 
2  notaires  publics,  soit  par  un  seul  notaire  public 
en  présence  de  2  témoins  domiciliés  dans  le  lieu, 
ayant  21  ans  accomplis  et  sachant  signer.  » 

MM.  Gaultier-Bianzat  et  Rewbcll  s'atta- 
chent à  établir  le  danger  de  n'avoir  que  2  témoi- 
gnages en  matière  testamentaire,  puisque  des 
fripuns  pourraient  facilement  tromper  les  familles 
avec  2  faux  témoins  et  un  notaire  infidèle. 

A  la  suite  de  ces  observations,  rariicle  modifié 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  3. 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  la  confection  du 
Gode  civil,  les  actes  des  notaires  publics  seront 
reçus  dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes 
formes;  et  néanmoins,  dans  les  lieux  ofi  la  pré- 
sence de  2  notaires  était  textuellement  requise 
et  déclarée  suffisante  pour  certains  actes,  ces 
mêmes  actes  pourront  être  reçus  par  un  seul  no- 
taire public  et  2  témoins  âg'-s  de  21  ans,  sachant 
signer,  et  ayant  d'ailleurs  les  autres  qualités  re- 
quises. »  {Adopté.) 

M.  Frocïiot,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  qui,  dans  certains  lieux,  avait  été 
accordé  aux  recteurs,  curés  ou  à  toutes  autres 
personnes,  de  recevoir  des  testaments  ou  autres 
actes,  est  aboli.  » 

Plusieurs  membres  combattent  cette  disposition. 

M.  Babet  insiste  pour  l'adoption  de  l'article. 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI   15  SEPTEMBRE   1791,  AU  SOIR. 

Rapport  des  comités  de  Constitution  et  de  judi- 

cature  sur  les  offices  de  notaires,  par  M.  Frochot. 

(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs, 

Des  diverses  institutions  créées  sous  l'ancien 
régime,  ou  subsistant  avec  lui,  l'institution  des 
notaires  est  à  peu  près  la  seule  qui  n'ait  pas  en- 
core été  soumise  à  votre  examen;  soit  parce 
qu'elle  est  en  effet  la  moins  vicieuse  de  celles 
que  vous  aviez  à  réformer,  soit  parce  qu'elle 
semble  liée  moins  directement  au  sort  de  la 
Constitution  que  vous  avez  dû  consolider  par- 
dessus tout,  et  avant  de  descendre  aux  parties 
secondaires  de  l'organisation  sociale. 

Vous  n'ambitionnez  pas  l'occasion  de  détruire 
pour  obtenir  la  gloire  de  créer,  et  plus  d'une  fois 
l'on  vous  a  vu  gémir  de  trouver  tout  à  faire,  là 
oij  vous  cherchiez  à  conserver.  Ainsi,  pour  se 
conformer  aux  intentions  qui  vous  dirigent,  et 
avant  de  vous  soumettre  aucunes  vues  nouvelles 
sur  l'état  des  notaires,  vos  comités  ont  dû  se 
convaincre  de  la  nécessité  d'en  proposer  ;  ils  ont 
dû  rechercher  attentivement,  si  l'organisation  de 
cette  classe  lie  fonctionnaires  ne  pourrait  pas  sub- 
sister en  son  entier,  et  s'unir  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  où  leur  institution  ancienne  se 
trouve,  pour  ainsi  dire,  transplantée. 

Le  premier  point  à  examiner,  c'est  l'objet  de 
l'institution  elle-même  ;  les  fonctions  des  notai- 
res, consi  lérés  uniquement  comme  des  rédac- 
teurs des  conventions,  sont-elles  des  fonctions 
nécessaires? 

Sur  cette  première  question  nous  n'avons  pas 
hésité  longtemps,  et  nous  ne  pensons  pas  avoir 
beaucoup  de  contradicteurs. 

Il  importe  à  la  société  que  des  citoyens  illet- 
trés aieat  la  faculté  de  contracter,  et  puisqu'ils  ne 
peuvent  établir  par  eux-mêmes  leurs  conventions, 
il  est  bon  et  utile  pour  la  société,  il  e^t  juste 
envers  eux  qu'une  main  étrangère  supplée  à 
celle  qui  leur  manque,  et  rédige  l'engagement 
qu'ils  n'ont  pu  ni  tracer  ni  souscrire. 

Indépendamment  des  illettrés  proprement  dits, 
il  existe  une  classe  bien  plus  nombreuse,  peut- 
être,  d'illettrés  en  affaires,  d'hommes  absolu- 
ment incapables,  soit  de  concevoir,  soit  de  mo- 
tiver et  d'arrêter  leurs  conventions;  en  vain  le 
législateur  a  voulu  que  l'ignorance  des  lois  ne 
pût  être  présumée;  it  avait  besoin  de  cette  abs- 
traction pour  enlever  aux  réfractaires  une  trop" 
facile  excuse;  mais  cette  ignorance  n'en  est  pas 
moins  dans  la  majorité  des  hommes,  un  fait  po- 
sitif impossibleà  révoquer  en  doute  :  or,  il  importe 
également  (jue  ceux-là  contractent,  et  s'il  est  vrai 
que  la  société  ne  leur  doive  pas  physiquement 
les  mêmes  secours  qu'aux  premiers,  son  intérêt 
exige  encore  que  des  hommes  plus  expérimentés 
viennent  éclairer  leurs  co;icitoyens,  et  les  garan- 
tir de  ces  erreurs  funes'es  qui,  en  dispersant  les 
fortunes  particulières,  attaquent,  d'une  manière 
plus  ou  moins  sensible,  l'ordre  et  la  fidélité  pu- 
blique. 

Sans  remonter  en  ce  moment  à  de  plus  hautes 
considérations,  il  est  donc  demeuré  constant 
pour  vos  comités,  que,  fùi-ce  uniquement  sous 
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le  rapport  des  illettrés  et  des  hommes  inhabiles, 
la  fonction  de  rédacteur  est  utile  à  la  société, 
qu'elle  doit  y  être  conservée  et  protégée  par  les 
lois. 

Mais  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  rédacteurs 
des  conventions  qu'il  faut  à  la  société;  elle  a  un 
besoin  plus  grand  encore,  et  commun  à  toutes 
les  classes  de  citoyens;  il  lui  faut  des  certilica- 
teurs  des  contrats,  des  officiers  qui  en  attestent 
la  vérité  et  en  consacrent  la  date  ;  en  un  mot, 
des  officiers  qui  leur  impriment  ce  caractère 
d'authenticité  sans  lequel  la  loi  ne  peut  les  re- 
connaître, ni  assurer  les  droits  qui  en  dérivent. 

En  vain  Ton  objecterait  qu'il  existe  des  tribu- 
naux, et  que  l'authenticité  peut  être  donnée  par 
eux  aux  contrats,  en  provoquant  devant  le  juge 
une  reconnaissance  d'écrilures,  sans  doute  ce 
moyen  existe,  il  suffit  même  à  l'homme  confiant 
dans  son  débiteur,  ou  ii'Souciant  de  ses  propres 
affaires  :  cependant  tous  les  hommes  qui  n'ont 
pas  la  même  incurie  de  leurs  intérêts,  le  père 
de  famille,  économe  et  prudent,  l'homme  qui 
veut  avoir  ce  qu'il  appelle  avec  raison  ses  sîire- 
tés  veut  les  avoir  sans  aucun  délai.  11  contracte 
aujourd'hui;  c'est  aujourd'hui  qu'il  acquiert  des 
droits  contre  son  débiteur;  il  ne  veut  pas  courir 
le  hasard  de  son  inconduite,  ou  les  chances  de 
sa  mauvaise  foi;  il  redoute  que  de  nouveaux 
créanciers  plus  diligents  que  lui,  ou  frauduleu- 
sement d'accord  avec  ce  débiteur  commun,  vien- 
nent lui  dérober  une  supériorité  réelle,  et  le 
priver  de  sa  créance  ;  il  réclame  donc  un  moyen 
de  constater  son  droit  au  moment  même  où  il 
l'acquiert;  il  est  du  devoir,  il  est  de  l'intérêt  de 
la  société  de  le  lui  procurer. 

Or,  ce  moyen  existe  seulement  dans  l'inter- 
vention de  la  société,  à  la  formation  même  du 
contrai,  par  la  présence  d'un  officier  revêtu  d'un 
caractère  légal  qui  le  rend  propre  à  constater  la 
vérité  de  la  convention,  le  temps  de  sa  rédac- 
tion, enfin,  à  en  devenir  le  certificateur. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  cette 
intervention  indispensable  et  forcée,  mais  seule- 
ment possible  à  celui  qui  la  désire,  et  rien  n'em- 
pêche que  d'autres  voies  ne  restent  ouvertes  aux 
hommes  qui  ne  croient  pas  nécessaire  à  leurs 
intérêts  d'employer  le  ministère  d'ofticiers  pu- 
blics. 

Sous  cet  important  rapport,  nous  avons  donc 
iimsé,  Messieurs,  que  les  notaires  n'étaient  pas 
seulement  nécessaires  comme  rédacteurs  des 
conventions;  quils  étaient  indispensables  comme 
certificateurs  de  la  vérité  et  de  la  date  des  con- 
trats. 

Cependant  l'organisation  actuelle  des  notaires 
peut-elle  être  conservée  en  son  entier,  ou  bien 
a-t-elle  besoin  d'être  réformée? 

Il  faut  distinguer  les  notaires  en  deux  classes, 
les  notaires  royaux  et  les  notaires  apostoliques, 
seigneuriaux  et  autres. 

Il  est  clair  que  es  derniers,  et  avec  eux  tous 
les  officiers  du  même  genre,  sous  quelques 
dénominations  qu'ils  existent,  doivent  être  sup- 
primés; les  uns  devaient  leur  institution  à  l'an- 
cien régime  ecclésiastique,  ils  disparaissent  avec 
lui;  les  autres  existaient  par  h  féodalité,  ils  doi- 
vent loraber  avec  elle. 

Quant  aux  notaires  royaux,  on  ne  peut  mécon- 
Daître  l'irrégularité  du  placement  actuel  de  ces 
officiers  :  dans  tel  lieu  qui  réclame  la  présence 
de  4  notaires,  il  n(!  s'en  trouve  qu'un  seul;  dans 
tel  autre,  un  seul  notaire  suffirait,  4  s'y  trouvent 
placés;  enfin  il  est  telle  étendue  de  pays  assez 
considérable  où  il  n'en  existe  aucun.  11  faut 


même  observer  que  cette  mauvaise  distribution 
deviendra  beaucoup  plus  sensible  encore  par  la 
suppression  des  notaires  seigneuriaux,  qui  lais- 
seront d'autant  plus  de  vide  et  d'inégalité  :  mais 
surtout  d'après  la  division  du  royaume  en  dépar- 
tements, districts  et  cantons,  il  est  impossible 
de  ne  pas  rectifier  ce  placement,  afin  que  chaque 
section  de  la  division  politique  oblienue,  en  rai- 
son de  S(S  besoins,  toutes  les  institutions  qui 
lui  sont  nécessaires. 

Parmi  les  motifs  qui  exigent  une  réforme  dans 
cette  partie,  il  faut  compter  aussi  la  compétence 
des  notaires  royaux  circonscrite  dans  des  bornes 
de  territoire  qui  n'existent  plus,  et  que  cependant 
ils  sont  obligés  de  respecter  encore.  Les  notaires 
dans  les  provinces  ne  pouvaient  exercer  hors  des 
limites  du  bailliage  de  leur  résidence  ;  aujour- 
d'hui qu'il  n'existe  plus  de  bailliage,  que  toutes 
ces  limites  ont  été  brisées,  il  faut  que  les  notaires 
s'y  conforment  encore  pur  une  sorte  de  fiction 
désormais  intolérable,  ou  bien  il  faut  qu'ils  les 
dépassent,  qu'ils  s'arrangent  à  leur  volonté,  et 
c'est  un  véritabie  désordre  d'autant  plus  dange- 
reux que  les  actes  ainsi  passés  deviennent  re- 
prochables  dans  la  forme,  par  le  défaut  de  pou- 
voirs de  l'officier. 

Rectifier  en  entier  le  placement  des  notaires, 
régler  par  les  arrondissements  les  limites  de  leur 
compétence,  nécessite  sans  donte  une  réorgani- 
sation totale,  car  on  ne  conçoit  guère  comment 
une  telle  réforme  s'opérerait*  autrement. 

D'ailleurs  vos  lois  sur  l'abolition  de  la  vénalité 
comprennent  les  offices  de  notaires  comme  tous 
les  autres  offices;  la  vénalité  des  emplois  publics 
n'est  bonne  à  rien  qu'à  corrompre  les  institutions 
les  plus  pures,  el  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire 
exception  aux  principes  sages  que  vous  avez 
établis. 

Les  notaires  en  général  ont  mérité  dans  tous 
les  temps  la  confiance  et  l'estime  pubfique,  mais 
on  ne  prétendra  pas  que  ce  caractère  qui  les  a 
réellement  distingués,  tînt  à  la  vénalité  de  leurs 
emplois,  tellement  que  sans  elle  ils  eussent  été 
moins  recommandables;  c'est  à  la  nature  même 
de  leurs  fonctions  qu'est  due  la  manière  hono- 
rable dont  ils  les  ont  remplies;  l'intérêt  y  prescrit 
la  plus  inaltérable  probité,  et  le  besoin  de  succès 
y  commande  le  soin  de  l'instruction. 

C'est  aux  études  préliminaires  qu'il  faut  rap- 
porter cet  heureux  choix  des  sujets  ;  les  offices 
des  notaires  étaient  vénaux,  et  néanmoins  leur 
possession  était  dans  le  prix  d'un  noviciat  très 
longet  d'une  confiance  éprouvée.  Aussi,  dès  leur 
entrée  dans  la  carrière,  une  sage  émulation  diri- 
geait les  élèves,  déployait  leur  aptitude  et  créait 
ou  développait  entre  eux  les  qualités  morales 
propres  à  leur  concilier  la  bienveillance  el  l'es- 
time de  leur  instituteur. 

Il  est  possible  de  conserver  ces  avantages  dans 
un  ordre  de  choses  où  la  vénalité  ne  subsistera 
plus  ;  ils  ne  tenaient  pas  à  son  système  ;  ils  étaient 
altérés  par  lui. 

Établissement  des  notaires  publics. 

L'objet  de  l'institution  que  vous  avez  à  créer, 
vous  est  suffisamment  connu  par  les  motifs  déjà 
exposés  dans  ce  rapport  :  il  faut  à  la  société  des 
rédacteurs  et  des  certificateurs  de  contrats  ;  ainsi 
les  officiers  que  nous  vous  proposons  d'établir 
sous  le  nom  de  notaires  publics  sont  destinés  à 
remplir  cet  objet.  Leurs  fonctions  ne  différeront 
pas  beaucoup  de  celles  des  notaires  dans  l'ancien 
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ordre  de  choses,  soit  parce  qu'en  effet,  cette 
partie  était  assez  bien  ordonnée  au  fond,  soit 
parce  que  les  ctiangeraents  qui  doivent  y  être 
apportés  dépendront  beaucoup  de  la  réforoae  de 
notre  législation,  qui  n'est  pas  encore  fort  avan- 
cée ;  de  telle  sorte  qu'il  s'agit  moins  en  ce  moment 
de  régler  mieux  ces  fonctions,  que  de  déterminer 
le  meilleur  mode  d'existence  de  ceux  qui  doivent 
les  remplir,  et  les  organiser  de  manière  que  la  lé- 
gislation nouvelle  les  trouve  comme  il  convient 
qu'iis  soient  ;  propres  à  s'accommoder  à  tous  les 
changements. 

Des'  inconvénients  graves  qu'entraînerait  la 
faculté  accordée  à  tous  les  citoyens  d'exercer  les 
fonctions  de  notaire,  il  résulte  que  ceux-là  seuls 
pourront  les  remplir,  à  qui  elles  auront  été  dé- 
parties ;  mais  il  reste  encore  à  savoir  si  leur 
nombre  doit  être  limité  ou  s'il  pourra  s'étendre 
indéfiniment.  A  cet  égard  nou?  vous  présenterons 
une  seule  observation  générale. 

Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions  pu- 
bliques, on  perd  de  vue  l'intérêt  du  fonctionnaire; 
on  croit  n'avoir  plus  rien  à  faire,  lorsque  ses 
devoirs  lui  ont  été  _tracés  ;  il  semble  alors  que 
tout  ait  été  prévu  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  société  :  mais  ce  n'est  pas  encore  assez,  il  faut 
que  ces  devoirs  soient  remplis,  et  il  n'e-t  guère  de 
moyen  plus  sûr  d'atteindre  ce  but  de  toute  insti- 
tution que  d'attacher  les  fonctionnaires  par  leur 
propre  intérêt  à  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs, et  au  succès  de  leur  mission. 

On  se  le  dissimulerait  vainement,  peu  d'hommes 
ont  la  faculté  de  se  livrer  aux  fonctions  publiques 
par  le  seul  désir  d'être  utiles  à  leur  pays;  un  si 
noble  dévouement  est  au-dessus  du  patriotisme 
des  uns  ou  de  la  fortune  des  autres  ;  et  si  l'on 
excepte  quelques  places  qu'une  grande  considé- 
ration accompagne,  ou  que  de  grandes  espé- 
rances environnent,  la  plupart  resteraient  va- 
cantes, si  l'intérêt  et  le  besoin  n'y  appelaient  des 
concurrents  .-  c'est  au  législateur  à  s'emparer  de 
cette  vérit(\  affligeante  si  l'on  veut,  mais  utile 
pour  lui,  et  à  s'en  servir  comme  d'un  nouveau 
gage  de  l'exécution  de  ses  lois. 

Qui  pourrait,  par  exemple,  se  vouer  aux  fonc- 
tions de  notaires,  qui  pourrait  surtout  se  livrer 
aux  longues  études  que  cet  état  exige,  sans 
l'espoir  d'y  trouver  une  honnête  existence?  Plus 
ces  fonctions  sont  importantes,  plus  il  faut  qu'un 
légitime  intérêt  y  attache  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  remplir:  car,  enfin,  on  ne  s'attend  pas  que 
ces  places  soient  recherchées  à  l'avenir,  pas  plus 
qu'elles  ne  l'ont  été  avant  nous,  par  des  motifs 
absolument  étrangers  aux  moyens  de  subsister. 

Cependant,  si  le  nombre  des  notaires  était  illi- 
mité, si  tous  ceux  qui  se  seraient  fait  juger 
capables  de  l'être  pouvaient  l'être  en  effet,  n'est- 
il  pas  aisé  de  prévoir  qu'un  relâchement  fâcheux, 
une  complaisance  indulgente  s'introduiraient  peu 
à  peu  dans  l'examen  des  sujets,  car  il  est  plus 
facile  d'admettre  que  de  choisir  ;  ainsi  l'on  ver- 
rait bientôt  s'accroître,  outre  mesure,  cette  classe 
de  fonctionnaires,  qui  ne  serait  plus  l'élite  des 
citoyens  probes  et  instruits,  mais  un  rassemble- 
ment d  hommes  médiocrement  éclairés,  se  dis- 
putant non  la  confiance,  mais  le  produit  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  et  tous  trop  ra- 
rement employés  pour  être  satisfaits  d'un  légi- 
time salaire. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  nombre  des 
notaires  devait  êire  limité,  mais  qu'aucune  base 
fixe,  et  gén-érakment  applicable  à  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  ne  pouvait  vous  être  présentée 
en  ce  moment  ;  nous  vous  proposons,  en  consé- 


quence, d'attendre  les  instructions,  renseigne- 
ments et  demandes  particulières,  qui  vous  seront 
fournis  par  les  divers  départements. 

Une  existence  versatile  et  sujette  à  des  chan- 
gements périodiques  ne  peut  convenir,  sous  au- 
cun rapport,  à  l'état  de  notaire  :  la  permanence 
n'a  rien  ici  qui  eiîraye  la  lilicrté;  le  notaire  n'est 
pas  un  juge,  mais  un  consei',  un  ami  des  par- 
ties; il  n'a  sur  elles  aucune  autorité  dont  il 
puisse  abuser;  et  loin  d'avoir  à  leur  prescrire,  il 
est,  au  contraire,  l'organe  de  leur  volonté;  en 
un  mot,  le  recours  à  son  ministère  n'a  rien  de 
forcé,  il  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais  la 
confiance  seule  lui  en  donne  l'exercice. 

L'amovibilité  du  notaire  n'est  donc  pas  politi- 
quement utile,  mais  de  plus  il  est  aisé  d'aperce- 
voir qu'elle  aurait,  dans  l'usage,  de  grands  in- 
convénients. 

Au  surplus,  l'opinion  publique  est  tellement 
prononcée  à  cet  égard  qu'il  serait  bien  superflu 
de  traiter  cette  question. 

Nous  vous  proposons  donc  que  les  notaires 
soient  institués  à  vie. 

La  compétence  des  notaires  n'était  rien  moins 
qu'uniforme  dans  l'ancien  ordre  des  choses.  Les 
uns,  tels  que  les  notaires  de  Paris  et  d'Orléans, 
ne  connaissaient  d'autres  limites  que  celles  du 
rovaume;  d'autres  pouvaient  instrumenter  dans 
l'étendue  d'une  province,  et  le  plus  grand  nombre, 
enfin,  était  circonscrit  dans  le  ressort  d'un  bail- 
liage. 

Sur  cet  objet,  il  n'est  guère  possible  de  rencon- 
trer plus  de  deux  opinions  différentes  :  faculté 
d'instrumenter  dans  tout  le  royaume,  ou  res- 
triction de  cette  faculté  à  l'étendue  de  chaque 
département. 

Il  est  peut-être  aisé  d'appuyer  la  première  de 
ces  propositions  par  des  motifs  spécieux;  mais 
des  considérations  moins  abstraites  nous  ont  dé- 
terminés en  faveur  de  la  seconde  opinion,  celle 
de  restreindre  l'exercice  des  fonctions  des  no- 
taires à  l'étendue  du  département  dans  lequel  ils 
auront  leur  résidence;  nous  avons  pensé  que 
l'un  des  principaux  avantages  qui  se  rencon- 
traient dans  l'institution  des  notaires,  c'était  d'é- 
pargner, dans  toutes  les  circonstances  où  leur 
ministère  avait  été  employé,  des  reconnaissances 
d'écritures  longues  et  difficiles,  et  qu'étendre  la 
compétence  de  ces  officiers  aux  limites  du 
royaume,  ce  serait  perdre  une  partie  de  cet 
avantage,  ou  s'exposer  à  de  graves  inconvénients. 
Les  notaires  de  Paris  avaient,  il  est  vrai,  cette 
faculté,  mais  aussi  avaient-ils  le  sceau  attributif 
de  juridiction,  et  l'exécution  des  actes  passés 
devant  eux,  en  quelques  lieux  du  royaume  que 
ce  fût,  était  toujours  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal de  leur  immatriculation. 

La  confiance  ne  doit  pas  être  circonscrite.  D'ac- 
cord ;  mais  ne  fait-on  pas  beaucoup  pour  elle  en 
lui  donnant  l'étendue  d'un  département  entier;  et 
à  moins  de  mettre  des  abstractions  à  la  place 
d'arguments  solides,  est-il  raisonnable  d'exiger 
plus  encore?  Enfin  ne  reste-t-il  pas  la  faculté  de 
se  rendre  auprès  de  l'homme,  objet  d'une  si  ex- 
traordinaire confiance? 

Au  surplus,  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  cette  illimitation  ne  consistent  pas  seulement  eu 
ce  qu'un  notaire  de  Brest,  par  exemple,  mandé 
à  Toulon, y  reçoive  un  acte,  l'emporte  à  200  lieues 
de  l'endroit  où  il  a  été  passé,  s'expose  aux  chances 
nombreuses  qui  peuvent  en  causer  la  destruction, 
ou  le  renvoie  en  extrait  pour  être  produit  devant 
un  tribunal  où  le  nom  et  la  signature  de  ces  offi- 
ciers sont  également  inconnus.  Mais,  si  un  no- 
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taire  de  Brest  pouvait  être  mandé  à  Toulon,  il 
s'ensuivrait  aussi  qu'il  aurait  la  faculté  d'y  venir 
sans  être  mandé,  d'offrir,  dans  sa  longue  route, 
son  ministère  à  tout  le  monde,  dans  les  sociétés, 
dans  les  auberges,  dans  les  voitures  publiques; 
et  qu'en  un  mot  l'état  de  notaire  serait,  en  quel- 
que sorte,  une  ambulance  universelle  :  or,  avec 
une  telle  institution  si  heureusement  accommodée 
aux  spéculations  et  aux  succès  de  l'imposture, 
les  routes  seraient  bientôt  couvertes  de  prétendus 
notaires,  allant  d'une  extrémité  de  la  France  à 
l'autre  pour  tromper  la  conllance  des  ciioyens 
des  villes,  et  surtout  celle  des  crédules  habitants 
des  campagnes. 

Enlin  il  ne  suffit  pas  que  les  notaires  soient 
jugés  par  l'opinion  publique,  ils  doivent  être  en- 
core sous  la  surveillance  de  la  puissance  publi- 
que, et  cette  surveillance  serait,  à  vrai  dire,  im- 
praticable dans  le  système  de  cette  compétence 
n'ayant  pour  bornes  que  les  frontières  du 
royaume. 

Nous  pensons  donc  que  la  compétence  des  no- 
taires ne  peut  excéder  les  limiles  de  leurs  dépar- 
tements. 

Si  la  proposition  de  conserver  aux  offices  de 
notaires  le  sceau  de  la  vénalité  avait  pu  vous  être 
faite,  sans  doute  on  l'auiait  principalement  ap- 
puyée sur  ce  que  la  valeur  de  ces  otiîces  présen- 
tait au  public  une  garantie  des  faits  de  l'officier. 

Mais  de  ce  qu'une  institution  vicieuse  en  plu- 
sieurs points  présente  cependant  un  seul  avan- 
tage digne  d'être  appuyé,  ce  n'est  assurément  pas 
un  motif  suffisant  pour  la  conserver  tout  entière, 
et  de  même  aussi  de  ce  que  des  vues  utiles  se 
trouvent  associées  à  un  système  imparfait,  il  n'en 
résuite  iias  que  le  législateur  doive  les  envelop- 
per dans  la  proscription  des  abus  qu'il  réforme, 
et  les  confondre  avec  eux. 

Les  notaires  sont  destinés  à  remplir  des  fonc- 
tions trop  importantes,  pour  que  rien  ne  garan- 
tisse à  la  société  la  réparation  de  leurs  erreurs, 
et  même  autant  qu'il  est  possible,  celle  de  leurs 
pré. aiications.  Ainsi  vous  abolirez  la  vénalité  des 
offices  notariels,  mais  vous  n'enlèverez  pas  au 
public  le  gage  de  sa  confiance;  vous  rendrez  au 
contraire  ce  gage  plus  certain  encore,  en  lui 
assignant  une  destination  unique  et  précise  qu'il 
n'avilit  pas  antérieurement. 

Donnés  aux  citoyens  comme  instrument  de  leur 
volonté,  les  notaires  sont  comptables  envers  tous 
de  la  vérité  des  actes  qu'ils  souscrivent  ;  ils  sont 
les  conservateurs  des  traités  les  plus  précieux 
aux  familles,  les  dépositaires  de  tous  leurs  inté- 
rêts ;  sous  cet  aspect,  l'immense  responsabilité  de 
ces  officiers  est  sans  doute  peu  facile  à  évaluer, 
ou  plutôt  elle  esl  inappréciable,  si  l'on  veut  par- 
courir toutes  les  chances  oii  elle  peut  être  exer- 
cée, et  calculer  sa  masse  sur  la  possibilité  des 
malversations,  des  erreurs  ou  des  négligences 
graves,  souvent  aussi  préjudiciables  que  la  mau- 
vaise foi  elle-même. 

Mais  résulte-t-il  de  cette  considération  que  l'on 
ne  puisse  exiger  des  notaires  aucun  gage  de  res- 
ponsabilité, ou  que  l'on  doive  l'élever  à  une  va- 
leur considérable? 

Les  comités  ont  cru  devoir  so  déterminer  à  cet 
égard,  d'après  les  principes  qui  vous  ont  guidés 
«n  fixant  les  cautionnements  de  divers  fonction- 
naires publics  que  vous  y  avez  assujettis;  ils  ont 
consulté  les  convenances  raisonnables,  persuadés, 
comme  l'Assemblée  nationale  semble  l'avoir  été, 
que  la  fixation  de  ces  sortes  de  garanties  ne 
peut  jamais  être  qu'arbitraire  par  la  nature 
même  des  choses  ;  car  il  n'existe  pas  de  bases 


certaines  pour  l'établir,  et  si  dans  le  fait,  il  en 
existait,  elles  donneraient  des  résultats  impos- 
sibles à  remplir. 

Le  mode  que  nous  vous  présenterons  ne  por- 
tera donc  pas  à  une  valeur  excessive  le  fonds  de 
responsabilité  des  notaires;  et  nous  avouerons 
même  que  nous  l'avons  calculé  plutôt  comme 
moyen  de  répondre  des  erreurs  ou  des  négli- 
gences graves  de  ces  officiers,  que  comme  une 
garantie  contre  leurs  prévarications.  Le  plus  sûr 
gage  de  res|)onsabilité  en  ce  genre  doit  être 
placé  dans  les  sages  précautions  apportées  au 
choix  des  sujets,  ou  plutôt  c'est  là  seulement 
qu'il  peut  exister  ;  l'expérience  du  passé  est 
même  pour  nous,  relativement  aux  notaires,  un 
heureux  présage  de  l'avenir  :  car,  sous  le  règne 
de  la  vénalité,  si  cette  classe  de  fonctionnaires  a 
présenté  bien  rarement  des  hommes  peu  dignes 
de  l'estime  publique,  que  ne  devons-nous  pas 
attendre  de  ceux  qui  devront  leur  mission  à  un 
choix  plus  épuré? 

Après  avoir  déterminé  la  valeur  des  caution- 
nements à  fournir  par  les  notaires  en  raison  des 
diverses  localités,  le  mode  de  ces  cautionne- 
ments nous  a  présenté  quelques  difficultés. 

Pour  se  conformer  entièrement  aux  vues  que 
vous  avez  plusieurs  fois  manifestées,  vos  comités 
avaient  d'abord  projeté  de  faire  fournir  ce  gage 
en  immeubles  ;  mais,  sans  approfondir  aujour- 
d'hui la  véritable  théorie  des  cautionnements, 
nous  vous  rendrons  compte  des  principaux  mo- 
tifs qui  nous  ont  déterminés  à  rejeter  ce  pre- 
mier projet. 

Nous  avons  pensé  qu'assujettir,  à  un  gage  en 
immeubles,  une  classe  de  fonctionnaires  aussi 
nombreuse  que  celle  des  notaires,  ce  serait  alan- 
guir,  d'une  manière  plus  ou  moins  sensible,  l'ac- 
tivité de  l'agriculture,  et  retirer  du  commerce 
des  terres  une  masse  de  fonds  très  considérable. 

En  vain  dirait-on  que  le  cuutionnemeut  en  im- 
meubles n'est  autre  chose  qu'une  constitution 
d'hypothèque,  et  que  par  conséquent,  sous  le  rap- 
port du  commerce  des  propriétés,  il  ne  peut  pas 
plus  être  nuisible  que  ne  l'est  l'hypothèque  elle- 
même. 

Mais  il  existe  cette  différence  essentielle  entre 
le  cautionnement  en  immeubles  et  l'hypothèque: 
que  celle-ci  est  la  représentation  d'une  valeur 
réelle  reçue,  soit  pour  améliorer  la  terre  elle- 
même,  soit  pour  être  mise  de  toute  autre  ma- 
nière dans  la  circulation;  de  telle  sorte  que  la 
multiplicité  des  gages  hypothécaires  est  un  signe 
certain  de  l'industrie  agricole  ou  commerciale 
dont  elle  accroit  l'activité  et  facilite  les  opéra- 
tions :  le  cautionnement  en  immeubles,  au  con- 
traire, ne  représente  rien  de  réel,  rien  d'actuel; 
c'est  un  fardeau  gratuit  mis  sur  la  propriété,  gui 
l'entrave,  qui  nuit  à  ses  moyens  d'amélioration 
par  l'impossibilité  même  de  l'hypothéquer  ;  enfin, 
le  fonds  hypothéqué,  pour  un  emprunt,  n'est 
pas  pour  cela  mis  hors  du  commerce,  il  peut  être 
vendu  facilement,  se  dégager  de  ses  charges,  et 
redevenir  continuellement  l'objet  ou  le  moyen 
d'une  circulation  nouvelle,  tandis  que  le  fonds 
donné  en  cautionnement,  est  invendable  par  la 
nature  même  des  choses,  aussi  longtemps  que  le 
motif  du  cautionnement  subsiste. 

En  second  lieu,  le  ciutionnement  enitnmcubles, 
du  moins  dans  létat  actuel  de  notre  législation, 
n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  solide,  aussi  cer- 
tain qu'on  le  suppose  oriiinairement.  La  bonne 
foi  ne  préside  pas  toujours  aux  déclarations  pré- 
liminaires exigées  à  cet  égard,  et  rarement  on 
obtiendrait  un  cautionnement  dea  fonds  réelle- 
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ment  libres  de  toute  hypothèque  antérieure;  et, 
remarquez  encore,  Messieurs,  combien  la  diflieulté 
de  parvenir  à  une  connaissance  parfaite  de  l'état 
du  gage  offert  serait  accrue  relativement  gux 
notaires,  par  la  multiplicité  de  ceux  qu'il  fau- 
drait obtenir  dans  chaque  département.  Aussi, 
donc,  avant  d'ériger  en  principe  le  système  exclu- 
sif des  cautionnements  en  immeubles,  il  faudrait 
qu'un  mode  certain  de  connaître  l'état  des  pro- 
priétés, fût  établi  dans  tout  le  royaume. 

Depuis  longtemps,  ou  le  projette,  mais  ce  mode 
n'existe  pas,  et  jusque-là  les  cautionnements  en 
immeubles  ne  pourrontêtre  véritablement  exempts 
de  frauiie,  ni  présenter  au  public  un  gage  solide. 

En  troisième  lieu,  exiger  des  notaires  un  cau- 
tionnement en  immeubles,  c'est  imposer  à  la  plu- 
part d'entre  eux,  à  ceux  du  moins  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  eux-mêmes,  une  condition  pres- 
que impossible  à  remplir;  peu  d'hommes  ont 
leurs  propriétés  parfaitement  libres,  et  ceux  qui 
les  ont  ainsi  consentent  difficilement  à  les  gre- 
ver pour  autrui,  à  s'interdire  la  faculté  d'en  dis- 
poser pour  eux-mêmes,  soit  en  les  aliénant,  soit 
en  les  engageant  pour  leur  propre  compte.  Ce 
genre  de  cautionnement  est  donc,  de  sa  nature, 
peu  facile  à  obtenir,  et  il  le  deviendrait  bien 
moins  encore  par  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
seraient  demandés  de  toutes  parts. 

D'après  toutes  ces  considéraiions,  vos  comités 
ont  pensé  que  la  forme  du  cautionnement  en  im- 
meubles ne  pouvait  vous  être  proposée  à  l'égard 
des  notaires,  et  qu'il  était  préférable  de  les  assu- 
jettir au  dépôt  d'un  fonds  de  responsabilité  en  ar- 
gent ;  si  même  il  éiait  permis  dans  une  telle  ma- 
tière d'alléguer  des  considérations  de  tinances, 
nous  vous  ferions  observer  que  le  parti  qu'il  vous 
propose  s'allie  beaucoup  mieux  que  tous  autres 
a  votre  position  ;  en  effet,  la  suppression  des  no- 
taires exigeant  un  remboursement  assez  consi- 
dérable, cette  opération  se  trouve  facilitée  par  les 
compensations  qui  auront  naturellement  lieu  en- 
vers les  notaires  actuels  ou  par  les  versements 
effectifs  de  la  part  des  nouveaux  sujets. 


Placement  des  notaires  actuels. 

En  vous  proposant  des  formes  nouvelles  pour 
l'élection  des  notaires  publics,  il  a  paru  à  votre 
comité  que  les  notaires  actuels  ne  devaient  pa?  y 
être  assujettis,  et  que  sans  concours,  sans  nou- 
vel examen  et  de  préférence  à  tous  autres,  ils 
devaient  être  admis  dans  le  nouvel  établisse- 
ment :  cette  disposition  est  si  juste,  si  raison- 
nable, qu'il  paraît  inutile  de  développer  ici  au- 
cuns motifs  pour  la  justitier.  Les  mesures  que 
nous  vous  proposons  à  cet  effet  sont  combinées 
de  manière  qu'aucun  des  notaires  royaux  actuels 
ne  sera  privé  forcément  de  ses  fonctions,  soit 
dans  le  lieu  où  il  les  exerçait  précédemment, 
soit  dans  tout  autre  lieu  qu'il  aura  choisi  pour 
sa  résidence;  ainsi  plus  heureux  dans  cette  ré- 
forme que  dans  toutes  celles  que  vous  avez  opé- 
rées, vous  aurez  entièrement  recomposé  l'orga- 
nisation noiarielie,  sans  être  obligés  de  frapper 
les  individus  et  de  les  punir  en  quelque  sorte  du 
vice  de  leur  organisation  antérieure. 


Conservation  des  minutes. 


Quelque  soin  que  l'on  prenne  d'éviter  dans  l'état 
actuel  des  notaires  un  bouleversement  d'autant 
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plus  à  craindre  qu'il  influerait  sur  les  affaires  et 
sur  les  intérêts  des  familles,  on  ne  peut  toutefois 
prévenir  un  dérangement  plus  ou  moins  considéra- 
ble dans  les  placements  actuels  ;  de  là  l'obligation 
de  statuer  sur  les  minutes  des  notaire  en  général, 
et  spécialement  sur  les  dépôts  conservés  jusqu'à 
présent  dans  des  résidences  qui  n'existeront  plus 
alors. 

Votre  comité  avait  d'abord  pensé  à  vous  pro- 
poser l'établissement  d'un  dépôt  général  de  mi- 
nutes dans  chaque  résidence,  mais  il  a  rencontré 
un  si  grand  nombre  d'inconvénients,  de  difficultés 
dans  l'exécuiion  de  ce  projet,  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  s'y  arrêter  longtemps  ;  cependant  comme 
cette  opinion  a  quelques  partisans,  il  est  peut- 
être  utile  de  vous  rendfo  compte  des  principaux 
motifs  qui  ontdéterminé  votre  comité  à  la  rejeter. 

Ce  dépôt  des  minutes  a  pour  objet  d'assurer 
aux  citoyens  l'existence  de  leurs  litres,  leur 
conservation  et  le  moyen  d'en  procurer  la  repré- 
sentation lorsqu'ils  en  ont  besoin. 

Or,  l'établissement  d'un  seul  dépôt  dans  chaque 
résidence  est  loin  de  procurer  tous  ces  avantages. 

D'abord, il  n'assurerait  pas  l'existence  des  litres. 
En  effet,  quelques  précautions  que  l'on  indique 
au  principal  chef  d'un  pareil  établissement,  quel- 
que surveillance  qu'on  en  exige,  ne  conçoit-on 
pas  qu'il  lui  serait,  à  vrai  dire,  impossible,  lors 
de  l'apport  de  ces  minutes  arrivant  eu  foule  et 
de  toutes  parts,  de  les  vérifier  avec  assez  d'exac- 
titude pour  constater  leur  nombre  et  surtout 
leur  état. 

Cependant  le  notaire  en  étant  déchargé  dès  ce  mo- 
ment,surquitomberaitlaresponsabilitéde  la  perte 
ou  de  l'altération?  Serait-ce  sur  le  notaire?  Mais, sa 
déchargea  la  main,  il  soutiendrait  que  la  minute 
adirée  a  été  déposée  par  lui,  que  la  minute  altérée 
l'a  été  depuis  son  dénôt;  la  responsabilité  porterait 
donc  sur  le  préposé  à  l'établissement  du  dépôt  ; 
mais  ne  terait-ce  pas  la  rendre  inutile  ?  car  enlin 
celui-ci  aurait  toujours  une  infinité  de  moyens 
très  plausibles  d'y  échapper.  Si,  par  exemple, 
toutes  les  minutes  des  notaires  de  Paris  étaient 
dans  un  dépôt  général,  pourrait-on  raisonna- 
blement déclarer  responsable  de  la  perte  ou  de 
l'altération  de  l'une  d'elles  un  dépositaire  unique  ? 
11  aurait  toujours  à  alléguer  la  difficulté  des  vé- 
rifications lors  du  dépôt,  la  facilité  qu'ont  eue  les 
notaires  d'abuser  de  cet  embarras  pour  couvrir 
l'absence  ou  dérober  les  vices  d'une  minute;  en 
un  mot,  toutes  les  considérations  d'équité  qui 
rendraient  si  pénible  la  prononciation  d'une  res- 
ponsabilité sévère.  Chaque  officier  demeurant  au 
contraire  gardien  de  ses  propres  minutes,  la  res- 
ponsabilité est  pleine  et  entière;  il  n'existe  aucun 
moyen  d'excuse  pour  s'en  défendre,  et  l'intérêt 
des  parties  se  trouve  conséquemment  beaucoup 
mieux  en  sûreté. 

En  second  lieu,  un  dépôt  général  n'assure  pas 
mieux  aux  citoyens  la  conservation  de  leurs 
titres  que  les  dépôts  particuliers;  les  mêmes  in- 
convénients, les  mêmes  chances,  les  mêmes  pro- 
babilités se  trouvent  dans  l'un  et  dans  l'autre 
système,  mais  avec  cettedii'férence,  que  le  citoyen 
lésé  par  l'infidélité  ou  par  l'inadvertence  du  dé- 
positaire qu'il  a  choisi  lui-même,  ou  enfin  par 
un  événement  imprévu  qui  anéantit  en  un  instant 
jusqu'à  la  trace  du  dépôt,  le  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  d'avoir  placé  là  sa  confiance.  Si,  au 
contraire,  le  dommage  qu'il  éprouve  résulte 
d'un  établissement  où  il  a  été  contraint  d'enseve- 
lir la  charte  de  ses  droits  les  plus  précieux, 
alors  il  a  celui  d'accuser  de  leur  perte  la  société 
tout  entière;  et  peut-être  ne  serait-il  pas  difficile 
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de  démontrer  que,  dans  ce  cas,  elle  lui  doit  une 
indemnité. 

C'est  pour  la  société  une  responsabilité  trop 
grande  que  la  formation  de  tels  établissements  : 
qui  peut  en  eiïet  calculer  les  malheurs  qu'en- 
traînerait la  destruction  d'un  seul  de  ces  dépôts, 
occasionnée  par  un  accident  quelconque,  tel 
qu'un  incendie,  un  pillage  et  d'autres  événe- 
ments ? 

Sans  doute,  les  dépôts  particuliers  ne  sont  pas 
à  l'abri  de  ces  catastrophes  :  mais  que  l'habitation 
d'un  notaire  soit  incendiée;  ce  malheur  du  moins 
ne  rejaillit  que  sur  une  partie  des  citoyens,  et 
encore  ils  ont  la  possibilité  de  retrouver  dans  les 
dépôts  voisins  quelques  renseignements  utiles; 
mais,  par  l'incendie  d'un  dépôt  général, l'univer- 
salité dos  citoyens  sera  frappée,  leurs  intérêts  et 
leurs  droits  seraient  à  jamais  anéantis,  sans  aucun 
espoir  d'en  recouvrer  la  moindre  trace. 

Pour  prévenir  les  suites  funestes  d'un  tel  ac- 
cident, on  exigerait,  dit-on,  le  dépôt  dans  des 
lieux  différents  de  plusieurs  copies  du  même 
acte.  Mais  d'abord  aux  frais  de  qui  ces  copies 
seraient-elles  faites?  De  quelque  manière  que  l'on 
s'y  prenne,  ces  frais  seront  nécessairement  sup- 
portés par  les  parties;  et  c'est  alors  un  véritable 
impôt  sans  nécessité  :  d'ailleurs,  celte  multipli- 
cation de  copies  et  de  dépôts  produirait  elle- 
même  une  foule  d'inconvénients,  tels  que  la  pu- 
blicité trop  grande  de  certains  actes,  la  possibi- 
lité de  corrompre  l'un  des  dépositaires  pour  en 
obtenir  la  connaissance  et  en  abuser  ensuite.  Au 
surplus,  quand  il  serait  possible  de  statuer  une 
pareille  disposition,  au  moins  ne  pourrait-elle 
avoir  lieu  que  pour  l'avenir;  mais  toutes  les 
minutes  anciennes,  toutes  celles  qui  existent  ac- 
tuellement, en  exigerait-on  aussi  plusieurs  co- 
pies pour  effectuer  leur  dépôt  en  différents 
lieux? 

Enfin  les  dépôts  généraux  seraient  loin  de  pro- 
curer aux  parties  la  facile  communication  des 
actes  dont  elles  ont  besoin  ;  quelque  méthode, 
quelque  vigilance  que  l'on  apportât  dans  l'arran- 
gement d'un  nombre  si  prodigieux  de  minutes, 
il  est  facile  de  concevoir  combien  la  recherche 
en  serait  longue  et  difficile;  et  si,  une  fois  par 
erreur  ou  par  inadvertance,  une  seule  de  ces  mi- 
nutes venait  à  être  déplacée,  quel  espoir  reste- 
rait-il de  la  retrouver  dans  l'immensité  de  celles 
oîi  elle  aurait  été  confondue? 

Ajoutez  à  tous  ces  motifs  la  dépense  considé- 
rable pour  l'acquisition,  la  construction  et  l'en- 
tretien des  bâtiments  ofi  les  dépôts  seraient  éta- 
blis, car  enfin  cet  objet  deviendrait  nécessaire- 
ment une  dépense  publique;  les  traitements  des 
chefs  et  des  nombreux  commis  préposés  pour 
chacun  de  ces  dépôts;  et,  en  supposant  môme 
quelque  utilité  dans  cet  établissement,  pourrait- 
elle  entrer  en  balance  avec  une  masse  de  dé- 
penses aussi  considérable? 

Vos  comités  ont  donc  rejeté  ce  premier  projet  : 
la  forme  des  dépôts  particuliers  chez  les  notaires 
iui  a  semblé  préférable  à  toute  autre;  et  c'est 
d'après  cette  vue  qu'ils  vous  proposeront  le  pla- 
cement des  minutes  existantes,  en  vous  obser- 
vant uniquement  qu'ils  ont  pris  pour  base  des 
dispositions  à  statuer  sur  cet  objet,  qu'en  ceci 
surtout  il  fallait  être  avare  de  trop  grands  chan- 
gements, car  de  nombreuses  translations  de  sem- 
blables dépôts,  et  surtout  des  translations  éloi- 
gnées, auraient  de  graves  dangers.  Chaque 
famille  a  ses  habitudes  d'affaires  dans  tel  ou  tel 
lieu  qui  Tavoisine;  elle  sait  que  là  reposent  ses 
(itreB;  et  si  tout  à  coup  ils  en  étaient  déplacés 


pour  être  portés  au  loin,  il  s'élèverait  de  toutes     1 
parts  des  craintes,  des  incertitudes,   des  em-     1 
barras;  et  il  est  également  juste,  facile  et  pru- 
dent d'en  ôter  le  prétexte. 

Élection  des  notaires. 

Pour  vous  rassurer  contre  l'insuffisance  appa- 
rente des  cautionnements,  nous  vous  disions  pré- 
cédemment, Messieurs,  que  le  plus  sûr  gage  de 
responsabilité  des  fonctionnaires  publics  devait 
être  placé  dans  les  précautions  qui  accompagnent 
leur  choix  :  ainsi  cet  important  objet  a  dû  solli- 
citer principalement  l'attention  des  comités. 

La  vénalité  des  offices  de  notaires  étant  abolie, 
il  ne  se  présente  que  trois  modes  divers  pour  le 
choix  de  ces  officiers  : 

La  nomination  du  roi; 

L'élection  du  peuple; 

La  forme  du  concours. 

Vous  pressentez  que  vos  comités  ne  se  sont 
pas  fort  appesantis  sur  le  premier  moyen;  les 
fonctions  des  notaires  n'ont  en  elles-mêmes 
aucun  des  caractères  qui,  d'après  votre  Constitu- 
tion, pourraient  faire  remettre  au  pouvoir  exé- 
cutif l'élection  du  sujet  :  nous  cherchons  ici  le 
moyen  d'obtenir  de  bons  choix;  et  pour  peu  que 
l'on  réfléchisse,  d'une  part,  aux  qualités  néces- 
saires pour  en  être  honoré,  et,  de  l'autre  part,  au 
sérieux  examen  qui  doit  précéder  la  détermina- 
tion, il  est  évident  qu'une  nomination  par  le  roi, 
ou  plutôt  par  ses  ministres,  serait  loin  d'atteindre  . 
à  ce  but. 

Le  choix  des  notaires  par  la  vo-ie  de  l'éle&tion 
populaire  paraît  plus  conforme  à  nos  principes; 
mais,  considérée  sous  le  rapport  véritablement 
important  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  comîne 
moyen  d'obtenir  de  bons  choix,  cette  forme  est- 
elle  admissible? 

Il  n'en  est  pas  des  notaires  comme  de  la  plu- 
part des  fonctionnaires  publics  que  le  peuple 
choisit  :  les  administrateurs  et  les  juges  qu'il  se 
donne,  il  a  pu  les  connaître  et  les  apprécier 
d'avance;  il  a  remarqué  la  prudence  des  uns 
dans  des  places  inférieures,  la  sagacité  des  autres 
dans  la  défense  de  leurs  clients;  il  a  jugé  ceux- 
ci  par  leurs  écrits,  ceux-là  par  leur  réputation; 
enfin,  il  a  pu  les  voir  dans  des  assemblées  poli- 
tiques; et  le  suffrage  qu'il  leur  donne,  est  le  ré- 
sultat de  l'opinion  qu'il  a  prise  d'eux  dans  ces 
diverses  circonstances;  sans  cela,  sans  ce  genre 
d'épreuve  qui  établit  dans  la  société  une  sorte  de 
concours  perpétuellement  ouvert  à  tous,  que 
serait-ce  que  les  élections  populaires,  et  sur  quoi 
seraient  déterminés  les  suffrages  du  peuple? 

Mais,  relativement  aux  notaires ,  il  n'existe 
aucun  moyen  possible  de  préparer,  d'éclairer 
ainsi  à  l'avance,  l'opinion  des  électeurs;  et 
d'abord  le  genre  des  études  auxquelles  il  faut  se 
livrer  pour  se  rendre  c.ipable  d'une  si  importante 
fonction,  n'est  pas  très  propre  à  fixer  l'attention 
du  peuple,  et  à  lui  faire  distinguer  les  élèves  qui 
mériteront  un  jour  d'obtenir  son  suffrage  ;  tout 
à  cet  égard  se  passe  dans  le  silence,  dans  l'obicu- 
rité  de  la  retraite;  les  noms  et  les  qualités  mo- 
rales des  sujets,  leur  aptitude  ou  leur  inhabileté 
à  s'instruire,  leurs  progrès  ou  leur  incapacité, 
sont  également  ignorés. 

Et  lorsqu'enûn  ils  sont  devenus  propres  à 
l'état  auquel  ils  se  destinent,  quel  moyen  auront- 
ils  d'en  informer  leurs  concitoyens,  de  se  ré- 
pandre, de  se  faire  remarquer?  Les  connais- 
sances qu'ils  ont  acquises  ne  sont  pas  du  nombre 
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de  celles  dont  on  puisse  faire  preuve  dans  les 
assemblées  publiques,  ni  d'aucune  autre  maDière 
dans  la  société. 

Le  peuple  arrivera  donc  à  ces  élections  sans 
avoir  aucun  avis  formé  sur  un  seul  des  sujets  à 
élire  :  qu'il  nomme;  quel  sera  le  résultat  de  son 
choix,  et  peut-on rdsonnablement s'en  promettre 
d'heureux  effets? 

Pour  atténuer  la  gravité  d'un  tel  inconvénient, 
on  proposera  peut-être  de  fixer  le  choix  des  élec- 
teurs dans  une  classe  de  sujets  auxquels  il  serait 
imposé  des  conditions  d'éligibilité  très  sévères. 
Ce  moyen  serait  sage  sans  doute,  et  du  moins 
il  empêrlierait,  jusqu'à  un  certain  point,  la  diva- 
gation des  suffrages  sur  des  hommes  absolument 
incapables;  mais  les  conditions  d'éligibilité  ne 
8ont  que  l'indice  extérieur  de  l'éligibilité  :  elles 
peuvent  bien  faire  présumer  la  qualité  essen- 
tielle pour  mériter  d'être  élu,  mais  elles  n'en 
prouvent  pas  l'existence. 

On  exigera,  par  exemple,  un  âge  certain,  un 
temps  d'étude  déterminé,  des  attestations  de  vie 
et  de  mœurs;  mais,  dans  une  liste  nombreuse  de 
sujets  remplissant  toutes  ces  conditions,  qui  dé- 
terminera le  choix  des  électeurs,  qui  leur  indi- 
quera celui  d'entre  tous  les  candidats,  qui  mérite 
son  suffrage?  Ils  sortent  de  l'étude,  ou  plutôt  ils 
y  sont  encore;  et  ce  n'est  pas  pendant  l'obscu- 
rité de  leur  noviciat,  qu'ils  ont  pu  fixer  les 
regards  du  public,  ni  s'en  faire  apprécier. 

Enfin,  pour  épuiser  tous  les  moyens  de  pru- 
dence ,  proposera-t-on  un  examen  des  sujets 
avant  de  procéder  à  leur  élection?  11  n'est  rien  à 
répondre,  si  la  chose  est  raisonnablement  pos- 
sible ;  mais  d'abord  pense-t-on  que  tous  les 
électeurs  aient  les  connaissances  nécessaires 
pour  être  juges  d'un  pareil  concours  ?  En  second 
lieu  ,  comment  se  résoudre  à  tenir  rassemblé 
pendant  plusieurs  semaines,  peut-être,  un  corps 
électoral  pour  une  semblable  opération,  aussi 
étrangère  à  son  établissement  qu'à  ses  lumières 
présumées? 

Le  choix  des  notaires  par  les  corps  électoraux 
paraît  donc  inadmissible  ;  mais,  en  le  rejetant  à 
cause  des  graves  inconvénients  qu'il  présente 
dans  la  forme,  vos  comités  ont  senti  que  l'élec- 
tion de  ces  otticlers  ne  pouvait  cependant  pas 
être  faite  sans  la  participation  du  peuple  ;  et 
c'est  d'après  ce  principe  qu'ils  ont  cherché  à 
concilier  dans  un  nouveau  mode  et  ses  droits  et 
ses  vrais  intérêts. 

Ce  mode  consiste  dans  l'établissement  d'un 
concours  annuel  dans  chaque  département,  où 
seront  admis  à  se  présenter  tous  les  sujets  ayant 
les  qualités  requises,  pour  y  être  examinés  et 
choisis  par  un  tribunal  composé  de  deux  mem- 
bres du  directoire  du  département  et  du  pro- 
cureur général  syndic,  de  deux  juges  et  du  com- 
missaire du  roi  du  tribiina!  de  la  ville  où  se 
fera  l'examea,  et  de  trois  notaires  pris  égale- 
ment dans  cette  ville. 

Il  est  sans  doute  inutile,  Messieurs,  de  revenir 
sur  ce  qui  précèie,  pour  vous  faire  connaître 
par  quel  motif  vos  comités  ont  préféré  la  voie 
du  concours  à  toute  autre  forme  d'élection  sim- 
ple; nous  ne  vous  dirons  même  pas  que  ce  pro- 
cédé est,  à  vrai  dire,  le  seul  qui  puisse  garantir 
la  bonté  des  choix,  et  que  s'il  était  exactement 
praticable  dans  tous  les  cas,  jamais  aucune  autre 
forme  d'élection  ne  devrait  être  employée. 

La  voie  du  concours  étant  ainsi  admise  pour 
l'élection  des  notaires,  toutes  les  formalités  ulté- 
rieures que  ce  genre  d'élection  exige  se  pré- 
sentent d'elles-mêmes  ;  de  toutes  ces  fornaalités, 


vos  comités  ont  choisi  les  plus  simples  ;  et  celles 
qu'ils  vous  proposeront  d'adopter  leur  ont  paru 
en  même  temps  si  née- ssaires  et  si  naturelles, 
qu'ils  ne  pensent  pas  devoir  les  justifier  en  ce 
moment,  sauf  à  le  iaire  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion ,  si  les  articles  qui  les  contiennent 
éprouvent  quelques  difficultés, 

Néanmoins,  parmi  les  dispositions  qui  vous 
seront  proposées  relativement  à  l'admission  des 
sujets  élus,  il  en  est  une  sur  laquelle  vos  comi- 
tés vous  doivent  l'explication  de  leurs  motifs. 

L'effet  du  concours,  dans  le  plan  proposé, 
sera  d'obtenir  dans  chaque  département  une 
liste  de  sujets  admissibles  aux  places  de  no- 
taires qui  viendront  à  vaquer;  dans  la  règle 
générale ,  les  sujets  ainsi  déclarés  admissibles 
auront  droit  à  ces  places,  suivant  leur  ordre 
d'ancienneté  d'inscription  sur  cette  liste;  ce- 
pendant vos  comités  ont  jugé  qu'une  modifica- 
tion était  ici  nécessaire  ;  ils  ont  cru  devoir 
réserver  à  tous  les  sujets  inscrits  la  possibilité 
d'être  choisis,  sans  aucun  égard  au  plus  ou 
moins  d'ancienneté  de  leur  inscription  par  les 
notaires  dont  les  places  deviendront  vacantes 
par  démission  volontaire,  en  maintenant  au  sur- 
plus le  droit  d'ancienneté  des  admissibles,  dans 
tous  les  autres  cas,  tels  que  la  vacance  par  dé- 
cret, par  démission  forcée  ou  même  volontaire, 
mais  sans  désignation  de  successeur. 

Le  motif  de  cette  expression  se  trouve,  Mes- 
sieurs, dans  l'expérience  même  de  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  :  la  bonne  composition 
de  la  classe  des  notaires  était  due  à  la  faculté 
qu'ils  avaient  de  choisir  leur  successeur;  par  là 
ils  s'attachaient  des  élèves;  et  l'espoir  que  ceux- 
ci  concevaient  de  leur  succéder  excitait  en  eux 
une  juste  émulation  ,  dont  le  germe  est  trop 
utile  à  conserver  pour  la  faire  disparaître  en- 
tièrement de  la  nouvelle  institution . 

G'tst  assez  pour  la  rigueur  de  la  loi  que  l'élève 
ait  rempli  en  quelques  lieux  et  en  quelque  nom- 
bre d'études  que  ce  soit  le  terme  d'instruction 
prescrit  pour  Téligibilité;  mais  ce  n'est  pas  assez 
pour  la  confiance;  et  celui-là  en  sera  toujours 
présumé  bien  plu^  digne,  qui,  soit  pendant  la 
durée  entière,  soit  du  moins  pendant  une  très 
grande  partie  du  temps  de  son  noviciat,  au  lieu 
d'errer  de  ville  en  ville  et  d'étude  en  étude,  sera 
demeuré  constamment  attaché  au  même  institu- 
teur. 

Il  faut  rendre  possible  la  récompense  de  cette 
assiduité,  et  il  paraît  de  la  plus  simple  justice, 
qu'un  tel  sujet  ayant  d'ailleurs  passé  au  concours, 
subi  l'examen  et  obtenu  le  titre  d'admissible, 
puisse^  dans  le  cas  de  démission  libre  du  notaire 
dont  il  a  mérité  la  confiance  par  une  si  longue 
épreuve,  être  désigné  par  lui  pour  son  succes- 
seur; et  non  seulement.  Messieurs,  cette  dispo- 
sition est  juste,  mais  elle  est  encore  utile  sous 
beaucoup  de  rapports;  car,  indépendamment  du 
moyen  d'émulation  qui  s'y  trouve  à  l'égard  des 
élèves,  on  ne  peut  se  dissimuler  combien  il  im- 
porte aux  familles,  qui  souvent  ont  une  moindre 
connaissance  de  leurs  propres  affaires  que  l'of- 
ficier à  qui  elles  en  ont  confié  la  direction,  com- 
bien il  leur  importe  de  retrouver  dans  son  suc- 
cesseur un  homme  déjà  instruit  de  tout  ce  qui 
les  regarde,  et  initié  dans  tous  leurs  intérêts, 
par  l'habitude  qu'il  a  eue  depuis  longtemps  de 
les  surveiller  en  sous-ordre. 
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Remboursement  des  notaires. 


La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de 
notaires  et  l'orjïanisation  nouvelle  de  ces  offi- 
ciers publics  entraînent  un  remboursement. 

Le  projet  que  nous  vous  proposons  a,  dans 
toutes  ses  parties,  cela  d'avaniageux  et  de  con- 
solant, qu'il  prive  peu  de  citoyens  de  leur  état, 
et  qu'il  sera  peu  onéreux  à  la  nation. 

Si  TAssemblée  nationale  établit  le  fonds  de  res- 
ponsablité,  au  dépôt  duquel  nous  proposons  d'as- 
sujetiir  tous  les  notaires,  le  remboursement  sera 
très  peu  dispendieux. 

Pour  avoir  des  idées  justes  sur  ce  rembourse- 
ment, qu'exige  la  situation  des  notaires,  il  faut 
commencer  par  distinguer  les  notaires  de  Paris 
des  notaires  fixés  dans  les  autres  départements. 

Leurs  anciennes  finances,  leur  sort  actuel, 
leurs  pertes  ne  sont  pas  comparables. 

La  finance  des  offices  de  notaires  au  Châtelel 
de  Paris  a  été  fixée  en  1771,  à  40,000  livres;  mais 
le  plus  simple  aperçu  des  droits  et  des  privi- 
lèges attachés  à  ces  offices,  la  notoriété  publique, 
l'existence  des  contrats,  attestent  assez  l'insuffi- 
sance d'une  telle  évaluation. 

Les  notaires  de  Paris  étaient  en  même  temps 
notaires  apostoliques;  ils  avaient  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  tout  le  royaume;  Uur  scel  était 
attributif  de  juridiction  au  Ghâteiet,  en  quelques 
lieux  que  leurs  actes  eussent  été  passés;  enfin, 
ces  mêmes  actes  étaient  exempts  du  droit  de 
contrôle;  et  l'on  sait  qu'il  n'était  pas  de  contrat 
important  qui  ne  fût  attiré  de  toutes  parts  dans 
la  capitale,  par  le  désir  d'échapper  à  la  percep- 
tion de  cet  impôt,  rigoureusement  établi  dans 
1(8  provinces;  à  tous  ces  droits,  à  tous  ces  privi- 
lèges, essentiellement  attachés  à  leurs  offices,  les 
notaires  de  Paris  réunissaient  encore  des  avan- 
tages locaux,  impossibles  à  rencontrer  ailleurs. 

Ils  étaient  dans  une  capitale  immense,  près 
d'un  Parlement  dont  le  vaste  ressort  embrassait 
les  deux  tiers  du  royaume;  d'autres  cours  supé- 
rieures, des  tribunaux  d'exception  très  multi- 
pliés, ajoutaient  encore  à  toutes  les  chances  gui 
devaient  faire,  et  qui  faisaient  en  effet,  de  la  ville 
de  Paris,  le  centre  de  toutes  les  opérations  con- 
tentieuses,  financières  ou  commerciales  de  la 
France. 

C'est  donc  une  évaluation  trop  modique,  et  no- 
toirement insuffisante,  que  celle  donnée  en  1771 
à  des  offices  qui  promettaient  l'exploitation  d'une 
mine  si  féconde  :  aussi  est-il  constant  que  cette 
fixation  n'a  jamais  servi  de  base  au  prix  de  com- 
merce des  offices,  et  que  les  ventes  faites,  soit 
avant,  soit  depuis  1771,  en  ont  toujours  porté  la 
valeur  à  une  somme  bien  plus  considérable. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  depuis  plusieurs 
années  le  prix  de  ces  offices  avait  reçu  un  grand 
accroissement  :  la  raison  en  était  simple. 

Â  tous  les  avantages  d'une  position  habituelle, 
se  joignaient  alors  la  nature  des  circonstances, 
et  la  faveur  des  temps. 

Depuis  près  de  20  années,  une  surabondance 
de  population  et  de  luxe  en  tout  genre  avaient 
presque  changé  la  face  de  la  capitale;  Paris  était 
devenu  le  séjour  le  plus  habituel  des  riches  pro- 
priétaires du  royaume;  tous  ces  bénéficiers  oisifs, 
dont  les  trésors  féconderont  dorénavant  le  sol 
qui  les  a  produits,  venaient  les  répandre  dans 
Paris;  ils  y  passaient  leurs  baux,  ils  y  termi- 
naient leurs  nombreux  procès,  et  ne  quittaient 
la  capitale  que  pour  aller  chercher  de  nouvelles 


richesses  et  les  lui  apporter  encore  ;  enfin,  un 
concours  prodigieux  d'étrangers,  des  établisse- 
ments de  compagnies  de  finance  très  multipliés^ 
des  emprunts  considérables  de  toutes  parts,  et 
en  général,  celle  boursouflure  de  prétendue 
prospérité  publique,  concentraient  dans  Paris 
une  telle  circulation  d'espèces,  produisaient  une 
telle  agitation  de  tous  les  intérêts,  ouvraient  un 
champ  si  vaste  aux  spéculations  financières  ou 
commerciales,  que  le  nombre  et  le  mouvement 
des  affaires  et  des  opérations  de  tout  genre  s'y 
étaient  accrus  à  un  point  inconcevable. 

Placés  au  centre  d'une  telle  activité,  les  no- 
taires devaient  en  ressentir  l'influence  ;  il  était 
impossible  que  leur  état  n'en  fût  pas  sensible- 
ment amélioré.  Le  prix  de  leurs  offices  aug- 
menta donc  en  raison  des  espérances  que  la 
durée  d'un  tel  ordre  de  choses  pouvait  leur  faire 
concevoir  ;  ou  plutôt,  ces  offices  étant  alors  de 
vériiables  propriétés,  ils  devaient,  comme  les 
autres  objets  commerçables,  participer  au  sur- 
haussement de  toutes  les  valeurs. 

Aujourd'hui  que  toutes  ces  espérances  sont  dé- 
truites, qu'un  nouvel  ordre  de  choses  remet  tout 
à  sa  véritable  place  ;  aujourd'hui, enfin,  que  ces 
offices  sont  détruits  par  le  fait,  d'après  quelle 
base  opérerez-vous  leur  remboursement? 

11  faut  remarquer  d'abord  que  les  notaires  de 
Paris  sont  à  cet  égard  dans  une  position  qui  leur 
est  particulière. 

Si  les  contrats  énonçaient  le  véritable  prix  des 
ventes,  on  pourrait  proposer  pour  chaque  no- 
taire le  remboursement  de  son  office  d'après  le 
montant  de  l'acquisition  ainsi  justifié,  sauf  la 
réduction  d'une  quotité  déterminée. 

Mais  cette  forme  est  impossible  à  adopter. 

Par  un  usage  très  ancien,  les  notaires  au  Ghâ- 
teiet ne  pouvaient  obtenir  leurs  provisions  sans 
l'agrément  du  lieutenant  civil  de  ce  tribunal  ;  et 
celui-ci,  par  un  autre  usage,  n'accordait  son 
agrément  qu'aux  porteurs  de  traités  faits  d'après 
une  fixation  commune  qu'il  avait  détermmée 
lui-même. 

Pour  n'être  pas  retardés  ou  empêchés  dans 
l'obtention  de  leurs  provisions,  les  notaires 
étaient  donc  contraints  de  dissimuler  dans  les 
traités  le  montant  réel  de  l'acquisition  ;  ils  se 
bornaient  à  insérer  dans  ces  actes  ostensibles  la 
somme  permise  par  le  magistrat  ;  et  comme  le 
véritable  prix  n'intéresse  que  le  vendeur  sans 
ajouter  rien  aux  droits  de  l'acquéreur,  ils  négli- 
geaient presque  toujours  d'en  constater  l'excé- 
dent, lorsqu'il  avait  été  réalisé  à  la  passation 
même  du  contrat. 

Lorsçiu'au  contraire  cet  excédent  restait  dû  en 
totalité  ou  eu  partie,  le  vendeur  se  cotitentait 
souvent  d'une  promesse  sous  signature  privée, 
énonciative  de  la  somme  due,  mais  sans  en  rap- 
porter la  cause  à  une  vente  d'office  ;  ou  enfin 
cette  promesse  était  quelquefois  motivée  sous  le 
prétexte  de  recouvrements  exagérés,  qui  dans  le 
fait  se  réduisaient  à  très  peu  de  chose,  et  n'étaient 
pas  en  grande  considération  dans  la  somme 
totale. 

Aussi  la  plus  grande  partie  des  notaires  sont- 
ils  dans  l'impuissance  de  constater  le  prix  réel 
de  leurs  offices. 

Les  uns  n'ont  à  représenter  que  le  contrat 
modéré  de  leur  acquisition  ;  le  surplus,  ils  l'ont 
donné  hors  du  traité  ostensible,  mais  à  l'instant 
même  de  la  rédaction,  sans  se  mettre  en  peine 
d'obtenir  des  reconnaissances  inutiles  alors,  et 
dont  ils  étaient  loin  de  prévoir  qu'ils  auraient 
besoin  un  jour. 
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D'autres  ont  la  quittance  des  sommes  entières 
payées  liors  du  traité  ;  mais  le  véritable  objet 
n'est  pas  constaté;  elle  semble  n'avoir  aucun  rap- 
port à  l'oflice  vendu. 

Au  milieu  d'une  telle  diversité,  et  d'après  la 
connaissance  des  causes  qui  la  produisent,  il  est 
donc  impossible  de  liquider  chaque  notaire  en 
particulier,  sur  la  représentation  de  ses  titres; 
ce  serait  uniquement  favoriser  le  petit  nombre 
de  ceux  à  qui  le  hasard  des  circonstances  a 
suggéré  des  précautions  présumées  inutiles  alors, 
et  punir  les  autres,  c'est-à-dire  la  presque  tota- 
lité, d'avoir  oublié  ou  négligé  ces  mesures; 
enfin,  ce  serait  abuser  trop  de  la  nécessité  dans 
laquelle  ils  étaient,  de  dissimuler  aux  yeux  du 
magistrat  le  prix  de  leurs  offices. 

Ainsi,  d'un  côté,  l'évaluation  de  1771  ne  peut 
être  suivie,  parce  qu'elle  est  insuffisante; 

Et  de  l'autre,  le  mode  de  liquidation  particu- 
lière à  vue  des  titres  de  chacun  est  inadmissible, 
parce  qu'il  établirait  une  inégalité  que  rien  ne 
justifie. 

Si,  en  effet,  la  différence,  ou  plutôt  l'incomplé- 
tion  des  titres  était  eu  quelque  sorte  uniforme 
et  suivie,  c'est-à-dire,  si  tous  les  notaires,  qui 
ont  acquis  dans  un  temps  où  le  prix  des  offices 
était  notoirement  élevé,  pouvaient  justifier  d'un 
prix  plus  fort  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  à 
une  époque  antérieure  où  le  prix  de  ces  mêmes 
offtces  était  notoirement  plus  faible;  et  de  même 
si  des  notaires  qui  ont  traité  dans  un  temps  éloi- 
gné n'étaient  pas  en  état  de  prouver  un  prix  plus 
fort  que  ceux  qui  ont  acquis  récemment;  si  enfin, 
respectivement  les  uns  aux  autres,  ils  pouvaient 
tous,  en  raison  de  leur  plus  ou  moins  d'ancien- 
neté, justifier  d'un  prix  proportionnel  au  temps 
de  leurs  acquisitions  ;  alors  du  moins  la  liquida- 
tion particulière  de  chacun,  à  vue  de  ses  titres, 
rendrait  graduellement  uniformes  et  le  sort  et 
la  perte  de  tous,  et  il  resterait  seulement  à  déci- 
der jusqu'à  quel  point  on  peut  profiter  sur  eux 
de  cette  perte,  constante  par  la  notoriété,  mais 
non  démontrée  par  des  pièces  authentiques. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  différence 
des  titres  se  trouve  calculée  de  manière  à  établir 
cette  proportion.  Les  notaires  ne  pouvaient  pas 
prévoir  qu'il  leur  importerait  un  jour  de  faire 
connaître  le  prix  réel  de  leurs  offices  ;  et  vous 
avez  vu  qu'au  contraire,  ils  étaient  forcés  de  dissi- 
muler; il  leur  suffisait  de  pouvoir  se  montrer 
acquéreurs  ;  le  reste  était  indifférent  pour  eux.  Le 
hasard,  ou  quelquefois  des  intérêts  de  famille, 
ont  fourni  à  quelques-uns  le  moyen  de  justifier 
aujourd'hui  de  la  presque  totalité  du  prix  de 
leurs  offices;  mais  ces  circonstances  n'ont  pas 
influé  également  ici  dans  le  même  temps  sur  tous: 
ainsi  tel  notaire,  pourvu  à  une  époque  où  le  prix 
des  offices  était  moins  élevé,  se  trouve  cependant 
en  état  de  justifier  d'un  prix  plus  fort  que  tel 
autre  notaire,  ayant  acquis  longtemps  aprè?  lui, 
moyennant  un  prix  réellement  plus  considérable; 
et  de  plusieurs  ayant  acquis  dans  le  même  temps 
à  un  prix  à  peu  près  semblable,  un  seul  est  en 
état  d'en  justifier,  tandis  queles  autres  s'en  trou- 
vent à  une  grande  distance. 

Il  résulterait  donc,  de  la  liquidation  particu- 
lière de  chacun  à  vue  de  ses  titres,  une  inégalité 
peu  conforme  à  la  justice,  et  par  conséquent 
contraire  à  vos  principes  et  à  vos  vues. 

Pour  ne  devenir  libéral  envers  aucun,  et  être 
juste  envers  tous,  vos  comités  ont  pensé,  que 
vu  l'impossibilité  où  la  plus  grande  partie  des 
notaires  dé  Paris  se  trouve  de  constater  le  mon- 
tant de  leurs  acquisitions,  et  vu  aussi  l'insuffi- 
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sance  de  l'évaluation  de  1771,  celte  évaluation 
devait  être  rectifiée  sur  un  taux  commun,  éta- 
bli d'après  les  prix,  quel  qu'ils  soient,  dont  il 
pourra  être  justifié  par  des  traités,  obligations, 
quittances,  ou  autres  actes  authentiques,  pour 
un  certain  nombre  déterminé  d'offices. 

Nous  prenons  à  cet  effet  la  moitié,  plus  une, 
des  charges  des  notaires,  c'est-à-dire  57;  nous 
faisons  du  prix  total  de  ces  57  charges,  divisé 
par  leur  nombre,  le  prix  commun  de  tous  les 
offices  de  notaires  de  Paris. 

Mais  comme  il  y  a  de  la  différence  entre  les 
valeurs  progressives  des  charges  de  notaires  ; 
comme  ceux  qui  ont  acheté  il  y  a  20  ans  ont 
acheté  meilleur  marché  que  ceux  qui  ont  acquis 
il  y  a  10  ans  ;  et  que  ces  derniers,  à  l'exception 
de  quelques-uns,  ont  acheté  moins  cher  que 
ceux  qui  ont  traité  depuis  1781,  nous  proposons 
de  diviser  les  notaires  de  Paris  en  trois  classes. 
La  première  comprendra  les  notaires  reçus  avant 
le  1«'  juillet  1771  ;  la  seconde,  les  notaires  reçus 
avant  le  1"  juillet  1781;  la  troisième,  ceux  reçus 
depuis  cette  époque  jusqu'à  présent. 

Sur  la  première  classe,  on  fera  une  réduction 
du  tiers  du  prix  commun  ;  sur  la  seconde,  du 
sixième;  sur  la  troisième,  du  douzième. 

Ce  mode  présente  le  double  avantage  de  réta- 
blir, autant  qu'il  est  possible,  entre  tous  les  no- 
taires, une  égalité  détruite  par  la  nature  de  leurs 
actes  d'acquêt,  et  de  fixer  leurs  droits  à  un  taux 
modéré,  dont  ceux-mêmes  qui  se  trouveront  le 
plus  lésés  par  le  fait  ne  pourraient  être  admis  à 
se  plaindre  :  ils  seront  assez  justes  pour  ne  re- 
procher qu'à  eux  seuls  leur  défaut  de  précau- 
tion ;  et  tout  excusables,  d'ailleurs,  qu'ils  puis- 
sent être  sous  ce  rapport,  il  est  évident  que 
l'Etat  ne  peut  pas  réparer  absolument  celte  omis- 
sion, y  suppléer,  et  leur  allouer  entièrement,  et 
sur  la  seule  notoriété  publique,  des  sommes  non 
justifiées  d'une  manière  légale, 

Et  il  est  juste  aussi,  sous  plus  d'un  rapport, 
que  tous  les  notaires  ne  soient  pas  ruinés  par 
un  remboursement  qui  n'est  que  l'indemnité  de 
leur  propriété.  La  nation,  obligée  de  commander 
des  suppressions,  ne  veut  pas  dépouiller  ;  et  il 
est  à  remarquer  que  la  faculté  laissée  aux  an- 
ciens titulaires,  de  continuer  l'exercice  de  leur 
état,  ne  peut  pas  être  regardée  comme  un  dédom- 
magement ;  car  cet  exercice,  ils  l'ont  acquis  par 
leur  travail,  par  les  longues  études  qu'ils  ont 
faites  ;  et  quand  même  on  rembourserait  à  des 
officiers  ministériels  la  totalité  du  prix  réel  de 
leur  contrat,  on  ne  pourrait  pas  encore  les  priver 
de  la  faculté  d'exercer  leur  état,  si  les  fonctions 
qui  y  étaient  attribuées  ne  sont  pas  supprimées 
et  défendues. 

Peut-être  aussi  devons-nous  dire  que,  quoiqu'on 
ait  beaucoup  exagéré  la  fortune  des  notaires  de 
Paris,  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  main- 
tenant sous  le  poids  d'engagements  considéra- 
bles, ayant  pour  cause  l'acquisition  de  ces  mêmes 
charges  qu'on  supprime  aujourd'hui  ;  elles  ap- 
partiennent beaucoup  moins  à  la  plupart  d'en- 
tre eux  qu'à  leurs  parents,  à  leurs  amis,  à  leurs 
clients  mêmes,  qui,  loin  de  prévoir  une  suppres- 
sion prochaine,  les  ont  aidés  de  tous  les  moyens 
possibles  de  crédit  et  d'argent,  afin  de  leur  as- 
surer un  état  qui  inspirait  alors  la  plus  grande 
confiance. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  les  no- 
taires de  Paris,  et  eux  seuls  entre  les  notaires  du 
royaume,  non  seulement  éprouvent  depuis  deux 
ans  une  réduction  très  sensible  dans  le  produit 
de  leurs  travaux,  et  n'en  supportent  pas  moins 
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la  même  masse  d'intérêts  ;  mais  que,  de  plus,  il 
est  impossible  de  leur  montrer  dans  l'avenir  l'es- 
poir d'un  dédommagement.  Leurs  actes  étaient 
affranchis  du  droit  de  contrôle;  ils  sont  déjà 
depuis  plusieurs  mois,  et  ils  resteront  assujettis, 
comme  ceux  de  tous  les  autres  notaires,  au 
droit  d'enregistrement.  Enlin,  ils  étaient  notaires 
pour  tout  le  royaume  ;  et  ils  ne  sont  plus  no- 
taires que  du  département  de  Paris, 

Quant  aux  notaires  des  autres  départements 
auxquels  s'applique  aussi  une  partie  des  ré- 
flexions générales  que  nous  avons  présentées, 
nous  proposons  un  mode  de  remboursement  à 
peu  près  pareil  à  celui  qui  a  été  suivi  pour  les 
officiers  ministériels. 

Leur  rembourser  le  prix  de  leur  évaluation,  et 
la  moitié  du  surplus  du  prix  prouvé  de  leur 
contrat,  tel  est  le  mode  que  nous  vous  proposons 
d'adopter. 

Il  prend  l'évaluation  et  le  prix  du  contrat 
pour  base,  parce  que  l'évaluation  se  rapproche 
en  général  beaucoup  davantage  du  prix  du  con- 
trat, et  que  les  notaires  dans  les  départements 
n'ont  eu  aucune  raison  de  dissimuler  le  vrai  prix 
de  leur  acquêt. 


DEUXIÈME    ANNEXE 


A    LA.    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLEE    NATIONALE 
DU  JEUDI   15  SEPTEMBRE    1791,   AU  SOIR. 


Opinion  de  M.  Vahbé  de  Villenenvc-Oarge- 

inont,  député  de  la  ville  de  Marseille,  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  intéresser  les  militaires 
au  maintien  de  la  Constitution  et  de  la  liberté 
et  pour  détruire  tous  les  moyens  de  séduction 
capables  de  pervertir  tout  citoyen  ayant  à  sa 
disposition  les  forces  de  VEtat. 

Messieurs, 

Quelle  surprise  pour  tout  bon  Français,  sincè- 
rement attaché  à  sa  patrie,  de  voir  que,  dans  le 
moment  même  où  l'on  parle  sans  cesse  de  la 
liberté,  l'on  propose  souvent  des  opérations  ten- 
dant à  replonger  la  nation  dans  l'esclavage  dont 
elle  est  à,  peine  sortie  depuis  un  an. 

Nous  devons  par  concéquence  avoir  nuit  et 
jour  les  yeux  ouverts,  et  réfléchir  sérieusement 
sur  la  nature  des  événements  qui  se  succèdent 
les  uns  aux  autres,  afin  de  prévoir  quelles  eu  se- 
ront les  suites. 

Parmi  les  objets  dignes  de  notre  attention,  un 
des  principaux  est  une  organisation  d'armée, 
dont  les  intérêts  des  officiers  qui  la  composent 
soient  intimement  liés  au  maintien  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté. 

C'est  une  affaire  des  plus  sérieuses  d'oii  dépend 
le  salut  de  l'Etat  ou  sa  ruine. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  d'examiner 
cette  question  sous  tous  les  rapports  dont  elle 
est  susceptible,  et  de  prendre  les  moyens  les  plus 
efficaces,  afin  que  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
destinées  à  la  défense  du  royaume,  ne  servent 

t'amais  à  renverser  le  superbe  édifice,  dont  la  li- 
>erté  doit  être  la  pierre  fondamentale. 

Quoiqu'il  soit  convenable,  au  sujet  de  l'organi- 
sation de  l'armée  et  des  troupes  de  la  marine,  de 
prendre  en  considération  les  représentations  des 


militaires,    on  ne  peut  cependant  les  adopter 
qu'autant  qu'elles  sont  justes. 

Une  complaisance  aveugle  nous  induirait  en 
erreur. 

C'est  à  notre  prudence  et  à  nos  sages  réflexions 
de  discerner  les  bonnes  opérations  davec  le» 
mauvaises. 

Défions-nous,  Messieurs,  des  idées  ancienne- 
ment adoptées,  qui  nous  faisaient  regarder  comme 
autant  d'oracles  tout  ce  qui  émanait  du  pouvoir 
exécutif. 

Une  fatale  expérience  nous  a  appris  le  contraire, 
surtout  depuis  que  les  ministres  de  la  guerre  ont 
été  choisis  parmi  les  militaires. 

Les  uns  et  les  autres  sont  cause  de  la  dissipa- 
tion des  finances,  ainsi  que  de  beaucoup  d'abus 
introduits  dans  le  service,  et  ont  malheureuse- 
ment anéanti  l'émulation  parmi  les  militaires, 
en  faisant  perdre  toute  espérance  d'avancement 
aux  officiers  du  plus  grand  mérite. 

Ils  avaient  adopté  des  exercices  peu  analogues 
à  nos  mœurs,  capables  d'humilier  sans  cesse 
des  hommes  d'un  âge  mûr,  pleins  de  sentiment 
et  d'honneur,  et  plus  propres,  en  disloquant 
les  03  des  soldats,  à  faire  danser  des  marionnet- 
tes, qu'à  inspirer  à  de  braves  guerriers  un  esprit 
martial,  et  les  former  aux  évolutions  militaires. 
Les  grâces  qu'ils  ont  accordées  sans  raison, 
sans  discernement  et  avec  profusion,  ont  répandu, 
parmi  les  officiers  mêmes  des  grades  les  plua 
distingués,  l'esprit  de  cupidité. 

Quelle  confiance  peut-on  prendre  dans  de  tels 
ministres? 

Quant  à  ce  qui  regarde  ceux  de  la  marine,  pris 
dans  la  profession  des  armes,  les  choix  n'ont  pas 
été  plus  heureux. 

Cependant  on  ne  saurait  avoir  trop  de  talents 
pour  surveiller  un  corps  aussi  nécessaire  à  la 
prospérité  de  l'Etat,  afin  d'en  tirer  tous  les  avan- 
tages dont  il  est  capable. 

Il  est  bon  de  savoir  que  les  officiers  de  la  ma- 
rine ont  eu  le  malheur  d'envier,  aux  intendants 
et  commissaires  employés  dans  cette  partie,  des 
détails  qu'on  prétend  être  fort  lucratifs;  et,  par 
cette  raison,  ils  se  sont  souvent  permis  de  suspec- 
ter la  probité  de  ceux  qui  en  étalent  chargés. 

A  force  d'imputations  injurieuses,  ou  vraies, 
ou  fausses,  ils  sont  parvenus  au  point  de  se  pro- 
curer une  partie  des  mêmes  détails. 

Cependant  ils  n'ont  pas  été  plus  à  l'abri  des 
traits  de  la  satire,  de  la  jalousie  et  de  la  mé- 
chanceté que  ceux  dont  ils  avaient  impitoyable- 
ment déchiré  la  réputation. 

Supposé  qu'il  soit  impossible  d'empêcher  que 
l'Etat  soit  pillé,  ou  par  les  uns  ou  par  les  autres, 
les  ministres  auraient  dû  au  moins  choisir  le  ré- 
gime où  la  rapine  peut  plus  facilement  être  ré- 
primée. 

C'est  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ancien  régime, 
dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter,  surtout 
à  l'égard  d'un  objet  très  intéressant. 

Les  officiers  de  marine,  pour  lors  surveillés  par 
les  intendants,  ne  pouvaient  point  facilement  se 
servir  des  vaisseaux  de  guerre  pour  des  spécu- 
lations de  commerce. 

Cette  observation  est  d'autant  plus  importante, 
qu'elle  tend  à  empêcher  qu'il  ne  s'introduise  des 
abus  nuisibles  à  l'Etat. 

En  effet,  les  commandants  de  vaisseau  qui  vou- 
draient s'enrichir  par  la  voie  du  commerce  fe- 
raient fort  souvent  échouer,  dans  nos  guerres  de 
mer,  les  entreprises  les  plus  importantes,  en  évi- 
tant de  rencontrer  l'ennemi. 
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Que  de  réflexions  à  faire  sur  les  différentes 
parties  de  l'administration  ! 

Le  régime  des  troupes  de  terre  est  un  des  prin- 
cipaux objets  dont  il  faut  s'occuper  au  plu»  tôt. 
Donnons  nos  soins  et  toute  notre  attention, 
afin  que  les  services,  que  rendent  ces  mêmes 
troupes,  contribuent  au  bonheur  général. 

On  y  réussira  infailliblement  en  faisant  dé- 
pendre l'Etat,  la  fortune  et  l'avancement  des  mi- 
litaires, du  succès  de  la  Révolution,  et  en  liant 
de  la  mai)ière  la  plus  intime  les  intérêts  de  tous 
ces  braves  guerriers,  au  maintien  de  la  Consti- 
tution et  de  la  liberté. 

C'est  en  agissant  de  la  sorte,  que  le  despo- 
tisme sera  entièrement  détruit  sans  espérance  de 
retour,  et  que  le  grand  œuvre  de  la  régénération 
de  l'Etat  parviendra  au  plus  haut  degré  de  per- 
fection. 

Les  moyens  à  prendre  qui  Yont  être  rapportés 
sont  on  ne  peut  pas  plus  conformes  à  la  raison, 
lis  ont  pour  objet  d'attribuer  aux  soldats  des 
régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  de  tous 
les  autres  corps  destinés  à  la  défense  du  royaume, 
le  droit  de  concourir  au  choix  des  officiers  qui 
doivent  les  commander,  et  de  parvenir  eux-mê- 
mes à  tous  les  emplois. 

Peut-on,  Messieurs,  refuser  une  pareille  satis- 
faction, que  dis-je,  une  pareille  justice,  à  qui- 
conque est  toujours  prêt  à  exposer  sa  vie  pour 
le  salut  de  la  patrie? 

Les  moyens  dont  il  s'agit,  qu'on  peut  regarder 
comme  très  efficaces,  sont  fondés  sur  des  prin- 
cipes profondément  gravés  dans  nos  cœurs;  prin- 
cipes que  vous  avez  solennellement  reconnus, 
lorsque  vous  avez  établi,  au  grand  contentement 
de  tout  le  monde,  d'une  manière  solide  et  inva- 
riable les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de 
l'homme. 

Vous  ne  pourrez  plus  vous  écarter  aujourd'hui 
de  ces  mênjes  principes,  sans  donner  lieu  à  de 
grands  sujets  de  plaintes  et  de  murmures,  sans 
commettre  l'injustice  la  plus  révoltante  envers 
les  généreux  défenseurs  de  l'Etat,  et  qui  plus  est, 
sans  tomber  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 
Il  importe  beaucoup  pour  la  stireté  et  la  liberté 
de  la  nation,  que  le  soldat  soit  dans  le  cœur  très 
bon  citoyen,  et  que  sa  profession  devienne  hono- 
rable, ahn  qu'elle  soit  continuellement  recher- 
chée pour  les  Français. 

La  fermentation  qu'il  y  a  actuellement  dans  les 
troupes,  les  suites  malheureuses  et  funestes 
qu'elle  peut  avoir,  la  satisfaction  qu'il  faudra 
probablement  donner  dans  les  circonstances  cri- 
tiques où  nous  nous  trouvons  aux  généreux  dé- 
fenseurs de  la  nation,  doivent  nous  mettre  en 
considération. 

Toutes  ces  raisons  font  en  même  temps  con- 
naître l'importance  des  moyens  dont  il  s'agit,  et 
la  nécessité  indispensable  de  les  employer  au 
plus  tôt. 

Dès  qu'on  a  voulu  faire  connaître  au  peuple  sa 
force,  a-t-on  pu  croire  qu'on  laisserait  absolu- 
ment ignorer  aux  militaires  celle  dont  ils  peu- 
vent faire  usage? 

On  se  serait  grossièrement  trompé  lorsqu'on  a 
favorisé  des  attroupements,  en  vue  d'insulter,  de 
menacer  et  de  maltraiter  certains  députés  ;  sup- 
posé qu'on  ait  cru  que  ces  attroupements  ne 
produiraient  d'autres  effets  que  ceux  dont  il  vient 
d'être  fait  mention. 

Les  auteurs  de  pareilles  commotions  n'ont  pas 
apparemment  prévu  qu'ils  ne  pourraient  éteindre 
les  incendies  qu'ils  allaient  occasionner. 
Quant  au  projet  proposé  à  dessein  de  nous 


garantir  des  maux  auxquels  la  fatalité  des  temps 
nous  expose  actuellement,  il  faut  espérer  que 
la  lumière,  généralement  répandue,  en  facili- 
tera l'exécution. 

Inutilement,  pour  y  mettre  obstacle,  se  servirait- 
on  de  ces  grands  mots  :  La  crainte  d'intrigues  et 
de  cabale^  la  nécessité  d^une  discipline  exacte^  etc. 
Dés  qu'on  n'a  pas  craint  de  mettre  le  désordre 
en  France,  en  procédant  partout  en  même  temps 
aux  élections  des  officiers  municipaux  et  des 
membres  de  directoire,  de  district  et  de  départe- 
ment ; 

Dès  qu'on  procède  aujourd'hui  de  la  même 
manière,  et  avec  beaucoup  de  tranquillité  dans 
les  provinces,  aux  élections  des  juges,  pourquoi 
y  aurait-il  des  inconvénients  aux  élections  de 
quelques  emplois  militaires,  dont  la  sensation 
qu'ils  font,  quand  ils  viennent  à  vaquer,  n'est 
certainement  point  comparable  à  celle  qu'occa- 
sionnent les  opérations  actuelles,  dont  le  royaume 
est  occupé,  et  qui  sont  bien  d'une  plus  grande 
importance  ? 

On  peut  ajouter  que,  les  soldats  connaissant  le 
mérite  de  tons  les  individus  des  corps  dont  ils 
sont  les  membres,  on  peut  bien  s'en  rapporter  à 
eux  sur  les  choix  qu'ils  feront. 

Go  lime  ils  portent  le  fardeau  du  service,  et  en 
ont  toutes  les  peines,  il  est  juste  aussi  qu'ils 
puissent  espérer  des  avancements  quand  ils  au- 
ront autant  de  mérite  que  de  courage. 

En  effet,  un  simple  citoyen  peut  devenir  ou 
représentant  de  la  nation,  ou  magistrat  de  quel- 
gue  tribunal  de  justice,  ou  membre  de  directoire, 
de  district  et  de  département,  pourquoi  un  sol- 
dat, qui  est  également  citoyen,  ne  serait-il  pas 
pourvu  d'un  emploi  d'officier  dans  un  régiment? 
Ainsi,  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité 
parmi  les  troupes,  il  faut  ordonner  : 

Premièrement,  qu'en  cas  de  vacance  d'emploi 
dans  les  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
les  bas-officiers  seront  choisis  parmi  les  soldats, 
et  que  la  nomination  en  sera  faite  au  scrutin  par 
les  officiers  et  soldats  qui  auront  tous  droit  de 
suffrage. 

Secondement,  que  les  sous-lieutenants  seront 
choisis  de  la  même  manière  parmi  les  bas-offi- 
ciers. 

Troisièmement,  que  le  plus  ancien  sous-lieu- 
tenant deviendra  de  plein  droit  lieutenant. 

Quatrièmement,  que  le  plus  ancien  lieutenant 
deviendra  de  plein  droit  capitaine. 

Cinquièmement,  que  le  plus  ancien  capitaine 
deviendra  de  plein  droit  lieutenant-colonel. 

Mais,  comme  les  places  de  colonel  et  de  major 
exigent  des  talents  particuliers,  en  cas  de  va- 
cance de  ces  emplois,  les  officiers  et  soldats  du 
régiment,  étant  tous  assemblés,  choisiront  an 
scrutin  3  officiers,  ayant  au  moins  le  garde  de 
capitaine,  dont  le  roi  sera  obligé  d'en  nommer 
un. 

Nous  avons  vu,  jusqu'à  nos  jours,  que  les  places 
de  colonels  ont  presque  toujours  été  données 
à  prix  d'argent,  ou  ont  servi  de  payement  à  des 
objets  de  galanterie,  et  de  dot  à  des  filles  de 
domestiques  de  citoyens  et  citoyennes  de  l'an- 
cienne et  auguste  famille  Capet. 

Il  convient  d'être  ferme  et  inébranlable  sur 
l'élection  de  ces  sortes  d'emplois,  quelques  ef- 
forts qu'on  fasse  pour  s'y  opposer. 

Sous  un  pareil  régime,  les  choix  seront  presque 
toujours  excellents,  le  mérite  et  la  valeur  seront 
certainement  récompensés,  et  tous  les  militaires 
tendront  continuellement  au  bonheur  de  la  pa- 
trie. 
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Depuis  que  la  suppression  de  la  noblesse  a  éta- 
bli une  parfaite  égalité  parmi  les  citoyens,  la 
France  doit  être  regardée  comme  une  grande 
famille  dont  le  roi  est  le  chef,  et  l'on  peut  être 
persuadé  que  les  colonels  n'auront  plus  autant 
de  hauteur  que  précédemment. 

Quant  ils  seront  en  garnison  dans  une  ville, 
ils  ne  témoigneront  aucune  répugnance  d'obéir 
aux  ofticiers  municipaux. 

Comme  il  y  aura  désormais  une  conformité 
d'état  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
nationales,  il  existera  à  l'avenir  entre  elles  une 
parfaite  harmonie. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ces  nouveaux  ar- 
rangements, les  ministres  et  les  colonels,  étant 
privés  du  droit  d'accorder  des  emplois  militaires 
et  des  moyens  de  se  faire  des  créatures,  ne  pour- 
ront plus  disposer  d'S  régiments  pour  le  réta- 
hlissement  du  d(■8poti^me. 

Ce  régime  doit  être  également  adopté  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  troupes  patriotiques. 

Il  empêchera,  dans  le  temps  de  troubles,  que 
les  commandants  des  troupes  nationales  prolitent 
des  nomination.^  d'emplois  pour  se  procurer  des 
parti^-^ans,  et  s'arroger  une  autorité  trop  considé- 
rable dans  les  districts  et  les  départements. 

Ces  objets,  quelque  important  qu'on  puisse  les 
imaginer,  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  dignes 
de  nos  réllexions. 

Il  en  est  d'autres  encore,  qui  probablement 
nous  détermineront,  tôt  ou  tard,  à  de  nouvelles 
opérations  à  l'égard  du  militaire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  se  sera  pas  plus  tôt  aperçue  que,  les  co- 
lonels d'infanterie  étant  en  trop  petit  nombre,  il  y 
a  peu  de  sûreté  pour  la  Constitution  et  la  liberté, 
qu'elle  se  déterminera  tout  de  suite  à  ordonner 
que  chaque  bataillon  formera  à  l'avenir  un  ré- 
giment, ayant  son  colonel. 

Il  y  aura,  pour  lors,  beaucoup  moins  à  craindre, 
soit  pour  une  contre-révolution^  soit  pour  le  dé- 
membrement du  royaume. 

Il  est  indubitable  que  le  ministère,  dont  on  doit 
se  méfier  et  éclairer  sans  cesse  les  démarches, 
aura  beaucoup  plus  de  peine  à  séduire  les  colo- 
nels d'infanterie  quand  il  y  en  aura  166,  que  s'ils 
n'étaient  que  83,  nombre  auquel  ils  sont  actuel- 
lement fixés. 

Dans  le  cas  de  conspiration,  le  secret,  confié  à 
plusieurs,  est  ordinairement  découvert,  et  le 
mal,  auquel  des  intrigues  criminelles  peuvent 
donner  lieu,  n'estpas  plus  tôt  connu  qu'il  est  fa- 
cile d'y  porter  le  plus  prompt  remèJe. 

Il  serait  en  effet  bien  plus  facile  à  un  petit 
nombre  de  personnes  de  se  réunir,  pour  l'exécu- 
tion de  projets  funestes  à  un  état,  qu'à  un  grand 
nombre,  presque  toujours  divisé  par  la  différence 
de  caractère  et  d'intérêts. 

11  sera  nécessaire  d'établir  aussi  un  nouveau 
régime  concernant  la  marine,  afin  que  les  ci- 
toyens trouvent  les  mêmes  avantages  au  service 
des  armées  navales,  qu'à  celui  des  armées  de 
terre. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  à  qui  les  événements 
extraordinaires  et  ma' heureux  dont  nous  som- 
mes continuellement  témoins,  servent  à  indiquer 
les  moyens  les  plus  propres  à  sauver  l'Etat, 
montrons-nous  amis  du  peuple,  non  par  de 
simples  paroles  auxquelles  on  commence  à  n'a- 
jouter aucune  foi,  encore  moins  par  des  relations 
intimes  avec  les  voleurs,  les  incendiaires  et  les 
assassins,  mais  par  des  actions  généreuses,  ten- 
dant au  bien  public,  et  par  notre  union  avec  tous 


les  citoyens  attachés  à  la  Constitution  et  à  la  li- 
berté. 

Il  ne  suffit  pas  pour  la  sûreté  de  l'Etat  d'avoir 
pourvu  à  une  organisation  d'armée  qui  soit  avan- 
tageuse à  la  nation,  il  y  a  encore  d'autres  objets 
qui  méritent  bien  notre  attention. 

La  connaissance  des  moyens  les  plus  propres 
à  garantir  le  royaume  de  toute  espèce  de  désastre 
peut  nous  parvenir,  en  comparant  les  malheu- 
reuses positions  où  se  sont  trouvés  les  différents 
pays  de  l'Europe  avec  le  nôtre,  et  en  examinant 
les  suites  des  événements  funestes  et  tragiques 
dont  ils  orit  été  affligé-. 

Pour  n'avoir  rien  à  dé-irer  à  ce  sujet,  et  pour- 
voir avec  sagesse  à  tout  ce  qui  peut  arriver, 
consultons  les  histoires. 

Dans  celle  de  la  Révolution  d'Angleterre  de  1640, 
nous  voyonsquele  chevalier  Otten,  qui  défendait 
courageusement  la  ville  de  Huscontre  Charles  1«', 
et  le  chevalier  de  Wentvort,  connu  dans  la  suite 
souslenomde  lord  Strafford,  et  plusieurs  autres 
seigneurs  anglais,  qui  s'étaient  distingués  par 
des  actions  de  valeur  et  par  un  grand  attache- 
ment pour  le  peuple,  en  abandonnèrent  ensuite 
les  intérêts  par  des  motifs  d'ambition. 

Qui  peut  répondre  que  les  preuves  de  grand 
zèle  pour  le  peuple  français,  si  souvent  données 
dans  cette  tribune  et  exprimées  dans  les  termes 
les  plus  énergiques,  sont  plus  sincères  que  celles 
données  autrefois  à  Londres  par  les  personnages 
dont  on  vient  de  parler? 

Nous  avons  cet  avantage  sur  l'Angleterre,  que 
le  génie  sublime  et  les  exploits  des  grands  hommes, 
qui  donnèrent  le  mouvement  à  la  fameuse  Révo- 
lution dont  le  royaume  fut  agité,  aboutirent  enfin 
à  soumettre  l'Angleterre  à  un  terrible  joug  ;  au 
lieu  que  la  Révolution  actuelle  s'est  opérée  d'elle- 
même,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  action  assez  écla- 
tante, dont  les  partisans  de  la  liberté  puissent  se 
prévaloir,  pour  inspirer  aujourd'hui  des  craintes 
à  la  nation  française. 

Il  est  bien  clairement  prouvé  que  pour  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  à  l'égard  de  la  fidélité  des  mi- 
litaires, il  ne  faut  pas  toujours  s'en  rapporter  aux 
seules  assurances  qu'ils  en  donnent,  mais  qu'il 
faut  recourir  encore  à  beaucoup  d'autres  précau- 
tions. 

En  considérant.  Messieurs,  ce  qui  vient  d'être 
rapporté,  il  est  de  notre  devoir  de  détruire  tout 
moyen  de  séduction,  d'écarter  bien  loin  ce  qui 
peut  troubler  l'esprit  des  citoyens,  et  diminuer 
l'attachement  qu'ils  doivent  avoir  pour  le  main- 
tient de  la  Constitution  et  de  la  liberté. 

Un  objet  d'aussi  grande  importance  exige  de 
recourir  aux  réflexions  suivantes  : 

Notre  monarque  ayant  consenti  que  sa  famille 
devînt  roturière,  aucun  prince  ne  voudra  épouser 
ses  filles,  dans  la  crainte  déformer  à  sa  postérité 
l'entrée  des  chapitres  d'Allemagne  et  de  l'Ordre 
Teutonique. 

Les  successeurs  de  nos  rois,  et  leurs  enfants, 
étant  enveloppés  dans  la  roture,  aucune  prin- 
cesse ne  voudra  peut-être  jamais  plus  les  épouser. 

D3  là  suivra  le  bonheur  de  la  France. 

L'on  prendra  pour  lors  les  mesures  les  plus 
sages,  afin  que  la  clef  d'or,  qui  ouvre  partout, 
tienne  néanmoins  toujours  étroitement  renfermé 
l'esprit  d'intrigue,  d'avarice  et  d'ambition,  pour 
qu'il  ne  transforme  pas  les  militaires  valeureux, 
et  les  citoyens  bons  patriotes,  en  des  personnages 
traîtres  et  perfides. 

Nous  ne  serons  plus  désormais  le  jouet  des 
passions  de  nos  souverains,  ni  exposés  aux 
guerres  occasionnées  par  les  alliances. 
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Nous  ne  deviendrons  plus  victimes  de  la  mé- 
chanceté des  reines,  de  même  caractère  qu'Isa- 
beau  de  Bavière  et  Catherine  de  Médicis;  il^faut 
s'alteniire  que  dans  100  ans  d'ici,  Its  citoyens  qui 
auraient  [)éri  dans  de  pareilles  guerres,  se  se- 
ront mariés  et  auront  augmenté  le  nombre  des 
habitants  iie  plus  d'un  million. 

Les  marais  seront  pour  lors  desséchés,  les  terres 
incultes  défrichées,  et  l'on  aura  construit  des  ca- 
naux favorables  au  commerce,  pour  communi- 
quer par  les  rivières  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  ce  qui  procurera  partout  l'abondance,  et 
rendra  la  Fiance  un  pays  délicieux,  où  de  toutes 
parts  les  étrangers  viendront  se  retirer. 

Un  aussi  grand  bonheur  ne  pera  assuré  que  par 
l'anéantissement  du  faste  de  la  cour,  et  des  em- 
plois capables  d'exciter  l'ambition,  et  de  cor- 
rompre le  cœur  des  citoyens,  ayant  en  main  les 
forces  de  l'Etat,  ou  qui  sont  dépositaires  de  la 
confiance  des  peuples. 

Pour  couper  la  racine  des  maux  dont  la  France 
est  menacée,  il  faut  que  par  un  acte  constitu- 
tionnel, nos  monarques  soient  obligés  de  prendre 
des  épouses  dans  la  grande  famille,  dont  le  roi 
est  le  chef. 

De  bonne  foi,  les  plus  puissants  souverains 
d'Asie,  et  peut-être  du  monde  entier,  sont  fils 
d'esclaves  géorgiennes,  ou  d'autres  contrées,  pres- 

aue  toutes  nées  dans  un  état  obscur,  et  vendues 
ans  des  marchés  publics. 

Pourquoi  les  mères  de  nos  rois  ne  seraient-elles 
pas  filles  d'un  tailleur,  d'un  fabricant  d'étoffes 
ou  d'un  boulanger? 

Une  loi  qui  tiendrait  à  bannir  à  jamais  cette 
engeance  monstrueuse  de  harpie?,  qui  obsèdent 
la  personne  de  nos  rois,  toujours  prêtes  à  sacri- 
fier le  salut  de  la  pairie  au  moindre  objet  de  for- 
tune, doit  être  néces^fairemeni  adoptée. 

Elle  est  absolument  conforme  à  la  position 
actuelle  où  se  trouve  le  royaume. 

Notre  monarque  a  remis  volontairement  à  la 
nation  le  pouvoir  législatif,  il  ne  s'est  réservé 
que  le  pourvoir  exécutif;  il  a  consenti  de  n'être 
nommé  dans  les  actes  de  serment,  et  autres, 
qu'après  la  nation,  tandis  que  le  roi  de  Pologne, 
dont  l'autorité  est  très  bornée,  est  toujours  men- 
tionné avant  la  République  de  Pologne;  de  plus, 
les  citoyens  sont  i  resque  tous  ruinés,  ce  prince 
ne  doit  plus  par  conséquent  avoir  à  l'avenir  une 
cour  aussi  brillante  qu'anciennement. 

Les  grandes  chargea  attachées  à  la  personne 
du  roi,  ainsi  que  plusieurs  autres  moins  consi- 
dérables, ne  doivent  plus  exister  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses. 

E'ies  seraient  même  nuisibles  au  maintien  de 
la  Constitution  et  de  la  liberté,  dès  qu'on  pour- 
rait les  promettre  à  quiconque  montrerait  du  désir 
et  de  l'empressement  pour  une  contre-révolu- 
tion. 

L'exercicede  ces  charges  supposerait  aussi  entre 
le  roi  et  ses  sujets  une  disproportion  qui  paraî- 
trait aujourd'hui  on  ne  peut  pas  plus  ridicule, 
le  souverain  n'est  plus  en  France  que  le  premier 
citoyen  et  le  délégué  de  la  nation. 

L'on  peut  dire  également  que  la  suppression 
de  ces  charges  procurera  la  tranquillité  et  la 
sûreté  publique. 

Elle  fera  perdre  toute  espérance  de  les  obtenir, 
aux  mauvais  patriotes,  dont  les  démarches  ne 
sont  inspirées  que  par  des  motifs  d'intérêt.  D'ail- 
leurs, tout  homme  pourvu  de  quelqu'une  de  ces 
charges,  ou  dans  la  maison  du  roi  ou  dans  celles 
des  différents  membres  de  la  famille  Gapet,  ne 
pourra  plus  décemment  en  remplir  les  fonctions, 


parce  qu'étant  domestique,   il   cesse  dès  lor3 
d'être  citoyen  actif. 

L'on  ne  peut  imaginer  aujourd'hui  rien  de  plus 
inutile  que  ces  sortes  de  charges. 

11  convient  d'observer  qu'un  président  de 
l'Assemblée  nationale,  pendant  le  temps  de  sa 
présidence,  est  bien  au-dessus  de  la  famille  de 
notre  monarque. 

11  prononce  les  décrets  de  celte  auguste  Assem- 
blée, de  l'exécution  desquels  le  roi  est  chargé;  il  vit 
néanmoins  fort  décemment,  n'ayant  souvent  à  sou 
service  qu'un  seul  laquais  ou  une  simple  ser- 
vante. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il,  quand  nos  rois 
vivraient  avec  un  faste  modéré,  comme  les  anciens 
rois  de  Suède,  dont  plusieurs  ont  été  des  héros, 
et  ne  disposeraient  pas  de  certaines  grâces,  ca- 
pables d'exposer  de  braves  guerriers  et  d'excel- 
lents citoyens  à  devenir  un  jour  persécuteurs  de 
la  mère  patrie? 

Parmi  les  autres  moyens  de  séduction,  dont 
l'énumération  serait  trop  longue,  on  ne  peut 
passer  sous  silence  les  pensions  non  méritées, 
et  une  trop  riche  dotation  des  membres  de  la  fa- 
mille royale. 

Ces  abus  doivent  être  supprimés  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'après  que  cette  opération  aura 
été  consommée,  faute  de  moyens  pour  des  traîtres 
et  des  séditieux,  et  faut'i  de  crédit  pour  pro- 
mettre l'impunité,  l'on  n'aura  plus  à  craindre  ni 
attroupements,  ni  incendies,  ni  insurrections. 

11  en  résultera  encore  qu'eu  cas  de  démène  ■,  ou 
de  toute  autre  incapacité  prouvée  d'un  héritier 
présoîiiptif  de  la  couronne,  qui  se  trouvera  pour 
lors  sans  crédit,  sans  richesse  et  sans  appui, 
l'Assemblée  nationale  pourvoira,  sans  éprouver 
aucune  contradiction,  à  ce  qui  conviendra  et 
paraîtra  juste  et  nécessaire  en  pareille  circons- 
tance. 

Peut-on  balancer  un  instant  entre  l'intérêt  de 
l'Etat  et  Celui  de  ces  courtisans,  esprits  bas,  ram- 
pants, nés  pour  la  servitude,  et  qui  pour  le  moin- 
dre profit  voudraient  y  réduire  la  mère  patrie? 

D  après  ces  considérations,  qu'importe  que  les 
membres  de  la  famille  Capet  soient  à  l'aveiiir 
précédés  par  un  corrégidor,  un  bourgmestre;  tan- 
dis qu'autrefois,  un  électeur  de  l'Allemagne,  ou 
tout  autre  souverain,  aurait  cédé  le  pas  dans  les 
pays  de  sa  domination,  à  un  prince  du  sang  de 
France? 

Qu'importe  que  nos  rois  n'aient  plus,  dans  la 
suite,  autant  d'influence  personnelle  auprès  de 
tous  les  souverains  de  l'Europe,  que  quand  ils 
réunissaient  les  deux  pouvoirs  ? 

Tous  ces  objets  doivent  être  très  indifférents, 
pourvu  que  notre  monarque  et  sa  famille  soient 
parfaitement  contents,  que  la  France  soit  recon- 
nue la  première  puissance  de  l'Europe  ;  que  son 
pavillon  soit  respecté  dans  toutes  les  mers,  que 
le  peuple  français  soit  en  même  temps  libre  et 
heureux,  et  qu'il  n'existe  plus  aucun  motif  de 
cupidité  de  nature  à  devenir  nuisible  à  l'Etat. 

Ces  mêmes  objets  n'ont  fait  aucune  impression 
sur  l'auguste  frère  de  notre  monarque,  qui  vit  au 
milieu  de  nous. 

Cet  excellent  citoyen,  ainsi  qu'il  l'a  assuré  lui- 
même,  a  désiré  la  Révolution,  a  cru  qu'elle  était 
nécessaire  et  que  le  roi  devait  en  être  le  chef. 

Il  a  sans  doute  prévu  que  la  roture,  étant  une 
fois  infusée  dans  le  sang  royal,  serait  un  engrais 
qui  fertiliserait  la  France,  et  augmenterait  con- 
sidérablement ses  richesses,  sa  puissance  et  sa 
gloire. 

L'on  ne  doit  pas  moins  se  réjouir  de  l'empres- 
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sèment  des  autres  bourgeois  de  la  maison  royale, 
résidant  à  Paris,  à  se  ranger  sous  l'éteudard  de 
la  roture. 

Ils  se  sont  indubitablement  aperçus  que  les 
princes  du  sang  n'ont  été  que  trop  souvent  en- 
tourés de  domestiques  fourbes,  ambitieux,  mo- 
teurs de  troubles,  ainsi  que  de  plusieurs  guerres 
civiles. 

Ils  ont  probablement  compris  que  ces  sortes  de 
Tipères  seraient  toujours  intéressées  au  renver- 
sement de  rédifice  de  la  liberté  et  au  rétablisse- 
ment du  despotisn[]e. 

Ces  dignes  héritiers  des  vertus  et  de  l'humi- 
lité chrétienne  de  saint  Louis  ont  pensé  sans 
doute  que,  s'étant  décorés  eux-mêmes  de  cette 
admirable  roture,  qui  les  a  rendus  aptes  à  déli- 
bérer aux  assemblées  de  section  de  la  capitale, 
il  paraîtrait  à  l'avenir  très  absurde  qu'un  citoyen 
pût  être  premier  gentilhomme,  premier  écuyer, 
etc..  ou  chancelier  d'un  antre  citoyen. 

Ils  ont  probablement  imaginé  qu'en  même 
temps  que  les  moyens  de  séduction  diminueront, 
le  ridicule  qu'entraînera  un  pareil  genre  de  ser- 
vice devenu  actuellement  peu  honorable  pour  un 
citoyen,  fera  cesser  beaucoup  de  motifs  de  crainte 
pour  le  grand  ouvrage  de  la  régénération  de 
l'Etat. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  roi,  on  ne  peut  avoir 
trop  de  reconnaissance  pour  un  prince  qui  fait 
continuellement  les  plus  grands  sacrifices,  lors- 
qu'ils peuvent  contribuer' au  bonheur  de  ses  su- 
jet?. 

Ce  monarque,  ayant  une  parfaite  connaissance 
de  tous  les  caractères,  a  appréhendé  que  les  grâces, 
que  lui  et  ses  prédécesseurs  ont  accordées  jus- 
gues  à  présent,  soient  employées  un  jour  par  des 
intrigues  secrètes,  à  augmenter  le  nombre  des 
perturbateurs  du  repos  public  qui  désireraient 
une  contre-révolution. 

Aussi  s'est-il  empressé  à  renoncer  pour  lui  et 
ses  successeurs  au  droit  d'accorder  ces  sortes  de 
faveurs. 

Son  attachement  à  la  Révolution  est  si  grand 

qu'il  conserve  ses  ministres,  parce  que,  n'ayant 

pas  des  talents  supérieurs,  ils  sont  tels  qu'il  les 

faut  dans  les  circonstances  actuelles. 

Son  affection  pour  eux  n'a  pas  diminué,  quoi- 

3ue  depuis  peu  ils  l'avaient  compromis  sans  pu- 
eur,  en  l'excitant  à  faire  à  l'Assemblée  des  de- 
mandes de  domaines,  auxquelles  il  a  ensuite  re- 
noncé. 

Comme  ces  agents  du  pouvoir  exécutif  ont 
l'esprit  borné  et  sont  en  même  temps  ambitieux, 
que  ne  tenteraient-ils  pas  contre  la  Constitution 
et  la  liberté,  s'ils  pouvaient  séduire  les  militaires 
pour  recouvrer  l'ancienne  autorité  dont  ils  ont 
joui  ? 

Ils  sont  tracassiers,  mais,  ainsi  qu'il  est  facile 
d'en  juger,  dans  un  ordre  subalterne. 

Suivant  ce  qui  nous  a  été  rapporté,  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  assura,  il  y  a  quelque 
temps,  au  président  de  notre  comité  des  recher- 
ches, que  le  roi  de  Sardaigne  avait  mis  Nice  en 
état  de  défense,  afin  que  son  port  fût  à  l'abri  de 
toute  attaque  de  la  part  de  la  ville  de  Marseille. 

Il  y  a  toute  apparence  que  cet  agent  du  pou- 
voir exécutif,  excité  par  des  motifs  particuliers 
de  vengeance  ministérielle,  voulait  prévenir 
l'Assemblée  nationale  contre  la  ville  du  royaume 
qui  a  donné  les  preuves  les  plus  convaincantes 
de  son  zèle  patriotique. 

Peut-être  que  le  ministre,  pour  certaines  rai- 
sons, aurait  désiré  cet  acte  d'hostilité. 

Mais  les  habitants  de  Marseille  sont  trop  sages. 


trop  justes  et  trop  attachés  au  bien  public,  pour 
avoir  jamais  eu  une  pareille  idée. 

Quelque  soin  qu'on  ait  pris  pour  priver  les 
ministres  du  droit  d'accorder  beaucoup  de  grâces, 
de  nature  à  pervertir  les  militaires,  ils  ne  seront 
pas  encore  totalement  dépourvus  de  moyens 
pour  favoriser  les  ennemis  de  la  Constitution  et 
de  la  liberté,  tant  qu'ils  disposeront  du  Trésor  de 
la  nation. 

Dans  la  même  conversation  dont  il  a  été  ques- 
tion, le  ministre  des  affaires  dit  au  président  du 
comité  des  recherches,  que  le  prince  de  Gondé 
était  fort  à  craindre  pour  une  contre-révolution, 
et  qu'il  avait  des  sommes  considérables,  sans 
qu'on  sache  d'où  elles  venaient. 

Supposé  q  ue  le  fait  rapporté,  qui  me  paraît  des- 
titué de  tout  fondement,  soit  vrai;  ne  serait-on 
pas  tenté  de  croire  que  les  sommes  dont  il  s'a- 
git, sont  sorties  du  Trésor  de  l'Etal,  puisque  si 
elles  produisaient  les  effets  qu'on  peut  en  atten- 
dre, elles  ne  seraient  profitables  qu'aux  seuls 
ministres? 

Ces  sommes  n'ont  pu  sortir  de  l'intérieur  du 
royaume,  où  la  plupart  des  citoyens  sont  ruinés; 
ni  des  pays  étrangers,  sous  le  frivole  prétexte 
que  la  cause  actuelle  est  celle  des  rois. 

Il  convient  d'observer  qu'il  y  a  peu  de  puis- 
sances en  Europe,  qui  ne  se  soient  ressenties  des 
effets  de  l'intrigue,  de  la  cupidité,  ainsi  que  de 
l'ambition  de  nos  rois  ;  et  dont  les  pratiques  et 
manœuvres  secrètes  dans  plusieurs  royaumes, 
n'aient  fort  souvent  fait  révolter,  même  jusqu'à 
nos  jours,  les  peuples  contre  leurs  souverains. 

Ainsi,  en  bonne  politique,  tous  les  princes  doi- 
vent désirer  ardemment  que  la  nouvelle  admi- 
nistration, dont  ils  n'ont  rien  à  appréhender, 
subsiste  en  France. 

Cependant,  Messieurs,  le  Trésor,  étant  toujours 
à  la  disposition  du  ministère,  ne  pourra-t-il  pas 
s'en  servir  pour  séduire  nombre  d'honorables  et 
d'inviolables  membres;  soit  pour  payer  chère- 
ment les  chefs  de  parti,  qui  sont  à  la  tête  de  la 
Révolution,  quand  ils  consentiront  à  rendre  au 
gouvernement  les  intérêts  de  la  nation  ? 

C'est  pour  découvrir  certains  mystères  d'ini- 
quité, et  [empêcher  que  la  responsabilité  des 
ministres  ne  devienne  illusoire,  qu'il  vous  a  été 
si  souvent  demandé,  mais  en  vain,  d'ordonner  au 
directeur  général  des  finances  de  vendre  ses 
comptes. 

Aussi  beaucoup  d'honorables  membres  n'ont 
jamais  voulu  consentir  que  cet  agent  du  pouvoir 
exécutif  sortît  du  royaume,  qu'après  qu'il  aurait 
rendu  ses  comptes. 

L'on  ne  sera  jamais  à  l'abri  de  tout  danger,  à 
l'égard  des  finances,  que  quand  le  Trésor  de 
l'Etat  sera  sous  l'inspection  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  n'en  sortira  aucune  somme  que 
sur  des  mandats  signés  du  comité  des  finances. 

Quant  au  projet  qui  tend  à  intéresser  les  trou- 
pes au  succès  de  la  Révolution,  et  à  détruire  les 
moyens  de  séduction  les  plus  propres  à  pervertir 
le  cœur  des  militaires,  l'Assemblée  le  pèsera  dans 
sa  sagesse,  pour  en  faire  l'usage  qui  lui  paraîtra 
le  plus  convenable,  lorsque  le  temps,  les  cir- 
constances et  le  maintien  de  la  Constitution  et  de 
liberté  l'exigeront. 

Signé  :  L'abbé  de  Villeneuve  de  Bargemont, 

Député  de  la  ville  de  Marseille 
à  l'Assemblée  nationale. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOURET. 

Séance  du  vendredi  16  septembre  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  membre  demande  que  l'affaire  de  la  dame 
Nabilly,  de  Marseille,  soit  ajournée  et  fixée  à  la 
séance  de  demain  soir. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  L/a  Rochefoucauld,  «u  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  propose  un  projet  de 
décret  sur  les  opérations  relatives  à  la  levée  des 
plans,  en  exécution  des  articles  21,  3U,  31  et  32 
du  décret  des  4  et  21  aoiU  1791. 

Les  7  premiers  articles  de  ce  projet  de  décret 
sont  successivement  mis  aux  voix  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  prescrire  pour  les  plans  qui  seront 
levés  en  vertu  des  articles  21  et  30  du  décret  des 
4  et  21  août  1791,  des  règles  uniformes  de  lier  la 
levée  de  ces  plans  à  des  opérations  plus  étendues, 
et  de  les  diriger  toutes  vers  la  confection  d'un 
cadastre  général,  qui  aura  pour  bases  les  grands 
triangles  de  la  carte  de  l'Académie  des  sciences, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée  du  terri- 
toire d'une  communauté  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  directoire  de  département,  l'ingénieur 
chargé  de  l'opération  fera  d'abord  un  plan  de 
masse  qui  présentera  la  circonscription  de  la 
communauté  et  sa  division  en  sections,  et  for- 
mera ensuite  les  plans  de  détail  qui  compose- 
f  ont  le  parcellaire  de  la  communauté.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une 
ligne  droite  dont  les  deux  points  extrêmes  seront 
reconnus  par  les  officiers  municipaux,  qui  en 
dresseront  procès-verbal,  et  les  feront  marquer 
par  des  bornes,  à  la  conservation  desquelles  ils 
veilleront,  pour  que  cette  base  puisse  être  re- 
trouvée lorsqu'il  y  en  aura  besoin.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'original  du  plan  de  la  communauté  sera 
déposé  aux  archives  du  département,  conformé- 
ment à  l'article  32  du  décret  des  4  et  21  août 
1791,  et  l'ingénieur  aura  soin  d'y  noter  les  points 
qu'il  aura  déterminés  géométriquement.  (icJoj?/^.) 

Art.  4. 
«  Les  directoires  de  département  feront  procé- 
der, en  une  ou  plusieurs  années,  à  la  détermina- 
tion géométrique  de  tous  les  clochers  et  autres 
points  remariuables  situés  dans  l'étendue  de  leur 
département.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
choisira  l'un  des  inspecteurs  généraux,  ou  l'un 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
chargera  de  la  direction  générale  de  ces  opéra- 
tions. »  (Adopté.) 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


Art.  6. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
recueillir  dans  le  bureau  de  cette  direction  tous 
les  points  déterminés  géométriquement,  tant  par 
les  grands  triangles  de  la  carte  de  l'Académie, 
que  par  les  travaux,  soit  des  officiers  du  corps 
du  génie,  soit  des  ingénieurs  géographes  du  dé- 
partement de  la  guerre,  soit  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  fera  envoyer  aux  direc- 
toires de  département  le  tableau  de  ceux  de  ces 
points  qui  seront  dans  chacun  de  leurs  arron- 
dissements respectifs,  pour  servir  aux  opérations 
prescrites  par  l'article  4.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Il  sera  envoyé  à  chaque  directoire  de  dépar- 
tement une  toise  étalonnée  sur  celle  de  l'Acadé- 
mie, et  cette  toise  servira  pour  étalonner  celles 
que  l'on  emploiera  dans  tous  les  travaux  qui  se- 
ront exécutés  dans  le  département.  »  {Adopté.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article  8  et  dernier  du  projet  la 
disposition  suivante  : 

«  Qui  seront  chargés  de  publier  une  table  com- 
parative des  mesures  usitées  dans  leur  départe- 
ment, avec  la  toise  de  l'Académie.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

♦  Le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sentera incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
législative  une  instruction  sur  les  moyens  d'exé- 
cution des  différentes  opérations  prescrites  ci- 
dessus,  et  dans  laquelle  on  déterminera  une 
échelle  uniforme  pour  les  plans  de  masse,  une 
autre  pour  les  parcellaires,  et  une  autre  pour  l'inté- 
rieur des  villes  ou  villages,  si  elle  est  jugée  né- 
cessaire; et  cette  instruction  sera  envoyée  à  tous 
les  départements,  gui  seront  chargés  de  publier 
une  table  comparative  des  mesures  usitées  dans 
leur  département,  avec  la  toise  de  l'Académie.  * 
{Adopté.) 

M.  de  IVoailles,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  au  payement 
des  gardes  nationales  du  département  de  Seine-et- 
ûise,  qui  doivent  se  rendre  sur  la  frontière,  et  de- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  auto- 
risé à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  leur 
solde,  conformément  à  un  précédent  décret  qui 
leur  accorde  ce  payement  à  compter  du  l*''  sep- 
tembre dernier. 

M.  Treilhard  observe  qu'il  y  a  un  décret  gé- 
néral sur  cet  objet;  qu'ainsi  il  faut  renvoyer 
purement  et  simplement  au  pouvoir  exécutif 
pour  donner  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution 
de  ce  décret. 

M.  Emmery  appuie  l'opinion  de  M.  Treilhard. 

La  discussion  est  fermée  et  le  projet  de  décret 
suivant  est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  a  renvoyé  au  pouvoir  exécutif 
pour  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  la  solde  des  gardes  na- 
tionales du  département  de  Seine-et-Oise.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  relue  des  articles  décrétés 
jusqu'à  ce  jour  concernant  l'institution  des  juréi. 
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M.  Onport,  CM  wom  des  comités  de  Constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle,  fait  cette  lecture 
dans  les  termes  suivants  : 


LOI  sur  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle, 
et  Vinstiiution  des  jurés. 

De  la  police  de  sûreté. 


TITRE  I«^ 
De  Vinstitution  des  of/iciers  de  police  de  sûreté. 

Art.  1". 

«  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  chargé 
des  fonctions  de  la  police  de  sûreté,  ainsi  qu'elles 
seront  ci-après  détaillées. 

Art.  2. 

«  Il  y  aura,  de  plus,  un  ou  plusieurs  fonction- 
naires publics  chargés  d'exercer,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix  des  divers  cantons,  les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté. 

Art.  3. 

«  Cette  concurrence  sera  exercée  par  les  capi- 
taines et  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale, 
sous  l'exception  portée  en  l'article  14  du  titre  V. 
Néanmoins,  dans  les  villes  où  il  y  a  plus  d'un 
juge  de  paix  établi,  les  ofliciers  de  gendarmerie 
ne  pourront  remplir  ces  fonctions  de  police,  mais 
seulement  celles  qui  sont  attribuées  à  la  gendar- 
merie nationale  par  l'article  1®""  de  la  seconde  sec- 
tion du  décret  du  24  décembre  1790. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  de  police  auront  le  droit  de  faire 
agir  la  force  publique  pour  l'exécution  de  leurs 
mandats. 


TITRE  II. 
Du  mandat  d''amener  et  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  l'^ 

«  L'ordre  d'un  officier  de  police  de  sûreté,  pour 
faire  comparaître  les  prévenus  de  crime  ou  dé- 
lit, s'appellera  mandat  d'amener. 

Art.  2. 

«  Le  mandat  d'amener  sera  signé  de  l'officier 
de  police,  et  scellé  de  son  sceau;  le  prévenu  y 
sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il 
sera  possible;  il  contiendra  l'ordre  a'amener  l'in- 
culpé devant  l'officier  de  police;  il  sera  exécu- 
toire par  tout  le  royaume,  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  9  et  10  du  litre  V,  et  copie 
sera  laissée  à  celui  qui  est  désigné  dans  le  mandat. 

Art.  3. 

«  Si  l'inculpé  est  trouvé  hors  de  la  résidence 
de  l'ofticier  de  police,  il  sera  conduit  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat 
d'amener,  mais  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exé- 
cution. 

Art.  4. 

«  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir 
rendre  compte  aux  officiers  de  police  des  faits 


qu'on  lui  impute;  et  s'il  refuse  d'obéir,  ou  si, 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente 
de  s'évader,  le  porteur  du  mandat  d'amener  pourra 
employer  la  force  pour  le  contraindre;  mais  il 
sera  tenu  d'en  user  avec  modération  et  humanité. 

Art.  5. 

«  Si  l'officier  de  police  de  sûreté,  devant  qui  l'in- 
culpé est  amené,  trouve,  après  l'avoir  entendu, 
qu'il  y  a  lieu  à  le  poursuivre  criminellement,  il 
donnera  ordre  qu'il  soit  envoyé  à  la  maison  d'ar- 
rêt du  tribunal  du  district  :  cet  ordre  s'appellera 
mandat  d'arrêt. 

Art.  6. 

«  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé  et 
scellé  de  l'officier  de  police,  lequel  tiendra  registre 
de  tous  ceux  qu'il  délivrera  :  il  sera  remis  à  ce- 
lui qui  doit  conduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée  à  ce  dernier. 

Art.  7. 

«  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  pré- 
venu, et  son  domicile  s'il  l'a  déclaré,  ainsi  que  le 
sujet  de  l'arrestation  ;  faute  de  quoi,  le  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  sous 
peine  d'être  poursuivi  criminellement. 

Art.  8. 

«  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pourra  entrer  de  force  dans  la  maison  d'un  ci- 
toyen, sans  un  mandat  de  police  ou  ordonnance 
de  justice. 


TITRE  m. 
Fonctions  générales  de  l'officier  de  police. 

Art.  1«'. 

«  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un 
meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  incon- 
nue ou  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  à  l'officier  de  police  de  sûreté  du 
lieu,  ou,  à  son  défaut,  au  plus  voisin,  lequel  se 
rendra  incontinent  sur  les  lieux. 

Art.  2. 

«  Dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent, 
l'inhumation  ne  pourra  être  fiite  qu'après  que 
l'officier  de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux, 
accompagné  d'un  chirurgien  ou  homme  de  l'art, 
et  aura  dressé  un  procès-verbal  détaillé  du  ca- 
davre et  de  toutes  les  circonstances,  en  présence 
de  2  citoyens  actifs;  lesquels,  ainsi  que  le  chi- 
rurgien ou  homme  de  l'art,  signeront  l'acte  avec 
lui. 

Art.  3. 

«  L'officier  de  police,  assisté  comme  il  vient 
d'être  dit,  entendra  les  parents,  voisins  ou  do- 
mestiques du  décédé,  ou  ceux  qui  se  sont  trouvés 
en  sa  compagnie  avant  son  décès;  il  recevra  sur- 
le-champ  leurs  déclarations,  et  les  interpellera 
de  les  signer,  ou  de  déclarer  s'ils  ne  le  savent 
faire. 

Art.  4. 

«  L'offiiaer  de  police  pourra  défendre  que  qui 
que  ce  soit  ne  sorte  de  la  maison  ou  ne  s'éloigne 
du  lieu  dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé;  et 
ce,  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  et  des  dé- 
clarations. 
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Art.  5. 

«  L'officier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  été 
les  auteurs  ou  les  complices  du  meurtre;  et  après 
avoir  reçu  leurs  déclarations,  il  pourra  délivrer 
des  mandats  d'arrêt  contre  eux,  et  les  faire  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  district. 

Art.  6. 

€  En  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la  cause 
est  inconnue  et  suspecte,  l'officier  de  police  sera 
personnellement  tenu,  sans  attendre  aucune  ré- 
quisition, et  sans  y  préjudicler,  de  commencer 
la  poursuite,  et  de  délivrer  à  cet  effet  les  man- 
dats nécessaires. 


TITRE  IV. 
Du  flagrant  délit. 

Art.  l*'. 

<  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il 
se  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu,  ou  que 
la  tranquillité  publique  y  aura  été  violemment 
troublée,  il  sera  tenu  de  s'y  Iransporier  aussitôt, 
d'y  dresser  procès-verbal  détaillé  du  corps  du 
délit,  quel  qu'il  soit,  et  de  toutes  ses  circons- 
tances; enfin,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge. 

Art.  2. 

«  En  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur  la  clameur 
publique,  l'officier  de  police  fera  saisir  et  ame- 
ner devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre  les  dé- 
clarations des  témoins;  et  si  les  prévenus  ne 
peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un  mandat  d'ame- 
ner pour  les  faire  comparaître  devant  lui. 

Art.  3. 

«  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'employer  pour  saisir 
un  homme  trouvé  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi 
par  la  clameur  publique,  comme  coupable  d'un 
délit,  et  l'amener  devant  l'ofUcier  de  police  le 
plus  voisin. 

Art.  4. 

«  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen,  pourra  conduire  devant  l'officier  de 
police  un  homme  fortement  soupçonné  d'être 
coupable  d'un  délit  déjà  dénoncé,  comme  dans 
le  cas  où  il  serait  trouvé  saisi  des  effets  volés  ou 
d'instruments  servant  à  faire  présumer  qu'il  est 
auteur  du  délit,  sauf  à  être  responsables  s'ils  ont 
agi  méchamment  et  par  envie  de  nuire. 

Art.  5. 

«  L'officier  de  police  recevra  les  éclaircisse- 
ments donnés  par  le  prévenu;  et  s'il  les  trouve 
suffisants  i  our  détruire  les  inculpations  formées 
contre  lui,  il  ordonnera  qu'il  soit  remis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

Art.  6. 

«  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations, 
il  en  sera  usé  à  son  égard  ainsi  qu'il  sera  statué 
ci-après. 


TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du  tort  personnel^  ou 
de  la  plainte. 

Art.  1". 

«  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le 
délit  d'un  autre  particulier  pourra  porter  ses 
plaintes  à  la  police,  devant  un  juge  de  paix  ou 
un  des  officiers  de  gendarmerie  désignés  plus 
haut. 

Art.  2. 

«  La  dénonciation  du  tort  personnel,  ou  la 
plainte,  pourra  être  rédigée  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  l'officier 
de  police,  s'il  en  est  requis  :  la  procuration  sera 
toujours  annexée  à  la  plainte. 

Art.  3. 

«  La  plainte  sera  signée  à  chaque  feuillet  par 
l'officier  de  police  ;  elle  sera  également  signée  et 
affirmée  par  celui  qui  l'aura  faite,  ou  par  son 
foudé  de  procuration  spéciale  :  il  sera  fait  men- 
tion expresse  de  la  signature  de  la  partie,  ou  de 
sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  à  peine  de 
nullité  de  la  plainte. 

Art.  4. 

f  Les  plaintes  seront  écrites  de  suite,  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  La 
date  y  sera  toujours  exprimée. 

Art.  5. 

«  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  24  heures 
pour  s'en  désister;  auquel  cas,  elle  sera  biffée  et 
anéantie  8  jours  après,  à  moins  que  l'officier  de 
de  police  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre 
pour  dénonciation  ;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire 
dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le  public. 

Art.  6. 

L'officier  de  police  qui  aura  reçu  la  plainte 
recevra  également  la  déposition  des  témoins  pro- 
duits pur  l'auteur  de  cette  plainte  :  il  sera  aussi 
tenu  d'ordonner  que  les  personnes  et  lieux  se- 
ront visités,  et  qu'il  en  sera  dressé  procès-verbal 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  délit  dont  les 
tiaces  peuvent  être  constatées. 

Art.  7. 

Dans  le  cas  oii  l'officier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit  ou  de  la  ré- 
sidence momentanée  du  prévenu,  il  pourra,  d'a- 
près les  charges,  délivier  un  mandat  d'amener 
contre  le  prévenu,  pour  l'obliger  à  comparaître, 
et  à  lui  fournir  des  éclaircissements  sur  le  lait 
qu'on  lui  impute. 

Art.  8. 

«  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d^amener, 
le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à  venir 
qu'autant  qu'il  sera  trouvé  dans  les  2  jours 
ue  la  date  du  mandat,  à  quelque  distance  que  ce 
puisse  être;  ou,  passé  les  2  jours,  s'il  est  trouvé 
dans  la  distance  de  10  lieues  du  domicile  de  l'of- 
ficier qui  l'a  signé. 
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Art.  9. 

«  Si,  après  les  2  jours,  le  prévenu  est  trouvé 
au  delà  des  10  lieues,  il  en  sera  sur-le-charap 
donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  aura  signé 
le  mandat;  et  suivant  l'ordre  qui  y  sera  porté, 
il  sera  gardé  à  vue  ou  mis  en  état  d'arrestation, 
en  faisant  viser  le  mandat  par  l'officier  de  police 
du  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  juré  ait  prononcé  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  acusation  à  sou  égard. 

Art.  18. 

«  Pour  cet  effet,  4  jours  après  la  délivrance 
du  mandat  d'amener,  si  le  prévenu  n'a  pas 
comparu  devant  l'officier  qui  l'a  signé,  celui-ci 
enverra  copie  de  la  plainte  et  des  déclarations 
des  témoins,  au  greffe  du  tribunal  du  district 
du  lieu  du  délit,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il 
sera  prescrit  ci-après. 

Art.  11. 

0  Si,  néanmoins,  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
des  effets  volés  ou  d'instruments  servant  à  faire 
présumer  qu'il  est  auteur  du  délit,  il  sera  amené 
sur-le-champ  devant  l'officier  de  police  qui  aura 
signé  le  mandat  d'amener,  quels  que  soient  la 
distance  et  le  délai  dans  lequel  il  aura  été  saisi. 

Art.  12. 

«  Dans  le  cas  oii  le  mandat  d'amener  aura  été 
rendu  contre  un  quidam,  s'il  est  arrêté  dans  les 
2  jours  ou  dans  les  10  lieues,  il  sera  amené  aus- 
sitôt devant  l'officier  de  police  qui  l'a  signé  ;  et 
si,  passé  les  2  jours,  il  est  arrêté  au  delà  de 
10  lieues,  il  en  sera  donné  avis  à  l'officier  de 
police,  ainsi  que  de  son  nom  et  de  son  domicile, 
s'il  l'a  déclaré.  Les  4  jours  pour  envoyer  la  pro- 
cédure au  greffe  du  district  ne  commenceront 
que  de  cette  époque. 

Art.  13. 

«  Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui 
a  reçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit, 
ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  sera  tenu 
de  renvoyer  l'affaire,  avec  toutes  les  pièces,  de- 
vant le  juge  de  paix  du  lieu  du  délii  pour  qu'il 
soit  déterminé  par  celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
délivrer  le  mandat  d'amener. 

Art.  14. 

«  Si  la  plainte  a  été  portée  devant  un  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  nationale  ci-dessus  dési- 
gnés, il  pourra  délivrer  le  mandat  d'amener,  mais 
devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  du  pré- 
venu, ou  du  lieu  du  délit,  lequel  juge  de  paix 
pourra  seul  donner,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'ar- 
rêt, qui  sera  également  signé  de  l'officier  de 
gendarmerie. 

Art.  15. 

«  Les  déclarations  des  témoins  seront  faites  et 
reçues  par  écrit  devant  l'officier  de  police,  mais 
en  présence  du  prévenu,  s'il  est  arrêté. 

Art.  16. 

«  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  devant  l'of- 
ficier de  police,  il  sera  examiné  sur-le-champ, 
ou  au  plus  tard  dans  les  24  heures  ;  et  s'il  ré- 
sulte des  éclaircissements  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui,  l'officier  de  police  le 
renverra  en  liberté. 


Art.  17. 

«  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  les 
éclaircissements  pour  détruire  les  inculpations, 
alors  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine 
afflictive,  l'olticier  de  police,  soit  celui  du  lieu 
du  délit,  soit  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  le  faire  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du 
délit. 

Art.  18. 

«  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
infamante,  l'officier  de  police  délivrera  également 
un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu,  à  moins 
qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante  de 
se  représenter  lorsqu'il  en  sera  besoin;  auquel 
cas,  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  amis  qui  l'au- 
ront cautionné. 

Art.  19. 

«  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  il  ne  pourra  être 
donné  de  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  ;  mais 
celui  qui  a  porté  plainte  à  la  police  sera  ren- 
voyé à  se  pourvoir  par  la  voie  civile. 

Art.  20. 

«  Le  refus  de  l'ofticier  de  police,  de  délivrer 
un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt  contre 
un  prévenu,  n'étant  qu'une  décision  provisoire 
de  police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte  pourra  se 
pourvoir  ultérieurement,  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
ci-après.  Lorsque  l'officier  de  police  aura  refusé 
de  délivrer  le  mandat,  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice  pourra  exiger  de  lui  un  acte  por- 
tant le  refus. 


TITRK  YI. 


De  la  dénonciation  civique. 

Art.  1«'. 

<i  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  atten- 
tat, soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indivi- 
duelle, sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'of- 
ficier de  police  du  lieu  du  délit. 

Art.  2. 

«  L'officier  de  police  demandera  au  dénon- 
ciateur s'il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  affirmer 
sa  dénonciation. 

Art.  3. 

t  Si  le  dénonciateur  signe  la  dénonciation  et 
l'affirme,  l'officier  de  police  sera  tenu  d'ordonner, 
aux  témoins  qu'il  indiquera,  de  venir  faire  de- 
vant lui  leur  déclaration. 

Art.  4. 

«  Sur  cette  déclaration,  le  dénonciateur  pourra 
demander  à  l'officier  de  police  un  mandat  d'ame- 
ner contre  le  prévenu. 

Art.  5. 

«  Il  sera  observé,  à  l'égard  de  la  dénonciation 
civique,  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  4,  5, 7, 
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8,  9,  10,  11,  13,  14  du  titre  de  la  dénonciation, 
du  tort  personnel  ou  de  la  plainte. 

Art.  6. 

*<  Si  les  éclaircissements  donnés  ne  détruisent 
pas  l'inculpation,  Tofficier  de  police  sera  tenu  de 
délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu,  ou 
il  le  recevra  à  caution,  si  le  délai  n  est  pas  de 
nature  à  enaporter  peine  afilictive. 

Art.  7. 

a  Si  les  éclaircissements  donnés  détruisent 
l'inculpation,  l'officier  de  police  renverra  le  dé- 
noncé en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à  présen- 
ter son  accusation  au  tribunal  de  district,  ainsi 
qu'il  sera  prescrit  plus  bas,  et  sauf  au  dénoncé 
à  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts. 

Art.  8. 

«  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'af- 
firmer sa  dénonciation,  l'officier  de  police  ne  sera 
pas  tenu  d'y  avoir  égard  :  il  pourra  néanmoins, 
d'office,  prendre  connaissance  des  faits,  entendre 
les  témoins,  délivrer  un  mandat  d'amener  contre 
le  prévenu  ;  et  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  d'arrêt, 
sauf,  dans  ce  cas,  à  en  être  personnellement  res- 
ponsable s'il  est  prouvé  qu'il  ait  agi  mécham- 
ment et  avec  envie  de  nuire. 


De   la  justice  criminelle  et   de  Vinstitution 
des  jurés. 

TITRE  1«. 

De  la  procédure  devant  le  tribunal  du  district, 
et  du  juré  d'accusation. 

Art.  1". 

«  Il  sera  désigné,  dans  chaque  tribunal,  un  des 
juges  pour  remplir  dans  les  matières  criminelles 
les  fonctions  qui  vont  être  détaillées.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  ce  juge  sera  remplacé 
par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  2. 

«  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  juré;  il  sera 
pris  à  tour  de  rôle,  tous  les  6  mois,  parmi  les 
membres  composant  le  tribunal,  le  président 
excepté. 

Art.  3. 

«  Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier 
de  police,  aura  fait  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt remise  du  prévenu,  en  prendra  reconnais- 
sance ;  il  remettra  les  pièces  au  greffier  du  tri- 
bunal, et  en  prendra  pareillement  reconnaissance  : 
il  rapportera  à  l'officier  de  police  ces  deux  actes 
visés  dans  le  jour  par  le  directeur  du  juré. 

Art.  4. 

Au?8itôt  après  avoir  délivré  son  visa,  ou  au 
plus  tard  dans  les  24  heures,  le  directeur  du  juré 
examinera  les  pièces  remises,  pour  vérifier  si  Tin- 
culpation  est  de  nature  à  être  présentée  au  juré  : 
il  pourra  même  à  cet  effet  entendre  le  prévenu. 

Art.  5. 

«  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être  pré- 


senté au  juré,  que  pour  un  délit  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante. 

Art.  6. 

«  Dans  lecas  où  il  n'ya  point  de  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice,  soit  que  l'accusé  soit  présent 
on  non,  si  le  directeur  du  juré  trouve,  par  la  na- 
ture du  délit,  que  l'accusation  ne  doit  pas  être 
présentée  au  juré,  il  assemblera  dans  les  24  heures 
le  tribunal,  lequel  prononcera  sur  cette  question, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi. 

Art.  7. 

«  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que,  par  la  na- 
ture du  délit,  l'accusation  doit  être  présentée  au 
juré,  ou  si,  contre  son  opinion,  le  tribunal  l'a  dé- 
cidé ainsi,  il  dressera  l'acte  d'accusation. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  ofi  il  y  a  une  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni 
dresser  l'acte  d'accusation,  ni  porter  au  tribunal 
la  question  mentionnée  en  l'article  6,  si  ce  n'est 
après  2  jours  révolus  depuis  la  remise  du  prévenu 
en  la  maison  d'arrêt,  ou  des  pièces  au  greffe  du 
tribunal  ;  mais,  ce  délai  passé  sans  que  la  partie 
ait  comparu,  il  sera  tenu  d'agir  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  9. 

Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice, et  qu'elle  se  présentera  au  directeur 
du  juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  dans  le  susdit  délai  de  2  jours, 
l'acte  d'accusation  sera  dressé  de  concert  avec 
elle. 

Art.  10. 

«  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne  peuvent 
s'accorder  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de 
l'accusaiion,  chacun  d'eux  pourra  rédiger  séparé- 
ment son  acte  d'accusation. 

Art.  11. 

«  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit 
de  nature  à  être  présenté  au  juré,  la  partie  pourra 
néanmoins  dresser  seule  son  acte  d'accusation. 

Art.  12. 

«  Celui  qui  aura  porté  sa  plainte  ou  dénoncia- 
tion à  l'officier  de  police  pourra,  sur  son  refus 
constaté  de  délivrer  un  mandat  d'amener  ou  un 
mandat  d'arrêt,  présenter  directement  son  accu- 
sation au  juré  du  district  au  lieu  du  délit. 

Art.  13. 

«  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  com- 
muniqués au  commissaire  du  roi  avant  d'être 
présentés  au  juré  :  si  le  commissaire  du  roi 
trouve  que,  d'après  la  loi,  le  défit  est  de  nature  à 
mériter  peine  aittictive  ou  infamante,  il  exprimera 
son  adhésion  par  ces  mots  :  La  loi  autorise.  Au  cas 
contraire,  il  exprimera  son  opposition  par  ceux- 
ci  :  La  loi  défend  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  ques- 
tion pourra  être  portée  au  tribunal  de  district, 
qui  la  décidera  dans  les  24  heures. 

Art.  14. 

«  Dans  tous  les  cas  où.  le  corps  du  délit  aura 
pu  être  constaté  par  un  procès- verbal,  il  sera 
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joint  à  l'acte  d'accusation,  pour  être  présenté 
conjointement  au  juré,  à  peine  de  nullité  de 
l'acte  d'accusation. 

Art.  15. 

«  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et  toutes 
ses  circonstances  :  celui  ou  ceux  qui  en  font 
l'objet  y  seront  clairement  désignés  et  dénom- 
més; la  nature  du  délit  y  sera  déterminée  aussi 
précisément  qu'il  sera  possible  ;  il  sera  dit  qu'il  a 
été  commis  méchamment  et  à  dessein. 

Art.  16. 

«  Les  témoins  qui  n'auront  pas  fait  leur  décla- 
ration devant  l'officier  de  police  la  feront  devant 
le  directeur  du  juré;  ces  déclarations  seront  re- 
çues par  écrit  avant  que  les  témoins  soient  exa- 
minés de  vive-voix  par  le  juré  d'accusation. 

Art.  17. 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncé^  s'il  ré- 
sulte un  ou  plusieurs  actes  d'accusation,  le  direc- 
teur du  juré  fera  assembler  les  jurés  dans  la  forme 
qui  sera  déterminée  au  titre  X. 

Art.  18. 

«  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué,  le 
directeur  du  juré  leur  fera  prêter  d'abord,  en  pré- 
sence du  commissaire  au  roi,  le  serment  suivant  : 

«  Citoyens, 
«  Vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  at- 
tention les  témoins  et  pièces  qui  vous  seront  pré- 
sentés, et  d'en  garder  le  secret;  vous  vous  expli- 
querez avec  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va 
vous  être  remis  :  vous  ne  suivrez  ni  les  mouve' 
ments  de  la  haine  et  de  la  méchanceté,  ni  ceux 
delà  crainte  ou  de  l'affection.  » 

Art.  19. 

«  Le  directeur  du  juré  exposera  aux  jurés 
l'objet  de  l'accusation,  et  leur  expliquera  avec 
clarté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à 
remphr:  les  pièces  de  la  procédure  leur  seront 
remises,  à  l'exception  de  la  déclaration  écrite 
des  témoins. 

Art.  20. 

«  Les  pièces  seront  lues  d'abord,  ensuite  les 
témoins  produits  seront  entendus  de  vive-voix, 
ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice 
si  elle  est  présente;  cela  fait,  le  directeur  du 
juré  se  retirera  et  laissera  les  jurés  délibérer 
entre  eux. 

Art.  21. 

«  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les  pré- 
sidera, et  sera  chargé  de  recueillir  les  voix. 

Art.  22. 

«  Si  les  jurés  trouvent  que  l'accusation  doit 
être  admise,  leur  chef  mettra  au  bas  de  l'acte 
cette  formule  affirmative:  La  déclaration  du  juré 
est  :  Oui,  il  y  a  lieu.  S'ils  trouvent  que  l'accusa- 
tion ne  doit  pas  être  admise,  il  mettra  au  bas  de 
l'acte  celte  formule  négative  :  La  déclaration  du 
juré  est  :  NoN,  IL  n'y  a  pas  lieu. 

Art.  23. 
«  Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  10,  oîi  le 


directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice auraient  présenté  chacun  un  acte 
d'accusation  séparé,  les  jurés  détermineront  celle 
des  deux  accusations  qui  doit  avoir  lieu,  en  met- 
tant au  bas  de  l'acte  la  formule  affirmative,  et 
au  bas  de  l'autre  acte  la  formule  négative;  et,  si 
aucune  des  deux  accusations  ne  leur  paraît  de- 
voir être  admise,  leur  chef  mettra  la  formule 
négative  au  bas  des  deux  actes. 

Art.  24. 

«  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation, 
mais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte 
ou  dans  les  actes  d'accusation,  le  chef  du  juré 
mettra  au  bas  :  La  déclaration  du  juré  est  :  Il  n'y 

A  PAS  LIEU  A  LA  PRÉSENTE  ACCUSATION. 

Art.  25. 

«  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  juré  pourra, 
sur  les  déclarations  écrites  des  témoins,  et  sur 
les  autres  renseignements,  dresser  un  nouvel 
acte  d'accusation. 

Art.  26. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  des  jurés 
seront  signées  par  leur  chef,  et  remises  par  lui, 
en  leur  présence,  au  directeur  du  juré,  lequel  en 
dressera  un  acte. 

Art.  27. 

«t  Le  nombre  de  8  jurés  sera  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  juré  d'accusation,  et  la 
majorité  des  suffrages  pour  déterminer  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation . 

Art.  28. 

«  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  naême 
fait,  à  moins  que  sur  de  nouvelles  charges  il  ne 
soit  présenté  uo  nouvel  acte  d'accusation. 

Art.  29. 

«  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  du  juré 
rendra  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  l'accusé,  d'après  laquelle, s'il  n'est 
pas  déjà  arrêté,  il  sera  saisi  en  quelque  lieu 
qu'il  soit  trouvé,  et  amené  devant  le  tribunal 
criminel. 

Art.  30. 

«  S'il  n'échoit  pas  peine  affliclive,  mais  infa- 
mante, et  que  le  prévenu  n'ait  pas  déjà  été  reçu 
à  caution,  le  directeur  du  juré  rendra  contre  lui 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sauf  à  l'ac- 
cusé à  demander  sa  liberté,  laquelle  lui  sera  ac- 
cordée en  donnant  caution. 

Art.  31. 

«  Si,  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  à 
caution,  l'ordonnance  contiendra  seulement  l'in- 
jonction à  l'accusé  de  paraître  à  tous  les  actes  de 
la  procédure,  et  d'élire  domicile  dans  le  lieu  du 
tribunal  criminel,  le  tout  à  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps. 

Art.  32. 

«  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  désignation 
et  son  domicile,  s'il  est  connu,  seront  marques 
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précisément  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps; 
elle  contiendra  en  outre  la  copie  de  l'acte  d'ac- 
cusation, ainsi  que  l'ordre  de  conduire  directe- 
ment l'accusé  en  la  maison  de  justice  du  IriUu- 
nal  criminel. 

Art.  33. 

«  Dans  tous  les  cas  il  sera  donné  copie  à  l'ac- 
cusé, tant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou 
à  l'effet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

Art.  34. 

«  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  l'ac- 
cusé ne  peut  être  saisi,  l'on  procédera  contre  lui 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  contumaces. 

Art.  35. 
«  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  directeur  du 
juré  en  donnera  avis  sans  délai,  à  l'officier  de 
police  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  alin 
que  dans  le  cas  mentionné  dans  l'article  9  du 
litre  5  de  la  police,  il  fasse  cesser  sur-le-champ 
toute  poursuite  ou  détention  du  prévenu. 

Art.  36. 

.  «  Il  en  sera  de  même  si  le  tribunal  de  district 
avait  jugé  que  l'accusation  n'est  pas  de  nature  à 
être  présentée  au  juré,  sauf  à  prendre,  s'il  y  a 
lieu,  les  formes  qui  sont  indiquées  dans  la  police 
correctionnelle. 


T1TR3  11. 
Formation  du  tribunal  criminel. 

Art.  1«'. 

«  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  par  chaque 
département. 

Art.  2. 

«  Ce  tribunal  est  composé  d'un  président  et  de 
3  juges,  pris  chacun  tous  les  3  mois,  et  par  tour, 
dans  les  tribunaux  de  districts,  le  président  ex- 
cepté. 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accu- 
sateur public,  un  commissaire  du  roi  et  un 
greffier. 

Art.  4. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel,  l'accusa- 
teur public  et  le  greffier  seront  nommés  par  les 
électeurs  du  département. 

Art.  5. 

«  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  pro- 
chaine élection  pour  4  ans  seulement,  et  à  la 
suivante  pour  6  années  :  le  président  sera  nommé 
pour  6  années;  l'un  et  l'autre  pourront  être  réé- 
lus :  le  greffier  sera  à  vie,  le  tout  conformément 
à  la  loi  du  29  mal  1791. 

TITRB  m. 
Fonctions  particulières  du  président. 

Art.  1". 

•  Le  président,  outre  les  fonctions  de  juge,  est 
chargé  d'entendre  l'accusé  au  moment  de  son 
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arrivée,  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés,  et  de  les 
convoquer  :  il  pourra  néanmoins  déléguer  ces 
fonctions  à  l'un  des  juges  :  il  est  chargé  person- 
nellement de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  la  loi,  de 
leur  exposer  l'affaire,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir  :  il  présidera  à  toute  l'instruction, 
déterminera  l'ordre  entre  ceux  qui  demanderont 
à  parler,  et  aura  la  police  de  l'auditoire. 

Art.  2. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  peut 
prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour 
découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
en  favoriser  la  manifesiation. 


TITRE  IV. 
Fonctions  de  Vaccusateur  public. 

Art.  1". 

«  L'accusateur  public  est  chargé  de  poursuivre 
les  délits  sur  les  actes  d'accusation  admis  par 
les  premiers  jurés,  et  il  ne  peut  porter  au  tribu- 
nal aucune  autre  accusation  à  peine  de  forfai- 
ture. 

«  Lorsque  l'accusateur  public  aura  reçu  une 
dénonciation  du  pouvoir  exécutif,  ou  du  tribu- 
nal criminel  ou  d'un  commissaire  du  roi,  il  la 
transmettra  aux  officiers  de  police,  et  veillera  à 
ce  qu'elle  soit  poursuivie  par  les  voies  et  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies. 

«  La  dénonciation  du  pouvoir  exécutif  ne 
pourra  être  transmise  à  l'accusateur  public  que 
par  l'intermédiaire  du  commissaire  du  roi. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur 
tous  les  officiers  de  police  du  département;  en 
cas  de  négligence  de  leur  part,  il  les  avertira;  en 
cas  de  faute  plus  grave,  il  les  déférera  au  tri- 
bunal criminel,  lequel,  selon  la  nature  du  délit, 
prononcera  les  peines  correctionnelles  détermi- 
nées par  la  loi. 

Art.  3. 

«  Si  d'office,  ou  sur  la  plainte  ou  dénonciation 
d'un  particulier,  l'accusateur  public  trouve  qu'un 
officier  de  police  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
pour  prévarication  dans  ses  fonctions,  il  décer- 
nera contre  lui  le  mandat  d'amener,  et  s'il  y  a 
lieu,  il  donnera  au  directeur  du  juré  la  notice 
des  faits,  les  pièces,  et  la  déclaration  des  témoins, 
au  cas  qu'il  en  ait  reçu,  pour  que  celui-ci  dresse 
l'acte  d'accusation  et  le  présente  au  juré  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 


TITRE  V. 
Des  fonctions  du  commissaire  du  roi. 

Art.  1". 

«  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au  tri- 
bunal de  district,  soit  au  tribunal  criminel,  le 
commissaire  du  roi  sera  tenu  de  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces  et  actes,  et  d'as- 
sister à  l'examen  et  au  jugement. 
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Art.  2. 

«  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours  faire 
aux  juges,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  desquelles  il  lui 
sera  délivré  acte. 

Art.  3. 
«  Lorsque  le  directeur  du  juré,  ou  le  tribunal 
criminel,  n'auront  pas  jugé  à  propos  de  déférer 
à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'instruc- 
tion ni  le  jugement  n'en  pourront  être  ni  arrêtés 
ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du  roi  du  tri- 
bunal criminel  à  se  pourvoir  en  cassation  après 
le  jugement,  ainsi  qu'il  va  être  détaillé  ci-après. 

Art.  4. 

«  Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  réservées  au  Corps  législatif  était 
présentée  au  tribunal  criminel,  le  commissaire 
du  roi  sera  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et 
le  renvoi  au  Corps  législatif,  et  le  président  de 
l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture. 


TITRE  VI. 
Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  1«'. 

«  Nul  homme  ne  peut  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  criminel,  et  jugé  que  sur  une  accu- 
sation reçue  par  un  juré,  composé  de  8  ci- 
toyens. 

Art.  2. 

a  Si  le  juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion, le  procès  et  l'accusé,  dans  le  cas  oui  il  sera 
détenu,  seront  envoyés  par  les  ordres  du  com- 
missaire du  roi  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, et  ce  dans  les  24  heures  de  la  significa- 
tion qui  aura  été  faite  à  l'accusé  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps. 

Art.  3. 

«  Néanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-après,  sa- 
voir si  le  juré  d'accusation  est  celui  du  lieu  oii 
est  établi  le  tribunal  criminel,  ou  si  l'accusé  est 
domicilié  dans  le  district  oii  siège  le  tribunal, 
l'accusé  aura  le  droit  de  demander  à  être  jugé 
par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  dé- 
partements les  plus  voisins. 

Art.  4. 

«  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce 
droit  qu'autant  que  le  tribunal  criminel  qu'il 
est  autorisé  à  décliner,  dans  les  deux  cas  ci-des- 
sus, fe  trouve  établi  dans  une  ville  au-dessous 
de  40,000  âmes. 

Art.  5. 

€  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un  des 
deux  cas  mentionnés  dans  l'article  3  ci-dessus, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  après  avoir 
énoncé  l'ordre  de  le  conduire  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département,  dé- 
nommera en  outre  les  tribunaux  criminels  les 
plus  voisins  entre  lesquels  l'accusé  pourra  opter. 

Art.  6. 

«  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'ac- 
cusé est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  il  noti- 
fiera au  greffe  son  option  dans  les  24  heures  de 


la  signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'acte 
d'accusation,  passé  lequel  temps  il  sera  envoyé 
à  la  maison  de  justice,  soit  du  tribunal  direct, 
soit  de  celui  qu'il  aura  choisi.  S'il  y  a  plusieurs 
accusés  qui  ne  puissent  s'accorder  sur  le  tribunal, 
il  sera  tiré  au  sort  entre  eux. 

Art.  7. 

M  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avait  pu 
être  saisi  sur  le  mandat  d'amener  de  l'ofticier  de 
police,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  il  sera  conduit,  par  celui  qu 
en  est  porteur,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  oii 
il  sera  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration  de 
l'opposition  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  de  son 
refiis  de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  juge 
de  paix  gardera  minute,  et  délivrera  expédition 
au  porteur  de  l'ordonnance. 

Art.  8. 

«  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  avoir 
remis  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal direct,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi,  remet- 
tra également  au  greffe  la  déclaration  de  l'accusé» 
ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  9. 

«  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces  deux 
actes  à  l'accusateur  public;  et  si  le  tribunal  que 
l'accusé  a  préféré  n'est  pas  le  tribunal  direct, 
l'accusateur  public  fera  notifier  ces  actes  au 
greffe  du  tribunal  du  district  où  l'accusation  a 
été  reçue;  et  sur  la  réquisition  qu'il  en  fera  par 
l'acte  même  de  notification,  les  pièces  lui  seront 
aussitôt  renvoyées. 

Art.  10. 

«  Dans  tous  les  cas,  24  heures  au  plus 
tard  après  son  arrivée  et  la  remise  des  pièces 
au  greffe,  l'accusé  sera  entendu  par  le  président 
ou  par  l'un  des  juges  qu'il  commettra  à  cet  effet, 
en  présence  de  l'accusateur  public.  Le  greffier 
tiendra  note  de  ses  réponses,  laquelle  sera  remise 
au  président. 

Art.  11. 

«  Les  notes  de  l'interrogaloire,  ainsi  que  les 
éclaircissements  par  écrit  qui  auront  été  pris  par 
les  officiers  de  police  et  le  directeur  du  juré, 
seront  envoyées  au  greffe  du  tribunal  criminel, 
et  remises  au  président,  lequel  en  donnera  con- 
naissance à  l'accusateur  public  :  le  tout,  pour 
servir  de  renseignements  seulement. 

Art.  12. 

«  Si  l'accusateur  public  ou  la  partie  produisent 
des  témoins  nouveaux,  leurs  dépositions  seront 
faites  et  reçues  par  écrit  par  le  président  ou  par 
le  juge  qu'il  commettra  à  cet  effet  :  il  en  sera  de 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  produits  par 
l'accusé,  le  tout  sans  préjudice  des  témoins  que 
l'accusé  pourra  toujours  faire  entendre  lors  de 
l'examen  :  ces  nouvelles  déf>ositioiis,  ainsi  que 
les  anciennes,  seront  toutes  remises  an  prési- 
dent ,  pour  servir  de  renseignements  seulement. 

Art.  13. 

«  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ou  deux 
amis  pour  l'aider  et  lui  servir  de  conseil  dans 
sa  défense,  sinon  le  président  lui  en  désignera 
un  ;  mais  les  conseils  ne  pourront  jamais  com- 
muniquer avec  l'accusé,  que  lorsqu'il  aura  été 
entendu. 
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Art.  14. 

«  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur 
l'assignation  qui  leur  sera  donnée,  sous  p^ne 
d'amende  et  de  contrainte  par  corps,  lesquelles 
peines  seront    prononcées    par  les  officiers  de 

Solice,  tribunal  de  district  ou  tribunal  criminel, 
evani  lesquels  les  témoins  auront  été  assignés 
pour  déposer,  à  moins  qu'ils  ne  présentent  une 
excuse,  laquelle  sera  jugée  par  le  tribunal  qui 
l'aura  assigné. 

Art.  15. 

«  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indem- 
nité sera  taxé,  par  l'officier  qui  l'aura  fait  assi- 
gner, suivant  un  tarif  uniforme  qui  sera  dressé  à 
cet  effet  par  les  directoires  de  département. 

Art.  16. 

«  Les  témoins  pourront  néanmoins  être  enten- 
dus dans  le  débat,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
assignés  ni  reçus  à  déposer  préalablement  par 
écrit. 

Art.  17. 

«  Le  1"  de  chaque  mois,  le  président  du  tri- 
bunal criminel  fera  former  le  tableau  des  jurés 
de  la  manière  qu'il  sera  dit  au  titre  XL 

Art.  18. 

9  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quelque  affaire 
à  juger,  le  juré  de  jugement  s'assemblera  sur  la 
convocation  qui  en  sera  faite  le  5  du  même 
mois. 

Art.  19. 

«  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt  après 
l'interrogatoire,  de  faire  ses  diligences  de  ma- 
nière que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première 
assemblée  du  juré,  qui  suivra  son  arrivée. 

Art.  20. 

«  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des 
motifs  de  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  por- 
tée à  la  première  assemblée  du  juré,  ils  présen- 
teront leur  requête  en  prorogation  de  délai  au 
tribunal  criminel,  lequel  décidera  si  cette  proro- 
gation doit  ou  non  être  accordée. 

Art.  21. 

u  Si  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  la  demande,  ce  délai  ne  pourra  être 
néanmoins  prorogé  au  delà  de  l'assemblée  des 
jurés,  qui  aura  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

Art.  22. 

«  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  pré- 
sentée avant  le  5  de  ce  mois,  époque  de  la  con- 
vocation du  juré. 

Art.  23. 

'«  Le  nombre  de  12  jurés  sera  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  juré  de  jugement. 

Art.  24. 

«  Le  président,  en  présence  du  public,  du 
commissaire  du  roi,  de  l'accusateur  et  de  l'ac- 
cusé, fera  prêter  à  chaque  juré  séparément,  le 
serment  suivant  : 

«  Citoyen, 
«  Vous  jurez  et  promettez  d'examiner,  avec 
l'attention  la  plus  scrupuleuse,  les  charges  por- 
tées contre  un  tel...,  de  n'en  communiquer  avec 


personne,  jusqu'après  votre  déclaration  ;  de 
n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la 
crainte  ou  l'aiTection;  de  vous  décider  d'après 
les  charges  et  moyens  de  défense,  et  suivant 
votre  conscience  et  votre  intime  conviction,  avec 
l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
homme  libre.  » 

Art.  25. 

«  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront  place 
tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du  public 
et  des  parties,  et  ils  seront  placés  en  face  de 
l'accusé  et  des  témoins. 


TITRE  VII. 
De  Vexamen  et  de  la  conviction. 

Art.  1". 

«  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  pu- 
blic, du  commissaire  du  roi,  des  jurés  et  du  pu- 
blic, l'accusé  comparaîtra  à  la  barre,  libre  et 
sans  fers  :  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'as- 
seoir, lui  demandera  son  nom,  âge,  profession 
et  demeure,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  gref- 
fier. 

Art.  2. 

«  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif 
à  tout  ce  qu'il  va  entendre;  il  ordonnera  au  gref- 
fier de  lire  l'acte  d'accusation,  après  quoi,  il  dira 
à  l'accusé  :  «  Voilà  de  quoi  l'on  vous  accuse  :  vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites 
contre  vous.  » 

Art.  3. 

«  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de 
l'accusation,  il  fera  entendre  ses  témoins,  ainsi 
que  la  partie  plaignante, s'il  y  en  a;  les  témoins, 
avant  de  déposer,  prêterocit  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte^  de  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Art.  4. 

«  La  liste  des  témoins  qui  doivent  déposer, 
sera  notifiée  à  l'accusé,  24  heures  au  moins  avant 
l'examen. 

Art.  5. 

«  L'examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de 
vive  voix  et  sans  que  leurs  dépositions  soient 
écrites. 

Art.  6. 

«  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  loi  ;  l'accusé  pourra,  ainsi 
que  ses  amis  ou  conseils,  dire,  tant  contre  les 
témoins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il 
jugera  utile  à  sa  défense. 

Art.  7. 

t  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  déclarer 
d'abord  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  entend 
parler  et  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait 
qui  adonné  lieu  à  l'accusation. 

Art.  8. 

«  11  sera  demandé  au  témoin  s'il  est  parent, 
allié,  serviteur  et  domestique  d'aucune  des  par- 
ties. 
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Art.  9. 
«  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  public 
et  de  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a,  auront  été 
entendus,  l'accusé  f)Ourra  faire  entendre  les 
siens  ;  l'accusateur  public  ou  la  partie  plai- 
gnante pourront  également  s'adresser  au  prési- 
dent pour  les  questionner  et  dire  sur  eux,  ou 
leur  témoignage,  tout  ce  qu'ils  jugeront  néces- 
saire. 

Art.  10. 

«  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller 
entre  eux. 

Art.  11. 

«  Les  témoins  seront  entendus  séparément  : 
néanmoins,  l'accusé  pourra  par  lui-même,  ou  par 
ses  amis  ou  conseils,  demander  qu'ils  soient  en- 
tenlus  en  présence  les  uns  des  autres;  il  pourra 
demander  encore,  après  qu'ils  auront  déposé,  que 
ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire  et 
qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits 
et  entendus  de  nouveau,  séparément,  ou  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

Art.  12. 

«  L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  à 
l'égard  des  témoins  produits  par  l'accusé. 

Art.  13. 

«  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'em- 
ployer que  la  vérité  dans  la  défense  des  accusés, 
et  seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et 
modération. 

Art.  14. 

«  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  et  d'une 
conduite  irréprochable;  les  jurés  auront  tel 
égard  que  de  raison  à  ce  témoignage. 

Art.  15. 

«  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage 
les  ascendants  contre  leurs  descendants  et  réci- 
proquement, les  frères  et  sœurs  contre  leurs 
frères  et  sœurs,  un  mari  contre  sa  femme,  ou 
une  femme  contre  son  mari,  et  les  alliés  au 
même  degré. 

Art.  16. 

«  Pendant  l'examen,  les  jurés  et  les  juges  pour- 
ront prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  im- 
portant, pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas 
interrompue. 

Art.  17. 

«  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  de- 
puis, pouvant  servir  à  conviction,  seront  repré- 
sentés à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  ré- 
pondre personnellement  s'il  les  reconnaît. 

Art.  18. 

M  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  pu- 
blic sera  entendu,  la  partie  plaignante  pourra 
demander  à  faire  des  observations;  l'accusé  ou 
ses  amis  pourront  leur  répondre. 

Art.  19. 

«  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  remar- 
quer aux  jurés  les  principales  preuves  pour  et 
contre  l'accusé;  il  terminera  en  leur  rappelant 
avec  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir. 


et  en  posant  nettement  les  diverses  questions 
qu'ils  doivent  décider  relativement  au  fait,  à  son 
auteur  et  à  l'intention. 

Art.  20. 

«  Le  président  dira  aux  jurés  qu'ils  doivent 
d'abord  déclarer  si  le  fait  de  l'accusation  est 
constant  ou  non,  ensuite  si  un  tel  qui  est  accusé, 
est  ou  non  convaincu  de  l'avoir  commis. 

Alt.  21. 

«  Le  président  posera  ensuite  les  questions  re- 
latives à  l'intention,  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation, ou  qu'il  jugera  résulter  de  la  défense  de 
l'accusé,  ou  du  débat;  il  disposera  ces  questions, 
suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  éire  dé- 
cidées, en  commençant  par  les  plus  favorables  à 
l'accusé;  il  les  remettra  par  écrit  au  chef  des 
jurés,  lesquels  seront  tenus  d'y  délibérer. 

Art.  22. 

«  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  reti- 
rer dans  leur  chambre;  ils  y  resteront  sans  pou- 
voir communiquer  avec  personne  ;  le  premier 
inscrit  sur  le  tableau  sera  leur  chef. 

Art.  23. 

«  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de 
donner  leurs  déclarations,  ils  feront  avertir  le 
président,  qui  commettra  l'un  des  juges,  lequel, 
avec  le  commissaire  du  roi,  passera  dans  la 
chambre  du  conseil,  oîi  le  chef  du  juré  se  rendra 
pareillement;  les  jurés  successivement,  et  en 
l'absence  les  uns  des  autres,  feront  chacun  de- 
vant eux  leurs  déclarations  particulières  de  la 
manière  qui  va  être  expliquée. 

Art.  24. 

«  Chaque  juré,  en  commençant  par  leur  chef, 
donnera  d'abord  sa  déclaration  sur  le  fait  pour 
décider  si  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation, 
est  constant  ou  non;  si  cette  première  déclara- 
tion est  affirmative,  il  en  fera  sur-le-champ  une 
seconde  sur  l'accusé,  pour  déclarer  s'il  est,  ou 
non,  convaincu. 

Art.  25. 

«  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  n'auront  pas  d'autre  déclara- 
tion à  faire,  et  leurs  voix  seront  comptées  en  fa- 
veur de  l'accusé  pour  les  déclarations  suivantes. 
Ceux  qui,  ayant  trouvé  le  fait  constant,  auront 
déclaré  que"  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu, 
n'auront  aucune  autre  déclaration  à  faire,  et 
leurs  voix  seront  également  comptées  en  faveur 
de  l'accusé  pour  les  déclarations  qui  pourront 
suivre. 

Art.  26. 

«  Ceux  des  jurés  dont  les  premières  déclara-   I 
tions  auront  été  affirmatives  en  feront  une  troi-   I 
sième,  relative  à  l'intention,  sur  les  questions 
posées  par  le  président. 

Art.  27. 

«  Dans  les  délits  qui  renferment  des  circons- 
tances indépendantes  entre  elles,  tels  que  dans 
une  accusation  de  vol,  pour  savoir  s'il  a  été  com- 
mis de  nuit,  avec  effraction,  par  une  personne 
domestique  avec  récidive,  le  président  posera  sé- 
parément ces  diverses  questions,  et  il  sera  fait 
sur  chacune  d'elles  une  déclaration  distincte  et 
séparée  par  tous  ceux  des  jurés  qui  auront  fait 
une  déclaration  affirmative  sur  le  fait  de  l'accu- 
sation et  sur  l'auteur. 
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Art.  28. 

«  L'opinion  de  3  jurés  suffira  toujours  en  faveur 
de  l'accusé,  soil  pour  décider  que  le  fait  n'est 
pas  constant,  soit  que  l'accusé  n'est  pas  con- 
vaincu, soil  pour  décider  en  sa  faveur  les  ques- 
tions relatives  à  l'instruction,  posées  par  le  pré- 
sident. 

Art.  29. 

«.  Chaque  juré  prononcera  les  diverses  déclara- 
tions ci-dessus  dans  !a  forme  suivante;  il  mettra 
la  main  sur  son  cœur  et  dira  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience^  le  fait  est  constant,  ou  :  le  fait 
ne  me  paraît  pas  constant;  Vaccusé  est  convaincu 
ou:  Vaccusé  ne  me  paraît  pas  C07ivaincu.  La  même 
forme  sera  observée  dans  les  autres  déclarations. 

Art.  30. 

«  Pour  constater  les  diverses  déclarations,  des 
boîtes  blanche?,  et  des  boîtes  noires  seront  pla- 
cées sur  le  bureau  de  la  chambre  du  conseil  :  les 
boîtes  blanches  serviront  pour  exprimer  que  le 
fait  n'est  pas  constant,  que  Vaccusé  n'est  pas  con- 
vaincu et  la  décision  favorable  à  l'accusé  sur  les 
questions  relatives  à  l'intention,  posées  par  le 
président. 

Art.  31. 

«  Après  chacune  de  ses  déclarations,  chaque 
juré,  en  témoignage  de  son  opinion  qu'il  aura 
prononcée  à  haute  voix,  déposera  ostensiblement 
dans  les  boîtes,  des  boules  d'une  couleur  sem- 
blable. 

Art.  32. 

«  Gela  fait,  les  jurés  seront  appelés,  et  en  leur 
présence,  il  sera  fait  ouverture  des  boîtes  ;  les 
boules  seront  comptées,  les  déclarations  partielles 
seront  rassemblées,  pour  former  la  déclaration 
générale  du  juré. 

Art.  33. 

'(Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire,  etaprès 
avoir  repris  leurs  places,  le  président  leur  de- 
mandera si  un  tel  «'st  convaincu  d'avoir,  etc.,  etc., 
le  chef  du  juré  dira  :  Sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience la  déclaration  du  juré  est  :  ux  TEL  n'est 
PAS  CONVAINCU,  ou  bien  :  un  tel  est  convaincu. 

Un  TEL  EST  CONVAINCU  D'AVOIR,  ETC.,  MAIS  INVO- 
LONTAIREMENT, OU  POUR  LA  LÉGITIME  DÉFExNSE  DE 

SOI  OU  d'autrui,  etc. 

Art.  34. 

«  La  déclaration  du  juré  sera  reçue  par  le  gref- 
fier, signée  de  lui  et  du  président. 

Art.  35. 

«  Tous  les  accusés  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation  seront  soumis  au  même  juré. 

Art.  36. 

«  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal  dé- 
terminera celui  qui  sera  le  premier  présenté  au 
débat  en  commençant  toujours  par  le  principal 
accusé,  s'il  y  en  a  un;  lis  autres  coaccusés  y 
seront  présents,  pourront  y  faire  leurs  observa- 
tions; il  sera  fait  ensuite  un  débat  pour  chacun 
d'eux  sur  les  circonstances  qui  lui  seront  parti- 
culières. 

.\rt.  37. 

«  Le  juré  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur 
UD  délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans  l'acte  d'ac- 

1"  Série.  T.  XXX. 
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cusatioo,  quelle  que    soit  la  déposition  des  té- 
moins. 

Art.  38. 

«  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation  et  qu'il  ait  été  in- 
culpé sur  un  autre  par  les  dépositions  des  témoins, 
le  président,  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'ac- 
cusateur public,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de 
nouveau  ;  il  recevra  les  éclaircissements  que  le 
prévenu  donnera  sur  le  nouveau  fait,  et,  s^il  y  a 
lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'arrêt  et  renverra 
le  prévenu  ainsi  que  les  témoins,  devant  un  juré 
d'accusation,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction. 

Art.  39. 

«  Dans  ce  cas  le  juré  d'accusation  pourra  être 
celui  du  district  dans  le  chef-lieu  duquel  siège 
le  tribunal  criminel. 

.\rt.  40. 

«  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  il  pourra  encoie 
être  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait  ;  mais, 
s'il  est  déclaré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en 
subira  la  peine  qu'autant  qu'elle  serait  plus  forte 
que  celle  du  premier,  auquel  cas,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  premier  jugement. 

Art.  41. 

«  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  évidemment 
fausse,  le  président  d'office  en  fera  dresser  pro- 
cès-verbal, et  pourra,  sur  la  réquisition  de  fac- 
cusateur  public  ou  de  l'accusé,  laire  arrêter  sur- 
le-champ  le  témoin  et,  après  avoir  reçu  les 
éclaircissements,  délivrer  un  mandat  d'arrêt  con- 
tre lui  et  le  renvoyer  devant  le  juré  d'accu- 
sation du  lieu  ;  l'acte  d'accusation,  dans  ce  cas, 
sera  dressé  par  le  président. 

TITRE  8. 
Du  jugement  et  de  V exécution. 

Art.  1". 

"  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu, le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Art.  2. 

«  Il  en  sera  de  même,  si  les  jurés  ont  déclaré 
que  le  fait  a  été  commis  involontairement,  sans 
aucune  intention  de  nuire,  ou  :  pour  la  légitime 
défense  de  soi  ou  d'autrui. 

Art.  3. 

«  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra 
plus  être  repris  ni  accusé  du  même  fait. 

Art.  4. 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu, 
le  président,  en  préseuce  du  public,  le  fera  com- 
paraître, et  lui  donnera  connaissance  de  la  dé- 
claration du  juré. 

Art.  5. 

«  Sur  cela  le  commissaire  du  roi  fera  sa  réqui- 
sition au  tribunal  pour  l'application  de  la  loi. 

Art.  6. 
«  Le  Président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a 
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rien  à  dire  pour  sa  défense  :  lui,  ses  amia  ou  con- 
seils ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est 
faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu, 
ou  qualilié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite 
pas  la  peine  dont  le  commissaire  du  roi  a  requis 
l'application. 

Art.  7. 

«  Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans  dé- 
semparer, la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquit- 
teront l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est 
convaincu,  n'est  pas  défendu  par  elle;  il  sera 
libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  une  chambre 
pour  y  délibérer. 

Art.  8. 

«  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le  fait 
de  l'excuse  proposée  par  le  président,  est  prouvé, 
les  juges  prononceront  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  du  code  pénal. 

Art.  9. 

*  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haule  voix 
en  présence  du  public,  en  commençant  par  le 
plus  jeune  et  finissant  par  le  président. 

Art.  10. 

«  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'applica- 
tion de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera;  s'il  y 
a  plus  de  deux  avis  ouverts,  et  si  2  juges  sont 
réunis  à  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront 
des  juges  du  tribunal  de  district  pour  les  dépar- 
tager, à  commencer  par  le  premier  après  le  pré- 
sident, et  ainsi  de  suite,  par  ordre  du  tableau. 

Art.  11. 

«  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix 
et  avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  le  texte 
de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Art.  12. 

«  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel 
sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lu  par  le  président. 

Art.  13. 

«  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  juge- 
ment de  condamnation  ;  il  lui  retracera  la  ma- 
nière généreuse  et  impartiale  avec  laquelle  il  a 
été  jugé  :  il  pourra  l'exhorter  à  la  fermeté  et  à 
la  résignation,  et  il  lui  rappellera  les  voies  de 
droit  qu'il  peut  encore  employer  pour  sa  défense. 

Art.  14. 

«  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  aura 
été  prononcé  à  l'accusé,  il  sera  sursis  pendant 
3  jours  à  son  exécution. 

Art.  15. 

«  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pouvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  ;  à  cet 
effet,  il  sera  tenu,  dans  le  susdit  délai  de  3  jours, 
de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  greffier, 
lequel  lui  en  délivrera  reconnaissance  :  celui-ci 
remettra  la  requête  au  commissaire  du  roi,  qui 
sera  tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de  la 
justice,  après  en  avoir  délivré  reconnaissance  au 
greffier. 

Art.  16. 

«  Le  commissaire  du  roi  pourra  également 
demander,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  ju- 
gement :  il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de 
3  jours,  d'en  passer  la  déclaration  au  greffe. 


Art.  17. 

«  Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un 
jugement,  le  commissaire  du  roi  n'aura  que 
24  heures  pour  se  pourvoir,  pendant  lequel  temps 
il  sera  sursis  à  l'élargissement  du  prisonnier. 

Art.  18. 

«  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  ministre  de  la  justice,  lequel  sera 
tenu,  dans  les  3  jours,  d'en  donner  avis  au  pré- 
sident, et  d'en  accuser  la  réception  au  commis- 
saire du  roi,  qui  en  donnera  connaissance  au 
condamné  et  à  son  conseil. 

Art.  19. 

«  Dans  le  cas  oii  la  demande  en  cassation  aura 
été  présentée  par  le  condamné,  elle  ne  pourra 
être  jugée  qu'après  1  mois  révolu,  à  compter  du 
jour  de  l'admission  de  la  requête  ;  et  pendant  ce 
délai,  le  condamné  pourra  faire  parvenir  au  tri- 
bunal de  cassation,  par  le  ministre  de  la  justice, 
les  moyens  qu'il  voudra  employer. 

Art.  20. 

«  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la  requête, 
ou  annulera  le  jugement  :  dans  ce  dernier  cas,  il 
exprimera  sa  décision,  le  motif  de  la  cassation, 
et  renverra  le  procès  à  un  autre  tribunal  crimi- 
nel. 

Art.  21. 

«  Le  ministre  de  la  justice  enverra  sans  délai 
la  décision  du  tribunal  de  cassation  au  président 
du  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  roi, 
lequel  en  donnera  connaissance  à  l'accusé  et  à 
son  conseil. 

Art.  22. 

«  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'accusé 
sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant  le  tri- 
bunal criminel  indiqué  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion. 

Art.  23. 

«  Dans  le  cas  oii  le  jugement  aura  été  annulé  à 
raison  de  fausse  application  de  la  loi,  le  tribunal 
criminel  rendra  son  jugement  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  juré,  après  avoir  entendu  l'ac- 
cusé ou  ses  conseils,  ainsi  que  le  commissaire  du 
roi. 

Art.  24. 

«  Dans  le  cas  oii  le  jugement  aura  été  annulé 
à  raison  de  violation  ou  d'omission  de  formes 
essentielles  dans  l'instruction  du  procès,  l'accusé 
ainsi  que  les  témoins  seront  présentés  à  l'examen 
d'un  nouveau  juré  qui  sera  assemblé  à  cet  effet. 

Art.  25. 

«  Passé  le  délai  de  3  jours,  mentionné  en  l'ar-     gl 
ticle  15,  s'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en  cassa-     || 
tion,  ou  dans  les  24  heures  après  la  réception  de 
la  décision  qui  aura  rejeté  cette  demande,  la  con- 
damnation sera  exécutée. 

Art.  26. 

«  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres  du  com- 
missaire du  roi,  qui  aura  le  droit  à  cet  effet  de 
requérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

Art.  27. 

«  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais  être 
soumise  à  l'appel  ;  si  néanmoins  le  tribunal  est 
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unanimement  convaincu  que  les  jurés  se  sont 
trompés,  il  ordonnera  que  3  jurés  seront  adjoints 
aux  12  premiers  pour  donner  une  déclaration  aux 
quatre  cinquièmes  des  voix.  * 

Art.  28. 

«  A  cet  effet,  après  avoir  formé  le  tableau  du 
juré,  il  en  sera  toujours  tiré  au  sort  3  de  plus, 
lesquels  seront  placés  séparément  dans  l'audi- 
toire ;  ils  prêteront  serment,  lorsqu'ils  seront 
requis  de  se  joindre  aux  autres  jurés. 

Art.  29. 

«  Le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  seulement  où  l'accusé  aurait  été  con- 
vaincu, et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté. 

Art.  30. 

«  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans 
l'auditoire  :  si  quelque  particulier  s'écartait  du 
respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le  re- 
prendre, le  condamner  à  une  amende,  ou  même 
agarder  prison  jusqu'au  terme  de  8  jours,  suivant 
la  gravité  des  faits. 

Art.  31. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
connaître  des  intérêts  civils  résultant  des  procès 
criminels,  et  il  statuera  sur-le-champ  en  dernier 
ressort. 

Art.  32. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  également  compétent 
pour  prononcer  les  peines  correctionnelles  résul- 
tant des  procès  portés  devant  lui. 


TITRE  IX. 
Des  contumaces. 


Art.  1«'. 

«  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de 
se  représenter  en  justice,  l'accusé  ne  paraît  pas 
dans  la  huitaine  et  ne  peut  être  saisi,  le  président 
du  tribunal  criminel  rendra  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  sera  fait  perquisition  de  sa  personne, 
et  que  chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'endroit 
où  il  se  trouve. 

Art.  2. 

«  Cette  ordonnance,  avec  celle  de  prise  de  corps, 
sera  affichée  à  la  porte  de  l'accusé  et  à  son  do- 
micile élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'auditoire  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  ;  elle  sera  éga- 
lement notifiée  à  ses  cautions,  s'il  en  a  fourni. 

Art.  3. 

«  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  les 
lieux  ci-dessus  énoncés  pendant  2  dimanches 
consécutifs  :  passé  ce  temps,  les  biens  de  l'accusé 
seront  saisis. 

Art.  4. 

«  Huitaine  après  la  dernière  proclamation,  le 
président  du  tribunal  rendra  une  seconde  ordon- 
nance portant  qu'un  tel...  est  déchu  du  titre  de 
citoyen  français,  que  toute  action  en  justice  lui 
est  interdite  pendant  tout  le  temps  de  sa  contu- 
mace, et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui  malgré 
son  absence.  Cette  ordonnance  sera  signifiée, 
proclamée  et  affichée  aux  lieux  et  dans  la  même 
forme  que  dessus. 


Art.  5. 


«  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine  le  pro- 
cès sera  continué  dans  la  forme  qui  est  prescrite 
pour  les  accusés  présents,  à  l'exception  toutefois, 
que  les  dépositions  des  témoins  reçues  par  écrit, 
seront  lues  aux  jurés  qui  auront  été  tirés  au 
sort. 

Art.  6. 

«  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de  l'af- 
faire; seulement  s'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  se  rendre,  il  enverra  son  excuse  dont 
la  légitimité  pourra  être  plaidée  par  ses  amis  et 
décidée  par  le  tribunal. 

Art.  7. 

«  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  l'excuse 
légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera  sursis  à  l'exa- 
men et  au  jugement  pendant  un  temps  qu'il 
fixera  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la 
dislance  des  lieux. 

Art.  8. 

«  Les  condamnations  qui  interviendront  contre 
un  accusé  contumax  seront  exécutées,  en  les 
inscrivant  dans  un  tableau  qui  sera  suspendu  au 
milieu  de  la  place  publique. 

Art.  9. 

«  L'accusé  contumax  pourra,  en  tout  temps,  se 
représenter  en  se  constituant  prisonnier  et  don- 
nant connaissance  au  président  de  sa  compa- 
rution :  de  ce  jour,  tout  jugement  et  procédures 
faits  contre  lui  seront  anéantis  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  jugement  nouveau  ;  il  en  sera  de 
même  s'il  est  repris  et  arrêté. 

Art.  10. 

«  Il  rentrera  également  dans  tous  ses  droits 
civils  à  compter  de  ce  jour  ;  ses  biens  lui  seront 
rendus,  ainsi  que  les  fruits  de  ceux  qui  auront 
été  saisis,  à  la  déduction  des  frais  de  régie  et  de 
ceux  du  procès. 

Art.  11. 

«  Il  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen  et  au 
jugement  de  l'accusé  contumax  qui  se  sera  re- 
présenté, ou  qui  aura  été  repris  :  néanmoins  les 
dépositions  écrites  des  témoins  décédés  pendant 
son  absence,  seront  lues  au  juré  qui  aura  tel 
égard  que  déraison  à  cette  circonstance. 

Art.  12. 

«  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accusé  qui 
a  été  contumax  pourra  être  condamné,  par 
forme  de  correction,  à  garder  la  prison  pendant 
8  jours  ;  le  juge  pourra  aussi  lui  faire  en  public 
une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la  justice 
et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens. 

Art.  13. 

«  Pendant  tout  le  temps  de  la  contumace,  le 
produit  des  biens  de  l'accusé  sera  versé  dans  la 
caisse  du  district  :  néanmoins,  s'il  aune  femme 
et  des  enfants  ou  un,  père  et  une  mère  dans  le 
besoin,  ils  pourront  demander  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'accusé  la  distraction  à  leur  profit 
d'une  somme,  laquelle  sera  fixée  par  le  tribunal 
civil. 

Art.  14. 

«jTout  accusé  qui  s'évadera  des  maisons  d'arrêt 
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OU  de  justice  sera  regardé  comme  contumax,  et 
il  sera  procédé  contre  lui  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
tre dit. 

Art.  15. 

«  La  peine  portée  dans  le  jugement  de  con- 
damnation sera  f)rescrite  par  20  années  à 
compter  de  la  date  du  jugement  ;  mais,  ce  temps 
passé,  l'accusé  ne  sera  plus  reçu  à  se  présenter 
pour  purger  sa  contumace. 

Art.  16. 

«  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée  légale- 
ment, ou  après  50  ans  de  la  date  du  jugement, 
ses  biens,  à  Texcepiion  des  fruits,  seront  resti- 
tués à  ses  héritiers  légitimes  :  néanmoins,  après 
20  ans,  les  héritiers  pourront  être  provisoire- 
ment envoyés  en  possession  des  biens  en  donnant 
caution. 

TITRE  X. 
De  la  manière  de  former  le  juré  d'accusation. 

Art.  l«^ 

«  Le  procureur  syndic  formera  tous  les  3  mois 
la  liste  de  30  citoyens  pour  servir  de  jurés  dans 
les  accusations  ;  elle  sera  approuvée  par  le  di- 
rectoire, et  envoyée  à  chacun  des  membres  qui 
la  composeront. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  être  placé  sur  la  liste,  s'il  ne 
réunit  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur. 

Art.  3. 

«  Le  tribunal  de  district  indiquera  un  des 
jours  de  la  semaine  pour  l'assemblée  du  juré 
"d'accusation. 

Art.  4. 

«  Huitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  du  juré 
fera  tirer  au  sort,  en  présence  du  commissaire 
du  roi  et  du  public,  8  citoyens  sur  la  liste  des 
30  pour  en  former  le  tableau  du  juré  d'accu- 
sation. 

Art.  5. 

«  S'il  y  a  lieu  d'asseœbler  le  juré  d'accusation, 
ceux  qui  doivent  le  composer  seront  avertis, 
4  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour  fixé, 
sous  peine  de  30  livres  d'amende  et  d'être  pri- 
vés du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant 
2  ans. 

Art.  6. 

«  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
prévoiront  pour  l'un  des  jours  d'assemblée  du 
juré  quelf^ue  obstacle  qui  pourrait  les  empê- 
cher de  s'y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent 
appelés  par  le  sort, .  ils  donneront  connaissance 
au  directeur  du  juré,  2  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  formation  du  tableau  des  8,  pour  le- 
quel ils  désirent  d'être  excusés. 

Art.  7. 

«  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée,  dans 
les  24  heures,  par  le  tribunal  de  district. 

Art.  8. 

«  Si  l'excuse  est  jugée  suf usante,  le  nom  de 
celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  pour  cette  1 


fois  de  la  liste  ;  si  elle  est  jugée  non  valable, 
son  nom  sera  soumis  au  sort  comme  celui  des 
autres. 

Art.  9. 

«  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné 
par  le  sort  pour  être  un  des  8  qui  forment  le 
tableau  du  juré  d'accusation,  il  lui  sera  signifie 
que  son  excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  est 
sur  le  tableau  des  jurés  et  qu'il  ait  à  se  rendre 
au  jour  fixé  pour  l'assemblée  :  copie  de  cette  si- 
gnification sera  laissée  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile;  à  défaut  de  signification  à  la  per- 
sonne, elle  sera  laissée  à  un  des  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner 
connaissance. 

Art.  10. 

«  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  lui  en  aura  été  faite  sera  con- 
damné aux  peines  mentionnées  dans  l'article  5  : 
sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour  cause 
de  maladie  grave. 

Art.  11. 

«  Dans  tous  les  cas,  sMl  manquait  un  ou  plu- 
sieurs jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du 
juré  le  fera  remplacer  par  un  des  citoyens  de  la 
ville,  tiré  au  sort  en  présence  du  commissaire 
du  roi  et  du  public  dans  la  liste  des  30,  et  sub- 
sidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les 
conditions  requises  pour  être  électeur. 


TITRE  XI. 
De  la  manière  de  former  le  juré  de  jugement. 

Art.  1". 

«  Nul  citoyen  désigné  par  la  loi  pour  servir  de 
juré  ne  peut  se  refuser  à  cette  obligation. 

«  Tout  citoyen  ayant  les  conditions  requises 
pour  être  électeur,  se  fera  inscrire  avant  le  15  dé- 
cembre de  chaque  année,  pour  servir  de  juré  de 
jugement,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  par  le  secrétaire  greffier  de  chaque  district. 

Art.  2. 

«  Le  procureur  syndic  du  district  enverra,  dans 
les  15  derniers  jours  de  décembre,  copie  de  ce 
registre  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment et  en  fera  remettre  un  exemplaire  à  chaque 
municipalité  de  son  arrondissement. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire 
pendant  le  mois  de  décembre  au  plus  tard,  sur 
le  registre  du  district  dans  l'arrondissement  du- 
quel ils  exercent  les  droits  de  citoyens  actifs,  se- 
ront privés  des  droits  de  suffrage  et  d'éligibilité 
à  toutes  fonctions  publiques,  pendant  le  cours 
des  2  années  suivantes. 

Art.  4. 

«  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  police, 
les  juges,  les  commissaires  du  roi,  l'accusateur 
public,  les  procureurs  généraux  syndics  et  pro- 
cureurs syndics  des  administrations,  ainsi  que 
tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  les  conditions  re- 
quises pour  être  électeurs  :  les  ecclésiastiques  et 
les  septuagénaires  pourront  s'en  dispenser. 
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Art.  5. 

«  Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités  sus- 
dites, inscrits  dans  les  registres  des  direcToires, 
le  procureur  général  syndic  de  département  en 
choisira,  tous  les  3  mois,  200  qui  formeront  la 
liste  du  juré  du  jugement;  cette  liste  sera  ap- 
prouvée par  le  directoire,  imprimée  et  envoyée 
à  tous  ceux  qui  la  composeront. 

Art.  6. 

«  Un  citoyen  ne  pourra  jamais,  sans  son  con- 
sentement, être  placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste 
pendant  la  révolution  d'une  année;  et  si,  pen- 
dant les  3  mois  que  son  nom  sera  sur  la  liste,  il. 
a  assisté  à  une  assemblée  de  jurés,  il  pourra 
s'excuser  d'en  remplir  une  seconde  fois  les  fonc- 
tions; le  tout  à  moins  qu'il  n'habite  la  ville  même 
où  siège  le  tribunal  criminel. 

Art.  7. 

«  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la 
même  affaire  où  il  aurait  été  juré  d'accusation. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  le  1"  de  cha- 
que mois,  le  tableau  de  12  jurés,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  17,  titre  VI,  le  président  du  tribu- 
nal criminel,  en  présence  du  commissaire  du  roi 
et  de  2  olficiers  rnunicij^aux,  lesquels  prêteront 
le  serment  de  garder  le  secret,  présentera  à  l'ac- 
cusateur public  la  liste  des  200  jurés;  celui-ci 
aura  la  faculté  d'eu  exclure  20  sans  donner  de 
motif;  le  reste  des  noms  sera  mis  dans  le  vase, 
pour  être  tiré  au  sort,  et  former  le  tableau  des 
12  jurés. 

Art.  9. 

«  Le  tableau  des  12  jurés  de  jugement,  ainsi 
formé,  sera  présenté  à  l'accusé,  qui  pourra,  dans 
les  24  heures, récuser  ceux  qui  le  composent;  ils 
seront  remplacés  par  le  sort. 

Art.  10. 

«  Si  l'accusé  avait  exercé  20  récusations,  celles 
qu'il  voudrait  présenter  ensuite  devront  être 
fondées  sur  des  causes  dont  le  tribunal  jugera 
la  validité. 

Art.  11. 

«  Cette  récusation  de  20  jurés  pourra  être  faite 
[■ar  plusieurs  coaccusés,  s'ils  se  concertent  en- 
semble pour  l'exercer  ;  et,  s'ils  ne  peuvent  s'accor- 
der, chacun  d'eux  séparément  pourra  récuser 
10  jurés. 

Art.  12. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  récusera 
successivement  un  des  jurés,  jusqu'à  ce  que  sa 
faculté  de  récusation  soit  épuisée. 

Art.  13. 

«  Lorsque  les  citoyens  inscrils  sur  la  liste  des 
200,  prévoiront,  poiir  le  13  du  mois  suivant, 
quelque  obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  se 
rendre  à  l'assemblée  du  juré,  s'il  arrivait  qu'ils 
fussent  appelés  par  le  sort,  ils  en  donneront  con- 
naissance au  président  du  tribunal  criminel, 
2  jours  au  moins  avant  le  1"  du  mois  pendant 
lequel  ils  désirent  d'èlre  excusés. 

Art.  14. 

»  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans 
les  24  heures  par  le  tribunal  criminel. 


Art.  15. 

«  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de 
celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  pour  celte  fois 
de  la  liste;  si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom 
sera  soumis  au  sort  comme  celui  des  autres. 

Art.  16. 

«  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné 
par  le  sort  pour  être  un  des  12  qui  forment  le 
tableau  du  juré  de  jugement,  il  lui  sera  signifié 
que  son  excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  est 
sur  le  tableau  du  juré,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au 
jour  fixé  pour  l'assemblée  du  juré;  copie  decettt! 
signification  sera  laissée  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile;  et, à  défaut  de  signification  à  la  per- 
sonne, elle  sera  laissée  à  l'un  des  officiers  muni- 
cipaux du  Ueu,  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner 
connaissance. 

Art.  17. 

<r  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  con- 
damné à  50  livres  d'amende,  et  à  être  privé  du 
droit  d'éligibilité  et  du  suffrage  pendant  2  ans  ; 
sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  ceux 
qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour  cause 
de  maladie  grave. 

Art.  18. 

«  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  ou  plu- 
sieurs jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré 
le  fera  remplacer  par  un  des  citoyens  de  la  ville, 
tiré  au  sort  en  présence  du  commissaire  du  roi 
et  du  public  dans  la  liste  des  200,  et  subsidiai- 
rement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les 
conditions  d'électeur. 


TITRE  Xll. 

Procédures  particulières  sur  le  faux,  la  banque- 
route, concussion,  malversation  de  deniers. 

Art.  !«■•. 
«  Toute  plainte  ou  dénonciation  en  faux,  en 
banqueroute  frauduleuse,  en  concussion,  péculat, 
vol  de  commis  ou  d'associés  en  matière  de 
finance,  commerce  ou  banque,  seront  portées 
devant  le  directeur  du  juré  du  lieu  du  délit,  ou 
de  la  résidence  de  l'accusé,  à  l'exception  des  villes 
au-dessus  de  40,000  âmes,  dans  lesquelles  elles 
pourront  être  portées  devant  les  juges  de  paix. 

Art.  2. 
«  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-des- 
sus, le  directeur  du  juré  exercera  les  fonctions 
d'officier  de  police  ;  il  dressera  en  outre  l'acte  d'ac- 
cusation . 

Art.  3. 

*  L'acte  d'accusation  ainsi  que  l'examen  de 
l'affaire  seront  présentés  à  des  jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement. 

Art.  4. 

«  Pour  former  le  juré  spécial  d'accusation,  le 
procureur  syndic,  parmi  les  citoyens  éligibles, 
en  choisira  16  ayant  les  connaissances  relatives 
au  genre  du  délit,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré  au 
son  8  qui  composeront  le  tableau  du  juré. 
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Art.  5. 

«  Le  juré  spécial  du  jugement  sera  formé  par 
le  procureur-général-synaic  ;  lequel,  à  cet.  effet, 
choisira  28  citoyens,  ayant  les  qualités  ci-dessus 
désignées. 

Art.  6. 

«  Sur  ces  citoyens,  l'on  en  tirera  au  sort  12 
pour  former  un  tableau,  lequel  sera  présenté  à 
l'accusé  ou  aux  accusés  qui  auront  le  droit  de 
récuser  ceux  qui  le  composeront. 

Art.  7. 

«  Une  première  récusation  pourra  être  faite  sur 
la  liste  entière,  comme  ayant  été  formée  en  haine 
de  l'accusé;  et  dans  le  cas  où  le  tribunal  le  ju- 
gerait ainsi,  il  sera  formé  une  nouvelle  liste  par 
le  vice-président  du  directoire  ;  ceux  qui  auront 
été  portés  sur  la  première  liste  pourront  néan- 
moins être  employés  sur  la  deuxième. 

Art.  8. 

«  Tous  les  membres  du  juré  spécial  qui  auront 
été  récusés  seront  remplacés  par  des  citoyens 
tirés  au  sort  d'abord  çarmi  les  12  autres  choisis 
par  le  procureur-géiiéral-syndic,  et  subsidiaire- 
ment  par  des  citoyens  tirés  au  sort  dans  la  liste 
ordinaire  des  jurés. 

Art.  9. 

«  L'accusateur  public  n'aura  aucune  récusation 
à  exercer  sur  les  jurés  spéciaux. 

Art.  10. 

«  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure  l'on  se  con- 
formera aux  règles  établies  par  les  titres  précé- 
dents. 

TITRE  XIII. 
Du  faux. 

Art.  1". 

«  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux,  les  pièces  arguées  de  faux  seront  déposées 
au  greffe,  signées  par  le  greffier  qui  en  dressera 
un  procès-verbal  détaillé  ;  elles  seront  signées  et 
paraphées  par  le  directeur  du  juré,  ainsi  que  par 
la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  etparlepré- 
venu,  au  moment  de  sa  conaparution. 

Art.  2. 

«  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pour- 
ront toujours  être  reçues,  quoique  les  pièces  qui 
en  font  l'objet,  aient  pu  servir  de  fondement 
à  des  actes  judiciaires  ou  civils. 

Art.  3. 

€  Tout  dépositaire  public  et  même  tout  particu- 
lier dépositaire  de  pièces  arguées  de  faux,  sera 
tenu,  sous  peine  d'amende  et  de  prison,  de  les 
remettre  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  écrit 
par  le  directeur  du  juré,  lequel  lui  servira  de  dé- 
charge envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 

Art.  4. 

«  Les  pièces  qui  pourront  être  fournies  pour 
servir  de  comparaison,  seront  signées  et  para- 
phées à  toutes  les  pages  par  le  greffier,  par  le  di- 
recteur du  juré  et  par  le  plaignant  ou  dénoncia- 
teur ou  leur  fondé  de  procuration  spéciale,  ainsi 
que  par  l'accusé,  au  moment  de  sa  comparution. 


Art.  5. 

«  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être 
contraints  à  fournir  les  pièces  de  comparaison 
qui  seraient  en  leur  possession,  sur  l'ordre  par 
écrit  du  directeur  du  juré,  qui  leur  servira  de 
décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  inté- 
rêt à  la  pièce. 

Art.  6. 

«  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une 
pièce  du  procès,  ils  seront  tenus  de  la  parapher. 

Art.  7. 

«  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  au- 
thentique, il  en  sera  dressé  une  copie  collation- 
née,  laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du 
lieu. 

Art.  8. 

«  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une 
procédure,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux 
par  une  des  parties,  elle  sommera  l'autre  partie 
de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

Art.  9. 

*  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  ser- 
vir de  la  pièce,  elle  sera  rejetée  du  procès,  et  il 
sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement. 

Art.  10. 

«  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait  qu'elle 
entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le 
faux  sera  suivie  civilement  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale. 

Art.  11. 

«  Mais,  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce 
soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  du 
faux,  l'accusation  sera  suivie  criminellement  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites  ;  il  sera  sursis  au 
iugement  du  procès  jusqu'après  le  jugement  de 
l'accusation  en  faux. 

Art.  12. 

«  Les  procureurs-généraux-syndics,  les  procu- 
reurs-syndics, les  procureurs  des  communes,  les 
juges,  ainsi  que  les  officiers  de  police,  seront 
tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  au- 
teurs et  complices  de  faux  qui  pourront  venir  à 
leur  connaissance  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

Art.  13. 

«  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le 
plaignant  ou  dénonciateur,  pourront  présenter  au 
juré  d'accusation  et  à  celui  de  jugement  toutes 
les  pièces  et  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé  ne 
pourra  être  contraint  à  en  produire  ou  en  fabri- 
quer aucune. 

Art.  14. 

«  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  pro- 
cès, même  civil,  des  indices  qui  conduisent  à 
connaître  l'auteur  d'un  faux,  le  président  pourra 
d'office  délivrer  le  mandat  d'amener  et  remplir  à 
cet  égard  les  fonctions  d'officier  de  police. 

Art.  15. 

«  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été 
déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie,  leur  rétablis- 
sement, leur  radiation  ou  réformation  sera  or- 
donnée par  le  tribunal  qui  aura  connu  l'affaire  ; 
les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  sur- 
le-champ  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées. 
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Art.  16. 

«  Dans  tout  Je  reste  de  la  procédure,  les  règles 
prescrites  dans  les  litres  ci-dessus  seront'ob- 
servées. 

TITRE  XIV. 
Des  prisons  et  maisons  (Tairêt. 

Art.  1"'. 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  district 
une  maison  d'arrêt  pour  retenir  ceux  qui  y  se- 
ront envoyés  par  un  mandat  d'officier  de  police, 
et  près  de  chaque  tribunal  criminel  une  maison 
de  justice  pour  détenir  ceux  contre  lesquels  il 
sera  intervenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies 
comme  peine. 

Art.  2. 

«  Les  procureurs-généraux-syndics  veilleront, 
sous  l'autorité  des  directoires  de  département,  à 
ce  que  ces  différentes  maisons  soient  non  seule- 
ment sûres,  mais  propres  et  saines,  de  manière 
que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puissent 
être  altérée. 

Art.  3. 

e  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  le 
directoire  du  département,  sur  la  présentation 
de  la  municipalité  du  lieu,  à  des  hommes  d'un 
caractère  de  mœurs  irréprochables,  lesquels  prê- 
teront serment  de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui 
leur  seront  remis,  et  de  les  traiter  avec  douceur 
et  humanité. 

Art.  4. 

«  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêts,  maisons  de 
justice,  ou  geôliers  de  prisons,  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les 
pages  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  5. 

«  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  ou  de  jugement  de  con- 
damnation à  prison,  sera  tenu,  avant  de  remet- 
tre la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  en 
sa  présence  sur  le  registre  l'acte  dont  il  est  por- 
teur ;  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui;  le 
tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ou 
geôlier,  qui  lui  en  donnera  copie  signée  pour  sa 
décharge. 

Art.  6. 

«  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  re- 
tenir aucun  homme,  qu'en  vertu  des  mandats, 
ordonnances  ou  jugements  dont  il  vient  d'être 
parlé,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  ainsi  qu'il 
est  porté  par  le  Code  pénal. 

Art.  7. 

Il  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra 
également  en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date 
de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordonnance  ou 
le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu  lieu. 

Art.  8. 

t  Dana  toutes  les  villes  où  il  y  aura,  soit  une 
maison  d'.arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit 
une  prison,  un  des  officiers  municipaux  du  lieu 
sera  tenu  de  faire  au  moins  2  fois  par  semaine 
la  visite  de  ces  maisons. 


Art.  9. 

«  L'ofticier  municipal  veillera  à  ce  que  la  nour- 
riture des  détenus  soit  suffisante  et  saine;  et  s'il 
s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  contre  la 
justice  ou  l'humanité,  il  sera  tenu  d'y  pour- 
voir par  lui-même,  ou  d'y  faire  pourvoir  par  la 
municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  condam- 
ner le  gardien  à  l'amende,  même  de  demander 
sa  destitution  au  directoire  de  département,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  lui, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  10 

«  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  prison,  appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu; 
le  président  du  tribunal  pourra  néanmoins  don- 
ner tous  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
le  jugement  et  l'instruction.  Si  quelque  détenu 
usait  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit 
à  l'égard  du  gardien  ou  du  geôlier,  soit  à  l'égard 
des  autres  détenus,  l'olfîcier  municipal  pourra 
ordonner  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement, 
renfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fu- 
reur ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  11. 

«  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  seront  en- 
tièrement distinctes  des  prisons  qui  sont  établies 
pour  peine,  et  jamais  un  homme  condamné  ne 
pourra  être  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  et  réci- 
proquement. 

TITRE  XV. 

Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens 
contre  les  détentions  illégales  ou  autres  actes 
arbitraires. 

Art.  1". 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place 
ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi 
donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera, 
exécutera  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  ou  qui 
l'arrêtera  effectivement,  si  ee  n'est  pour  le  re- 
mettre sur-le-champ  à  la  police,  dans  les  deux 
cas  déterminés  par  la  loi,  sera  poursuivi  crimi- 
nellement et  puni  ainsi  qu'il  est  dit  au  Gode  pénal. 

Art.  2. 

«  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  que 
dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  desi- 
gnés par  l'administration  du  département  pour 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou 
de  prison,  sous  la  même  peine  contre  ceux  qui 
le  conduiraient,  détiendraient  ou  prêteraient  leur 
maison  pour  le  détenir. 

Art.  3. 

«  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  homme 
est  détenu  illégalement  dans  un  lieu,  est  tenu 
d'en  donner  avis  à  un  des  ofticiers  municipaux 
ou  au  juge  de  paix  du  canton;  il  pourra  aussi  eu 
faire  sa  déclaration,  signée  de  lui,  au  greffe  de 
la  municipalité  ou  du  juge  de  paix. 

Art.  4. 

«  Ces  officiers  publics,  d'après  la  connaissance 
qu'ils  en  auront,  seront  tenus  de  se  transporter 
aussitôt  et  de  faire  remettre  en  liberté  la  personne 
détenue,  à  peine  de  répondre  de  leur  négligence, 
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et  même  d'être  poursuivis  comme  coupables  d'at- 
tentat à  la  liberté  individuelle,  s'il  est  prouvé 
qu'ils  avaient  connaissance  de  la  détention. 

Art.  5. 

«  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture  de  sa 
maison  pour  celte  recherche;  en  cas  de  résis- 
tance, l'oflicier  municipal  ou  le  juge  de  paix 
pourra  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire,  et 
tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main- 
forte. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  de  détention  légale,  l'officier  mu- 
nicipal, lors  de  la  visite  dans  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  ou  prison,  examinera  ceux  qui  y  sont 
détenus  et  les  causes  de  leur  détention,  et  tout 
gardien  ou  geôlier  sera  tenu, à  sa  réquisition,  de 
lui  représenter  la  personne  de  l'arrêté,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  et  ce,  sous 
peine  d'être  poursuivi  criminellement  comme 
coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

Art.  7. 

«  Si  l'officier  municipal,  lors  de  la  visite,  dé- 
couvrait qu'un  homme  est  détenu  sans  que  la 
détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  men- 
tionnés dans  les  articles  5  et  6  du  titre  XIV,  il 
en  dressera  sur-le-champ  procès-verbal,  fera  con- 
duire le  détenu  à  la  municipalité,  laquelle,  après 
avoir  de  nouveau  constaté  le  fait,  le  mettra  dé- 
finitivement en  liberté,  et  dans  ce  cas,  poursui- 
vra la  punition  du  gardien  ou  geôlier. 

Art.  8. 

«  Les  parents  ou  amis  de  l'arrêté,  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  municipal,  lequel  ne 
pourra  le  refuser,  auront  aussi  le  droit  de  se 
faire  représenter  la  personne  du  détenu,  et  le 
gardien  ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en  justifiant 
de  l'ordre  exprès  du  président  ou  directeur  du 
juré,  inscrit  sur  son  registre,  de  le  tenir  au  se- 
cret. 

Art.  9. 

«  Tout  gardien  qui  refuserait  de  montrer  au 
porteur  de  l'ordre  de  l'officier  municipal  la  per- 
sonne de  l'arrêté,  sur  la  réquisition  c[ui  lui  en 
sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  du  président  ou 
directeur  du  juré  qui  le  lui  défend,  sera  pour- 
suivi ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  6  et  autres. 

Art.  10. 

«  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-dessus 
désignés  à  portée  de  prendre  les  soins  qui  vien- 
nent d'être  imposés  à  leur  vigilance  et  à  leur 
humanité,  lorsque  le  prévenu  aura  été  envoyé  à 
la  maison  d'arrêt  du  district,  copie  du  mandat 
sera  remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  une 
autre  envoyée  à  celle  du  domicile  du  prévenu, 
s'il  est  connu  ;  celle-ci  en  donnera  avis  au  parents 
ou  amis  du  prévenu. 

Art.  11. 

«  Le  directeur  du  juré  donnera  également  avis 
aux  municipalités,  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  rendue  contre  le  prévenu,  sous  peine  d'être 
suspendu  de  ses  fonctions. 

Art.  12. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  sera  tenu, 
sous  la  même  peine,  d'envoyer  auxdites  munici- 
palités copie  du  jugement  d'absolution  ou  de 
condamnation  du  prévenu. 


Art.  13. 

«  Il  y  aura  à  cet  effet,  dans  chaque  munici- 
palité, un  registre  particulier  pour  y  tenir  note 
des  avis  qui  leur  auront  été  donnés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Je  ne  crains  pas,  Mes- 
sieurs, d'être  contredit  par  les  hommes  qui  ré- 
fiéchissent  en  disant  que,  de  toutes  les  institu- 
tions publiques,  la  plus  importante  de  toutes  est 
l'institution  judiciaire.  C'est  elle  qui  protège,  d'une 
manière  plus  immédiate,  les  droits  reconnus  par 
la  déclaration  des  droits,  la  liberté,  la  sûreté,  la 
propriété.  On  est  libre  dans  un  pays,  lorsqu'on  y 
est  jugé  d'une  manière  impartiale;  et,  sans  une 
bonne  justice,  en  vain  auriez-vous  bien  organisé 
les  autres  pouvoirs. 

Il  s'agit  de  savoir  maintenant  quand  on  éta- 
blira le  juré?  D'abord,  il  ne  peut  pas  être  mis  à 
exécution  à  présent,  par  une  raison  qui  est  déci- 
sive; c'est  que,  comme  vous  le  voyez,  il  tient  en 
entier  à  l'établissement  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Je  ne  sais  pas,  parce  que  cela  ne  me  re- 
garde pas  particulièrement,  et  d'ailleurs,  parce 
que  je  ne  m'en  suis  pas  assez  informé,  je  ne  sais 
pas  à  qui  en  est  la  faute;  je  ne  sais  pas  pourquoi 
la  gendarmerie  n'est  pas  encore  en  activité;  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  que,  dans  les  divers  dépar- 
tements, il  n'y  a  aucun  des  établissements  prin- 
cipaux qui  soient  faits.  Jusqu'à  ce  que  cela  existe, 
vous  ne  pouvez  pas  mettre  à  exécution  votre  ins- 
titution des  jurés. 

Il  y  a  une  seconde  cause.  Les  élections  du 
peuple  sont  certainement  une  des  meilleures  ins- 
titutions politiques;  mais,  dans  les  divers  dépar- 
tements, on  a  nommé,  soit  pour  président  du  tri- 
bunal criminel,  soit  pour  être  accusateur  public, 
des  hommes  très  capables  peut-être  de  remplir 
un  jour  ces  fonctions,  mais  à  qui  elles  sont 
étrangères.  On  a  choisi,  par  exemple,  d'anciens 
lieutenants-criminels,  et  il  est  évident  que,  si 
l'on  retrouve  dans  ces  hommes  des  avantages,  on 
ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'on  ytrouvera  un  at- 
tachement trop  grand  aux  anciennes  formes,  qui 
sont  très  opposées  à  celles  établies.  Il  résulte  de 
tout  cela,  qu'il  faut  qu'on  ait  le  temps  d'exami- 
ner toutes  les  institutions. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  un  troisième  motif  digne 
d'éire  aperçu  par  vous.  L'institution  des  jurés  est 
le  meilleur  moyen  connu  pour  obtenir  une  justice 
véritablement  impartiale  ;  car,  appelés  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  des  individus  du  même  état, 
devant  craindre,  comme  l'accusé,  l'empiétement 
des  pouvoirs  constitués,  étant  en  même  temps 
appelés  à  la  justice  par  la  crainte  des  délits  et 
des  autres  attentats  qui  peuvent  être  commis 
contre  eux,  ils  se  trouvent  dans  le  véritable  rap- 
port pour  le  bien  juger.  Le  moment  oîi  les  senti- 
ments haineux  diminuent,  où  les  hommes  sont 
divisés  ou  aigris  les  uns  contre  les  autres,  où  les 
passions  aveuglent  leur  jugement,  n'est  pas  le 
moment  le  plus  favorable  pour  commencer  l'ins- 
titution des  jurés.  Il  faut  attendre  que  ralliés  à 
une  loi  commune,  qui  est  la  Constitution,  déses- 
pérant de  pouvoir  ranéantir,  la  modération  et  la 
générosité  dominent  sur  la  haine  et  l'aigreur. 
C'est  alors  seulement  qu'on  ne  craindra  pas  que 
l'opinion  publique  altère  le  jugement  des  jurés. 

D'après  ces  réflexions,  je  demande  que  l'on 
dise  que  l'institution  des  jurés  sera  mise  à  exé- 
cution, 3  mois  après  que  la  gendarmerie  natio- 
nale aura  été  établie. 
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M.  Prienr.  On  vous  propose  de  retarder  l'éta- 
blissement de  la  procédure  par  jurés.  Je  soutiens 
que,  dès  que  vous  aurez  cessé  vos  travauv  il 
n'existera  plus  d'autre  moyen  d'être  jugé  crimi- 
nellement, que  d'après  les  formes  que  vous  aurez 
adoptées  par  la  Constitution.  Or,  je  dis  qu'il  n'est 
pas  eu  votre  pouvoir  de  suspendre  celte  institu- 
tion: tous  les  citoyens  ont  aujourd'hui  le  droit 
d'être  jugés  par  des  jurés  ;  car  la  Constitution,  qui 
est  le  contrat  synallagmatique  de  la  nation  avec 
les  individus  qui  la  composent,  le  leur  garantit. 
Si  vous  adoptez  la  proposition  de  M.  Duport,  si 
vous  ne  fixez  un  terme  très  prochain  pour  cette 
iostitution,  vous  laisserez  à  la  prochaine  législa- 
lature,  qui  ne  sera  que  le  Corps  législatif,  la  sup- 
pression d'une  des  institutions  établies  par  la 
Constitution.  C'est  alors  qu'on  pourrait  dire  avec 
raison  que  votre  Constitution  n'est  qu'un  beau  rêve 
philosophique  qu'il  faut  reléguer  avec  les  romans 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  et  que  vous  détruisez 
tout  pour  ne  rien  établir. 

M.  Duport  observe  que  la  raison  principale  qui 
doit  faire  dilférer  l'établissement  des  jurés  est 
le  retard  de  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. Et  pourquoi  cette  organisation  est-elle 
retardée?  Il  y  a  dans  la  conduite  des  ministres 
une  marche  qui  ne  me  paraît  pas  naturelle. 
Leur  avons-nous  jamais  refusé  de  rendre  les  dé- 
crets qu'ils  demandent  ?  Hé  bien,  pour  que  la 
gendarmerie  nationale  soit  enfin  organisée,  dé- 
crétons que  le  ministre  de  la  guerre  vous  pré- 
sentera demain  un  état  détaillé  de  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  ;  et  s'il  de- 
mande quelque  chose,  nous  lui  donnerons  tous 
les  moyens  d'agir. 

Le  véritable  moyen  de  consommer  la  Révolu- 
lion,  le  véritable  moyen  d'étouffer  les  préjugés, 
c'est  d'établir  les  jurés  ;  le  véritable  moyen  de 
les  faire  respecter,  c'est  de  ne  pas  en  reléguer 
l'institution  dans  la  classe  des  romans  pliiloso- 
phiques  impossibles  à  exécuter;  c'est  démar- 
cher rapidement  à  votre  but.  Pourquoi  l'Assem- 
blée nationale  n'appelle-t-elle  pas  le  ministre  de 
!a  guerre  pour  qu'il  lui  rende  compte  de  l'inexé- 
cution de  ses  décrets  à  cet  égard  et  pour  con- 
naître les  raisons  qui  ont  fait  différer  l'organisa- 
tion de  la  genilarmerie  nationale,  et  pour  que 
vos  jurés  soient  établis  le  même  jour  que  la 
prochaine  législature  sera  appelée  à  vous  rem- 
placer. (Applaudissements.) 

On  dit  qu'il  faut  que  la  loi  soit  connue;  mais 
faudra-t-il  plus  de  4  jours  d'étude  pour  que 
cette  institution  simple,  dès  que  son  organisa- 
tion sera  proclamée,  soit  connue  par  ceux  qui 
seront  chargés  de  la  mettre  à  exécution. 

On  dit  qu'il  faut  attendre  que  les  passions  con- 
tradictoires qu'a  fait  naître  la  Révolution  soient 
éteintes  ;  mais,  en  Angleterre,  où  la  Révolution 
est  faite  depuis  longtemps,  n'y  a-t-il  pas  deux 
î)artis  distincts.  Voulez-vous  attendre  que  la  con- 
trariété des  opinions  soit  détruite?  Vous  atten- 
drez plusieurs  siècles. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  après  l'achève- 
ment de  la  Constitution,  et  au  centre  des  lumiè- 
res, une  |)rotestation  de  260  hommes  (1)  qui  se 
croient  encore  en  1789?  Voulez  vous  attendre 
que  ces  hommes  enracinés  dans  les  préjugés 
féodaux  oublient  leurs  erreurs?  Le  meilleur 
moyen  de  les  amener  à  des  sentiments  de  frater- 
nité et  d'égalité,  c'est  de  les  accoutumer  à  voir 

(1)  Déclaration  sur  l'Acte  constitutionnel,  signé  par 
260  membres  do  l'Assemblée  nationale. 


dans  leurs  concitoyens  des  frères,  des  pairs,  des 
juges. 

M.  Bnzot.  Si  l'on  adopte  la  proposition  que 
l'on  vous  a  faite,  il  est  évident  que  l'éiablisse- 
raent  de  cette  institution  dépendrait  du  ministre 
qui  pourrait  retarder  l'activité  de  la  gendarmerie. 
On  doit  cependant  convenir  qu'il  faut  fixer  une 
époque,  un  terme  uniforme.  D'abord  il  faut  qu'on 
prépare  le  local,  il  faut  que  les  juges  s'instrui- 
sent, il  faut  qu'ils  puissent  lire  avec  attention 
les  décrets  que  vous  allez  leur  transmettre.  Ce 
délai  doit  être  court,  mais  cependant  il  doit  être 
convenable;  et  pour  que  celte  insiitution  soit 
hors  de  la  dépendance  de  toute  espèce  de  pou- 
voirs, il  faut  qu'il  soit  à  un  terme  i]-&e;  je  de- 
mande que  l'on  fixe  le  terme  où  les  jurés  se- 
raient en  activité  dans  tout  le  royaume,  par 
exemple  au  1"  décembre  prochain. 

Plusieurs  membres  :  C'est  trop  court. 

M.  Bnzot.  Si  l'on  trouve  que  c'est  trop  court, 
on  peut  le  porter  au  1*'  janvier  ;  mais  je 
m'oppose  entièrement  à  la  proposition  de  M.  Du- 
port. Il  me  semble  que  ceux  qui  pourraient  être 
détenus  ou  accusés  depuis  la  promulgation  de 
l'acte  constitutionnel  peuvent  avec  beaucoup  de 
raison  nous  dire  :  «  Nous  voulons  être  jugés 
conformément  au  mode  établi  par  la  Constitu- 
tion :  or,  Messieurs,  nous  aimons  mieux  at- 
tendre 2  ou  3  mois  dans  les  prisons  jusqu'à  l'é- 
tablissement du  juré.  »  Il  n'y  a  pas  un  juge  qui 
puisse  faire  un  refus  satisfaisant. 

Je  voudrais  que  le  comité  nous  donnât  un 
article  nouveau,  au  moyen  duquel  les  accusés 
qui,  depuis  la  promulgation  de  l'acte  constitu- 
tionnel, proposeraient  n'attendre  l'établissement 
des  jurés  pour  être  jugés,  le  pourront;  et  que 
les  juges  ordinaires  ne  pourront  pas  juger  si 
l'accusé  propose  d'attendre  lui-même  l'activité 
du  juré:  je  ne  vois  aucune  espèce  d'objection  à 
ceci. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Le  danger  de  l'établisse- 
ment des  jurés  est  dans  le  moment  de  son  institu- 
tion ;  l'expérience  prouvt  ra  ces  avantages  :  ce  sont 
les  premiers  moments  qui  sont  difficiles.  J'avais 
pensé  que  je  presserais  l'organisation  de  Ja gen- 
darmerie nationale,  en  disant  que  le  juré  ne 
serait  établi  qu'après  son  activité.  Je  crois  que 
le  terme  de  3  mois  n'est  pas  cependant  trop  long. 

Il  faut  remarquer  que  les  jurés,  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal  criminel,  sont  lenus  d'y  ve- 
nir sous  les  peines  sévères  de  la  privation  des 
droits  de  citoyens  actifs,  et  de  non-éligibilité 
pendant  2  ans.  Il  faut  h  la  vérité  qu'ils  s'accou- 
tument à  remplir  ces  fonctions  dans  tous  les 
temps  de  l'année,  et  qu'ils  ne  puissent  éprouver 
de  dégoût  à  le  faire.  Mais  commencer  cette  ins- 
titution dans  la  saison  la  plus  rigouseuse  et  la 
plus  dure,  j'y  trouve  des  inconvénients  et  j'ai 
quelques  craintes  que  la  première  impressionne 
leur  soit  pas  favorable. 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  ici 
une  réflexion  que  m'arrache  ce  que  j'ai  entendu. 
Ceux  qui  parlent  de  la  justice  paraissent  ignorer 
qu'elle  est  une  chose  particulière  qui  ne  parti- 
cipe point  des  passions  humaines.  Je  conçois  que 
pour  faire  une  Révolution,  on  s'est  permis  de  la 
chaleur,  du  zèle,  même  quelque  aigreur  contre 
les  opposants  à  la  Révolution.  Mais  la  justice, 
Messieurs,  a  été  représentée  un  bandeau  sur  les 
yeux,   pour  montrer  son  impartialité  parfaite. 
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Pour  moi,  élevé  dans  le  saint  amour  de  la  jus- 
tice et  dans  l'exacte  observation  de  ses  lois,  je 
trouve  qu'un  homme  est  indigne  d'approcher  de 
son  sanctuaire,  lorsqu'il  est  capable  de  ne  faire 
aucune  différence  entre  des  individus,  à  raison 
de  leurs  opinions  politiques  ou  autres.  (Applau- 
dissements). Pour  que  la  chose  réussisse  plus 
sûrement,  je  demande  qu'on  retarde  encore  de 
2  mois  de  plus. 

M.  Carat  aîné.  J'adopte  la  première  proposi- 
tion de  M.  Buzot  tendant  à  déterminer  une  époque 
fixe  pour  la  mise  en  activité  de  l'institution  du 
juré.  Quant  à  sa  seconde  proposition  tendant  à 
permettre  aux  accusés  le  fonctionnement  du  juré 
pour  être  jugés,  je  la  combats,  car  si,  d'un  côté, 
rhumanité  réclame  la  faveur  des  accusés,  de 
l'autre,  l'intérêt  de  la  société  veut  qu'ils  soient 
promptement  jugés  et  punis  s'ils  sont  coupables. 
Rien  ne  serait  plus  impolitique  que  de  suspendre 
un  seul  instant  la  poursuite  des  crimes. 

M.  Pétioo.  Je  demande  expressément  que  l'ins- 
tallation des  jurés  et  leur  plein  exercice  com- 
mence le  1"  janvier  prochain. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  :  l°que  l'insti 
tuiion  des  jurés  commencera  à  êtremise  en  exécu- 
tion au  1«' janvier  1792  ;  2"  que  jusqu'à  cette  date 
les  procédures  et  jugements,  continueront  à 
avoir  lieu  d'après  les  formes  actuellement  exis- 
tantes. 

M.  Merlin.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  décrété 
que  les  tribunaux  criminels  seront  en  activité 
au  mois  de  janvier  ;  car,  si  vous  vous  bornez  à 
cela,  ils  ne  seront  point  organisés  ;  il  faut  beau- 
coup de  préliminaires  avant  l'établissement  des 
jurés  ;  je  demande  donc,  qu'il  soit  décrété  que 
tous  les  préliminaires  requis  pour  la  mise  en 
activité  des  jurés,  soient  faits  avant  le  1'^' janvier, 

M.  Dnport,  rapporteur.  On  peut  décréter  dès 
à  présent  que  la  pouvoir  exécutif  sera  chargé 
des  préliminaires  nécessaires  pour  mettre  les 
jurés  en  activité  à  la  date  qui  vient  d'être  fixée. 

(La  proposition  de  M.  Duport  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  Dnport,  rapporteur.  Voici  maintenant  des 
dispositions  relatives  aux  vacances  des  tribunaux  : 

«  Les  juges  de  tribunaux  civils  auront  tous  les 
ans  2  mois  de  vacances  en  2  époques,  lesquelles 
seront  déterminées,  pour  chaque  district,  par  le 
directoire  du  département,  de  concert  avec  les 
tribunaux. 

«  Celui  qui  est  chargé  des  fonctions  de  direc- 
teur de  juré,  restera  de  service  au  tribunal,  soit 
pour  remplir  les  mêmes  fonctions,  soit  pour  dé- 
cider les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui 
sont  portées  devant  les  tribunaux.  » 

M.  Chabrond.  J'observe  que  les  articles  que 
propose  M.  le  rapporteur  accorde  des  vacances  à 
tous  les  tribunaux  de  district  du  royaume.  Il  suit 
de  là  que  le  tribunal  de  cassation  est  excepté;  il 
n'a  aucune  vacance.  Je  ne  vois  pas  la  raison  de 
cette  disposition;  je  crois  que,  comme  les  juges 
de  district,  les  juges  du  tribunal  de  cassation 
doivent  avoir  quelques  moments  dans  l'année 
pour  penser  à  leurs  propres  affaires,  je  crois  qu'ils 
doivent  comme  les  tribunaux  de  district  avoir 
quelques  moments  de  repos.  D'après  cela,  je  de- 
mande que  cette  disposition  soit  rendue  com- 
mune au  tribunal  de  cassation. 


(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Delavigne.  Les  administrateurs  de  dépar- 
tements ne  sont  pas  des  représentants.  Il  faut 
bien  se  garder  de  leur  en  donner  les  fonctions. 
En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  concours  qu'on  veut  leur  donner 
avec  les  tribunaux  pour  fixer  le  temps  des  va- 
cances. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  disposition.) 

M.  lioys.  Je  demande  que  les  vacances  ne 
soient  pas  distribuées  en  2  époques  de  temps. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'elles  soient  fixées 
dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  vacan- 
ces des  tribunaux  seront  de  2  mois  depuis  le 
1'='^  septembre  jusqu'au  1"  novembre  et  que  pour 
cette  année  elles  seront  d'un  mois  seulement,  du 
15  octobre  au  15  novembre.) 

M.  Goupilleau.  Par  une  disposition  des  ar- 
ticles présentés  par  M.  le  rapporteur,  il  est  dit 
que  le  directeur  de  juré  pourvoira  aux  affaires 
provisoires.  Mais  je  demande  s'il  sera  le  seul 
juge  dans  ce  cas-là.  Vous  avez  voulu  en  établis- 
sant votre  ordre  judiciaire,  qu'aucun  jugement 
ne  pût  être  rendu  par  5  juges  ;  je  voudrais 
dans  ce  cas-là  pour  les  affaires  provisoires,  que 
ce  directeur  de  juré  fût  tenu  de  se  faire  assister 
de  5  hommes  de  loi,  que  les  jugements  fussent 
rendus  au  moins  à  3  juges. 

(La  motion  de  M.  Goupilleau  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Prieur,  revenant  sur  les  inquiétudes  qu'il 
venait  d'exprimer  relativement  au  retard  qu'é- 
prouve le  complément  d'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  insiste  pour  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  d'en  faire  connaître  le 
motif. 

M.  Raband-Saint-Etîenne  répond  que  le 
comité  a  encore  quelques  articles  additionnels  à 
proposer  sur  cet  objet  ;  il  annonce  que  tous  les 
départements  ne  se  sont  pas  encore  expliqués  sur 
l'emplacement  des  brigades;  38  seulement  ont 
fait  à  cet  égard  parvenir  leur  plan  au  ministre 
de  la  guerre;  d'autre  part,  plusieurs  départe- 
ments ont  exprimé  leur  vœu  pour  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  d'hommes  qui  composent 
leur  gendarmerie  et  il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée prononce  sur  ce  vœu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Rabaud  -  Saint- 
Etienne  fera  un  rapport  sur  cet  objet.) 

Un  membre  du  comité  d^aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  aliénation  de  domaines 
nationaux  en  faveur  de  32  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants: 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comiié  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
déclare  vendre  aux  municipalités  ci-après  les 
biens  mentionnés  en  leurs  soumissions,  savoir  : 

Département  de  Seine-et-Marne. 

A  la  municipalité  de 
Provins 146,719  1.16s.    6  d. 
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Département  du  Puy-de-Dôme. 


A  la  municipalité  de 
Saint-Jacques-d'Ambure 


32,6251 
Département  de  Seine-et-Marne. 


•)S. 


A  la  municipalité  de 
Monceaux-lès-Bray ...       13? ,  855 1. 

Département  du  Cantal. 

A    la     municipalité 

d'Allanche 4,6901. 

A  celle  de  Murât....        171,594 


7  s. 


d. 


d. 


»  s.    >  d. 


Département  de  la  Corrèxe. 

A  la  municipalité  de 

Donzenac 37,842  1.  3  s.  »  d. 

A  celle  de  Hus?ac...  20,238  18  » 

A  celle  d'Aigaac 5,557       »  » 

Département  de  VAveyron. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Geniez 107,5141.    »  s.    )'d. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

A    la    municipalité 
d'Arzan 97,266  1.    2s.    «d. 

Département  de  Seine-et-Marne. 


A  la  municipalité  de 

Brie-Comte-Robert 184,045  1.    7  s. 

AcelledeSainte-Aulde  6,487       » 

A  celle  de  Basoche- 

lès-Bray 83,619      16 

A  celle  de  Gbatenay.  55,447       8 

AcelledeCourpalais.  195,972       » 

A  celle  des  Ormes..  129,692      15 

AcelledeSaint-Loup- 

de-Naud 110,614       3 

Département  du  Puy-de-Dôme. 


A  la  municipalité  de 
Culhac 

A  celle  de  Riom. ... 


Département  de  Seine-et-Marne. 
137,006      16 


A  la  municipalité  de 
Lesigny 


Département  du  Puy-de-Dôme. 

A  la  municipalité  de 

Riom 28,720  1. 

A  celle  de  Riom. ...  7,054 

A  celle  de  Saint-Hi- 

laire-Lacroix 7 ,  505 

A  celle  de  Selle 48,034 

A  celle  de  Moutier..  25,994 


»  s. 


2d. 


14,1561.    .>s.    ..  d. 
20,458 
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A  celle  d'Orliac 10,981  1.  5  s. 

AcelledeChateldon.  22,387 

A  celle  de  Grevaut ...  60 , 1 22      10 

AcelledeButhon...  11,788       9 

AcelledeGheroux..  121,927      11 
A  celle  de  Saint-Ger- 

vais 43,078 

A  celle  d'Aubières..  37,620       » 


«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  pins  au  long  énoncé 
aux  soumissions  respectives  desdites  municipa- 
lités, et  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
décret  du  14  mai  1790.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOURET. 
Séance  du  samedi  17  septembre  1791,  au  matin  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Panl  IVairac,  député  de  Bordeaux,  qui  était 
absent  par  congé,  annonce  son  retour  à  l'Assem- 
blée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  15  septembre  au  ma- 
tin, qui  est  adopté. 

M.  de  Liancoort,  au  nom  du  comité  de  men- 
dicité. Messieurs,  l'Assemblée  ne  peut  pas  se  sé- 
parer sans  avoir  rempli  l'engagement  solennel- 
lement contracté  en  faveur  de  la  classe  du  peuple 
la  plus  indigente;  je  la  prie  donc  de  vouloir  bien 
mettre  à  l'ordre  du  jour  le  travail  du  comité  de 
mendicité.  J'invite,  au  surplus,  les  membres  de 
l'Assemblée  d'examiner  avec  attention  le  rapport 
relatif  à  cette  question  ;  il  résultera  de  cet  exa- 
men fait  chez  soi  individuellement  2  grands 
avantages,  puisqu'ou  pourra  passer  de  suite  à  la 
discussion  des  articles  et  que  le  développement 
des  moyens  présentés  préviendra  beaucoup  de 
difficultés. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  de  Lian- 
court.) 

Un  membre  du  département  de  Lot-et-Garonne 
fait  part  d'une  pétition  relative  aux  subsistances. 

(Celte  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des 
finances,  de  commerce  et  d'agriculture.) 

Un  membre  expose  que,  par  des  dispositions  des 
articles  additionnels  déjà  rendus,  notamment  par 
celui  du  18  décembre,  quoiqu'il  n'ait  été  rien  pro- 
noncé relativement  aux  biens  des  fabriques,  il  pa- 
raît cependant  que  les  remboursements  à  faire 
des  rentes  dues  à  ces  fabriques  doivent  être  faits 
dans  la  forme  des  rentes  dues  à  la  nation;  qu'il 
arrive  de  là  que  le  versement  dans  les  caisses 
publiques  est  uoe  espèce  de  confiscation,  puis- 
qu'il n'est  point  pourvu  par  les  décrets  au  rem- 
placement de  ces  rentes  ;  qu'il  convient  de  faire 
cesser  les  inquiétudes  des  fabriques  et  de  pour- 
voir d'une  manière  quelconque  à  ce  remplace- 
Il)  CeUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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ment  :  il  demande  le  renvoi  de  cet  objet  au  co- 
mité, pour  en  rendre  compte. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  même  membre  a  observé  qu'il  est  dit,  par 
les  mêmes  articles,  que  tout  débiteur  de  rentes 
dues  à  des  mineurs,  à  des  femmes  mariées,  pourra 
consigner,  pour  ne  pas  être  garant  du  remploi.  Il 
représente  que  cet  article  ne  lui  paraît  pas  as^ez 
cl;iir,  et  qu'il  faudrait  ajouter  l'indication  des  offi- 
ciers publics  entre  les  mains  desquels  se  fera  la 
consignation,  quels  seront  les  droits  qui  seront 
perçus  par  ces  olficiers,  et  à  la  charge  de  qui  se- 
ront les  frais  :  il  demande  également  le  renvoi. 

Un  membre  répond  que  cet  objet  est  parfaite- 
ment rempli;  qu'il  y  a  des  préposés  pour  rece- 
voir les  consignations. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion.) 

M.  d'Estagniol.  Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  fait 
une  motion  tendant  à  l'abolition  du  serment  de 
catholicité  auquel  sont  encore  assujettis  les  che- 
valiers de  l'ordre  de  Saint-Louis,  cette  proposi- 
tion fut  ajournée.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  nous  fasse  incessamment  un  rapport 
sur  cet  objet. 

M.  lianjuinais.  Je  fais  la  motion  que  cette 
question  soit  tranchée  à  l'instant  et  qu'il  soit  dé- 
crété qu'on  n'exigera  plus  le  serment  catholique 
pour  la  décoration  militaire. 

M.  Camns.  Il  faut,  à  mon  sens,  rédiger  autre- 
ment la  motion  de  M.  Lanjuinais  et  dire  que  dé- 
sormais on  n'exigera,  pour  la  décoration  mili- 
taire, d'autre  serment  que  le  serment  civique. 

M.  Canltler-Bîauzat.  Vous  pouvez  donner 
la  décoration  militaire  à  des  militaires  qui  ne  sont 
pas  citoyens  français. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  Consti- 
tution donnera  son  avis  demain  matin  sur  cet 
objet.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  dans  laquelle  il  demande  que 
rÂs?emblée  veuille  se  faire  rendre  compte  des 
lettres  de  ses  prédécesseurs  et  de  celles  qu'il  a 
écrites  lui-même  relativement  aux  dépenses  de  la 
marine  :  celte  lettre  est  accompagnée  de  l'état 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  de 
la  demande  de  nouvelles  fournitures. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  de  la  marine.) 

M.  de  llontesquiou,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation,  propose  un  projet  de  décret 
portant  liquidation  de  diverses  parties  de  la  dette 
de  VEtat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète,  qu'en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ladite 
dette,  il  sera  payé  aux  parties  ci-après  nommées, 
et  pour  les  causes  qui  seront  pareillement  expli- 
quées, les  sommes  suivantes,  savoir  : 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 
(Gouvernement  des  Tuileries.) 

Employés  et  fournisseurs,  et  différentes  personnes 
anciennement   attachées  au  château  de  Delle- 


Ribert,  boisselier 1,468  1.16  s.    »  d. 

Louis  Garpentier,  mar- 
chand de  papier 4,914       4       » 

Du  vivier,  ferblantier..      13,181        1        » 

Gatelain,  ancien  allu- 
meur   210       »        » 

Pe!lier,ancien  balayeur  270        >         » 

Les  représen lants  Pierre 
Faviève,  vannier 217        ■        » 

Panchaud,  ancien 
suisse... 1,050        »        » 

Goupil,  apothicaire...        3,605       •>        » 

Biaise  des  Goffes,  mar- 
chand de  vin 15,951      18        ' 

Joseph  Favier,  chirur- 
gien   300       »        » 

Elisabeth-Françoise  Du- 
fouart,  veuve  du  sieur 
Lassaigne ,  au  nom  et 
comme  tutrice  de  son  fils 
mineur 1 ,200       »        » 

Latomballe,  ancien  se- 
crétaire         1 ,400 

Adatte,  suisse 150        <        >■ 

La  veuve  de  Gosselio, 
inspecteur 11,692        »        » 

Laurent  Auvray, ancien 
couvreur 400       »        » 

Louise  Doisy,  marchan- 
de chapelière 2,094       4       » 

Petit,  marchand  épicier       6,792       9       » 

La  veuve  Lebotre 525        »        « 

Thomas  Fouilloux, tail- 
leur       13,224 

Marguerite  l'Epine, 
veuve  Leresche,  suisse..        1,140        »        » 

Fivel,  halayeur  des 
cours 114       i>        i> 

La  veuve  Schwetère, 
suisse 950        » 

lladancourt,  chandelier       4,935        »        •> 

VeuveHenry, balayeuse  504        »        » 

Jacquemin,  médecin..        1,200        >        » 

Rozelti,  fumiste 386        »        » 

Bérut,  portier 700        »        » 

Duparc,  inspecteur...        3,777      10       » 

Marie  Sourdeau,  co.i- 
cierge 10,823       8       6 

Ghalderbrand,  suisse..  150        »        » 

Jourdain 1,400        »        » 

Avé,  garçon  du  châ- 
teau         1,400       »        '• 

Hubert,  garçon  du  châ- 
teau   200        .. 

Brotest,  dit  Victor, 
suisse 1,260       »       > 

Gibourt,  chef  des  ba- 
layeurs         1,412      10 

Benoist,  chef  des  allu- 
meurs         1,050       »       » 

Josse,  balayeur  des  es- 
caliers  " 966       "        » 

Ravizel,  frolteur 816       »        » 

Vobecourt,  frotteur...  828      10 

Coville,  frolteur 798        » 

Pepio,  frotteur. ......  114       »       » 
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Gisgne,  suisse 

Simon,  sous-portier... 

Pellier,  garçon  du  châ- 
teau  

Grépin,  portier  de  la 
salle  des  spectacles 

Humblot,  dit  Saint-An- 
dré, frotteur 

Gosselin,  inspecteur.. 

Bassan,  portier  du  pont 
tournant 

Le  Doyen,  portier  de 
l'Orangerie 

Pincebourg,  balayeur. 

Bauché ,  balayeur,  — 

Queffemme,  suisse.... 

Prieur,  portier 

Blampignon,  serrurier. 

Lefebvre,  brossier 

Gibour,  frotteur 

Marigues,  frotteur — 

Villert,  balayeur 

Behotte,  frotteur 

Soubra 

Joram,  suisse 

Rosset,  suitse 

Ghevret,  suisse 

Finot,  doyen  des  gar- 
çons du  château 

Marcel,  garçon  du  châ- 
teau  

Morin,  femme  Thimon 

Glause,  suisse 

Wachter,  suisse 

Blondel,  portier  du  pont 
tournant 

La  veuve  Bourelle,  ba- 
layeuse   

Sanche,  garçon  du  châ- 
teau   

La  veuve  Du  vivier,  por- 
tière  

Dorcy,  garde-bosquet. . 

Bertrand,  ancien  chef 
des  balayeurs 

Bron,  suisse  des  appar- 
tements  

Paraut,  portier 

Gerf-Samuel,  destruc- 
teur des  rats 

Cécile  Bavard,  garde- 
malade 

Les  héritiers  de  Sertaux, 
balayeur 

Bernard  ,  portier  de 
Brimborion 

Blondel,  aide  de  rôtis- 
serie  

Bruoa,  médecin 

Duguet,  second  garçon 
du  château '. 

Godefroy,  garde-chasse 

Delorry,  garçon  du  châ- 
teau  

Richard,  ancien  chape- 
lain  

Femme  Dubos,  lingère 

Breton,  garde-chasse.. 

Desjardins,  concierge... 

Lanimé,  dit  Lallemand 

Ducreux,  aide  du  café 

Nicolas  Bertrand,  coif- 
feur  


11 
12 


1,312  1.  10  s 
250 

1,400 

780 


114 
6,300 

700 

400 

114 

114 

150 

700 

21,549 

4,301 

798 

927 

679 

114 

350 

1,050 

1,050 

150 

1,750 

120 

90 

1,050 

1,260 

700 

735 

120 

366 
1,253 

1,400 

1,050 
700 

350 

700 

798 

638 

350 
1,000 

1,200 
350 

175 

800 
1,000 

350 
3,000 
1,600 

400 

300 
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Daquesnoy,  aide  de  cui- 
sine  '. 

Ghaulin,  frotteur 

La  veuve  de  Soubriard, 
portière 

Hanault,  garçon  du  go- 
blet 

Etienne,  chef  de  cui- 
sine   

Le  Doyen,  concierge  de 
Brimborion 

Lauvergne,  portier 

Toutaiii,  dit  Tourny, 
garçon  du  château 

La  veuve  de  Foinet, 
balayeuse 

Chaud,  chef  d'office. . . 

La  veuve  de  Potée,  tant 
en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs  

De  Rongerie,  chargé  de 
la  vérification  de  la  dé- 
pense du  château  de  Belle- 
vue 

La  veuve  Hue,  servant 
la  table  du  roi 

Joseph  Queffemme, 
suisse 

106  parties  prenantes. 
Total... 


900  1. 
700 

200 

400 

350 

1,200 
350 

2,000 

350 
1,000 


2,000 

3,591 
525 
150 
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194,195      18        6 


Bâtiments  du  roi. 

Employés  de  tous   ordres  et  employés  locaux  de 
toutes  les  divisions  du  département  des  bâtiments. 

Augier,  concierge  de  la 

Savonnerie 500  1.   »  s.  »  d. 

Fédéricy,  commandant 
les  Suisses  aux  Champs- 
Elysées 670       »        » 

Mique,  intendant  géné- 
ral des  bâtiments 9,700        ;>        » 

Gerf-Samuel,  destruc- 
teur des  rats 300       »        » 

Vigneron,   garçon   des 

bâtiments 600        »        » 

Dantour,  garde-magasin  2,000        »        » 

Masson,  garde-magasin  1,150        »        » 

Béruc,  garde-bosquet...  300       »        » 

Drouin,    garde-bosquet  300       »        » 

Estiemble,  garde-bos- 
quet   300       »        » 

Bruxelles,  portier  de  la 
manufacture  de  la  Savon- 
nerie   200       >>        '• 

Bendelot,  commis  aux 

attachements 1 ,200       »        « 

Collet,  inspecteur 3,000        ■         » 

Bertrand,  fondeur 1,200        n        » 

Guillaume  ,    intendant 

général 4,050        » 

Rousseau,  sculpteur...  6,900       »        » 

Cronier,  jardinier 800       » 

Marcelin,  horloger —  200       »        « 

Gaultier,  frotteur 600 

De  la  Saigne,  arpenteur 

géographe 2,800       »        » 

Pichard,  jardinier 650        »        » 
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Vincent,  conducteur  des 

fruits 150  I.  »  s.  » 

Duchâtel,  taupier 900  »       » 

Cally,  plombier 4,200  «        » 

Aubineau,  vitrier 4,956  » 

Sevestre,  inspecteur...  1,500  »        » 

Auvray,  couvreur 16,500  »        » 

LeshéritiersGibertpère  1,000  » 

Liart,  taupier 400  »        » 

Pellecbet,  Inspecteur...  1,200  »        » 

Brébion,  contrôleur —  14,000  »        » 

Brébion,  inspecteur...  3,600  »        -> 
Boivinet,  jardinier  du 

grand-maître 2,540  »        » 

Les  Récollets  de  Saint- 

Germain-en-Laye 150  »        » 

Veuve  de  Saint-Germain, 

concierge 200  »        » 

Laurentpère  et  Mis,  cou- 
vreurs  ,-.  11,000  »        r 

Saint  Germain,  garde - 

routes 3,600  »        » 

Leclerc,  frotteur 1 ,000  »        » 

De  Guignes,  garde  des 

antiques 2,000  »        » 

Maillard,  expert toiseur  8,000  »        » 
Minard,  portier  de  l'Ob- 
servatoire    400  «>        •' 

Le  Maître,  taupier .  300  »        » 

Duchesne,   prévôt    des 

bâtiments 1,250  •>        » 

Denizet,  garde    de    la 

voirie 135  »        » 

Desmarais,  inspecteur.  2,400  »        >> 
Joly,  secrétaire  de  l'aca- 
démie de  peinture 2,000  »        » 

Gillerond 2,000 

SuUeau,  concierge....  1,500  »        » 

Lucas,  fontainier 6 ,  600  »       » 

Hunoult,  couvreur 3,600  »        » 

Veuve  Banet,  portière.  400  »        » 
Moutonnet,  commis  de 

l'académie 500  »        »> 

Veuve  Félix,  jardinière.  1,750  »        » 
Foucault,  garçon  jardi- 
nier    600  »        » 

Marvie,  jardinier 800  »        » 

Bosse,  fumiste 2,400  »        » 

BourilloD,  chapelain..  1,200  »        » 
Pajou,  garde  des  sculp- 
tures    800  »        » 

L'Académie   de    pein- 
ture   33,990  ..        » 

Vieu,  premier  peintre.  4,258  6       8 

Moulin,  taupier 165  »        » 

Greuzard,  chirurgien..  2,400  »        » 

Dupuis,  jardinier 16,000  »        » 

Pierre,  garde  de  la  voi- 
rie   ^ 135  »        » 

Jollain,  garde  des  ta- 
bleaux   3,000 

65  parties  prenantes. 

Total. 205,5991.  6  8 
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Bureau  des  dépenses. 
Appointements  pour  1789. 


Pierre-Louis  Gohier  de 
Neuville,  inspecteur  gé- 
néral   


tal 


1  partie  prenante.  To- 


3,500  1.    »  s.    »  d. 
3,5001.    »  s.    »  d. 


2°  Arriéré  du  département  des  finances. 
(Ecole  vétérinaire  d'Âlfort.) 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs 
pendant  1786,  1789. 

Maurette,  fermier 1 ,587  1.  4  s.    »  d. 

Villemorin-Andrieux, 

marchand  grainier 1,064  15  » 

Delondre,  droguiste .. .  7,880  »  » 

Goûteux 436 

Robert,  charron 2,937  »  » 

Gonaux,  marchand 459  »  » 

Raimbaut,  papetier. . . .  642  7  » 
Millon,  marchand   de 

doux 668  »  » 

Bouissette ,    marchand 

de  charbon  de  terre. ....  467  5  6 

9  parties  prenantes. 
Total 16,141  1.  11  s.    6d. 

Gages  du  conseil. 

De  la  Michaudière,  ci-devant  conseiller  d'Etat 
ordinaire 47,4921.   4  s.   6  d. 

Mérault  de  Villeron , 
doyen  des  doyens  des 
maîtres  des  requêtes...      22,560       »        » 

Philippe-Antoine  Lam- 
bert, ancien  greffier  du 
commis  de  prises 1,886      19      11 

Les  conservateurs  des 
hypothèques  et  opposi- 
tions sur  les  finances, 
savoir  : 

Chauchat 1,000       »       » 

Minel 1,000 

Cholet 1,000 

Martin  Lagrenée 1 ,000       »        « 

De  Laporte,  ancien  con- 
seiller d  Etat  ordinaire . .      11,000       »        » 

8  parties  prenantes.  To- 
tal       86,939  L    4  s.   5  d. 


Administration  de  la  police. 

Ouvriers  et  fournisseurs  vendant 
les  années  1787,  1789. 


tal. 


Lesprit,  poêlier  fumiste. 
Gaudelet,  couvreur... 
Ménageot,  carleur 

3  parties  prenantes.  To- 


740  1. 

743 

251 


1,7341.    8  s.    •  d. 
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Commis,  ouvriers  et  fournisseurs  employés  pour 
V enregistrement  des  contrats  d'emprunts  faits 
pour  le  roi,  à  compter  du  30  décembre  1766, 
jusqu'au  31  août  1789. 

Renou  père 1,5001.    »  s.    »  d. 

Veuve  Desbaut 1 ,200       »       » 

Renou  tils 1,200 

Brunetat 1,000 

LaBouUaye 1,000 

Desclavoine 800       »        » 

Ballard 576 

Carré 224 

Hermants 150 

Régoault 150 

10  parties  prenantes. 
Total 7,800  1.    »  s.    » 


Réclamations  particulières. 

A  l'égard  de  la  réclamation  du  sieur  de  Val- 
court,  ancien  procureur  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris,  et  comme  ayant  été  chargé  de  la 
rédaction  des  comptes  du  Trésor  public,  tendant 
au  payement  de  la  somme  de  70,245  1.  8  s., 
qu'il  prétend  lui  être  due;  savoir  :  47,305  1.  12  s. 
pour  les  façons,  vacations  et  reddition  des  comp- 
tes des  remboursements  faits  au  Trésor  public,  à 
cause  des  reconstitutions  des  années  1777  et  1779  ; 
et  22,939  I.  16  s.  par  lui  prétendues,  pour  aug- 
mentation de  frais  et  déboursés  résultant  des 
comptes  du  Trésor  royal,  exercices  1771,  1773, 
1775  et  1777,  dans  lesquels  avaient  été  insérés  les 
chapitres  des  remboursements  qui,  aux  termes 
de  la  déclaration  de  1727,  auraient  dû  continuer 
de  faire  l'objet  des  comptes  destinés  et  séparés 
de  ceux  de  l'ordinaire; 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
à  liquidation  que  pour  la  somme  de  47,305  1. 
12  s.;  décrète,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  second  objet  de  la  récla- 
mation dudit  Valcourt  : 
ci 47,3051.  12  s.    >  d. 


Ipartieprenante. Total.      47,305  1.12  s.    »  d. 


Sur  la  demande  du  sieur  Guyot,  ancien  premier 
échevin  de  la  ville  de  Paris,  de  la  somme  de 
2,500  livres,  pour  honoraires  par  lui  prétendus 
à  cause  des  travaux  extraordinaires,  peines  et 
soins,  et  signatures  par  lui  données,  en  sa  qua- 
lité de  premier  échevin,  et  comme  commissaire 
nommé  à  cet  effet,  par  arrêt  du  conseil  du  13  oc- 
tobre 1787,  portant  création  d'un  emprunt  de 
12  millions,  par  forme  de  loterie,  en  faveur  des 
hôpitaux,  laquelle  somme  de  2,500  livres  il  a  em- 
ployée au  payement  de  partie  de  sa  contribution 
patriotique; 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquidation  ni  remboursement. 

3°  Arriéré  du  département  de  la  Guerre. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  du  compte  par  lequel  les  arbitres  nom- 
més, tant  par  le  ministre  de  la  guerre,  que  par 
les  sieurs  Mignot  et  Bassaget,  membres  de  la 
compagnie  connue  sous  le  nom  Boulabert  et  Mi- 


gnot, et  anciens  entrepreneurs  des  ouvrages  du 
fort  de  Querqueviile,  ont  arrêté  ce  qui  pouvait 
être  dû  auxdits  anciens  entrepreneurs;  rectifiant 
ledit  compte  :  1°  en  ce  que  la  somme  dont  le 
gouvernement  était  en  avance  vis-à-vis  desdits 
entrepreneurs,  n'y  est  portée  qu'à  173,078  1. 
1  s.  8  d.,  tandis  que  la  somme  à  eux  payée 
suivant  leur  propre  compte,  étant  de  571,380  li- 
vres, et  le  montant  des  ouvrages  et  dépenses,  y 
compris  les  944  l.  3  s.  6  d.,  pour  omissions  faites 
dans  le  traité  de  1788,  n'étant  que  de  397,943  l. 
9  s.,  l'excédent  est  réellement  de  173,437  1.  11  s. 

2°  En  ce  que  l'on  a,  mal  à  propos,  fait  pro- 
duire intérêt,  pendant  16  mois  et  5  jours,  à  une 
somme  de  22,173  1.  7  s.  8  d.,  à  laquelle  on  a 
porté,  dans  ledit  compte,  le  montant  des  5  0/0 
accordés  auxdits  entrepreneurs,  pour  intérêts  de 
leurs  avances. 

Décrète  que  la  créance  desdits  anciens  entre- 
preneurs demeure  fixée,  y  compris  tous  les  in- 
térêts échus  au  18  juillet  dernier,  à  la  somme  de 
482,460  1. 17  s.  4  d.,  dont  il  leur  sera  pavé  comp- 
tant celle  de  282,460  l.  17  s.  4  d.,  avec  l'intérêt 
de  227,884  1.  4  s.  5  d.  de  principal,  à  compter 
dudit  jour  18  juillet  dernier;  et  quant  aux 
200,000  livres  restant,  avec  l'intérêt,  à  compter 
dudit  jour  18  juillet,  le  payement  ne  leur  en 
sera  fait,  ainsi  ç[u'ils  y  ont  consenti  par  écrit 
privé  du  13du  présent  mois, qu'au  15  janvier  1792, 
sauf  à  l'agent  du  Trésor  public  à  opposer  alors  en. 
compensation,  pareille  somme  de  200,000  livres 
due  par  ledit  sieur  Boulabert,  pour  avances  à  lui 
faites  par  le  gouvernement,  pourquoi  ledit  agent 
du  Trésor  public  formera  toutes  oppositions  né- 
cessaires. 

Décrète,  au  surplus,  que  lesdits  payements  ne 
seront  faits  que  sous  la  retenue  des  4  deniers 
pour  livre  sur  les  objets  sujets  à  cette  retenue  ; 
dit  qu'aux  termes  de  l'article  21  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  juin  1789,  lesdits  anciens  entre- 
preneurs demeureront  garants  des  sommes 
avancées  à  leurs  sous-traitants,  et  dont  ils  ont 
été  remboursés  par  la 
nation  :  ci 282,460  1.  17  s.  4  d. 

1  partie  prenante.  To- 


tal      282,460  1.  17  s.  4  d. 


4»  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  particuliers  ci-après  nommés  ;  en 
consé^iuence,  décrète  qu'ils  seront  payés  des 
sommes  suivantes  ;  savoir  : 

Dettes  constituées. 

Claude  Crudy,  de  32  livres  de  rente  annuelle, 
au  principal,  à  4  0/0,  de  la  somme  de  800  livres 
prêtée  au  ci-devant  chapitre  de  la  ville  de  Siste- 
ron,  par  feue  demoiselle  Crudy;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation de  32  livres  de  rente,  sans  retenue,  dont 
les  arrérages  lui  seront  payés  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

iNicolas  Sordet  et  sa  femme  ;  de  600  livres  de 
rente,  au  principal  de  12,000  livres,  sujette  aux 
impositions,  constituée  au  profit  de  Claude-Louise 
Dusseul,  parla  ci-devant  abbaye  de  Port-Royal  à 
Paris,  le  27  juin  1774;  en  conséquence,  il  sera 
délivré  une  reconnaissance  de  liquidation  défini- 
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tive  de  600  livres  de  rente  sujette  aux  imposi- 
tions, au  principal  de  12,000  livres,  pour  apparte- 
nir; savoir  :  pour  l'usufruit,  audit  Nicolas  Sordet 
et  à  sa  femme,  leur  vie  durant;  et  après  le  décès 
du  survivant,  à  leur  fille,  aussi  pendant  sa  vie  et 
jusqu'au  jour  de  son  décès  ;  et  pour  la  propriété  à 
laqu(lle  sera  réuni  ledit  usufruit,  après  le  décès 
desdits  susnommés,  moitié  aux  pauvres  de  Saint- 
Sulpice,  et  l'autre  moitié  aux  héritiers  de  ladite 
Giaude-Louise  Dusseul,  conformément  à  l'arrêt  du 
parlement  du  18  janvier  1786. 


Rentes  perpétuelles. 

Jacques  Rey,  bourgeois  de  Grasse,  de  45  li- 
vres de  rente  perpétuelle,  sans  retenue,  au  prin- 
cipal, à  4 1/2  0/0,  de  1,000  livres  prêtées  aux  ci- 
devant  religieux  dominicains  de  Grasse  ;  en  con- 
séquence, il  lui  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  liquidation,  valant  contrat,  de  45  livres  de 
rente  perpétuelle,  sans  retenue,  payable  au 
1«'  mai  de  chaque  année. 

Les  ayants-cause  de  Quinquet  de  300  livres  de 
rente  periiétuelle,  sujette  à  la  retenue  des  impo- 
sitions, au  principal  de  6,000  livres,  constituée 
par  les  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Long- 
Pont  ;  en  conséquence,  il  leur  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquidation  ou  titre  nouvel  de 
ladite  rente  perpétuelle  de  300  livres,  pour  être 
payés  des  arrérages  échus  et  à  échoir. 


Dettes  exigibles. 

Marie-Anne  Touche,  de  la  somme  de  3,800  li- 
vres par  elle  donnée  aux  religieuses  du  ci-devai!t 
monastère  de  Notre-Dame  de  Valence,  à  condition 
d'être  nourrie  et  logée  dans  ladite  communauté, 
et  d'être  remboursée  de  ladite  somme,  en  cas 
qu'elle  s'en  allât;  en  conséquence,  elle  doit  être 
payée  de  ladite  somme  principale  de  3,800  livres, 
avec  les  intérêts  d'icelle,  à  compter  du  !«•■  janvier 
de  la  présente  année  1791,  époque  où  elle  a  cessé 
d'être  logée  et  nourrie  dans  ledit  monastère  à  la 
charge  des  impositions, 
ci 3,800  1.    »  s.    »  d. 

Julien-Pierre  Drouard, 
procureur  au  ci-devant 
bailliage  de  Tours,  de  la 
somme  exigiblede  1,5661. 
1  s.  2  d.  pour  frais  par 
lui  faits  pour  obtenir  le 
recouvrement  de  parties 
de  rentes  dépendant  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame  de 
la  Chaume,  district  de 
Tours;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  re- 
connaist^ance  de  liquida- 
tion définitive  de  la  som- 
me de  1,566  1.  1  s.  2  d. 
pourêtre  payée  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
16  avril  1790,  ci 1,566        1        2 

Auger.couvreur,  Barry, 
sellier,et  Villepelle,  maré- 
chal, de  la  somme  exigi- 
ble de  303  livres,  pour 
fournitures  et  ouvrages 
faits  pour  l'abbaye  du 
Lys,  laquelle  somme  doit 


être  distribuée  ainsi  qu'il 
suit  : 


Auger — 
Barry 

Villepelle 


125 

77 
151 


1.  »  s. 


En  conséquence,  ladite 
eomme  de  303  livres,  fai- 
sant le  complément  de  ce 
qui  leur  reste  dû  au 
moyen  des  payements 
déjà  faits  par  le  receveur 
du  district  de  Melun,  leur 
sera    payée  à  la  caisse 

de  l'extraordinaire,  avec  

les  intérêts,  à  compter 
du  16  mai  1790. 

Delessé,  marchand  à 
Saint-Avold,  de  la  somme 
exigible  de  19,279  l.  6  s. 
3  d.  faisant,  avec  celle 
de  5,100  livres  qu'il  a  re- 
çue du  receveur  du  dis- 
trict de  Sarreguemines, 
un  total  de  24,379  1.  6.  e. 
3  d.  qui  lui  était  dû 
pour  fournitures  faites 
aux  ci-devant  religieux 
bénédictins  de  Longue- 
ville  et  de  Saidt-Avold, 
et  aux  religieuses  béné- 
dictines de  Sainl-Avold; 
en  conséquence,  il  lui 
sera  délivré  une  recon- 
naissance de  19,279  1,  6  s. 
3  d.  pour  en  être  payé  à 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avec  les  intérêts  de 
la  totalité  des  24,277  1. 
6  s.  3  d.  à  compter  du 
20  janvier  1791,  jusqu'au 
13  mai  suivant,  jour  du 
payement  de  5,100  livres, 
à  compter  de  ladite  cré- 
ance; et  les  intérêts  des 
19,2791.6  s.  3  d.  restant, 
à  compter  dudit  jour 
13  mai,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  de  la 
sanction  du  décret  de  li- 
quidation, ci 19,279       6 

Courtois,  tonnelier  à 
Meaux,  de  la  somme  exi- 
gible de  1,500  livres,  fai- 
sant, avec  celle  de  600  li- 
vres, qu'il  a  déjà  reçue, 
celle  de 2,100 livresquilui 
était  due  pour  ouvragesde 
ton  nellerie,avances  et  dé- 
boursés par  lui  faits  pour 
les  religieux  de  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Notre- 
Dame,  et  celle  de  la  Visi- 
tation de  la  ville  de 
Meaux;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  liqui- 
dation de  la  somme  de 
1,500  livres,  pour  en 
être  payé  à  la  caisse  do 
l'extraordinaire,  avec  les 
intérêts  de  la  totalité,  de- 
puis le  13  décembre  1790, 
jour  de  la  remise  de  ses 
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titres  au  secrétariat  du 
district  de  Meaux  jusqu'au 
11  mars  1791,  jour  qu'il 
a  reçu  600  livrep,acompte, 
et  seulement  de  1,500  li- 
vres depuis  celte  époque, 
cl 

Jeau-Fraoçois  Moy  nard, 
notaire  à  Richelieu,  de  la 
somme  exigible  de  460  li- 
vres, pour  les  travaux  par 
lui  faits  au  chartrier  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Boi- 
8aubre,de  laquelle  somme 
de  460  livres,  il  sera  payé 
à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, ci 

Simplicien  Gornibert, 
ci-devaot  supérieur  de  la 
maison  des  Àugusiins 
d'Auxerre,  de  la  somme 
de  3,000  livres,  par  lui 
avancée  pour  les  besoins 
de  sa  communauté;  en 
conséquence,  il  lui  sera 
délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation  de 
ladite  somme  de  3,000  li- 
vres, pour  en  être  payé  à 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avec  les  intérêts  à 
compter  du  30  décem- 
bre, ci 

Bron,  maître  menuisier 
à  Paris,  de  la  somme  de 
600  1. 14  s.  pour  ouvrages 
par  lui  faits  pour  les  ci- 
devant  religieux  Picpus 
de  Paris,  dont  il  sera  payé 
à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avec  les  intérêts 
depuis  le  14  aotit  1790, 
ci 

Morizon,  maître  parti- 
culier des  eaux  et  forêts 
à  Neufchâteau,  de  la  som- 
me de  2,500  livres,  cours 
de  Lorraine,  faisant  celle 
de  1,935  1.  9  s.  7  d.  au 
cours  de  France,  par  lui 
prêtée,  pour  le  terme  de 
4  années,  aux  ci-ilevant 
religieux  bénédictins  de 
Saint-Mansuy  de  Toul, 
par  acte  sous  seing  privé, 
en  date  du  25  janvier 
1788;  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquida- 
lion  définitive  de  la  som- 
me de  1,935  1.  9  s.  7  d. 
au  cours  de  France,  rem- 
boursable par  la  cause 
de  l'extraordinaire,  avec 
les  intérêts,  du  28  jan- 
vier 1792,  ci 

Rebillet,  homme  de  loi, 
de  la  somme  de  3,342  1. 
3  s.  6  d.  à  lui  due  par  la 
ci-devant  abbaye  de  Bi- 
thaine,  département  de  la 
Haute-Saône,  pour  capi- 
tal, frais  et  intérêts,  à 

1~  Série.  T.  XXX. 

4  6  • 


1,500  1.  »  s.  »  d. 


460 


3,000 


600     14 


1,935 


compter  du  jour  de  la  de- 
mande; en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  2  recon- 
naissances de  liquidation 
défînitive,rune  de  1,1291. 
10  s.,  l'autre  de  2,212  I. 
13  s.  6.  d.,  faisant,  entê- 
tai, 3,3421.  3  s.  6 d.,  dont 
il  sera  payé  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  ci 

La  dameBadier,  de  42  li- 
vres de  rente,  sans  rete- 
nue, au  principal,  à  4  0/0, 
de  1 ,050  livres  prêtées  au 
ci-devant  chapitre  de  Fré- 
ius;  en  conséquence,  il 
lui  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquida- 
tion ou  titre  nouvel  va- 
lant contrat  de  ladite  rente 
de42  livres,  sans  retenue. 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation li'Em  manuel-Alha- 
nase  Gavillier,  chanoine 
régulier  de  la  Congréga- 
tion de  France,  qui  de- 
mande la  continuation  du 
payement  d'une  pension 
viagère  de  800  livres,  au 
principal,  à  8  0/0,  de 
10,000  livres  données  par 
le  sieur  Gavillier  père,  à 
la  procure  générale  de  la- 
dite congrégation,  savoir  : 
7,500  livres  pour  le  capi- 
tal d'une  pension  alimen- 
taire de  600  livres,  qui  se- 
rait payée  au  procureur 
de  la  maison  qu'Emmu- 
nuel-Athanase  Gavillier 
fils  habiterait,  et  sur  la 
seule  quittance  du  pro- 
cureur de  cette  maison  ; 
et  2,500  livres  pour  le  ca- 
pital d'une  pension  an- 
nuelle de  200  livres,  qui 
serait  payée  audit  Gavil- 
lier fils,  sur  sa  seule  quit- 
tance; l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  ledit 
Emmanuel-Athanase  Ga- 
villier continuera  d'être 
payé  de  ladite  pension 
annuelle  et  viagère  de 
200  livres  :  mais,  quant 
à  la  pension  alimentaire 
de  600  livres,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
attendu  que  le  traitement 
fait  audit  Gavillier  fils, 
comme  religieux,  lui  en 
lient  lieu. 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation de  Marie-Anne-An- 
toinettedeSaudré,  comme 
séparée,  quant  aux  biens, 
de  Giaude-François-Marie 
Pelletier  de  Ghambure, 
qui  demande  le  rembour- 
sement d'une  somme  de 
10,000  livres  par  elle  prê- 
tée aux  religieux  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Sainte 


3,342  l.    3s    6  d. 
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Colombe-les-Sens,  ordre 
de  Saint-Benoît,  Congré- 
gation de  Saint-Maur,qui 
s'étaient  obligés  de  la  lui 
payer  au  1«^  janvier  1791; 
rAssemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer,  attendu  que 
le  double  de  l'acte  cons- 
titutif de  la  créance,  qui 
aurait  dû  se  trouver  par- 
mi les  papiers  de  ladite 
abbaye,  n'a  pas  été  pro- 
duit, etquerien  ne  prouve 
que  cette  créance  a  été  con- 
tractée avant  le  2  novem- 
bre 1785. 


19  parties   prenantes. 

Total 35,786  1.  14  s.    6  d. 


50  Domaines  et  féodalité. 
Engagements  de  greffes. 

Pierre- Jacques  Chausson,  pour  le  rembourse- 
ment des  finances  du  greffe  ancien,  civil  et  cri- 
minel du  bailliage  d'Alençon,  au  siège  de  Mon- 
treuil  et  Bernay,  places  de  clercs,  parisis  et  quart 
en  sus  du  greffe  de  la  vicomte  de  Montreuil  et 
Bernay,  au  siège  du  bailliage  dudit  lieu,  la  somme 
de  3,588  I.  10  s.,  à  la  charge  par  lui  de  faire  dé- 
charger les  quittances  de  finances  des  registres 
du  contrôle  général,  et  de  justifier  de  ses  droits 
et  d'une  possession  de  40  années,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs,  pour  obtenir  le  payement  de 
ladite  somme  de  3,588  1.  10  s.,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  1"  octo- 
bre 1790,  ci 3,588  1.20  s.  »  d. 

Jean  -  Baptiste  -  Joseph 
Lequeux,  pour  le  rem- 
boursement des  finances 
principales  et  accessoires 
des  greffes  civil  et  cri  mi- 
minel,  ancien,  alternatif 
et  triennaux  des  gouver- 
nement, bailliage,  pré- 
vôté foraine  et  prévôté 
royale  de  Roye,  places  de 
clercs  et  parisis,  offices 
de  contrôleurs,  tiers,  pré- 
sentations et  affirmations, 
la  somme  de  31,5191. 13s. 
4  d.,  à  la  charge  par  lui 
de  justifier  de  ses  droits 
et  de  sa  possession  et 
jouissance,  par  temps  suf- 
fisant aux  termes  des  dé- 
crets, et  de  remplir,  en 
outre,  toutes  au  très  forma- 
lités requises  pour  obtenir 
lepayement  deladite  som- 
me de  31,5191.  13s.4d., 
avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
à  compter  du  1^'  octo- 
bre 1790,  ci 31,519      13       4 

Pierre-Jacques  Chaus- 
son et  les  héritiers  Bu- 
caille,  engagistes  des  of- 
fices de  greffier  ancien,  ci- 
vils et  criminels  des  bail- 
liages et  vicomte  d'Orbec, 


membre  de  Sap,  Moyaux, 
Lhôtellerie,  Chambrois, 
FoUevilleetdépendances, 
et  places  de  clercs  aux- 
dits  greffes,  et  du  parisis 
attribué  à  l'office  de  maî- 
tres clercs  de  la  vicomte 
de  Bernay,  pour  le  rem- 
boursement des  finances 
principales  et  accessoires 
desdits  offices,  la  somme 
de  98,175  1.  10  s.,  à  la 
charge  par  eux  de  justi- 
fier de  leurs  droits  et 
d'une  possession  de  40  an- 
nées, tant  par  eux  que 
par  leurs  auteurs,  et  de 
remphr,  en  outre,  toutes 
autres  formalités  requi- 
ses pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ladite  somme  de 
98,175  1.  10  s.,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
l^"' octobre  1790,  ci 98,175      10 


3  partie  prenantes.  To- 
tal      133,283  1.  13  s.  4  d. 


6°  Remboursement  de  charges  et  offices. 

Indemnités  de  brevets  de  retenue  sur   charges  de 
commissaires  des  guerres. 


Marie-François-Pierre 

Noblat 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  10  juin 

1791. 

Pierre-Louis  David.. 
Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  10  juin 

1791. 

Louis-Noël  Golinet  de 

la  Montblainerie 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  15  juin 

1791. 

François-Charles    de 

Glèze 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  16  juin 

1791. 

Antoine-Justine  Re- 

gnault  de  Beau  vallon. 

Avec  les  intérêts  à 

compter  du  16  juin 

1791. 

Paul-  Marie-  Pierre- 
Maurice  le  Noir  de  Pas- 
de-Loup 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  17  juin 

1791,  seulement  de 

la  somme  de  70,000  li- 
vres. 

Richard  -  François  - 
Philippe  Brunck   de 

Frandeck 

Avec  les  intérêts, 

à  compter  du  25  juin 

1791. 


120,0001.    «  s.    y>  d. 


70,000 


70,000      » 


70,000      .. 


70,000 


74,000      .> 


70,000      » 
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Jean  Poultier  de  Su- 

zenet. 70,000 

Avec  les  intérêts 
seulement  de  la  som- 
me de  70,000  livres, 
à  compter  du  27  juin 
1791. 

Joseph -Julien -Gas- 
pard Truphèue 320,000 

Avec  les  Intérêts, 
àcompter  du  2  juillet 
1791. 
François  -  Marie    de 

VasservaP 70,000 

Avec  les  intérêts, 
àcompter  du  4  juillet 
1791. 
Charles-Jean  de  Mor- 

let 70,000 

Avec  les  intérêts, 
à  compter  du  5  juil- 
let 1791. 
Louis -Antoine  Dro- 

lenvaux 74,000 

Avec  les  intérêts 
seulement  de  la  som- 
me de  70,000  livres, 
à  compter  du  5  juil- 
let 1791. 
Marie-Charles-Joseph 

Tussin-Dubreil 124,000 

Avec   l«  s  intérêts 
seulement  de  la  som- 
me de  120,000  livres, 
à  compter    du    16 
juin  1791. 
François-Marie  Parse- 

val 120,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  16  juin 
1791. 
François-Marie  Toy- 

rasdeGranval 70,000 

Avec  les  intérêts  à 
compter  du  17  juin 
1791. 

Alexandre-Paul  Mil- 
lin  de  Grandmaison.. .  74,000 
Avec  les  intérêts 
seulement  de  la  som- 
me de  70,000  livres, 
à  compter  du  1"  a- 
vril  1791. 

16  oarties  prenan- 
tes. Total 1,340,0001 
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1.  »  s. 


d. 


Anciens  officiers  de  la  prévôté  de  fhôtel. 


Gailleux  de  Remecourt, 
lieutenant 30,0001. 

Avec  les  intérêts,  à     . .     ■ .. 
compter  du  1"  janvier 
1791. 
Fergat,  lieutenant....    .10,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"  janvier 
1791. 
Villeminôt,  lieutenant.      30,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1«  janvier 
1791.  ... 


s. 


Saraillot,   sous-lieute- 
nant       24,000 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  1®'  janvier 

1791. 

Bouyn ,    sous -lieute- 
nant       24,000 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  1*'  janvier 

1791. 

Brulon ,    sous -lieute- 
nant       24,000 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  !'='■  janvier 

1791. 

Le  Vasseur,  sous-lieute- 
nant       20,000 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  1"  janvier 

1791. 

De  la  Faye,  aide-ma- 
jor       15,000 

Avec  les  intérêts,  à 

compter  du  1"  janvier 

1791. 

L'abbé  Venet,  aumô- 
nier         3,090 


1.  »  s.  »  d. 


9  parties  prenantes. 
Total 204,090  L 


Anciens  officiers  du  régiment  desi  ci-devant  gardes- 
françaises. 

Louis-Gharles-Arraand  de  la  Broue  de  Vareilles, 
sous-lieutenant   en    se- 
cond        10,000  ].    ..  s.    ->  d. 

Louis-Joseph  Tissard  de 
Rouvre,  lieutenant  en  se- 
cond       30,000 

Louis  -  Paul  -  Augustin 
Jehannot  de  Bartillat , 
lieutenant  en  premier  et 
aide-!najor 40,000       »        » 

Jo?epli-Octavien -Marie  ,. 

Pourrey    de   Quinsonas, 

sous-lieutenant  en  second.      10,000       »        » 

Jean-Luc- Alexandre  de 
Narbonne  de  Pelet,  lieu- 
tenant en  premier 40^000       »       » 

Jean-Louis  laCroix-Che-         .    , , , 
vries  de  Saint- Vallier,  lieu- 
tenant en  premier 40,000       »        » 

Alexandre-François-Go- 
defroy  le  Filleul  de  la 
Ghapelle,  enseigne 6,000       «        » 

Gaspard -Sera  phin-Ma- 
thurin  Grout  de  Saint-Pair, 
lieutenant  en  premier...      40,000       »        » 

Claude  de  Beauharnais, 
lieutenant  en  second....      20,000       »        » 

Gharles-François-Gabriel  ... 

Magnier-de-Chailly,  capi-. 
pitaine 80,000       »       » 

Félix-Jean-Baptiste  Gon- 
taut-de-Saint-Geniez,  sous-  , ,     .   . . 

lieutenant  en  second 10,000       y       » 

Anne-Jean-Louis  de  Fla-> .   ,...,., 

Vigny,  lieutenant  en  se- 
cond       30^000. ..,»...,?. 

Gabriel-Guillaume-Do- 
minique-Bernard L'Hui- 
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lier-de-Rouvenac,  sous- 
lieutenant  en  premier. . .      20,000  1. 

De  la  Vieuville,  sous- 
lieutenant  en  premier. . .      20,000 

Jacques-Armand  (leTho- 
ron-la-Gépède-Dartigaoise, 
capitaine  en  second 40,000 

Alexandre-Prosper-Ma- 
rie  de  Greaume,  enseigne.       6,000 

16   parties  prenantes. 


»  s. 


d. 


Total 442,0001.     «s.    »  d. 


7°  Maîtrises  et  jurandes. 

Indemnités  ou  remboursements  dus  aux  maîtres 
ci-après  nommés. 


Bruneau,  tailleur 

Yanderheyden-Delaade, 
tailleur 

Eytgat,  tailleur 

Ragoneau,  tailleur.... 

Le  Chenue,  tailleur. . . . 

Le  Cheno,  marchand 
d'eau-de-vie 

Demoiselle  Erard,  mar- 
chande de  bière , 

Camp,  tailleur 

Lacroix,  tailleur 

Bugler,  tailleur 

Seguin,  tailleur 

Galat,  tailleur 

Povert,  tailleur 

Philippe,  tailleur 

Demoiselle  Augras,  fem- 
me Goulin,  tailleur 

Mailler,  ditGalland,  tail- 
leur  

Mascarier,  tailleur 

Robin,  tailleur 

Descoubesse 

Demoiselle  Larcher, 
femme  Engaehard,  coutu- 
rière  

Enguehard,  tailleur.... 

Lui,  marchand  de  bière. 

Le  Mercier,  tailleur... 

Lobet,  tailleur 

Parzi,  couturière 

Lui,  tailleur 

Fouquet,  tailleur 

Duhand  fils,  tailleur.. 

Duhand,  père,  tailleur. 

Joseph  Duhand,  tail- 
leur  

Senol,  tailleur 

Demoiselle  de  la  Haye, 
femme  Farnud,  tailleur. . 

Behut,  tailleur 

Sellier,  marchand  de 
vin 

Maupoix,  traiteur 

Lui,  marchand  de  vin . . , 

Damesme,  marchand  de 
vin ;  •  •  • 

Le  Sage,  marchand  de 
vin 

Montagne,  marchand  de 
vin 

Artault,  marchand  de 
vin 


1881.     6  s.    2d. 
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8 

4 
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» 

4 

259 

11 

8 

343 

6 
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Bichelet,  marchand  de 
vin 

Paquier,  marchand  de 
vin 

Beau,  marchand  devin. 

Périnet,   marchand  de 
vin 

Gauthier,  marchand  de 
vin 

Vée,  marchand  de  vin. 

Mécréand,  marchand  de 
vin 

Rodot,    marchand    de 
vin 

Faroux,  marchand  de 
vin 

Baugin,   marchand  de 
vin 

Renaudot,  marchand  de 
vin 

Jamac ,    marchand   de 
vin , 

Rattaf,  marchand  de  vin. 

Millié, marchand  devin. 

Demoiselle  Touzé,  bro- 
deuse  

Demoiselle  le   Maître, 
veuve  Bignon,  brodeuse. 

Perrot,  fabricant 

Renouard,  fabricant. . . 

Usèbe,  fabricant 

Rouvin,  brodeur 

Le  Roy,  mercier 

Turmine,  mercier 

Charpentier,  épicier. . . 

Demoiselle  Lijon,  mer- 
cier  

Rogier,  épicier 

Glérambourg,  épicier. . 

Dubourg,  chandelier. . . 

Dubourg,  épicier 

Demoiselle  Jaure,  épi- 
cier  

Boutin,  épicière 

Le  Maître,  épicier 

Le  Doux,  épicier 

Cugnot,  épicier 

Cugnot,  chandelier — 

Le  Morle,  épicier 

Delarue,  épicier 

Gerbet,  épicier 

Gerbel,  épicier 

ButauU,  épicier 

Johier,  chandelier 

Lui,  épicier 

Glaye,  épicier 

Peigne,  épicier 

Desrues,  épicier 

Clément,  épicier 

Clément,  chandeUer. . . 

Bignon,  épicier 

Lui,  chandelier 

Damesme,  chandelier. . 

Lui,  épicier 

Vimont,  épicier 

Deschampg,  épicier... 

Giraud,  pelletier 

Demoiselle    Despiés, 
femme  Liebbe,  pelletier. 

Liebbe,  pelletier 

Bellot,  pelletier 

LeFèvre,  pelletier 

Olivier,  serrurier 

Félix,  serrurier 
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DesquesQe,  serrurier.. 

Petit-Jeaii,  serrurier... 

Dory,  serrurier 

Mouffle,  serrurier 

Genul,  serrurier 

Olivier,  serrurier 

De  Villepoix,  serrurier. 

De  Ber,  serrurier 

Herny,  serrurier 

Gabory,  serrurier 

Regnault,  tailleur 

Lui,  tapissier 

Mallet,  tapissier ; 

Delvoye,  tapissier 

Goubert,  tapissier 

Chiquet,  teinturier. . . . 

Milet,  traiteur 

Poilroux,  traiteur 

Julit,  traiteur 

Le  Cœur,  traiteur , 

Bouret,  traiteur ; 

Mollette,  traiteur 

Chenay,  traiteur 

Seurat,  traiteur ". 

Doncourt,  traiteur . 

Dubertré,  traiteur 

Le  Roy,  coiffeur 

Rallarie,  coiffeur 

Bellay,  coiffeur 

Servais  Lhoest,  coiffeur. 

Goupot,  coiffeur 

Pichoul,  boucher 

Huré,  boucher 

Juste,  aniuebusier 

La  Garde,  arquebusier. 

Vauvillier,  boulanger.. 

Pilais,  boulanger 

Beaugey,  boulanger. . . 

Soubie,  boulanger 

Bonneau,  charcutier. . . 

Mercier,  charcutier 

Bertin,  chandelier. . . .' 

Honain,  chandelier 

Lui,  chandelier 

Jacquin,  chandelier... 

Parvy,  chandelier 

Le  Métayer,  chandelier. 

Dubois,  chandelier 

Deschamp?,  chandelier. 

Pigeot,  coiffeur 

Bellamy,  coifieur 

Auroux,  coiffeur 

Jacquenot,  coiffeur. . . . 

Levet,  coiffeur 

Pourveu,  coiffeur 

Brion,  coiffeur 

Lambert,  coiffeur 

Videcoq,  coiffeur 

Pierret,  coiffeur 

Argoud,  coiffeur 

Yilasse,  coiffeur 

Barthélémy,  coiffeur. . . 

Cralle,  coiffeur 

Miard,  coiffeur 

Le  Rond,  coiffeur 

Tilmant,  coiffeur 

Chariot,  mercier 

Beccard,  mercier 

Rançon,  tailleur 

Demoiselle  Noël,  femme 

Rançon,  -mercière 

Demoiselle  Pellot,  fem- 
me Clément,  mercière. . . 
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Demoiselle  Quinet,  gan- 
tière  > 

Demoiselle  Huon,  femr 
me  Quinet,  mercière..., 

Girout,  mercier 

Fournier,  mercier — ,. 

Boutet,  mercier 

Lui,  tailleur 

Bezobis,  mercier 

Décaché,  mercier — ^ 

Bremler,  mercier 

Collot,  mercier 

Poupin,  mercier 

Rabut,  mercier 

Rabut  (Nicolas),  fon- 
deur  

Corgioli,  mercier 

Ozanne,  mercier 

Pinel,  mercier 

Lui,  chandelier 

Maître  (Jean),  épicier. 

Bruny,  épicier 

Cerf,  épicier 

Gauliet,  épicier 

Rogenaid,  épicier 

Bonnelle,  chandelier... 

Lui,  épicier 

Havet,  épicier 

Rigaud,  épicier 

Portebled,  épicier 

Herbet,  épicier 

Bouquet,  tailleur 

Veist,  tailleur 

Raynai,  tailleur 

Aubry,  tailleur 

Demantes,  tailleur.... 

Gavenas,  tailleur 

Chevalier,  tailleur 

Des  Enfants,  tailleur. . 

Gerbant,  tailleur 

Lasserre,  tailleur 

Bourgeois,  tailleur — 

Denis,  tailleur 

Hutin,  tailleur 

Salve,  tapissier 

Presle,  tapissier 

Fontaine  teinturier. . . 
Lacalle,  teinturier — 
Desmouchy,  tonnelier. 
Le  Vasseur,  tonnelier. 

Millet,  traiteur , 

Houbard,  traiteur 

Tarlé,  traiteur 

Millet,  traiteur 

Demoiselle  Millet,  fem- 
me Barrât,  traiteur 

Pajot,  traiteur 

Desnoyer,  traiteur — 
Bourguien,  traiteur. . . 

Robert,  traiteur 

Valest,  traiteur 

Bailly,  traiteur 

Brissaut,  traiteur 

Lui,  traiteur 

Burney,  traiteur 

Demoiselle  Patuis,  fem- 
me Klin,  couturière 

Herby,  limonadier 

Rousse,  marchand 

d'eau-de-vie,  etc 

Demoiselle  Liesse, 
veuve  Leclerc,  limona- 
dière   
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Chenet,  marchand  de 
bière 

Petit,  limonadier 

Vacher,  limonadier... 

Lermerout,  limonadier. 

Mayeux,  limonadier... 

Cureau,  limonadier... 

Petit,  marchand  de 
bière 

Hardiau ,  limonadier. . . 

Emery,  limonadier.... 

Obé,  marchand  de 
bière  

Villeneuve,  limonadier. 

Villeneuve,  cordon- 
nier   

Demoiselle  Mussart, 
femme  Leduc,  limona- 
dière   

Sunart,  limonadier. . . . 

Samson,  limonadier... 

Lenesley,  marchand  de 
bière  —  '. 

Demoiselle  de  Loudine, 
femme  Landré,  mar- 
chande de  bière 

Bosquet,  limonadier.. 

Bercher,  marchand 
d'eau-de-vie 

Penard,  marchand 
d'eau-de-vie 

Bouche,  maçon 

Lui,  limonadier 

Demoiselle  Paschal, 
femme  Gourvernéur,  li- 
monadière   

Cordier,  limonadier. . . 

Le  Brun,  limonadier. . 

Robert,  limonadier.. . . 

Servelle,  limonadier. . . 

Dedeken,  limonadier.. 

De  la  Croix,  limona- 
dier  

Moreau,  limonadier... 

Demoiselle  Gilbert.fem- 
me  Bosquet,  marchande 
de  bière 

Demoiselle  Marguerite, 
femme  Classemme,  mar- 
chande de  modes 

Coquar,  ferrailleur — 

Goquar  (Pierre),  cor- 
donnier  

Charles,  ferrailleur... 

Vemeux,  ferrailleur... 

Mercière,  ferrailleur. . . 

Guino  la  Vieille,  ferrail- 
leur   

Bréant,  fondeur 

Petit,  fondeur 

Dufresne,  fondeur — 

Le  Gay,  fondeur 

Rochet,  fondeur 

Spol  (Antoine) ,  fon- 
deur  

Spol  (l.-A.),  mercier.. 

Delorme  fondeur 

Pichon,  fruitier 

Lui,  marchand  de  bière. 

Marest,  fruitier 

Lui,  marchand  de  bière. 

Lui,  marchand  d'eau- 
de-vie  


65  1 

.  5  s 

6  d 

342 

15 

10 

257 

14 

2 

27  i 

3 

4 

135 

1 

8 

474 

15 

10 

180 

12 

10 

460 

13 

4 

323 

5 

10 

125 

5 

5 

544 

3 

4 

114 


279 

15 

1) 

486 

)) 

» 

520 

17 

6 

171 

17 

6 

89 

17 

6 

449 

11 

8 

182 

4 

9 

134 

14 

1 

782 

14 

5 

515 

» 

.  » 

473 

19 

3 

285 

19 

2 

361 

16 

8 

522 

») 

» 

476 

19 

2 

361 

11 

5 

279 

15 

» 

504 

5 

» 

129      11 


147 

15 

10 

112 

8 

3 

88 

4 

6 

55 

19 

1 

56 

7 

1 

57 

4 

4 

57 

2 

8 

391 

7 

» 

392 

2 

10 

367 

16 

8 

338 

» 

n 

338 

11 

8 

381 

«) 

7 

920 

12 

6 

75 

18 

7 

187 

() 

8 

44 

8 

4 

228 

8 

1t 

58 

18 

11 

87      18 


Demoiselle  Auboin,  frui- 
tière   

Demoiselle  Larchaud , 
veuve  Bonnard,  gantière. 

Bossu,  gantier 

Launay,  horloger 

Prignar,  horloger 

Châions,  horloger.... 

Pantont,  horloger 

Richomrae,  imprimeur 
en  taille-douce 

Buteux,  imprimeur  en 
taille-douce 

Demoiselle  Foucret,  lin- 
gère 

Demoiselle  André,  fem- 
me Châions,  lingère 

Dufoin,  maçon 

Le  Roux,  paulmier. . . . 

Dantonnet,  coffretier.. 

Tard,  coffretier 

Voizin,  cordonnier.... 

Demoiselle  Dierne,  cou- 
turière  

Cabrolle,  cordonnier. . 

Thierry,  cordonnier. . . 

Martin,  cordonnier.... 

Maillot,  cordonnier... 

Troly,  cordonnier , 

Troisgrost,  cordonnier. 

Gournay,  cordonnier. . 

Grandemange  cordon- 
nier.  

Delaçorte,  cordonnier. 

Cornillau,  cordonnier. 

Garot,  cordonnier 

André,  cordonnier.... 

L'Ecuyer,  cordonnier.. 

Deshegselle,  coutu- 
rière  

Demoiselle  Marie  Cour- 
toison,  couturière 

Demoiselle  de  la  Raque, 

Demoiselle  Rouvroy, 
femme  Rénaux,  coutu- 
rière   

Demoiselle  Lallemand, 
femme  Favier ,  coutu- 
rière  

Demoiselle  Briaudet, 
femme  Lalande,  coutu- 
rière  

Demoiselle  Chapelle, 
femme  Barbarin,  coutu- 
rière  

Demoiselle  Parteney, 
femme  Picard, couturière. 

Demoiselle  Roger,  cou- 
turière   

Demoiselle  Adrien,  cou- 
turière  

Demoiselle  Thiebain , 
femme  Vallat,  couturière. 

Demoiselle  Benoît,  cou- 
turière  

Demoiselle  Haillot,  cou- 
turière  

Fabre,  écrivain 

Jon,  écrivain 

Lechard,  écrivain 

Blanchard, arquebusier. 

Fausse,  arquebusier... 

Rousseau,  cordonnier. 

Aubry,  cordonnier.... 
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Fillion,  cordonnier.. . . 

Mezeret,  cordonnier.. 

Camus,  cordonnier — 

Paver,  cordonnier 

Morand,  cordonnier... 

Bize,  cordonnier 

Puzard,  cordonnier... 

Berthier,  gantier-bour- 
sier   

Delaruelle,  serrurier.. 

Cobert,  serrurier 

Nageotte,  tabletier.... 

Rampilion,  bonnetier. 

Demoiselle  Magnon, 
femme  Le  Fèvre,  coutu- 
rière   

Chauvier,  limonadier.. 

Gosse,  femme  Hurbin, 
marchande  de  modes 

Fabre,  marchand  de 
yln 

Demoiselle  Masle,  mer- 
cière   

Scheck,  sellier-bourre- 
lier  

Georget,  sellier-bourre- 
lier  

Duplessi?,  teinturier.. 

Paris,  teinturier 

Goraot,  boulanger 

Brand,  boulanger 

François,  coffretier 

Cornu,  femme  Laborie, 
couturière 

Morlest,  femme  Hardy, 
lingère 

Bastion,  lingère 

Livré,  lingère 

Demoiselle  Delaporte, 
couturière 

Dutey,  limonadier 

Simoneau,  limonadier. 

Derlons,  menuisier 

Georger,  menuisier... 

Veuve  Serestre,  mer- 
cier drapier 

Durantin,  mercier  dra- 
pier   

Quesnin,  mercier  dra- 
pier   

Nicette,  femme  Cor- 
beau, mercière  drapière. 

Frappier,  mercier  dra- 
pier   

Léonard,  marchand  de 
▼in 

Demoiselle  Constant, 
marchande  de  modes... 

Coudray,  orfèvre, 

Masson  fils,  peintre. . . 

Bize,  tailleur 
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PROVINCE. 

Ville  de  Saint-Michel. 

Husson,  serrurier 

Boyer,  serrurier 

Poincelot,  serrurier... 
Le  Loup,  serrurier. . . . 

Robin,  serrurier 

Le  Loup  (flumbert).., 
Hautcolas,  cabaretier. 
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Siaux,  aubergiste 

Laurent,  aubergiste . . . 

Grange,  traiteur 

Roland,  traiteur 

Simmonet,  traiteur... 

Hainault,  traiteur 

Adnot,  menuisier 

Barthélémy,  menuisier 

Dumont,  menuisier  et 
tonnelier 

Serrier,  menuisier 

Laurent,  menuisier. . . 

Barfo,   menuisier 

Gervaise,  menuisier. . . 

Cellier,  menuisier 

Grandier,  tonnelier... 

Pernel,  menuisier 

Magnier,  menuisier... 

Noens,  menuisier 

Crérardin,  chapelier... 

La  Morlette,  chapelier. 

More!,  charpentier.... 

Morel  (Charles),  char- 
pentier  


Jurandes  et  Maîtrises. 

Indemnités  ou  remboursements  dus  aux  ci-après 
nommés  : 
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Etienne,  chapelier 

Caulfîn,  tourneur 

Bonvouloir,  menuisier. 

Mortz,  serrurier 

Viry,  maréchal  ferrant. 

Boura,  serrurier 

Henry,  serrurier 

Ruyer,  traiteur 

Michel,  traiteur 

Thiaville,  traiteur 

Duplessier,  traiteur. . . 

Lamblé,  boulanger. . . 

Mengeon,  boulanger. . 

Renaudin,  boulanger.. 

Béjot,  boulanger 

Leclerc,  boulanger... 

Jandon,  boulanger — 

Frische,  menuisier. . . . 

Dutertau,  menuisier. . . 

Grangeorges,  menui- 
sier   

Volfront,  menuisier... 

Gallet,  menuisier 

Hem,  menuisier 

Lotz,  épicier 

Lui,  mercier 

Hatail,  épicier 

Collin,  épicier 

Bouabé,  épicier 

Collin,  épicier 

Laurent,  épicier 

Simon,  épicier 

D"'  Larni mâche,  veuve 
Freinte,  épicière 

Silice,  mercier 

Ferry,  mercier 

Jacquot,  mercier 

D"®  Henry,  veuve  Voi- 
gner,  mercière 

Georges,  mercier 

Grodemange,  mercier.. 
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Mahu,  mercier. . 
Dubois,  mercier. 
Bohu,  mercier. . . 


61 

61 

191 


l. 


6  s.  6  d, 
8       4 
11        3 


448  parties  prenantes. 

Total 127,949  1.  5  s.  8  d. 


«  A  l'égard  de  la  demande  formée  par  les  en- 
trepreneurs et  fournisseurs,  et  autres  créanciers 
de  TAcadémie  royale  de  musique,  l'Assemblée 
nationale,  avant  de  prononcer  sur  leur  dite  de- 
mande, et  sans  rien  préjuger  sur  leur  plus  ou 
moins  de  fondement,  décrète  que  les  préposés 
établis  par  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars  1780, 
seront  tenus  de  produire  ou  faire  produire  les 
comptes  qui  ont  dû  être  rendus  aux  termes  dudit 
arrêt,  et  de  justifier  que  les  fournitures  ont  été 
faites  conformément  aux  dispositions  dudit  arrêt. 

«  Avant  de  procéder  à  la  liquidation  des  rem- 
boursements demandés  par  la  compagnie  Pé- 
rault,  chargée  de  l'entreprise  des  voitures  de 
place  de  Paris,  l'Assemblée  nationale  décrète,  en 
ajournant  ladite  demande  au  fond,  qu'il  sera 
néanmoins  procédé,  dès  à  présent,  à  l'obtention 
de  lettres  de  ratification  sur  le  délaissement  que 
ladite  compagnie  doit  faire  à  la  nation,  aux  ter- 
mes de  son  bail,  des  bâtiments,  maisons  et  ter- 
rains qui  ont  servi  à  l'exploitation  de  son  entre- 
prise; décrète  que  les  droits  dus  aux  termes  de 
l'édit  de  juin  1771,  tant  pour  lesdites  lettres  de 
ratification,  que  pour  celles  qui  doivent  être 
obtenues  relativement  à  l'acquisition  des  forges 
de  la  Ghaussade,  ou  sur  toutes  autres  acquisitions 
faites  par  la  nation,  ne  seront  portées  que  pour 
mémoire  sur  les  registres  des  receveurs  chargés 
de  leur  perception,  et  que  les  lettres  seront 
scellées  sur  la  simple  représentation  du  visa  des- 
dits percepteurs,  lequel  tiendra  lieu  de  la  quit- 
tance desdits  droits. 

Sur  la  demande  du  sieur  Besancel,  afin  d'être 
payé,  à  titre  d'indemnité,  d'une  somme  de  60,000 
livres,  énoncée  au  brevet  de  retenue  à  lui  accor- 
dé par  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  sur 
l'office  de  greffier  des  Etats  do.  ladite  province  ; 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  rem- 
boursé de  ladite  somme 
de  60,000  livres,  ci 60,000  1.   »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  premier 
janvier  dernier. 


Total  général 3,204,340  1.  4  s.  11  d. 


«  A  la  charge,  en  outre,  par  les  unes  et  les 
autres  des  parties  ci-dessus  nommées,  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  leur  re- 
connaissance de  liquidation  définitive  et  leur 
remboursement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Un  membre,  à  l'occasion  de  l'indemnité  de 
60,000  livres  que  le  comité  propose  d'allouer 
au  sieur  Besancel,  observe  que  la  nation  ue  s'est 
obligée  de  payer  que  les  dettes  légalement  con- 
tractées par  les  provinces  ;  qu'il  serait  étonnant 
et  injuste  que  l'Etat  lût  tenu  de  rembourser  des 
brevets  de  retenue  accordés  par  celle  de  Lan- 
guedoc, tandis  que  ni  cette  province  ni  le  Trésor 
public  n'ont  profilé  de  cette  somme. 

Un  membre  répond  que  le  sieur  Besancel  est 
créancier  légitime,  puisqu'il  a  dû  payer  cette 
même  somme  à  son  prédécesseur  à  la  charge 


qu'elle  lui  serait  remboursée,  ou  à  ses  héritiers, 
par  ceux  qui  le  remplaceraient  ;  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  dette  plus  légalement  contractée, 
puisque  les  brevets  accordés  par  ces  Etats  sont 
exactement  conçus,  et  ont  toujours  eu  les  mêmes 
effets  que  ceux  accordés  par  le  roi  ;  que  les 
sommes  mentionnées  dans  les  uns  et  dans  les 
autres  ne  sont  jamais  entrées  au  Trésor  public. 
(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Mon- 
tesquiou  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  chan- 
gement.) 

M.  Delaviçne.  L'Assemblée  se  rappelle  sans 
doute  la  pétition  qui  lui  a  été  adressée  mercredi 
dernier  par  les  électeurs  du  département  de 
Paris  pour  lui  dénoncer  l'attentat  commis  dans 
le  sein  de  l'assemblée  électorale  à  l'occasion  d'un 
décret  de  prise  de  corps  qu'un  huissier  était 
chargé  de  mettre  à  exécution  contre  la  personne 
d'un  des  électeurs  :  cette  pétition  a  été  renvoyée 
au  comité  de  Constitution  pour  en  rendre  comiDte. 
On  vous  a  dit  alors  que  la  dignité  de  l'Assem- 
blée électorale,  que  la  liberté  nécessaire  aux 
opérations  électorales  avait  été  violée  ;  mais  ce 
qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que,  par  suite  de 
ce  fait,  l'huissier  et  le  recors  dont  il  était  accom- 
pagné ont  été  retenus  en  charte  privée  depuis 
3  heures  de  l'après-midi  jusqu'au  lendemain 
matin  3  heures,  puis  incacérés  dans  les  prisons 
de  l'Abbaye  où  ils  sont  encore  détenus. 

Le  sieur  Damions  m'a  donné  avis  de  la  situa- 
lion  où  il  se  trouve;  il  m'a  chargé  de  présenter 
à  l'Assemblée  ses  réclamations  contre  l'injustice 
commise  à  son  égard  et  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
faire  cesser. 

Puisque  l'assemblée  électorale  elle-même  a 
provoqué  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  circonstances  du  fait  qui  ont  donné  lieu  à 
l'emprisonnement  du  sieur  Damiens,  je  prie 
l'Assemblée  d'ordonner  que  MM.  les  commis- 
saires du  comité  de  Constitution  feront  inces- 
samment leur  rapport  sur  cette  affaire,  ou 
mieux  encore,  qu'ils  le  feront  sur-le-champ. 

M.  Lanjninais.  J'appuie  la  motion  de  M.  De- 
lavigne  et  je  demande  que  le  rapport  soit  fait  à 
l'instant  même.  Le  fait,  tel  qu'il  avait  été  tout 
d'abord  présenté  à  l'Assemblée,  n'offrait  qu'une 
faute  légère  de  la  part  de  l'huissier;  mais  la 
situation  qui  vient  d'être  dénoncée  aujourd'hui 
en  son  nom  constitue  un  véritable  délit,  une 
violation  de  la  Constitution. 

M.  Démeanier.  Messieurs,  je  puis  vous 
rendre  à  l'instant  un  compte  exact  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'affaire  du  sieur  Damiens. 

La  pétition  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Paris  a  en  effet  été  renvoyée  au  comité 
de  Constitution  ;  le  président  de  cette  assemblée, 
le  secrétaire  et  un  de  ses  membres  se  sont 
rendus  au  comité  ;  ils  n'y  ont  trouvé  que  moi.  Je 
ne  puis  donc  pas  vous  présenter  l'opinion  du 
comité  qui  n'a  pas  encore  délibéré,  mais  je  vais 
vous  rendre  compte  des  faits,  de  l'examen  au- 
quel je  me  suis  livré  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée électorale,  ainsi  que  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  entre  ces  messieurs  et  moi. 

D'abord,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  indique  com- 
ment et  dans  quel  lieu  un  décret  de  prise  de 
corps  pourra  ou  ne  puisse  pas  être  exécuté.  Dans 
mon  opinion  personnelle  je  suis  loin  de  penser 
qu'un  huissier  puisse  exécuter  un  décret  de 
prise  de  corps  dans  l'intérieur  d'une  assemblée 
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électorale;  mais  je  crois  quMl  peut  très  bien 
l'exécuter  à  la  porte  de  cette  assemblée  ;  je  vais 
même  plus  loin  et  je  crois  que,  lorsqu'on  aura 
épuisé  les  formes  prescrites  par  la  Constitution 
on  doit  déclarer  par  respect  pour  la  loi  qu'un 
décret  de  prise  de  corps  peut  même  être  exécuté 
à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale,  au  dehors. 
Dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  le  seul  point  de  la 
difficulté  est  donc  de  savoir  si  l'huissier  a  réel- 
lement voulu  exécuter  le  décret  de  prise  de 
corps  dont  il  était  porteur  dans  l'intérieur  de 
l'assemblée  électorale. 

Le  sieur  Damiens  s'est  en  effet  introduit  dans 
l'une  des  pièces  servant  de  bureau  pour  les  scru- 
tins, et,  de  ce  bureau,  il  a  écrit  une  lettre  au  pré- 
sident de  l'assemblée  électorale.  J'ai  examiné 
celte  lettre  avec  le  président  et  nous  n'y  avons 
pas  vu  que  l'huissier  ait  eu  l'intention  d'exécuter 
son  décret  de  prise  de  corps  dans  l'intérieur  de 
l'assemblée;  il  n'a  fait  autre  chose  que  de  de- 
mander au  président  quelle  conduite  il  devait 
tenir,  quel  moyen  il  pouvait  employer  pour 
exécuter  un  décret  de  prise  de  corps,  à  l'égard 
d'un  membre  de  l'assemblée  électorale. 

Je  n'ai  pas  vu  l'huissier  dont  il  est  question 
parce  qu'en  effet  il  est  actuellement  détenu  en 
prison  ;  au  moment  de  son  arrestation,  il  a  subi, 
aux  termes  mêmes  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale,un  interrogatoire  :  c'ei^t  ainsi  que 
l'on  a  qualifié  la  minute  des  questions  posées 
par  le  président  et  des  réponses  faites  par  l'huis- 
pier  et  par  son  recors.  J'ai  exposé  au  président, 
qui  en  est  d'ailleurs  convenu,  que  le  terme  était 
impropre  ;  d'après  les  explications  qui  m'ont  été 
données  par  lui,  cet  interrogatoire  n'est  en  effet 
autre  chose  qu'une  suite  de  questions  et  de  de- 
mandes qu'il  a  cru  devoir  adresser  au  sieur  Da- 
miens comme  à  un  homme  qui  était  venu  trou- 
bler rassemblée  électorale.  J'ai  observé,  en  outre, 
à  M.  Pasloret  qu'il  aurait  dû  renvoyer  à  l'instant 
cet  huissier  par-devant  un  commissaire  de  police, 
ce  qui  n'a  été  fait  que  postérieurement  à  la 
charte  privée  dans  laquelle  on  a  retenu  le  sieur 
Damiens  et  son  commis. 

Toujours  est-il  vrai  que  ce  n'est  pas  l'assem- 
blée électorale,  mais  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  l'Evêché  qui  a  ordonné  l'empri- 
sonnement. Ce  commissaire  de  police  ne  trouvait 
pas,  il  est  vrai,  dans  la  loi  d'article  qui  l'autorisât 
suffisamment  à  prendre  cette  décision;  mais, 
comme  l'effervescence  était  assez  grande  même 
parmi  le  peuple  qui  entourait  le  lieu  de  la  séance, 
il  s'est  vu  obligé  d'employer  ce  moyen  pour  la 
sûreté  même  de  l'huissier  :  vous  avez  souvent  vu 
en  effet,  Messieurs,  dans  le  cours  de  la  Révolution 
que,  pour  sauver  des  citoyens  accusés  à  tort  ou 
à  raison,  on  ne  trouvait  d'autres  précautions  que 
de  les  envoyer  en  prison.  Il  ne  faut  donc  pas 
juger  avec  une  graude  sévérité  la  décision  du 
commissaire  de  police. 

Maintenant,  comme  il  n'est  pas  prouvé  par  le 
procès-verbal  que  le  sieur  Damiens  voulût  exer- 
cer son  décret  de  prise  de  corps  dans  l'assemblée 
électorale,  il  ne  peut  pas  être  accusé  d'avoir 
voulu  gêner  la  liberté  des  élections.  Je  pense 
qu'il  doit  être  mis  en  liberté  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  le  jour  où  le  fait  s'est  passé,  fut 
Irt  jour  où  vous  avez  aboli  toute  accusation  rela- 
tive à  la  Révolution.  {Murmures.) 

Au  reste,  mon  avis  est  qu'on  dise  que  les  décrets 
de  prise  de  corps  pourront  être  exécutés  non 
seulement  à  la  porte  des  assemblées  électorales 
et  des  lieux  où  les  corps  administratifs  tiennent 


leurs  séances,  mais  même  à  la  porte  de  l'Assem- 
blée nationale 

M .  Le  Chapelier.  L'avis  de  mon  collègue  me 

Earaît  beaucoup  trop  mitigeant.  Je  prie  l'Assem- 
lée  d'examiner  plus  attentivement  le  fait,  et  de 
considérer  quelles  dangereuses  conséquences  il 
pourrait  entraîner.  Un  huissier  est  à  la  porte  d'une 
assemblée  électorale;  il  instruit  un  de  ses  mem- 
bres qu'il  est  porteur  d'un  décret  de  prise  de 
corps  contre  un  électeur.  On  lui  dit  :  Vous  devriez 
instruire  le  président,  et  lui  demander  la  manière 
dont  votre  décret  peut  être  exécuté.  Il  entre  dans 
un  bureau  pour  écrire  cette  lettre  de  pure  poli- 
tesse;qu'arrive-t-il?Les  électeurs  l'aperçoivent, 
l'accablent  d'injures,  le  mettent  en  charte  privée 
avec  son  recors.  Ils  le  traduisent  devant  le  pré- 
sident, lui  font  subir  3  interrogatoires  qui  durent 
jusqu'à  une  heure  et  demie  du  matin,  et  enfin  le 
livrent  entre  les  mains  d'un  commissaire  de 
police,  qui  l'envoie  en  prison,  où  il  est  depuis 
3  jours. 

Or,  Messieurs,  je  vois  ici  d'une  part,  un  corps 
électoral  qui  s'est  formé  en  corps  judiciaire  ; 
d'autre  part,  une  détention  en  charte  privée; 
d'autre  part  encore  un  emprisonnement  illégal. 
Si  vous  ne  prenez  point  de  mesure  sévère,  du 
moins,  vous  devez  prononcer  vigoureusement  le 
principe  qui  ne  veut  pas  que  les  corps  électoraux 
puissent  s'emparer  d'aucune  fonction  adminis- 
trative ou  judiciaire.  Vous  devez  leur  rappeler 
que  leurs  fonctions  se  bornent  à  élire,  qu'il  leur 
est  interdit  de  délibérer  et  à  plus  forte  raison  de 
mander  à  leur  barre  des  citoyens;  vous  devez  en 
un  mot  improuver  la  conduite  de  l'assemblée 
électorale. 

Je  demande  donc,  que  le  décret  que  vous  ren- 
drez prononce  ceci  :  (lu'il  est  interdit  aux  corps 
électoraux  de  s'immiscer  dans  aucune  fonction 
administrative  ou  judiciaire;  qu'il  leur  est  inter- 
dit de  faire  subir  un  interrogatoire  à  aucun 
citoyen  et  que  l'homme  qui  a  été  interrogé  par 
le  corps  électoral  de  Paris,  et  qui  a  été  mis  en 
prison  par  un  commissaire  de  police,  soit  sur-le- 
champ  élargi. 

M.  Gaultîer-Bîaniat.  Vous  n'avez  qu'à  pren- 
dre votre  Constitution  et  vous  y  verrez  bien  clai- 
rement que  vous  ne  devez  point  rendre  le  décret 
Su'on  vous  propose  en  ce  que  ce  décret,  en  raison 
es  circonstances,  serait  une  inculpation  contre 
le  corps  électoral.  [Murmures). 

Moi  je  déclare  que  le  corps  électoral  n'a  fait 
que  ce  qu'il  a  dû  faire  :  quand  vous  saurez  ce 
qu'il  a  fait... 

M.  Démcunîer,  J'ai  l'honneur  de  représenter 
à  M.  Gaultier-Biauzat  que  non  seulement  j'ai 
rendu  compte  des  faits  tels  qu'ils  sont,  mais  que 
je  les  ai  beaucoup  adoucis. 

M.  Gaultîer-Bianzat.  J'ai  parlé  contre  ce 
que  vient  de  proposer  M.  Démeunier;  je  n'ai  pas 
combattu  les  faits  principaux  de  M.  Démeuuier, 
ils  sont  le  résultat  des  procès-verbaux  dont  j'ai 
fait  lecture,  mais  je  soutiens  ce  que  M.  Démeu- 
nier a  dit  avoir  été  fait,  sauf  la  simple  expression 
d'un  interrogatoire  qui  a  pu  et  dû  être  lait,  parce 
qu'un  incident  étant  arrivé  dans  une  assemblée 
électorale  ou  dans  les  bureaux  tenant  à  l'assem- 
blée, il  a  été  libre  à  l'assemblée  électorale  de 
s'informer  de  ce  que  c'était  et  elle  n'a  pu  s'en 
informer  qu'en  disant:  Que  voulez-vous?  Il  n'est 
pas  même  question  d'un  interrogatoire  en  forme 
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judiciaire,  il  est  constaté  que  les  électeurs  ont 
déclaré  n'avoir  pas  le  droit  d'aller  en  avant  et 
que  le  commissaire  de  police  a  fait  son  métier 
judiciaire.  Je  préviens  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  charte 
privée,  et  que  le  commissaire  de  police  a  tout 
fait. 

M.  Rewbell.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'élargisse- 
ment de  l'huissier  et  de  son  commis,  mais  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  fondé  sur  les  motifs 
énoncés  par  M.  Le  Chapelier,  motifs  qui  sont 
subversibles  de  tout  priocipe  constitutionnel... 

M.  Lie  Chapelier.  Expliquez- vous,  Monsieur; 
on  n'inculpe  pas  ainsi  un  collègue. 

M.  Rewbell.  Je  vais  m'expliquer.  Je  prétends 
que  ie'principe  de  M.  Le  Chapelier  est  faux,  et  je 
soutiens  que,  d'après  la  Constitution,  la  liberté 
des  élections  doit  être  sacrée,  et  que  personne  ne 
doit  entrer  dans  une  assemblée  électorale  sans  la 
permission  de  l'assemblée  ou  de  son  président. 
Je  sou  tiens  que  votre  Constitution  donne  aux  pré- 
sidents des  assemblées  électorales  la  police  dans 
toute  l'enceinte,  et  cela  est  si  vrai  que  vous  leur 
avez  donné  le  droit  de  requérir  la  force  publique, 
lorsqu'il  le  croirait  nécessaire.  Je  dis  donc  par 
conséquent  que,  si  un  individu,  quel  qu'il  soit, 
entre  dans  l'enceinte  oii  se  lient  l'assemblée 
électorale,  le  président  a  le  droit  de  l'en  expulser, 
de  l'interroger... 

M.  I^e  Chapelier.  Interroger?  Allons  donc! 
cela  ne  peut  pas  être. 

M.  Rewbell.  Je  soutiens  que,  si  le  président 
de  l'assemblée  électorale  n'a  pas  ce  droit,  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  ne  Ta  pas 
non  plus;  et  si  ce  droit  ne  lui  appartient  pas,  je 
demande  à  quoi  se  réduit  la  police  que  chaque 
assembléo;doitavoirnon-seuleraent  sur  elle-même, 
mais  dans  toute  son  enceinte. 

Contredire  de  tels  principes,  ce  serait  compro- 
mettre la  liberté,  et,  si  vous  blâmiez  aussi  légè- 
rement la  conduite  de  rassemblée  électorale,  il 
est  évident  que  vous  attaqueriez  les  principes. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  si,  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit,  l'huissier  Da.'niens  s'est  véritablement 
introduit  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  électo- 
rale... 

Plusieurs  membres  :  C'est  Inexact  ! 

M.  Rewbell.  Je  ne  parle  pas  des  faits  :  je  ne 
parle  que  des  principes. 

Si  véritablement  l'huissier  s'est  introduit  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée  électorale  sans  en  avoir 
la  permission  du  président,  il  n'avait  pas  le  droit 
d'y  entrer  et  il  doit  prendre  pour  se  faire  élargir 
la  voie  judiciaire. 

M.  d'André.  Le  préopinant  et  M.  Le  Chape- 
lier sont  d'accord  sur  les  principes,  et  véritable- 
ment ce  n'était  pas  la  peine  de  discuter  si  long- 
temps là-dessus.  M.  Le  Chapelier  a  prétendu  que 
les  cor[is  électoraux  ne  pouvaient  pas  délibérer 
et  M.  Rewbell  n'a  rien  dit  qui  attaquât  ce  principe 
constitutionnel.  M.  Rewbell  a  dit  que  le  prési- 
dent du  corps  électoral  devait  avoir  la  police  de 
l'assemblée,  et  M.  Le  Chapelier  en  est  convenu. 
Il  ne  faut  donc  plus  examiner  le  droit,  mais  le 
fait,  si  les  électeurs  ont  délibéré,  ils  ont  mal 
fait  de  délibérer.  Si  les  électeurs  et  le  président 
se  sont  renfermés  dans  la  police,  ils  ont  été  dans 


leur  droit  et  il  n'y  a  rien  à  dire.  Ce  n'est  point 
dans  les  mémoires  de  l'huissier  que  je  ferai  mes 
recherches,  mais  dans  la  pétition  même  du  corps 
électoral. 

Ici  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  un  fait 
qui  n'en  est  pas  moins  vrai,  qui  est  initial,  un 
fait  que  nous  ne  connaissons  peut-être  pas  tous  : 
c'est  qu'il  existe  dans  les  arrêtés  pris  par  le 
corps  électoral,  au  commencement  de  ses  séances, 
un  article  qui  porte  qu'après  3  heures  de  relevée, 
le  travail  sera  interrompu  ;  toutes  les  opérations 
seront  finies  etchacunse  retirera.  En  conséquence 
il  arrive  que,  quand  on  a  mis  son  billet  pour  le 
premier  scrutin,  ceux  dont  le  tour  est  passé  s'en 
vont;  et,  en  effet,  lorsque  le  fait  qui  nous  occupe 
est  arrivé,  il  était  passé  3  heures  et  beaucoup 
d'électeurs  étaient  déjà  partis  :  cela  est  intéres- 
sant à  savoir. 

Ensuite,  qu'est-il  arrivé?  L'huissier  n'est  pas 
entré  dans  le  sein  de  l'assemblée  électorale; 
l'huissier  n'est  pas  venu  là  pour  arrêter  un  élec- 
teur; il  est  entré  dans  un  des  bureaux  de  l'as- 
semblée électorale  comme  il  serait  entré  dans  un 
des  bureaux  de  l'Assemblée  nationale.  Il  avait 
même  été  invité  par  un  des  électeurs  de  l'as- 
semblée électorale  à  se  rendre  dans  ce  bureau 
pour  écrire  au  président,  et  jusque-là  je  ne  vois 
pas  que  l'huissier  soit  répréhensible. 

\oilà  le  premier  fait  ;  et  certes,  un  homme  qui 
a  un  décret  de  prise  de  corps  à  exécuter,  et  qui 
écrit,  ne  peut  pas  être  accusé  d'avoir  voulu  le 
ramener  à  exécution.  Ajoutez  que  l'huissier  n'a 
été  introduit  dans  l'assemblée  électorale  qu'après 
avoir  été  violemment  injurié  par  les  membres 
du  corps  électoral  qui  sont  venus  dans  le  bureau 
oii  il  était  retenu. 

Je  sais  bien  que,  si  j'avais  été  président,  j'aurais 
répondu  à  l'huissier  qu'il  n'avait  point  de  décret 
à  faire  exécuter  ici,  qu'il  allât  attendre  sur  la 
place  publique,  et  que,  quand  l'électeur  sortirait, 
il  fit  ce  qui  serait  convenable.  Le  président  ne 
fait  point  ainsi  ;  il  reçoit  la  lettre,  la  lit  à  l'as- 
semblée électorale.  C'est  sur  cette  lecture  qu'on 
a  su  qu'un  huissier  voulait  arrêter  un  électeur 
et  qu'on  l'a  fait  détenir  pendant  un  certain  temps 
par  des  fusiliers  dans  le  bureau  ofi  il  attendait 
la  réponse  du  président.  On  l'a  fait  venir  ensuite 
dans  le  sein  de  l'assemblée  électorale  et  là  le 
président  lui  a  demandé  :  Que  venez  vous  faire 
ici,  monsieur  ?  "Vous  prétendez  que  vous  venez 
exécuter  un  décret  de  prise  de  corps  :  eh  bien! 
voyous  votre  décret.  C'est  alors  que  l'huissier  a 
été  forcé  de  montrer  l'extrait  de  son  décret,  qu'on 
lui  a  rendu  ensuite. 

Voilà  oti  commence  la  difficulté  :  il  s'agit  de 
savoir,  en  effet,  si  le  corps  électoral  a  pu  faire  venir 
l'huissier  dans  son  assemblée.  Je  pense  bien, 
d'après  les  principes  de  M.  Rewbell,  qu'il  avait 
le  droit  de  le  faire  mettre  à  la  porte  ;  mais  je 
soutiens  qu'il  n'avait  pas  plus  le  droit  de  le  re- 
tenir dans  le  bureau  oii  on  l'a  gardé  jusqu'à  une 
heure  après  minuit,  que  de  le  faire  mettre  à  la 
Conciergerie.  Ensuite  il  faut  examiner  si  le  pré- 
sident a  eu  le  droit  d'interroger  l'huissier,  de 
lui  faire  exhiber  son  décret  de  prise  de  corps, 
et  de  le  faire  garder  jusqu'à  minuit.  Enfin,  il  faut 
examiner  si  le  commissaire  de  police  a  eu  le  droit 
de  faire  arrêter  cet  huissier;  mais  l'assemblée  ne 
doit  point  se  mêler  de  cette  partie  de  l'affaire. 
Ici,  en  effet,  la  question  n'est  pas  la  même,  car 
je  pense,  moi,  vis-à-vis  du  commissaire  de  po- 
lice, qu'il  n'avait  rien  à  faire  ;  c'est  à  l'huissier 
à  poursuivre,  comme  il  l'entendra,  le  commis- 
saire de  police,  et  à  le  faire  déclarer  responsable 
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des  dommages-intérêts  s'il  a  été  mis  en  prison 
indûment.  {Applaudissements.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  qu'a  fait  le 
corps  électoral  ;  vous  ne  pouvez  pas  vou?  dis- 
penser de  vous  prononcer  Jà-dessus.  Il  faut  donc 
examiner  deux  points  :  le  premier  si  l'huissier 
est  en  faute  et  a  manqué  à  la  dignité  du  corps 
électoral  pour  écrire  au  président  qu'il  avait  un 
décret  de  prise  de  corps  à  exécuter  ;  et  je  sou- 
tiens la  négative.  Ce  qui  prouve  que  lhui>sierne 
voulait  point  exécuter  son  mandat  de  prise  de 
corps  dans  l'assemblée,  c'est  qu'il  a  écrit  pour 
savoir  comment  il  pourrait  l'exécuter.  Que  de- 
vait faire  alors  l'assemblée  électorale?  Deux  cho- 
ses très  simples  :  faire  sortir  par  une  porte  le 
citoyen  décrété  de  prise  de  corps  et  l'huissier 
par  une  autre  :  ils  se  seraient  peut-être  rencon- 
trés (Rires),  et  vous  n'auriez  pas  à  vous  occuper 
du  fait  que  l'on  vous  a  dénoncé. 

Quant  au  corps  électoral,  et  c'e^t  là  le  second 
fait,  je  pense  que  le  comité  de  Constitution  doit 
nous  apporter  un  décret,  après  avoir  examiné 
attentivement  les  pièces.  Si  le  corps  électoral 
mérite  une  improbation,  il  faut  qu'il  soit  im- 
prouvé, parce  qu'il  est  essentiel  qu'au  moment 
ou  votre  Constitution  est  établie,  elle  ne  soit  pas 
violée.  Si  le  corps  électoral  ne  mérite  pas  d'im- 
probation,  il  sera  écrit  une  lettre  au  président, 
pour  lui  dire  qu'il  s'est  très  bien  conduit,  qu'il  a 
agi  conformément  à  la  loi. 

Je  demande  donc  que  l'on  renvoie  les  pièces 
au  comité  de  Constitution  pour  qu'il  nous  apporte 
demain  un  projet  de  décret  relatif  à  la  conduite 
de  l'assemblée  électorale,  et  point  du  tout  relatif 
à  l'huissier  qui  a  tous  les  moyens  de  droit  pour 
se  pourvoir. 

M.  DelavigBe.  Rien  n'est  plus  régulier  que 
ce  que  propose  M.  d'André  ;  mais  cependant, 
puisque  tout  le  rapport  résulte  des  faits  cons- 
tatés parles  pièces,  jedemande  que  l'Assemblée, 
qui  connaît  l'affaire,  décide  et  finisse  l'affaire  à 
])résent.  Jedemande,  en  conséquence,  qu'on  lise 
les  pièces. 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  des  pièces.) 

M.  flaport.  Voici  le  procès-verbal  extrait  des 
registres  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Paris  : 

«  Pendant  que  MM.  les  scrutateurs  généraux 
s'occupaient  du  recensement  général,  un  membre 
a  demandé  la  parole  pour  faire  une  dénonciation 
importante  à  l'assemblée;  la  parole  lui  a  été  ac- 
cordée et  le  recensement  suspendu. 

«  Ce  membre  a  dit  qu'il  s'était  introduit,  dans 
l'un  des  bureaux  de  l'assemblée,  un  huissier  qui 
y  verbalisait,  que  cet  huissier  était  même  avec 
sa  chaîne,  qu'il  annonçait  qu'il  était  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  qu'une  pareille  conduite 
était  l'attentat  le  plus  formel  contre  la  liberté  et 
la  dignité  des  fonctions  de  l'assemblée  qui  exerce 
les  fonctions  des  représentants  du  peuple.  En 
conséquence,  il  a  fait  la  motion  de  requérir  à 
l'instant  la  gorde  pour  faire  arrêter  cet  huissier, 
({u'il  était  nécessaire  de  s'informer  de  l'huissier 
à  l'asr^emblée,  et  de  le  demander  à  la  barre. 

«  Cette  motion  a  été  mise  aux  voix  ;  il  a  été 

5 ris  un  arrêté  en  conséquence.  M.  le  président 
u  troisième  bureau  a  ensuite  demandé  la  parole  ; 
il  a  observé,  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  dans 
son  bureau,  un  fait  sur  lequel  il  désirait  que  l'as- 
semblée flit  instruite  pour  qu'on  ne  puisse  élever 
aucun  doute;  il  a  ajouté  qu'un  des  huissiers  de 
l'assemblée  était  venu  lui  demander  une  feuille 


de  jîapier  j}our  un  particulier  qui  voulait  écrire 
une  lettre  à  M.  le  président,  qu'il  ignorait  alors 
l'objet  de  cette  lettre  et  avait  en  conséquence  re- 
mis la  feuille  de  papier,  que  ce  particulier  après 
avoir  écrit  sa  lettre  la  lui  avait  communiquée  ; 
que  sur  cette  communication,  il  lui  avait  déilaré 
que  rien  n'était  moins  convenable  que  sa  démarche 
et  sa  lettre,  que  M.  le  président  etl'assemblre  les 
trouveraient  également  mauvais,  qu'il  se  confor- 
merait au  surplus  aux  ordres  de  rassemblée. 

«  L'électeur  indiqué  par  le  sieur  Ozanne,  un 
membre  a  fait  U  motion  de  faire  interroger  l'huis- 
sier arrêté,  en  présence  de  4  membres  de 
l'assemblée,  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve 
l'assemblée  électorale.  Un  autre  a  demandé  que 
M.  le  président  écrivît  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice pour  avoir  justice  d'un  pareil  attentat.  Un 
autre  a  demandé  que  l'huissier  fût  détenu  en 
prison,  et  d'inférer  au  ministre  delà  justice  pour 
faire  remettre  l'affaire  entre  les  mains  de  l'accu- 
sateur public  de  l'arrondissement.  D'après  les 
diverses  motions,  l'assemblée  a  arrêté  : 

«  1°  De  tenir  en  état  d'arrestation  l'huissier 
qui  avait  osé  la  troubler  dans  ses  fonctions; 

«  2°  D'entendre  à  l'instant  cet  huissier  à  la 
barre,  de  faire  dresser  le  procès-verbal  lies  ré- 
ponses qu'il  ferait  et  de  l'interrogatoire  que  M.  le 
président  sera  chargé  de  lui  faire  au  milieu  de 
l'assemblée; 

3°  De  charger  M.  le  président  d'écrire  au  com- 
missaire de  police  de  la  section  de  Notre-Dame, 
pour  l'inviter  de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'as- 
semblée électorale.  Sur  la  motion  d'un  membre, 
de  donner  lecture  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  pré- 
sident par  l'huissier  arrêté,  il  a  été  arrêté  de 
lire  cette  lettre  et  de  l'insérer  dans  le  procès- 
verbal. 

«  M.  le  secrétaire  en  a  fait  la  lecture. 

«  Un  membre  a  fait  la  motion  de  dénoncer  cet 
attentat  à  l'accusateur  public,  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  par  une  adresse  et  d'envoyer 
une  députation  pour  la  lui  présenter.  Cette  mo- 
tion a  été  appuyée  et  mise  aux  voix  ariicle  par 
article;  et  l'assemblée  a  arrêté  de  dénoncer  à 
l'accusateur  public  et  au  procureur  général  syndic 
du  département;  instruire  l'Assemblée  nationale 
de  tous  les  faits  et  de  lui  présenter  une  adresse. 

«  A  quatre  heures  de  relevée,  le  sieur  Damiens  a 
été  amené  à  la  barre,  il  a  été  interrogé  par  M.  le 
Président;  il  a  été  dressé  de  tout  un  proi^ès-verbal 
particulier,  que  l'assemblée  a  ordonné  d'être  an- 
nexé à  la  minute  du  présent.  Après-  cet  interro- 
gatoire, M.  le  président  a  ordonné,  au  nom  de 
l'assemblée,  de  faire  retirer  le  sieur  Damiens. 

«  Un  membre  a  représenté  qu'il  y  avait,  dans 
la  cour  de  l'évêché,  le  clerc  du  sieur  Damiens,  et 
il  a  fait  la  motion  de  donner  des  ordres  pour 
l'arrêter  et  l'entendre  également  à  labarre.  (Rires.) 
Cette  motion  a  été  appuyée,  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

«  Un  membre  est  monté  à  la  tribune  et  a  dit 
qu'il  ne  croyait  pas  que  les  juges  du  tribunal 
aient  donné  hier  soir  aucun  ordre  au  sieur  Da- 
miens pour  mettre  à  exécution  ce  décret  de  prise 
de  corps  contre  M.  Danton.  Cette  observation  a 
donné  lieu  à  un  membre  de  faire  la  motion  d'in- 
terroger denouveau  l'huissier.  La  motion  appuyée 
et  mise  aux  voix,  l'assemblée  a  arrêté  de  faire 
rentrer  de  nouveau  le  sieur  Damiens. 

«  Le  sieur  Damiens,  arrivé  de  nouveau  à  la 
barre,  a  subi,  à  3  heures  du  soir,  un  second  in- 
terrogatoire à  la  suite  du  premier. 

«  M.  le  président  a  observé  qu'un  membre  a 
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fait  la  motion  de  mander  encore  l'huissier,  pour 
savoir  de  lui  s'il  avait  connaissance  que  le  dépar- 
tement ou  quelques-uns  de  ses  membres  aient 
écrit,  hier  au  soir,  au  tribunal  du  VP  arrondis- 
sement, pour  lui  faire  demander  pourquoi  il  n'a- 
vuit  pas  encore  fait  mettre  à  exécution  le  décret 
de  prise  de  corps  contre  M.  Danton. 

«  M.  le  Président  a  demandé  ensuite  à  l'as- 
semblée d'assurer,  en  sa  qualité  de  procureur 
général  syndic  du  déparlement,  qu'hier  à  l'as- 
semblée du  directoire  il  n'avait  été  question  ni 
directement,  ni  indirectement,  pas  même  par 
forme  de  conversation,  du  décret  de  prise  de  corps 
de  M.  Danton. 

<  Un  membre  a  fait  la  motion  que  la  question 
fût  faite  au  sieur  Damiens;  cette  demande,  ap- 
puyée par  M.  Pastoret,  en  sa  qualité  de  procureur 
générai  syndic,  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

«  Le  sieur  Damiens,  aussitôt  amené  et  conduit 
à  la  barre,  a  été  interrogé  par  M.  le  président, 
sur  la  question  nouvelle. 

«  M.  le  président  a  annoncé  que  le  sieur  Bon- 
valet,  commissaire  de  police,  section  Notre-Dame, 
auquel  il  avait  écrit  de  se  rendre  à  l'assemblée, 
d'après  son  ordre,  était  arrivé  et  demandait  s'il 
pouvait  être  introduit  et  placé  à  la  barre. 

«  L'assemblée,  délibérant  sur  les  reproches 
faits  par  le  sieur  Damiens,  contenus  dans  un 
interrogatoire,  a  arrêté  que  les  sieurs  Damiens  et 
son  clerc  Thomas,  seraient  remis  sous  bonne  et 
sûre  garde,  pour  être  par  lui  interrogés  et  ensuite 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  que  l'expédition 
dudlt  interrogatoire  serait  délivrée  à  l'instant  par 
les  secrétaires  et  M.  Bonvalet. 

La  minute  signée  Pastoret,  président,  et  Gou- 
vion,  secrétaire. 

Voici  l'interrogatoire  : 

«  L'an  1791,  le  mardi  13  septembre,  quatre 
heures  de  relevée,  en  l'assemblée  électorale  du 
département  de  Paris,  séant  à  l'évêché  métro- 
politain ;  en  exécution  de  l'arrêté  de  l'assem- 
blée de  ce  jour,  le  sieur  Damiens  a  été  demandé 
à  la  barre. 

«M.  le  président,  au  nom  de  l'assemblée,  lui  a 
demandé  ses  nom,  âge,  qualités  et  demeure 
(Rires.)  —  A  déclaré  se  nommer  François-René 
Damiens,  huissier  à  cheval  au  ci-devant  Ghâtelet 
de  Paris,  et  audiencier  au  dixième  tribunal  cri- 
minel établi  au  Palais  à  Paris,  âgé  de  46  ans,  de- 
meurant rue  de  la  Ferronnerie. 

«  A  lui  demandé  en  vertu  de  quels  ordres  il 
s'était  présenté  à  l'assemblée?—  A  dit  s'être  pré- 
senté dans  un  des  bureaux  de  l'assemblée,  non 
pas  à  l'effet  de  mettre  aucun  ordre  à  exécution, 
mais  seulement  à  l'effet  de  prévenir  M.  le  prési- 
dent qu'il  était  chargé  de  mettre  un  décret  de 
prise  de  corps  à  exécution. 

«  M.  le  président  ensuite  lui  a  dit  :  Si  votre 
intention  était  seulement  de  me  prévenir,  pour- 
quoi la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  n'était-elle 
pas  préparée,  et  pourquoi  l'avez-vous  écrite  dans 
un  des  bureaux  de  l'assemblée  électorale?  —  A 
répondu  être  venu  autour  de  l'assemblée  électo- 
rale pour  tenter  de  voir  le  particulier  qu'il  cher- 
chait, que  ce  n'est  qu'à  l'instigation  de  l'un 
de  messieurs  les  électeurs  qui  lui  a  donné  le 
conseil  d'écrire  une  lettre  à  M.  le  président,  et 
pour  cet  effet  a  dit  à  l'un  des  huissiers  de  le  con- 
duire dans  un  des  bureaux  pour  rédiger  sa  lettre, 
en  lui  observant  que,  s'il  mettait  le  décret  à 
exécution,  il  pourrait  en  résulter  quelques  désa- 
gréments. 

«  A  lui  demandé  dans  quelle  cour  de  l'évêché 


il  a  trouvé  l'électeur  ?  —  A  répondu  :  que  c'est 
dan^  la  première  cour. 

«  A  lui  observé  que,  s'il  était  dans  la  première, 
il  n'était  plus  autour  de  l'assemblée  ?  —  A  ré- 
pondu qu'il  avait  suivi  l'électeur  jusqu'au  parvis 
iNotre-Dame. 

«  A  lui  demandé  pourquoi  il  avait  une  chaîne? 

—  A  répondu  que,  sortant  de  l'audience,  il  avait 
gardé  sa  chaîne,  qu'étant  porteur  de  plusieurs 
décrets  à  mettre  à  exécution  il  la  portait  avec 
lui. 

«  A  lui  demandé  si  la  chaîne  était  sur  son  ha- 
bit ou  cachée  sous  sa  veste?  —A  répondu  qu'elle 
était  cachée  sous  sa  veste  comme  il  la  porte  or- 
dinairement. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  quelqu'un  avec  lui  ? 

—  A  répondu  qu'il  avait  avec  lui  son  premier 
commis. 

«  A  lui  demandé  si  le  premier  commis  était 
entré  avec  lui  ?  —  A  répondu  qu'il  était  resté 
à  se  promener  du  parvis  à  la  cour,  et  de  la  cour 
au  parvis  Notre-Dame. 

«  A  lui  demandé  pourquoi  ce  commis  est 
entré,  a  traversé  les  deux  cours  et  est  allé  s'as- 
seoir sur  un  banc  de  pierre  auprès  du  grand 
escalier?  (Rires.)  —  A  répondu  ne  savoir  pour- 
quoi. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  des  armes  dans  sa 
poche  ?  —  A  répondu  n'en  pas  avoir,  mais  seu- 
lement avoir  à  sa  main  une  canne  à  sabre. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  des  menottes  dans 
sa  poche?  —  A  répondu  ne  point  en  avoir  et  ne 
jamais  s'en  servir. 

«  A  lui  demandé  s'il  était  porteur  d'un  décret 
et  sommé  de  le  représenter?  —  A  répondu  en 
être  porteur  et  l'a  représenté. 

«  A  lui  demandé  si  son  commis  avait  des 
armes?  -—  A  répondu  qu'il  n'en  avait  point,  que 
c'était  son  commis  aux  écritures. 

«  A  lui  demandé  s'il  n'avait  point  avec  lui  d'au- 
tres personnes  avec  des  bâtons?  — A  répondu 
que  non. 

«  A  lui  demandé  pourquoi,  le  décret  étant  du 
4  août,  il  n'avait  cherché,  que  dès  ce  jour,  les 
moyens  de  le  mettre  à  exécution?  —  A  dit  que 
ce  décret  ne  lui  avait  été  remis,  qu'il  y  avait 
8  jours,  et  qu'hier  soir  il  a  été  mandé  au  comité 
des  magistrats,  qui  lui  ont  donné  des  ordres  de 
s'en  occuper,  et  de  le  mettre  à  exécution  le  plus 
promplement  possible. 

«  A  lui  demandé  pourquoi  ce  décret,  confor- 
mément à  la  loi,  n'a-t-il  pas  été  signifié  à  domi- 
cile et  à  partie?—  A  répondu  que  jamais  un 
décret  de  prise  de  corps  ne  se  séquestre  (Rires.) 
et  n'est  notifié  qu'à  l'instant  de  son  exécution. 

«  A  lui  observé  qu'il  éludait  la  difficulté  sans  y 
Tépondre. (Rires.)—  A  lui  demandé  pourquoi,  au 
lieu  de  mettre  ce  décret  à  exécution  dans  la  propre 
demeure  de  celui  qu'il  cherchait,  il  était  venu  à 
l'assemblée  électorale  pour  l'exécuter?  —  A  ré- 
pondu que  connaissant  M.  Danton  fort  vif,  il  n'a 
pas  osé  se  présenter  chez  lui,  mais  n'a  jamais 
pareillement  cherché  à  l'exécuter  dans  l'assem- 
blée, qu'il  respecte  trop  pour  cela,  suppliant  l'as- 
semblée, pour  preuve  de  ce  qu'il  avance  et  pour 
sa  justification,  de  vouloir  bien  annoncer  au  pro- 
cès-verbal la  lettre  par  lui  adressée  à  M.  le  pré- 
sident. 

«  A  lui  observé  qu'il  était  venu  pour  prévenir 
M.  le  Président  et  qu'il  avait  dit  qu'un  membre 
de  l'assemblée  l'avait  engagé  au  contraire  à  pré- 
venir M.  le  président.  —A  répondu,  en  se  résumant 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  ne  laisser 
aucun  doute  sur  l'esprit  que  quiconque  peut  don- 
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oer  à  ses  réponses,  qu'ea  sortant  de  l'audience, 
il  s'est  rendu  dans  le  parvis  Notre-Dame,  où  il 
est  resté  environ  une  demi-heure,  à  l'effet^de 
notifier  au  sieur  Danton  son  décret,  s'il  le  voyait 
passer;  que  ne  l'ayant  pas  vu  il  est  entré  dans  la 
première  cour  de  l'évéché  :  que,  le  pied  sur  le 
seuil  de  la  porte,  il  a  alors  renoncé  à  exécuter 
ledit  décret  et  que  c'est  en  se  promenant  dans 
ladite  cour,  qu'un  de  MM.  les  électeurs,  comme 
il  Ta  ci-devant  dit,  l'a  invité  d'entrer,  ayant  en- 
core moins  l'intention  d'exécuter  ledit  décret. 

«  A  lui  demandé  ce  qu'était  devenue  la  canne 
dont  il  était  porteur?  —  A  répondu  l'avoir  don- 
née à  garder  avec  son  chapeau  à  une  femme  en 
bas. 

«  A  lui  demandé  de  quelle  forme  est  cette  canne? 
—  A  répondu  que  la  pomme  est  à  clous  dorés, 
couverte  en  drap  vert,  et  que  la  canne  renferme 
une  petite  lame  à  dos,  et  fourreau  cassé,  et  la 
canne  sans  bout. 

«  A  lui  demandé  si,  pour  aller  dans  le  bureau 
où  il  a  écrit  la  lettre,  il  a  traversé  la  salle  de  l'as- 
semblée ?  —  A  répondu  que  non. 

<  A  lui  demandé  s'il  n'avait  pas  dit  à  un  mem- 
bre de  l'assemblée  que,  s'il  rencontrait  M.  Danton 
sur  l'escalier,  il  lui  signifierait  le  décret?  — A 
répondu  que  non  ;  qu'il  en  était  incapable. 

«  A  lui  demandé  si,  en  causant  avec  un  membre 
qui  lui  a  demandé  quels  étaient  les  motifs  pour 
lesquels  il  ne  s'était  pas  transporté  chez  M.  Dan- 
ton, pour  lui  signifier  le  décret;  et  il  ne  lui  a 
pas  signifié?  —  A  répondu  qu'il  y  avait  une 
chose  qu'il  ne  dirait  jamais  parce  qu'en  la  disant, 
il  perdrait  sa  place  :  a  répondu  avoir  entendu, par 
ce  propos,  (iire  qu'il  n'avait  pas  mis  un  grand 
zèle  à  exécuter  le  décret. 

'(  A  lui  demandé  s'il  avait  prévenu  l'officier  de 
garde  pour  lui  prêter  secours  en  cas  de  résis- 
tance pour  l'exécution  du  décret?  —  A  répondu 
que  non. 

«  A  lui  demandé  ce  qu'il  entend  par  le  comité 
des  magistrats  qui  lui  a  donné  l'ordre?  —  A  ré- 
pondu les  magistrats  qui  s'assemblent  dans  la 
chambre  du  conseil. 

«  A  lui  demandé  si  l'ordre  lui  ayait  été  donné 
par  tous  les  magistrats  ou  par  les  commissaires 
du  roi  ?  —  A  répondu  que  l'ordre  lui  avait  été 
donné,  le  matin,  tant  par  M.  l'accusateur  public 
que  par  le  commissaire  du  roi,  et  réitéré  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  ledit  jour  d'hier,  par  les 
magistrats  assemblés  à  la  chambre  du  conseil. 

«  A  lui  demandé  si  l'ordre  a  été  verbal  ou  non? 

—  A  répondu  que  l'ordre  était  verbal,  puisqu'il 
était  porteur  du  décret. 

«  A  lui  demandé  si  le  tribunal  était  judiciai- 
rement assemblé,  ou  si  c'était  seulement  la 
réunion  de  quelques  membres  dans  une  salle?  — 
A  répondu  qu'ils  étaient  judiciairement  assem- 
blés, puisqu'on  venait  d'y  faire  le  rapport  des 
affaires  et  qu'ensuite  on  a  recommencé  un 
deuxième  rapport. 

«  A  lui  demandé  depuis  quelle  heure  lui  et  son 
commis  étaient  autour  de  l'assemblée  électorale? 

—  A  répondu    être  sorti  du  palais  à  une  heure 
et  être  venu  de  suite  au  parvis. 

«  A  lui  demandé  si  le  commissaire  du  roi, 
l'accusateur  public  et  les  autres  juges,  qu'il  avait 
vus  hier,  lui  avaient  donné  ordre  de  venir  jusque 
dans  les  environs  de  l'assemblée  électorale?  — 
A  répondu  que  non. 

«  A  lui  demandé  pourquoi  il  avait  traversé  la 
salle  du  second  bureau  pour  aller  y  écrire,  dans 
le  troisième,  la  lettre  qu'il  aurait  pu  écrire  dans 
le  second?  —  A  répondu  qu'il  ignorait  pourquoi 
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l'huissier  qui  l'a  conduit  l'a  mené  plutôt  dans 
un  bureau  que  dans  un  autre;  mais  qu'autant 
qu'il  peut  se  rappeler,  le  premier  bureau  parais- 
sait occupé. 

«  A  lui  observé  qu'il  avait  dit  n'être  entré  ici 
qu'à  une  heure.  —  A  lui  demandé  s'il  n'avait  pas 
avant  envoyé  son  commis  à  l'assemblée  élec- 
torale?—  A  répondu  n'en  avoir  point  envoyé 
et  que  son  commis  était  parti  avec  lui  du  palais. 
«  A  lui  demandé,  si,  au  sortir  du  palais,  il 
était  venu  directement  ici?  —  A  répondu  que 
oui. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  changé  d'habit?  — 
A  répondu  :  au  palais,  dans  son  armoire,  avant 
de  partir,  suivant  son  usage. 

A  lui  demandé  s'il  n'avait  pas  placé  6  hommes 
dans  le  parvis  Notre-Dame  et  pourquoi?  —  A  ré- 
pondu n'avoir  placé  personne. 

«  A  lui  demandé  ce  qu'il  attendait  de  la  lettre 
écrite,  ayant  annoncé  n'avoir  pas  l'intention 
d'exécuter  son  décret  dans  l'assemblée?  —  A  ré- 
rondu  qu'il  attendait  les  ordres  de  l'assemblée 
pour  diriger  sa  conduite. 

«  Lecture  faite  du  présent  procès- verbal,  a 
répondu  ses  réponses  contenir  vérité  et  persiste, 
et  a  signé  avec  M.  le  président:  Dàmiens;  Pas- 
TOURET,  président  ;  GouviON,  secrétaire. 

«  Et  ledit  jour,  13  septembre  1791,  huit  heures 
de  relevée,  par  suite  de  l'arrêté  qui  vient  d'être 
pris  par  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  le  sieur  Damiensi,  huissier,  a  été  de 
nouveau  amené  à  l'assemblée  pour  y  être  inter- 
rogé d'après  l'observation  de  M.  Mulet,  électeur 
et  juge  au  tribunal  du  sixième  arrondissement, 
qu'il  ne  voyait  pas  que  les  juges  eussent  donné 
hier  des  ordres  à  l'huissier  Damiens  de  mettre  le 
décret  en  question  à  exécution. 

M.  le  président  lui  a  demandé  le  nombre  et  le 
nom  des  juges.  —  A  répondu  qu'ils  étaient  au 
moins  cinq,  dont  entre  autres  M.  Recolène,  pré- 
sident; M.  Isnard,  M.  Mardande  Launoy,  adjoints 
aux  juges;  qu'il  croit,  sans  pouvoir  l'assurer,  que 
M.  Clément  était  du  nombre.  Lecture  à  lui  faite 
du  second  interrogatoire,  a  dit  ses  réponses  con- 
tenir vérité,  etc. 

«  Et  ledit  jour  à  neuf  heures  un  quart  du  soir, 
le  sieur  Damiens  de  nouveau  amené,  M.  le  prési- 
sident  lui  a  demandé  s'il  est  à  sa  connaissanceque 
le  département  ou  aucun  de  ses  membres  ait 
écrit,  hier  soir  ou  tout  autre  jour,  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement,  pourquoi  il  n'avait  pas 
encore  fait  mettre  à  exécution  le  décret  de  prise 
de  corps  contre  M.Danton,  et  pour  l'inviter  à  le 
faire  exécuter  dès  demain  ?  —  Il  a  répondu  n'en 
avoir  aucune  connaissance.  Il  a  même  ajouté  qu'il 
ne  connaissait  aucun  membre  du  département, 
suppliant  l'assemblée  de  vouloir  bien  croire 
qu'il  est  trop  plein  de  respect  pour  elle  pour  avoir 
voulu  mettre  le  décret  à  exécution  dans  la  cour 
de  l'évéché,  et  à  plus  forte  raison  dans  l'assem- 
blée même. 

«  A  lui  demandé  si,  lorsqu'on  le  charge  de 
l'exécution  d'un  décret,  il  s'en  charge  sur  un  re- 
gistre, et  si  la  copie  du  décret  ne  devait  pas  être 
remise  par  lui  à  celui  qu'il  est  chargé  d'arrêter? 
—  A  répondu  qu'il  ne  se  charge  sur  aucun  re- 
gistre des  ordres  qui  lui  sont  remis;  qu'on  lui 
délivre  seulement  une  expédition  dont  la  minute 
reste  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  qu'il  ne 
copie  des  décrets  aux  prisonniers  que  lorsqu'ils 
sont  entre  les  deux  guichets. 

«  A  lui  demandé  où  il  aurait  pris  la  copie 
pour  signifier  à  M.  Danton  s'il  eût  pu  l'arrêter 
en  sortant  de  l'assemblée  électorale  ?  —  A  répondu 
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qu'arrivé  entre  les  deux  guichets,  s'il  n'avait  pas 
eu  de  papier  marqué  sur  lui,  il  en  aurait  envoyé 
chercher,  aurait  copié  l'expédition  du  décret  dont 
il  est  porieur,et  aurait  ensuite  rédigé  son  procès- 
verbal  d'arrestation,  à  la  suite  de  laquelle  copie 
il  lui  aurait  également  laissé  copie  de  son  pro- 
cès-verbal. 

«  Lecture  faite  du  troisième  interrogatoire,  a  dit 
ses  réponses  contenir  vérité,  etc. 

«  Et  ledit  jour,  13  septembre  1791,  à  dix  heu- 
res du  soir,  a  été  le  clerc  arrêté.  M.  le  président 
l'a  interrogé  sur  ses  noms  âge,  qualités  et  de- 
meure.—  Il  a  dit  se  nommer  Ursule  Thomas,  être 
âgé  de  34  an3,demeurerruede  la  Jouaillerie,  mai- 
son de  M'"«  Boulet,  être  clerc  de  M.  Damiens, 
huissier,  depuis  trois  mois  environ. 

«  A  lui  demandé  depuis  combien  de  temps  il 
était  instruit  du  décret  à  mettre  en  exécution 
contre  le  sieur  Danton?  —  A  répondu  qu'il  a 
appris  vulgairement  que  M.  Danton  était  décrété. 

«  A  lui  demandé  à  quelle  heure  il  est  arrivé 
ce  malin  à  l'évêché?  —  A  répondu  que,  vers 
deux  heures  et  demie,  il  est  venu  du  palais  à 
l'évêché  avec  M.  Damiens. 

«  A  lui  demandé  quel  habit  avait  alors  M.  Da- 
miens.— A  répondu  qu'il  avait  un  habit  de  drap 
de  coton  mélangé. 

«  A  lui  demandé  s'il  était  instruit  que  M.  Da- 
miens fût  porteur  de  plusieurs  décrets  contre  des 
membres  de  l'assemblée  électorale.  A  répondu 
n'en  être  point  instruit,  à  l'exception  d'un  décret 
qu'il  a  prétendu  avoir  contre  M.  Danton;  qu'alors 
il  a  demandé  à  M.  Damiens  si  ce  décret  était  contre 
M.  Danton,  électeur;  que  M.  Damiens  lui  a  répondu 
que  oui  et  a  tiré  un  papier  de  sa  poche  en  lui  di-sani  : 
le  voilà.Que  lui  répondant,  lui  a  demandé  s'il  allait 
lui  signitier  ;  que  M.  Damiens  lui  a  répondu  :  je  lui 
donnerai  tout  bonnement  en  original  et  je  lui  con- 
fierai entre  les  mains,  il  me  répondra  ce  qu'il 
voudra  et  j'en  dresserai  procès-verbal. 

«  A  lui  demandé  à  quel  titre  et  pourquoi 
M.  Damiens  l'a  amené  à  l'évêché?  A  répondu  que 
M.  Damiens  lui  a  dit  seulement  de  l'accompa- 
gner, sans  lui  dire  pourquoi. 

<.  A  lui  demandé  s'il  sait  si  M.  Damiens  a  amené 
avec  lui  des  recors  ou  toute  autre  personne  pour 
l'aider  à  mettre  le  décret  à  exécution?  —  A 
répondu  n'avoir  aucune  connaissance  de  ce  que 
peut  avoir  fait  M.  Damiens,  attendu  que  lui  ré- 
pondant a  travaillé  une  partie  de  la  matinée  au 
bureau  de  M.  Damiens,  qu'ensuite  il  a  été  au  tri- 
bunal des  Minimes. 

«  A  lui  demandé  s'il  était  le  seul  clerc  du  sieur 
Damiens?  — A  répondu  être  le  seul  clerc  au  bu- 
reau, qu'il  se  fait  assister  de  deux  [)ersonQes  lors- 
qu'il a  des  décrets  à  mettre  à  exécution. 

«  A  lui  demandé  s'il  sait  si  ces  deux  personnes 
sont  venues  ce  matin  à  l'assemblée  électorale 
avant  ou  depuis  lui?  —  A  répondu  n'avoir  de  cela 
aucune  connaissance. 

«  A  lui  demandé  oii  M.  Damiens  l'a  fait  placer 
ce  matin  en  arrivant?  —  A  répondu  qu'il  ne  lui 
a  donné  aucune  place  fixe  lorsqu'il  est  arrivé 
avec  lui;  que  seulement,  en  le  quittant  pour  aller 
dans  la  seconde  cour  gagner  le  grand  escalier 
avec  deux  messieurs  dont  l'un  est  M.  Ozanne,  il 
lui  a  dit  d'attendre  et  ne  l'a  plus  revu  depuis. 

«  A  lui  demandé  s'il  sait  si  M.  Damiens  dut  exé- 
cuter le  décret  contre  M.  Danton  partout  où  il  se 
trouverait,  même  dans  l'assemblée  électorale?  — 
A  répondu  que  non. 

«  A  lui  demandé  où  il  a  trouvé  en  arrivant 
M.  Ozanne  le  jeune?  —  A  répondu  que  M.  Damiens 
l'a  chargé  de  demander  l'huissier;  qu'il  l'a  de- 


mandé à  la  sentinelle  au  pied  du  grand  escalier. 

«  A  lui  demandé  ce  dont  M.  Damiens  l'avait 
chargé  envers  l'huissier?  —  A  répondu  qu'il 
l'avait  chargé  de  lui  dire  de  venir  lui  parler,  et 
que  c'est  M.  Ozanne  le  jeune  auquel  il  a  parlé. 

«  A  lui  demandé  si  le  sieur  Damiens  et  lui 
s'étaient  entretenus  avec  M.  Ozanne  l'aîné?  —  A 
répondu  que  M.  Damiens  avait  parié  avec  Ozanne 
l'aîné;  qu'à  son  égard  il  lui  a  souhaité  le  bon- 
jour. 

«  A  lui  demandé  si,  vers  une  heure  ou  une 
heure  et  demie,  le  matin,  il  ne  s'était  pas  pro- 
mené dans  la  première  cour  avec  M.  Damiens  et 
le  sieur  Ozanne  l'aîné?  —  A  répondu  s'être  pro- 
mené pendant  deux  minutes,  mais  ne  peut  dire 
précisément  à  quelle  heure. 

«  A  lui  demandé  si,  au  sortir  du  Palais,  il  était 
venu  à  l'évêché  avec  M.  Damiens  ?  —  A  répondu 
que  oui. 

«  A  lui  demandé  s'il  avait  des  armes  sur  lui 
lorsqu'il  est  venu  le  matin  à  l'évêché? —  A  ré- 
pondu qu'il  n'avait  point  d'armes. 

«  Lecture  ainsi  faite  de  son  interrogatoire,  a 
déclaré  et  signé,  etc. 

<i  Et  à  l'instant  le  sieur  Ozanne  a  été  interrogé 
par  M.  le  Président  ;  il  lui  a  demandé  si  le  sieur 
Damiens  ne  s'est  pas  promené  avec  lui  vers 
une  heure  et  demie,  s'il  ne  lui  a  pas  fait 
quelques  propositions,  et  ce  qu'il  a  répondu  audit 
sieur  Damiens?  —  A  répondu  que  le  clerc  du  sieur 
Damiens  éiait  venu  lui  demander  s'il  pouvait  aller 
parler  au  sieur  Damiens;  qu'il  lui  a  répondu  qu'il 
ne  pouvait  quitter  son  poste,  attendu  qu'il  était 
obligé  de  reconnaître  messieurs  les  électeurs,  ou 
les  particuliers  qui  se  présentaient  comme  élt^c- 
teurs,  à  l'effet  de  reconnaître  leurs  cartes;  qu'il 
a  répondu  à  ce  clerc  que,  si  le  sieur  Damiens 
avait  quelque  chose  à  lui  communiquer,  il  pou- 
vait vjnir  le  trouver;  que  le  clerc  du  sieur  Da- 
miens lui  a  répondu  s'il  pouvait  lui  indiquer  où 
était  le  frère  de  lui  Ozanne;  qu'il  lui  a  dit  qu'il 
était  absent  pour  l'instant;  que  le  clerc  s'étant 
retiré  un  quart  d'heure,  ayant  aperçu  le  sieur 
Damiens  et  son  élève  dans  la  première  cour  à  côté 
de  la  maison  du  suisse,  il  avait  été  rejoindre  le 
sieur  Damiens,  et  que  lui  ayant  demandé  ce  qu'il 
avait  à  lui  dire,  il  lui  avait  demandé  si  M.  Danton 
était  dans  l'assemblée;  qu'il  lui  a  répondu  que  oui, 
et  que  s'étant  aperçu  de  la  mauvaise  intention  du 
sieur  D  imiens,  il  l'a  sommé  verbalement  de  dé- 
clarer s'il  n'avait  pas  un  décret  de  prise  de  corps 
à  mettre  à  exécution  contre  M.  Danton  ;  il  lui  avait 
répondu  que  non,  qu'il  voulait  seulement  loi  par- 
ler ;  mais  que,  connaissant  les  ruses  usitées  du 
sieur  Damiens,  il  s'était  bien  gardé  de  déclarer 
dans  quel  bureau  était  M.  Danton,  et  que  depuis 
cela  il  n'a  parlé  en  manière  quelconque  au 
sieur  Damiens  ainsi  qu'à  son  clrrc;  que  de  là 
il  a  cru  devoir  remplir  sa  mission  envers  tons  les 
membres  de  l'assembléeélectorale,  observantseu- 
lementque,  s'il  eût  imaginé  que  le  sieur  Damiens 
eût  été  assez  hardi  de  vouloir  mettre  à  exécution 
le  décret  de  prise  de  corps  contre  M.  Danton, 
il  aurait  demandé  la  permission  à  M.  le  pré- 
sident de  l'assemblée  électorale  de  le  chasser, 
comme  étant  perturbateur  du  repos  public,  et  ne 
lui  convenant  pas  de  troubler  les  travaux  des  re- 
présentants du  peuple. 

«  A  lui  demandé  quelles  sont  les  personnes  avec 
lesquelles  il  s'est  promené  dans  la  première  cour? 
—  A  répond  I  qu'il  n'avait  vu  que  le  sieur  Da- 
miens et  son  clerc. 

«  Lecture  faite,  etc.  » 
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Suit  la  teneur  de  la  lettre  écrite  par  le  sieur 
Damiens  à  l'assemblée  électorale  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Chapiié  de  roettre  à  exécution  un  décret  de 
«  prise  de  corps  contre  un  des  membres  de  l'as- 
«  semblée,  j'aurais  craint  de  manquer  à  l'assem- 
«  blée  si  je  n'avais  l'honneur  de  vous  en  rendre 
«  compte  et  de  vous  supplier  de  m'indiquer  la 
«  conduite  et  la  marche  que  je  dois  tenir. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Damiens.  »  (Applaudissements.) 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  lettre  écrite  au  Prési- 
dent de  l  Assemblée  nationale  par  Vhuissier;  mais 
ces  faits  sont  racontés  dans  le  procès-verbal 
même.  (Lisez I  lisez!...) 

Voici  cette  lettre  ; 

«  Monsieur  le  Président. 

«  François  Damiens,  huissier  à  cheval  au  ci-de- 
vant Ghâleletde  Paris,etaudiencierau  deuxième 
tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du  14  mars 
dernier  au  Palais,  à  Paris,  a  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  qu'hier  matin  mardi  il  a  été, 
ainsi  que  son  commis,  constitué  es-prisons  de 
l'Abbaye,  de  l'ordonnance  du  commissaire  Beau- 
valet  et  d'un  sieur  Vallière  (vraisemblablement 
commissaire  de  section),  qu'il  a  envoyé  chei  cher 
après  la  confection  de  son  procès-verbal,  n'a 
assisté  à  aucune  des  opération&^du  commissaire 
Beauvalet,  et  qui,  contre  toute  règle,  n'a  pas 
même,  avant  de  donner  son  avis,  fait  une  seule 
question  ni  entendu  les  détenus. 

«  L'exposant,  par  le  compte  exact  qu'il  va  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  des  faits,  ose  espérer 
vous  prouver,  Monsieur  le  Président,  qu'il  n'a 
pas  mérité,  non  plus  que  son  commis,  le  sort 
qu'ils  éprouvent  l'un  et  l'autre. 

«  Faits.  —  Mardi  dernier,  une  heure  de  relevée, 
après  avoir  rempli  mon  service  auprès  du  tri- 
bunal auquel  j'ai  l'honneur  d'être  attaché,  et  en 
conséquence  des  ordres  qui  m'avaient  été  donnés 
tant  par  M.  l'accusateur  public  que  par  M.  le  com- 
missaire du  roi,  je  me  suis  rendu  place  du  Par- 
vis-Notre-Dame, à  l'effet  dlexécuter  le  décret  de 
prise  de  corps  décerné  par  le  tribunal  du  sixième 
arrondissement  contre  le  sieur  Danton,  si  je  le 
voyais  sortir  de  l'assemblée  électorale,  oii  j'ai 
eu  avis  qu'il  allait  tous  les  jours;  ayant  attendu 
jusques  à  2  heures  sans  le  voir  sortir,  je  me  suis 
déterminé  à  entrer  dans  la  première  cour  de 
l'évèché,  afin  de  m'informer  si  le  sieur  Danton  y 
était  encore  ;  ayant  résolu,  du  moment  ofi  j'ai 
mis  le  l'ied  sur  le  seuil  de  la  porte,  pénétré  que 
j'étais  du  plus  profond  respect  pour  l'assemblée 
électorale,  de  ne  pas  mettre  à  exécution  ledit 
décret. 

«  Comme  je  me  promenais  dans  la  première 
cour  de  l'évèché,  sans  aucune  intention,  j'ai 
été  accosté  par  un  de  MM.  les  électeurs,  que  j'ai 
appris  se  nommer  M.  Roy,  et  qui,  à  la  tribune,  a 
rendu  hommage  à  la  vérité  de  ce  fait.  Il  m'a  dit  : 
Damiens,  vous  avez  vraisemblablement  qnelques 
ordres  à  exécuter  contre  un  de  mes  collègues; 
danscecas,  je  vous  engage,de  crainte  de  quelques 
événements  fâcheux  et  par  amitié  pour  vous, 
d'en  prévenir  M.  le  Président.  Et  à  cet  effet-là 
mondit  sieur  Roy  a  dit  à  un  des  huissieurs  de  me 
conduire  dans  un  des  bureaux  pour,  là,  y  écrire 
une  lettre  de  prévenance.  Ledit  huissier  m'ayant 
conduit,  il  m'a  été  donné  une  feuille  de  papier, 
et  j'ai  écrit  à  M.  le  Président  la  lettre  que  vous 
avez  sous  les  yeux,  et  que  j'ai  requis  M.  le  Pré- 


sident de  faire  annexer  à  l'interrogatoire  qu'il 
m'a  fait  subir. 

«  Alors  plusieurs  électeurs  se  sont  livrés  à  des 
emportements,  jusqu'à  même  menacer,  les  uns 
de  me  tuer,  les  autres  de  me  jeter  par  les  fenêtres, 
loi  qui,  disaient-ils,  existait  en  Angleterre.  Et 
singulièrement  un  sieur  Patris,  maître  de  pen- 
sion, place  de  l'Estrapade,  qui  n'a  cessé  de  m'ac- 
câbler  d'horreurs  jusqu'à  11  heures  du  soir,  et 

?[ui  même  s'est  permis  dans  l'assemblée  de  me 
aire  un  interrogatoire  auquel,  je  l'avoue.  Mon- 
sieur le  Président,  j'ai  refusé  de  répondre,  a^^ant 
cru  devoir  lui  dire  que  je  ne  devais  réponse  qu'à 
l'assemblée  en  la  personne  de  son  Président. 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'être  introduit  au-  levant 
de  la  barre,  où  j'ai  éprouvé  le  bonheur  d'être  in- 
terrogé par  un  Président  dont  la  bonté  et  la  dou- 
ceur m'ont  indemnisé  des  mauvais  traitements 
que  j'avais  essuyés;  je  me  bornerai  à  ce  récit 
aussi  simple  que  vrai,  mon  interrogatoire  étant 
sous  vos  yeux. 

«  Pénétré  que  je  suis  du  plus  profond  respect 
pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  vous,  Mon- 
sieur le  Président,  et  convaincu  de  l'équité  qui 
dirige  toutes  ses  opérations,  je  la  supplie  de 
m'acui'der  la  grâce  d'être  entendu  dans  le  cas  où 
sa  sagesse  le  croirait  convenable. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Damiens.  » 

M.  Lanjninais.  Vous  ne  trouverez  aucune 
difficulté  à  adopter  l'avis  de  M.  Le  Chapelier, 
amendé  par  M.  d'André.  Cet  avis  consiste  à  dé- 
clarer que  les  corps  électoraux  doivent  se  borner 
à  élire,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  permettre  de 
délibérer,  encore  moins  d'usurper  aucune  fonc- 
tion du  pouvoir  judiciaire,  et  d'attenter  à  la  li- 
berté des  citoyens;  ensuite  réserver  tous  les  droits 
du  sieur  Damiens  et  le  renvoyer  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera.  11  doit  trouver  dans  l'organi- 
sation judiciaire  un  remède  à  des  attentats  pa- 
reils, et  certainement  il  le  trouvera  et  aura  les 
dommages  et  intérêts. 

M.  Robespierre.  Il  me  semble  que  la  prin- 
cipale question  qui  doit  occuper  l'Assemblée  et 
celle  qui  me  paraît  avoir  le  moins  préoccupé  les 
préopinants,  est  d'examiner  s'il  est  vrai  que,  par 
la  conduite  de  l'hoissier,  les  droits  et  la  dignité 
de  la  nation  aient  été  violés  dans  la  personne 
des  électeurs  de  Paris,  toutes  les  autres  questions 
dépendent  essentiellement  de  ce  fait. 

Or,  Messieurs,  quoiqu'il  ne  me  paraisse  pas  que 
l'huissier  soit  entré  dans  la  salle  même  de  l'As- 
semblée électorale,  et  qu'il  ait  tenté  là  d'exécuter 
le  décret  de  prise  de  corps,  je  crois  cependant 
qu'il  résulte  des  circonstances  une  intention  ma- 
nifeste. {Murmures  prolongés.) 

Je  pense.  Messieurs,  s'il  faut  le  dire,  que,  lors- 
qu'il est  question  des  réclamations  d'une  assem- 
blée électorale,  qui  prétend  que  sa  dignité  a  été 
compromise,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  traiter 
légèrement  cette  affaire,  et  que  c'est  le  moment 
de  nous  ressouvenir  du  respect  que  nous  devons 
aux  représentants  du  peuple  qui  élisent  en  son 
nom.  [Applaudissements.) 

Je  dis  qu'il  ne  s'agit  {)oint  ici  de  s'attacher  aux 
questions  oiseuses  renfermées  dans  l'interroga- 
toire. Je  dis  que  l'objet  le  plus  intéressant  pour 
l'Assemblée  n'est  pas  d'examiner  si  les  formes 
ont  été  plus  oumoins  scrupuleusementobservées  ; 
mais  que  c'est  le  fond  de  la  chose  qu'il  faut  sur- 
tout examiner,  et,  bien  loin  de  me  livrer  à  aucune 
espèce  de  désir  de  trouver  coupable  ou  répré- 
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hensible  l'assemblée  électorale  du  déparlement 
de  Paris,  je  ne  m'attache  qu'aux  circonstances 
essentielles  qui  me  démontrent  qu'il  y  a  eu  l'in- 
tention perfide  d'insulter  à  la  dignité  de  l'as- 
semblée électorale,  et  je  yais  le  prouver.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Voulez-vous  juger  sur  l'inten- 
tion? 

M.  Dnport.  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie 
d'imposer  silence  aux  tribunes. 

M.  Robespierre.  Monsieur  Duport,  ne  m'in- 
terrompez pas. 

M.  iHalouef  parle  dans  le  bruit. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion que  M.  Malouet  appuie  M.  Robespierre. 

M.  llalouet.  Il  ne  faut  pas  accoutumer  les 
tribunes  à  insulter  l'Assemblée. 

M.  Robespierre.  Je  trouve  très  répréhensible 
la  conduite  de  l'huissier  qui,  après  avoir  rôdé 
autour  de  la  salle,  armé  d'un  décret  de  prise  de 
corps  conlre  un  électeur,  n'a  pas  dissimulé  être 
venu  pour  mettre  le  décret  à  exécution;  qu'il  a 
manifesté  formellement  cette  intention;  qu'il  a 
violé  le  territoire  de  l'assemblée  électorale,  en 
venant  dans  l'un  des  bureaux  de  cette  assemblée  ; 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  suffise  de  respecter  la 
salle  ou  siègent  les  électeurs.  Je  crois  que  tous 
les  lieux  destinés  à  apprêter  leurs  travaux,  que 
toute  l'enceinte  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  doivent 
être  sacrés.  Je  dis  qu'il  est  clair  que  l'huissier  à 
insulté  formellement  à  la  dignité  de  l'assemblée 
électorale,  en  annonçant,  par  sa  lettre  au  Prési- 
dent, qu'il  voulait  exécuter  un  décret  de  prise 
de  corps  contre  un  membre  de  l'assemblée.  Je 
dis  que  cette  lettre,  par  laquelle  il  prétend  avoir 
prévenu  le  Président,  est  la  preuve  formelle  qu'il 
voulait  exécuter  le  décret  dans  le  territoire  du 
corps  électoral  :  et  s'il  n'avait  point  voulu  l'exé- 
cuter dans  ce  lieu,  qui  devait  être  sacré  pour  lui, 
s'il  avait  voulu  l'exécuter  dans  tout  autre  lieu,  il 
est  clair  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  prévenir  le 
Président;  et  toutes  les  circonstances  annoncent, 
et  des  laits  dont  vous  n'êtes  pas  instruits,  mais 
que  j'ai  entendu  dire  à  des  personnes  dignes  de 
foi,  prouvent  qu'il  a  tenu  des  propos  qui  annon- 
çaient ses  intentions,  et  qu'il  ne  s'est  déterminé 
a  prévenir  le  Président,  que  par  la  crainte  qu'on 
lui  a  inspirée  sur  les  suites  d'une  pareille  dé- 
marche. 

Ainsi  la  présence  de  l'huissier  dans  le  lieu,  l'in- 
tention qu  il  a  eu  l'audace  de  manifester,  sa  lettre 
même  au  Président,  voilà  autant  d'insultes  faites 
à  la  dignité^du  corps  électoral.  Et  certes  il  est  très 
permis  d'attacher  beaucoup  d'intérêt  à  de  pareilles 
démarches;  l'Assemblée  en  sera  convaincue  si 
elle  veut  réfléchir  combien  il  importe  à  la  Cons- 
titution et  à  la  liberté  naissante  de  réprimer  les 
premières  entreprises  formées  contre  les  repré- 
sentants du  peuple  assemblés. 

M.  d'André.  Qu'appelez-vous  représentants 
du  peuple  ? 

M.  Robespierre.  Il  n'est  pas  question  de  dis- 
puter sur  les  mots.  Les  électeurs  choisissent  au 
nom  du  peuple,  et  pour  cela  ils  représentent  le 
peuple,  et  leur  assemblée  est  aussi  respectable  et 


aussi  sacrée  que  celle  du  peuple  lui-même;  ainsi 
vous  ne  sauriez  apporter  trop  d'attention  pour 
réprimer  cet  attentat  formé  contre  notre  liberté 
naissante,  et  le  signe  des  hommes  libres,  c'est 
l'intérêt  qu'ils  attachent  à  de  pareilles  questions; 
c'est  le  respect  où  les  déférences  qu'ils  montrent 
aux  principes  de  la  liberté  et  pour  la  majesté  du 
peuple  assemblé. 

J'aurais  donc  lieu  de  m'étonner  si  on  ne  ré- 
pondait à  ces  principes  que  par  ces  lieux  com- 
muns ordinaires,  par  des  plaisanteries  banales, 
par  cette  méthode  de  jeter  de  la  défaveur,  de 
l'avilissement  sur  tout  ce  qui  lient  aux  idées  sa- 
crées de  la  liberté  et  de  la  Constitution.  Quand 
bien  même  les  assemblées  électorales  commet- 
traient quelque  irrégularité,  gardons-nous  bien 
de  les  exagérer  et  de  les  avilir,  et  de  seconder 
ainsi  les  desseins  de  nos  ennemis. 

Ici,  je  vous  prends  à  témoins  que  l'on  s'est  plu 
à  exagérer  les  torts  prétendus  qu'on  impute  à 
l'assemblée  électorale  de  Paris.  On  les  a  présen- 
tés comme  attentatoires  delà  manière  la  plus  cou- 
pable aux  autorités  légitimes  et  aux  droits  des 
citoyens.  C'est  sans  doute  parce  qu'on  n'a  pas 
voulu  faire  une  distinction  très  simple  :  Il  ne  faut 
pas  juger  les  droits  d'une  assemblée  électorale 
pour  les  objetsqui  lui  sont  parfaitement  étrangers, 
comme  les  démarches  qu'elle  peut  faire  pour  le 
maintien  de  sa  dignité. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  et  sur  quoi  l'assem- 
blée électorale  de  Paris  s'est-elle  permis  de  déli- 
bérer ?  C'était  sur  un  objet  directement  relatif  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  c'est  sur  un  attentat 
qu'elle  prétendait  avoir  été  commis  contre  ses 
droits  les  plus  sacrés.  Or,  Messieurs,  ce  n'est 
point  ici  que  l'on  peut  appliquer  le  principe  que 
les  assemblées  électorales  ne  peuvent  délibérer. 
Les  assemblées  électorales  et  toutes  les  assem- 
blées ont  le  droit  de  délibérer  sur  leurs  affaires 
particulières,  sur  ce  qui  concerne  essentiellement 
leurs  droits  et  leur  existence.  L'assemblée  élec- 
torale avait  donc  le  droit  de  délibérer  sur  l'af- 
faire qui  est  soumise  en  ce  moment  à  votre  dis- 
cussion, et  il  ne  vous  resterait  plus  qu'à  examiner 
si  elle  a  abusé  de  ce  droit  incontestable  en  lui- 
même. 

Or,  Messieurs,  en  réduisant  la  question,  voyez 
combien  il  faut  rabattre  de  toutes  les  déclama- 
tions prodiguées  contre  les  électeurs  de  Paris  :  ils 
ont  interrogé  l'huissier  ;  mais,  Messieurs,  qu'est- 
ce  que  cet  interrogatoire,  en  dégageant  cet  objet 
de  toute  la  chicane  du  Palais  ?  Elle  a  fait  venir 
devant  elle  l'huissier,  pour  s'assurer  par  sa  bou- 
che, d'une  manière  plus  formelle,  de  sa  véritable 
intention.  Je  vois  là.  Messieurs,  un  moyen  que 
l'assemblée  a  cru  pouvoir  prendre  pour  constater 
des  faits  essentiels  qui  l'intéressaient  personnel- 
lement, et  qui  intéressaient  spécialement  le  bien 
public.  Je  ne  sais  pas  si  vous  y  trouvez  quelques 
vices  de  forme  et  de  procédure,  et  s'ils  vous  fe- 
ront quelque  illusion;  mais  je  sais  bien  gu'il  est 
impossible  de  présenter  un  acte  aussi  légitime  en 
lui-même  comme  un  crime  qui  puisse  justifier 
les  déclamations  injurieuses,  encore  moins  un 
jugement  sévère  contre  l'assemblée  électorale  de 
Paris. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  l'assemblée  élec- 
torale de  Paris  est  exempte  de  la  plupart  des  re- 
proches qu'on  lui  a  faits  ;  je  crois  même  qu'elle 
n'a  encouru  aucun  reproche,  et  il  y  a  une  cir- 
constance qui  doit  frapper  tout  esprit  juste  et 
impartial. 

Un  membre  :  Gomme  vous. 
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M.  Robespierre...  c'est  que,  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  il  était  impossible  au 
plus  habile  des  accusateurs  de  l'assemblée  élec- 
torale de  Paris  de  marquer  quelle  était  la  forme 
employée  pour  constater  ce  délit,  quel  était  le 
point  où  finissaient  le  droit  et  la  jurisprudence 
de  l'assemblée  électorale  de  Paris.  Les  lois  nou- 
velles ne  sont  pas  encore  assez  clairement  défi- 
nies;on  n'est  point  familiarisé  par  l'expérience  avec 
leur  exécution,  ou  plutôt  elles  n'existent  pas.  Je 
prétends  donc  que  vous  ne  pouvez  pas  donner 
une  marque  d'improbation  à  l'assembléeélectorale 
de  Paris;  je  prétends  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  objet 
à  faire,  c'est  de  faire  protéger,  de  faire  respecter 
l'enceinte  du  lieu  ou  délibèrent  les  assemblées 
électorales,  voilà  le  seul  objet  digne  de  l'Assem- 
blée, le  reste  doit  être  abandonné. 

M.  d'André.  Je  ne  saurais  assez  m'étonner  de 
l'hérésie  constitutionnelle  que  le  préopinant  vient 
de  prononcer;  et,  en  effet,  j'ai  été  bien  surpris 
d'entendre  juger  sur  l'intention.  Je  croyais  que 
dans  notre  nouvelle  Constitution  il  n'y  avait  plus 
que  les  faits  et  les  preuves  d'après  lesquels  dé- 
sormais un  citoyen  serait  accusé. 

M.  Robespierre.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Plusieurs  membres  :  Si  !  si  1 

M.  d'André.  J'ai  l'honneur  de  prier  le  préo- 
pinant, qui  a  déclamé  tout  à  son  aise,  de  me  laisser 
raisonner  au  mien.  (Applaudissements.) 

On  a  dit  que  l'intention  de  l'huissier  était  d'ar- 
rêter dans  l'assemblée  électorale,  et  après  avoir 
voulu  juger  l'intention,  on  a  voulu  également 
juger  par  les  faits.  Hé  bien  !  Messieurs,  je  dis, 
moi,  qu'on  ne  doit  juger  personne  sur  son  inten- 
tion. Le  préopinant  a  dit  de  plus  que,  sous  le 
règne  de  la  liberté,  on  ne  devait  point  attenter  à 
la  majesté  du  peuple;  cela  est  très  vrai,  mais 
je  voudrais  bien  savoir  si,  sous  le  règne  de  la 
liberté,  le  principal  caractère  de  la  véritable  li- 
berté n'est  pas  essentiellement  l'obéissance  à  la 
loi. 

M.  Robespierre.  La  loi  permet-elle  de  violer 
les  assemblées  électorales  ? 

Un  membre  :  Laissez  donc. 

M.  d'André.  Il  n'y  a  point  de  véritable  liberté 
sans  l'obéissance  à  la  loi  ;  personne  ne  peut  me 
contester  ce  point-là.  Qu'est-ce  que  l'obéissance 
à  la  loi  ?  C'est  que,  lorsqu'un  jugement  est  rendu 
suivant  la  loi  par  les  organes  et  les  ministres  de 
la  loi,  ce  jugement  reçoive  son  exécution.  En 
fait  d'ordre  judiciaire,  toutes  les  fois  qu'on  exé- 
cute un  jugement  rendu,  l'homme  libre  n'attend 
pas  qu'on  le  prenne  au  collet  pour  le  mener  en 
prison:  il  s'y  rend  de  lui-même;  voilà  la  véri- 
table liberté  et  l'obéissance  à  la  loi.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  m'en  vais  à  présent  vous  expliquer  ce  qui 
est  un  attentat  contre  la  liberté  :  c'est  d'arrêter 
un  homme  qui  n'est  point  décrété  de  prise  de 
corps  (Applaudissements.)  ;  c'est  de  le  faire  garder 
pendant  six  heures  par  des  fusiliers  ;  c'est  de  l'in- 
terroger quand  on  n'en  a  pas  le  droit;  c'est  de  le 
garder  en  charte  privée;  c'est  non  seulement 
d'arrêter  un  huissier  contre  lequel  on  a  parlé, 
mais  d'arrêter  encore  son  commis,  son  clerc,  qui 
n'était  pour  rien  dans  cette  affaire;  voilà  les  vé- 
ritables attentats  à  la  liberté.  Ainsi,  sans  exa- 

1"  Série.  T.  XXX. 

4  7  • 


minerles  faits,  je  dis  que  le  préopinant  va  évidem- 
ment contre  la  Constitution. 

A  présent,  je  dis  que  c'est  précisément  au  mo- 
ment où  nous  nous  séparons;  c'est  précisé- 
ment quand  nous  allons  rentrer  dans  la  classe  des 
citoyens,  quand  nous  allons  être  dépouillés  de 
toute  l'inviolabilité  qui  nous  avait  mis  à  l'abri  de 
toute  espèce  d'attaque,  que  nous  devons  donner 
le  plus  grand  exemple,  je  ne  dis  pas  d'attache- 
ment à  la  Constitution,  mais  de  la  fermeté  inva- 
riable pour  la  faire  exécuter.  (Applaudissements.) 

Comment  voulez-vous  qu'on  respecte  votre 
Constitution  si  vous-mêmes  vous  la  violez,  si 
vous-mêmes  vous  laissez  attenter  à  la  liberté  ? 
si, sous  le  prétexte  de  ces  grands  mots  de  majesté, 
de  représentants  du  peuple,  de  liberté,  qui,  bien 
analysés,  se  réduisent  à  rien  dans  la  personne  des 
électeurs,  si,  dis-je,  sous  prétexte  de  ces  grands 
mots,  on  favorise  les  abus  de  pouvoir  les  plus 
arbitraires,  je  dirai  que  ce  serait  nous  conduire 
à  l'anarchie  la  plus  complète,  que  de  placer  la  re- 
présentation du  peuple  dans  tout  autre  corps  que 
dans  le  Corps  législatif,  car  tout  le  reste  n'est 
qu'une  délégation.  Les  électeurs  ne  sont  pas  re- 
présentants du  peuple,  et  remarquez  où  vous  mè- 
nerait ce  système.  Quatre-vingt-trois  assemblées 
électorales,  se  disant  assemblées  représentatives 
du  peuple,  délibéreraient  isolément  l'une  de  l'au- 
tre, et  quel  frein  opposer  à  des  gens  nouvelle- 
ment revêtus  de  la  confiance  pubUque  !  Ce  sont 
là  des  principes  incontestables,  et  nous  n'avons 
que  faire  des  belles  phrases  que  lepréopinaot  au- 
rait pu  coudre  ailleurs. 

Je  dois  instruire  l'Assemblée  d'un  fait  particuç 
lier,  mais  important,  pour  la  décision  de  cette 
affaire.  Lorsque  l'huissier  Damiens  est  entré  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée  électorale,  les  élec 
lions  du  jour  étaient  finies,  d'après  un  arrêté 
par  lequel  les  électeurs  étaient  convenus  de  ne 
procéder  à  aucune  nomination  après  3  heu- 
res ;  la  très  grande  majorité  des  électeurs  n'y 
étaient  plus.  Cette  circonstance  rend  plus  illé- 
gale encore  la  conduite  de  ceux  qui  étaient  res- 
tés. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  agir  avec  trop  de 
rigueur,  mais  je  crois  qu'il  est  à  propos  que 
M.  le  président,  en  répondant  à  la  lettre  du  corps 
électoral,  —  car  le  corps  électoral  nous  ayant 
écrit,  il  faut  répondre,  —lui  dise  que  l'Assemblée 
nationale  a  pensé  que  le  corps  électoral  était 
sorti  des  bornes  que  la  Constitution  lui  a  don- 
nées. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  dernière  motion  de  M.  d'André. 

M.  Lanjninais.  Il  n'y  a  pas  de  décret  qui 
donne  la  police  aux  corps  électoraux  hors  de 
l'intérieur  de  la  salle  de  leur  assemblée.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée  natio- 
nale im prouve  la  conduite  des  électeurs  du  dé- 
partement de  Paris,  par  rapport  à  l'huissier  Da- 
miens et  à  son  commis,  et  renvoie  cet  huissier 
et  son  commis  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, ainsi  qu'il  appartiendra. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Laojuinais. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  de  M.  Lanjuinais.') 
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En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis 
aux  voix  dans  les  ternies  suivants  : 

'<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution  sur  les  pétitions  respecti- 
ves de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Paris,  et  de  l'huissier  Damiens,  décrète  qu'elle 
improuve  la  conduite  tenue  par  les  électeurs  du 
département  de  Paris,  à  l'égard  de  Phuissier  ;  le 
renvoie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  verra  devant  les 
juges  compétents  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  DIoiiîs  du  Séjour.  Il  est  bien  étonnant, 
Messieurs,  qu'on  ait  admis  dans  une  assemblée 
aussi  honnête  que  celle  des  électeurs  de  Paris, 
un  homme  décrété  de  prise  de  corps;  je  de- 
mande que  les  accusateurs  publics  soient  autori- 
sés à  dénoncer  aux  assemblées  électorales  les 
divers  électeurs  contre  lesquels  il  y  aurait  des 
décrets  lancés. 

M.  Chabroud.  Il  serait  très  impolitique  de 
donner  une  action  quelconque  aux  accusateurs 
publics  sur  les  corps  électoraux  qui  ne  doivent 
être  influencés  par  per.-îonne  et  encore  moins 
par  les  pouvoirs  d'une  autre  espèce.  Je  demande 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Dionis. 

L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Duport,  au  nom  des  comités  de  Cons- 
titution et  de  jurisprudence  criminelle.  Voici,  Mes- 
sieurs, un  projet  de  décret  qui  fixe  le  traitement 
des  huissiers  des  six  tribu7iaux  criminels  de  Paris 
et  qui  renvoie  à  ces  tribunaux  les  procès  criminels 
existants  devant  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  1". 

«  Les  huissiers  actuellement  de  service  auprès 
des  6  tribunaux  criminels  de  Paris,  recevront 
pour  le  temps  de  la  durée  de  leur  service  la  somme 
de  100  livres  par  mois. 

Art.  2. 

«  Les  procès  criminels  actuellement  existants 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris, 
et  ceux  qui  prendront  naissance  jusqu'au  premier 
janvier  prochain,  seront  renvoyés  aux  6  tribu- 
naux criminels,  pour  être  par  eux  jugés  dans  la 
forme  prescrite,  à  l'exception  de  ceux  relatifs 
à  la  fabrication  des  faux  assignants,  lesquels 
continueront  d'être  instruits  et  jugés  au  tribunal 
auquel  ils  ont  été  portés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Voici  maintenant  la 
rédaction  du  décret  que  vous  avez  adopté  hier 
relativement  à  V époque  de  la  mise  à  exécution  de 
l'institution  du  juré  : 

Art.  1«'. 

«  L'iristitution  des  jurés  commencera  à  être 
mise  en  exécution  au  premier  janvier  1792;  le 
roi  est  prié  de  donner  des  ordres  relativement 
aux  dispositions  préliminaires  à  cet  effet. 

Art.  2. 

«  Les  procédures  et  jugements  continueront  à 
avoir  lieu  d'après  les  formes  actuellement  exis- 
tantes. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Duport,  rapporteur.  Voici,  enfin,  Messieurs, 


la  rédaction  du  décret  que  vous  avez  également 
adopté  hier  relativement  aux  vacances  des  tribu- 
naux : 

Art.  1". 

«  Les  tribunaux  auront  2  mois  de  vacances 
depuis  le  l^""  septembre  jusqu'au  1«'  novembre. 

«  Pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seulement,  et  commence- 
ront le  15  octobre  jusqu'au  15  novembre. 

Art.  2. 

«  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonctions 
de  directeur  de  juré  restera  de  service  au  tri- 
bunal, soit  pour  remplir  lesdites  fonctions,  suit 
pour  décider  les  affaires  sommaires  et  provisoires 
qui  sont  portées  aux  tribunaux  ;  pour  celte  an- 
née les  juges  de  chaque  tribunal  nommeront  l'un 
d'entre  eux  pour  faire  l'instruction  des  affaires 
criminelles,  et  décider  des  affaires  sommaires  et 
provisoires. 

Art.  3. 

«  10  membres  du  tribunal  de  cassation  res- 
teront de  service  pendant  les  vacances  pour  dé- 
cider seulement  sur  l'admission  des  requêtes.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande que  les  fonctions  des  adjoints  près  le  tri- 
bunal criminel  soient  entièrement  distinctes  de 
celles  des  commissaires  près  les  tribunaux  civils 
et  qu'elles  se  bornent  seulement  aux  matières 
criminelles. 

M.  Ooupillcau.  11  faut  leur  donner  le  nom  de 
commissaires  du  roi  près  le  tribunal  criminel. 

M.  Regnaud  (c^&  Saint-Jean^d'Angély).  Voici  la 
disposition  que  je  propose  pour  être  insérée  à  la 
fin  de  l'article  3  qui  viimt  d'être  adopté  : 

«  Il  y  aura  un  commissaire  du  roi  particulier 
pour  exercer  exclusivement  ses  fonctions  auprès 
des  tribunaux  criminels.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
contributions  publiques  sur  les  patentes  et  la  créa- 
tion de  visiteurs  et  inspecteurs  des  rôles. 

M.  d'Allarde,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  décrété  les  différentes  contributions  dont 
doit  se  composer  le  revenu  public  ;  mais  la 
Un  de  cette  tâche,  aussi  difficile  qu'importante, 
n'a  |)as  été  le  terme  des  travaux  de  votre  co- 
mité; suivre  dans  leur  exécution  les  différentes 
impositions  que  vous  avez  créées;  examiner 
les  moyens  den  assurer  le  recouvrement,  tels 
sont  les  nouveaux  devoirs  qu'il  s'est  imposés. 
L'approbation  que  vous  avez  accordée  à  ses  plans 
animait  son  zèle  ;  le  succès  qu'ils  obtiennent  en 
est  la  récompense.  Déjà  la  répartition  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  est  effectuée  dans 
la  plupart  des  départements;  l'enregistrement  et  le 
timbre  se  perçoivent  partout;  l'établissement  des 
patentes  éprouve  seul  des  difficultés  qu'il  est  né- 
saire  de  lever,  en  fixant  d'une  manière  précise  le 
mode  d'exécution  du  décret  du2  mars  dernier.  Il 
est  surtout  indispensable  de  connaître  les  res- 
sources que  présente  cet  impôt  et  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  et  les  commissaires 
de  la  trésorerie  sachent  les  sommes  qu'il  doit 
produire,  celles  qui  ont  été  versées  dans  les  cals- 
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ses  des  receveurs,  celles  qui  sont  à  recouvrer 
sur  les  soumissions  de  ceux  qui  prennent  des 
patentes.  ' 

L'étendue  des  besoins  publics  a  déterminé  l'é- 
tablissement decet  impôt;  vous  l'avez  épuré,  au- 
tant qu'il  a  été  possible,  des  vices  inséparables 
des  impôts  indirects;  mais, en  cherchant  à  en 
adoucir  la  perception,  ne  pas  l'assurer  serait  une 
injustice,  car  ce  serait  grever  les  bons  citoyens 
d'une  charge  à  laquelle  les  mauvais  pourraient 
se  soustraire. 

Le  projet  de  décret,  que  votre  comité  va  sou- 
mettre à  votre  discussion,  a  pour  objet  d'obtenir 
cetle  surveillance  active  sans  laquelle  le  produit 
de  cet  impôt  n'atteindrait  jamais  l'évaluation 
qu'on  en  a  faite  dans  le  tableau  des  recettes  pu- 
bliques, mais  tellement  combinée,  qu'elle  ne 
puisse  blesser  les  principes  d'une  Constitution  li- 
bre, et  surtout  le  respect  dû  au  domicile  du  ci- 
toyen. 11  a  paru  convenable  de  déterminer  d'abord 
la  forme  précise  des  registres,  certificats  et  quit- 
tances, la  manière  d'en  approvisionner  les  muni- 
cipalités et  de  percevoir  le  droit  de  timbre,  au- 
quel vous  avez  assujetti  les  certificats  ;  une  dis- 
position générale  était  nécessaire  pour  ces  objets 
qui  ont  donné  lieu  à  une  foule  de  difficultés, 
votre  décret  sur  les  patentes  a  mis  quelques  ex- 
ceptions pour  certaines  professions,  dont  les 
unes  sont  assujetties  à  un  plus  fort  droit,  d'autres 
à  un  plus  faible.  Il  a  fallu  distinguer  les  patentes 

?[ui  seront  accordées  à  ceux  qui  exercent  ces  pro- 
essions,  et  surtout  en  déterminer  la  forme  de 
telle  manière,  qu'il  ne  puisse  jamais  se  former 
aucune  corporation,  aucune  distinction  ni  asso- 
ciation proscrites  par  la  Constitution,  dont  l'éga- 
lité est  la  base  principale.  Vous  avez  déjà  senti  la 
nécessité  de  faire  aider  les  municipalités  en  re- 
tard à  la  formation  des  rôles  des  contributions 
foncières  et  mobilières;  et  vous  avez  statué,  à 
cet  égard,  par  l'article  8  de  votre  décret  des  11  et 
13  juin.  Votre  comité  ne  fait  donc  rien  qui  ne 
soit  conforme  à  vos  vues,  en  vous  proposant  de 
créer  des  préposés,  sous  le  titre  de  visiteurs  de 
rôles,  qui  pourront,  à  chaque  instant,  mettre  les 
directoires  dis  corps  administratifs  à  portée  de 
surveiller  le  payement  du  droit  de  patentes,  et 
de  faire  connaître  régulièrement  au  ministre  des 
contributions  publiques  et  à  la  Trésorerie  natio- 
nale le  produit  de  ce  droit,  et  les  recettes  des  re- 
ceveurs lie  district,  qui,  sans  cela,  seraitnt  igno- 
rées. Vous  ne  serez  point  arrêtés  par  la  crainte  de 
cettedépense;  ello  sera  modique,  et  fera  rentrer  au 
Trésor  public  des  sommes  considérables,  qui  au- 
trement n'y  arriveraient  pas,  parce  que  l'impôt 
ne  serait  pas  payé,  et  l'expérience  appuie  cette 
conjecture. 

D'ailleurs  votre  comité  vous  propose  de  prendre 
ces  visiteurs  dont  la  classe  des  employés  des 
fermes  et  régies  supprimées;  ainsi  cette  charge 
se  trouvera  fort  adoucie  par  la  suppression  des 
pensions  que  vous  leur  avez  accordées,  et  ne 
craignez  pas  que  ces  visiteurs  exercent  jamais 
aucune  vexation,  et  portent  dans  leurs  nouvelles 
fonctions  l'esprit  des  anciennes  régies  :  votre 
comité  y  a  mis  l'obstacle  le  plus  sûr,  en  plaçant 
ces  employés  sous  la  main  des  corps  administra- 
tifs auxquels  il  en  attribuera  la  nomination,  et 
en  ne  leur  donnant  jamais  de  relations  avec  les 
contribuables.  Les  circonstances  lui  ont  paru  ce- 
pendant exiger  que  la  première  nomination  fût 
faite  par  le  ministre  des  contributions  publiques 
jusqtfau  premier  janvier  prochain  seulement.  En 
effet,  plusieurs  des  anciennes  provinces  n'étaient 
sujettes  &  aucuns  des  impôts  supprimés,  et  par 


conséquent,  les  départements  ne  pourraient  con- 
naître les  sujets  propres  à  remplir  les  nouveaux 
emplois;  il  n'y  a  donc  que  l'administration  cen- 
trale, ou  pour  mieux  dire,  le  ministre  qui 
puisse  faire  ce  choix  dans  tous  employés  des 
anciennes  régies. 

Chargés  dans  leurs  anciens  emplois  de  la  haine 
publique,  pour  des  vexations  dont  ils  n'étaient 
que  les  instruments,  ces  visiteurs  prendront 
1  esprit  des  administrations  auxquelles  ils  vont 
être  attachés  et  ne  seront  plus  un  objet  d'etfroi 
pour  le  commerçant,  qu'ils  n'auront  aucun  inté- 
rêt à  vexer,  et  qui  d'ailleurs  ne  verra  dans  le 
droit  de  patentes  que  ce  qu'il  est  effectivement, 
c'est-à-dire  une  avance  faite  à  l'Etat,  dont  il  se 
rembourse  sur  le  consommateur. 

Vous  avez  brisé  toutes  les  entraves  qui  acca- 
blaient l'industrie,  et  en  remplaçant  les  droits  de 
circulation,  les  aides,  les  entrées,  les  jurandes 
par  le  droit  de  patentes,  vous  n'avez  point  im- 
posé le  commerce,  mais  vous  assurez  sa  liberté; 
et  si  d'anciens  préjugés,  l'inlérêt  de  quelques 
négociants,  ont  fait  croire  à  la  nécessité  de  con- 
server encore  quelque  temps  des  traîtres  aux 
frontières,  ne  doutez  pas  que  les  principes  que 
vous  avez  posés,  et  qui  se  propageront  comme 
la  lumière,  n'éclairent  tous  les  peuples  sur  leurs 
vrais  intérêts;  ils  connaîtront  bientôt  que  l'un 
des  plus  pressants  e-t  la  liberté  indéfinie  du 
commerce,  et  la  nation  française  sentira  la  pre- 
mière quel  avantage  résulterait  de  ce  système 
pour  un  royaume  agricole,  abondant  en  richesses 
premières. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que 
renferme  le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous 
faire  la  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  1^'.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  des  droits  réunis, 
seront  tenus  d'approvisionner  tous  leurs  bureaux 
de  vente,  de  papier  timbré,  de  feuilles  impri- 
mées pour  la  formation  des  registres  à  souche, 
destinés  à  recevoir  les  déclarations  et  soumis- 
sions pour  obtention  de  patentes. 

«  Art.  2.  Ces  feuilles  du  registre  à  souche  se- 
ront imprimées  conformément  au  modèle  an- 
nexé au  présent  décret,  et  seront  fournies  par  la 
régie  aux  municipalités,  qui  en  acquitteront  le 
prix,  soit  comptant,  soit  par  une  reconnaissance 
payable  dans  le  délai  de  6  mois  au  plus  tard,  et 
se  feront  rembourser  le  droit  de  timbre  par  les 
soumissionnaires,  en  délivrant  les  certificats, 
lesquels,  ainsi  que  la  quittance,  ne  seront  point 
assujettis  au  droit  d'enregistrement. 

«  Art.  3.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  ap- 
provisionnées de  registres  continueront  à  se  ser- 
vir des  mêmes  registres  pour  l'année  1791  seu- 
lement. 

«  Art.  4.  Toutes  les  patentes,  à  l'exception  de 
celles  des  propriétaires  vendant  des  vins  en  dé- 
tail pendant  o  mois  au  plus ,  et  de  celles  des 
colporteurs,  seront  désignées  par  demi-patentes, 
patentes  simples  et  patentes  supérieures.  En  con- 
séquence, les  déclarations,  certificats  et  patentes 
ne  contiendront  la  désignation  d'aucunes  profes- 
sions, mais  seulement  la  désignation  de  demi- 
patente,  patente  simple  et  patente  supérieure. 

«  Art.  5.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus 
que  de  la  demi-patente  ne  pourront  exercer  que 
la  profession  de  boulanger,  conformément  à  1  ar- 
ticle 13  du  décret  du  2  mars  dernier. 

•  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente  simple 
pourront  exercer  telle  profession,  ou  en  cumuler 
autant  qu'ils  le  jugeront  convenable,  conformé- 
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uient  à  l'article  7  du  même  décret,  à  l'exception 
de  celles  désignées  par  l'article  14  du  même 
décret. 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure pourront  exercer  toutes  les  professions, 
et  se  livrer  h  tous  les  commerces  ou  industries, 
sans  aucune  exception. 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  district  feront  faire, 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
relevé  des  déclarations  portées  sur  le  registre  à 
souche  de  chaque  municipalité. 

«  Art.  7.  Sur  ces  relevés,  il  sera  formé,  pour 
chaque  municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le 
nom  des  soumissionnaires  du  trimestre  précé- 
dent, la  nature  de  la  patente,  le  montant  du 
loyer,  le  prix  de  la  patente  et  la  distribution  des 
termes  de  payement,  conformément  au  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  8.  La  réunion  des  rôles,  formés  par  tri- 
mestre pour  chaque  municipalité,  donnera  le 
montant  total  du  produit  du  droit  de  patentes 
dont  le  percepteur  de  la  communauté  devra 
compter,  à  la  déduction  des  2  sols  pour  livre 
alloués  à  la  caisse  de  la  commune,  et  de  3  de- 
niers pour  livre  de  taxations,  entre  les  mains  du 
receveur  du  district,  et  celui-ci  à  la  Trésorerie 
nationale,  à  déduction  de  ses  taxations,  sur  le 
pied  d'un  denier  pour  livre. 

«  Art.  9.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois 
de  chaq_ue  trimestre,  pour  toutes  les  communau- 
tés du  district,  un  bordereau  général  du  montant 
des  rôles  de  patentes  expédiées  pour  le  trimestre 
précédent,  et  le  directoire  de  district  adressera 
une  expédition  de  ce  bordereau  signée  et  certi- 
fiée de  lui,  au  receveur  du  district,  et  une  se- 
conde sera  remise  au  directoire  du  déparlement. 

«  Art.  10.  Le  directoire  du  département,  aussi- 
tôt la  réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un 
état  général  par  district,  dont  une  expédition 
sera  adressée  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  en  fera  passer  une  copie  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale. 

«  Art.  11.  Il  sera  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, des  préposés,  sous  le  nom  de  visiteurs  des 
rôles,  au  nombre  de  6  au  plus,  et  dont  l'un  aura 
celui  de  visiteur  principal.  Ils  seront  chargés  de 
compulser,  dans  chaque  municipalité,  le  nombre 
des  déclaiations  des  patentes,  et  d'aider  lesdites 
municipalités  à  la  formation  des  matrices  de 
rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  des  11  et 
13  juin  1791. 


«  Art.  12.  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à 
un  inspecteur  général  des  rôles,  dont  la  résidence 
sera  fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  direc- 
toire du  département.  Les  relevés  faits  parles  vi- 
siteurs des  rôles,  et  visiteur  principal,  seront 
adressés  à  cet  inspecteur  général,  qui  sera 
chargé  de  faire  former  les  rôles. 

«  Art.  13.  Les  visiteurs,  visiteur  principal,  et 
inspecteur  général  des  rôles  seront  tous  nommés*, 
pour  cette  première  fois,  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  ne  pourra  les  choisir, 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du  7  mars 
dernier,  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront 
avoir  été  précédemment  employées  au  service  de 
la  nation,  dans  les  administrations  réduites  ou 
supprimées. 

«  Art.  14.  A  compter  du  1"  janvier  1792,  jus- 
qu'au !«"■  avril  1794,  les  directoires  de  déparle- 
ment pourvoiront  pareillement  à  ceux  de  ces 
emplois  qui  deviendraient  vacants,  en  faveur 
d'employés  des  anciennes  administrations  ré- 
duites ou  supprimées. 

«  Art.  15.  A  compter  dudit  jour  l*""  avril  1794, 
les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et  nommés 
par  les  directoires  de  département,  parmi  les  em- 
ployés de  leurs  bureaux,  ou  de  ceux  des  direc- 
toires de  district. 

«  Art.  16.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera 
toujours  choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du 
département;  mais  l'inspecteur  général  pourra 
être  choisi  hors  du  département,  parmi  tous  les 
visiteurs  généraux. 

«  Art.  17.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles 
sera  de  1,500  livres,  dont  1,200  acquittées  sur  le 
produit  des  patentes,  et  300  sur  les  sols  pour 
livres  additionnels  du  département. 

«  Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  li- 
vres dont  1,500  livres  sur  le  produit  des  patentes, 
et  500  livres  sur  les  sous  pour  livre  additionnels. 

«  Enfin,  celui  de  l'inspecteur  général  sera  de 
3,600  livres  dont  2,400  livres  sur  le  produit  des 
patentes,  et  1,200  livres  sur  les  sols  pour  livre 
additionnels. 

«  Art.  18.  Pourront,  au  surplus,  les  directoires 
de  département,  délibérer,  en  faveur  desdits  em- 
ployés, telles  gratifications  qu'ils  jugeront  con- 
venables, de  manière  cependant  que  le  traitement 
des  visiteurs  des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  li- 
vres, celui  du  visiteur  principal  2,400  livres,  et 
celui  de  l'inspecteur  général  4,000  livres.  » 


FORHI'LES. 
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PATENTE   DE  COLPORTEUR, 

MARCHAND    FORAIN. 


Je  soussigné  habitaot  domicilié 

dans  la  communauté  d  paroisse 

d  y  demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  patente  de  col- 
porteur ou  marchaïQ  forain,  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791,  pour 
l'année  179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  transport  de 
mes  marchandises 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumis- 
sion, d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera  fixé 
par  la  municipalité. 

A  le  179 


Je  soussigné  habitant  domicilié 

dans  la  communauté  d  paroisse 

d  y  demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  patente  de  col- 
porteur ou  marchand  forain,  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791,  pour 
l'année  179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  transport  de 
mes  marchandises 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumis- 
sion, d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera 
fixé  par  la  municipalité 

A  le  179 
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PATENTE  DE  COLPORTEUR, 

MARCHAND  FORAIN. 


Gejourd'hui 

habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 

*  s'est  présenté  au  greffe  de 
notre  municipalité  et  a  déclaré  vouloir  obtenir 
une  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain 
pour  179  ,  et  en  acquitter  le  droit,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  nous 

a  déclaré  vouloir  employer  au  transport  de  ses 
marchandises 


En  conséquence,  nous  avons  déclaré  le  droit 
à  payer  par  lui  à  la  somme  de 

Eq  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipa- 
lité, le  179 


Cejourd'hui 

habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 

s'est  présenté  au  greffe  de 
notre  municipalité  et  a  déclaré  vouloir  obtenir 
une  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain 
pour  179  ,  et  en  acquitter  le  droit,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  nous 

a  déclaré  vouloir  employer  au  transport  de 
ses  marchandises 


En  conséquence,  nous  avons  réglé  le  droit  à 
payer  par  lui  à  la  somme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  Je  présent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipa. 
lité,  le  179 
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3e  soussigné  percepteur 

de  la  communauté  d 

district  d  "       reconnais  avoir 

reçu  d  habitant  domicilié 

dans  la  communauté  d 
la  somme  de 

pour  l  de  son  droit  de 

patente,  suivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  Vautre  part. 

A  le  179 


Je  soussigné  percepteur 

de  la  communauté  d 

district  d  reconnais  avoir 

''^P«  d  habitant  domicilié 

dans  la  communauté  d 
la  somme  de 

pour  l  de  son  droit  de 

patente,  suivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  Vautre  part. 

A  le  179 
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PATENTE. 


NO 


Je  soussigné  habitant  de 

la  communauté  d  y 

demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  vouloir 

obtenir  une  conformément 

à  l'article  de  la  loi  du 

17  mars  1791,  pour  l'année  179 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la 
valeur  localive,  tant  de  mon  habitation  que 
des  ateliers,  boutiques  et  magasins  que  j'oc- 
cupe, est  de 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumis- 
sion, d'acquitter  le  droit  qui  sera  réglé  par  la 
municipalité  ;  savoir  un  comptant  et 

le  surplus  d'après  les  rôles  arrêtés  par  le  di- 
rectoire du  district. 

A  le  179 


PATENTE. 


N« 


habitant  de 

y 


Je  soussigné 
la  communauté  d 
demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  vouloir 

obtenir  une      .  conformément 

à  l'article  de  la  loi  du 

17  mars  1791,  pour  l'année  179 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la 
valeur  locative,  tant  de  mon  habitation  que 
des  ateliers,  boutiques  et  magasins  que  j'oc- 
cupe, est  de 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  îou- 
mission,  d'acquitter  le  droit  qui  sera  réglé  par 
la  municipalité;  savoir  un  comptant,  et 

le  surplus  d'après  les  rôles  arrêtés  par  le  di- 
rectoire du  district. 

A  le  179 


PATENTE. 


O 

Ci 
w 

H 


O 
< 

Ci 

< 

Oh 

W 
O 


o 

ci 

w 


o 

ci 
Q 


N° 


Gejourd'hui 
habitant  de  la  communauté  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  aotre 
municipalité,  et  a  déclaré  vouloir  obtenir  une 

pour  179 
et  en  acquitter  le  droit,  conformément  à  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  17  mars  1791. 

x\ous  certifions  que  la  valeur  locative  tant  de 
l'habitation  que  des  ateliers,  boutiques  et  ma- 
gasins dudit 
nous  a  été  déclarée  être  de 

En  conséquence,  nous  avons  réglé  le  droit  à 
payer  par  lui,  pour  une 
à  la  somme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat. 

Fait  au  greffe  de  notre  municipalité,  le 
179 


PATENTE. 


No 


Gejourd'hui 
habitant  de  la  commune  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  notre 
municipalité ,    et   a  déclaré    vouloir  obtenir 
une  pour  179 

et  en  acquitter  le  droit,  conformément  à  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  la  valeur  locative  tant 
de  l'habitation  que  des  ateliers,  boutiques  et 
magasins  dudit 
nous  a  été  déclarée  être  de 

En  conséquence,  nous  avons  réglé  le  droit 
à  payer  par  lui,  pour  une 
à  la  somme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat. 

Fait  au  greffe  de  notre  municipalité,  le 
179 
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Je  soussigné  'percepteur 

de  la  communauté  d 

district  d  reconnais 

avoir  reçu  de 

habitant   domicilié    de  cette  communauté  ,  la 
somme  de  pour 

l  de  son  droit  de 

patente,  suivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  l'autre  part. 

A  le  179 


Je  soussigné  percepteur 
de  la  communauté  d 

district  d  reconnais 
avoir  reçu  de 

habitant    domicilié  de   cette  communauté,   la 

somme  de  pour 

l  de  son  droit  de 

"patente,  suivant  la   fi,xation  contenue  dans  le 
certificat  de  Vautr  ''part. 

A                      le  179 
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PATENTE 
DE  PROPRIÉTAIRE  OU  CULTIVATEUR 

VENDANT  EN  DÉTAIL  DES  BOISSONS  DE  SON  CRU. 


N» 

Je  soussigné  habitant  de  la 

communauté  d  y  demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  êlre 

dans  l'intention  de  vendre  en  détail  des  bois- 
sons de  mon  cru,  et  vouloir  obtenir  à  cet  effet 
pour  de  l'année  179    , 

une  patente,  conformément  à  l'article  17  de  la 
loi  du  17  mars  1791. 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumission , 
d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera  réglé 
par  la  municipalité 

A  le  179 


N" 

Je  soussigné  habitant  de  la 

communauté  d  y  demeurant  rue  d 

paroisse  d  déclare  être 

dans  l'intention  de  vendre  en  détail  des  boissons 
de  mon  cru,  et  vouloir  obtenir  à  cet  effet 
pour  de  l'année  179    , 

une  patente,  conformément  à  l'article  17  de  la 
loi  du  17  mars  1791. 


Pourquoi  je  requiers  qu'il  me  soit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  et  de  ma  soumission, 
d'acquitter  comptant  le  droit  qui  sera  réglé 
par  la  municipalité 

A  le  179 


O 


O 

< 

CL, 

Q 


O 

c:: 

H 


O 
< 

Q 


PATENTE 
DK   PROPRIÉTAIRE  OU  CULTIVATEUR 

VENDANT  EN  DÉTAIL  DES  BOISSONS  DE  SON  CRU 


Gejourd'hui 
habitant  de  la  communauté  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  notre 
municipalité,  et  a  déclaré  être  dans  l'intention 
de  vendre  en  détail  des  boissons  de  son  cru, 
et  vouloir  obtenir  à  cet  effet,  pour 

de  l'année  179  ,  une  patente, 
conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  17  mars 
1791. 

En  conséquence,  nous  avons  déterminé  la 
somme  à  payer  par  lui  comptant,  à 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipalité, 
le  179 


N° 

Gejourd'hui 
habitant  de  la  communauté  d 
y  demeurant,  s'est  présenté  au  greffe  de  notre 
municipalité,  et  a  déclaré  être  dans  l'intention 
de  vendre  en  détail  des  boissons  de  son  cru, 
et  vouloir  obtenir,  à  cet  effet,  pour 

de  l'année  179  ,  une  patente 
conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  17  mars 
1791. 

En  conséquence,  nous  avons  déterminé  la 
somme  à  payer  par  lui  comptant  à 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipalité, 
le  179 
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Je  soussigné  percepteur 

de  la  communauté  de  district  de 

reconnais  avoir  reçu  de 
habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 

la  somme  de 
pour  l  de  son  droit  de  patente, 

suivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
l'autre  part. 

A  le  179 


Je  soussigné  percepteur 

de  la  communauté  d  district  de 

reconnais  avoir  reçu  de 
habitant  domicilié  dans  la  communauté  d 

la  somme  de 
pour  l  de  son  droit  de  patente, 

suivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
Vautre  part. 

A  le  179 
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MODELE  DE  REGISTRE. 


Enregistrement  du  payement  du  droit  de  patente. 


Du  179  reçu  de  M 

liabitant  domicilié  de  la  communauté  d  district 

d  la  somme  de  à 

laquelle  monte  pour  179        le  de  son  droit  de  patente, 

conformément  à  l'article  de  la  loi  du  17  mars  1791,  à  raison  d'une 

valeur  locative  de 

N°. 
Du  179  reçu  de  M 

iiabilant  domicilié  delà  communauté  d  district 

d  la  somme  de  à 

laquelle  monte  pour  179         le  de  son  droit  de  patente, 

conformément  à  l'article  de  la  loi  du  17  mars  1791,  à  raison  d'une 

valeur  locative  de 

N°. 
Du  179  reçu  de  M 

habitant  domicilié  de  la  communauté  d  district 

d  la  somme  de  à 

laquelle  monte  pour  179        le  de  son  droit  de  patente, 

conformément- à  l'article  de  la  loi  du  17  mars  1791,  à  raison  d'une 

valeur  locative  de 


748 


jAssemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [17  septembre  1791.] 


NUMERO 
du 

REGISTRE 

de  la 
MUNICIPALITÉ 

(  ) 

NUMÉRO 
du 

REGISTRE 

du 
IRECTOIRE 

DE  DISTRICT 
(  ) 


PATENTE  SIMPLE. 


Année 


s'est 


Gejourd'hui 

présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

liabitant  domicilié  de  la 
communauté  d  y  demeurant  rue 

d  paroisse  d  ayant  un  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a  justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  suivant  le 
certificat  sous  le  n°  par  lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district, 

au  dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté  de  la 
somme  de 

formant  le 
du  droit  de  patente,  dont  le  prix  total  a  été  réglé  à 

par  ladite  municipalité 

d 

Et  nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente  simple  pour  avoir  le  droit 
d'exercer,  pendant  le  cours  de  l'année  179  ,  telle  profession  qu'il  lui 
plaira,  à  la  seule  exception  de  celles  mentionnées  dans  rarlicle  14  de  la  loi 
du  17  mars  1791. 

En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 

d'exercer  pendant  le  cours  de  l'année  179  ,  telle  profession  qu'il  lui  plaira, 
à  la  seule  exception  de  celles  mentionnées  dans  l'article  14  de  la  loi  du 
17  mars  1791. 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

Fait  à 
ce 
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NUMERO 
du 

REGISTRE 

de  la 
MUNICIPALITÉ 

(  ) 


PATENTE 

De  propriétaire  ou  cultivateur  vendant  en  détail  des  boissons 
de  son  cru. 


Année 


s'est 


Cejourd'hui 

présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

tiabitant  domicilié 
de  la  communauté  d  y 

demeurant  rue  d  paroisse 

d 

Lequel  nous  a  justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  suivant  le 
certificat  sous  le  ii°  par  lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district,  au 

dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté,  de  la  somme 
de 

que  a  payée  comptant  à  l'effet 

d'être  autorisé  à  vendre  en  détail  pour 
mois  de  l'année  179       des  boissons  de  son  cru  seulement. 

Et  nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente  de  propriétaire  ou  cultivateur 
vendant  en  détail  des  boissons  de  son  cru. 

En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à  de 

vendre  en  détail  pendant  mois  de  l'année  179       des 

boissons  de  son  cru  seulement. 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

Fuit  à 
ce  179 


4  8 
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NUMERO 
du 

REGISTRE 

de  la 
MUNICIPALITÉ 

(  ) 

NUMÉRO 
du 

REGISTRE 

du 
DIRECTOIRE 

DE  DISTRICT 
(  ) 


PATENTE  DE  COLPORTEUR 

ou 

MARCHAND  FORAIN. 


Année 


s'est 


Cejourd'hui 

présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

habitant  domicilié  dans  la  communauté 
d  y  demeurant  rue  d 

paroisse  de 

Lequel  nous  ajustiQé  de  la  déclaration  par  lui  faite  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité 

suivant  le  certificat  sous  le  n"»  par 

lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district,  au  dos  duquel  est  la  quittance  du 
percepteur  de  cette  communauté,  de  la  somme  de 

que  1  a  payée  comptant  pour 

l'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  marchand  forain,  pendant  le  cours 
de  l'année  et  nous  a  requis  de  lui 

délivrer  une  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain,  pour  avoir  droit 
d'exercer  ladite  profession  dans  toute  l'étendue  du  royaume  pendant  le  cours 
de  ladite  année. 

Eu  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 
d'exercer  pendant  le  cours  de  l'année 

ladite  profession  de  colporteur  ou  marchand  forain,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police,  et  en  faisant  viser  sa  patente  par  les  officiers  municipaux 
des  lieux  où  il  exercera  ladite  profession,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  16  de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  d 

Fait  à 
ce 
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NUMERO 
du 

REGISTRE 

de  la 
MUNICIPALITÉ 

(         ) 

NUMÉRO 
du 

REGISTRE 

du 
DIRECTOIRE 

DE  DISTRICT 

(  ) 


DEMI-PATENTE. 


Année 


Gejourd'hui 


s'est 


présenté  devaDt  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

habitant  domicilié  de  la 

communauté  d  y  demeurant  rue 

d  paroisse  d  ayant  uu  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a  justifié  de  la  di^claration  par  lui  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  suivant  le 
certificat  sous  le  n°  par  lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district,  au 

dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté,  de  la  somme 
de 

formant  l 
du  droit  de  patente,  dont  le  prix  total  a  été  réglé  à 

par  ladite  municipalité 
d 

Nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  demi-putente  pour  avoir  le  droit  d'exercer 
la  profession  de  boulanger,  seulement  pendant  le  cours  de  l'année  179 

En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 

d'exercer  seulement  la  profession  de  boulanger  dans  la 
communauté  d 
pendant  le  cours  de  l'année  179 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

Fait  à 


c« 


752 


Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [17  septembre  1791.] 


NUMERO 
du 

REGISTRE 

de  la 
MUNICIPALITÉ 

(  ) 


PATENTE  SUPÉRIEURE. 


Année 


s'est 


Cejourd'hui 

présenté  devant  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

habitant  domicilié  de  la 
communauté  d  y  demeurant  rue 

d  paroisse  d  ayant  un  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a  justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  17  mars  1791,  au  greffe  de  la  municipalité,  suivant  le 
certificat  sous  le  n°  par  lui  déposé  au  secrétariat  de  notre  district, 

au  dos  duquel  est  la  quittance  du  percepteur  de  cette  communauté  de  la 
somme  de 

formant  1 
du  droit  de  patente,  dont  le  prix  total  a  été  réglé  à 

par  ladite  municipalité 


Et  nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente  supérieure,  pour  avoir  le  droit 
d'exercer  toute  profession  quelconque,  sans  aucune  exception,  pendant  Je 
cours  de  l'année  179 

En  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons  délivré  la  présente, 
au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible  à 

d'exercer  toute  profession  quelconque,  sans  aucune  exception,  pendant  le 
cours  de  l'année  179 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district  d 

Fait  à 
ce 


Certifié  conforme  aux  originaux. 


(Assemblée  nationale.!  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [17  septembre  1791. 


753 


(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  f 

M.  Chabrond.  La  mesure  que  l'on  propose 
ne  peut  pas  être  exécutée  pour  cette  année;  ce 
ne  peut  être  que  pour  l'avenir  et  je  propose  de 
la  renvoyer  à  la  législature  prochaine;  nos  succes- 
seurs auront  des  idées  plus  exactes  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  départements  et  de  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  la  perception. 

iM.  de  Lia  Rochefoucauld.  Ce  que  dit  M.  Cba- 
broud  annonce  qu'il  n'a  pas  connaissance  de 
ce  qui  s'est  passé  relativement  à  l'établissement 
et  à  la  perception  des  patentes.  Il  est  bien  vrai 
que  la  loi  du  17  mars  prescrit  des  formes  pour 
l'établissement  et  la  perception  des  patentes; 
mais  ces  formes  sont  évidemment  insuffisantes. 
Il  est  certain  que  dans  aucun  département  la 
perception  n'est  en  activité;  il  y  a  bien  quelques 
marchands  qui  ont  payé  le  droit  de  patente  ; 
ainsi  la  question  actuelle  est  de  savoir  si  l'Assem- 
blée veut  mettre  la  question  préalable  sur  la 
perception  des  droits  de  patente.  Si  l'Assemblée 
nationale,  au  contraire,  considère  que,  dans  les 
différenies  taxes  qu'elle  a  établies,  celle  des 
patentes  y  entre  environ  pour  22  millions,  il  est 
nécessaire  qu'elle  prenne  les  moyens  nécessaires 
pour  percevoir,  pour  faire  exécuter  cette  loi. 

M.  La  Poule.  Le  projet  est  inadmissible  ;  pour 
arriver  à  la  perception  du  droit,  on  propose  un 
moyen  onéreux,  l'organisation  d'établissements 
dispendieux  et  inutiles;  les  dépenses  seront  à  peu 
près  de  6  à  800,000  livres. 

M.  Lanjuinais  appuie  le  projet  de  décret  du 
comité. 

M.  d' Attarde,  rapporteur.  Je  suis  en  état  de 
présenter  à  l'Assemblée  l'état  des  frais  que 
coûtera  la  régie  que  nous  proposons  ;  d'après  les 
dispositions  qui  vous  sont  proposées,  il  est  facile 
de  démontrer  qu'il  n'en  coiitera  pas  300,000  livres 
pour  faire  rentrer  à  la  nation  un  impôt  qui  ren- 
dra près  de  30  millions  de  produit. 

Au  surplus,  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
supprime  tous  les  impôts  indirects;  je  demande- 
rais si,  n'ayant  établi  d'autre  impôt  indirect  que 
les  patentes,  elle  hésitera,  pour  25  ou  30  millions, 
de  prendre  les  mesures  ^ue  l'on  vous  propose 
pour  le  maintien  de  vos  décrets. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité.) 

Les  articles  1  à  12  sont  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^'-. 

«  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement 
des  domaines  et  des  droits  réunis  seront  tenns 
d'approvisionner  tous  leurs  bureaux  de  vente  de 
papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for- 
mation des  registres  à  souche,  destinés  à  rece- 
voir les  déclarations  et  soumissions  pour  obten- 
tion de  patentes.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ces  feuilles  du  registre  à  souche  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  annexé  au 
présent  décret,  et  seront  fournies  par  la  régie  aux 
municipalités  qui  en  acquitteront  le  prix,  soit 

!'•  Série.  T.  XXX. 

4  8  * 


comptant,  soit  par  une  reconnaissance  payable 
dans  le  délai  de  6  mois  au  plus  tard,  et  se  feront 
rembourser  le  droit  de  timbre  par  les  soumission- 
naires, en  délivrant  les  certificats,  lesquels, 
ainsi  que  la  quittance,  ne  seront  point  assujettis 
au  droit  d'enregistrement.  »  [Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  qui  sont  déjà  approvision- 
nées de  registres  continueront  à  se  servir  des 
mêmes  registres  pour  l'année  1791  seulement.  » 
{Adopté.) 

Art.  4. 

«  Toutes  les  patentes,  à  l'exception  de  celles 
des  propriétaires  vendant  des  vins  en  détail  pen- 
dant 6  mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs, 
seront  désignées  ^ar  demi-patentes,  patentes  sim- 
ples et  patentes  supérieuses.  En  conséquence,  les 
déclarations,  certiticats  et  patentes  oe  contien- 
dront la  désignation  d'aucune  profession,  mais 
seulement  la  désignation  de  demi-patente, patente 
simple,  patente  supérieure.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que 
de  la  demi-patente  ne  pourront  exercer  que  la 
profession  de  boulanger,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  2  mars  dernier. 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente  sim- 
ple, pourront  exercer  telle  profession,  ou  en 
cumuler  autant  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
conformément  à  l'article  7  du  iLême  décret,  à 
l'exception  de  celles  désignées  par  l'article  14  du 
même  décret. 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure, pourront  exercer  toutes  les  professions, 
et  se  livrer  à  tous  les  commerces  ou  industries, 
sans  aucune  exception.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  district  feront  faire,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  relevé 
des  déclarations  portées  sur  le  registre  à  souche 
de  chaque  municipalité.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Sur  ces  relevés,  il  sera  formé,  pour  chaque 
municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le  nom  nés 
soumissionnaires  du  trimestre  précédent,  la  na- 
ture de  la  patente,  le  montant  du  loyer,  le  prix 
de  la  patente  et  la  distribution  des  termes  de 
payement,  conformément  au  modèle  annexé  au 
présent  décret.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  La  réunion  des  rôles,  formés  par  trimestre 
pour  chaque  municipalité,  donnera  le  montant 
total  du  produit  du  droit  de  patentes  dont  le  per- 
cepteur de  la  communauté  devra  compter,  a  ia 
déduction  de  2  sols  pour  livre  alloués  à  la  caisse 
de  la  commune,  et  de  3  deniers  pour  livre  de 
taxations,  entre  les  mains  du  receveur  du  district, 
et  celui-ci  à  la  Trésorerie  nationale,  à  déduction 
de  ses  taxations,  sur  le  pied  d'un  denier  pour 
livre.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre,  pour  toutes  les  commuiiautés 
du  district,  un  bordereau  général  du  montant  des 
rôles  des  patentes  expédiées  pour  le  trimestre 
précédent,  et  le  directoire  de  district  adressera 
une  expédition  de  ce  bordereau,  signée  et  certi- 
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fiée  de  lui,  au  receveur  du  district,  et  une  se- 
conde sera  remise  au  directoire  de  département.  » 
(Adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  directoire  du  département,  aussitôt  la 
réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un  état 
général  par  district,  dont  une  expédition  sera 
adressée  au  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  en  fera  passer  une  copie  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  11  sera  établi,  dans  chaque  département,  des 
préposés,  sous  le  nom  de  visiteurs  des  rôles,  au 
nombre  de  6  au  plus,  et  dont  l'un  aura  celui  de 
visiteur  principal.  Ils  seront  chargés  de  compul- 
ser, dans  chaque  municipalité,  le  nombre  des 
déclarations  des  patentes,  et  d'aider  lesdites  mu- 
nicipalités à  la  formation  des  matrices  de  rôles 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  confor- 
mément à  l'article  8  du  décret  des  11  et  13  juin 
1791.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à  un  ins- 
pecteur général  des  rôles,  dont  la  résidence  sera 
fixée  dans  le  chef-iieu  et  auprès  du  directoire  du 
département.  Les  relevés  faits  par  les  visiteurs 
des  rôles,  et  visiteur  principal,  seront  adressés 
à  cet  inspecteur  général,  qui  sera  chargé  de  faire 
former  les  rôles.  »  (Adopté.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  13. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  le  choix  des 
employés  visés  dans  cet  article  doit  appartenir 
aux  directoires  de  département  qui  connaissent 
les  sujets;  mais  que  ceux-ci  doivent  les  prendre 
parmi  les  commis  qui,  aux  termes  des  décrets, 
peuvent  prétendre  à  des  pensions. 

Plusieurs  membres  veulent  que  le  choix  des 
employés  soit  fait  pour  la  première  fois  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Après  quelque  discussion,  l'amendement  ten- 
dant à  attribuer  la  nomination  des  employés  aux 
directoires  de  département  est  adopté. 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Les  visiteurs,  visiteur  principal  |et  inspecteur 
général  des  rôles,  seront  tous  nommés  par  les 
directoires  de  département  qui  ne  pourront  les 
choisir,  conformément  à  l'article  3  du  décret 
du  7  mars  dernier,  que  parmi  les  personnes  qui 
justifieront  avoir  été  précédemment  employées 
au  service  de  la  nation,  dans  les  administrations 
réduites  ou  supprimées.  »  (Adopté.) 

M.  d'Allarde,  rapporteur,  déclare  retirer  l'ar- 
ticle 14  du  projet  devenu  inutile,  par  suite  du 
Tote  émis  sur  1  article  13  ;  il  soumet  à  la  délibé- 
ration l'article  15  du  projet,  modifié  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et  nom- 
més par  les  directoires  de  département,  parmi  les 
employés  de  leurs  bureaux,  ou  de  ceux  des  di- 
rectoires de  district.  »  (Adopté.) 

Les  articles  16  à  18  (et  dernier)  du  projet  sont 
successivement  mis  aux  voix  comme  suit  : 


Art.   16. 

«  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours 
choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du  départe- 
ment; mais  l'inspecteur-général  pourra  être 
choisi  hors  du  département,  parmi  tous  les  visi- 
teurs généraux.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  sera  de 
1,500  livres,  dont  1,200  acquittées  sur  le  produit 
des  patentes,  et  300  sur  les  sols  pour  livre  addi- 
tionnels du  département. 

«  Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  livres, 
dont  1,500  livres  sur  le  produit  des  patentes,  et 
500  livres  sur  les  sols  pour  livre  additionnels. 

«  Enfin,  celui  de  l'inspecteur  général  sera  de 
3,600  livres,  dont  2,400  livres  sur  le  produit  des 
patentes,  et  1,200  livres  sur  les  sols  pour  livre 
additionnels.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Pourront,  au  surplus,  les  directoires  de  dé- 
partement, délibérer,  en  faveur  desdits  employés, 
telles  gratifications  qu'ils  jugeront  convenables; 
de  manière  cependant  que  le  traitement  des  vi- 
siteurs des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  livres, 
celui  du  visiteur  principal  2,400  livres  et  celui 
de  l'inspecteur  général  4,000  livres.  »  (Adopté.) 

M.  d'Allarde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  présente  ensuiteun  projet  de  décret 
relatif  à  la  restitution  des  marchandises  et  effets 
saisis  par  les  anciens  gardes  ou  syndics  des  ci- 
devant  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers, 
dont  la  confiscation  n'aura  pas  été  jugée. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix,  sans  chan- 
gement, en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1«. 

M  Que  les  marchandises  et  effets  saisis  par  les 
anciens  gardes  ou  syndics  des  ci-devant  corps 
et  communautés  d'arts  et  métiers,  dont  la  con- 
fiscation n'aura  pas  été  jugée,  seront  rendus  aux 
particuliers  qui  justifieront  y  avoir  droit,  et  cela, 
dans  unmois  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret  ;  passé  lequel  temps,  lesdits  effets  seront 
vendus  avec  ceux  qui  faisaient  partis  du  mobi- 
lier des  ci-devant  corps  et  communautés. 

Art.  2. 

«  Toutes  instances  qui  auraient  pu  suivre  la 
saisie  desdits  effets  sont  et  demeurent  éteintes, 
ainsi  que  tout  procès  entre  les  communautés 
pour  l'exercice  de  leur. privilège.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire,  rap- 
pelle la  distinction  du  serment  à  prêter  par  les 
militaires,  jugée  nécessaire  le  premier  août  1789, 
les  changements  qu'on  a  cru  devoir  y  faire  à  rai- 
son des  circonstances,  et  combien,  ces  circons- 
tances ayant  cessé,  il  est  essentiel  de  se  rappro- 
cher, autant  qu'il  se  peut  de  celui  décrété  le 
1«'  août;  en  conséquence,  il  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  formule 
du  serment  a  prêter  par  les  officiers  et  celle  de 
serment  à  prêter  par  les  soldats  seront  conçues 
dans  les  termes  suivants  : 
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Serment  des  officiers. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
«  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Cons- 
«  titution,  et  d'exécuter  et  faire  exécuter  les  rè- 
«  glemeuts  militaires.  » 

Serment  des  soldats. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
«  roi,  de  défendre  la  Constitution,  de  ne  jamais 
«  abandonner  mes  drapeaux,  et  de  me  confor- 
«  mer  en  tout  aux  règles  de  la  discipline  mili- 
«  taire.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  parole  pour  entretenir  l'Assemblée 
d'une  question  d'élections.  {Mouvement  d'atten- 
tion.) 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur.  Il  ar- 
rive dans  le  département  de  l'Orne,  une  cir- 
constance qui  exige  que  l'Assemblée  nationale 
s'explique.  Le  procureur  général  syndic  de  ce 
département  représente  que,  d'après  les  vives 


iustances  de  l'assemblée  électorale,  le  tirage  des 
membres  du  directoire  et  du  conseil  de  ce  dé- 
partement qui  devaient  sortir,  ayant  été  fait  avant 
la  nomination  des  députés  à  la  législature,  il  en 
est  résulté  que  le  directoire  se  trouve  dans  le 
cas  d'être  entièrement  renouvelé,  puisque,  in- 
dépendamment des  4  membres  sortis  par  la 
voie  du  tirage,  deux  sont  nommés  à  la  nouvelle 
législature,  un  autre  a  donné  sa  démission  et  le 
dernier  la  donne  également  ;  ce  renouvellement 
total  produirait  les  plus  grands  inconvénients  ; 
cependant  il  est  absolument  nécessaire  d'y  pour- 
voir; c'est  UQ  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu.  Ou 
ne  verrait  d'autre  moyen  que  d'ordonner  que  les 
4  membres  sortis  par  la  voie  du  sort  et  que 
la  loi  permet  pour  cette  fois  de  réélire,  comme 
n'ayant  pas  complété  leur  exercice,  resteront  au 
directoire. 

11  est  important  de  statuer  sur  cet  objet  qui 
peut  se  présenter  quelquefois  et  sur  lequel  je 
prie  l'Assemblée  de  porter  toute  son  attention. 

M.  Lanjainais.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  question  au  comité  de  Gonstitutiou  pour  en 
rendre  compte  demain. 

(Ce  r-iuvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


FIN  DU  TOME   XXX. 
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nel avec  toutes  les  corrections,  additions  et  suppres- 
sions décrétées  par  l'Assemblée  nationale  (2  septembre, 
p.  131).  —  Déclaration  des,  droits  de  l'homme  »t  du 
citoyen.  Adoption  [ibid.  p.  151  et  suiv.).  — Titre  l"  : 
adoption  [ibid.  p.  153).  — Titre  II:  adoption  [ibid.  et 

E.  sniv.).  —  litre  lli  :    adoption  (ibid.  p.   154).  — 
hapitre  l".  Préambule  :  adoption  des  articles  1  et  2 
(ibid.);  —  article  3  :  Dnport  (ibid.); — adoption  (ibid.) 

—  adoption  des  articles  4  et  5  (ibid.).  —  Section  I"'' 
adoption  (ibid.  et  p.  soiv.).  — Section  II.  Article  l" 
Thouret,  rapporteur  (ibid.  p,  153);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  2  à  7 
(ibid.).  —  Section  III  :  adoption  des  articles   1   à   3 
(ibid.);  —  article  4  :  Pison  du  Galand  (ibid.  p.  136)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  des 
articles  5  à  7  (ibid.).  —  Section  IV  :  adoption  (ibid.). 

—  Section  V  :  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Cha- 
pitre II.— Section  P*  :  adoption  (ibid.  p.  137  et  suiv.). 

—  Section  II  :  adoption  (ibid.  p.  158  et  suiv.).  — 
Section  III  :•  adoption  (ibid.  p.  139).  —  Section  IV  : 
adoption  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Chapitre  III.  —  Sec- 
tion P»  :  adoption  (ibid.  p.  160  et  suiv.);  —adoption 
sans  discussion  des  sections  II,  III  et  IV  (ibid.  p.  161 


et  suiT.).  —  Chapitre  IV.  Préambule  :  adoption 
(ibid.  p.  162  et  suiv.).  —  Section  P*  :  adoption  des 
articles  1  et  2  (ibid.  p.  163); —  article  3  :  do  La  Ro- 
chefoucauld (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.); — adoption  des  articles  4  à  6  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  sections  II  et  III  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Chapitre  V  :  adoption  des  articles  1  à 
7  (ibid.  p.  164);  —  article  8  :  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (tbid.)  ;  —  adoption  des 
articles  9  à  27  (ibid.  p.  163  et  suiv.).  —  Titre  IV  : 
adoption  (ibid.  p.  166  et  suiv.).  —  Titre  V  :  adop- 
tion des  articles  1  et  2  [ibid.  167);  —  article  3  ;  Fré- 
teau (ibid.);  —  adoption  [ibid.);  —  adoption  des  ar- 
ticles 4  et  5  (ibid.).  —  Titre  VI  :   adoption  (ibid).  — 

—  Titre  VII  :  adoption  des  articles  1  à  6  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  article  7  :  Duport,  Tronchet,  Dupont, 
Prieur,  Barnave,  Camus,  Briois-Beaumetz,  Prieur,  Ca- 
mus, plusieurs  membres,  Tronchet,  Thouret,rapporteur 
{ibid.  p.  168  et  suiv.); — renvoi  aux  comités  (iM'a.  p.  171); 

—  nouvelle  rédaction  du  titre  VII  présentée  par  Thou- 
ret (3  septembre,  p.  186);  —  adoption  des  articles  1, 
2  et  3  [ibid.  p.  187)  ;  —  article  4  :  Prieur,  Thouret,  rap- 
porteur, Regnaod  (de  Saint-Jean-d'Angély  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  [ibid.):  —  adoption  avec 
amendement  de  l'article  3  (ibid.)  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  6  et  7  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
article  8  :  Goupilleau  (ikid.  p.  188); — adoption  (ibid.). 

—  Dispositions  additionnelles  :  adoption  des  trois 
premières  dispositions  (f^trf.);  — 4*  disposition:  Salle 
(ibid.);  — adoption  avec  amendement  [ibid.); —  motion 
de  Saiat-Martin  relative  au  droit  de  grâce  :  Tronchet, 
Lanjuinais,  Robespierre,  de  Toulongeon,  Duport  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
(ibid.  p.  189)  ;  —  sur  la  motion  de  Lanjuinais,  l'As- 
semblée décrète  qu'ayant  entendu  la  lecture  de  l'acte 
constitutionnel  et,  l'ayant  de  nouveau  approuvé,  elle 
déclare  (jue  la  Constitution  est  terminée  et  qu'elle  ne 
peut  y  rien  changer  (tôù/.). 

Adoption  d'une  motion  de  Choiseul-Praslin  fils  et 
de  Prieur  relative  à  l'impression  immédiate  de  l'acte 
constitutionnel  et  à  son  envoi  dans  tous  les  départe- 
ments (3  septembre,  p.  190). 

Liste  des  membres  chargés  de  présenter  l'acte  cons- 
titutionnelà  l'acceptation  du  roi  (3septembre,  p.  190); 
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—  Thouret  rend  compte  de  la  préseatation  de  l'acte 
constitutionnel  au  roi  (4  septemÉre,  p.  194). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Treil- 
hard,  ordonnant  d'informer  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  distributeurs  d'une  édition  de  la  Constitution 
française  portant  faussement  le  chiffre  et  le  nom  de 
l'Imprimerie  nationale  (5  septembre,  p.  132). 

Projet  de  décret  ordonnant  le  rétablissement  d'un 
article  de  la  (Constitution  rayé  à  l'imprimerie,  présenté 
par  Barrera  (5  septembre,  p.  216)  ;  —  discussion  : 
Martineau,  Roger,  Goupilleau,  Martineau,  Loys  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  217). 

Sur  la  motion  de  Delavigne,  l'Assemblée  charge  Ca- 
mus et  Duport  de  corriger  les  épreuves  de  l'acte  con- 
stitutionnel (S  septembre,  p.  225). 

Lettre  de  Louis  XVI  annonçant  qu'il  accepte  l'acte 
constitutionnel  et  qu'il  se  rendra  à  l'Assemblée  pour 
en  prononcer  l'acceptation  solennelle  (13  septembre, 

F.  620  et  suiv.)  ;  —  sur  la  motion  de  Goupil-Préfeln, 
Assemblée  décrète  qu'une  députation  de  60  membres 
se  rendra  sur-le-champ  chez  le  roi  pour  lui  exprimer 
les  sentiments  de  l'Assemblée  (ibid.  p.  621)  ;  —  liste 
des  membres  de  la  députation  (tWd.  p.  622);  —  liste 
de  la  députation  chargée  de  recevoir  le  roi  (14  sep- 
tembre, p.  626)  ;  —  compte  rendu  par  Le  Chapelier 
de  la  mission  de  la  députation  chargée  d'exprimer  au 
roi  les  sentiments  de  l'Assemblée  [ibid.  p.  630)  ;  — 
serment  du  roi  pour  l'acceptation  de  la  Ck)nstitution 
(ibid.  p.  635);  —  réponse  du  président  de  l'Assemblée 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que  tous  ses 
membres  reconduiront  le  roi  aux  Tuileries  (ibid. 
p.  636). 

Sur  la  motion  de  Darnaudat  et  de  Target,  l'Assem- 
blce  décrète  le  dépôt  aux  archives  de  l'acte  constitu- 
tionnel revêtu  de  la  signature  du  roi  et  de  la  lettre 
d'acceptation  du  roi   (15  septembre,  p.  644  et  suiv.). 

Motion  de  Goupil-Préfeln  relative  aux  moyens  de 
donner  tout  l'éclat  possible  à  la  publication  de  l'acte 
constitutionnel  (15  septembre,  p.  645)  ;  —  discussion  : 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Duport,  Lanjuinais, 
Chabroud  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  646). 

Protestation  d'un  certain  nombre  de  députés  contre 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  le  roi  et 
liste  des  signataires  de  la  protestation  (15  septembre, 
p.  674  et  suiv.). 

Administration  forestière  (Suite  de  la  discussion  sur 
son  organisation).  Titre  IV.  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  1  à  5  (2  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  147);  —  adoption  avec  amendement  de  l'article  6 
(ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles  7  à 
15  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  V.  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  1  à  3  (ibid.  p.  148);  —  adop- 
tion avec  amendement  des  articles  4  et  5  (ibid.  et 
p.  suiv.); — adoption  de  l'article  6  (ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  de  l'article  7  (ibid.  p.  149)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  8  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
des  articles  9  et  10  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  11 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  de  l'article  12 
(ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  13  et  14  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  des  articles  15 
à  20  {ibid.  p.  150)  ;  —  adoption  des  articles  21  et  22 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  d'une  disposition  ad- 
ditionnelle à  l'article  14  du  titre  III  (ibid.  p.  151);  — 
Titre  VI.  — Adoption  avec  amendement  de  l'article  1" 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  2  à  8 
(3  septembre,  p.  184  et  suiv.);  —  adoption  d'un  arti- 
cle 9  nouveau  (ibid.  p.  185)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  10  à  29  (art.  9  à  28  du  projet)  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  titres  VII, 
VIlI,  IX,  X  et  XI  (4  septembre,  p.  195  et  suiv.).  — 
Titre  XII.  — Adoption  des  articles  1  à  15  (ibid.  p.  198 
et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  article  16  nouveau  (ibid. 
p.  199)  ;  —  adoption  des  articles  17  à  19  (art.  16  à  18 
du  projet)  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  du 
titre  XIII  (ibid.  p.  200)  ;  —  adoption  sans  discussion 
du  titre  XIV  (ibid.).  — litre  XV.  — Adoption  de  l'ar- 
ticle l"""  (ibid.  p.  200);  —  adoption  avec  amendement 
de  l'article  2  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  3  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  de 
l'article  4  (ibid.)?.  201). 
Rapport  par  Pison  du  Galand  sur  le  complément 


de  l'organisation  de  l'administration  forestière  (nom- 
bre, répartition  et  traitement  des  agents  de  l'admi- 
nistration) (15  septembre,  p.  655  et  suiv.  );  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  656  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  657  et  suiv.). 

Texte  de  l'ensemble  du  décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  forestière  {ibid.  p.  659  et  suiv.). 

Observations  et  moyens  d'économie  proposés  par 
Delattre  sur  le  plan  d'organisation  de  l'administration 
forestière  |15  septembre,  p.  676  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  677  et  suiv.). 

Administrations.  —  Voir  Alternats. 


Adresses  a  l'Assemblée  nationale.  —  Voir  Colonies. 

Allarde  (D'),  député  de  la  noblesse  dn  bailliage  de 
Saint-Pierre-le-aloustier.  Fait  un  rapport  sur  les  pa- 
tentes et  la  création  de  visiteurs  et  inspecteurs  des 
rôles  (t.  XXX,  p.  738 et  suiv.);  —le  défend  (p.  753). 
—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  restitu- 
tion des  marchandises  et  effets  saisis  par  les  anciens 
gardes  ou  syndics  des  ci-devant  corps  et  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  dont  la  confiscation  n'aura 
pas  été  jugée  (p.  754). 

Alquier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  La 
Rochelle.  Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  la  subor- 
dination dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  9  et  suiv.). 

Alsace  et  Lorraine.  Projet  de  décret  relatif  aux  pré- 
tentions des  princes  possessionnés  dans  ces  provinces, 
présenté  par  de  Noailles  (5  septembre  1791,  t.  XXX, 

p.  222), 

Alternats.  Rapport  par  Gossin  sur  la  suppression 
des  alternats  des  administrations  et  assemblées  de 
département  (11  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  559).  — 
Projet  de  décret  (ibid.); —  adoption  (ibid.);—  adop- 
tion d'une  modification  à  l'article  4  (12  septembre, 
p.  564.) 

Amnistie.  Sur  la  motion  de  Lafayette,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  comités  de  Constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle  présenteront,  à  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse  immé- 
diatement toute  procédure  relative  aux  événements 
de  la  Révolution  (13  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  624);  — projet  de  décret  (14  septembre,  p.  632)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Gaul- 
tier-Biauzat,  portant  que  le  roi  sera  prié  d'interpo- 
ser ses  bons  offices  près  des  cantons  suisses,  pour 
que  les  Suisses  condamnés  pour  faits  relatifs  à  la 
Révolution  participent  aux  bienfaits  de  l'amnistie  ac- 
cordée à  tous  les  citoyens  français  (15  septembre, 
p.  678  et  suiv.). 


André  (Abraham).  -—  Voir  Gratifications. 

André  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  l'affaire  de  Porentruy  (t.  XXX, 
p.  60),  —  sur  la  revision  de  la  Constitution  (p.  62 
et  suiv.),  (p.  63),  (p.  64  et  suiv.),  (p.  68  et  sùiv.), 
(p.  93),  (p.  m  et  suiv.),  (p.  116),  (p.  117).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  l'inscription  aux 
archives  nationales  des  noms  et  adresses  des  députés 
à  la  première  législature  (p.  128).  —  Parle  sur  la  re- 
vision de  la  Constitution  (p.  130),  (p.  131  et  suiv.), 
(p.  132  et  suiv.),  (p.  134|,  (p.  135),  —  sur  une 
adresse  des  volontaires  de  Seine-et-Oise  (p.  145),  — 
sur  l'élection  de  M.  Garran  de  Coulon  (p.  146  et 
suiv.),  —  sur  l'équipement  des  gardes  nationales 
(p.  192),  —  sur  les  assemblées  électorales  (p.  233  et 
suiv.),  —  sur  le  payement  des  électeurs  (p.  262), 
(p.  302  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  584),  —  sur  le 
port  des  marques  distinctives  des  ordres   supprimés 
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(p.  608),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  à  la  France  (p.  621),  (p.  622),  —  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses  fonc- 
tions dans  une  assemblée  électorale  (p.  730  et  sifiv.), 
(p.  737). 


Ajîdrieu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rioffl.  Parle  sur  les  offices  des  receveurs  des  consi- 
gnations (t.  XXX,  p.  241). 

A>S0N,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Son 
rapport  sur  l'organisation  des  secrétariats  des  co- 
mités et  bureaux  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX, 
p.  13  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  comptabilité  des  finances 
(p.  298  et  suiv,). 

• 

Armée.  Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  que  le 
comité  militaire  sera  tenu  de  présenter  les  projets 
de  décret  nécessaires  sur  le  mode  d'admission  au 
service  dans  le  grade  d'officier  et  sur  les  formules  de 
brevets  d'engagement  (1"  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  130). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  réinté- 
gration des  officiers  privés  de  leur  état  sans  cause  lé- 
gitime (5  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  204). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Wimp- 
fen  relatif  aux  officiers  pourvus  de  commissions  ae 
colonels  ou  de  lieutenants-colonels  antérieurement  au 
l"  janvier  1779  (5  septembre  1791,1.  XXX,  p.  204  et  suiv.). 

Lettre  de  Desgranges,  officier  du  régiment  du  Vexin 
aux  grenadiers  du  72*  régiment  d'infanterie  pour  les 
engager  à  venir  se  ranger  sous  les  drapeaux  des 
princes  (9  septembre  1791 ,  t .  XXX,  p.  394) ; — réponse  des 
grenadiers  à  la  lettre  de  Desgranges  (ibid.  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Alexandre  de  Beauharnais,  réglant  la  forme  des  bre- 
vets des  officiers  de  tous  grades  (12  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  564  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Alexandre  de  Beauharnais,  réglant  la  forme  des  enga- 
gements des  soldats  (12  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  563  et  suiv.). 

Armée.  —  Voir  Discipline.  — Dépenses  de  la  guerre.  — 
Colonies.  —  Serment  des  officiers.  —  Artillerie. 
Gardes  suisses. 


Arnoult,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Parle  sur  l'équipement  des  gardes  nationale»  (t.  XXX, 
p.  192). 

Artillerie.  Projet  de  décret  présenté  par  Prugnon  re- 
tatif  à  la  création  d'un  établissement  d'artillerie  dans 
la  partie  occidentale  du  royaume  (10  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  437);  —  discussion  :  Rewbell,  Defermon 
Hbid.)  ;  —  ajournement  à  la  prochaine  législature 
libid.]. 


Artillerie.  —  Voir  Ecole  du  génie  et  d'artillerie. 

Artistes.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  distrait  une 
somme  de  300,000  francs  sur  les  deux  millions  des- 
tinés à  récompenser  les  artistes  pour  être  employés 
à  récompenser  et  pensionner  les  artistes  utiles  (9  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.402).  I 

Autistes.  —  Voir  Inventions  et  découvertes. 

Assemblée  de  revision.  —  Voir  Constitution . 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(29  août  1791,  t.  XXX,  p.  32),  (31  août,  p.  90), 
(p.  93),  (3  septembre,  p.  171),  (4  septembre,  p.  193), 
(5  septembre,  p.  204),  (p.  230  et  suiv.),  (6  septem- 
bre, p.  239),  (p.  240),  (8  septembre,  p.  289),  (9  sep- 
tembre, p.  394),  (10  septembre,  p.  4.36),  (10   septem- 


bre, p.  554),  (14  septembre,  p.  630),   (13    septembre, 
p.  645),  (p.  678). 

Sur  la  motion  de  Prieur,  l'Assemblée  décrète  qu'il 
ne  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  aucun  autre  projet  de 
décret  que  ceux  absolument  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  décrets  précédemment  rendus  (6  septem- 
bre, p.  248). 

Assemblée  nationale.  — Voir  Secrétariats  des  comités 
et  bureaux  de  l'Assemblée  nationale.  —  Salle  des 
séances.  —  Députés. 

Assemblées  électorales.  Ronssillon  dénonce  des  dé- 
putés remplissant  la  double  fonction  de  membres 
de  l'Assemblée  nationale  et  d'électeurs  aux  assem- 
blées électorales  (2  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  146)  ; 
-;-  débat  :  Gaultier-Biauzat ,  Darnaudat,  Roussillon 
{ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'appel  immédiat  de 
ses  membres  assistant  à  l'assemblée  électorale  de 
Paris  et  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  rappeler 
â  cette  assemhlée  le  décret  qui  en  interdit  l'entrée 
aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  (ibid.). 

L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  Delavigne  ne 
figurera  pas  parmi  ceux  des  députés  ayant  assisté 
aux  assemblées  électorales  et  charge  son  président 
d'écrire  à  Dubois-Grancé  pour  lui  prescrire  de  se 
rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  (2  septembre,  p.  147). 

Pétition  de  la  commune  de  Nantes  au  sujet  de  la  for- 
mation de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  (5  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  231  et 
suiv.);  renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.  p.  232); 
—  rapport  par  Rabaud-Saint-Etienne  (7  septembre, 
p.  266)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.);  —  discussion  : 
Chabroud  ,  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur,  Tron- 
chet,  Briois-Beaumetz  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  267). 

Pétition  présentée  par  Santerre  et  Camille  Des- 
moulins  sur  la  question  de  savoir  si  les  membres  du 
corps  électoral  en  état  d'ajournement  peuvent  assister 
à  ses  délibérations  (5  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  232  et 
suiv.);  —  discussion  :  Pélion,  d'André  (ibid.  p.  233 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
[ibid.  p.  233). 

Sur  la  motion  de  d'André,  l'assemblée  décide  qu'il 
lui  sera  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  électeurs  seront  payés  (7  septembre,  1791,  t.  XXX, 
p.262)  ;  — sur  le  rapport  de  Le  Chapelier,  l'Assemblée 
décrète  que  les  électeurs  ne  seront  pas  payés  (p.  303). 

Adresse  de  l'Assemblée  électorale  de  Paris  au  sujet 
de  l'introduction  dans  son  sein  de  l'huissier  Damiens 
pour  mettre  à  exécution  un  décret  de  prise  de  corps  rendu 
contre  un  de  ses  membres  (Danton)  (14  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  630); —  renvoi  au  comité  de  Constitution  de  la 
question  de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses 
fonctions  dans  une  assemblée  électorale  (ibid.)  ;  — 
rapport  par  Démeunier  (17  septembre,  p.  728  et 
SUIV.);  —  discussion  :  Le  Chapelier,  Gaultier-Biau- 
zat, Rewbell,  d'André,  Delavigne,  Duport,  Lanjuinais, 
Robespierre,  d'André,  Lanjuinais  (ibid.  p.  729  et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  improuve  la  conduite  des  élec- 
teurs du  département  de  Paris  relativement  à  l'huis- 
sier Damiens  et  renvoie  ce  dernier  à  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  compétents  (ibid.  p.  738). 

Assignats.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  de  Cernon,  portant  qu'il  sera  versé  30,000  livres 
sur  les  demandes  du  comité  des  rapports  pour  ex- 
citer le  zèle  de  ceux  qu'il  occupe  à  la  recherche  des 
faussaires  d'assignats  (28  août  1791,  t.  XXX,  p.  3). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Varin,  chargeant  le 
tribunal  du  district  de  Dunkerque  de  faire  le  procès 
aux  nommés  Brunet  et  Gannotw,  fabricateurs  de  faux 
assignats  ;  qui  enjoint  au  sieur  Polverel,  accusateur 
public  du  tribunal  du  1»''  arrondissement  de  Paris, 
de  rendre  compte  au  ministre  de  la  justice  de  l'état 
de  la  procédure  contre  des  fabricateurs  de  faux  as- 
signats et  qui  accorde  une  somme  de  100,000  livres 
Eour  les  recherches  desdits  fabricateurs  (7  septem- 
re  1791,  t.  XXX,  p.  264  et  sniv.)  ;  —  discussion  : 
Lanjuinais,  Tronchet  (ibid.  p.  265)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.). 
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Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Le- 
clerc,  relatif  à  la  fabrication  d'assignats  de  2  et  de 
300  livres  (12  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  364). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Monneron  sur  une 
création  de  petits  assignats  (13  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  622  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  625  et 
suiv.)- 

AuBRY-DU-BocHET,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villers-Gotterels.  Présente  des  projets  de 
décret  relatifs  à  l'emplacement  des  corps  adminis- 
tratifs des  districts  de  Saint-Dié,  Dôle  et  Sainl- 
Claude  (t.  XXX,  p.  32  et  suiv.) 

Audier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation  et  le  remboarsement  de  diverses  par- 
ties de  la  dette  do  l'Etat  (l.  XXX,  p.  ô66  et  suiv.) 

Avignon  et  Comtat  Venaissin.  Lettre  de  Duport-Du- 
lertre,  ministre  de  la  justice,  sur  l'état  d  Avignon 
(7  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  286). 

Lettre  des  députés  d'Avignon  sollicitant  d  être  en- 
tendus par  l'Assemblée  pour  lui  demander  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France  (8  septembre 
1791  t.  XXX,  p.  301);  —  discours  des  députés  d'Avi- 
gnon (9  septembre,  p.  395  et  suiv.);—  réponse  du  pré- 
sident (iWd.  p.  396). 

Discours  de  Dupratjeuno,  députe  de  1  assemblée  élec- 
torale des  Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin,  demandant  leur  réunion  à  la  France  (9  sep- 
tembre, p.  404  et  suiv.). 

Discours  de  Rovre,  député  de  1  assemblée  électo- 
rale des  Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Coaitat  Venaissin, 
demandant  leur  réunion  à  la  France  (9  septembre, 
p.  406  et  suiv.).  .  ,.  .         ,,,    .  ,    , 

Rapport  sur  la  situation  pohtique  d  Avignon  et  du 
Comtal  Venaissin  au  mois  de  septembre  1791  (9  sep- 
tembre, p.  421  et  suiv.)  ,     ^^  .  ^^      . 

Rapports  de  Le  Scène  des  Maisons  et  Verninac,  com- 
missaires médiateurs  envoyés  par  le  roi  dans  le  pays 
d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  sur  leur  mission 
(10  septembre,  p.  438  et  suiv.)  .        ,,. 

Rapport  par  de  Menou  concluant  à  la  réunion  d  A- 
vicnon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (12  sep- 
tembre, p.  579  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
&583  et  suiv.);  —  discussion:  Malouet,  d  André, 
alouet,  abbé  Maury,  Dolavigne  (ibid.  p.  584  et 
suiv.)  ;  — •  Bouche,  Le  Chapelier,  Muguet  do  Nanthou, 
abbé  Maury,  Le  Scène  des  Maisons,  abbé  Maury,  Le 
Scène  des  Maisons,  Veruinac-Saint-Maur  (13  sep- 
tembre, p.  610  et  suiv.);  —  d'André,  de  Liancourl, 
d'André  (ibid.,  p.  621  et  suiv.);  —  Pélion  (14  sep- 
tembre, p.  630  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de 
décret  portant  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin à   la  France  (ibid.   p.   632). 

Dernière  opinion,  non  prononcée,  de  Stanislas 
Clermont-Tonnerre  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  France  {14  septembre,  p.  636 

Réclamation  du  pape  Pie  VI,  en  date  du  26  oc- 
tobre 1791,  adressée  à  toutes  les  puissances  de  1  Eu- 
rope, contre  le  décret  du  14  septembre  qui  incor- 
pore Avignon  et  le  Comlat  Venaissin  à  la  France 
[ibid.  p.  639  et  suiv.) .  ,,,»-• 

Protestation  du  commissaire  général  de  la  Reve- 
vende  chambre  apostolique  de  Rome  contre  toute 
usurpation  de  la  Ville  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin, suivi  du  chirographo  du  pape  Pie  VI,  en  date 
du  5  novembre  1791  qui  la  ratifie  (ibid.  p.  641  et 
suiv.). 

Avoués  et  Huissiers.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Bouche,  chargeant  le  comité  de  Constitu- 
tion de  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  manière  d'ad- 
mettre auprès  des  tribunaux  de  justice  les  avoués  et 
les  huissiers  (30  août  1791,  t.  XXX,  p.  57). 


■\^ 
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Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX,  p.  113  et  suiv.), 
(p.  135),  (p.  169),  —  sur  les  colonies  (p.  237  et  suiv.), 
(p.  284  et  suiv.). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
•Bigorre.  Fait  un  rapport  sur  les  domaines  nationaux 
de  nie  de  Corse  (t.  XXX,  p.  203  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  ordonnant  le  rétablissement 
d'uu  article  do  la  Constitution  (p.  216). 

Balx  emphytéotiqles.  Rapport  par  Tronchet  sur  le 
mode  et  le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
soit  fixes,  soit  casuels,  dont  sont   grevés   les  biens 

Jiossédés  à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  do  rente 
oncière  non  perpétuelle  (15  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  648  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  652  et 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (ibid.). 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Présente  un  projet  de  décret  ré- 
glant la  forme  des  brevets  des  officiers  de  tous  grades 
(t.  XXX,  p.  564  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  ré- 
glant la  forme  des  engagements  des  soldats  (p.  565  et 
suiv.). 

Bêaujeune  (Grégoire).  —  Voir  Récompenses. 

Beaumetz.  —  Voir  Briois-Beaumetz. 

Bégouen,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  le  départ  des  commissaires  pour  Saint-Do- 
mingue (t.  XXX,  p.  13),  —sur  les  colonies  (p.  36). 

Belzais-Courménil,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Présente  un  projet  de  décret  or- 
donnant la  fabrication  des  flaons  de  cuivre  qui  sont 
ou  seront  déposés  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  par 
le  sieur  Delessert  (t.  XXX,  p.  248). 

Buuzat.  —  Voir  Gauitier-Bimizat. 

Bibliothèques  publiques.  —  Voir  Instruction  publique. 
(Rapport  de  Talleyrand-Pcrigord)  (t.  XXX,  p.  497  et 
suiv.).  —  Opinion  de  Mirabeau  (ibid.  p.  525  et  suiv.). 

Biens  nationaux.  Ventes  (30  août  1791,  t.  XXX,  p.  79L 

(3  septembre,  p.  213  et  suiv.),  (10  septembre,  p.  554), 
(13  septembre,  p.  671  et  suiv.)  (16  septembre,  p.  714 
et  suiv.) 


Biens  nationaux. 
Corse. 


Voir  Domaines  nationaux  de  la 


BiRON  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales parisiennes  à  cheval  (t.  XXX,  p.  576). 

Blanghelande.  Sa  lettre  au  ministre  de  la  marine  au 
sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies 
(t.  XXX,  p.  118  et  suiv.) 

Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes, 
Parle  sur  le  départ  des  commissaii'cs  civils  pour  Saint- 
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la  subordination  dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  5  et  suiv.), 
—  sur  les  colonies  (p.  233  et  suiv.). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
subordination  dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  8),  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  à  la  Franco  (p.  396). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchansséo  de 
Rennes.  Parle  sur  le  dépsrt  des  commissaires  pour 
Saint-Domingue  (t.  XXX,  p.  12  et  suiv.),  —  sur  l'ob- 
tention du  grade  d'officier  (p.  129),  —  sur  le  mode  de 
présentation  de  la  Constitution  au  roi  (p.  137).  — 
Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  délivrer 
au  sieur  Mallet-Vendogro  des  coupons  de  reconnais- 
sance provisoires  pour  une  somme  de  45,000  livres 
à  valoir  sur  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  dimes 
inféodées  (p.  171  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'acte  cons- 
titutionnel (p.  188),  (p.  189),  (p.  223),  —  sur  les  fa- 
bricatcurs  de  faux  assignats  (p.  265),  —  sur  les  co- 
lonies (p.  283),  —  sur  les  jugements  de  la  cour 
martiale  (p.  305),  —  sur  le  port  des  marques  dis- 
tinctives  des  ordres  supprimés  (p.  608),  —  sur  l'am- 
nistie des  prêtres  réfractaires  (p.  632),  —  sur  la  pu- 
blication de  l'acte  constitutionnel  (p.  645),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses 
fonctions  dans  une  assemblée  électorale  (p.  728), 
(p.  733),  (p.  737). 

La  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Be- 
sançon. Son  rapport  sur  les  dépenses  ordonnées  pour 
la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX, 
p.  71  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  patentes  (p.  753). 

La  Reveillère-Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  moyens  de  réta- 
blir la  subordination  dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  11  et 

suiv.). 


La  Rochefoucauld  (Do),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Donne  sa  démission  de  membre  du 
comité  colonial  (t.  XXX,  p.  54).  —  Parle  sur  les  co- 
lonies (p.  55  et  suiv.),  —  sur  la  révision  de  la  Cons- 
titution (p.  63),  (p.  130),  (p.  131),  —  sur  la  Consti- 
tution (p.  163),  —  sur  les  patentes  (p.  753). 

Laurendeau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  Ham.  Parle  sur  l'indemnité  réclamée  par  la  société 
civique  d'Amiens  (t.  XXX,  p.  89). 

Lavie,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  l'affaire  de  Porentruy  (t.  XXX,  p.  60). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Fait  un  rapport  sur  la  prochaine  assem- 
blée de  revision  (t.  XXX,  p.  35 et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  63),  (p.  64),  (p.  117),  (p.  135).  —  Parle  sur  l'état 
de  la  ville  de  Thionville  (p.  139  et  suiv.), —  sur  l'acte 
constitutionnel  (p.  240).  —  Défend  son  rapport  sur 
les  offices  des  receveurs  des  consignations  et  des 
commissaires  aux  saisies  réelles  (p.  241).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  question  do  savoir  si  les  électeurs 
seront  payés  (p.  303).  —  Parle  sur  la  conservation 
du  traitement  des  chanoinesses  qui  se  marieront 
(p.  437).  —  Secrétaire  (p.  338).  —  Parle  sur  l'affaire 
d'Avignon  (p.  611).  —  Rend  compte  de  la  mission 
de  la  députation  chargée  d'exprimer  au  roi  les  sen- 
timents de  l'Assemblée  (p.  6.30).  —  Parle  sur  les 
troubles  suscités  par  les  prêtres  réfractaires  (p.  647). 

Leclerc,  députa  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  la  fabrication  des 
assignats   de  200  et  de  300  livres  (t.  XXX,  p.  5G4). 

Lecouteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  liquidation  et  le  remboursement 


de  diverses  parties  do  la  dette  de  l'Etat  (t.  XXX, 
p.  173  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  aux  hôpitaux  du  royaume  (p.  193  et 
suiv.). 

Leleu  DE  LA  ViLLE-AUX-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Veimandois.  Présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  navigation  des  rivières  de  Juine  et 
d'Essonnes  (t.  XXX,  p.  609). 

Le  Scène  des  Maisons,  commissaire  médiateur  envoyé 
par  le  roi  dans  le  pays  d'Avignon  et  le  Comtat 
Venaissin.  Fait  un  rapport  sur  sa  mission  (t.  XXX, 
p.  438  et  suiv.).  —  Se  défend  des  accusations  por- 
tées contre  lui  par  l'abbé  Maury  (p.  614  et  suiv.), 
(p.  616  et  suiv.). 

Lessart  (Valdec  de),  ministre  de  l'intérieur.  Sa  lettre 
relative  à  la  solde  des  gardes  nationales  volontaires 
do  Seine-et-Marne  (t.  XXX,  p.  301).  —  Demande  que 
l'Assemblée  s'occupe  d'assurer  la  libre  circulation 
des  grains  (p.  562  et  suiv.).  —  Fait  une  communi- 
cation à  l'Assemblée  au  sujet  des  inconvénients  qu'a- 
mènerait le  remaniement  complet  du  directoire  du 
département  do  lOrne  (p.  753). 

Levée  des  plans  des  communautés.  —  Voir  Imposi- 
tions. 

Lévis  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Scnlis.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  Conven- 
tions (t.  XXX,  p.  123  et  suiv.). 

LiANCouRT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Clermont-en-Beauvoisis.  Présente  un  projet  de  décret 
portant  quo  la  caisse  de  l'extraordinaire  payera  une 
somme  de  88,000  livres  à  titre  de  prêt  à  l'hôpital  de 
la  ville  do  Lille  (t.  XXX,  p.  607  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'affaire  d'Avignon  (p.  621). 

LiMBERT  (Du).  —  Voir  Pougeard. 

Liquidation.  Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté 
par  Dionis  du  Séjour,  tendant  à  accorder  une  indem- 
nité au  sieur  Tribert  (29  août  1791,  t.  XXX,  p.  33). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  interprétatif  du  dé- 
cret du  27  décembre  1790  concernant  le  rembourse- 
ment des  offices  do  la  ci-devant  compagnie  des  gardes 
do  la  porte  (30  août,  p.  57). 

Rapport  par  Gossin  sur  la  liquidation  des  procu- 
reurs au  grand  conseil  (31  août,  p.  90  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  92);  —  adoption  {ibid. 
p.  93). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lan- 
juinais,  tendant  à  faire  délivrer  au  sieur  Mallet-Ven- 
degré  des  coupons  de  reconnaissance  provisoires  pour 
une  somme  de  43,000  livres  à  valoir  sur  lindemnité 
qui  lui  est  due  pour  dimes  inféodées  (3  septembre, 
p.  172). 

Projet  do  décret  concernant  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat, 
présenté  par  Lecouteulx  de  Canteleu  (3  septembre, 
p.  173  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  183). 

Projet  do  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de 
l'Etat,  présenté  par  Camus  (7  septembre,  p.  267  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  273). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Audier-Massillon,  con- 
cernant la  liquidation  et  le  remboursement  de  diverses 
parties  de  la  dette  de  l'Etat  (12  septembre,  p.  566  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  573). 

Projet  de  décret  portant  liquidation  do  diverses 
parties  do  la  dette  de  l'Etat  présenté  par  de  Montes- 
quieu (17  septembre,  p.  716  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  728). 

Liste  civile.  —  Voir  Maisons  royales. 

Lois.  —  Voir  Décrets. 

Lois  rurales.  Heurtault-Lameryille  présente  à  une  nou- 
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velle  délibération  les  articles  du  titre  Ie>-  coordonnés 
par  les  comités  (o  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  223). 

—  Titre  l""".  Adoption  de  la  section  1"  [ibid.).  — 
Section  II.  —  Adoption  des  articles  1  à  4  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  art.  3  :  plusieurs  membres,  Tronchel 
[ibid.  p.  224)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  des 
articles  6  à  10  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Section  III.  — 
Adoption  de  l'article  1"  [ibid.  p.  223). —  Section  IV. 

—  Renvoi  de  l'article  \.<"^  aux  comités  [ibid.  p.  226)  ; 

—  adoption  des  articles  1  et  2  (6  septembre,  p.  249)  ; 

—  article  3  :  Merlin,  Tronchet,  Régnier,  Prieur,  Mar- 
tineau,  Merlin,  Heurtault-Lamerville,  rapporteur  [ibid. 
p.  249)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.)  ;  — 
adoption  des  articles  4  à  11  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
retrait  des  articles  12  et  13  [ibid.  p.  230)  ;  —  adoption 
de  trois  articles  12,  13  et  14  nouveaux  [ibid.). 

LoNGPRÉ  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amont 
en  Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  sera  expédié,  par  duplicata,  à  la  veuve 
Erambert  des  coupons  de  quittances  de  finance  de 
l'emprunt  de  1782  (t.  XXX,  p.  88).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'indemnité  réclamée  par  la  société  civique 
d'Amiens  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  un  rapport  sur  le 
bail  de  l'illumination  de  Paris  (p.  247  et  suiv.). 

Lorraine.  —  Voir  Alsace  et  Lorraine. 


Louis  xvi.  Ecrit  à  l'Assemblée  qu'il  accepte  l'acte  cons- 
titutionnel et  qu'il  se  rendra  à  l'Assemblée  pour  en 
prononcer  l'acceptation  solennelle  (t.  XXX,  p.  620 
et  suiv.). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Périgord.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXX,  p.  217). 

LucoT  (Simon),  canonnier.  —  Voir  Pensions. 

Lycée  national  (Etablissement  d'un).  —  Voir  Instruc- 
tion publique  (Opinion  de  Mirabeau),  (t.  XXX,  p.  533 

et  suiv.). 


Al 


Maillane.  —  Voir  Durand-Maillane. 

Mailly  de  Chateau-Renagd  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Aval  en  Franche-Comté.  Demande  que 
le  traitement  soit  conservé  aux  chanoinesscs  qui  se 
marieront  (t.  XXX,  p.  436). 

Maisons  royales  et  caisses  dépendantes  de  la  liste 
civile.  Adoption  d'un  projet  de  décret  ordonnant  la 
levée  des  scellés  y  apposés  (29  août  1791,  t.  XXX, 
p.  25). 


Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Présente  un  projet  de  décret  tendant  h 
approuver  quelques  formes   testamentaires  en  usage 

Eour  les  notaires  dans  le   département  de  Rhône-et- 
oire  (t.  XXX,  p.  288). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Riom.  Parle  sur  l'Assemblée  de  revision  (t.  XXX, 
p.  38  et  suiv.),  (p.  63  et  suiv.), —  sur  la  présentation 
de  l'acte  constitutionnel  au  roi  (p.  131),  —  sur  l'élat 
d'Avignon  (p.  286),  —  sur  la  comptabilité  des  finances 
(p.  294  et  suiv),  (p.  298),  (p.  299),  —  sur  la  réunion 
d'Avignon  à  la  France  (p.  584). 


Marine.  —  Voir  Fournitures  de  la  marine. 


3Iartix  (Michel).  —  \oiv  Gratifications. 


Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  130),  (p.  133  et  suiv.),  — sur  l'acte  constitutionnel 
(p.  216),  (p.  217),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  249).— 
Demande  que  le  comité  de  judicature  soit  chargé  de 
proposer  une  loi  pénale  contre  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  (p.  263  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ju- 
gements de  la  cour  martiale  (p.  304),  (p.  305),  — 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  (p.  633). 


Maury  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Pé- 
ronne,  Roy  et  3Iontdidier.  Parle  sur  la  réunion 
d'Avignon  etdu  Comtat  Venaissin  à  la  France  (t.  XXX, 
p.  578),  (p.  584  et  suiv.),  (p.  611  et  suiv.),  (p.  615). 

Menou  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Touraine.  Son  rapport  sur  les  secrétariats  des  co- 
mités et  bureaux  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX, 
p.  13  et  suiv.).  —  Présente  dos  projets  de  décret 
relatifs  aux  dépenses  de  la  guerre,  à  l'obtention  du 
grade  d'officier  et  à  une  pétition  de  la  ville  de  Bor- 
deaux (p.  129  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la 
France  (p.  579  et  suiv.). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXX,  p.  249). 
—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  oéclara- 
tions  de  command  ou  élections  d'ami  (p.  609),  — 
un  projet  de  décret  relatif  aux  droits  de  gruerie 
(p.  609).  —  Parle  sur  l'institution  des  jurés  (p.  714). 


Millet  de  Mureau,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Fait  un  rapport  sur  les  articles 
additionnels  aux  décrets  relatifs  à  l'organisation  des 
monnaies  (t.  XXX,  p.  81  et  suiv.). 

Mirabeau  aîné,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'éducation 
publique  (t.  XXX,  p.  512  et  suiv.). 

Monaco.  Rapport  par  de  Vismes  sur  la  réclamation 
d'une  indemnité  de  200,000  livres  derente  par  le  prince 
de  Monaco  à  qui  la  suppression  des  droits  féodaux, 
des  péages  et  des  justices  patrimoniales  a  fait  perdre 
une  partie  considérable  des  concessions  faites  en  exé- 
cution du  traité  de  Péronne  du  14  septembre  1641 
(9  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  403);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  420). 

MoNxNAiES.  Rapport  par  Millet  de  Mureau  sur  les  articles 
additionnels  aux  décrets  des  19  et  21  mai  1791  sur 
l'organisation  des  monnaies  (30  aoiit  1791,  t.  XXX, 
p.  81  et  suiv.);  —  texte  des  articles  [ibid.  p.  83  et 
suiv.); — adoption  sans  discussion  («6id.  p.  85  et  suiv.). 
Adoption  d'un  projet  de  décret  ordonnant  la  fabri- 
cation des  flaons  de  cuivre  qui  sont  et  seront  déposés 
à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  par  le  sieur  Deles- 
sort  (6  septembre,  p.  248). 

Monneron,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  une 
création  de  petits  assignats  (t.  XXX,  p.  622  et  suiv.). 

Monneron  (Louis),  député  de  l'ile  de  France  et  des 
Indes  orientales.  Parle  sur  les  colonies(t.  XXX,  p. 56). 

Montesquiou-Fezensac  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
\ille  de  Paris.  Annonce  qu'il  est  prêt  à  donner  lec- 
ture de  son  travail  sur  les  finances  (t.  XXX,  p.  184). 
—  Donne  lecture  de  son  mémoire  sur  les  finances 
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Domingue  (t.  XXX,  p.  12), 
Constitution  (p.  116). 


sur  la  revision  de   la 


Boissy-d'Anglas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Parle  sur.  le  transport  des  cendres  de 
J.-J.  Rousseau  au  Panthéon  (t.  XXX,  p.  191),  —  sur 
la  comptabilité  des  finances  (p.  297  et  suiv.). 

BoRSARi  (Jacques),  commissaire  général  de  la  Révérende 
chambre  apostolique  de  Rome.  Sa  protestation  contre 
toute  usurpation  d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin 
(t.  XXX,  p.  641  et  suiv.). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Présente  un  projet  de  décret  chargeant  le  comité  de 
Constitution  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
nière d'admettre  auprès  des  tribunaux  de  justice  les 
avoués  et  les  huissiers  (t.  XXX,  p.  56  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  mode  de  présentation  de  la  Constitu- 
tion au  roi  (p.  141),  —  sur  les  gardes  nationales  vo- 
lontaires (p.  289), —  sur  les  colonies  (p.  302),  —  sur 
les  places  à  assigner  aux  députés  à  la  première  lé- 
gislature (p.  563),  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  610),  (p.  611).  — 
Présente  un  projet  de  décret  portant  que  le  sceau  dont 
le  Corps  législatif  se  servira  portera  les  mots:  la  na- 
tion, la  loi  et  le  roi  (p.  678). 

BoiTFLERs  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nancy.  Fait  un  rapport  sur  l'application  des  récom- 
penses nationales  aux  inventions  et  découvertes  en 
tous  genres  d'industries  en  exécution  de  la  loi  du 
22  août  1T90  (t.  XXX,  p.  397  et  suiv.). 

BouLLÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel.  Sa  lettre  relative  aux  mesures  prises  par 
le  général  de  l'armée  du  Nord  pour  le  rétablissement 
de  la  discipline  militaire  (t.  XXX,  p.  262  et  suir.). 

Briois-Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Son  rapport  sur  les  secrétariats  des  comités 
et  bureaux  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX,  p.  13 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution 
(p.  134). — Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  présentation 
de  la  Constitution  au  roi  (p.  135  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  140),  (p.  141).  —  Parle  sur  la  Constitution  (p.  170), 

—  sur  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Nantes  (p.  266),  —  sur  la  comptabilité  des 
finances  (p.  300  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  cessation  des  poursuites  commen- 
cées au  sujet  des  événements  de  la  Révolution 
(p.  632). 

Broglie  (Victor  de),  député  de  la  noblesse  du  Ijailliage 
de  Colmar  et  Schelestadt.  Sa  réponse  aux  discours 
des  députés  extraordinaires  des  gardes  nationales  de 
Clermont-en-Argonne  et  de  Varennes  (t.  XXX,  p.  2). 

—  Parle  sur  l'admission  aux  emplois  d'officiers  va- 
cants (p.  205). 

BfiosTARET,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  Nérac.  Présente  un  projet  de  décret  por- 
tant suspension  du  départ  des  commissaires  civils 
destinés  pour  Saint-Domingue  (t.  XXX,  p.  12).  —  Parle 
sur  les  colonies  (p.  56). 

BczoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux.  — 
Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  113),  (p.  118),  —  sur  l'institution  des  jurés  (p.  713). 


Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
des  rapports  sur  les  pensions  à  accorder  au  maréchal 
des  logis  Gillet  et  au  canonnier  Lucot  (t.  XXX,  p.  57). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liquida- 
tion (fftjd.).  —  Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution 
(p.  61  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  re vision  de  la  Cons- 
titution (p.  134  et  suiv.),  —  sur  le  mode  de  présen- 
tation de  la  Constitution  au  roi  (p.  141),  —  sur  l'élec- 
tion de  M.  Garran  de  Coulon,  (p.  146),  —  sur  la  Cons- 
titution (p.  169  et  suiv.),  (p.  170).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne (p.  201).  —  Parle  sur  l'impression  de  l'acte 
constitutionnel  (p.  223).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  liquidation  (p.  267  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  comptabilité  des  finances  (p.  290  et  suiv.),  (p.  293), 
(p.  294),  (p.  298),  (p.  299),  —  sur  les  assignats  (p.  561). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  k  la  remise 
au  ministre  de  la  justice  des  copies  des  décrets  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  et  des  lois  [ibid.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  places  à  assigner  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  aux  députés  à  la  première 
législature  (p.  563). 

Canal  d'Orléans  a  Essonnbs.  —  Voir  Navigation. 

Canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin.  Rapport  sur  son 
établissement  par  Re?nauld  d'Epercy  (6  septem- 
bre 1791,  t.  XXX,  p.  248). 

Cantelec  (De).  —  Voir  Lecouteulx  de  Canteleu. 


Castellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Donne  sa  démission  de  membre  du  co- 
mité colonial  (t.  XXX,  p.  54).  —  Parle  sur  les  colo- 
nies (p.  55). 

Cernon  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chàlons-sur-Marne.  Présente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  sera  mis  une  somme  de  30,000  livres  à  la 
disposition  du  comité  des  rapports,  pour  exciter  le 
zèle  de  ceux  qu'il  occupe  à  la  recnerche  des  faussaires 
d'assignats  (t.  XXX,  p.  3).  —  Présente  à  l'Assemblée 
un  tableau  présentant  l'aperçu  général  des  dépenses 
de  justice,  d'administration  et  autres,  des  divers  dé- 
partements, par  districts  et  par  cantons,  et  un  die-  . 
tionnaire  des  bourgs,  cantons,  chefs-lieux  de  districts 
et  de  départements  du  royaume  {ibid.). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  moyens  de  rétablir  la 
subordination  et  le  bon  ordre  dans  les  troupes  ré- 
voltées (t.  XXX,  p.  4  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  10), 
(p.  11).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'équipe- 
ment, par  les  directoires  des  départements,  des  gardes 
nationales  volontaires  (p.  192);  —  le  défend  (ibid.), 
(p.  193).  —  Parle  sur  les  offices  des  receveurs  des 
consignations  fp.  240  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  prestation  du  serment  par  les  officiers  du 
58"  régiment  (p.  242  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  électorale  de  la  ville  de  Nantes 
(p.  266),  —  sur  les  jugements  de  la  cour  martiale 
(p.  303),  —  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  652),  — 
sur  les  places  à  assigner  aux  députés  à  la  première 
législature  (p.  563),  —  sur  les  vacances  des  tribunaux 
(p.  714), —  sur  les  patentes  (p.  753). 

Chanoinesses.  Sur  la  motion  de  Château-Renaud  et  de 
Le  Chapelier,  l'Assemblée  décrète  que  les  chanoinesses 
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qui  se  marieront  conserveront  leur  traitement  (10  sep- 
tembre n91,  t.  XXX,  p.  436  et  suiv.). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée   du 
Beaujolais.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  une 

{)étition  du  président  et  des  administrateurs  du  col- 
ège  anglais  de  Saint-Omer,  au  sujet  d'une  transaction 
passée  entre  eux  et  l'évêque  de  cette  ville  (t.  XXX, 
p.  267).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  cha- 
noinesses-nièces  du  ci-devant  chapitre  de  Neuville 
(p.  436). 

Chateau-Renaud.  —  Voir  Mailly  (De). 


Choiseul-Praslin  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Parle  sur  l'impression  de  l'acte 
constitutionnel  (t.  XXX,  p.  190). 

Cleiimont-Tonnerre  (Stanislas  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Sa  dernière  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  à  la  France  (t.  XXX,  p.  636  et  suiv.). 

CocHARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franché-Comté.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  de 
la  comptabilité  générale  des  finances  de  l'Etat 
(t.  XXX,  p.  276  et  suiv.). 

Gode  rural.  —  Voir  Lois  rurales. 


Colonies.  Présentation  par  Brostaret  d'un  projet  du 
décret  portant  suspension  du  départ  des  commissaires 
civils  destinés  pour  Saint-Domingue  (28  août  1791, 
t.  XXX,  p.  12);  —  discussion  :  Lanjuinais,  Blin, 
Lanjuinais,  Bégouen  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  13). 

Lettre  d'un  habitant  du  Cap  sur  l'étal  des  colonies 
lue  par  Lucas  (20  août  1791,  p.  54  et  suiv.). 

De  Tracy  annonce  que  Castellanet,  Périsse-Duluc, 
de  La  Rochefoucauld  et  lui,  donnent  leur  démission 
de  membres  du  comité  colonial  (29  août,  p.  54);  — 
discussion  :  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  de 
Tracy,  Castellanet,  Périsse-Duluc,  de  La  Rochefou- 
cauld, Bégouen,  Louis  Monneron,  Brostaret,  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d'Angély)  {ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Lettre  de  M.  Blanchelande  à  M.  Thévenard,  ministre 
de  la  marine,  au  sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur 
les  colonies  (31  août,  p.  118  et  suiv.). 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  l'assemblée 
provinciale  du  nord  à  Saint-Domingue  au  sujet  du 
décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août, 
p.  119  et  suiv.). 

Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Domingue  au  roi  des  Français  au  sujet  du  dé- 
cret du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août,  p.  120 
et  suiv.). 

Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  nord  de 
Saint-Domingue  aux  83  départements  du  royaume  au 
sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies 
(31  août,  p.  121  et  suiv.). 

Adresse  des  citoyens  négociants,  marchands  et  ca- 

Sitaines  de  navires  de  Bordeaux,  au  sujet  du  décret 
u  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août,  p.  112  et 
suiv.). 

Adresse  des  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde  au  sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les 
colonies  (31  août,  p.  123  et  suiv.). 

Adresses  des  négociants,  capitaines  de  navire  et  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  du  Havre,  au 
sujet  du  décret  du  13  mai  1791  sur  les  colonies 
(31  août,  p.  124  et  suiv.). 

Lettre  de  M.  Bourbon  à  Louis  Monneron,  au  sujet 
du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (31  août, 
p.  125), 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  du  Havre  relative 
aux  affaires  des  colonies  (3  septembre,  p.  171). 

Rapport  par  de  Phélines  sur  les  recrues  à  envoyer 
aux  colonies  (3  septembre,  p.  172)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  173);  —  adoption  (ibid.). 


Pétition  de  la  ville  de  Brest  au  sujet  du  décret  du 
15  mai  1791  sur  les  colonies  (5  septembre,  p.  235)  ; 

—  discussion  :  Alexandre  de  Lameth,  Robespierre, 
Barnave,  Roussillon  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  239). 

Lettre  des  marins  du  Havre-de-Grâce  au  sujet  du 
décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (7  septembre, 
p.  281  et  suiv.). 

Adresse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rennes 
au  sujet  du  décret  du  15  mai  sur  les  colonies  (7  sep- 
tembre, p.  282). 

Adresse  de  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen  au 
sujet  du  décret  du  15  mai  1791  sur  les  colonies 
(7  septembre,  p.  282  et  suiv.). 

Discussion  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
au  décret  du  15  mai  1791  concernant  les  gens  de 
couleur  nés  de  père  et  mère  libres  :  Lanjuinais,  Revv- 
bell,  Barnave,  Couppé  (7  septembre,  p.  283  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  colonial  lui  fera 
un  rapport  à  ce  sujet  dans  les  dix  jours  (ibid.  p. 286). 

Motion  de  Bouche,  relative  à  la  restitution  au  Tré- 
sor des  sommes  perçues  par  les  commissaires  chargés 
de  porter  à  Saint-Domingue  le  décret  du  15  mai  1791 
sur  les  colonies  et  qui  ont  refusé  de  remplir  leur 
mission  (9  septembre,  p.  302)  ;  —  débat  :  Defermon 
(ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Extrait  littéral  des  pétitions,  adresses,  lettres  et 
autres  pièces  arrivées  au  comité  des  colonies  rela- 
tives au  décret  du  15  mai  1791  (12  septembre, 
p.  592  et  suiv.). 

Comités   de  l'Assemblée  nationale.  —  Voir  Secréta- 
riats des  comités  de  V Assemblée  nationale. 


CoMMAND.  —  Voir  Déclarations  de  command. 


Commerce  du  Levant.  Adoption  d'une  modification  à 
l'article  5  du  décret  du  22  juillet  1791  y  relatif 
(30  août  1791,  t.  XXX,  p.  61). 

Commissaires  aux  saisies  réelles.  —  Voir  Offices  des 
receveurs  des  consignations  et  des  commissaires  aux 
saisies  réelles. 


Complot  des  sieur  Thévenot  et  dame  Lacombe.  Sur 
le  rapport  de  Varin,  l'Assemblée  décrète  la  continua- 
tion de  l'instruction  du  procès  commencée  au  tri- 
bunal du  VI"  arrondissement  de  Paris  (30  août  1791, 
t.  XXX,  p.  79  et  suiv.). 

Comptabilité  des  finances.  Rapport  par  Cochard  sur 
l'organisation  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
de  l'Etat  (7  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  276  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  281)  ; —  discussion  :  Camus, 
Troncnet,  de  Custine,  Camus,  Defermon,  Camus, 
Malouet,  Boissy-d'Anglas ,  Camus,  Malouet,  Dupont 
(de  Nemours),  Àiison,  Malouet,  Camus,  Malouet,  De- 
fermon, Dupont,  Briois-Beaumelz  (8  septembre,  p.  290 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  aura  pas 
de  tribunal  unique  de  comptabilité  {ibid.  p.  301). 

Nouveau  projet  de  décret  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  comité  central  de  liquidation  sur 
l'organisation  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
de  1  Etat  (9  septembre,  p.  393  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(15  septembre,  p.  673  et  suiv.). 

Comtat  Venaissin.  —  Voir  Avignon. 

Constitution.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  la  pro- 
chaine assemblée  de  re vision  (29  août  1791,  t.  XXX, 
p.  35  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  36  et 
suiv.).  —  Discussion  :  Malouet,  Pétion  (ibid.  p.  38  et 
suiv.)  ;  —  Camus,  d'André,  Salle,  d'André,  Le  Cha- 
pelier, rapporteur,  Malouet,  Le  Chapelier,  rappor- 
teur, d'André,  de  La  Rochefoucauld,  de  Tracy, 
Rewbell,  Démeunier,  Salle,  d'André,  La  Fayette,  Mu- 
guet de  Nanlhou,  Tronchet  (30  août,  p.  61  et  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  la  nation  a  le  droit  de 
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revoir  sa  Constitution  quand  il  lui  plait,  mais  q-  'il 
est  de  son  intérêt  de  suspendre  l'exercice  de  ce  droit 
pendant  30  ans  {ibid.  p.  71)  ;  —  reprise  de  la^dis- 
cussion  :  de  Noailles,  d'André,  Goupil-Préfeln,  de 
Croix,  Frochot,  Salle,  Goupilleau,  Darnaudat,  d'An- 
dré, Robespierre,  Tronchet,  Biizot,  Barnave,  Rœderer, 
Frochot,  Prieur,  Blin,  Salle,  Prieur,  d'André  (31  août, 
p.  93  et  suiv.)  ;  —  L'Assemblée  accorde  la  priorité  à 
la  proposition  d'André  [ibid.  p,  117)  ;  —  article  l"  : 
Le  Chapelier,  rapporteur,  Pétion  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.)  ;  —  article  2  :  Le  Chapelier,  rapporteur. 
Salle  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  article  3  ;  Pierre 
Dedelay,  Prieur,  d'André,  Prieur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  adoption  [ibid.  p.  118)  ;  —  rejet  d'une  disposition 
additionnelle  proposée  par  Buzot  (ibid.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  d'un  article  additionnel  proposé  par  La 
Fayette  (ibid.)  ;  —  article  relatif  à  l'augmentation  de 
249  membres  de  la  législature  chargée  de  la  revision  : 
d'André,  Martineau,  Camus,  de  La  Rochefoucauld, 
Tronchet  (l"-"  septembre,  p.  130  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.);  —  adoption  d'un  article  proposé  par  La  Ro- 
chefoucauld relatif  à  l'élection  de  la  législature  revi- 
sante (ibid.);  —  motion  de  d'André  portant  qu'au- 
cune législature  ne  pourra  s'occuper  de  l'examen  des 
articles  à  reviser  que  dans  les  deux  derniers  mois  de 
sa  session  :  Gombert,  d'André  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  132)  :  —  adoption  d'une  motion  de 
d'André  portant  que  l'Assemblée  de  revision  sera  te- 
nue dès  sa  constitution  de  s'occuper  des  objets  indiqués 
Car  les  3  législatures  précédentes  (ibid.)  ;  —  motion  de 
onchet  relative  à  la  fixation  de  la  durée  des  travaux 
de  l'Assemblée  de  revision  :  de  Tracy  (ibid.)  ;  —  rejet 
(ibid.)  ;  —  adoption  d'une  motion  portant  que  les 
249  membres  nommés  en  augmentation  ne  pourront 
prendre  part  aux  actes  de  législation  (ibid.)  ;  —  mo- 
tion de  d'André  relative  au  mode  à  établir  pour  que 
les  Assemblées  législatives  puissent  faire  connaître 
les  articles  à  reviser  :  Gaultier-Biauzat,  Prieur,  de 
Tracy,  Martineau,  Briois-Beaumetz,  d'André  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  134);  —  motion  de 
Prieur  relative  au  mode  de  délibération  des  Assem- 
blées législatives  sur  les  articles  à  reviser  :  Camus 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  135)  ;  —  article 
portant  que  les  deux  premières  législatures  ne  pour- 
ront proposer  la  réforme  d'aucun  articl»  constitu- 
tionnel proposé  par  Barnave  :  Le  Chapelier,  d'André, 
Tronchet  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  rédaction  des  articles  adoptés  par  l'As- 
semblée nationale  sur  l'exercice  du  pouvoir  de  revi- 
sion proposé  par  Frochot  (1"  septembre,  p.  143 
et  suiv.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  de  Lévis  sur  les  con- 
ventions (31  août,  p.  123  et  suiv.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  l'abbé  de  Villeneuve- 
Bargemont  sur  les  moyens  à  prendre  pour  intéresser 
les  militaires  au  maintien  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté  et  pour  détruire  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion capables  de  pervertir  tout  citoyen  ayant  à  sa 
disposition  les  forces  de  l'Etat  (15  septembre,  p.  690 
et  suiv.). 

CoASTiTUTioN.  —  Voif  Acte  constitutionnel. 

Contributions  directes.  Renvoi  au  comité  des  contri- 
butions d'une  motion  de  Pierre  Dedelay  relative  à  la 
perception  des  contributions  directes  pendant  les 
6  premiers  mois  de  la  première  législature  (2  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p,  145). 

Contributions  directes.  —  Voir  Patentes. 


Corps  administratifs  et  tribunaux.  Adoption  de  trois 

[)rojets  de  décret,  présentés  par  Aubry-du-Bochet,  re- 
atifs  à  l'emplacement  du  directoire  et  du  tribunal  de 
district  de  Saint-Dié,  du  directoire  et  du  tribunal  de 
district  de  Dôle,  des  corps  administratifs  du  district 
de  Saint-Claude  (29  août  1791,  t.  XXX,  p.  32  et  suiv.). 

Ajournement  d'un  projet  de  décret  pour  l'emplace- 
ment du  directoire  du  district  de  Bergoes  (Nord) 
(29  août,  p.  33). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Regnaud 
(de  Saiut-Jean-d  Angély),  portant  qu'à  l'avenir  les 
décrets  pour  l'emplacement  des  corps  administratifs 
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et  des  tribunaux  ne  pourront  être  rendus  que  sur  l'avis 
du  ministre  de  l'intérieur  (29  août,  p.  33). 

Corse  (lie  de).  —  Voir  Bomaines  nationaux  de  Vile  de 
Corse. 

CouppÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXX. 
p.  286).  ^  ' 

Cour  martiale.  Rapport  par  Emmery  sur  le  mode  des 
jugements  à  rendre  par  la  cour  martiale  (9  septembre 
1791,  t.  XXX,  p.  304);  —  projet  de  décret  (lôfd.)  ; 
—  discussion  :  Martineau,  Emmery,  rapporteur,  Mar- 
tineau, Chabroud,  Régnier,  Prieur,  Lanjuinais,  Em- 
mery, rapporteur,  Tronchet  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  303).  —  Lettre  de  DuportaH, 
minisire  de  la  guerre,  relative  aux  procédures  crimi- 
nelles instruites  à  la  charge  des  militaires  depuis  le 
décret  du  25  juillet  1791  (13  septembre,  p.  679). 

GouRMÉNiL.  —  Voir  Belzais-Courménil. 

CiROix  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
toir.  Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  94  et  suiv.)  ;  —  sur  le  mode  de  présentation  de  la 
Constitution  au  roi  (p.  141). 

CuRT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  les  fournitures  de  la  marine  (t.  XXX,  p.  26  et 
suiv.). 

CosTiNE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  la  subordination  dans 
l'armée  (t.  XXX,  p.  7),  —  sur  la  comptabilité  des 
finances  (p.  293) ,  —  sur  les  gardes  nationales  pari- 
siennes à  cheval  (p.  575). 


D 


Damiens,  huissier.  Plainte  portée  contre  lui  au  sujet  de 
son  entrée  dans  l'assemblée  électorale  de  Paris  pour 
mettre  à  exécution  un  décret  de  prise  de  corps  rendu 
contre  un  de  ses  membres  (Danton)  (t.  XXX,  p.  630). 
—  Sa  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale  re- 
lative aux  faits  dont  il  est  incriminé  (p.  735). 

Danton,  électeur  de  Paris.  —  Plainte  de  l'assemblée 
électorale  de  Paris  au  sujet  de  la  démarche  faite  par 
l'huissier  Damiens  pour  mettre  à  exécution  un  décret 
de  prise  de  corps  rendu  contre  lui  (t.  XXX  p.  630). 

Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur 
la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX,  p.  111),  — 
sur  la  présence  des  députés  aux  assemblées  électorales 
(p.  146).  — Secrétaire  (p.  558).  —  Remetà  l'Assemblée 
l'acte  constitutionnel  revêtu  de  la  signature  du  roi 
(p.  644). 

Dauchy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis.  —  Rend  compte  des  troubles  du  dé- 
partement de  l'Oise  (t.  XXX,  p.  79).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  service  des  postes  aux  lettres  (p.  244  et 
suiv.  ). 

Déclarations  de  comhand  ou  ÉLECxioifs  d'ami.  Adoption 
d'un  projet  de  décret  y  relatif  présenté  par  Merlin 
(13  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  609). 

Découvertes.  —  Voir  Inventions  et  découvertes. 

Décrets.  Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par 
Camus,  qui  autorise  le  garde  des  archives  nationales 
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à  remetlro  au  minislro  de  la  justice  des  copies  col- 
lationnées,'tant  des  minutes  des  décrets  acceptés  que 
des  expéditions  en  parchemin  des  lois  qui  manquent 
aux  archives  de  la  chancellerie  (11  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  561). 

Dedelay.  —  Voir  Delley  [De). 

Défense  du  royaume.  Opinion  do  de  Noaillcs  sur  les  me- 
sures définitives  prises  contre  les  ennemis  extérieurs 
et  sur  les  dispositions  des  puissances  étrangères  rela- 
tives à  la  France  (3  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  217 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  222). 

Défense  do  noYAUME.  — Voir  Thionville  {Ville  de). 

Défense  extérieure  de  l'état  (Affaire  de  Porentru^). 
Lettre  du  prince  cvèque  de  Bâle  à  M.  de  Montmorin 
(30  aoiîl  1791,  t.  XXX,  p.  58)  ;  —  relation  de  la  mis- 
sion de  M.  Bâcher  près  le  prince  évêque  de  Bâle 
{ibid  et  p.  suiv.);  —  débat:  d'André,  rapporteur, 
Rewbell,  d'André,  rapporteur  {ibid.  p.  60  et  suiv); 
—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  61). 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  l'indemnilé  réclamée  parla  société 
civique  d'Amiens  (t.  XXX,  p.  89),  —  sur  la  comptabi- 
lité des  finances  (p.  293  et  suiv.),  (p.  299  et  suiv.),  — 
sur  les  colonies  (p.  302),  —  sur  la  création  d'un  éta- 
blissement d'artillerie  dans  la  partie  occidentale  du 
royaume  (p.  437).  —  Fait  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses  fonctions 
dans  une  assemblée  électorale  (p.  728  et  suiv.)- 

Dégrèvements.  L'Assemblée  décide  que  le  comité  d'im- 
positions sera  chargé  de  proposer  ses  vues  sur  les  dé- 
grèvements à  accorder  aux  départements  dont  les  ré- 
coltes ont  été  les  plus  mauvaises  (2  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  145). 

Delattre,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bailleul. 
Ses  observations  et  moyens  d'économie  proposés  sur 
le  plan  d'organisation  forestière  (t.  XXX,  p.  67Ô  et 

suiv.). 


Delavigne,  député  du  tiers  état  de  Paris.  Donne  des  cx- 

Slications  sur  sa  présence  aux  assemblées  électorales 
:.  XXX,  p.  147).  —  Parle  sur  l'impression  de  l'acte 
constitutionnel  (p.  225),  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  591  et  suiv.), 
—  sur  les  vacances  des  tribunaux  (p.  714),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses 
fonctions  dans  une  assemblée  électorale  fp.  728), 
(p.  731). 

Delessart.  —  Voir  Lessart  {De), 

Delley  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX, p.  117).  — 
Fait  une  motion  sur  la  perception  des  contribulions 
directes  pendant  les  6  premiers  mois  de  la  première 
législature  (p. 145), —  sur  les  congés  des  députés  (p.  190). 

Démeunier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  reviaiou  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  66  et  suiv.),  —  sur  la  gendarmerie  nationale 
(p.  562). 

Dépenses  de  justice,   d'administration  et  autres  des 

DIVERS   départements    PAR  DISTRICTS  ET  PAR    CANTONS. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  d'un  tableau  fait 
par  de  Cernon  présentant  un  aperçu  général  de  ces 
dépenses  (28  août  1791,  t.  XXX,  p.  4). 

Dépenses  de  la  guerre.  Adoption  d'un  projet  de  dé- 


cret portant  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  présenter  dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine 
le  tableau  des  dépenses  de  son  déparlement  (1°''  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  130). 

Etat  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du 
département  de  la  guerre  pendant  l'année  1791  (9  sep- 
tembre, p.  301). 

Députations  ADMISES  A  LA  DAURE.  Discours  de  Humbert, 
député  extraordinaire  de  la  ville  de  Clermont-en-Ar- 
gonne  (28  août  1791,  t.  XXX,  p.  1  et  suiv.);  —  dis- 
cours du  député  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
de  Varennes  (ibid.  p.  2)  ;  —  réponse  du  prcsideut 
(ibid.)  ;  —  discours  de  l'orateur  de  la  dcputation  du 
département  du  Pas-de-Calais  (30  août,  p.  81);  —  de 
l'orateur  de  la  dcputation  de  la  ville  de  Perpignan 
(ibid.)  ;  —  de  l'orateur  de  la  commune  de  Nantes 
(5  septembre,  p.  231  et  suiv.);  —  réponse  du  prési- 
dent (ibid.  p.  232); —  discours  de  l'orateur  delà 
députation  des  jeunes  artistes  (ibid.)', —  réponse  du 
président  (ibid.);  —  discours  do  l'orateur  de  la  dc- 
putation des  artistes  géographes  (9  septembre,  p.  396 
et  suiv.);  —  réponse  du  président  {ibid.  p.  397);  — 
discours  de  l'orateur  de  la  députation  de  l'assemblée 
électorale  du  département  de  Seinc-et-Oise  (15  sep- 
tembre, p.  654);  —  réponse  du  président  (ibid.). 

Députés.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
d'André,  relatif  à  l'inscription  aux  archives  nationales 
des  noms  et  adresses  des  députés  à  la  première  lé- 
gislature (l""-  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  128). 

Sur  la  motion  de  Pierre  Dedelay,  l'Assemblée  dé- 
crète que  malgré  l'achèvement  de  la  Constitution  au- 
cun de  ses  membres  ne  pourra  s'absenter  sans  congé 
(3  septembre,  p.  190). 

Projet  de  décret  qui  assigne  une  place  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  pour  les  députes  à  la  première  légis- 
lature, présenté  par  Camus  (12  septembre,  p.  563); 
—  discussion  :  Chabi'oud,  Bouche  (ibid.)  ;  — adoption 
{ibid.  p.  564). 

Députés.  — Voir  Assemblées  électorales. 

Desguanges,  officier  du  régiment  de  Vexin.  Sa  lettre 
aux  grenadiers  du  72°  régiment  d'infanterie  pour  les 
engager  à  venir  se  ranger  sous  les  drapeaux  des 
princes  (t.  XXX,  p.  394). 

Desmoulins  (Camille^  Présente  une  pétition  relative  aux 
assemblées  électorales  (t.  XXX,  p.  232  et  suiv.). 

Dette  de  l'état.  —  Voir  Liquidation. 

Dictionnaire  des  bourgs,  cantons,  chefs-lieux  de  dis- 
tricts et  de  départements  du  royaume.  L'Assemblée 
ordonne  l'impression  d'un  travail  do  Cornon  y  relatif 
(28  août  1791,  t.  XXX,  p.  4). 

Dieppe  (Ville  de).  —  Voir  Subsistances. 

Dîme  du  calaisis.  —  Voir  Droits  de  grmrie. 

DiONis  DU  SÉJOUR,  député  do  la  noblesse  de  la  Ville  de 
Paris.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  1q 
sieur  Tribert  (t.  XXX,  p.  34  et  suiv.). 

Directoires  de  départements.  Communication  de  De- 
lessart, ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  des  inconvé- 
nients qu'amènerait  le  renouvellement  complet  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Orne  (17  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  758);  —  renvoi  au  comité  de  Conslitution 
(ibid.). 

Discipline  militaire.  Projet  de  décret  relatif  aux 
moyens  de  rétablir  la  subordination  et  le  bon  ordre 
dans  les  troupes  révoltées,  présenté  par  Chabroud 
(28  août  1791,  t.  XXX,  p.  4  ot  suiv.)  ;  —  discussion: 
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Pétion,  Alexandre  do  Laœeth,  de  Custine,  Robespierre, 
Charles  de  Lameth,  Robespierre,  Alquier,  Froteau 
(ibid.  p.  5  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  — 
Article  l^"  :  d'Estourmel,  Chabroud,  rapporteur '|(tZ»W. 
p.  10);  —  adoption  {ibid.);  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  2  (tZ'trf.)  ;  — article  3  :  Gaultier-Biau- 
zat,  Chabroud,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  11);  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  4  à  7  (ibid.);  —  arti- 
cle 8  :  de  Toulongeon  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.];  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 9  à  12  (ibid.)  ; —  article  13  :  La  Reveillèrc-Lépeaux 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  12)  ;  — 
adoption  sans  discussion  de  l'article  14  (ibid.)  ;  — 
rejet  d'une  addition  proposée  par  Voulland  (ibid.). 

Lettre  de  BouUô,  commissaire  do  l'Assemblée  na- 
tionale dans  les  dcpartements  du  Nord  sur  les  mesu- 
res prises  par  le  général  de  l'armée  du  Nord  pour  le 
rétablissement  de  la  discipline  militaire  (7  septembre, 
p.  262  et  suiv.). 

Domaines  nationaux  de  l'île  de  corse.  Rapport  relatif 
à  leur  concession  par  Barrère  (5  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  203  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  212  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  213). 

Donjon  (Simon).  —  Voir  Gratifications. 


Dons  patriotiques.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  Varin  concernant  l'abandon  fait  à  la  na- 
tion, par  MM.  Carré  et  Bédu,  do  la  somme  de 
12,000  livres  qui  leur  avait  été  accordée  et  qui  sta- 
tue sur  l'emploi  de  cette  somme  (5  septembre  1791), 
t.  XXX,  p.  231). 


Dragons  volontaires  parisiens.  Demandent  qu'il  soit 
rendu  un  décret  pour  la  formation  de  celte  cavale- 
rie volontaire  (3  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  223)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.) 

Droit  de  Saône.  —  Voir  Octrois  de  la  Saône. 

Droits  de  gruerie  et  dîme  du  Calaisis.  Adoption 
d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Merlin,  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  pétitions  y 
relatives  (13  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  609). 

Droits  seigneuriaux.  Projet  de  décret  concernant  plu- 
sieurs difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution 
ou  l'interprétation  do  divers  articles  des  décrets  des 
3  mai  et  18  décembre  1790,  relativement  au  rachat 
des  droits  seigneuriaux,  présenté  par  Tronchet  (li  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  634  et  suiv.);  —  adoption 
des  articles  1  à  3  {ibid.  p.  633)  ;  —  adoption  des  ar- 
ticles 4  à  12  (13  septembre,  p.  647  et  suiv.) 

Droits  seigneuriaux.  —  Voir   Baux  emphytéotiques. 

DuLuc.  —  Voir  Périsse-Duluc. 

DuPLAiN  (Jean-Baptiste).  —  Voir  Gratifications. 


Dupont,  députe  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de  Bi- 
gorre.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXX,  p.  168  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
payement  des  subsistances  fourniesA  la  ville  do  Dieppe 
par  une  compagnie  andaise  (p.  273  et  suiv.),  —  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  résiliation  du  bail  de 
l'hôtel  des  députés  de  la  ci-devant  province  d'Artois 
(p.  276),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  une  avance 
de  400,000  livres  à  faire  par  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  à  la'  ville  de  Toulouse  (p.  609  et  suiv.) 


Dupont,  député  du  tiers  élat  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  le  modo  do  présentation  do  la  Constitution 


au  roi  (t.  XXX,  p. 
finances  (p.  298). 


141),  —  sur  la  comptabilité  des 


Duport,  député  de  la  noblesse  de  Paris.  Parle  sur  la 
Constitution  (t.  XXX,  p.  168),  (p.  189).  —  Présente  un 
projet  do  décret  relatif  à  la  suppression  des  octrois 
de  la  Saône  (p.  289  et  suiv).  — Parle  sur  la  compta- 
bilité des  finances  (p.  300),  —  sur  le  serment  des 
fonctionnaires  (p.  633),  —  sur  la  publication  do  l'acte 
constitutionnel  (p.  643).  —  Fait  la  relue  des  articles 
décrétés  sur  l'institution  des  jurés  (p.  696  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'institution  des  jurés  (p.  712),  (p.  713),  — 
sur  les  vacances  des  tribunaux  (p.  714),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses 
fonctions  dans  une  assemblée  électorale  (p.  731  et 
suiv,).  —  Présente  des  projets  de  décret  relatifs  : 
1°  au  traitement  des  huissiers  des  6  tribunaux  cri- 
minels de  Paris  ;  2°  à  l'époque  de  la  mise  à  exécution 
de  l'institution  du  jury;  3»  aux  vacances  des  tribu- 
naux (p.  738). 

DupoRTAiL,  ministre  de  la  guerre.  Sa  lettre  au  sujet  de 
l'équipement  des  gardes  nationales  (t.  XXX,  p.  191 
et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  sujet  de  la  réclamation  do 
M.  de  Moreton,  ancien  colonel  du  52»  régiment  (p.  287 
et  suiv.)  —  Sa  lettre  relative  aux  difficultés  do  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  volontaires  (p.  301  et  suiv.). 

—  Sa  lettre  relative  aux  procédures  criminelles  ins- 
truites contre  des  militaires  (p.  679). 

DupORT-DuTERTRE,  ministre  de  la  justice.  Sa  lettre  sur 
l'état  actuel  d'Avignon  (t.  XXX,  p.  286). 

DupRAT  jeune,  député  de  l'assemblée  électorale  des 
Etats-Unis  d'Avignon  et  du  Comlat  Venaissin.  Son 
discours  relatif  à"  la  réunion  de  ces  Etats  à  la  France 
(l.  XXX,  p.  404  et  suiv.). 

Durand-Maillane,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Présente  4  projets  de  décrets  relatifs 
aux  paroisses  des  districts  de  Tarascon,  Salon  et 
d'Apt  et  de   la  ville  de  Grasse  (t.  XXX,   p.  626  et 

suiv.). 


Ë 


École  du  génie  et  école  de  l'artillerie.  Projet  de 
décret  relatif  à  l'admission  des  élèves,  présenté  par 
de  Phélines  (15  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  679);  — 
adoption  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Écoles  de  district.  —  Voir  Instruction  publique  (Rap- 
port de  Talleyrand-Périgord  (t.  XXX,  p.  433  et  suiv.), 
(p.  481  et  suiv.). 

Écoles  de  droit.  —  Voir  Instruction  publique  (Rap- 
port de  Talleyrand-Périgord  (t.  XXX,  p.  438  et  suiv.), 

(p.  488  et  suiv.). 

Ecoles  de  médecine.  —  Voir  Instruction  publique 
(Rapport  de  Talleyrand-Périgord)  (t.  XXX,  p.  457  et 
suiv.),  (p.  486  et  suiv.)  et  Opinion  do  Mirabeau  {ibid. 
p.  322  et  suiv.). 

Ecoles  des  ponts  et  chaussées.  Projet  de  règlement  pour 
celle  école,  extrait  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
y  relatifs  (12  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  600  et  suiv.). 

Ecoles  militaires.   —  Voir  Instruction  publique  (Rap- 
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port  de  Talleyrand-Périgord)  (t.  XXX,  p.  461  et  suiv.),  " 
(p.  489  et  suiv.). 

Ecoles  pour  les  ministres  de  la  religion.  —  Voir  Ins- 
truction publique  (Rapport  de  Talleyrand-Périgord) 
{t.  XXX,  p.  456  el  suiv.),  (p.  485  et  suiv.). 

Ecoles  primaires.  —  Voir  Instruction  publique  (Rap- 
port do  Talleyrand-Périgord  (t.  XXX,  p.  433  et  suiv.), 
(p.  480  et  SUIV.). 

Ecoles  publiques  (Organisation  des).  —  Voir  Instruc- 
tion publique  (Opinion  de  Mirabeau.)  (t.  XXX,  p.  519 
et  suiv.). 


Education  des  femmes.  —  Voir  Instruction  publique 
(Rapport  de  Talleyrand-Périgord  (l.  XXX,  p.  498  el 

suiv.). 

Education  publique.  —  Voir  Instruction  publique. 

Electeurs  (Payement  des),  —  Voir  Assemblées  électo- 
rales. 

Elections  d'ami.  —  Voir  Déclarations  de  command. 

Emigrants.  Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  ré- 
vocation du  décret  du  1"  août  nSl  relatif  aux  emi- 
grants (14  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  632). 

Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Fait 
un  rapport  sur  les  jugemeiits  de  la  cour  martiale 
(t.  XXX,  p.  304)  ;  —  le  défend  (ibi.d.  et  p.  suiv.), (p.  305). 
—  Parle  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  562).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  cie  la 
garde  nationale  de  Paris  (p.  573  et  suiv.),  —  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  des  gardes  nationales, 
volontaires  parisiennes  à  cheval  (p.  574  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  575),  (p.  576),  (p.  577).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  les  officiers  et  à  celle  du  serment  à  prêter  par  les 
soldats  (p.  754  et  suiv.). 

Employés  de  la  régie  générale.  Adoption  d'un  projet  de 
décret  relatif  au  remboursement  des  fonds  d'avance 
des  14  principaux  employés  de  la  régie  générale 
(28  août  1791,  t.  XXX,  p.  3). 

Engagement  des  soldats.  —  Voir  Armée. 

Enseignement  (Liberté  de  1').  —  Voir  Instruction  publi- 
que (Rapport  de  Talleyrand-Périgord)  (t.  XXX, p.  499). 

Erambert  (Veuve).  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  l'abbé  Longpré,  portant  qu'il  lui  sera  expé- 
dié, par  duplicata,  des  coupons  de  quittances  de  finance 
de  l'emprunt  de  1782  (30  août  1791,  t.  XXX,  p.  88). 

Essonnes  (Rivière  d').  —  Voir  Navigation. 

Estodrmel  (D'),  député  do  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  la  subordination  dans 
l'armée  (t.  XXX,  p.  10) 


Fabricateurs  de  faux  assignats.  —  Voir  Assignats. 

FÊTES  publiques.  —  Voir  Instruction  publique  (Rapport 
de  Talleyrand-Périgord)  f t.  XXX,  p .  498)  et  (Opinion 
do  Mirabeau)  (ibid.  p.  526  et  suiv.). 


Finances.  L'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  lec- 
ture du  travail  de  Montesquieu  sur  les  finances  (Fi- 
nances avant  l'Assemblée  nationale.  Finances  pendant 
l'Assemblée  nationale.  Finances  après  l'Assemolée  na- 
tionale) le  9  septembre  (3  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  184)  ;  —  texte  du  mémoire  de  Montesquiou  (9  sep- 
tembre, p.  308  et  suiv.). 

Finances.  —  Voir  Dépenses.  —  Comptabilité  des  finances. 

Forêts.  —  Voir  Administration  forestière. 

Fournitures  de  la  marine.  Rapport  y  relatif  par  de 
Gurt  (29  août  1791,  t.  XXX,  p.  26  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret   {ibid.  p.  29  et  suiv.). 

Réflexions  du  ministre  de  la  marine  sur  la  fourni- 
ture des  vivres  de  la  marine  (5  septembre,  p.  201  et 
suiv.). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  les  moyens  de  rétablir  la  subordination  dans 
l'armée  (t.  XXX,  p.  10),  —  sur  le  mode  do  présentation 
de  la  Constitution  au  roi  (p.  137),  —  sur  la  Constitu- 
tion (p.  167).  —  Fait  une  motion  sur  la  nouvelle  affec- 
tation des  gardes  suisses  (p.  646). 

Frochot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  la  Mon- 
tagne. Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  95  et  suiv.),  (p.  116),  — sur  le  mode  de  présenta- 
tion de  la  Constitution  au  roi  (p.  141).  —  Son  projet 
de  rédaction  des  articles  adoptés  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  l'exercice  du  pouvoir  de  revision  (p.  143  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  no- 
taires royaux  et  autres,  et  la  création  de  notaires 
publics  (p.  680). 

Fuite  du  roi.  Adoption  d'un  projet  de  décret;  présenté 
par  La  Fayette,  portant  que  les  personnes  mises  en 
arrestation  ou  en  accusation  relativement  au  départ 
du  roi  seront  remises  en  liberté  sur-le-champ  et  que 
toute  poursuite  cessera  à  leur  égard  (13  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  621). 


G 


Galand  (Du).  —  Voir  Pison  du  Galand. 

Garât  (aîné),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  La- 
bour. Parle  sur  l'institution  des  jurés  (t.  XXX,  p.  714). 


Garde-meuble  de  la  couronne.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Camus,  relatif  à  l'administration 
du  garde-meuble  et  au  transport  des  monuments  d'arts 
du  trésor  de  Saint-Denis  au  cabinet  national  (5  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  201). 

Garde  nationale  de  Paris.  Projet  de  décret  relatif  à 
son  organisation,  présenté  par  Emmery  (12  septem- 
bre 1791,  t.  XXX,  p.  573  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  574). 

Gardes  nationales  volontaires.  Adresse  des  volontaires 
de  Seine-et-Oisc  relative  à  leur  équipement  et  à  leur 
habillement  (2  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  145)  ;  — 
débat  :  d'André  {ibid)  ;  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  des  rapports  [ibid.). 

Lettre  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  au  sujet 
de  l'équipement  et  de  l'habillement  des  gardes  natio- 
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nales  (4  septembre,  p.  191  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.  p.  92). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Chabroud,  relartf  à 
l'équipement  des  gardes  nationales  volontaires  par  les 
directoires  des  départements  (4  septembre,  p.  192)  ;  — 
discussion  :  Prieur,  Arnoult,  Chabroud,  rapporteur, 
d'André,  Chabroud,  rapporteur,  Camus  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ; — adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  193). 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Meuse,  relative  au  zèle  des 
gardes  nationales  volontaires  de  ce  département  (8  sep- 
tembre, p.  289)  ;  —  sur  la  motion  de  Goupil-Préfeln 
et  de  Bouche,  l'Assemblée  charge  son  président  d'écrire 
aux  citoyens  armés  à  Saint-Mihiel  et  à  Verdun  pour 
leur  témoigner  sa  satisfaction  et  les  engager  à  se 
soumettre  aux  décrets  (ibid.  p.  289). 

Lettre  de  Delessart,  ministre  do  l'intérieur,  relative 
k  la  solde  des  gardes  nationales  volontaires  de  Seine- 
et-Marne  (8  septembre,  p.  301)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  {ibid.). 

Lettre  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  relative 
aux  difficultés  de  l'armement  des  gardes  nationales 
volontaires  ^9  septembre,  p.  301  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.  p.  302). 

Projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  des  gardes 
nationales  volontaires  parisiennes  à  cheval  présenté 
par  Emmery  (12  septembre,  p.  574  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  de  Noailles,  Emmery,  rapporteur,  de  Custine, 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  de  Noailles,  Em- 
mery, rapporteur,  de  Biron,  Gaultier-Biauzat,  Rew- 
bell,  Emmery,  rapporteur  (ibid.  p.  573  et  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  577). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  l'exécution  du  décret  relatif  à  la  solde 
des  gardes  nationales  du  département  de  Seine-et- 
Oise  (16  septembre,  p.  695). 

Gardes  suisses  (Régiment  des).  Motion  de  Fréteau  re- 
lative au  mode  de  passage  dans  les  troupes  de  ligne 
des  officiers  et  soldats  des  gardes  suisses  (15  septem- 
bre 1791,  t.  XXX,  p.  646)  ;  —  Regnaud  {de  Saint-Jean- 
d'Angély),  d'André,  un  membre  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.). 

Gardes  suisses.  —  Voir  Amnistie. 

Gassendi,  député  du  clergé  des  sénéchaussées  de  For- 
calquier,  Sistcron  et  Digne.  Présente  deux  projets  de 
décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  des 
villes  d'Auch  et  de  Toulouse  (t.  XXX,  p.  23  et  suiv.). 

Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Glermont  en  Auvergne.  Parle  sur  les 
moyens  de  rétablir  la  subordination  dans  l'armée 
(t.  aXX,  p.  10).  —  Fait  un  rapport  sur  les  récom- 
penses à  accorder  à  divers  particuliers  pour  le  cou- 
rage qu'ils  ont  montré  lors  du  débordement  de  la 
Loire  (p.  80).  —  Parle  sur  la  revision  de  la  Consti- 
tution (p.  133),  —  sur  le  mode  de  présentation  de  la 
Constitution  au  roi  (p.  140),  —  sur  la  présence  des 
députés  aux  assemblées  électorales  (p.  146),  —  sur 
les  offices  des  receveurs  des  consignations  (p.  241), 
—  sur  les  gardes  nationales  parisiennes  à  cheval 
(p.  573),  (p.  576), —  sur  le  port  des  marques  distinc- 
tives  des  ordres  supprimés  (p.  608),  —  sur  les  trou- 
bles du  département  du  Puy-de-Uôme  (p.  647).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'amnistie  des 
gardes  suisses  (p.  678  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer  ses  fonc- 
tions dans  une  assemblée  électorale  (p.  729  et  suiv.). 

Gendarmerie  nationale.  Articles  additionnels  pour  sa 
composition,  présentés  par  Rabaud -Saint- Etienne 
(29  août  1791,  t.  XXX,p.  33  et  suiv.)  ; —  discussion  préa- 
lable :  Chabroud,  deWimpfen.Emmcry,  Rabaud-Saint- 
Etienne,  Chabroud,  deWimpfen  (11  septembre,  p.  561 
et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  {ibid.)  ;  —  adoption  d'une  disposition  addi- 
tionnelle relative  à  la  nomination  des  officiers  présen- 
tée par  Démeunier  {ibid.). 


Géme.  —  Voir  Ecole  du  génie. 

GiLLET  (Louis),  maréchal  des  logis.  —  Voir  Pensions. 

Girardin.  Réclame  le  droit  de  conserver  dans  ses  pro- 
priétés les  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau  (t.  XXX, 
p.  191). 

Gombert,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont-en-Bassigny.  Parle  sur  la  revision  de  la  Cons- 
titution (t.  XXX,  p.  131). 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bac-le-Duc. 
Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  procureurs  au 
grand  conseil  (t.  XXX,  p.  90  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  fixation  des  paroisses  et 
municipalités  de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne  (p.  93), 

—  Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  alternats 
des  administrations  (p.  559),  —  le  défend  (p.  564). 

Goupilleau,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Parle  sur  la  revision  de  la  Conslilution 
(t.  XXX,  p.  110  et  suiv.), —  sur  l'acte  constitutionnel 
(p.  187),  (p.  217),  —  sur  les  receveurs  des  consigna- 
tions (p.  241),  —  sur  l'institution  des  jurés  (p.  714), 

Goupil-Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée d'Alençon.  Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution 
(t.  XXX,  p.  93  et  sniv.),  —  sur  les  gardes  nationales 
volontaires  (p.  289).  —  Fait  une  motion  relative  à 
l'interdiction  du  port  des  marques  distinclives  des 
ordres  supprimés  (p.  608.) ,  —  la  défend  {ibid.).  — 
Parle  sur  l'amnistie  des  prêtres  réfractaires  (p.  633). 

—  Fait   une  motion  au  sujet  de   l'éclat  à  donner  à 
la  publication    de  l'acte    constitutionnel  (p.  645). 

Gout-d'Arsy  (de),  député  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue. Son  rapport  sur  les  dépenses  ordonnées  pour  la 
salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX, 
p.  71  et  suiv). 

Grains.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  demande  que 
l'Assemblée  s'occupe  d'assurer  la  libre  circulation  des 
grains  (11  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  562  et  suiv.); 

—  renvoi  de  cette  motion  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  et  des  finances  {ibid.  p.  563). 

Gratifications  et  récompenses.  Rapport  par  Gaultier- 
Biauzat  sur  les  récompenses  à  accorder  à  divers 
particuliers  pour  le  courage  qu'ils  ont  montré  lors 
du  débordement  de  la  Loire  (30  août  1791,  t.  XXX, 

S.  80);  —  projet  de  décret  [ibid.);  —  adoption  sans 
iscussion  {ibid.). 

GuiLLiN  DE  MoNTET  (Vcuve).  —  \oir  Pétitions. 


GuiLLOTiN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Son  rapport  sur  les  dépenses  ordonnées  pour  la  salle 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale  (t.  XXX,  p.  71 

et  suiv.). 


Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Parle  sur  les  alternats  des  administrations 
(t.  XXX,  p.  564). 

Héritier  présomptif   de  la    couronne.  Opinion,   non 
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prononcée,  de  Mirabeau  sur  l'éducation  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  et  projet  de  décret  y  relatif 
(20  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  S48  et  suiv.). 


Heurtault-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage do  Berry.  Présente  à  une  nouvelle  délibération 
le  titre  I"'  du  projet  de  décret  sur  les  lois  rurales 
(t.  XXX,  p.  223),—  le  défend  (p.  249). 


Hommes  de  couleur. — Voir  Colomes. 


Hôpital  de  la  ville  de  Lille.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  de  Liancourt,  portant  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  payera  une  somme  de  88,000  livres, 
à  titre  de  prêt,  aux  administrateurs  du  bureau  de  la 
charité  générale  de  la  ville  de  Lille  pour  les  besoins 
do   l'hôpital  (13  septembre  1791,   t.  XXX,  p.   607  et 


Hôpitaux.  Rapport  par  Lecouteulx  de  Canteleu  sur  les 
secours  à  accorder  aux  hôpitaux  du  royaume  (4  sep- 
tembre 1791),  t.  XXX,  p.  193  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  194)  ;  —  adoption  [ibid.]. 

Hôtel  des  députés  de  la  ci-devant  province  d'artois. 
Adoption  d'un  projet  de  décret  qui  résilie  le  bail  do 
cet  hôtel  (7  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  276). 

Huissiers  des  six  tribunaux  criminels  de  paris.  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  qui  fixe  leur  traitement 
(17  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  738). 

Huissiers.  —  Voir  Avoués  et  huissiers. 

HuMBERT,  député  extraordinaire  de  la  garde  nationale 
do  Clermont-en-Argonne.  Son  discours  à  la  barre  do 
l'Assemblée  nationale  (t.  XXX,  p.  1  et  suiv.). 


Illumination  de  Paris.  —  Voir  Paris  {Ville  dé). 

Impositions.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  de  La  Rochefoucauld,  sur  les  opérations  rela- 
tives à  la  levée  des  plans  des  communautés  en  exé- 
cution du  décret  du  21  août  1791  (16  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  69S). 

Impositions.  —  Voir  Dégrèvements. 

Indemnités.  L'Assemblée  décide  que  dorénavant  les  in- 
demnités à  accorder  par  suite  d'insurrection  seront 
sujettes  à  répétition  contre  les  départements  (29  août 
1791,  t.  XXX,  p.  35). 

Institut  national. — Yoiv  Instruction  publique  (Rapport 
de  Talleyrand-Périgord  (t.  XXX,  p.  462  et  suiv.), 
(p.  490  et  suiv.). 

Instituteurs  (Traitement  des).  —  Voir  Instruction  pu- 
blique (Rapport  de  Talleyrand-Périgord),  t.  XXX, 
p.  484  et  suiv.). 

Instruction  publique.  Rapport  de  Talleyrand-Périgord 
sur  les  principes  et  l'organisation  de  l'instruction  pu- 


blique (10  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  447  et  suiv.); 

—  projet  do  décret   {ibid.  p.  480  et  suiv.). 
Opinion,   non  prononcée,   do   Mirabeau   l'aîné,  sur 

l'éducation  nationale  (10  septembre,  p.  S12  et  suiv*); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  519  et  suiv.). 


Inventions  et  découveutes.  Rapport  par  de  Boufflers 
sur  l'application  des  récompenses  nationales  aux  in- 
ventions et  découvertes  en  tous  genres  d'industrie  eu 
exécution  de  la  loi  du  22  aoùtl790  (9  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  397  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  401  et  suiv.);  —  adoption  avec  modification  du 
litre  1"  {ibid.  p.  402  et  suiv.);  —  ajournement  du 
litre  II  après  le  rapport  sur  les  bases  de  l'instruction 
publique  {ibid.  p.  403);  — adoption  d'un  article  ad- 
ditionnel au  titre  l"'  (10  septembre,  p.  SS4), 


Jardin  botanique.  —  Voir  Instruction  publique  (Opinion 
de  Mirabeau),  (t.  XXX,  p.  525). 

Jugements  de  la  cour  harjule.— Y oir  Cour  martiale. 


Juges.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Varin,  relatif  à  la  validité  des  élections  aux  places 
de  juges  de  Pont-de-Veyle  et  d'Ambérieux  (12  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  564). 

Juine  (Rivière  de).  —  Voir  Navigation. 

Jurés.  Relue  des  articles  décrétés  sur  l'institution  des 
jurés,  la  pohce  de  sûreté  et  la  justice  criminelle 
(16  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  695  et  suiv.); — adop- 
tion {ibid.  p.  712). 

Discussion  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  sur  les  jurés  :  Duport,  rapporteur,  Prieur,  Buzot, 
Duport,  rapporteur.  Garât  aîné,  Pétion  (16  sep  ■ 
tembre,  p.  712  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  que 
la  loi  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du  l"  jan- 
vier 1792  {ibid.  p.  714)  ;  —  texte  définitif  du  décret 
(17  septembre,  p.  738). 


Justice  criminelle.  —  Voir  Jurés. 


Lagombë  (Dame).  —  Voir  Complot. 

La  Fayette  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  la  revision  de  la  Cons- 
titution (t.  XXX,  p.  70),  (p.  118).  —  Présente  un 
projet  do  décret  qui  rend  la  liberté  aux  personnes 
arrêtées  à  l'occasion  de  la  fuite  du  roi  et  qui  or- 
donne un  projet  pour  l'abolition  des  poursuites  com- 
mencées au  sujet  des  événements  do  la  Révolution 
ainsi  qu'un  projet  pour  la  suppression  de  l'usage 
des  passeports  (p.  621). 

Lamerville.  —  Voir  Heurtault-Lamerville. 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne.  Parle  sur  les  moyens  de  rétablir 
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(p.  303).  —  Présente  un  projet  de  décret  portant  li- 
quidation de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat 
(p.  716  et  suiv.).  , 

MoxTLOSiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Kiom.  Parle  sur  le  mode  de  présentation  de  la 
Constitution  au  roi  (t.  XXX,  p.  141). 


MoRETON  (De),  ancien  colonel  du  52»  régiment.  Lettre 
de  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  relative  à  la 
réclamation  de  M.  de  Moreton  au  sujet  de  la  perte  de 
son  grade  (8  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  287  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  288J. 

MooGixs,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Dra- 
guiçnan.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France 
(t. "XXX,  p.  578  et  suiv.). 


MoGUET  DE  Nanthoc,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amonl  en  Franche-Comté.  Parle  sur  la  revision  de 
la  Constitution  (t.  XXX,  p.  70  et  suiv.),  —  sur  le 
mode  de  présentation  de  la  Constitution  au  roi  (p.  140), 
—  sur  l'affaire  d'Avignon  (p.  611). 


MuREAu.  —  Voir  Millet  de  Mureau. 

Musée.  —  Voir  Instruction  publique  (Opinion  de  Mira- 
beau) (t.  XXX,  p.  525). 


M 


Nantes  (Commune  de).  —  Voir  Assemblées  électorales. 

Nanthou.  —  Voir  Muguet  de  Nanthou. 

Navigation  des  rivières  de  jcine,  d'essonxes  et  du  re- 
nard. Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Leleu  de  la  Ville-aux-Bois,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Romainville 
et  que  le  décret  du  18  août  1791  y  relatif  sera  exé- 
cuté dans  ses  différentes  dispositions  (13  septem- 
bre 1791,  t.  XXX,  p.  609). 

Nicolas  (Baptiste).  —  Voir  Gratifications. 

Noailles  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nemours.  Parle  sur  la  revision  de  la  Consti- 
tution (t.  XXX,  p.  93),  —  sur  les  dépenses  de  la 
guerre  (p.  129).  — Son  opinion  sur  les  mesures  défi- 
nitives prises  contre  les  ennemis  extérieurs  et  sur  les 
dispositions  des  puissances  étrangères  à  l'égard  de  la 
France  (p.  217  et  suiv,);  — sur  les  gardes  nationales 
parisiennes  à  cheval  (p.  573),  (p.  676).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  payement  de  la  solde  des 
gardes  nationales  de  Seine-et-Uise  (p,  695). 

Noirs.  —  Voir  Colonies. 

Notaires.  —  Rapport  par  Frochot  sur  la  suppression 
des  notaires  royaux  et  antres  et  la  création  de  no- 
taires publics  (13  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  680). 
Discussion.  —  Titre  I""^  :  Adoption  de  la  î""'  sec- 
tion (iWrf.  p.  680);  —Section  II  :  Adoption  des  arti- 
cles 1  et  2  (ibid.  p .  681)  ; —  article  3  :  Gaultier-Biauzat, 
Frochot  {ibid.);  — adoption  avec  amendement  (tWd.). 

l'«  Série.  T.  XXX. 
5  0 
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Octrois  de  la  Saône.  —  Projet  de  décret  relatif  à  leur 
suppression  présenté  par  Duport  (8  septennbre  1791, 
t.  XXX,  p.  289  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  290). 

Offices  des  receveurs  des  consignations  et  des  com- 
missaires AUX  saisies  réelles.  — Discussion  du  projet 
de  décret  y  relatif  (6  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  240),  — 
adoption  de  l'article  l"{ibid.)\  —  articles  :  Chabroud, 
Gaultier-Biauzat,  Le  Chapelier,  rapporteur,  Gaultier- 
Biauzat,  Andrieu,  Le  Chapelier,  rapporteur,  Goupil- 
leau  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  241)  ;  —  adoption  avec  amendement  des  ar- 
ticles 3à  5  {ibid.  et  p.  suiv.);  — nouvelle  lecture  des 
articles  du  projet  de  décret  (7  septembre  p.  263  et 
suiv.);  —  adoption  des  articles  1  et  "È  {ibid.  p.  264); 

—  adoption  avec  amendement  de  l'article  3 {ibid.);  — 
adoption  des  articles  4  et  5  {ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  de  l'article  6  {ibid.)  ;  —  adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  des  articles  2  et  3  (10  septembre , 
p.  436). 

Officiers.  —  Voir  Année.  —  Serment  des  officiers. 

Ordres  de  chevalerie.  —  Motion  de  Goupil-Préfeln  re- 
lative à  l'interdiction  du  port  des  marques  distinctives 
des  ordres  supprimés   (13  septembre  1791,  t.  XXX, 

S.  608);  —  discussion  :  Lanjuinais,  Gaultier-Biauzat, 
'André,  Goupil-Préfeln,   Lanjuinais,  d'André  {ibid); 

—  adoption  avec  amendement  {{ibid). 


Papin,  député  du  clergé  de  Paris  hors-les-murs.  Parle 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  (p.  633). 

Paris  (Ville  de  Paris).  —  Rapport  par  Longpré  sur  le 
bail  de  l'illumination  de  Paris  (6  septembre  1791. 
t.  XXX,  p.  247)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  248)  ;  — 
adoption  {ibid). 

Paroisses.  — Adoption  de  deux  projets  de  décrets,  pré- 
sentés par  l'abbé  Gassendi,  relatifs  à  la  circonscription 
des  paroisses  des  villes  d'Auch  et  de  Toulouse  (29  aoiit 
1791,  t.  XXX,  p.  25  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gossin, 
relatif  à  la  fixation  des  limites  des  paroisses  et  mu- 
nicipalités de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne  (31  août, 
p.  93). 

Adoption  d'une  rectification  au  décret  du  26  avril 
1791  relatif  à  la  réunion  de  la  paroisse  de  Saint-Clair 
au  département  de  l'Isère  (7  septembre,  p.  262). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  Montpellier  (9  septembre,  p.  303  et  suiv.)  ; 
—  adoption  {ibid.  p.  304|. 

Adoption  d'un  projet  ae  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  d'Albi  (9  .septembre,  p.  304). 

Adoption  d  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Morlaix  (11  sep 
tembre,  p.  539  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  paroisses 
du  district  de  Carhaix  (11  septembre,  p.  560). 
Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  circon»- 
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cription  des  paroisses  du  district  do  Ponl-Croix 
(11  septembre,  p.  560  et  suiv). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Lesneven  (11  sep- 
tembre, p.  561). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'emplace- 
ment de  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame  de  la  ville 
de  Nantes  (11  septembre,  p.  561). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Tarascon,  pré- 
senté par  Durand-Maillane  (14  septembre,  p.  626  et 
suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  district  de  Salon,  présenté 
par  Durand-Maillane  (14  septembre,  p.  628). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  relatif  aux  paroisses 
du  district  d'Apt,  présouté  par  Durand-Maillane  (14  sep- 
tembre, p.  629). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  paroisses 
de  la  ville  de  Grasse,  présenté  par  Durand-Maillane 
(14  septembre,  p.  629). 

Passeports.  Sur  la  motion  de  La  Fayette,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  lui  sera  présenté,  à  l'ouverture  de  la 
I)rochaine  séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse 
l'usage  des  passeports  et  anéantisse  les  gênes  mo- 
mentanées apportées  à  la  liberté  que  la  Constitution 
assure  à  tous  les  citoyens  français  d'aller  et  de  venir, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume  (13  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  621);  —  projet  de  décret 
(14  septembre,  p.  632)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Patentes.  Rapport  par  d'AUarde  sur  les  patentes  et  la 
création  de  visiteurs  et  inspecteurs  des  rôles  (IT  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  738  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  739  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Cha- 
broud,  de  La  Rochefoucauld,  La  Poule,  d'Allarde, 
rapporteur  {ibid.  p.  733)  ;  —  adoption  des  articles  1 
à  12  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  13:  plusieurs  mem- 
bres {ibid.  p.  734)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.)  ;  —  retrait  de  l'article  14  {ibid.)  ;  —  adoption 
des  articles  15,  16,  17  et  18  (ibid.). 

Pensionnats.  —  Voir  Instruction  publique. 

Pensions.  Rapport  par  Camus  sur  les  pensions  à  ac- 
corder au  maréchal  des  logis  Louis  Gillet  et  au  canon- 
nier  Lucot  (30  août  179J,  t.  XXX,  p.  57);  —  projet 
de  décret  {ibid.); —  adoption  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  pension 
du  sieur  Perronet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
(30  août,  p.  58). 

Pensions  gratuites.  —  Voir  Instruction  publique 
(Rapport  de  Talleyrand-Périgord)  (t.  XXX,  p.  482 
et  suiv.). 

PÉmssE-DuLUC,  dépnté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Lyon.  Donne  sa  démission  de  membre  du  comité 
colonial  (t.  XXX,  p.  54).  —  Parle  sur  les  colonies 
(p.  65). 

Perrier,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Etampes.  Parle 
sur  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  (t.  XXX,  p.  396). 

Perronet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  Voir 
Pensions. 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  moyens  do  rétablir  la  subordination 
dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  5),  —  sur  l'Assemblée  de 
révision  (p.  44  et  suiv.),  (p.  117),  —  sur  les  assem- 
blées électorales  (p.  233),  —  sur  l'état  d'Avignon 
(p.  286)j  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  à  la  France  (p.  630  et  suiv.),  —  sur  l'ins- 
titution des  jurés  (p.  714). 


Pétitions.  Pétition  de  M.  Turfa  tondant  à  demander 
la  distraction  des  effets  do  M""  et  de  MM.  Bouille 
fils  qui  se  trouvent  compris  dans  la  saisie  faite  à  la 
suite  des  événements  du  22  juin  1791  (30  août  1791, 
t.  XXX,  p.  79)  ;  —  renvoi  au  comité  des  rapports 
{ibid.). 

Pétition  de  M.  de  Contades  demandant  la  restitu- 
tion de  sa  voiture  et  de  ses  effets  confisqués  à  sa 
rentrée  en  France  (30  août,  p.  79)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  rapports  (ibid.). 

Renvoi  aux  comités  des  finances  et  militaire  réunis 
d'une  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux  relative  à  la 
transformation  de  sa  garde  nationale  soldée  en  gen- 
darmerie nationale  (l""-  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  130). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Chas- 
sot,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  dos  président  et  administrateurs  du  collège 
anglais  à  Saint-Omor  relative  à  une  transaction 
passée,  le  24  mai  1777,  entre  eux  et  l'évêque  de  cette 
ville  (7  septembre,  p.  267). 

Pétition  des  négociants  français  résidant  au  Caire, 
demandant  réparation  des  dommages  subis  lors  de 
l'expédition  de  Capitan-Pacha  dans  ce  pays,  en  1786 
(9  septembre,  p.  302)  ;  —  renvoi  au  comité  do  la  ma- 
rine {ibid.). 

Rapport  par  Chasset  sur  une  pétition  des  chanoi- 
ncsses-nicces  du  ci-devant  chapitre  de  Neuville  pour 
l'obtention  de  secours  et  de  pensions  (10  septembre, 
p.  436)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  {ibid.). 

Pétition  de  la  municipalité  et  des  gardes  nationales 
de  Chasselay  et  autres  paroisses  du  département  de 
Rhône-et-Loire  inculpées  dans  l'affaire  de  la  dame 
veuve  Guillin  (10  septembre,  p.  533  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  des  rapports  {ibid.  p.  538). 

Phélines  (Do),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois.  Fait  un  rapport  sur  les  recrues  à  envoyer  aux 
colonies  (t.  XXX,  p.  172  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'admission  des  élèves  à 
l'école  du  génie  (p.  679  et  suiv.). 

Pie  VI  (Pape).  Sa  réclamation  contre  le  décret  du 
14  septembre  1791,  qui  réunit  Avignon  et  le  Comtat 
Venaissin  à  la  France  (t.  XXX,  p.  639). 

PisON  DU  GALAND,  député  du  tiors  état  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXX,  p.  1.36).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  complément  de  l'organisation  de  l'ad- 
ministration forestière  (p.  655  et  suiv.). 

Pouce  de  sûreté.  —  Voir  Jurés. 

Ponts  et  chaussées.  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction 
do  l'article  l"  du  projet  de  décret  sur  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  (7  septembre  1791,  t.  XXX, 

p.  264). 


Ponts  et  chaussées.- 
sées. 


Voir  Ecole  des  ponts  et  chaus- 


Porentruy  (Affaire  de).  —  Voir  Défense  extérieure  de 
l'Etat. 

Poste  aux  lettres.  Rapport  par  Dauchy  sur  le  service 
do  la  posto  aux  lettres  (6  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  244  et  suiv.);  —  projet  do  décret  {ibid.  p.  245  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  247). 

Projet  d'Etat  du  service  de  la  poste  aux  lettres  pour 
1792,  proposé  par  les  comités  des  finances,  des  con- 
tributions publiques,  d'agriculture  et  do  commerce 
(6  septembre,  p.  231  et  suiv.). 

PouGEARD  DU  Limbert,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Angoulême,  Parle  sur  l'acte  constitutionnel  (t.  XXX, 
p.  239  et  suiv.). 
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PoLvoiR  EXÉCUTIF.  Opinion,  non  prononcée,  de  Mirabeau 
sur  son  organisation  (10  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  548  et  suiv.). 

Préfeln.  —  Voir  Goupil-Préfeln. 

Présidem  de  l'Assemrlée  nationale.  Thouret  (10  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  558). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution 
(t.  XXX.  p.  116),  (p.  117  et  suiv.),  (p.  133),  (p.  134), 
(p.  169),  (p.  170),  —  sur  l'acte  constitutionnel  (p.  187), 
(p.  190),  —  sur  l'équipement  des  gardes  nationales 
(p.  192),  —  sur  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  (p.  248), 
—  sur  les  lois  rurales  (p.  249),  —  sur  les  jugements 
de  la  cour  martiale  (p.  305),  —  sur  l'institution  des 
jurés  (p.  713). 

Prises  de  mer.  Envoi  par  lo  ministre  de  la  marine  d'un 
exemplaire  du  procès-verbal  de  l'examen  des  comptes 
relatifs  au  payement  des  campagnes  des  gens  de  mer 
et  du  produit  des  prises  depuis  le  l»"^  janvier  1778 
jusqu'au  1"  octobre  1790(13  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  610). 

Procédures  instruites  contre  les  militaires.  —  Voir 
Cour  martiale. 


Procès  pour  fraudes  et  contraventions  entre  les 
anciennes  compagnies  des  ferme  et  régie  générales 
ET  les  CITOYENS.  Adoptiou  d'uue  modification  à  l'ar- 
ticle l"  du  décret  du  29mai  1791  y  relatif  (28  août  1791, 
t.  XXX,  p.  3). 

Procureurs  au  ci-devant  bailliage  de  Versailles.  L'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  renvoi  au  comité  de  judicature  d'un  mémoire  re- 
latif à,  l'obtention  d'une  indemnité  à  cause  de  la  sup- 
pression de  leurs  offices  (2  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  145). 

Procureurs  au  grand  conseil.  —  Voir  Liquidation. 

Professeurs  (Traitement  et  retraite  des).  —  Voir  Ins- 
truction publique  (Rapport  de  Talleyrand-Périgord, 
t.  XXX,  p.  485). 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  création  d'un 
établissement  d'artillerie  dans  la  partie  occidentale 
du  royaume  (t.  XXX,  p.  437),  —  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  translation  des  religieuses  de  la  Visitation 
de  Belley  dans  la  maison  ci-devant  occupée  par  les 
cordeliers  de  la  même  ville  (p.  564). 


R 


Rabaud-Saint-Etienn'E,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucaire.  Présente  des  articles 
additionnels  pour  la  composition  de  la  gendarmerie 
nationale  (t.  XXX,  p.  33  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  de  la 
ville  de  Nantes  (p.  266)  ;  —  le  défend  (ibid.).  —  Parle 
sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  562). 

Receveurs  des  consignations.  —  Voir  Offices  des  re- 
ceveurs des  consignations. 


Récompenses.  —  Voir  Gratifications  et  récompenses.  — 
Inventions  et  découvertes. 


Régie  générale,  —  Voir  Procès.  —  Employés. 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
t>aint-Jean-d'Angcly.  Présente  un  projet  de  décret 
portant  que  les  décrets  relatifs  à  l'emplacement  des 
corps  administratifs  et  des  tribunaux  ne  pourront 
être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur 
(t.  XXX,  p.  33).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  55),  (p.  56), 

—  sur  la  Constitution  (p.  187),  —  sur  le  transport  des 
cendres  de  J.-J,  Rousseau  (p.  191),  —  sur  les  gardes 
nationales  parisiennes  à  cheval  (p.  575),  —  sur  la 
publication  de  l'acte  constitutionnel  (p.  645),  fp.  646), 

—  sur  la  nouvelle  affectation  du  régiment  des  gardes 
suisses  (p.  646),  —  sur  les  vacances  des  tribunaux 
(p.  738). 

Regnauld  d'Epercy,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Dôle.  Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  (t.  XXX,  p.  248). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXX,  p.  249),  —  sur  les 
jugements  de  la  cour  martiale  (p.  305). 

Religieuses  de  la  Visitation  de  Belley.  Adoption 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  leur  translation  dans 
la  maison  ci-devant  occupée  par  les  cordeliers  do  la 
même  viUo  (12  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  564). 

Revision  de  la  Constitution.  —  Voir  Constitution. 

Révolution.  —  Voir  Amnistie. 


Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  l'affaire  de  Porentruy 
(t.  XXX,  p.  60),  —  sur  la  revision  de  la  Constitu- 
tion (p.  66),  —  sur  les  colonies  (p.  283  et  suiv.),  — 
sur  la  création  d'un  établissement  d'artillerie  dans  la 
partie  occidentale  du  royaume  (p.  437),  —  sur  les 
gardes  nationales  parisiennes  à  cheval  (p.  576),  — 
sur  la  question  de  savoir  si  un  huissier  peut  exercer 
ses  fonctions  dans  une  assemblée  électorale  (p.  730). 

Robespierre  (Maximilien).  Parle  sur  les  moyens  do 
rétablir  la  subordination  dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  8 
et  suiv.),  —  sur  la  revision  de  la  Constitution 
(p.  112  et  suiv.),  —  sur  le  mode  de  présentation  de 
la  Constitution  au  roi  (p.  138  et  suiv.),  —  sur  l'acte 
constitutionnel  (p.  188  et  suiv.),  —  sur  les  colonies 
(p.  236  et  suiv.),  —  sur  la  question  de  savoir  si  un 
huissier  peut  exercer  ses  fonctions  dans  une  assem- 
blée électorale  (p.  735  et  suiv.). 

Rcederer,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  la  révision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  115  et  suiv.),  —  sur  l'état  de  la  ville  de  Thion- 
ville  (p.  139).  —  Son  mémoire  sur  l'état  de  la  ville 
de  Thionvillo  (p.  141  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'acte 
constitutionnel  (p.  190). 


Roger,  député  du  tiers  état  de  Comminj^es  et  Nébou- 
zan.  Parle  sur  la  Constitution  (t.  XXX,  p.  216  et 
suiv.). 

Rousseau  (Jean-Jacques).  —  Lettre  do  M.  Girardia 
qui  réclame  le  droit  de  conserver  dans  ses  proprié- 
tés les  cendres  de  Rousseau  (4  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  191)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Constitu- 
tion [ibid.]. 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Présente  une   nouvelle  rédaction  do  l'ar 
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ticle  5  du  décret  du  22  juillet  l^Ql  sur  le  commerce 
du  Levant  (t.  XXX,  p.  61).  —  Dénonce  la  présence 
de  certains  députés  aux  assemblées  électorales 
(p.  146).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  239). 

RovÈUE,  député  de  l'assemblée  électorale  des  Etats- 
Unis  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin.  Son  dis- 
cours relatif  à  la  réunion  de  ces  Etats  à  la  France 
(t.  XXX,  p.  406  et  suiv.). 


Saint-Domingue.  —  Voir  Troubles. 


Colonies. 


SiiiNT-MARTiN  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
cbaussée  d'Annonay.  Fait  une  motion  tendant  à  faire 
insérer  dans  l'acte  constitutionnel  une  disposition 
relative  au  droit  de  grâce  (t.  XXX,  p.  188). 

Saisies.  Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par 
d'Allardc,  relatif  à  la  restitution  des  marchandises 
et  effets  saisis  par  les  anciens  gardes  ou  syndics  des 
ci-devant  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers 
dont  la  confiscation  n'aura  pas  été  jugée  (17  sep- 
tembre 1791,  t.   XXX,  p.  754). 

Salle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  revision  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
-).  63),  (p.  67  et  suiv.),  (p.  104  et  suiv.),  (p.  116), 
^p.  117),  —  sur  l'acte  constitutionnel  (p.  188),  —  sur 
le  serment  dos  fonctionnaires  (p.  633). 
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Salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  Compte 
rendu  et  rapport  relatif  à  l'état  des  constructions, 
réparations  et  dépenses  ordonnées  pour  la  salle  des 
séances  (30  août  1791,  t.  XXX,  p.  71  et  suiv.). 

Salomon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 
Son  rapport  sur  les  secrétariats  des  comités  et  bu- 
reaux  de    l'Assemblée   nationale  (t.    XXX,   p.  13  et 

suiv.). 

Santerre.  Présente  une  pétition  relative  aux  assemblées 
électorales  (t.  XXX,  p.  232  et  suiv,). 

Sceau  du  Corps  législatif.  Adoption  d'un  projet  de 
décret,  présenté  par  Bouche,  portant  que  le  sceau 
dont  le  Corps  législatif  se  servira  portera  les  mots  : 
La  nation,  la  loi  et  le  roi  /13  septembre  1791, 
t.  XXX,  p.  678). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  Target,  Dar- 
naudat,  Le  Chapelier  (10  septembre  1791,  t.  XXX, 
p.  558), 

Secrétariats  des  comités  et  des  bureaux  de  l'As- 
semblée NATIONALE.  Rapport  sur  leur  organisation, 
par  Anson ,  Salomon ,  Menou  et  Briois-Beaumelz 
(28  août  1791,  t.  XXX,  p.  13  et  suiv.). 

Séjour  (Du).  —  Voir  Dionis. 

Séminaires.  —  Voir  Instruction  publique. 

Serment  des  officiers.  Rapport  par  Chabroud  sur  la 
prestation  du  serment  par  les    officiers  du  58°  régi- 


ment (6  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  242  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  244)  ;  —  adoption  [ibid.) 

Projet  do  décret  relatif  à  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  les  officiers  et  à  celle  du  serment  à  prêter 
parles  soldats,  présenté  par  Emmery  (17  septembre, 
p.  754  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  755). 

Société  civique  d'Amiens.  Rapport  par  Longpré  sur 
l'indemnité  réclamée  par  la  société  pour  les  pertes  à 
elle  occasionnées  par  la  baisse  du  prix  des  grains 
(30  août  1791,  t.  XXX,  p.  88  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  89);  —  discussion  :  Laurendeau,  Do- 
fermon  [ibixl.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  finances  [ibid. 
p.  90). 

Soldats.  —  Voir  Serment  des  officiers  et  des  soldats. 

Subsistances.  —  Voir  Grains. 

Subsistances  fournies  a  la  ville  de  Dieppe.  Adoption 
d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Dupont,  portant 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  et  payera, 
en  l'acquit  de  la  ville  de  Dieppe,  une  somme  de 
316,880  livres  16  sous  4  deniers  à  plusieurs  négociants 
anglais  pour  subsistances  fournies  à  ladite  ville  (7  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  276). 

Suisses  (Régiment  des  Gardes).  —  Voir  Gardes  suisses. 
—  Amnistie. 

Sûreté  (Police  de).  —  Voir  Jurés. 
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Talleyrand-Périgord,  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun.  Fait  un  rapport  sur  les  principes  et  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  (t.  XXX,  p.  447  et 

suiv.). 


Target,  député  du  tiers  état  de  Paris  hors-les-murs. 
Secrétaire  (t.  XXX,  p.  558).  —  Dépose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  la  lettre  du  roi  relative  à  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel  (p.  643). 

Testaments.  Projet  de  décret,  présenté  par  Malès,  ten- 
dant à  approuver  quelques  formes  testamentaires  en 
usage  pour  les  notaires  dans  le  département  de 
Rhône-et-Loire  (8  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  288); 
—  discussion  :  Treilhard  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  289)  ;  -—  adoption  de  la  rédaction  défi- 
nitive du  décret  (10  septemore,  p.  436). 

Théâtre.  —  Voir  Instruction  publique  (Opinion  de  Mi- 
rabeau) (t.  XXX,  p.  524). 

Thévenard,  ministre  de  la  marine.  Envoie  à  l'Assemblée 
diverses  adresses  relatives  au  décret  du  15  mai  1791 
sur  les  colonies  (t.  XXX,  p.  118).  —  Ses  réflexions 
sur  la  fourniture  des  vivres  de  la  marine  (p.  201  et 
suiv.). 


Thévenot.  —Voir  Complot. 

Thionville  (Ville  de).  Rœderer  demande  à  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  des  pièces  tendant  à  prou- 
ver que  les  états  do  fournitures  de  diverses  espèces  de 
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munitions  on  tout  genre  relatifs  à  cette  ville,  présen- 
tés par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  inexacts  (1"  sep- 
tembre 1791,  t.  XXX,  p.  139);  —  débat  :  Le  Chape- 
lier {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  {ibid.  p.  140);  —  détails  relatifs  à  l'état  de 
la  ville  de  Thionvillo  par  Rœderer  [ibid.  p.  141  et 
suiv.). 


Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Fait  la  relue  de  l'acte  constitutionnel 
avec  toutes  les  corrections,  additions  et  suppressions 
décrétées  par  l'Assemblée  (t.  XXX,  p.  loi  et  suiv.), 
—  le  défend  (p.  170  et  suiv.),  (p.  186),  (p.  187).  — 
Rend  compte  de  la  présentation  de  l'acte  constitution- 
nel au  roi  (p.  194),  —  Président  (p.  oo8).  —  Sa  ré- 
ponse au  discours  du  roi  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution  (p.  63o  et  suiv.),  —  au  discours  de  l'o- 
rateur de  la  députalion  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  Seine-et-Oise  (p.  634). 

TouLONGEON  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  les  moyens 
de  rétablir  la  subordination  dans  l'armée  (t.  XXX, 
p.  11),  —  sur  l'acte  constitutionnel  (p.  189). 

Toulouse.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Dupont,  portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
avancera  une  somme  de  400,000  livres  à  la  commune 
de  Toulouse  (13  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  609  et 
suiv.). 

Tracy  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins*  Donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  colonial  (t.  XXX,  p.  54).  —  Parle  sur  les 
colonies  (p.  S5),  —  sur  la  revision  de  la  Constitution 
(p.  66),  (p.  132),  (p.  134). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Présente  un  projet  de  décret  ordonnant  d'informer 
contre  les  auteurs,  fauteurs  et  distributeurs  d'une 
édition  de  la  Constitution  française  portant  faussement 
le  chiffre  et  le  timbre  de  l'Imprimerie  nationale 
(t.  XXX,  p.  132).  —Parle  sur  les  testaments  (p.  288 
et  suiv.). 


Triberx  (Sieur).  —  Voir  Liquidation. 

Tribunaux.  Renvoi  au  comité  de  Constitution  d'une  mo- 
tion de  d'André,  relative  aux  vacances  des  tribunaux 
(3  septembre  1791,  t.  XXX,  p.  184),  —  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Duport  (16  septembre,  p.  714)  ;  — 
discussion  :  Chabroud,  Delavigne  [ibid.];  —  l'Assem- 
blée décrète  que  les  vacances  des  tribunaux  seront  de 
2  mois  depuis  le  l""  septembre  jusqu'au  1"  novembre 
et  que  pour  l'année  1791  elles  seront  d'un  mois  seu- 
lement du  15  octobre  au  15  novembre  {ibid.);  — texte 
définitif  du  décret  (17  septembre,  p.  738). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  qui  renvoie  devant 
les  6  tribunaux  criminels  de  Paris  les  procès  crimi- 
nels existant  devant  les  tribunaux  d'arrondissement 
(17  septembre,  p.  738). 


Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  revisioa  de  la  Constitution  (t.  XXX, 
p.  71),  (p.  113),  (p.  130  et  suiv.),  (p.  132),  (p.  133), 
(p.  168),  (p.  170),  —  sur  l'acte  constitutionnel 
(p.  188),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  224),  (p.  249),  — 
sur  les  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  263),  —  sur 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  de  la  ville  de 
Nantes  (p.  266),  —  sur  la  comptabilité  des  finances 
(p.  292  et  suiv.),  —  sur  les  jugements  de  la  cour 
martiale  (p.  303),  — sur  les  cmigrants  (p.  632).-^  Fait 
un  rapport  sur  le  mode  et  le  taux  du  rachat  des 
droits  ci-devant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  casuels, 
dont  sont  grevés  les  biens  possédés  à  titre  de  bail 
emphytéotique  ou  de  rente  fouciore  non  perpétuelle 
(p.  648  et  suiv.). 
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Trouble?.     Compte    rendu   par   Dauchy  des  troubles 
du  département  de  l'Oise  (30  août,  p.  79). 

Compte  rendu  par  Vieillard  des  désordres  excités 
dans  le  département  de  la  Manche  par  les  prêtres 
réfractaires  (J 3  septembre,  p.   646  et  suiv.). 

Compte  rendu  par  Gaultier-Biauzat  sur  les  trou- 
bles suscités  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme 
par  les  prêtres  réfractaires  (p.  647). 


Varin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ren- 
nes. —  Présente  un  projet  de  décret  ordonnant  la  le- 
vée des  scellés  apposés  sur  les  maisons  royales  et 
caisses  dépendant  de  la  liste  civile  (t.  XXX,  p.  23).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  complot  des  sieur  Thevenotet 
dame  Lacombe  (p.  79  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  concernant  l'abandon  fait  à  la  nation  par 
MM.  Carré  et  Bédu  d'une  somme  de  12,000  livres  qui 
leur  avait  été  accordée  (p.  231),  —  un  projet  de  décret 
concernant  les  poursuites  à  exercer  contre  les  fabri- 
cateurs de  faux  assignats  (p.  264  et  suiv.),  —  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  validité  des  élections  des  ju- 
ges des  tribunaux  de  Pont-de-Veyle  et  d'Ambérieux 
(p.  564). 


Vermer,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  —  Sa  réponse  au  discours  de  l'ora- 
teur de  la  députation  de  la  commune  de  Nantes 
(t.  XXX,  p.  232),  —  au  discours  de  l'orateur  de  la 
députation  des  jeunes  artistes  (ibid.),  — aux  discours 
des  orateurs  des  députations  d'Avignon  (p.  396),  — 
au  discours  de  la  députalion  des  artistes  géographes 
(p.  397),  (p.  408). 


Verninac-Saixt-RIahr,  commissaire  médiateur  envoyé 
par  le  roi  dans  le  pays  d'Avignon  et  le  ComtatVe- 
naissin.  Fait  un  rapport  sur  sa  mission  (t.  XXX, 
p.  443  et  suiv.).  —  Se  défend  des  accusations  portées 
contre  lui  par  l'abbé  Maury  (p.  619),  (p.  620). 


Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Parle  sur  les  troubles  du  département  de  la 
Manche  (t.  XXX,  p.  646  et  suiv.). 


Villeneuve-Bargemont  (Abbé  de),  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Marseille.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  les  moyens  à  prendre  pour  intéresser  les 
militaires  au  maintien  de  la  Constitution  et  de  la  li- 
berté, et  pour  détruire  tous  les  moyens  de  séduction 
capables  de  pervertir  tout  citoyen  ayant  à  sa  disposi- 
tion les  forces  de  l'Etat  (t.  XXX,  p.  690  et  suiv.). 


ViSMES  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
remboursement  des  fonds  d'avance  des  14  princi- 
paux employés  de  la  régie  générale  (t.  XXX,  p.  3).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  réclamée  par  le 
prince  de  Monaco  (p.  403). 


Volontaires.  —  Voir  Gardes  nationales  volontaires. 


VouLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Parle  sur  les  moyens  de  réta- 
blir la  subordination  dans  l'armée  (t.  XXX,  p.  12). 
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WiMPFEN  (De),   député   de  la  noblesse  du   bailliage  do 
Gaen.  Parle   sur    les  troubles  de  Bayeux  (t.  XXX, 


p.  58).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  of- 
ficiers prives  de  leur  état  sans  cause  légitime  (p.  204), 
—  un  projet  de  décret  relatif  aux  officiers  pourvus  de 
commissions  do  colonels  aatéricuremcnt  au  l"  jan- 
vier 1779  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  gendar- 
merie nationale  (p.  562). 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DU   TOME   XXX. 
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